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MANIFESTES  DE  PARTIS 


Élections  législatives  des  26  Avril  et  10  Mai  1914. 


PARTI  SOCIALISTE 

Section  Française  de  Tinter  nationale  Ouvrière, 


Élections  législatives  de  1914. 


Aux  Travailleurs  de  France. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  fait  appel  à  vos  suffrages.  El  vous  demande  d'affirmer  avec  lui  la 
nécessité  de  Fentière  Justice  sociale. 

Sous  l’oppression  chaque  jour  plus  lourde  d3un  capitalisme  de  plus  en  plus  puis¬ 
sant,  étendant  à  tous  les  domaines  ses  méthodes  de  concentration. 

Devant  les  défaillances,  les  hésitations  et  Pim  puissance  de  prétendus  démocrates, 
incapables  de  toute  action  réformatrice  hardie  et  vigoureuse. 

Devant  les  équivoques  sournoises  et  l'attitude  louche  de  réacteurs  hypocrites  qui 
tentent  d'entraîner  notre  pays  dans  une  politique  d'aventures  grosse  de  péril  à  Pinté- 
rieur  et  à  l’extérieur. 

Devant  l'incertitude  des  intelligences  et  l'avilissement  des  caractères,  qui  donc  ne 
sentirait  avec  nous  l’urgence  d'une  nécessaire  transformation  sociale. 

Cette  transformation  régénératrice,  le  parti  socialiste  vous  convie  à  la  réaliser  en 
conquérant  le  pouvoir  politique  en  vue  de  substituer  la  propriété  sociale  à  la  propriété 
capitaliste,  cause  première,  cause  initiale  de  toutes  les  iniquités  et  de  toutes  les  misères. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  avec  la  certitude  de  travailler  à  cette  œuvre  que  nous  vous 
convions  de  venir  à  nous  et  au  socialisme  libérateur. 

Mais  noos  ue  sommes  pas  seulement  un  parti  de  transformation*  Désirant  donner 
des  possibilités  de  combat  plus  grandes  au  monde  du  travail  et  le  préparer  ainsi  à  la 
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grande  oeuvre  de  rénovation  sociale  qui  lui  incombe,  nous  voulons  obtenir  et  arracher 
le  maximum  de  réformes  politiques  et  sociales  compatibles  avec  le  régime  actuel. 

Organisation  solide  de  la  défense  nationale  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux 
ans  et  substitution  progressive  des  milices  à  l’armée  de  caserne. 

Politique  extérieure  pacifique  complétant  par  le  rapprochement  franco-allemand 
un  système  d’alliance  trop  étroit. 

Développement  de  Y  enseignement  public  pourvu  de  tontes  les  ressources  qui  con¬ 
stituent  sa  plus  efficace  défense. 

Organisation  de  la  démocratie  parla  représentation  proportionnelle  et  par  la  révi¬ 
sion  de  la  Constitution. 

Justice  fiscale  par  l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  3e  capital  avec  déclaration 
contrôlée. 

Système  complet  d'assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  contre  l’invalidité,  contre 
la  maladie  et  le  chômage. 

Liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires. 

Pour  mener  à  bien  ce  double  effort  en  vue  de  l'obtention  des  réformes  urgentes  et 
de  Tentlère  transformation  sociale,  le  parti  socialiste  doit  rallier  avec  les  travailleurs  du 
muscle  et  du  cerveau  :  ouvriers  de  Pusine,  paysans,  commerçants,  artisans,  tous  les 
hommes  de  conscience  droite  qui  souffrent  du  désordre  moral  et  de  fanarchie  écono¬ 
mique  de  la  société  actuelle.  À  tous  ceux  qui  ont  la  claire  vision  des  dangers  qui 
menacent  l'humanité  et  la  civilisation,  à  tous  ceux  qui  désirent  voir  apparaître  enfin 
une  ère  de  bien-être  et  de  liberté  ou  le  bonheur  des  uns  ne  sera  pas  fait  de  la  misère 
des  autres,  nous  adressons  notre  appel  et  leur  disons  : 

Aux  urnes  pour  le  candidat  du  parti  socialiste. 

Aux  urnes  pour  la  transformation  sociale  et  les  réformes  efficaces. 

Aux  urnes  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  pour  la  justice  sociale, 

La  commission  administrative  permanente  : 

Albert-Thomas,  Bruche,  Cachin ,  Camélinat ,  Compère-Morel > 
Bubrmilh ,  Dueos  de  la  Baille,  Grandvallet ,  Groussier, 
Guesde ,  Hétiès ,  Jaurès ,  J .  Longuet,  Maillet ,  Mayêras ,  Pèdron, 
Poisson ,  Poncet,  Renaudel ,  Roland,  Roldes,  Sembat,  Uhry , 
Vaillant, 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement  * 

Albert-Poulain,  Albert  Thomas ,  Âldy,  Aubriot,  Barthe,  Basly, 
Bedouce,  Betoulle,  Bouisson ,  Bouveri,  Braéke,  B  renier, 
Briquet,  Brizon,  Cabrai ,  Cadenat,  Gamelle ,  Claussat,  Colly , 
Compère-Morel,  Bejeante }  Belory,  Doizy ,  Bubled,  Dumas 
(Charles),  Dumas  (Emile),  Fourme nt,  Ghesquière ,  Goniaux, 
Goude,  Gro  lissier,  Guesde,  Hubert-Rouger,  Jaurès ,  Lamendîn, 
de  La  Porte ,  Lauche,  Lavaud,  Lecointe,  Lhoste,  Manus , 
Marietton,  Manger ,  Merle,  Meslier,  Mille ,  Mistral,  Myrens, 
Nectoux ,  Nicolas ,  Prévôt,  Rüffin-Dugemf  Reboni,  Ringuîer, 
Robliu,  Rognon,  Rouanet,  Rozier,  Sabin,  Sembat,  Sixte* 
Qmnin,  Thivrier,  Vaillant ,  Veber,  Vigne t  Voilin,  Walter * 
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PARTI  RADICAL  LT  RADICAL-SOCIALISTE 


Élections  législatives  m  1914* 


Appel  du  Comité  exécutif  aux  électeurs  républicains  radicaux 
et  radicaux-socialistes. 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  les  26  avril  et  10  mai  prochains,  à  désigner  vos  représentants  à 
la  Chambre  des  Députés.  Jamais  le  suffrage  universel  n'a  eu  à  se  prononcer  dans  des 
conditions  aussi  graves  ;  les  partis  de  réaction,  continuellement  vaincus  et  impuissants 
à  gagner  la  bataille  avec  leurs  seules  troupes,  s'efforcent  de  vaincre  le  parti  républicain 
par  des  coalitions  immorales  et  inavouées  avec  toutes  les  fractions  de  dissidence  ou  de 
division  républicaine  ;  cette  union  certaine  des  réactionnaires  et  de  prétendus  démo¬ 
crates,  qui  sont,  avec  eux,  nos  pires  adversaires,  est  la  caractéristique  de  la  campagne 
électorale  actuelle.  Plus  dangereux  que  les  véritables  réactionnaires  sont  les  candidats 
d’équivoque  ;  notre  premier  devoir  est  de  les  démasquer. 

Aussi  bien,  nos  adversaires  de  droite  iToutrils,  depuis  quatre  ans,  inspiré  ou  dirigé 
contre  notre  parti  les  campagnes  les  plus  perfides  que  dans  le  but  d’amener  les  électeurs 
républicains  à  se  désintéresser  des  luttes  électorales,  et;  par  là,  de  créer,  dans  le  pays, 
uu  courant  d’affectation  et  de  désaffection  propre  à  favoriser  leurs  desseins. 

L’effort,  des- puissances  de  conservation  sociale  a  redoublé  depuis  que,  dans  un  bel 
élan  de  foi  démocratique,  notre  parti  s’est  unifié  au  congrès  de  Pau.  La  formation  du 
groupe  du  parti  à  la  Chambre  et  l'affirmation  d'un  programme  de  réalisations  immé¬ 
diates,  résumant  Les  traditions  les  plus  profondes  et  les  plus  lointaines  de  notre  parti, 
ont,  donné  un  renouveau  d'énergie  à  la  politique  démocratique  et  exaspéré  les  partis  cou - 
servatcurs, 

La  recrudescence  de  leurs  attaques  à  permis  heureusement  à  tous  les  sincères  répu¬ 
blicains,  qui  ne  recherchent  le  mobile  de  leur  action  que  dans  les  aspirations  démocra¬ 
tiques  du  pays,  de  se  rapprocher,  de  se  grouper  et  de  reformer  en  face  de  la  coalition 
de,  tous  les  égoïsmes  sociaux  la  grande  armée  de  la  justice  et  du  progrès.  Deux  camps, 
deux  politiques  sont  aux  prises  ;  telle  est  la  véritable  signification  des  élections  du 
26  avril. 

Pour  assurer,  une  fois  de  plus,  la  défaite  de  nos  adversaires,  il  vous  suffira  de 
porter  la  bataille  à  la  fois  sur  le  terrain  dé  l’action  laïque  et  de  la  justice  fiscale. 

L'attitude  arrogante  du  clergé,  la  campagne  d’outrages  et  de  calomnies  dirigée 
contre  Técole  laïque  et  contre  ses  maîtres,  la  propagande  incessante  du  parti  romain 
en  faveur  des  œuvres  qui  constitueraient  un  encerclement  formidable  autour  de  l’école 
nationale,  nécessiteront,  demain,  de  nouvelles  lois  qui  achèveront  l’œuvre  scolaire  de 
la  République. 

Ainsi  que  le  disait  notre  parti,  dans  sa  dernière  déclaration,  «  Il  nous  faudrait 
faire  disparaître  les  privilèges  don!  bénéficie  fécolc  que,  par  antiphrase,  on  appelle 
l’école  libre  et  qui  n'est  en  réalité,  qu’une  école  de  contrainte  ». 


La  situation  financière  du  pays,  ia  réalisation  des  réformes  urgentes  dans  l’ordre 
économique  et  social  nécessitent  le  vote,  à  bref  délai,  de  l'impôt  sur  le  revenu.  De  plus, 
les  nouvelles  charges  militaires  exigent  des  ressources  supplémentaires  ;  seul,  un  sys¬ 
tème  fiscal  établi  sur  une  base  exacte  et  juste  peut  permettre  de  faire  face  à  toutes  les 
dépenses.  L’impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu  est  aujourd’hui  une  nécessité 
nationale  ;  il  n’est  que  temps  de  briser  les  dernières  résistances  de  l’égoîsme  et  de 
la  peur. 

Au  surplus,  notre  parti  ne  redoute  la  lutte  sur  aucun  point  de  son  programme. 
Passionnément  attaché  à  l’idée  de  Patrie,  le  parti  républicain  radical  et  radical-socia¬ 
liste,  qui  se  souvient  que  le  mot  patrie,  forgé  à  l’heure  de  la  «  Patrie  en  danger  », 
identifie  devant  le  monde  et  dans  l’histoire  l’idée  républicaine  et  nationale,  est  résolu  à 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  préserver  l’intégrité  du  sol,  l’indépendance  et  la 
dignité  de  la  France.  Mais  si  nous  donnons  de  bon  cœur  tout  ce  qui  est  nécessaire,  nous 
eutendons  résolument  proscrire  tout  gaspillage  d’hommes  et  d’argent.  Ce  que  nous  vou¬ 
lons,  c’est  la  mise  en  œuvre  sérieuse  de  la  conception  de  la  nation  méthodiquement 
armée  et  l’application  des  réformes  essentielles  qui,  seules,  permettront  de  réaliser  par 
étapes  la  réduction  du  service  sous  les  drapeaux.  Nous  voulons  être  forts  pour  être 
respectés. 

Fidèles  à  la  longue  tradition  de  notre  parti,  nous  pensons  qu’une  politique  de  paix 
dans  la  dignité  et  l’expansion  économique  extérieure,  secondée  par  une  sage  diplo¬ 
matie,  sert  à  la  fois  les  intérêts  de  la  France  et  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
l’humanité. 

Fidèle  à  ce  même  idéal,  nous  estimons  que,  chaque  jour,  le  Gouvernement  de  la 
République  doit  réaliser  une  conquête  nouvelle  dans  le  progrès  social  :  le  perfectionne¬ 
ment  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assurance  susceptibles  de  garantir  les  travailleurs 
contre  les  risques  sociaux,  ainsi  qu’une  législation  organique  du  travail,  permettront 
d’établir  plus  d’harmonie  et  plus  de  justice  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital. 

En  même  temps,  la  République  doit  apporter  sa  vigilante  sollicitude  au  développe¬ 
ment  de  l’outillage  économique  et  de  l’enseignement  professionnel,  industriel,  commer¬ 
cial  et  agricole,  condition  nécessaire  de  la  réalisation  de  notre  programme  social. 

L’œuvre  agraire  de  la  République  est  une  de  celles  dont  elle  a  le  droit  d’être  fière  ; 
les  populations  rurales  constituent  le  plus  puissant  soutien  de  notre  démocratie;  nous 
leur  devons  un  effort  constant.  Il  faudra  les  protéger  contre  la  féodalité  financière  des 
trusts  et  des  accaparements,  exiger  du  Parlement  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet, 
propager  dans  les  campagnes  les  œuvres  de  crédit  et  de  mutualité  qui  ont  déjà  rendu 
tant  de  services  aux  agriculteurs  français. 

Enfin,  résolus  à  demander  à  tous  les  fonctionnaires  l’accomplissement  de  leur 
devoir  professionnel,  nous  exigerons  pour  eux  des  garanties  efficaces  de  leurs  droits. 

Tel  est  le  programme  de  réalisations  immédiates  que  nous  proposons  au  suffrage 
universel  ;  nous  avons  confiance  en  lui  pour  le  faire  triompher  aux  prochaines 
élections. 

Nous  faisons  appel,  dans  cette  bataille,  à  toutes  les  forces  populaires  et  démocra¬ 
tiques;  aucune  réforme  sérieuse  ne  saurait  être  accomplie  en  dehors  du  parti  républi¬ 
cain  ;  toute  politique  qui  emprunte  aux  éléments  de  conservation  sociale  une  partie  de 
sa  force  est  fatalement  une  politique  d’immobilité  ou  de  recul. 

Citoyens, 

Nous  vous  demandons  d’affirmer,  le  26  avril,  votre  attachement  à  la  politique  loyale 
d’organisation  démocratique,  de  justice  et  de  solidarité  qui  est  la  condition  même  du 
progrès  républicain. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  qui  se  déclarent  partisans  de  celte  politique  ardem¬ 
ment  laïque,  généreusement  sociale,  profondément  nationale. 
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Vous  voterez  pour  les  candidats  que  le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
présents  à  vos  suffrages. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Le  Comité  exécutif. 


PARTI  RADICAL  ET  RADICAL-SOCIALISTE 

Appel  du  Comité  exécutif. 


Citoyens, 

Au  premier  tour  de  scrutin,  dans  une  controverse  publique  et  loyale,  nous  avons 
opposé  notre  programme  et  nos  méthodes  aux  conceptions  des  autres  fractions  républi¬ 
caines.  Ce  fut  une  bataille  d'idées,  parfois  violente. 

Mais  trêve  aux  querelles  et  aux  regrets,  le  devoir  est  de  rallier  le  drapeau.  Quel  que 
soit  celui  qui  le  porte,  si  le  suffrage  universel  Ta  désigné,  sans  hésitation,  sans  réserve, 
sans  arrière-pensée,  il  faut  se  grouper  autour  de  lui  et  faire  front  à  l'adversaire  commun, 
à  Péter nel  ennemi. 

Cet  ennemi  est  d’autant  plus  dangereux  qu’il  n'ose  pas  combattre  à  découvert  et 
bannière  déployée.  II  se  dissimule  derrière  des  alliés  qui  ne  sont  que  ses  complices  et 
qui,  pour  rendre  la  République  plus  habitable,  sont  prêts  à  abandonner  toutes  les  posi¬ 
tions  que  nous  avons  si  péniblement  conquises. 

Citoyens  I 

Vous  saurez  arracher  les  masques  et  découvrir  la  véritable  figure  des  candidats 
déguisés  de  la  réaction. 

À  la  contre-révolution,  à  la  coalition  des  intérêts  de  classe  et  des  espérances  cléri¬ 
cales,  vous  opposerez  T  union  étroite  de  tous  les  sincères  démocrates,  de  tous  les  répu¬ 
blicains  de  gauche,  de  tous  les  partisans  de  l'action  laïque,  de  la  justice  fiscale;  de  la 
solidarité  sociale,  de  la  démocratie  pacifique. 

Bloc  contre  bloc  !\ 

Citoyens,  le  scrutin  du  iO  mai  décidera  de  l’orientation  de  la  République  !  Faisons 
chacun  notre  devoir,  et  la  victoire  restera  aux  républicains  d'avant-garde. 

Tous  aux  urnes  l 

Pas  d’hésitation,  pas  d’abstention  3 

Votez  tous  pour  les  candidats  de  gauche,  candidats  de  la  discipline  républicaine. 

Pour  Je  Bureau  du  Comité  exécutif  : 

Le  Vice-Président  t 
faisant  fonctions  de  Président  > 

Henri  MICHEL, 

Sénateur  des  Basses-Alpes. 
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FÉDÉRATION  DES  GAUCHES 


Élections  législatives  du  2 6  avril  1914. 


Citoyens, 

La  parole  est  au  pays  : 

C'est  aux  républicains,  laïques  et  démocrates,  appartenant  à  toutes  les  fractions  de 
notre  grand  parti,  que  la  Fédération  des  Gauches  fait  appel. 

Elle  leur  demande  d'assurer,  le  26  avril,  par  un  vote  réfléchi  et  non  équivoque,  le 
triomphe  du  programme  d’éducation  populaire,  de  démocratie  sociale,  de  prospérité 
économique,  d’ordre  financier  et  de  concorde  nationale  autour  duquel  se  sont  groupés, 
dans  nu  inlérêt  supérieur,  des  hommes  qui  n’ont  en  vue  que  le  bien  de  leur  pays  et  le 
salut  de  la  République* 

Uéducation. 

Ko  tête  de  ce  programme  nous  plaçons  l’éducation,  sans  laquelle  l'exercice  de  la 
souveraineté  populaire  ne  pourrait  être  confié  qu’à  des  mains  inhabiles  et  faibles* 

Ceux  qui  ne  sont  pas  décidés  à  défendre  Féeole,  à  en  prolonger  faction  si  néces¬ 
saire  par  des  œuvres  postscolaires,  ceux  qui  ne  sont  pas  résolus  à  sauvegarder  toutes 
les  conquêtes  laïques  de  la  République,  ne  sont  pas  des  républicains.  Mais  la  laïcité, 
c’est  la  liberté.  L'école  laïque,  c’est  V école  nationale.  Il  faut  donc  que  notre  enseigne¬ 
ment  publie,  dégagé  de  toutes  les  passions,  respectueux  de  toutes  les  convictions  indi¬ 
viduelles,  s’attache  à  former  des  citoyens  indépendants  et  forts,  dont  l’idéal  et  la  volonté 
soient  constamment  orientés  vers  la  grandeur  de  la  patrie. 


La  loi  de  trou  ans . 

La  démocratie  n’a  pas  de  devoir  plus  impérieux  que  celui  de  défendre  la  nation. 

La  loi  de  trois  ans  a  été  reconnue  indispensable  par  trois  gouvernements  successifs, 
y  compris  le  gouvernement  actuel  Le  Ministre  et  le  Sous-Secrétaire  d’Étal  de  la  Guerre 
d’aujourd’hui  font  proclamé  comme  leurs  prédécesseurs,  dlest  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  notre  pays. 

Sans  doute  ne  devons-nous  négliger  ni  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  pré¬ 
paration  que  nous  voudrions  obligatoire,  oi  un  entraînement  intensif  de  nos  réserves. 

D’autre  part,  notre  collaboration  loyale  est  acquise  à  toute  politique  internationale 
qui  pourrait  avoir  pour  résultat  f  allégement  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  les 
peuples. 

Mais  nous  affirmons  qu'en  fétat  actuel  des  choses,  l'application  loyale  et  intégrale 
de  la  loi  de  trois  ans  s’impose  à  noire  pays.  Cette  loi,  le  suffrage  universel  ne  la  laissera 
ni  compromettre,  ni  affaiblir.  Il  ne  tolérera  pas  qu’on  subordonne  aux  surenchères 
politiques  la  sécurité  et  la  dignité  de  Ja  France.  Il  dira  au  contraire  qu’il  entend  que 
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notre  armée  et  notre  marine,  toujours,  plus  fortement  organisées,  permettent  à  la  nation 
de  parler  haut  et  ferme  chaque  fois  que  ses  intérêts  seront  engagés  et  de  contribuer 
avec  ses  alliés  et  ses  amis  au  maintien  de  la  paix  du  monde. 


Les  questions  sociales. 

Au  milieu  de  la  crise  de  dépopulation  que  nous  traversons,  les  questions  sociales 
sont,  elles  aussi,  des  questions  de  défense  nationale.  Il  faut  sauvegarder  l'individu  et  la 
race.  L’extension  dos  lois  du  17  juin  et  du  30  juillet  1913  à  toutes  les  mères  privées  de 
ressources,  une  protection  plus  efficace  de  l'enfance  du  premier  âge,  l’hygiène  des 
locaux  scolaires,  des  ateliers  et  des  casernes;  l’organisation  pratique  de  l’habitation 
saine  et  à  bon  marché  ;  la  lutte  contre  la  tuberculose,  l’organisation  de  l’assurance* 
invalidité  constituent  des  problèmes  primordiaux  qui  nous  préoccupent  an  plus  haut 
degré. 

II  ne  faut  pas  moins  défendre  l’individu  dans  son  milieu  de  travail  que  dans  son 
milieu  social.  La  loi  doit  être  ici  adaptée  aux  conditions  économiques  modernes. 

L’extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels,  dont  la  responsabilité  doit 
s’accroître  en  même  temps  que  leurs  droits,  l’institution  du  crédit  au  travail,  la  possi¬ 
bilité  pour  le  travail  et  le  capital  de  se  pénétrer  an  lieu  de  se  combattre,  pour  l’organi¬ 
sation  de  sociétés  à.  participation  ouvrière,  tels  sont  quelques-uns  des  moyens  que  nous 
envisageons  pour  donner  aux  personnes  morales  nouvelles  un  aliment  utile  et  pour 
permettre  aux  travailleurs  de  collaborer  plus  intimement  à  la  gestion  des  entreprises. 

La  prospérité  du  pays  est  la  condition  de  toutes  les  réformes  sociales. 

L’outillage  des  ports,  le  développement  des  voies  de  communication,  un  encoura¬ 
gement  intensif  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce  n’auraicut  pas  seulement 
pour  résultat  d’augmenter  le  bien-être  des  citoyens.  La  nation,  en  voyant  grossir  sa 
richesse  générale,  y  trouverait  une  source  nouvelle  de  revenus  publics. 

Nous  voulons  travailler  de  toutes  nos  forces  à  ce  progrès  économique.  Nous  n’ignq- 
rons  pas  qu'il  est  essentielle  meut  subordonné  an  maintien  de  l’ordre  et  de  la  discipline 
dans  toutes  les  parties  de  La  nation.  Les  citoyens  n’engagent  leur  fortune  et  leur  respon¬ 
sabilité  dans  les  entreprises  que  s’ils  ont  confiance  dans  la  sécurité  du  lendemain.  Seule, 
une  politique  de  stabilité  et  de  fermeté,  résolue  à  résister  à  l’esprit  de  surenchère  et  à 
faire  respecter  la  loi,  peut  atteindre  ce  résultat. 


Le  problème  budgétaire. 

De  tous  les  problèmes  de  l’heure  présente,  le  plus  grave  et  le  plus  pressant  est  le 
problème  budgétaire.  Il  faut  liquider  la  situation  financière  actuelle,  dont  nous  avons 
signalé  à  de  nombreuses  reprises  le  caractère,  précaire  et  anormal. 

Les  dépenses  extraordinaires  engagées  ou  reconnues  nécessaires,  doivent  être  cou¬ 
vertes  par  uu  emprunt  immédiat.  II  faut  ensuite  assurer,  par  la  création  de  ressources 
normales  et  permanentes  l’équilibre  du  budget. 

On  tromperait  les  citoyens  et  on  leur  ferait  injure  si  on  leur  dissimulait  que  chacun 
devra  supporter  sa  part  des  charges  inévitables.  On  manquerait  â  un  devoir  d’équité 
élémentaire  si  on  ne  demandait  à  la  richesse  acquise  une  contribution  en  rapport  avec 
les  facultés  de  ceux  qui  la  possèdent.  Epris  de  justice  fiscale,  nous  sommes  partisans  de 
l’impôt  sur  le  revenu.  Nous  voulons  d’ailleurs  qu’il  soit  réalisé  sans  inquisition,  que  soit 
sauvegardé  le  secret  des  affaires  et  que  soient  respectés  les  engagements  de  l’État,  hase 
de  son  crédit  et  gage  de  sa  force. 

Vouloir  une  réforme  fiscale  prudente  et  l’accomplir  par  étapes,  ce  n’est  point 
ajourner  les  réalisations,  c’est  au  contraire  les  faciliter.  Si,  ces  derniers  jours,  la  péré- 
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quation  de  l'impôt  non  bâti,  qui  va  se  traduire  par  un  dégrèvement  de  cinquante  mil¬ 
lions  au  profit  de  nos  cultivateurs,  a  pu  être  assurée,  c’est  à  notre  méthode  et  à  notre 
action  qu’on  le  doit. 

Les  dernières  propositions  faites  par  le  Gouvernement  relativement  à  l’impôt  sur  le 
revenu  ne  marquent-elles  point,  elles  aussi,  une  tendance  vers  Fabandon  des  procédés 
vexatoires  contre  lesquels  nous  nous  étions  justement  élevés  ? 

Nous  persistons  à  croire  que  la  réforme  électorale  par  rétablissement  du  scrutin  de 
liste,  avec  représentation  des  minorités,  peut  seule  permettre  au  Parlement  de  s’élever 
au-dessus  des  compétitions  locales  et  à  la  souveraineté  populaire  d’atteindre  son  plein 
développement.  C’est  aux  républicains  que  nous  demandons  d’appuyer  cette  réforme  : 
elle  ne  peut  être  réalisée  qu'avec  leur  concours.  La  réforme  électorale  entraînera,  par 
voie  de  conséquence,  une  réforme  administrative  depuis  trop  longtemps  attendue  et  qui 
doit  consister  dans  une  décentralisation  et  dans  une  simplification  des  services  publics. 


La  concorde  des  citoyens. 

À  de  nombreuses  reprises,  ces  dernières  années,  lorsqu’il  s’est  agi  de  l'intérêt 
national,  les  querelles  ont  cessé  et  tous  les  bons  Français  ont  fait  confiance  au  Gouver¬ 
nement  de  la  République  pour  parler  et  agir  en  leur  nom,  au  nom  de  la  France. 

Les  hommes  qui  ont  la  redoutable  charge  des  affaires  doivent  sauvegarder  avec  un 
soin  scrupuleux  celle  concorde  des  citoyens,  expression  dune  conscience  commune  et 
garantie  Indispensable  de  l'unité  de  la  patrie. 

L’impartialité  dans  l'administration  de  la  chose  publique,  le  respect  de  la  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs,  l’exclusion  de  toute  ingérence  financière  dans  Faction  gouvernemen¬ 
tale  nous  apparaissent  comme  les  éléments  d’une  politique  vraiment  démocratique 
et  nationale. 

Il  appartient  au  suffrage  universel  républicain  de  dire  le  26  avril  si  ces  idées  sont 
les  siennes  et  de  proclamer  assez  haut  sa  volonté  pour  qu’elle  soit  obéîe. 

C’est  à  une  politique  de  franchise  et  d'impeccable  probité,  c’est  à  une  politique  de 
patriotisme,  de  solidarité  sociale  et  de  concorde  républicaine  que  nous  la  convions. 

En  nous  groupant,  pour  en  assurer  le  triomphe,  nous  croyons  avoir  fait  notre 
devoir,  Nous  demandons  au  pays  de  faire  le  sien. 

Vive  la  République  î 


Le  Comité  Directeur  : 

Aristide  Briand ,  député,  président  de  la  fédération  des  gauches  ; 
Louis  Barthou,  Alexandre  Mitlerand,  L.-L,  Klotz,  députés; 
Poirrier,  Lourdes,  Maujan ,  sénateurs,  vices-présidents; 
Hmry  Chêron ,  sénateur,  secrétaire  général  ;  Charles  Chaumet * 
député,  secrétaire  adjoint  ;  An  tony  Batier ,  sénateur,  trésorier; 
Albert  Peyronnet ,  sénateur,  trésorier-adjoint;  Léon  Barbier, 
Pierre  Baudin,  Henry  Bérenger,  Eugène  Guérin,  Jean  Morel, 
sénateurs;  Bênazet,  Paul  Bignon ,  Bouret  y,  Belaroche-Yernet, 
Delpierre,  Étienne ,  Marc  Frayssinet ,  Guisfhau,  Hmnorat, 
Landry,  Leboucq,  Mateau,  Joseph  Reinach ,  Roden,  Siegfried* 
députés;  Forestier,  conseiller  du  commerce  extérieur  de  la 
France  ;  Deffès,  préfet  honoraire  ;  Henri  Liltaz,  industriel. 
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FÉDÉRATION  DES  GAUCHES 


Élections  législatives  du  26  avril  191/j. 
(Scrutin  de  ballottage.) 


Citoyens, 

Le  26  avril,  vous  avez  manifesté  votre  ferme  volonté  et  une  imposante  majorité  s’est 
affirmée  en  faveur  des  idées  que  nous  préconisons. 

Avec  nous,  vous  vous  êtes  prononcé  pour  la  défense  des  lois  laïques  qui  doivent  être 
appliquées  sans  provocation  comme  sans  faiblesse. 

Avec  nous,  vous  avez  réclamé  la  réalisation  de  réformes  sociales  destinées  à  améliorer 
le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Avec  nous,  vous  reconnaissez  indispensable  la  réforme  électorale  et  vous  exigez  la 
rénovation  des  méthodes  parlementaires,  des  mœurs  publiques. 

Avec  nous,  vous  prétendez  nécessaire  d’appeler  la  richesse  acquise  à  consentir 
d’importants  sacrifices  par  l’établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu  d’où  serait  banni 
tout  procédé  vexa  toi  re  ou  inquisitorial. 

Avec  nous,  vous  mettez  la  défense  nationale  an  premier  rang  des  préoccupations 
du  pays,  et  vous  avez  reconnu  que  la  loi  de  trois  ans  permettait  seule,  en  les  circons¬ 
tances  actuelles,  de  garantir  à  la  France  la  paix  avec  honneur  et  l’intégrité  de  son 
territoire. 

II  vous  appartient,  dimanche  prochain,  de  parfaire  l’œuvre  laïque,  sociale,  démo¬ 
cratique  et  nationale  qui  nous  est  commune. 

Nous  avons  cette  confiante  que  vous  n’accorderez  votre  suffrage  qu’aux  candidats 
qui  se  déclarent  résolus  à  ne  rien  abandonner  de  ce  programme,  dont  l'exécution 
intégrale  peut  seule  assurer  les  destinées  du  régime  et  du  pays. 

Républicains  et  patriotes  I 

Vous  ne  voterez  que  pour  des  hommes  qui  ne  séparent  pas  les  intérêts  de  la 
République  de  ceux  de  la  patrie. 

Pour  le  Comité  directeur,  le  Bureau  : 

Aristide  Briand ,  député,  président  ;  Louis  Barthou,  Alexandre 
Mülerand,  L.-L.  Klotz,  députés,  Poirrier,  Lourties,  sénateurs, 
vice-présidents  ;  Henry  Chéron,  sénateur,  secrétaire  général  ; 
Ch.  Chaumet,  député,  secrétaire  général  adjoint;  Antony 
Ratier,  sénateur,  trésorier;  Albert  Peyronnet,  sénateur, 
trésorier  adjoint- 
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PARTI  RÉPUBLICAIN  DÉMOCRATIQUE 

{Alliance  républicaine  démocratique). 


Appel  aux  électeurs. 


I 


Électeurs, 

La  Dépublique,  responsable  envers  la  France  d’une  gestion  de  quarante-trois  ans, 
qui  a  développé  sa  prospérité  intérieure  par  te  progrès  légal  et  maintenu  la  paix  dans  la 
dignité,  n’a  rien  à  redouter  du  prochain  jugement  du  pays.  Le  suffrage  universel,  dont 
elle  est  l’expression  souveraine,  lui  renouvellera,  une  fois  de  plus,  son  inébranlable 
confiance. 

Mais  si  la  forme  du  Gouvernement  est  hors  de  cause,  son  orientation  n’a  jamais  eu 
plus  besoin  d’être  loyalement,  nettement  et  fermement  précisée.  La  France  doit  savoir 
où  scs  mandataires  veulent  la  conduire,  et  par  quels  moyens. 

Les  lois  votées  dans  l’ordre  social  et  dans  l’ordre  laïque,  qu’aucune  atteinte  ne  doit 
menacer,  sont  le  patrimoine  commun  de  tous  les  républicains.  Nous  leur  donnons  notre 
adhésion  réfléchie  et  fidèle. 

La  République  ne  peut  se  développer  que  dans  une  France  unie,  respectée  et  forte. 
La  loi  de  trois  ans  s’est  imposée  comme  un  sacrifice  immédiat  et  inéluctable  dont  ses 
adversaires  eux-mêmes,  quand  ils  ont  assumé  les  responsabilités  du  pouvoir,  ont 
reconnu  et  proclamé  la  nécessité  nationale.  Elle  restera,  tant  que  les  circonstances 
extérieures  ne  se  seront  pas  modifiées,  la  sauvegarde  inaliénable  du  pays  et  la  condition 
même  de  sa  sécurité.  Nous  n’en  ferons  pas  l’enjeu,  à  la  fois  criminel  et  vain,  des  luttes 
électorales. 

Nous  nous  refusons  avec  une  énergie  égale  à  transformer  l'impôt,  qui  est  la  partici¬ 
pation  de  tous  aux  dépenses  générales,  en  une  sorte  d’enquête  vexatoire  sur  les  fortunes 
privées  dont  tes  collectivistes  auraient  tôt  fait  de  préparer  l'expropriation  et  le  nivelle¬ 
ment.  La  réforme  nécessaire  des  contributions  directes  peut  et  doit  s’opérer  sans  porter 
atteinte  aux  principes  qui  ont  été  proclamés  en  1789.  Entre  la  Dévolution  française  et  la 
révolution  sociale,  notre  choix  est  fait.  La  situation  financière  appelle  des  économies 
sérieuses  et  un  contrôle  sévère.  Elle  exige  aussi  des  sacrifices  :  nous  sommes  prêts  à  les 
consentir,  mais,  nous  condamnons  la  déclaration  obligatoire  et  Je  contrôle  qu’elle 
entraîne  comme  une  forme  intolérable  et  abusive  d’inquisition  qui,  mise  eu  œuvre, 
révolterait  contre  la  République  le  pays  tout  entier. 

I/école  laïque,  que  nous  entourons  de  notre  confiante  sollicitude,  n’a  pas  besoin 
pour  se  défendre  d’un  monopole,  direct  ou  indirect,  avoué  ou  dissimulé,  total  ou  partiel. 
Le  droit  d’enseigner,  réglementé  et  contrôlé,  est  une  liberté.  Adversaires  résolus  de 
l’ingérence  religieuse  dans  les  affaires  publiques,  nous  sommes  attachés  à  la  liberté  de 
conscience,  à  son  respect  et  à  son  exercice.  Nous  répudions,  d’où  qu’elles  viennent, 
toutes  les  intolérances. 

Nous  voulons  administrer,  légiférer  et  gouverner  pour  tous  les  Français,  dont 
l’uniou  plus  étroite  fera  la  République  plus  forte.  La  paix  civile  est  la  condition  du 
progrès  social.  Aux  intérêts  de  parti  et  de  clientèle,  qui  ont  trop  souvent  entraîné  des 
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surenchères,  des  défaillances  ou  des  ahus,  nous  opposons,  avec  le  respect  des  lois  et  de 
la  discipline,  l'intérêt  général  du  pays,  le  souci  de  sa  prospérité,  le  sens  de  sa  grandeur, 
la  conscience  raisonnée  de  son  avenir. 

Électeurs,  deux  politiques  sont  en  présence.  Il  dépend  de  votre  patriotisme  clair¬ 
voyant  de  dohner  à  la  France,  fatiguée  de  tant  de  secousses  et  de  vaines  querelles,  la 
tranquillité,  la  stabilité  et  la  sécurité  dont  elle  a  besoin* 

Pour  la  Commission  centrale  exécutive 

du  parti  républicain  démocratique, 

Le  Président, 

A.  CARNOT, 

Membre  de  l’Institut. 

La  Commission  centrale  exécutive  du  parti  républicain  démocratique  est  ainsi . 

composée  : 

Président  :  M.  Adolphe  Carnot,  membre  de  l'Institut. 

Président  d’honneur  :  M.  Émile  Loubet,  ancien  Président  de  la  République. 

Anciens  présidents  d’houoeur  :  Waldeôls-Roiisseaù  el  Joseph  Magüiji. 

Vice-présidents  :  MM.  Lourties,  sénateur,  ancien  ministre;  Vigier,  sénateur,  ancien 
ministre;  Jean  Dupuy,  sénateur,  ancien  ministre;  Poirrier,  sénateur;  A.  Ratier, 
sénateur,  ancien  ministre;  Louis  Barihou ,  député,  ancien  président  du  conseil; 
A.  Muteau,  député;  J.  Siegfried,  député,  ancien  ministre;  C.  Jonnart,  député, 
ancien  ministre;  Henry  Chêron,  sénateur,  ancien  ministre;  Félix  Drelon,  député; 
Frédéric  Hattat,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris. 

Secrétaire  général  ;  M.  C.  Fallu  de  la  Barrière,  publiciste. 

Trésorier  :  M,  Henri  Lillaz,  industriel. 

Membres;  MM./.  Chaumiê,  sénateur,  ancien  ministre;  G.  Chastenel .  sénateur;  Léon 
Barbier,  sénateur,  président  du  comité  national  des  conseillers  du  commerce  exté¬ 
rieur;  J.  Godin,  ancien  sénateur,  ancien  ministre;  Eug.  Étienne,  député,  ancien 
ministre;  Roch,  député;  Saumande,  député;  Géo  Gérald,  député;  C.  Lhaumet, 
député,  ancien  sous-secrétaire  d’Éiat  ;  Léon  Bérard,  député,  ancien  sous-secrétaire 
d’État;  Joseph  Reinach ,  député;  Maurice  Darnour,  député;  Robert  David,  député; 
Paul  Bénazet,  député;  J.-L.  de  Lanessan,  député,  ancien  ministre;  Louis  Mill, 
ancien  député;  Th.  Letkel,  avocat;  Paul  Robiguet ,  ancien  avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation  ;  Julien  Hayem,  secrétaire  général  des  congrès  internatio¬ 
naux  du  commerce  et  de  l’industrie;  Baudouin,  président  du  comité  républicain  de 
l'entreprise  ;  Léopold  Bellan,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
conseiller  général  de  la  Seine;  Paul  Forsans,  président  de  NJuion  des  intérêts 
économiques;  Sam.  Pozzi,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  ancien  sénateur, 
A.  Villemin,  président  de  la  Fédération  nationaledu  bâtiment  et  des  travaux  publics; 
d’Aqoult,  ancien  député;  Maurice  Boverat,  ancien  vice- président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris;  J.-E.  Regret,  vice-président  du  Comité  national  des  conseillers 
du  commerce  extérieur  ;  Henry  Klotz,  manufacturier;  Eugène  Lautier,  publiciste; 
Ch.  Legrand,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  Edouard 
Delpeuch,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d’Élat. 

Secrétaire  adjoint  ;  M.  Albert  Casabona,  publiciste. 

Secrétaire  des  Comités  de  Paris  et  des  départements  :  M.  René  Jossier,  publiciste. 
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PARTI  RÉPUBLICAIN  DÉMOCRATIQUE 


Élections  législatives  (Scrutin  de  ballottage)  du  lû  mai  191 5. 


(Alliance  républicaine  démocratique). 


Appel  aux  électeurs. 


Électeurs, 

Les  destinées  de  la  défense  nationale,  de  la  pais  sociale  et  du  progrès  légal  sont 
entre  vos  mains.  Le  pacte  secrètement  conclu  avant  les  élections  entre  le  socialisme 
révolutionnaire  et  le  radicalisme  unifié  s’affirme  et  s'affiche  au  grand  jour,  II  dépend  de 
vous  de  faire  obstacle  par  votre  clairvoyance  et  par  votre  fermeté  au  péril  scandaleux 
qui  menace  les  intérêts  vitaux  du  pays. 

La  République  et  ses  conquêtes  sont  hors  de  cause  :  leur  défense  est  un  prétexte 
inventé  pour  couvrir  une  alliance  monstrueuse  dont  le  succès  ferait  du  parti  collecti¬ 
viste  l'arbitre  et  le  maître  de  la  Chambre  prochaine. 

Électeurs,  il  s'agit  de  la  France,  de  sa  fortune  et  de  son  crédit,  de  son  rang  dans  te 
monde,  de  son  armée,  de  son  existence*  La  loi  de  trois  ans,  à  laquelle  le  premier  tour 
de  scrutin  a  donné  une  adhésion  éclatante,  reste  la  sauvegarde  de  l'honneur  national* 
C’est  contre  elle  que  les  socialistes  révolutionnaires  concentrent  leurs  efforts  et  leur 
tactique.  Leur  attitude  vous  dicte  votre  devoir. 

Électeurs,  l'heure  est  grave.  L'avenir  sera  fait  du  scrutin  du  10  mai  prochain 
Assurez  avec  nous,  dans  la  République  incontestée,  le  triomphe  des  idées  de  progrès, 
de  liberté  et  d'ordre  sans  lesquelles  elle  ne  serait  que  la  dérision  de  ses  propres 
principes* 

Assurez  avec  nous  la  défense  du  territoire  par  une  armée  nombreuse,  disciplinée 
et  forte,  qui  impose  le  respect  des  droits  de  la  France  dans  une  paix  de  dignité  et  de 
fierté. 

Électeurs,  k  l’heure  où  nous  sommes,  les  abstentions  sont  une  abdication  et  presque 
une  complicité. 

Aux  urnes  pour  la  République!  Aux  urnes  pour  la  France  I 

Pour  la  Commission  centrale  exécutive 

Adolphe  Carnot ,  membre  de  l'Institut,  président* 

Lourties,  sénateur,  ancien  ministre;  Viger7  sénateur,  ancien 
ministre;  Peirrier ,  sénateur;  Louis  Barthou,  député,  ancien 
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président  du  conseil;  A.  Mutean,  député  ;  J,  Siegfried,  député, 
ancien  ministre;  C.  Jonnart ,  député,  ancien  ministre;  Félix 
Drelon,  député;  Frédéric  Hattat,  ancien  conseiller  municipal 
de  Paris,  vice- présidents, 

G.  Pallu  de  la  Barrière,  pubiiciste,  secrétaire  général, 

1 

Henri  LUI az,  industriel,  trésorier* 

Chaumié,  sénateur*  ancien  ministre;  G.  Gka&tenet,  sénateur; 
Léon  BarHer ,  sénateur,  président  du  Comité  national  des 
conseillers  du  commerce  extérieur  ;  /.  Godin}  ancien  sénateur* 
ancien  ministre;  j Eug.  Étienne ,  député,  ancien  ministre; 
j Rock,  député;  C-  Chaumet,  député,  ancien  sous-secrétaire 
d’État;  Léon  Bérard,  député,  ancien  sous-secrétaire  d’État; 
Joseph  Reinach T  député;  Robert  David ,  député;  J.-L*  de 
Lanessan ,  députe,  ancien  ministre  ;  Louis  Miil ,  ancien  député  ; 
Th,  Lethely  avocat;  Paul  Rôbiquet>  ancien  avocat  an  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation;  Julien  Hayem,  secrétaire 
général  des  congrès  internationaux  du  commerce  et  de  l'in¬ 
dustrie;  Baudouin  f  président  du  comité  républicain  de  l'en¬ 
treprise;  Léopold  Bellany  ancien  président  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  conseiller  général  de  la  Seine;  Paul 
Persans ,  président  de  l'Union  des  intérêts  économiques; 
Sam.  Pozzi >  membre  de  l'Académie  de  médecine,  ancien 
sénateur;  A.  Villemin ,  président  de  la  Fédération  nationale 
du  bâtiment  et  des  travaux  publics  ;  Maurice  Révérât,  ancien 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  J.-E. 
Seyrel,  vice-président  du  Comité  national  des  conseillers  du 
commerce  extérieur;  Henry  Klotz}  manufacturier;  Eugène 
Lautier ,  publiciste;  Ch .  Legrand ,  ancien  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris;  Edouard  Delpeuéh ;  ancien 
député,  ancien  sous-secrétaire  d’Ëtat,  membres  de  la  Com¬ 
mission, 

Albert  Gasâbona ,  publiciste,  secrétaire  adjoint, 

René  Jossier t  publiciste,  secrétaire  des  Comités  de  Paris  et  des 
départements. 


f 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 


Élections  législatives  de  1914, 


Électeurs, 

Fm  quinze  aimées  de  gouvernement  radical  et  radical-socialiste,  la  France  en  est 
venue  à  la  situation  que  vous  connaissez  et  que  vous  déplorez  tous,  la  plus  grave  certai¬ 
nement  dans  laquelle  elle  se  soit  trouvée  depuis  1870,  Partout  le  désordre,  Fordre  nulle 
part  ;  des  dépenses  colossales,  des  ressources  compromises,  un  système  fiscal  désarticulé, 
pas  de  budget,  la  vie  au  jour  le  jour  et  quelle  viel  Ja  confusion  des  pouvoirs,  une  sorte 
d’anarchie  diffuse,  de  décomposition  lente. 

La  Fédération  républicaine  est  le  parti  où,  derrière  ceux  qui  ont  fondé  la  Répu¬ 
blique,  se  sont  rangés  ceux  qui  Font  consolidée,  et  ceux,  plus  jeunes  encore,  que  rien 
n’a  pu  amener  à  désespérer  d'elle.  Ce  parti  avait  refait  et  maintenu,  tant  qu'il  a  été  au 
pouvoir,  une  France  forte  et  respectée,  11  Pavait  armée.  Il  Pavait  dotée.  Il  Pavait  alliée 
aux  plus  grands  Etats,  Il  a  une  histoire,  des  traditions,  une  méthode,  II  a  des  principes, 
un  plan,  un  programme. 

Il  ne  se  borne  pas,  comme  on  Feu  accuse  avec  mauvaise  foi,  à  énumérer  des  choses 
dont  il  ne  veut  pas.  il  sait  ce  qu’il  veut  et  il  le  dit. 

Il  veut  d'abord  îa  France  couverte  contre  toute  agression,  au  prix  des  sacrifices 
nécessaires,  c’est-à-dire  aussi  longtemps  que  l'exigeront  des  circonstances  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  maîtres,  Paccom plissement  du  service  de  trois  ans. 

Il  veut  ensuite  une  République  habitable  et  saine,  c'est-à-dire  la  réforme  électorale 
par  la  représentation  proportionnelle,  le  dessèchement  des  mares  stagnantes,  le  renou¬ 
vellement  de  l'atmosphère  de  la  vie  publique, 

I!  veut  une  réforme  administrative,  qui  décongestionne  PEtat,  une  décentralisation 
prudente  et  mesurée  sur  la  nature  des  choses,  qui  rende  du  jeu  aux  organes  locaux 
maintenant  atrophiés  ;  une  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires,  qui  permette 
d'améliorer  à  la  fois  et  leurs  traitements  et  les  services. 

Il  veut  une  politique  d'économie  et  de  contrôle,  qui  défende  le  Trésor  du  pillage  et 
du  gaspillage  ;  des  finances  régulières,  des  impôts  bien  assis,  qui  permettent  d'entre¬ 
prendre  sans  surprise  et  de  travailler  sans  secousse, 

U  accepte  une  réforme  fiscale  qui,  atteignant  à  leurs  sources  visibles  les  divers 
revenus,  ne  transforme  pas  «  l'honorable  contribution  de  tous  les  citoyens  aux  charges 
de  PEtat  »  en  une  contribution  de  guerre  prélevée  par  le  parti  vainqueur  sur  le  parti 
vaincu,  par  une  classe  sur  une  autre  classe  ;  ui  vexation,  ni  inquisition,  point  de  décla¬ 
ration. 

Il  revendique,  comme  étant  P  essence  même  et  la  condition  du  régime  républicain, 
les  libertés  fondamentales  :  liberté  de  conscience,  positive  et  négative,  droit  de  croire 
et  droit  de  ne  pas  croire,  droit  de  pratiquer  un  culte  et  droit  de  ne  pratiquer  aucun 
culte  ;  liberté  de  l'enseignement,  écoles  d'Etat  rigoureusement  neutres,  écoles  privées 
soumises  seulement  à  la  loi  et  non  harcelées  de  tracasseries  mesquines,  les  unes  et  les 
autres  collaborant,  dans  un  esprit  de  large  patriotisme,  à  la  paix  civile,  impossible  sans 
la  paix  religieuse. 

Il  veut  que  la  liberté  ne  soit  pas  un  vain  mot,  et  pour  leur  donner  une  valeur  et 
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une  vigueur  pleines,  il  demande  que  les  libertés  primordiales  soient  entourées  de 
garanties  constitutionnelles,  par  l'institution  d'une  Cour  suprême,  qui  limiterait  en 
même  temps  Tom  ni  potence  du  Parlement,  comme  la  participation  du  Conseil  d’Etat  à 
l'élaboration  des  lois  en  corrigerait  Tin  compétence. 

Il  veut,  en  résumé,  dans  Tordre  républicain,  la  paix  française. 

Electeurs, 

A  des  signes  certains,  il  apparaît  que  le  noment  est  proche  ou,  après  tant  d’erreurs, 
après  tant  d'expériences  ruineuses  ou  mortelles,  la  raison  va  finir  par  avoir  raison. 

La  Fédération  républicaine  ne  triomphe  pas,  dans  le  malheur  commun,  de  ce  que 
ce  sera  pour  elle  Theure  de  la  revanche.  Elle  ne  se  datte  que  d’avoir,  au  Gouvernement 
et  dans  l'opposition,  tandis  que  les  ambitions  rivales  se  livraient  un  âpre  combat,  gardé 
à  la  France,  k  la  République,  une  réserve  de  bons  serviteurs. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  1 

Pour  ïe  Comité  directeur  et  le  Conseil  général  de  la  Fédération  républicaine  : 

Le  Président } 

CHAULES  BENOIST, 

Membre  de  l'Institut,  Député  de  Paris. 

Le  Secrétaire  général, 

J.  Exhmyat, 

Ancien  Préfet. 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 


Élections  législatives  de  1914.  —  Scrutin  de  ballottage  du  10  mai. 


Ne  pensons  plus  qu’à  la  France  ï 


Électeurs, 

Le  parti  de  la  destruction  violente  et  le  syndicat  de  la  démolition  lente,  —  le  socia¬ 
lisme  unifié  et  le  soi-disant  radicalisme  unifié,  —  ont,  pour  le  second  tour  de  scrutin, 
conclu  entre  eux  un  pacte  impie,  dont  une  des  clauses,  obscure  mais  certaine,  est 
Pabandon  prochain  de  la  loi  de  trois  ans. 

C'est-à-dire  qu’ils  osent,  T  un  ouvertement  et  en  maître,  l’autre  secrètement  et  en 
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suppliant,  chercher  un  misérable  profit  électoral  jusque  dans  les  ruines  de  la  Patrie^ 
Si  le  bloc  se  reforme  à  ce  prix,  c’est  la  France  même  qu’il  écrasera* 


Électeurs, 


Vous  êtes  Français  et  vous  êtes  républicains*  Il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  la  Répu- 
büque,  que  ne  menace  rien  ni  personne* 

Mais  il  s’agit  de  la  France .  La  nation  est  en  danger*  Quand  on  aura  fait  tomber  ou 
percé  la  muraille  d’hommes,  la  ceinture  de  soldats  exercés  qui  la  protège*  croyez-vous 
qu’on  la  sauvera  en  crevant  les  digues  de  l’éloquence,  et  par  une  inondation  de  phrases? 

Sans  doute  on  a  crié  trop  souvent  :  «  L’heure  est  grave!  » 

Mais,  cette  fois,  écoutez  bien*  En  tonte  vérité,  depuis  quarante-quatre  ans,  depuis 
1870,  jamais  l’heure  n’a  été  aussi  grave. 

G’ est  le  moment  d’élargir  et  d’élevcr  nos  pensées  à  la  mesure  de  l’effort  que  la 
nécessité  exige  de  nous. 

Arrière  les  petits  calculs,  les  ambitions  subalternes,  les  combinaisons,  les  détours, 
les  fuites  habiles  et  lâches!  Arrière  les  disputes  criminelles  sur  le  seuil  de  la  maison  en 


feu  ! 


Au  secours,  tous  les  bons  Français  I 

Vous  appelez-vous  Fédération  des  Gauches,  Alliance  républicaine  démocratique , 
Fédération  républicaine.  Action  libérale?  Peu  importe*  Vous  tous  qui  vous  appelez 
Français,  nous  vous  conjurons  de  ne  plus  songer  qu’à  la  France! 

Pour  le  Comité  directeur  et  le  Conseil  générai  de  la  Fédération  républicaine  : 

Le  Sécrêtaire  général  Le  Président , 


J,  Fxbrayat, 
Ancien  Préfet. 


CHARLES  BENOIST, 
Membre  de  l'Institut,  Député  de  Paris, 
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APPEL 

DU  COMITÉ  DlniîCTEUR  DE 

L’ACTION  LIBÉRALE  POPULAIRE 

pour  les  Élections  de  1911*. 

,  A  la  veille  du  renouvellement  de  la  Chambre,  le  comité  directeur  de  l'Action  libérale 
populaire  vient  solliciter  les  concours  nécessaires  à  l’accomplissement  de  son  œuvre 
électorale* 

Le  récent  congrès  a  mis  une  fois  de  plus  en  lumière  l'importance  do  V Action  libérale 
populaire,  la  force  de  son  organisation*  Il  lui  a  fourni  une  occasion  nouvelle  d’affirmer 
son  programme  : 

La  loi  militaire  au-dessus  de  toute  atteinte,  tant  que  Ja  sécurité  extérieure  ne  sera 
pas  pleinement  assurée; 

Le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle; 

L’équilibre  du  budget  rétabli  par  des  économies,  des  taxes  assises  sur  les  signes 
extérieurs  de  la  richesse,  et  non  par  des  mesures  injustes  et  inquisitoriales  ; 

La  restitution  du  droit  commun  aux  Français  et  aux  Françaises  privés  aujourd’hui 
de  la  faculté  de  s’associer  et  d'enseigner; 

L’école  privée  participant  au  bndge t  scolaire  en  proportion  du  nombre  de  ses  élèves; 
l’école  publique  ramenée  à  l’observation  des  programmes  officiels  qui  l’obligentà  ensei¬ 
gner  aux  enfants  leurs  devoirs  envers  Dieu  ; 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  gage  de  la  pacifica¬ 
tion  en  France,  dernière  sauvegarde  en  Orient  de  notre  protectorat  compromis  ; 

La  révision  d’une  Constitution  qui  permet  l’omnipotence  d’un  pouvoir  collectif, 
anonyme  et  irresponsable. 

Partout  l’Action  libérale  populaire  s’emploiera  à  faire  triompher  ce  programme. 
Dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  elle  aura  des  candidats  à  elle.  Ailleurs,  là 
où  il  s’en  trouvera,  elle  soutiendra  ceux  auxquels  la  rattachera  soit  la  communauté  de 
croyances,  soit  la  même  conception  de  la  liberté.  Partout  où  il  ne  lui  sera  demandé 
aucun  sacrifice  de  conscience,  la  volonté  d’assurer  la  défense  nationale  sera  un  titre  à 
sa  sympathie.  - 

Aux  hommes  de  cœur  qui  affronteront  courageusement  la  lutte  il  faut  assurer  l’aide 
pécuniaire  indispensable. 

La  prochaine  campagne  électorale  se  présente  dans  des  conditions  particulièrement 
graves.  D  un  côté,  soutenus  parles  gens  actuellement  au  pouvoir,  des  hommes  qui,  en 
outre  de  leur® sectarisme  maçonnique,  préconisent  en  matière  de  finances  de  soLdisanf 
félonnes  vexa to ires  et  ruineuses,  en  matière  militaire  l'abrogation  de  la  nécessaire  loi 
de  trois  ans.  De  l’autre,  un  parti  qui  prétend  poursuivre  une  politique  d’apaisement, 
mais  qui,  sur  Les  questions  scolaires  et  de  liberté  religieuse,  déclare  intangible  une  légis¬ 
lation  persécutrice,  refuse  de  satisfaire  à  des  revendications  légitimes,  et  empêche  ainsi 
la  véritable  concorde  entre  tous  les  Français  désireux  de  travailler  au  relèvement  moral 
et  matériel  du  pays.  En  ces  graves  circonstances,  tons,  libéraux  et  catholiques,  sauront 
comprendre  et  voudront  remplir  leur  devoir. 

Pour  le  Comité  directeur  :  * 

Jacques  PIOU, 

Président. 

d 
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Comité  directeur  : 

M*  Jacques  Pîou7  député  de  la  Lozère,  président; 

MM-  le  comte  A .  de  Mttn,  député  du  Finistère;  Jean  Plickon, 
député  du  Nord;  A .  de  La  Rochefoucauld ,  duc  d’Estissac;  vice- 
p  réside  u  ts; 

MM-  le  baron  Amédée  Reille ?  député  du  Tarn:  Henry  Bafzire,  secré¬ 
taires; 

MM.  de  Mar  cire ,  sénateur  inamovible,  ancien  ministre;  le  comte 
de  Las  Cases ,  sénateur  de  la  Lozère;  Fabien-Cesbron,  sénateur 
de  Maine-et-Loire;  Villürs,  sénateur  du  Finistère; 

MM.  Dan  set  te,  député  rin  Nord;  Joseph  Demis ,  député  de  la  Seine; 
Desjardins,  député  de  l’Aisne;  de  Gailhard-B mcel,  député  de 
FArdSsche;  Groussau,  député  du  Nard;  le  marquis  de  VEstonr- 
beilfün,  député  du  Morbihan  ;  Jean  Lerolle,  député  de  la  Seine; 
le  comte  de  Ludre ,  député  de  Meurthe-et-Moselle  ;  Maurice 
Pain y  député  de  la  Vienne; 

MM*  Guyot  de  Villeneuve f  OUtvier,  le  baron  Xavier  Reille ,  Tait - 
liandier,  anciens  députés; 

MM*  Billard ,  conseiller  municipal  de  Paris;  le  marquis  de  Beau¬ 
mont,  président  du  comité  départemental  do  la  Dordogne  ;  le 
baron  de  Beaumont,  délégué  du  comité  de  la  Gironde  ;  E\  Bou- 
chacouH ,  président  du  comité  de  la  Nièvre;  Paul  Dtffès,  pré¬ 
sident  du  comité  de  la  Haute- Garonne;  Dwcurtyl,  président 
du  comité  régional  de  Lyon  ;  Durouchouxt  président  du  comité 
de  Paris  (16e  an1-}  ;  Paul  Feron-  Vrau ;  E ,  Flornoy,  président 
du  comité  de  Paris  (17°  an\)  ;  Paul  Glottin,  président  du 
comité  régional  de  Bordeaux  ;  de  Grandmaüon,  président  du 
comité  du  Havre  ;  Houpin,  président  du  comité  départemental 
de  Seinc-et-Gise  ;  Paul  Jouvin,  président  du  comité  départe¬ 
mental  de  Pis  ère  ;  le  général  de  division  Kessler,  ancien  pré¬ 
sident  du  comité  départemental  de  la  Seine;  J.  Mamett&t, 
president  du  comité  de  Salnt-Dîzier  :  Jean  Maître ,  ancien  pré¬ 
sident  du  comité  départemental  du  Doubs;  le  comte  Bertrand 
de  Mun ,  ancien  président  du  comité  de  Reims;  le  comte  du 
Paix,  président  du  comité  départemental  de  la  Côte-d'Or;  le 
comte  Xavier  de  La  Rochefoucauld]  Rolland ,  ancien  président 
du  comité  de  Marseille;  le  lieutenant-colonel  de  Saint-Laurent , 
ancien  président  du  comité  du  Mans  ;  JT.  Toussaint,  président 
du  comité  départemental  de  Saône-et-Loire;  Id5  vicomte  de 
Villète f  délégué  du  comité  départemental  de  Haute-Garonne- 
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Élections  législatives  de  1914- 

\ 


APPEL  AU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


Le  groupe parlent  en  Lai  re  et  les  Comités  proportionnalités  qui  ont  mené,  dans  le 
Parlement  et  dans  le  Pays,  la  campagne  pour  la  réforme  électorale, 

Considérant  qu’aux  élections  de  1910,  près  de  cinq  millions  de  suffrages  s’étaient 
prononcés  eu  faveur  de  la  représentation  proportionnelle  ; 

Que,  de  1910  à  1914,  la  Chambre,  à  trois  reprises,  par  une  majorité  constante  de 
plus  de  120  voix,  a  tenu  rengagement  quelle  avait  contracté  envers  les  électeurs; 

Mais  que,  par  deux  fois,  cet  effort  s’est  heurté  et  brisé  à  la  résistance  du  Sénat  ; 

Qu’il  importe  que  le  dernier  mot  reste  au  suffrage  universel, 

Déclarent  ; 

Que,  si  les  proportionnalités  des  divers  partis,  comme  ils  l’ont  toujours  affirmé, 
réservent,  sur  les  directions  mêmes  de  la  politique,  leur  pleine  et  entière  liberté  d  opi¬ 
nion  et  d’action,  ils  demeurent  unanimes  â  penser  que  cette  réforme  est  plus  que 
jamais  nécessaire,  qu’elle  est  la  condition  de  la  vie,  de  Imdépen  dance  et  de  l’organisa¬ 
tion  des  partis,  de  la  probité  des  mœurs  politiques,  de  la  dignité  du  régime  parlemen¬ 
taire,  de  la  sincérité  du  suffrage  universel,  qu’elle  est  d’ailleurs  la  clef  de  toutes  les 
grandes  réformes  ; 

En  conséquence. 

Ils  demandent  à  tous  les  électeurs  partisans  de  la  réforme  électorale  de  consacrer 
par  leurs  suffrages  le  projet  fondé  sur  les  principes  suivants,  adoptés  à  l'unanimité  par 
la  réunion  plénière  du  Groupe  et  des  Comités  : 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Circonscriptions  aussi  larges  que  possible. 

Répartition  des  sièges  par  le  procédé  du  quotient  calculé  sur  le  nombre  des  suffra¬ 
ges  exprimés, 

Bureau  du  groupe  parlementaire* 

Charles  Benoist,  président,  F.  Buisson,  Chanot,  Denys  Cochin,  Groussau,  Jaurès,  de 
Lanessan,  Lamies  de  Monsebello,  Manger,  MiUerand,  J.  Reinach,  J.  Thierry,  Vaillant, 
vice-présidents  ;  M,  Braibant,  Duel  aux-Mon  tel  1,  A,  Croussîer,  questeurs;  Lefas,  tréso¬ 
rier  ;  Aubriot,  Âuriol,  Bonüèfous,  Bussat,  Dansetle,  Deiory,  Failliot,  Abel  Ferry, 
IL  Oeuzé,  Laucîie,  Ch.  Leboucq,  de  La  Porte,  Ellen  Prévôt,  Tournade,  JÉmîle  Vincent, 
secrétaires. 
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Comité  républicain  de  la  R,  P\ 

Henri  Bergson,  deFAcadémie  française,  président  de  PAcadémie  des  sciences  mo¬ 
rales  et  politiques  ;  H.  Barthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  P^ris;  À,  Billot, 
ambassadeur  de  la  République  française;  professeur  R,  Blanchard,  de  l’Académie  de 
médecine;  Gaston  Bonnier,  de  l’Académie  des  sciences;  professeur  Ch*  Bouchard,  de 
PAcadémie  des  sciences  et  de  P  Académie  de  médecine;  Jean  Bourdeau,  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques;  E,  Brîat,  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail; 
Adolphe  Carnot,  de  l'Académie  des  sciences;  M.  Caullery,  professeur  A  la  Faculté  des 
sciences;  Francis  Charmes,  de  l’Académie  française,  directeur  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes ;  Chaumal,  membre  du  Conseil  de  PQrdre  des  avocats  ;  A*  Chuquèt,  de  PAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques;  À*  Daslre,  de  l’Académie  des  sciences  et  de 
PAcadémié  de  médecine;  V.  Delbos,  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
Lucien  Derode,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  dte  Paris;  Jules  Dietz, 
avocat  à  la  Cour  d’appel;  A,  Espînas,  de  P  Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  directeur  de  la  Revue  politique  et  par¬ 
lementaire;  Jacques  Fia  ch,  de  PÀcadémie  des  sciences  morales  et  politiques;  A.  Gosset, 
ancien  président  de  l’Ordre  des  avocats  au  Conseil  d’État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Louis  Gottéron,  ancien  sénateur;  J*  ïlarmand,  ambassadeur  de  France  honoraire; 
Auguste  Isaac,  président  honoraire  de  la  Chamhre  de  commerce  de  Lyon  ;  Georges 
Jouanny,  président  du  Comité  central  des  chambres  syndicales;  Georges  Lachapelle, 
homme  de  lettres,  secrétaire  général -du  Comité;  Bernard  Lavergne;  Ernest  La  visse,  de 
PAcadémie  française  ;  Max  Leclerc,  éditeur,  Georges  Lecomte,  président  de  la  Société 
des  gens  de  lettres;  Paul  Leroy-Beaulieu;  Raphaël-Georges  Lévy;  André  Liesse;  Ch, 
Lyon-Caen,  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  Georges  Lèvent] er,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen;  Henri  Lichten berger,  professeur  à  la 
Sorbonne;  L*  Mangin,  de  l’Académie  des  sciences  ;  Georges  Perrot,  secrétaire  perpétuel 
de  PAcadémie  des  inscriptions  et  belles  lettres;  Emile  Pluchet,  président  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  ancien  président  de  la  Société  nationale  d’agriculture; 
Georges  Renard,  professeur  au  Collège  de  France;  Théodule  Ribot;  Maurice  Sabatier, 
de  i  Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  Maurice  Vernes,  directeur  à  l’École 
des  hautes  .études;  Pierre  Viala,  de  la  Société  nationale  d  agriculture;  F.  Vidal  de  la 
Blache;  André  Weiss,  de  PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  Ernest  Cartier, 
ancien  bâtonnier  de  POrdre  des  avocats  ;  Anatole  France,  de  PAcadémie  française;  pro¬ 
fesseur  Ch.  Richet,  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine;  Yillemin, 
président  de  la  Fédération  nationale  du  bâtiment* 


Ligue  pour  la  représentation  proportionnelle. 

Yves  Guyot,  ancien  ministre,  président;  Louis  Mill,  ancien  député;  Léon  Philippe, 
directeur  honoraire  au  Ministère  de  l'Agriculture  ;  Emmanuel  Vidal,  publiciste,  membre 
du  Comité  directeur. 


Ligue  radicale  et  radicale  socialiste  de  la  R.  P . 

J,-L.  Bonnet,  vice-président;  E*  Desvaux,  conseiller  municipal  de  Paris,  vice 
président;  A*  Dominique,  sécrétaire  ;  J.  Durand,  avocat  à  la  Cour  d  appel,  membre  du 
Comité  directeur* 
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Comité  extra-parlementaire  de  la  R.  P. 

Henry  Lémery,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  président;  Frédéric  Clément,  avocat  à  la 
Cour  d’appel;  Maurice  Colrat,  directeur  de  l'Opinion;  Alexandre  Varenne,  ancien  dé¬ 
puté,  vice-présidents;  J.  Quantin,  publiciste,  secrétaire  général;  Ernest  Lafonl,  secré¬ 
taire  ;  R.  Calary-Lamazière,  trésorier  ;  Ch,  Azard  ;  Henri  Razire  ;  Héliès;  A.  Lacan  ;  Jean 
Longuet;  André  Morizet;  L,  Patissier-Bardoux,  ancien  avocat  au  Conseil  d’État  et  à  la 
Cour  de  cassation;  Charles  Reidel,  avocat  à  la  Cour  d’appel;  B*  Robaglia,  conseiller 
municipal  de  Paris;  Ernest  Poisson;  Pierre  Renaud el ;  Daniel  Renoult;  !D  Sellier; 
André  Souply;  JL  Uhry  ;  A.  Lebey;  Gaméllnai,  ancien  député;  L.  Dubreullh,  secrétaire 
du  parti  socialiste;  Maxence  Roldes;  AL  Caeliin,  conseiller  municipal  de  Paris;  Mauss, 
directeur  à  l’École  des  hautes  études;  Salembier,  ancien  maire  de  Calais. 

Ont  adhéré  à  ce  manifeste  les  députés  dont  les  noms  suivent  : 

Aisne .  Desjardins,  Forzy,  Haüet,  Ringuier.  —  Allier.  Brîzon,  Cli.  Dumas,  Mille,  Tbivrier. 
—  Alpes  (Basses-).  F.  Del  oncle,  J.  Reinach.  —  A/pes  {Hautes-).  Toy-Riont.  — 
Alpes- Maritimes.  Laîrolle,  RaibertL  —  Ardèche .  Duclaux-Monteil,  de  Gaühard- 
Bancel,  J.  Roche.  —  Ardennes.  Albert  Poulain,  Dunaime,  M.  Braillant,  Doizy,  Gallois. 
—  Aube .  Rachimont,  BernioRe,  Nicolas,  Tliéveny,  Thierry-Delanoue;  —  Aûde.  Aldy. 
—  Aveyron.  Augé,  Cabroî,  Cibiel,  Gafûer,  Massabuau. 

Bouches- du- Rhône.  Rouge,  Rouisson,  Cadenat,  Chanot,  Chevillon,  A*  Lefèvre  Sille¬ 
ts  ueniu,  J.  Thierry. 

Calvadop.  Delafosse,  Engerand,  Gérard,  Flandin,  LanieL  —  Gantai.  Bory,  Fesq.  — 
Charente.  James  Ilennessy#  —  Charente-Inférieure .  De  Lanessan,  Voyer,  —  Cher . 
E.  Dumas,  Mauger,  —  Corrèze.  Doussaud.  —  Corse.  Àdriani,  Landry,  PugliesLConti 
(Dominique).  —  Côte-d'Or.  Hébert,  Lefol,  Em.  Vincent,  —  Côtes-du-Nord.  De  Chap- 
pedelainc,  Meunier-Surcouf* 

Dordogne.  Beauehamps.  —  Doubs.  De  Moustîer,  —  Drôme.  Roux-Costadau.  —  Eure . 
De  Boury,  P,  Josse. 

Finistère.  Daniélou,  Coude,  Hugot-Derville,  A*  de  Mun,  Paul  Simon,  Soubigou, 

Gard.  Bourguet,  Compère-Morel,  Hubert-Ro  uger,  de  RaraeL  —  Garonne  (Haute-).  Auriol, 
Bougues,  Bedouce,  Eilen  Prévôt,  —  Gers.  Samalens,  —  Gironde .  Ballande,  Borderie, 
Gamelle,  Cassadou,  Cbaumet,  d’Elissagaray, 

Hérault.  Barthe,  P.  Leroy-Beaulieu,  Molie,  RebouL 

Ille-et-Vilaine.  Du  Halgouet,  de  Kernier,  Lefas,  Porteu,  —  Indre.  Fougère,  Patureau- 
Mirand.  —  Indre-et-Loire.  Emile  Faure.  —  Isère .  Brenier,  Dubarie,  Janin,  Mistral, 
Raffin-Dugens,  —  Jura .  Berlhod. 

Loir-et-Cher.  A.  Rivière.  —  Loire.  Arbel,  Boudoïnt,  Déchclette,  Gilbert-Laurent,  Lépine. 
—  Loire  {Haute-).  Joseph  Durand*  Néron.  —  Lot .  J.  Gels.  —  Lot-et-Garonne. 
Sou&siaL  —  Lozère.  I.  Pion. 

Maine-et-Loire ,  Duc  de  Blacas,  de  Grandmaison,  Monprofit  —  Manche .  Dior.  —  Marne . 
Lannes  de  Montebello.  —  Mayenne .  Dutreil,  de  Hercé,  de  Villebois-MareuiL  — 
Meurthe-et-Moselle.  D  riant,  Ferri  de  Ludre,  Marin  -  Meuse.  A.  Ihiéry,  — 
Morbihan.  De  rEstourbeillon,  Forest,  Lamy,  de  Lanjuinais 

Nièvre.  Ch.  Heuzey,  Jousselin,  Roblin.  —  Nord .  Bouvier,  Cocbin  (Henry),  Dansette 
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Davaine,  Delory,  Daniel  Vincent,  Dron,  Dubled,  Dumont  (Alfred) ,  Géniaux, 
Ghesquiôre,  Groussau,  Guesde,  Guisiain,  A,  Le  Roy,  Plichon,  G-  Potié,  Selle, 
Seydoux,  Vandame* 

Oise.  Fournicr-Sarlovèze,  Heuzé  (Robert),  Hacher*  —  Orne .  Ransard  des  Bois,  de  Mackau, 
RouHeaux-Dugage. 

Pas  dé-Catuis.  Basly,  Briquet,  Delélis-Fanien,  de  France,  Lamendin,  Lefebvre  du  Prey, 
Myreus. — Puy-de-Dôme.  Claussat,  Python*  —  Pyrénées  (Basses-).  L*  Bérard,  de 
Go  n  ta  ah  Biron,  Guichenné,  Pradet-Balade,  Pyrénées-Orientales.  Emmanuel 
Brousse. 

RMne.  Berlie,  Bonnemy,  Fleury-Ravarin,  Gourd,  Pays,  HLauus,  Marietton,  Rognon, 

Saône-et-Loire,  Bouveri,  Coureau,  Merle,  G,  Périer.  —  Sarthe.  Galpin,  —  Savoie, 
Delachenal.  —  Savoie  (Haute-).  Grolard,  —  Seine*  Albert  Thomas,  Aubriot,  d’Aramon, 
Maurice  Barrés,  Beauregard,  Georges  Berry,  amiral  Bien  aimé,  Bracke,  Louis  Brunet, 
Bussat,  F*  Buisson,  Charles  Benoist*  Chenal,  Denys  Gochin,  Colly,  Dejeante,  Ch,  De- 
loncle,  Denais,  Desplas,  Dubois,  Paul  Escudier,  Faiiliot,  Croussier,  Lavaud,  Laucbe, 
Leboucq,  Lerolle,  Maurice  Biuder,  Maurice  Spronck,  Meslier,  Miïlerand,  Millevoye, 
Nectoux,  Nortier,  Pâté,  Puech,  P.  PugUesi-Conti,  Ernest  Roche,  Rouanet,  Rozîer, 
Marcel  Senobat,  Stceg,  Tournade,  Vaillant,  Veber,  Voilin,  Walter,  Willm,  —  Seine- 
Inférieure,  Ancel,  de  Bagneux,  Bignon,  de  Folleville,  Peyroux,  de  Pomereu, 
J.  Siegfried.  —  Seine-et- Marne.  Forgemol  de  liostquénard,  Lhoste,  Perrissoud,  — 
Seinê-et-Qise.  Bonnefûus,  F*  Carnot,  Corn ud et,  M.  Guesnier*  ~  Sèvres  (Deux-).  De 
La  Porte,  Taud-ière.  -—Somme.  Klotz,  Lecointe,  des  Lyousde  FeuChin,  Magniez* 

Tarn.  Jaurès,  Reüle,  Sabin,  —  Tarn-et-Garonne  Adrien  Constats,  Frayssinet. 

Var.  Abel,  Corail,  Fourment,  Vigne*  —  Vaucluse.  Lacour*  —  Vendée,  Ghailley,  de  Lavri- 
gnajs,  —  Vienne.  D’Àrgenson,  de  Montjou,  Pain.  —  Vienne  (Haute-).  Betoulle, 
Marque!,  Trouvé*  —  Vosges.  Guuÿ,  Abel  Ferry,  Schmidt,  HayeÙe. 

Yonne ,  Perreau-Pradier. 

Algérie .  Houbé* 


Il 

PROGRAMMES 

PROFESSIONS  DE  FOI  BT  ENGAGEMENTS  ÉLECTORAUX 


Élections  législatives  des  26  Avril  et  10  Mai  1914. 


AIN 


\ 

Circonscription  de  BELLJE3Y. 


M,  LAGUERRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  docteur  Héritier  a  fait  connaître,  par  une  lettre  publique,  aux  électeurs  de  l'arron¬ 
dissement  de  Relley,  que,  pour  des  motifs  impérieux  d'ordre  privé,  il  ne  sollicitait  pas  b 
renouvellement  de  son  mandat,  qu’il  avait  pourtant  rempli  avec  conscience  et  dévouement, 
à  la  satisfaction  do  Lous  ceux  qui  lui  avaient  accordé  leur  confiance. 

En  présence  de  celle  situation,  le  parLi  radical  et  radical-socialiste  ne  pouvait  aban¬ 
donner  le  drapeau  sous  les  plis  duquel,  depuis  de  si  nombreuses  années,  la  démocratie 
bugeysienue  avait  serré  les  rangs.  Dans  une  réunion  provoquée  à  cet  effet,  nos  amis  repu- 
Micains  m’ont,  je  ne  peux  pas  dire  offert,  mais  en  quelque  sorte  imposé  la  candidature  au 
siège  d’Héritier. 

Certes,  l'ambition  de  vous  représenter  au  Parlement  était  loin  de  ma  pensée  ;  mais  il  y 
a  des  heures  où  celui  au  cœur  duquel  tient  un  inébranlable  et  profond  attachement  à  la 
République  doit  taire  ses  goûls,  ses  intérêts  personnels;  Et  devant  les  appels  pressants, 
réitérés,  de  nos  amis,  je  n’ai  pas  cru  devoir  refuser  cet  honneur.  Je  me  suis  dit,  dans  cette 
réunion  inoubliable  ou  seuls  1  ardeur  dé  nos  convictions  et  le  désintéressement  personnel 
nous  animaient  tous,  que  je  n  avais  pas  le  droit  de  refuser  mon  concours,  si  modeste 
soit-il,  aux  républicains  du  Bugey,  à  cette  vaillante  démocratie  que  nous  voulons  toujours 
plus  forte,  plus  unie,  plus  instruite,  capable  de  maintenir  la  France  h  Pavant-garde  des 
nations. 

^  J  apporterai  donc  à  la  défense  de  vos  intérêts  toute  la  bonne  volonté,  tout  1e  dévoue¬ 
ment  dont  je  suis  capable. 

Vivant  au  milieu  des  cultivateurs,  dont  je  connais  les  besoins  et  qui  veulent  bien 
m  attribuer  une  certaine  expérience  agricole,  partisan  convaincu  de  la  mutualité  sous 
Loutes  ses  formes  —  au  développement  de  laquelle  j'ai  constamment,  dans  mon  canton, 
consacré  tous  mes  efforts  par  la  création  de  mutuelles-bétail,  mutuelles-incendie,  caisse  de 
crédit  agricole,  etc.  —  résolu,  d’autre  part,  à  défendre  énergiquement  le  maintien  de  ^qe 
que  1  on  appelle  arbitrairement  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  j'e  ne  manquerai  pas  une 
occasion  d'aider  TÉ  [ai  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  champs. 

Mais  les  travailleurs  des  villes,  des  usines  et  des  chemins  de  fer  auront,  eux  aussi, 
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toute  mon  affection  et  toute  ma  sollicitude.  J’estime,  en  effet,  que  non  seulement  aucune 
rivalité  n’est  admissible  entre  ceux-ci  et  ceux-là,  mais  qu  ils  ont  tout  interet,  au  contra' re, 
à  s’unir  étroitement  et  à  s’entraider  fraternellement  pour  le  bien  commun  tic  la  grande 
famille  démocratique. 

Quant  aux  réalisations  politiques  immédiates  qui  préoccupent  actuellement  le  Parlement 
et  passionnent  l’opinion  publique,  permette!',- moi  de  vous  dire  que,  pour  les  unes  du  moins, 
*  il  est  indispensable  de  les  étudier  à  fond,  de  tenir  compte  des  circonstances,  de  la  situation 
nationale  et  internationale,  du  conflit  qui  s’est  élevé  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  (impôt 
sur  le  revenu  et  réforme  électorale),  d’examiner,  en  un  mot,  ce  qu’il  est  possible  de  réaliser 
de  suite,  tout  en  préparant  l’avenir. 

N'ayant  pas  l'habitude  toutefois  de  fuir  les  responsabilités,  et  pour  que  Ton  ne  puisse 
me  prêter  cette  intention,  je  vous  déclare  immédiatement  que  je  suis  prêt  k  : 

Défendre  l’école  laïque  contre  tout  empiétement  de  l’Église  et  du  parti  clérical,  tout 
en  respectant  les  convictions  sincères  ; 

Favorablement  accueillir  un  projet  de  réforme  électorale  conciliant  ]es  vues  de  la 
Chambre  avec  celles  du  Sénat,  à  la  .condition  expresse  que  sera  formellement  maintenu  le 
principe  de  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  ci  de  l’amendement  Peytral 

Revenir  au  service  de  deux  ans  par  étapes,  tout  en  maintenant  au  maximum  la  puissance 
de  la  défense  nationale  ; 

Voter  l’impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif,  convaincu  qu'il  constituerait  une 
contribution  plus  équitable  que  les  charges  actuelles. 

Je  me  résume  : 

Ayant  une  foi  inébranlable  dans  notre  démocratie,  que  je  désire  toujours  plus  éclairée 
et  plus  indépendante,  guidé  par  mon  attachement  aux  travailleurs^  que  je  voudrais  voir 
marcher  la  main  dans  la  main  vers  l'idéal  de  lumière,,  de  justice  et  de  générosité  qui  fut 
celui  de  nos  ancêtres  de  1789,  j'ai  l’espoir,  si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  de  justifier 
votre  confiance. 

Vive  la  République  démocratique  l 

Max,  LAGUERRE, 

Maire  de  Vie u,  _ 

Conseiller  général,  \ 

Président  du  Comice  agricole. 

Président  de  la  Société  d'élevage 
de  l'arrondissement  de  Bellay, 
Commandeur  du  Mérite  agricole, 
Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 


\ 


ir0  Circonscription  de  BOURG. 


M.  PIERRE  GOUJON 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  resté  fidèle  à  mes  engagements,  et  ne  me  suis  jamais  exposé  au  reproche,  le 
plus  cruel  qui  puisse  être,  d'avoir  abdiqué,  pour  être  à  tout  prix  réélu,  l'indépendance  et  le 
caractère  que  votre  fierté  personnelle  doit  rechercher  chez  vos  élus, 

J  ai  vécu  parmi  vous.  Je  vous  ai  accordé  avec  joie,  dans  tous  les  milieux  ou  j’ai  été 
appelé,  soit  pour  examiner  des  problèmes  agricoles  et  commerciaux,  soit  pour  faire  pro¬ 
gresser  les  causes  de  l'instruction  populaire  et  de  la  solidarité,  un  dévouement  que  je  viens 
vous  promettre  encore, 

JTai  déjà  parcouru  Je  plus  grand  nombre  des  communes  de  la  première  circonscription 
de  Bourg,  et  j  ai  constaté,  sans  surprise,  quel  effet  médiocre  avait  produiL  une  campagne 
de  calomnies  pratiquées  par  un  petit  nombre  d’hommes,  qui  tendent  encore,  d'un  suprême 
effort,  à  confisquer  à  leur  profit  le  programme  républicain.  Mon  crime  est  d'avoir  voulu 
iaire  triompher,  à  1  avantage  de  tous  les  citoyens,  une  politique  d’impartialité  et  de  liberté 
~  seule  qui  soit  vraiment  républicaine  —  et  que  vous  saurez  défendre  contre  le  dernier 
retour  de  ceux  qui  ne  la  comprendront  jamais. 

*K 

*  * 

La  dernière  législature  a  réalisé  une  œuvre  sociale  considérable,  J  y  ai  participé  par 
mes  votes.  Voici  rapidement  ce  noble  bilan  : 

Amélioration  de  Ja  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l'âge  de  la  retraite  abaissé 
à  60  ans,  1  allocation  de  l'État  portée  à  100  francs»  —  Assistance  accordée  aux  familles 
nombreuses,  —  Repos  rémunéré  des  femmes  en  couches,  —  Protection  de  l'allaitement 
maternel.  —  J  ribunaux  pour  enfants.  —  Dispositions  visant  les  maladies  professionnelles, 
les  conventions  collectives  de  travail,  l’acquisition  de  la  petite  propriété,  la  création  de 
logements  à  bon  marché  et  de  jardins  ouvriers,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  en 
général  et  dans  les  mines  en  particulier,  les  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  des  agents  des 
chemins  de  fer  secondaires  et  d'intérêt  local,  le  salaire  des  ouvrières  h  domicile  dans  l'in¬ 
dustrie  du  vêtement,  etc,., 

La  loi  qui  organise  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  participe  d'une 
politique  que  j’ai  toujours  servie,  et  qui  doit  efficacement  prémunir  les  faibles  contre  les 
forts,  les  initiatives  individuelles  contre  les  gros  établissements  coalisés  pour  créer  une  féo¬ 
dalité  économique  inacceptable. 

L'agriculture  va  bénéficier  du  dégrèvement  de  la  terre  qui  atteindra,  l'an  prochain, 
plus  de  cinquante  millions.  La  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  voté  là  suppression  des 
prestations  et  leur  remplacement  par  des  centimes  d'Êtat,  ainsi  que  la  réorganisation  de 
renseignement  agricole.  J'ai  suivi,  avec  infiniment  d'attention,  ces  efforts  appréciables 
pour  rendre  meilleure  la  situation  des  agriculteurs,  qui  auront  toujours  en  moi  un  défenseur 
et  un  ami.  N'ai-je  pas,  pour  être  en  rapports  continuels  avec  eux,  et  grâce  à  des  collabora¬ 
tions  précieuses,  réorganisé  et  développé  le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  et  la  Société 
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d’élevage  ?  Ces  deux  associations,  que  j’ai  l’homieur  de  présider*,  doivent  permettre  aux 
progrès  do  la  législation  agricole  de  fournir  leurs  conséquences  positives. 

* 

*  * 


Pour  assurer  à  un  grand  pays  comme  la  France  la  place  a  laquelle  toute  son  histoire 
lui  donne  droiL,  pour  qu’il  soit  protégé  contre  les  menaces  formelles  .et  visibles  de  l’Alle¬ 
magne,  qui,  en  dépit  de  la  politique  pacifique  suivie  par  nous,  n’a  pas  cesse  d’enfler  à  l’excès 
scs  armements,  pour  que  la  paix  soit  garantie,  et,  avec  elle,  le  labeur  de  la  France  et  sa 
constante  mission  de  civilisation  et  d'humanité,  le  Parlement  à  dû  se  résoudre  à  prolonger 
3a  durée  du  service  militaire. 

Il  est  déjà  établi  que  celte  lourde  charge,  à  laquelle* aucun  de  ceux  qui  en  ont  accepte 
la  responsabilité  n'a  adhéré  avec  insouciance  ou  légèreté,  est  acceptée  par  l’immense  majo¬ 
rité  du  pays.  Des  voix  fières  se  sont  fait  écouter.  Le  Gouvernement  actuel  n’a  pas  pu  ne  pas 
faire  une  application  rigoureuse  de  la  loi,  se  sentant  responsable  de  la  tenue  que  doit  avoir 
un  grand  pays  comme  le  notre  en  face  du  monde. 

Dictée  par  des  circonstances  extérieures,  que  seules  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
refusent  de  reconnaître,  rendue  nécessaire  par  les  neuf  cent  mille  hommes  de  1  armée  active 
allemande  et  par  les  défauts  mêmes  de  la  loi  de  1905,  qui  ne  pouvait  nous  donner  que  cinq 
cent  mille  hommes,  la  loi  du  7  août  1913  est  un  organisme  perfectible  et  dont  rien  ne  doit 
nous  distraire  de  préparer  les  améliorations,  de  prévoir  et  d'élaborer  les  allégements  et  les 
atténuations.  Si  la  durée  du  service  militaire  peut  être  un  jour  réduite,  le  Gouvernement 
seul  en  prendra  l'initiative,  après  avoir  mesuré  J 'étendue  de  sa  responsabilité  et  observé, 
dans  les  rapports  des  n  a  Lions  européennes  —  '  et  plus  particulièrement  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  —  une  détente  que  la  République  française  n'a  ni  à  repousser  ni  à  mendier. 

J'ai  dit  toujours,  en  toutes  circonstances,  que  cette  indispensable  politique  de  fierté 
patriotique  devait  être  compensée^  dans  les  charges  matérielles  qu’elle  entraîne,  par  une 
politique  financière  participant  à  la  fois  de  la  sagesse,  de  la  prudence,  du  plus  large,  du  plus 
complet  esprit  démocratique,  et  qui  obtiendra  de  la  fortune  tout  1  effort  que  celle-ci  doit  et 
qui  sera  son  honneur. 

J'ai  toujours  été  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  je  viens  de  le  prouver  par  mes 
votes.  J’ai  voté,  en  effet,  le  dégrèvement  foncier,  les  surtaxes  des  valeurs  mobilières,  et 
l’impôt  complémentaire  et  progressif  sur  le  revenu.  Je  suis  donc  résolu  à  travailler  à  cette 
politique  fiscale  démocratique,  qui  est  plus  que  jamais  due  au  pays  et  dont  le  Parlement 
trouvera  aisément  les  différentes  modalités  et  les  formules  d  application  et  de  vie.  Il  n  aura 
qu'à  s’inspirer  du  génie  même  de  notre  race  et  à  demander  autant  à  sa  générosité  qu'à  tenir 
compte  de  son  désir  et  de  son  besoin  de  discrétion  et  de  liberté, 

*  * 

Je  vous  disais,  il  y  a  4  ans,  qu  ’une  Chambre  issue  du  scrutin  d’arrondissement  ne  pou- 
vait  plus  être  une  Chambre  économe,  et  que  jamais  elle  ne  réaliserait  la  reforme  adminis¬ 
trative  et  la  réforme  judiciaire.  L'expérience  me  donne  raison.  La  réforme  électorale,  élar¬ 
gissant  le  scrutin,  pour  anoblir  les  batailles  et  les  faire  dominer  par  l’idée,  est  la  besogne 
indispensable.  Elle  devra  assurer  aux  minorités,  que  Gambetta  appelait  déjà  en  1882  les 
minorités  légitimes,  la  part  de  représentation  à  laquelle  la  justice  leur  donne  droit.  J'écri¬ 
vais,  il  y  a  quatre  ans,  et  je  veux  écrire  encore  ;  «  Que  les  républicains  ne  se  laissent  pas 
dépasser  lorsqu'il  s’agit  d'une  idée  juste.  Ils  doivent  se  recueillir,  la  faire  triompher,  avoir 
le  mérite  de  ce  triomphe  à  l'heure  prochaine  où  ils  l’étudieront  dans  le  calme  et  dans  la 
patience,  dans  le  double  souci  d’être  fidèles  à  la  justice  et  de  servir  les  intérêts  du  parti 
républicain,  >r  Que  pourrais-je  ajouter  à  ces  paroles,  sinon  que  cette  réforme,  indispensable 
pour  nous  guérir  de  tant  de  maux,  réclamée,  préconisée  par  tous  les  gouvernements  —  y 
compris  le  Gouvernement  actuel  —  pendant  quatre  années,  a  été  employée,  pour  rester  au 

* 
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pouvoir,  par  ceux-là  memes  qui  la  repoussaient  le  jour  où  ils  en  étaient  tombés?  El  quelle 
espérance,  autre  part  qu’en  elle-même,  d’organiser  les  partis,  de  discipliner  et  <1  élever  les 
individus,  de  redresser  les  erreurs  de  méthode  du  travail  parlementaire,  de  supprimer  les 
plus  obscures  et  les  plus  vilaines  tyrannies,  d’obtenir  la  séparation  des  pouvoirs,  la  sécu¬ 
rité  des  fonctionnaires,  avec  leur  propre  loyalisme,  et  de  purifier  la  politique  tout  entière? 

Je  vous  disais  également,  il  y  a  quatre  ans  :  «  L'Ecole  laïque  aura  toujours  en  moi  un 
partisan  résolu.  Je  lui  ai  voué  dix  années  de  propagande.  L’État  doit  la  protéger  contre 
toutes  les  attaques  dont  ses  maîtres,  qui  connaissent  ma  sympathie  profonde  pour  eux,  et 
ses  méthodes  peuvent  être  injustement  l'objet.  Qu’elle  conserve  jalousement  tous  les  traits 
que  ses  fondateurs  ont  voulu  lui  donner;  c’est  la  condition  même  de  son  autorité  morale  et 
de  son  progrès  dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits.  Si  nous  nous  refusons  à  supprimer  la 
liberté  de  renseignement,  pour  ne  pas  démentir  les  principes  qui  doivent  toujours  rester 
dans  notre  camp,  la  liberté  que  nous  accorderons  sous  le  contrôle  loyal  de  l'Etat  ne  don¬ 
ner#  jamais  la  preuve  de  notre  faiblesse  ou  de  notre  défaut  de  sincérité.  » 

Je  suis  donc  résolu  à  travailler  à  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  qui  auront  pour 
objet  de  répandre  et  de  diversifier  l'enseignement  républicain.  Je  pense  que  1  Ecole  laïque, 
par  la  valeur  réelle  et  par  l'ardeur  et  la  délicatesse  morales  de  ses  maîtres,  possède  en  elle- 
même  les  chances  de  son  progrès  et  de  son  influence.  Jamais  je  n’ai  été  plus  convaincu  que 
sa  règle  est  de  constituer  le  foyer  chaleureux  du  culte  des  souvenirs  français  et  du  patrio¬ 
tisme,  dans  une  atmosphère  de  mesure,  de  tendresse  et* de  foi* 


Je  vous  convie  à  une  politique  profondément,  essentiellement,  uniquement  républi¬ 
caine.  Je  vous  demande  d'en  garantir  l'élaboration  et  le  succès  derrière  une  frontière  bien 
gardée.  Je  vous  invite  à  confondre  et  la  France  et  la  République  —  celle-ci  comptable  de 
celle-là  — -  et  d’assurer  par  la  sécurité  et  la  liberté  de  son  Lravail,  par  sa  plus  grande  richesse 
économique,  tous  les  moyens  de  construire  la  démocratie  sociale  dont  un  pays,  sans  abon¬ 
dance,  et  moins  considéré  dans  le  monde,  ne  peut  poursuivre  la  réalisation. 

Vive  la  République  I 

PIERRE  GOUJON, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  TAin, 

Président  du  Gomice  agricole  et  de  la  Société  d'élevage, 
Membre  de  la  Commission  de  l'armée 
et  de  la  Commission  des  affaires  étrangères* 


2 0  Circonscription  de  BOURG. 

M,  Laurent  DÉROGNAT' 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  vos  suffrages  pour  1  élection  du  26  avril  prochain. 

Passionnément  attaché  à  la  cause  de  la  Révolution  et  de  la  République,  je  mets  qui¬ 
conque  au  défi  de  relever  contre  moi  un  acte  ou  une  parole  en  contradiction  avec  la  vérité 
républicaine.  J’ai  toujours  accordé  le  même  respect  à  toutes  les  convictions,  estimant  que 
le  premier  devoir  d’un  républicain  est  d’accorder  aux  convictions  des  autres  la  liberté  qu’il 
demande  pour  les  siennes. 

Est-il  un  homme  do  bonne  foi  qui  puisse  me  le  reprocher? 

Ma  conduite  n'a  jamais  varié.  Ceux  qui  mont  toujours  connu  m'ont  toujours  vu  ainsi. 

Je  ne  comprends  pas  qu’un  homme  ose  se  dire  républicain  s’il  ne  porte  pas  dans  le 
cœur  l’amour  profond  du  peuple,  des  pauvres  et  de  tous  ceux  qui  souffrent.  Moi  aussi,  si  je 
le  voulais,  je  pourrais  vivre  dans  une  société  riche  et  élevée.  Mais,  dès  que  j’ai  un  moment 
de  loisir,  instinctivement,  je  vais  me  reposer  dans  le  peuple,  je  vis  avec  lui,  l’aimant  comme 
le  plus  grand  et  le  plus  sûr  des  amis  et  l’admirant  dans  sa  droiture,  dans  ses  grandeurs  et 
dans  son  naïf  et  parfait  sentiment  des  convenances. 

Et  le  peuple  aussi,  je  le  sens  et  je  le  sais,  a  de  l’attachement  pour  moi,  car,  ayant  fixé 
sur  moi  son  clair  regard,  que  rien  ne  peut  tromper,  il  a  reconnu  en  moi  un  ami.’ 

Appartenant  à  la  Bresse  par  ma  famille,  par  ma  profession  et  par  toutes  mes  relations, 
je  vis  toujours  au  milieu  de  vous,  je  vous  connais  et  vous  me  connaissez  à  peu  près  tous  ! 
Mon  plus  grand  bonheur  est  de  vous  rendre  Service,  de  soulever  un  instant  pour  vous  le 
fardeau  quelquefois  si  lourd  de  la  vie,  et  de  faire  pénétrer  un  rayon  de  plaisir  dans  vos 
demeures.  Aucune  lettre  de  vous  n’est  restée  sans  une  réponse  immédiate;  il  n’y  a  aucune 
demande  de  vous  qui  n’ait  été  suivie  de  démarches  de  ma  part,  et,  plus  de  neuf  fois  sur  dix 
qui  n’ait  été  suivie  de  succès,  parce  que  j’ai  un  secret  bien  simple  pour  faire  aboutir  vos 
demandes  :  Je  me  donne  de  la  peine. 

Je  sais  qu’on  répand  partout  sur  moi  la  calomnie  et  l’injure,  et  l’injure  la  plus  bles¬ 
sante  pour  la  dignité  de  l’homme;  et  je  sais  que  cela  ne  fera  que  s’accentuer  jusqu’au  jour 
du  scrutin.  Si  1  on  ne  sentait  pas  en  moi  une  force,  qui  vient  de  vous,  qui  vient  de  l’affec¬ 
tion  du  peuple,  on  ne  me  calomnierait  pas,  on  me  négligerait.  Je  vous  recommande, 
quoi  que  1  on  vous  dise  de  moi,  de  ne  le  croire  qu  après  en  avoir  exigé  la  preuve  :  Un 
homme  ne  peut  jamais  être  diminué  par  les  autres,  il  ne  peut  être  diminué  que  par  lui- 
même.  1  J 

Au  point  de  vue  politique,  financier  et  agricole,  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point. 

Cela  ne  peut  durer  ainsi  : 

Les  impôts  s’accroissent  d’une  manière  effrayante,  paralysant  le  commerce,  l’industrie 
et  surtout  la  culture,  source  de  toutes  richesses  et  de  toutes  prospérités.  Les  campagnes 
sont  désertées;  la  main-d'œuvre  agricole  fait  de  plus  en  plus  défaut. 

Rarement  l'heure  a  été  aussi  grave  l 

Devant  ceLle  situation,  les  résolutions  énergiques  et  logiques  s'imposent. 

Pour  moi,  je  ne  ne  vois  qu’un  remède  :  c’est  une  sévère,  une  stricte,  ûne  indispensable 
économie  dans  les  finances,  et  presque  tout  mon  programme  découlera  de  ce  principe. 

La  véritable  politique  d’économies  doit  commencer  par  soi-même.  Aussi  je  demande- 


rais,  avant  tout,  la  diminution  du  nombre  des  députes  et  des  sénateurs  par  le  scrutin  de  liste 
par  département. 

Suppression  complète  et  par  voie  d  extinction,  de  tous  les  fonctionnaires  inutiles,  sans 
exception  :  trésoriers-payeurs  généraux,  sous-préfets,  receveurs  des  finances,  etc.,  etc. 

Quand  la  vie  est  si  dure  pour  vous  tous,  un  gouvernement  républicain  n’a  pas  le  droit 
de  prendre  de  Fargent  à  ceux  qui  travaillent  pour  entretenir  des  gens  qui  ne  servent  à  rien. 

Diminution  notable,  considérable,  de  tous  les  gros  traitements.  11  y  a  des  traitements 
qui  dépassent  200,000  francs  par  an.  Oh!  République,  que  d'abus  on  commet  en  ton  nom  I 

Je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  au  monopole  de  renseignement  par  F  État,  au  nom 
de  la  liberté,  au  nom  de  F  économie  et  au  nom  de  la  concurrence  qui  est  nécessaire  pour 
une  cause  aussi  sacrée  que  celle  de  l'instruction. 

Au  point  de  vue  militaire,  Fétude  immédiate  d’une  nouvelle  loi  sur  les  cadres  inférieurs 
de-  l’armée,  sur  les  engagements  et  les  rengagements,  loi' destinée  à  remplacer  la  loi  actuelle 
de  trois  ans  et  permettant  de  revenir  progressivement  à  la  loi  de  deux  ans  et  donnant  à  notre 
armée  une  force  égale,  sinon  supérieure,  à  celle  qu'elle  possède  maintenant,  sans  porter  un 
coup  aussi  terrible  k  l'agriculture  et  aux  finances. 

La  substitution  du  scrutin  de  liste  ail  scrutin  d’arrondissement,  eL  recherche  d'un 
moyen  pratique  pour  arriver  à  une  équitable  représentation  des  minorités. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  d’obligatoire  devra  être  rendue  facultative.  Il  est 
inouï  de  forcer  des  enfants  à  placer  de  l’argent,  surtout  dans  les  conditions  de  la  loi 
actuelle. 

Pour  couper  court  aux  scandales  qui  éclatent  presque  quotidiennement,  interdiction 
absolue  k  tout  membre  des  deux  Chambres  de  faire  partie  du  conseil  d'administration  d'une 
société  financière  quelconque. 

Ce  n’est  que  sur  un  point  que  j'abandonnerai  le  principe  d’économie,  c'est  pour  toutes 
les  lois  d'assistance  publique,  et  sur  toutes  les  mesures  destinées  à  favoriser  F  agriculture  et 
à  retenir  les  jeunes  gens  à  la  campagne. 

Ce  programme,  je  m’engage  non  seulement  à  le  voter,  mais  aussi  ü  le  soutenir  par  des 
interventions  personnelles  à  la  Chambre,  Et  pour  aboutir,  élu,  il  ne  se  passera  pas  un 
mois  avant  que  je  ne  demande  à  la  Chambre  la  nomination  d’une  commission  des  écono¬ 
mies,  commission  composée  de  spécialistes  venus  de  toutes  les  branches  de  F  administration. 

Si  je  suis  élu,  tous  les  moments  qui  ne  seront  pas  consacrés  à  mon  service,  je  les  pas¬ 
serai  au  milieu  de  vous. 

Je  termine,  en  adjurant  mes  partisans  de  garder  vis-à-vis  de  mes  adversaires,  au  milieu 
de  l’ardeur  et  de  la  lutte,  la  modération  et  la  réserve  dont,  pour  ma  part,  je  ne  me  dépar¬ 
tirai  jamais. 

Votez  pour  l’homme  que  vous  connaissez  tous. 

Votez  pour  Fami  du  peuple. 

m 

Vive  la  République! 

Laurent  DÉRÛGNAT, 

Conseiller  général, 

•  Maire  de  Saint-Trivier-de-Courtcs, 
Avocat, 

Candidat  républicain. 


~  8  — 


SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE  DU  10  MAI  1914. 


Met»  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  la  plus  vive  gratitude  que  je  viens  remercier  les  3*288  électeurs  qui  ont 
affirmé  sur  mon  nom,  outre  leur  attachement  personnel,  leur  attachement  à  une  République 
énergiquement  réformatrice  et  sociale* 

J’ai  le  droit  d’être  fier  de  ces  suffrages,  qui  se  sont  portés  sur  moi  eu  dépit  de  toutes  ' 
les  manœuvres  ut  de  toutes  les  calomnies. 

La  calomnie,  elle  a  mordu  surtout  dans  les  cantons  de  Rage  et  de  Pont-de-Veÿle,  où 
j’étais  le  moins  connu,  mais  elle  s’est  cassé  les  dents  dans  le  canton  de  Saint-Trivier  où 
tous  me  connaissaient. 

Luttant  seul,  ayant  en  face  de  moi  des  concurrents  qui,  tous,  avaient  des  journaux:  qui 
attaquaient  ma  candidature,  ou  se  servaient  contre  moi  d’une  armé  encore  plus  dangereuse, 
le  silence  *,  n’ayant  aucun  journal  pour  répondre  ou  pour  faire  connaître  mon  programme  et 
mes  réunions,  vous  m’avez  néanmoins  donné  la  majorité  sur  les  trois  concurrents  qui, 
connue  moi,  avaient  posé  leur  candidature  contre  celle  du  député  sortant*  Vous  m’avez 
donné,  sur  tous  mes  concurrents,  une  majorité  considérable  dans  le  canton  de  Suint-Tri  vier- 
cle-Courtes,  eL  une  majorité  écrasante  dans  la  commune  de  Saînt-Trivier.  En  pourrait-il 
dire  autant,  le  député  sortant,  qui  est  mis  en  minorité  dans  son  propre  canton  et  dans  sa 
propre  commune  par  ses  concurrents  réunis? 

Ce  fait  est  la  caractéristique  de  l'élection  du  26  avril.  Noue  ne  pouvons  être  bien  jugés 
que  par  ceux  qui  vivent  autour  de  nous* 

Aussi,  fort  du  résultat  matériel  de  Téléc ti on  du  26  avril  dernier,  encore  plus  de  son 
résultat  moral,  c’est  avec  confiance  que  je  viens  vous  demander  vos  suffrages  poür  le  scrutin 
de  ballottage  du  10  mai  prochain.  %  r 

Vous  connaissez  mon  programme  : 

En  voici  de  nouveau  les  grandes  lignes  : 

Egal  respect  pour  toutes  les  convictions  ; 

Stricte  économie  dans  les  finances  publiques  par  la  diminution  du  nombre  des  Dépotés 
et  Sénateurs,  par  la  suppression  de  tous  les  fonctionnaires  inutiles  sans  exception,  cl  par  la 
diminution  considérable  de  tous  les  gros  traitements; 

Rétablir  l’équilibre  des  finances  par  des  économies  et  non  par  des  impôts  nouveaux  ; 

Opposition  absolue  du  monopole  de  l’enseignement  par  TEtat; 

L’étude  immédiate  d’une  nouvelle  loi  sur  les  cadres  inférieurs  de  l’armée,  loi  destinée  à 
remplacer  la  loi  de  trois  ans,  et  à  revenir  progressivement  à  la  loi  de  deux  ans,  mais  tout 
en  maintenant,  avant  tout,  à  notre  armée  une  force  au  moins  égale  à  celle  qu’elle  possède 
maintenant,  force  nécessaire  à  la  Patrie;  * 

Substitution  du  scrutin  de  liste  au  scrutin  d’arrondissement,  et  recherche  d'un  moyen 
pratique  pour  arriver  à  une  équitable  représentation  des  minorités  : 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  d’obligatoire,  devra  être  rendue  facultative  pour  tous; 

Interdiction*a  tout  membre  des  deux  Chambres  de  faire  partie  du  conseil  d’administra¬ 
tion  d’une  société  financière  quelconque  ; 

Protéger  l’agriculture  par  le  développement  de  l’enseignement  professionnel  agricole, 
destiné  surtout  h  donner  un  essor  nouveau  aux  comices  agricoles,  à  toutes  les  mutuelles, 
aux  sociétés  d’élevage,  etc* 
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Ce  programme,  je  Saurai  sans  cesse  sous  les  yeux:  et  le  soutiendrai  intégralement,  sans 
défaillances,  n'ayant  toujours  en  vue  que  l'intérêt  du  peuple,  de  la  France  et  de  la  Répu¬ 
blique. 


Vive  la  République! 

Laurent  DÉROGNÀT, 

Conseiller  général, 

Maire  de  Saint-Trivier-de-Courtes, 
Avocat, 

Candidat  républicain. 


Circonscription  de  GEX. 
M.  E.  CRÉPËL 


Mes  cher  s  Concitoyens, 

Je  viens,  avec  une  entière  confiance,  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  légîs 
latif  que,  par  deux  fois  déjà,  vous  m'avez  confié, 

La  législature  qui  vient  de  finir,  quoi  qu'en  disent  les  dëtracteursdo  régime  républicain, 
n'a  pas  été  sans  résultats  appréciables  pour  la  démocratie. 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  do  s'écouler,  le  Parlement  a  voté  des  lois 
sociales  dont  les  avantages  sont  incontestables. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  entre  toutes,  notamment  : 

La  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

La  loi  sur  l'assistance  des  familles  nombreuses  ; 

La  loi  sur  la  protection  des  femmes  en  couches; 

La  loi  de  défense  laïque; 

La  loi  suFF unification  de  la  taxe  des  prestations  ; 

La  loi  militaire,  non  intangible,  si  passionnément  discutée,  qui,  sans  nous  donner  toute 
la  satisfaction  voulue  comme  durée  du  service,  n'en  est  pas  moins  la  conséquence  d'une 
situation  imposée  par  les  circonstances  ; 

Enfin  la  loi  de  l'impôt  sur  b  revenu,  qui  est  actuellement  soumise  au  Sénat  et  qui  ne 
sera  mise  en  pratique  qu'à  la  condition  absolue  d'apporter  plus  de  justice,  plus  d'équité  dans 
la  répartition,  entre  tous,  des  charges  fiscales,  et  de  respecter  la  liberté  industrielle  et 
commerciale. 

J'ai  la  conviction  absolue  d’avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  la  défense  des 
intérêts  très  particuliers  de  notre  arrondissement. 

Âu  point  de  vue  agricole,  j'ai  été  heureux  d'obtenir  récemment,  avec  la  collaboration 
de  tous  les  Gomitcs  de  vos  associations  locales  si  dévouées,  du  Ministère  de  F  Agriculture, 
le  concours  spécial  de  la  race  bovine  Gessienne  dans  le  département,  et  qui  tiendra  ses 
assises,  en  1914,  au  chef-lieu  de  notre  arrondissement* 
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Ce  concours,  fort  certainement,  sera  un  nouveau  triomphe  pour  le  pays  de  Gex  et  nos 
vaillants  éleveurs  et  travailleurs  des  champs* 

La  création  de  toutes  industries  dans  la  zone  est  presque  un  fait  acquis  par  le  vote 
unanime  de  la  Chambre,  le  31  mars  dernier,  sous  la  réserve  d  une  réglementation  pratique, 
équitable,  qui,  sans  être  Lracassière  pour  personne,  sauvegardera  les  intérêts  du  Trésor* 

Cette  mesure  que  nous  venons  d'obtenir,  après  tant  d  années  do  luttes,  apres  tant  de 
réclamations  restées  vaines  auprès  des  pouvoirs  publics,  sera  de  nature  à  atténuer  grande¬ 
ment  les  désastreux  effets  économiques  du  traité  qui  nous  a  été  imposé,  il  y  a  un  siècle, 
apres  l'écrasement  de  la  France* 

L’utilisation  des  forces  hydrauliques  du  Rhône,  dans  notre  arrondissement,  sera  bientôt 
un  fait  accompli* 

Ces  forces  imposantes  et  inépuisables  arrivent  à  leur  heure  pour  servir  de  précieux 
auxiliaire  au  développement  industriel  de  demain  chez  nous. 

Comme  conséquence,  tous  nos  produits  agricoles  trouveront  sur  place  un  écoulement 
commode  et  assuré,  ce  qui  nous  rendra  de  moins  en  moins  tributaires  de  nos  voisins  dont 
le  marché  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  et  onéreux  par  suite  d'exigences  douanières 
incessantes* 

Dans  le  domaine  politique,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  but 

la  défense  des  institutions  républicaines. 

J'ai  voté  les  lois  relatives  au  développement;  dans  tous  ses  degrés,  de  nos  écoles 
laïques  qui  sont  l’objet  de  nos  plus  vives  préoccupations,  en  même  temps  que  notre  légitime 
fierté  républicaine. 

La  loi  électorale  a  été  vivement  et  beaucoup  trop  longuement  discutée. 

Je  suis  et  je  resté  inébranlablement  partisan  du  scrutin  d'arrondissement. 

J’estime  en  effet  que  ce  mode  électoral,  qui  a  sauvé  la  République  à  ses  heures  de 
danger,  peut  seul  conserver  à  notre  arrondissement  un  représentant  appelé  à  défendre  sans 
cesse  des  droits  spéciaux  dus  à  une  situation  particulière* 

J -estime  aussi  que  le  député  qui  est  l’élu  d'une  majorité  absolue  représentera  avec  plus 
de  force,  plus  d'autorité  les  électeurs  de  sa  circonscription  avec  lesquels  il  reste  en  contact 
permanent,  et  par  conséquent  sera  mieux  qualifié  pour  soutenir  les  intérêts  de  toute  nature 
dont  il  aura  la  garde. 

Citoyens  1 

Le  progrès  sous  toutes  ses  formes  est  incessant* 

C'est  vous  dire  que  demain  comme  aujourd'hui  je  travaillerai,  avec  mes  collègues  répu¬ 
blicains,  à  compléter,  à  rendre  plus  simples,  plus  pratiques,  les  lois  sociales  qui  doivent 
assurer  toujours  plus  de  bien  être  au  paysan  et  à  l'ouvrier,  à  l’industriel  et  au  commerçant. 

J’aurai  la  préoccupation  constante  de  pouvoir  participer  à  la  solution  du  grave  problème 
financier  que  nous  avons  à  résoudre* 

Cette  situation  doit  être  réglée  à  brève  échéance,  avec  ordre,  avec  prudence,  avec 
méthode,  de  telle  façon  que  notre  budget  soit  voté  désormais  en  son  temps,  et  sans 
retard* 

Je  serai  le  collaborateur  de  toutes  les  dispositions  légales  qui  tiendront  a  diminuer  les 
impôts  qui  frappent  si  durement  la  terre,  et  qui  sont  une  des  premières  causes  de  l'exode 
croissant  des  jeunes  gens  vers  la  ville. 

je  voterai  toutes  les  mesures  voulues  contre  les  incompatibilités  parlementaires, 
estimant  en  cela  qu’un  député  se  doit  uniquement  à  sa  tache  suffisamment  lourde  de 
législateur. 

Je  soutiendrai,  comme  par  le  passé,  la  décentralisation  administrative  dans  le  but 
d'apporter  plus  dé  célérité  au  règlement  des  affaires  générales  et  privées. 

Gomme  je  vous  l'ai  exposé  dans  mon  programme  de  1908  et  de  1910,  je  reste  favorable 
a  la  liberté  d’enseignement,  avec  la  garantie  que  tous  les  maîtres  de  renseignement  libre 
aient  les  mêmes  grades,  les  mêmes  titres  que  les  professeurs  des  écoles  de  1  Liât* 
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Ma  foi  républicaine,  sur  ce  point,  puise  son  origine  clans  le  libéralisme  vrai  des 
immortels  principes  de  1789, 

Je  compte  d’ailleurs  sur  toutes  les  mesures  ,  de  contrôle^  de  surveillance  qui  seront 
exercées }  dans  les  écoles  libres,  par  l'Etat. 

J’ai  surtout  confiance  dans  notre  admirable  corps  enseignant,  qui  saura,  aujourd’hui 
encore,  par  son  inlassable  dévouement,  assurer  le  triomphe  de  scs  méthodes,  de  ses  principes, 
de  sa  pensée  républicaine,  comme  il  Ta  fait  victorieusement  jadis,  avec  des  ressources 
précaires,  à  une  époque  ou  la  situation  troublée  ne  laissait  souvent  devant  lui  que  f  héroïsme 
du  devoir* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  devant  vous  avec  la  pensée  intime  du  devoir  accompli. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  depuis  six  ans. 

Si  vous  m’accordez  le  nouveau  témoignage  d’estime  que  je  sollicite  de  vous,  je  multi¬ 
plierai  mes  efforts  pour  rester  digne  de  votre  confiance. 

Je  m’efforcerai,  comme  par  le  passé,  de  vous  représenter  dignement,  en  républicain 
convaincu,  désireux  de  voir  diminuer  vos  charges,  augmenter  vos  bénéfices,  et  de  participer 
à  lu  réaisation  d’un  idéal  républicain  toujours  plus  élevé,  toujours  plus  juste  et  plus  huma¬ 
nitaire,  et  d’une  France  toujours  plus  rayonnante  de  grandeur! 

Vive  la  République! 

Vive  le  pays  de  Gex! 

E.  CRËPEL, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  NANTUA. 

M,  EUGÈNE  CHANAL 


Aux  Électeurs  républicains  de  F  arrondissement  de  Nnnlun . 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  après  avoir  apporté  tout  mon 
zèle  à  justifier  votre  confiance,  et  recueilli  parmi  vous  des  marques  constantes  d’approbation 
et  de  sympathie. 

Les  adversaires  du  régime  s’efforcent  de  jeter  le  discrédit  sur  la  législature  dont  les 
pouvoirs  arrivent  à  expiration.  Us  l’accusent  de  s’être  dépensée  en  discussions  oiseuses  et 
de  n’avoir  rien  réalisé  d'utile  et  de  durable, 

Ürî  rapide  coup  d’œil  jeté  sur  le  travail  effectué  par  la  Chambre  suffit  pour  détruire  de 
semblables  assertions. 

Au  point  de  vue  social,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  a  été  notablement  améliorée  et 
rallie,  aujourd’hui,  un  nombre  imposant  de  travailleurs  ;  les  lois  sur  la  protection  des 
femmes  en  couches  et  sur  les  familles  nombreuses  viennent  d'entrer  en  vigueur. 


Dans  le  domainj  économique,  les  lois  sur  l'acquisition  de  la  petite  propriété,  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  l'institution  du  crédit  mutuel  au  petit  commerce  et  à  la  petite  indus¬ 
trie,  des  avances  aux  associations  ouvrières  de  production  ont  clé,  les  unes  réalisées  com¬ 
plètement,  les  autres  votées  par  la  Chambre, 

Des  allocations  plus  élevées  aux  soutiens  de  famille  appelés  sous  les  drapeaux  et  des 
permissions  agricoles  empêcheront  le  pays  de  trop  souffrir  des  charges  militaires  qui  pèsent 
sur  lui. 

L'agriculture  va  enfin  pouvoir  bénéficier  du  degrèvement  de  la  terre  depuis  si  long¬ 
temps  poursuivi,  et  qui  atteindra,  pour  1915,  cinquante  millions. 

Les  syndicats  d'élevage  si  utiles  à  la  prospérité  de  nos  campagnes  ont  reçu  de  sérieux 

encouragements,  , 

Je  suis  heureux  d'avoir  pu  obtenir  le  vote  d'un  amendement  à  la  loi  sur  les  jeux  qui, 
en  mettant  près  de  cinq  millions  à  la  disposition  du  Ministère  de  T  Agriculture,  permettra 
d’accorder  chaque  année  des  subventions  plus  nombreuses  aux  communes  pour  les  adduc¬ 
tions  d’eau  potable  et  pour  la  mise  en  valeur,  par  la  reconstitution  des  pâturages  et  le  reboi¬ 
sement,  de  leurs  terrains  incultes. 

Si  les  circonstances  ont  amené  la  Chambre  à  voter  la  prolongation  du  service  militaire, 
la  situation  matérielle  et  morale  du  soldat,  malgré  des  improvisations  fâcheuses,  mais  peut- 
être  inévitables,  a  été  améliorée. 

Les  lois  sur  renseignement  laïque  ont  été  rendues  plus  efficaces  par  les  mesures 
édictées  récemment  sur  la  fréquentation  scolaire  et  par  1  institution  des  caisses  des  écoles. 

Enfin,  la  législature  a  réalisé  la  première  étape  de  la  réforme  fiscale.  Les  valeurs  mobi¬ 
lières  étrangères  sont  dorénavant  taxées  comme  les  valeurs  françaises.  Un  impôt  de  super¬ 
position  sur  les  revenus  supérieurs  à  5.ÛÜ0  francs,  avec  de  larges  exonérations  à  la  base 
pour  charges  de  famille,  et  une  progression  ascendante,  selon  les  fortunes,  vient  d’être 
créé. 

La  suppression  des  prestations  votée  il  y  a  quelques  semaines  et  leur  remplacement  par 
des  centimes  d'État,  assurera,  après  les  mises  au  point  nécessaires,  de  larges  dégrèvements 
à  la  totalité  des  communes  de  cet  arrondissement. 

Quant  aux  dépenses  militaires  motivées  par  la  construction  de  casernes  et  l’amélioration 
du  matériel  de  guerre,  elles  seront  couvertes  par  un  impôt  sur  la  fortune  acquise  analogue 
à  l'impôt  de  guerre  qui  a  servi  à  payer  les  armements  de  T  Allemagne, 

il  convient  d’ajouter  que,  Tannée  dernière,  TÊtat  a  donné  une  réelle  satisfaction  aux 
intérêts  que  je  représente  en  décidant  le  doublement  de  la  ligne  de  BeHegarde  à  Anne- 
masse,  que  nous  devons  considérer  comme  T  amorce  de  la  construction  du  Saint-Amour- 
Bellegarde. 

Enfin,  j'ai  largement  contribué,  et  j'en  tire  un  légitime  orgueil,  à  l'organisation  des 
sociétés  de  crédit  et  de  mutualité  agricoles,  dont  la  prospérité  a  dépassé  nos  espérances  et 
qui  groupent,  chaque  jour,  un  plus  grand  nombre  de  nos  agriculteurs.  J'ai  poursuivi  les 
rectifications  et  l'amélioration  de  nos  roules  vicinales  et  nationales,  l'achèvement  de  nos 
tramways,  dont  l'exploitation,  après  l'application  complète  des  mesures  récemment  votées 
par  le  Conseil  général,  ne  devra  plus  susciter  les  réclamations  trop  nombreuses  que  nous 
avons  connues  jusqu'à  ce  jour.  En  contribuant  à  multiplier  dans  notre  arrondissement  les 
distributions  d'énergie  électrique,  les  postes  téléphoniques  et  à  améliorer  les  services 
postaux,  je  crois  aussi  avoir  travaillé  à  développer  sa  prospérité. 

Electeurs, 

Je  me  présente  aujourd'hui  devant  vous,  respectueux  d'une  tradition  h  laquelle  je  n'ai 
jamais  manqué,  avec  un  programme  modeste,  mais  réalisable,  éloigné  de  toute  surenchère, 
3  estime  que  toutes  les  réformes  que  nous  devons  désirer,  que  tous  le  progrès  que  nous 
pouvons  réaliser  doivent  être  accomplis  sans  heurts  ni  fracas. 

Tout  d’abord  nous  devons  assurer  le  vote  plus  rapide  du  budget  par  l'application  d’une 
réglementation  qui  sera  mise  en  vigueur  dès  cette  année. 
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Puis  il  conviendra'de  poursuivre  l'œuvre  de  justice  fiscale  dont  tous  les  partis  démo¬ 
cratiques  reconnaissent  la  nécessité.  L’impôt  de  superposition  sur  les  revenus  supérieurs  à 
5  000  francs  rnous  a  permis  d'assurer  l'inscription  définitive  dans  notre  législation  fiscale  du 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Cette  mesure  a  éLé  facilitée,  sur  l’initiative  de  la  plupart 
des  représentants  de  l’Ain,  par  la  suppression  des  procédés  qui  auraient  pu  paraître  vexa- 
t0ires  dans  le  "contrôle  de  la  déclaration  du  contribuable.  Déjà  approuvé  par  la  Chambre, 
mais  non  discutéjcom  ploiement  par  le  Sénat,  l’impôt  sur  le  revenu  ainsi  préparé  devra  être 
voté  définitivement  dans  la  prochaine  législature  pour  assurer  la  suppression  de  la  contri¬ 
bution  foncière,  de  la  personnelle-mobilière,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes . 

La  défense  nationale  devra  être  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations.  Mais,  tout  en 
maintenant  l'armée  forte  que  les  circonstances  extérieures  nécessitent,  nous  devrons 
rechercher  les  moyens  de  diminuer  graduellement  la  durée  du  service  militaire,  notamment 
par  la  préparation  militaire,  Y organisation  méthodique  des  réserves,  1  amélioration  de  la 
mobilisation  et  le  renforcement  des  places  frontières. 

Nous  devrons  voter  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix,  projet 
modifié  par  le  Sénat  après  le  vote  de  la  Chambre, 

L'enseignement  primaire  par  l'école  laïque  efficacement  défendue  devra  être  continué 
par  renseignement  technique  et  professionnel. 

Les  bis  sociales  ont  pour  la  plupart  besoin  d’être  améliorées,  il  convient  d’y  ajouter,  k 
l’ exemple  des  nations  voisines^  l'assurance  contre  l'invalidité  des  travailleurs. 

Les  œuvres  de  mutualité,  de  coopération  et  de  prévoyance  sociale  méritent  d'être 
développées  dans  l’industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 

Enfin,  au  point  de  vue  social,  je  soutiendrai  particulièrement  les  deux  grands  projets 
dont  l’intérêt  dépasse  de  beaucoup  les  limites  de  P  arrondissement  :  le  Saint-Amour-Belle 
garde  et  Y  utilisation  des  forces  motrices  du  Rhône,  dans  des  conditions  qui  sauvegardent 
les  droits  des  populations  riveraines  du  fleuve. 

Mes  chers  Concitoyens , 

Je  me  présente  devant  vous,  certain  d  avoir  rempli  avec  conscience  le  mandai  que 
vous  m’avez  confié  lors  de  trois  élections  successi%res. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  désigner  à  nouveau  pour  vous  représenter  au  Parle¬ 
ment,  si  vous  m’honorez,  encore  de  votre  confiance,  je  travaillerai  avec  vous  gL  de  toutes 
mes  forces  au  progrès  social  et  économique  du  pays,  dans  la  concorde  et  I  union  de  tous  les 
vrais  républicains. 

Vive  la  République  I 

Vive  P  arrondissement  de  Nantua  ! 

EUGÈNE  CHANAL, 


Conseiller  général  du  canton  de  Bellegarde, 
Député  sortant, 

Candidat  radical. 


/ 
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SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE  DU  10  MAI  1914 


Aux  Electeurs  républicains  de  V arrondissement  de  Nantua. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  remercie  du  Tond  du  cœur  les  5.400  électeurs  qui  m’ont,  le  26  avril  dernier.,  accordé 
leur  confiance.  Il  ne  mTa  manqué,  pour  être  élu  au  premier  tour  que  195  suffrages.  Des 
abstentions  trop  nombreuses  sonL  Tunique  cause  du  ballottage,  mais  Tavance  de  plus  de 
1 ,600  voix  que  j  ai  obtenue  sur  le  plus  favorisé  de  mes  concurrents  m’impose  le  devoir  de 
continuer  la  lutte  et  de  demander  à  tous  les  républicains  loyaux  et  sincères  de  se  grouper 
sur  mon  nom  lors  du  scrutin  du  10  mai. 

Fidèle  aux  idées  et  aux  principes  que  j’ai  toujours  défendus,  je  me  présente  devant 
vous  tel  que  vous  ’m  avez  connu  en  toutes  circonstances,  conscient  d’avoir  servi  avec 
énergie  et  dévouement  les  intérêts  de  T  arrondissement  de  Nantua  eL  ceux  de  la  démocratie. 

En  butte  aux  attaques  des  partis  extrêmes,  avec  lesquels  je  répudie  toute  alliance,  j’ai 
tenu  à  rester  au  milieu  des  seuls  républicains  pour  défendre  avec  eux  leur  programme 
d’union,  de  concorde,  de  justice  et  de  progrès  social. 

Ce  faisant,  je  remplis  mon  devoir. 

Aux  républicains  d’accomplir  le  leur)  le  10  mai,  en  évitant  surtout  les  abstentions  et  en 
se  rendant  nombreux  au  scrutin. 


Vive  la  République! 


EUGÈNE  CHANÀL, 

Conseiller  général  du  canton  de  Bellegarde, 
Député  sortant, 

Candidat  radical. 


Circonscription  de  TRÉVOUX, 

M,  MESSIMY 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  considéré  comme  un  impérieux  devoir,  depuis  deux  semaines,  de  soumettre  à  votr 
examen,  à  vos  discussions  et  à  votre  contrôle,  mes  actes,  mes  idées  et  mon  programme. 
L'accueil  que  vous  m’avez  fait  sur  tous  les  points  de  l'arrondissement  me  donne  le  droit-de 
penser  que  vous  leur  accordez  votre  approbation. 

Quoi  qu’en  disent  les  détracteurs  systématiques  du  régime,  les  quatre  années  deia  légis¬ 
lature  1910-1914  n’ont  pas  été  sans  produire  des  résultats  notables  et  tangibles  dont  les  répu- 
blicams  peuvent  s’enorgueillir. 
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Je  rappellerai  notamment  le  vote  de  : 

La  Loi  sur  la  défense  de  l'école  laïque  ; 

La  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses; 

La  loi  sur  la  protection  des  femmes  en  couches  ; 

La  loi  sur  le  secret  du  vote: 

La  loi  sur  le  dégrèvement  de  la  propriété  agricole ,  dont  La  démocratie  rurale  ne  ressen¬ 
tira  les  heureux  effets  qu'à  partir  de  1915, 

Au  cours  de  ces  dernières  années ,  nous  avons,  de  plus,  assis  définitivement  notre 
influence  sur  le  Maroc;  cette  terre,  pleine  d’avenir,  constitue  le  complément  magnifique  et 
nécessaire  de  ^incomparable  domaine  colonial  africain  que  la  République,  réparant  les 
fautes  de  la  monarchie,  à  su  donner  à  la  France, 

I,  Dans  l’ordre  social,  je  m'honore  d'avoir  largement  contribué  au  vote  de  toute  une 
série  de  dispositions  en  faveur  des  familles  nombreuses;  je  suis  déterminé  à  persévérer  dans 
cette  voie,  —  J’ai  également  proposé  à  la  Chambré  des  modifications  de  nature  à  élargir  le 
cadre,  à  augmenter  les  avantages  et  à  faciliter  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Celle-ci  a  besoin  d’importante  s  retouches  pour  justifier  les  espoirs 
que  la  démocratie  des  villes  et  des  champs  avaient  jadis  mis  en  elle*  —  J'estime,  enfin,  que 
]a  loi  de  189S  sur  les  accidents  du  travail  doit,  dans  l'avenir,  avec  quelques  modifications 
de  détail,  être  appliquée  aux  ouvriers  agricoles  comme  elle  l'est  aujourd’hui  aux  ouvriers 

ndustriels, 

II,  Dans  l'ordre  militaire,  j’ai;  vous  le  savez,,  été  l'auteur  et  Fardent  défenseur  du 
projet  de  service  de  trente  mois,  devenu  dans  le  langage  parlementaire  courant  le  «  projet 
Messimy  ». 

Par  la  formule  que  je  soumettais  aux  Chambres,  je  voulais  solidement  réaliser  la  néces¬ 
saire  «  soudure  des  classes  »;  en  même  temps,  je  cherchais  à  ménager  les  forces  écono¬ 
miques  de  la  nation,  à  ne  pas  priver  en  particulier  la  culture  de  la  main-d'œuvre  de  20,000 
jeunes  gens,  au  moment  même  où  celle-ci  est  la  plus  utile  et  la  plus  nécessaire. 

C'est  dans  la  voie  que  j'indiquais  l'an  dernier  que  devra,  que  doit  être  recherché,  la 
préparation  physique  de  la  jeunesse  aidant,  l'allégement  désirable  et  incontestablement 
réalisable  des  charges  militaires* 

Mais  il  faut  rappeler  que  si  tous  les  partis  ont  dû  convenir,  en  France,  de  la  nécessité 
d’un  immense  effort  militaire,  la  cause  en  est  dans  la  formidable  et  soudaine  augmentation 
de  l'armée  impériale  en  19(1,  1912  et  1913*  L'Allemagne  doit  porter  seule,  devant  le  monde 
et  devant  l'histoire,  la  responsabilité  de  l'absurde  politique  d'armement  à  outrance  qui 
écrase  l'Europe. 

Le  développement  du  sens  critique  et  des  libertés  civiques  chez  les  peuples  qui  nous 
entourent  peut  permettre  de  formuler  l’espoir  que  ce  régime  monstrueux  et  insensé  prendra 
fin  un  jour.  Mais,  jusque-là,  il  faut  que,  foyer  de  toutes  les  idées  libérales,  toujours  à 
^  l'avant-garde  de  la  civilisation  et  du  progrès,  la  France  républicaine  reste  indépendante, 
respectée  et  forte. 

Le  rajeunissement  immédiat  et  vigoureux  de  tout  le  haut  commandement  sera,  dans  ce 
sens,  une  mesure  dont  le  rendement  et  l’efficacité  seront  plus  grands  que  des  dépenses  de 
matériel  se  chiffrant  par  dizaines  de  millions* 

III.  Dans  l'ordre  fiscal,  j’ai  contribué  non  seulement  au  vote,  mais  à  la  rédaction  du 
dernier  projet  d'impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif,  voté  par  la  Chambre,  Il  est 
libéral,  ne  présente  aucun  caractère  d’inquisition  dans  les  affaires  des  commerçants  et  des 
industriels;  il  assure  pourtant  le  contrôle  indispensable  et  nécessaire  de  la  déclaration  du 
contribuable. 

Complété  par  l'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu  fournira  non  seulement  le 
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moyen  de  réformer  nos  vieilles  contributions,  mais  encore  de  combler  le  déficit  trop  réel 
dont  soutirent  actuellement  nos  finances. 

Chez  nous,  comme  dans  toutes  les  nations  civilisées  qui,  sur  ce  point,  nous  ont  montré 
la  voie  à  suivre,  les  dépenses  militaires  nouvelles,  les  charges  sociales  nouvelles  doivent, 
pour  la  plus  large  part,  tout  au  moins,  être  supportées  parla  richesse  acquise. 

IV.  Dans  l’ordre  scolaire  enlin,  fidèle  h  la  doctrine  radicale  et  radicale-socialiste  dont 
je  rne  réclame,  j'estime  que  la  dualité  de  renseignement,  pour  ce  qui  est  de  l’instruction 
primaire  doit  prendre  fin.  Seule  l'unité  de  l'École  peut  assurer  efficacement  la  neutralité 
scolaire,  la  liberté  du  père  de  famille  et  la  paix  publique, 

V,  J'estime  enfin  que  de  promptes  mesures  doivent  être  prises  pour  mettre  fin,  au 
moins  dans  les  ministères  techniques  (Affaires  étrangères,  Travaux  publics,  Guerre,  etc.)  à 
une  instabilité  ministérielle  destructive  de  tou  Le  initiative  vigoureuse,  de  toute  méthode 
suivie,  de  toute  reforme  sérieuse. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  :  après  m'avoir  suivi  au  Parlement  de  1905%  à  1912,  vous  m’avez, 
depuis  deux  ans,  fait  entièrement  vôtre.  Ffït  la  netteté  de  mes  convictions  et  par  mon 
labeur,  j'espère  avoir  mérité  la  confiance  qu'ont  mis  en  moi  vos  élus,  vos  groupements 
démocratiques,  radicaux,  radicaux-socialistes^  et  tous  les  républicains  de  Y  arrondissement 
de  Trévoux. 

L'élection  du  26  avril  affirmera  sur  mon  nom  l'inébranlable  attachement  de  notre 
petite  pairie  à  la  République,  c'est-à-dire  à  l'idée  laïque,  au  progrès  social,  à  l'évolution 
démocratique,  à  la  défense  des  humbles,  à  une  ferme  politique  de  prévoyante  sagesse, 
d'audace  réfléchie,  de  prospérité  économique,  et  de  grandeur  de  la  Nation. 

A,  MESS  IM  Y, 

Conseiller  général, 

Ancien  Ministre, 

Député  sortant* 


s 
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AISNE 


Circonscription  de  CHATEAU  -  THIERRY . 


M.  COUESNON 


A  MMm  tes  E lec te u rs  de  l ’a rrond iss e ment  de  Château-  Th ierry . 

Chers  Concitoyens, 

J  ai  1  honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier  en  1907  et  en  1910,  pour  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  Tarrondissemcnt  de 
Château-Thierry. 

J7ai  conscience  de  n’avoir  pas  failli  à  la  tâche  que  je  m'étais  marquée  et  que  les  7*000 
électeurs  qui  m’ont  élu  ont  sanctionnée  de  leurs  suffrages. 

M  inspirant  toujours,  dans  mes  votes,  des  idées  de  progrès,  j’ai  interprété  fidèlement 
vos  inspirations  et  me  suis  constamment  senti  soutenu  par  les  associations  républicaines  et 
les  élus  républicains  de  l’arrondissement. 

J  ai  été  heureux  d  apporter  mon  concours  au  vote  de  toutes  les  lois  sociales,  financières, 
économiques  et  laïques. 

En  réalisant,  autant  que  je  fai  pu,  le  programme  que  je  m’étais  tracé,  j’ai  servi  les 
intérêts  de  mon  pays. 

Désigné  de  nouveau  par  la  Fédération  républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste  de 
1  arrondissement  de  Château- Thierry  comme  seul  candidat  du  Parti,  j’accepte  le  programme 
arrêté  au  Congrès  de  Pau, 

Le  but  que  je  poursuis,  avec  tous  les  républicains  sincères,  est  un  but  d’évolution  pacL 
fique,  de  justice  et  de  solidarité  sociale;  ma  politique  est  une  politique  de  prudence  et  de 
paix. 

Je  poursuivrai  de  tous  mes  efforts  les  réformes  que  souhaite  la  Démocratie  : 

Retour  à  la  loi  militaire  de  deux  ans,  pour  éviter  ainsi  d’exposer  le  pays  au  danger 
d  une  redoutable  infériorité  économique,  mais  en  sauvegardant  les  forces  de  la  nation,  au 
moyen  de  3a  préparation  militaire  et  de  Inorganisation  des  réserves; 

Organisation  d'un  système  fiscal  comportant  plus  de  productivité  pour  le  Trésor  et 
plus  de  justice  pour  les  contribuables; 

Développement  vigoureux  de  renseignement  laïque,  de  renseignement  technique  et 
professionnel,  des  oeuvres  postscolaires  et  des  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours 
des  subventions  de  l’Etat; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurance  contre  les  accidents; 
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Défense  des  intérêts  do  petit  commerce; 

Maintien  de  la  délimitation  de  la  Champagne  vinicole; 

In  tangibilité  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  La  suppression  de  ce  droit  de  propriété 
séculaire  aurait  pour  conséquences  certaines  d'assurer  un  monopole  de  fait  aux  gros  distil¬ 
lateurs,  do  multiplier  les  fonctionnaires  de  la  régie,  et  de  créer  ainsi  des  dépenses  nou¬ 
velles  ; 

Réforme  judiciaire  tendant  à  réduire  les  frais  de  procédure  et  à  rendre  la  justice  plus 
accessible  à  tous  ; 

Réforme  administrative  tenefant  à  créer  des  circonscriptions  administratives  nouvelles* 
plus  étendues  que  les  départements,  afin  de  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  engendrés  par 
la  concentration  économique  et  permettre  la  décentralisation  administrative  ; 

Amélioration  des  moyens  de  transport  et  réduction  des  frais  qu’entraîne  le  transport 
des  marchandises,  des  objets  de  consommation  et  de  première  nécessité,  dans  le  but  d'arri¬ 
ver  à  une  diminution  sensible  de  la  cherté  de  la  vie; 

Enfin,  réalisation  d’une  politique  d’économies  à  l’aide  d'un  contrôle  sévère  et  efficace 
des  dépenses  budgétaires. 

Mes  chers  Concitoyens* 

Je  connais  vos  besoins,  étant  comme  vous  un  enfant  du  pays  auquel  m'attachent  tant 
de  liens  précieux  à  plus  d'un  titre;  je  serai  demain  ce  que  j  ai  été  hier,  un  serviteur  pas¬ 
sionné  de  la  République,  poursuivant  avec  zèle  et  dévouement  la  réalisation  du  programme 
de  notre  parti  et  assuranL  ainsi  le  triomphe  de  la  République  laïque,  démocratique  et 
sociale  I 

Amédée  GOUESNON, 

Député  sortant, 

Candidat  unique  de  la  Fédération  républicaine,  radicale 
et  radicale-socialisLe  de  l'arrondissement  de  Château- 
Thierry. 


lta  Circonscription  de  LAON. 

M.  GANAULT 


A  MM.  les  Électeurs, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  deuxième  fois,  désigné  à  l'unanimité  par  un  Congrès  de  républicains  entière¬ 
ment  dévoués  à  nos  institutions  démocratiques,  j’ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos 
suffrages. 

Il  y  a  quatre  ans,  beaucoup  d’entre  vous  avaient  fait  confiance  au  nom  que  je  porte, 
parce  que  ce  nom  est  resté*  dans  cette  région*  synonyme  de  probité  politique  et  de  dévoue¬ 
ment  à  la  République. 
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Pendant  toute  la  durée  de  la  législature  qui  s'achève,  je  n’ai  eu,  pour  me  montrer 
digne  de  celte  confiance,  qu'à  rester  fidèle  aux  traditions  de  libéralisme  que  m’avaient 
léguées  ceux  dont  vous  avez  gardé  le  si  vivant  souvenir. 

Aujourd’hui,  mes  adversaires  me  reprochent  mon  sectarisme  et  mon  intransigeance  1 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  me  connaissent,  à  tous  les  gens  de  bonne  foi  ;  Où, 
quand,  comment  me  suis-je  jamais  rendu  coupable  d’un  seul  acte  de  sectarisme  ou  d’into¬ 
lérance? 

En  toutes  circonstances,  je  me  suis  efforcé  de  rendre  service  à  tous  ceux  qui  ont 
appelé  mon  concours,  et  quel  est  celui  des  électeurs  de  la  circonscription  qui  peut  se 
plaindre  d’avoir  été  de  ma  parl^la  victime  d’un  abus  de  pouvoir  ou  de  la  moindre  tentative 
de  contrainte  ?  r; 

Mes  chers  Concitoyens* 

Si  c’est  être  sectaire  que  chercher  à  défendre  l’école  laïque  contre  les  attaques  inces  - 
santés  de  toutes  les  réactions  coalisées,  je  m’en  fais  gloire  î  J’entends  respecter  le  droit  qu’a 
tout  père  de  famille  de  confier  ses  enfants  aux  éducateurs  de  son  choix;  j  entends  aussi 
faire  respecter  les  droits  inviolables  de  l’école  laïque!  J’ai  pris  l’engagement,  il  y  a  quatre 
ans,  de  la  protéger,  d’en  assurer  la  fréquentation,  d’en  développer  les  salutaires  effets*  Je 
l’ai  tenu*  Je  continuerai. 

Je  m’efforcerai  également  de  conserver  au  suffrage  universel  la  plénitude  de  ses  droits. 
Si  une  réforme  électorale  s’impose,  c’est,  à  mon  avis,  celle  qui  établirait  l’égalité  numérique 
des  circonscriptions*  Est-il  juste,  en  effet,  d’accorder  à  des  arrondissements  du  Midi,  ne 
chiffrant  pas  trois  mille  électeurs,  la  même  représentation  qu’à  certaines  de  nos  grandes  cir- 
censcriptions  du  Nord,  dix  fois  plus  fortes  en  nombre  ? 

Considérant  que  le  plus  impérieux  des  devoirs  pour  un  mandataire  du  peuple,  c  est 
d’assurer  la  défense  de  la  nation,  j’ai  voté,  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  la 
loi  de  trois  ans,  parce  qu’en  mon  for  intérieur,  et  bien  que  quelques-uns  de  mes  meilleurs 
amis  différassent  de  moi  sur  ce  point,  j’avais  l’entière  conviction  que  cette  loi  était  neces¬ 
saire  pour  assurer  la  sécurité  et  l’indépendance  de  noire  grand  pays* 

Mais  j’aurais  cru  n’accomplir  que  la  moitié  de  mon  devoir  si  je  n  avais  pas  demandé 
anx  classes  aisées,  ainsi  que  le  gouvernement  Barthou  s’y  était  engagé,  d  assurer  la  couver¬ 
ture  financière  des  dépenses  que  cette  loi  entraînait* 

C’est  pourquoi  j’ai  voté  le  projet  d’impôt  sur  le  revenu  déposé  par  ie  Ministère 
Doumergue.  Ce  projet,  interdisant  toute  intervention  inquisitoriale  ou  vexatoire,  et  n  attei¬ 
gnant  pas  les  revenus  inférieurs  à  10*000  francs,  permet  à  tout  contribuable  fortuné  de  se 
libérer  d’une  dette  sacrée  que  l’honneur  lui  demande  d’acquitter. 

Et  c’est  sur  les  mêmes  bases,  c’est  dans  l’esprit  de  libéralisme  qui  inspire  ce  projet 
d’impôt,  que  doit  s’élaborer  la  réforme  fiscale  tout  entière,  dont  ce  pays  a  besoin  et  qu  il 
attend. 

Soucieux  des  intérêts  économiques  de  notre  belle  région,  je  me  suis  associé  à  toutes  les 
mesures  propres  à  soulager  Agriculture  et  le  commerce* 

C’est  ainsi  que  j’ai  voté  la  loi  du  28  mars  1913  dégrevant  la  terre,  et  la  loi  du 
2%  mars  1912  qui,  pour  protéger  lo  petit  commerce,  impose  des  droits  progressifs  sur  les 
patentes  des  maisons  à  succursales  multiples,  la  loi  aur  la  garantie  des  cautionne¬ 
ments,  etc. 

Dans  l’ordre  social,  j’ai  été  heureux  de  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses t  en 
votant  la  loi  du  14  juillet  1913,  et  de  protéger  la  maternité  par  Assistance  aux  femmes  en 
couches.  Je  me  suis  associé  aux  améliorations  apportées  aux  retraites  ouvrières  eL  à  la 
situation  des  petits  fonctionnaires. 

il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  la  voie  est  tracée  et  la  République  manquerait  < 
sa  mission  si  elle  ’en  écartait* 
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Mes  chers  Goncitoyens, 

Je  me  présente  devant  vous,  non  avec  des  promesses  *  mais  avec  des  actes*  Mes  aspira¬ 
tions  restent  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  hier,  et  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
confier  à  nouveau  le  mandat  de  vous  représenter,  tous  mes  efforts  tendront  à  faire  une 
France  toujours  plus  grande,  plus  respectée,  plus  prospère,  et  une  République  toujours 
plus  juste,  plus  habitable  aux  humbles  et  aux  déshérités* 

Vive  la  République  [ 

Docteur  Ernest  GÀNÀULT, 

*  1 1* 

Conseiller  général, 

Député  sortant, 

Républicain  radical, 

Candidat  de  concentration  républicaine* 


2B  Circonscription  de  LAON. 

M.  ÀCCÀMRRAY 


Â  MM.  les  Électeurs, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné,  d'un  accord  unanime,  comme  candidat  des  ré  ubîicams  par  le  Congrès  réuni 
à  Tergnier  le  15  février  dernier,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Mon  programme,  vous  Je  connaisses;  toutes  les  communes  de  la  circonscription  ont,  a 
ce  jour,  reçu  ma  visite,  et,  dans  chacune  de  mes  réunions,  j’ai  tenu  à  en  exposer  avec  préci¬ 
sion  les  points  principaux. 

Des  réformes  profondes,  en  effet,  s’imposent  aujourd'hui  au  pays. 

Dans  Perdre  national. 

Renforcement  nécessaire  de  notre  puissance  militaire,  mais  de  façon  rationnelle,  par  un 
emploi  mieux  compris  des  ressources  dont  dispose  la  nation. 

Notre  système  militaire  actuel  ne  répond  plus  aux  nécessités  de  l'heure  présente* 

La  loi  de  trois  ans,  votée  l'an  dernier  dans  l’affolement  et  sans  étude  préalable,  à  la 
demande  d'un  état-major  imprévoyant  et  désemparé,  n'est  qu'un  expédient  sans  efficacité. 

Une  organisation  complète  de  la  défense  nationale  est  nécessaire  en  vue  de  permettre 
la  levée  en  masse,  par  formations  fortement  constituées  et  bien  commandées,  de  la  nation 
toute  en  armes  au  jour  du  danger. 

Cette  organisation,  qui  comprend  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  l'utilisation 
complète  des  réserves,  permettra,  sans  imposer  d'obligations  nouvelles  aux  citoyens,  un 
allégement  considérable  des  charges  militaires,  et  à  bref  délai,  le  retour  nécessaire,  sous  le 
régime  de  l'égalité  absolue,  au  service  de  deux  ans,  f 
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Dans  P  ordre  fiscal. 

Création  d'un  impôt  destiné  à  faire  payer  à  la  richesse  acquise  le  surcroît  des  charges 
militaires* 

Allégement  considérable  des  charges  d'impôt  direct  pour  les  petits  contribuables  et  sur¬ 
tout  pour  les  petits  commerçants  et  les  populations  des  campagnes  par  l'adoption  de  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  déjà  voté  par  la  Chambre,  grande  mesure  de  justice  fiscale  qui  peut 
être  appliquée  sans  inquisition  ni  vexation,  ainsi  que  le  prouve  l’exemple  de  la  Suisse. 

Contrôle  sévère  de  remploi  des  deniers  publics  et.  spécialement  des  dépenses  relatives  à 
la  défense  nationale  qui  s’élèvent  à  près  de  2  milliards,  par  une  plus  stricte  et  plus  rigoureuse 
distribution  des  responsabilités  et  des  sanctions  nécessaires. 

Dans  Perdre  éducatif. 

Délense  de  l'école  publique  laïque  contre  Faction  violenté  ou  sournoise  des  partis  de 
domination* 

Obligation  scolaire  qui,  dorénavant,  peut-être  rigoureusement  imposée  grâce  à  l'attri¬ 
bution  de  secours  aux  élèves  nécessiteux  des  écoles  publiques  par  les  caisses  des  écoles 
récemment  créées* 

Développement  des  œuvres  post  scolaires  laïques  et  institution  d'un  grand  organe  cen¬ 
tral  d'éducation  populaire,  permettant  de  leur  donner  une  impulsion  plus  efficace  que  par  « 
îe  passé. 

Enfin  dé%œloppement  de  l’enseignement  professionnel  et  mesures  propres  à  parer  à  la 
crise  de  l'apprentissage  et  à  remédier  au  vagabondage  funeste  des  adolescents. 

Dans  V ordre  économique  et  social . 

Développement  des  groupements  professionnels  de  toutes  sortes,  syndicats  agricoles  et 
ouvriers,  mutualités,  etc*,  qui,  seuls,  donnent  aux  petits  les  moyens  de  se  défendre  contre 
les  gros  qui  les  exploitent,  qui,  seuls,  peuvent  apporter  aux  élus  des  lumières  suffisantes 
pour  appuyer  leurs  revendications,  qui,  seuls,  enfin,  permettent  aux  pouvoirs  publics  de 
s’éclairer  sur  les  besoins,  les  souffrances  et  les  misères  du  monde  des  travailleurs  et  des  . 
gagne-petit* 

Admission  des  ouvriers  agricoles  aux  bénéfices  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
organisation  de  l'assurance  contre  l’invalidité  et  le  chômage* 

Défense  du  petit  commerce  contre  la  concurrence  des  grandes  entreprises  à  succursales 
multiples. 

Amélioration  des  lois  sociales  déjà  en  vigueur  (retraites  ouvrières  et  paysannes,  assis¬ 
tance  aux  vieillards,  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couche,  etc*)* 

Mesures  susceptibles  de  permettre  aux  municipalités  la  construction  d'habitations 
ouvrières  à  bon  marché. 


Dans  P  or  dre  politique. 

Enfin,  rappel  aux  principes  fondamentaux  qui  sont  la  raison  d’être  cfe  la  République  et 
qui  placent  la  France  si  haut  dans  l'estime  du  Monde. 

Epuration  des  groupements  républicains,  qui  partagent  les  mêmes  aspirations  et  ne  se 
distinguent  les  uns  des  autres  que  par  des  nuances,  par  le  rejet  à  droite  de  tous  les  réaction¬ 
naires  avoués,  inconscients  ou  honteux,  qui  se  parent  sans  scrupule  du  beau  titre  de  icpu- 
blicain. 
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Délimitation  nette  des  deux  grandes  doctrines  politiques  entre  lesquelles  un  fossé  pro- 
fond  demeure  que  rien  ne  peut  combler  : 

D’une  part,  la  doctrine  de  l'autorité  et  de  F  obéissance  aveugle  et  passive,  doctrine  de 
domination  pour  les  uns,  d’asservissement  pour  les  antres,  qui  divise  les  hommes  en  main¬ 
tenant  les  petits  dans  1  ignorance  ;  c’est  la  doctrine,  le  plus  souvent  inavouée,  du  parti 
clérical , 

Et,  d’autre  part,  la  doctrine  de  l’affranchissement  par  l’instruction,  doctrine  qui  veut 
substituer  au  régime  de  la  contrainte  morale  celui  du  contrat  librement  débattu  et  consenti, 
doctrine  qui  seule  peut  légitimement  se  réclamer  de  la  noble  devise  :  liberté,  égalité,  frater¬ 
nité;  doctrine  laïque,  démocratique  et  sociale  :  c’est  la  doctrine  du  seul  parti  républicain. 

Substitution,  sur  ces  bases,  de  la  politique  d’idées  et  de  principes  à  la  politique  de  per¬ 
sonnes  et  de  clientèle  qui,  en  créant  les  confusions  les  plus  regrettables,  en  favorisant  1  arri¬ 
visme  des  profiteurs  sans  pudeur,  a  fait  tant  de  mal  à  la  République. 

En  un  mol,  fidélité  à  la  politique  de  probité,  de  clarté,  d’amour  sincère  des  petits  qui 
fut  et  demeure  le  patrimoine  glorieux  et  intangible  de  la  République. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’heure  est  grave.  Une  crise  redoutable  sévit  à  l’heure  présente  sur  noire  pays,  et  les 
partis  de  réaction  avoués  ou  masqués,  partis  d'aveuglement,  d’égoïsme  et  de  peur,  ou  partis 
de  mauvaise  foi,  d’impudence  et  de  duplicité,  ne  reculent  devant  aucun  sophisme,  devant 
aucun  mensonge  pour  retarder  l’heure  inéluctable  de  la  justice. 

Le  temps  des  atermoiements  est  passé;  remettre  à  demain,  comme  le  voudraient  nos 
adversaires,  les  réformes  qui  s’imposent  aujourd’hui,  ce  serait  compromettre  à  la  fois  le  sort 
de  la  patrie  et  celui  de  la  République, 

L’heure  est  grave  pour  vous,  car  vous  allez  engager  l’avenir  et  prendre  vos  responsa¬ 
bilités. 

L’heure  est  grave,  car  il  vous  faut  choisir. 

Mais  je  n’ai  nulle  crainte,  vous  saurez  choisir. 

Aujourd’hui,  les  masques  sont  tombés,  vos  yeux  se  sont  ouverts  et  dès  à  présent  vos 
résolutions  sont  prises. 

C’est  que  vous  savez  maintenant  à  qui  vous  avez  affaire. 

En  ce  qui  me  concerne,  mes  actes  ont  fait  la  preuve  de  la  fermeté  de  mes  principes,  de 
l’in  dépendance  de  mon  caractère  et  de  la  sincérité  de  ma  foi  démocratique* 

Aussi  est-ce  avec  confiance,  mieux,  avec  la  certitude  de  vaincre  que  j ‘affronte  la  lutte, 
car  je  suis  sûr  d’avoir  touché  vos  coeurs  en  exprimant  tout  haut  ce  que  vous  pensez  tout  bas, 
car  j’ai  lu  clans  vos  yeux  enfin  Tardent  désir  do  collaborer  avec  moi  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  patrie  menacée  et  le  triomphe  du  noble  idéal  de  justice  et  de  fraternité  dans  la  Répu¬ 
blique  par  la  République. 

Léon  ACCÀMRRAY, 

Capitaine  d1  artillerie  en  réserve  spéciale, 
Ancien  élève  de  l’École  polytechnique, 
Licencié  en  droit, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Y  Candidat  des  républicains. 
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lro  Circonscription  de  SAINT- QUENTIN. 

M.  RINGUIER 


Entre  les  candidats  d’opinions  diverses  qui  se  présentent  à  vous,  vous  allez  être  appelés 
à  désigner  celui  qui  vous  semble  le  mieux  qualifié  pour  représenter  au  Parlement  la  1"  cir- 
conscription  de  Saint-Quentin. 

Vous  m’avez  vu  à  l'oeuvre  pendant  quatre  ans.  Dans  les  réunions  de  compte  rendu  de 
mandat  que  j’ai  faites  dans  toutes  les  communes,  je  vous  ai  expliqué  mes  votes,  mon  atti¬ 
tude  résolument  républicaine  et  socialiste,  vous  faisant  juge  des  idées  que  j’ai  défendues  à  la 
tribune  en  votre  nom. 

Vous  savez  que  je  suis  aussi  ardemment  républicain  que  socialiste.  îî  n’y  a  donc  aucune 
équivoque  dans  ma  candidature.  Et  à  l’heure  ou  nous  voyons  les  éternels  ennemis  de  la 
République,  ceux  que  le  suffrage  universel  a  écrasés  dans  toutes  les  luttes  électorales,  se 
muer  en  «  républicains  indépendants  »  ;  au  moment  où  les  jeunes  ambitieux  de  «  l’Alliance 
démocratique  »  font  cyniquement  appel  aux  voix  des  réactionnaires,  le  devoir  de  tous  les 
républicains,  de  tous  les  démocrates,  de  tous  les  socialistes  est  tracé  :  il  faut  s’unir  étroite¬ 
ment,  pour  assurer  à  notre  pays  une  politique  nette  et  claire,  franchement  républicaine  et 
sociale. 

Ma  candidature  n'est  pas  celle  d'un  homme,  d’un  dan,  d’une  coterie. 

Elle  est  celle  du  Parti  socialiste,  auquel  j’appartiens  depuis  1887  —  depuis  l’époque 
déjà  lointaine  où  je  faisais  mes  premières  armes  aux  côtés  de  Langrand  dans  les  réunions 
publiques  —  celle  du  grand  parti  qui,  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays 
du  monde,  fait  appel  aux  travailleurs  de  toute  catégorie  —  ouvriers,  petits  cultivateurs, 
petits  commerçants  —  pour  supprimer  la  domination  oppressive  de  la  petite  minorité  capi-i 
talistc  et  établir,  pour  le  bien  de  tous,  la  République  sociale. 

Dans  les  très  nombreuses  réunions  électorales  dans  lesquelles  j’ai  pris  la  parole,  j’ai  eu 
l’occasion  d’exposer  mon  programme.  Je  veux  seulement  le  résumer  ici  avec  la  plus  "rende 
grande  précision  possible. 

Partl  socialiste  estime  que  la  question  militaire  est  la  plus  importante  parmi  celles 
qui  sont  actuellement  soumises  au  suffrage  universel.  Avec  une  franchise  et  une  nelteté 
que  personne  ne-peut  lui  contester  —  par  la  voix  de  ses  élus,  à  la  Chambre  et  dans  le  pays 
—  il  a  combattu  la  loi  de  trois  ans.  Il  estime,  en  effet,  que  cette  loi,  qui  ne  nous  donnerait 
pas  en  cas  de  guerre  un  seul  homme  de  plus  à  mettre  en  ligne,  fait  inutilement  peser  sur  la 
nation  et  surtout  sur  les  familles  ouvrières  et  paysannes  une  charge  beaucoup  trop  lourde. 
Fidèles  à  là  vieille  tradition  républicaine  de  la  nation  armée,  nous  disons  qu’il  faut,  non 
pas  prolonger  d  une  façon  dangereuse  la  durée  du  service  actif,  mais,  par  une  bonne  organi¬ 
sation  de  l'instruction  et  de  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  et  par  l’utilisation 
sérieuse  da  nos  réserves,  porter  au  plus  haut  point  l’entrainement  militaire  de  tout  Fran¬ 
çais  en  état  de  combattre.  Nous  sommes  persuadés  que  c’est  dans  ce  sens,  qu’en  imposant  à 
a  nation  les  charges  les  moins  lourdes,  on  obtiendra  les  meilleurs  résultats  pour  la  défense 
nationale.  Nous  réclamons  donc,  avec  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans,  les  réformes 
indispensables  pour  réorganiser  complètement  notre  système  militaire  selon  la  conception 
o  ém  ocra  tique  do  la  nation  armée* 

.  Ci^yens,  nous  devons  constater,  d’ailleurs,  combien  les  résultats  de  la  première  appli¬ 
cation  de  la  loi  de  trois  ans  ont  été  désastreux.  Nous  lui  devons  d’abord  un  énorme  déficit 
me  ge taire,  Nous  lui  devons  ensuite  une  désorganisation  de  tous  nos  services  militaires  et, 


par  l’imprudence  de  l’incorporation  à  20  ans  (contre  laquelle  les  socialistes  ont  voté  presque 
seuls),  les  terribles  épidémies  qui  ont  sévi  sur  les  casernements  inachevés  ou  encombrés, 
causant  plus  de  300  décès  (du  lw  janvier  au  15  février)  et  d'innombrables  maladies. 

Ainsi,  ceux  qui  nous  sont  imposé  la  loi  de  trois  ans,  sous  prétexte  de  fortifier  la  défense 
nationale,  ont  abouti  en  réalité  à  désorganiser  celle-ci  et,  par  leur  faute,  si  une  agression  de 
l’étranger  s’était  produite  cet  hiver,  nous  aurions  été  presque  complètement  désarmés. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  entendons  que  la  défense  nationale,  à  laquelle  nous  nous  intéressons  autant  que 
quiconque,  soit  assurée  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Et  nous  n'admettrons  pas 
que  des  hommes  qui  se  sont  fait  réformer,  qui  n’ont  pas  été  soldats,  suspectent  le  patriotisme 
de  ceux  qui  —  comme  moi  —  ont  fait  trois  ans  de  service  militaire. 

Le  Parti  socialiste  est,  dans  tous  les  pays  du  monde,  le  parti  de  la  paix. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  vraiment  déplorable  que,  à  notre  époque  de  civilisation,  la  plus 
grande  partie  des  richesses  nationales  soit  dévorée  dans  chaque  pays  par  les  budgets  de 
mort  et  de  destruction. 

Les  socialistes  travaillent  donc,  dans  chaque  pays,  contre  le  militarisme  et  pour  le  rap¬ 
prochement  des  peuples.  Les  socialistes  de  France  et  d'Allemagne  en  particulier,  préparent 
de  tous  leurs  efforts  le  rapprochement  franco- allemand,  qui  n’est  pas  plus  irréalisable  que 
le  rapprochement  franco-anglais  opéré  il  y  a  une  quinzaine  données*  et  qui  aurait  pour  con¬ 
séquence  raffermissement  définitif  de  la  paix  européenne. 

D’accord  avec  les  socialistes  de  tous  les  pays,  nous  réclamons  Y  organisation  sérieuse 
de  l'arbitrage  international  pour  régler  les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  les  différents 
Etats  et,  grâce  à  cet  arbitrage  international,  la  diminution  simultanée  et  progressive  des 
armements.  C'est,  d’ailleurs,  par  une  politique  extérieure  résolument  pacifique,  la  seule 
qui  soit  digne  d’une  démocratie,  que  le  rapprochement  fraternel  des  peuples  pourra  être 
préparé  efficacement. 

Avant  d’abandonner  les  questions  militaires,  je  tiens  à  rappeler  que  les  socialistes 
demandent  plus  énergiquement  que  jamais  la  suppression  de  la  juridiction  barbare  des 
conseils  de  guerre,  suppression  promise  au  peuple  au  lendemain  de  l'affaire  Dreyfus,  mais 
qu'on  s’est  bien  gardé  de  réaliser. 

Apres  le  problème  militaire,  la  question  financière  est  une  des  plus  importantes. 

Pour  combler  le  déficit  d’un  milliard  que  nous  devons  aux  conséquences  de  la  politique 
militariste  (expédition  marocaine  et  la  loi  de  trois  ans),  nous  demandons  que  les  classes 
rit^ies  paient  leur  juste  part.  Nous  sommes  donc  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  énergi¬ 
quement  progressif,  frappant  vigoureusement  en  haut  sur  les  grosses  fortunes,  permettant 
de  dégrever  en  bas  les  petits  contribuables  et  d'obtenir  les  excédents  grâce  auxquels  on 
pourra  faire  face  au  déficit  sans  surcharger  les  citoyens  modestes.  Pour  atteindre  ce  résultat, 
il  est  nécessaire  de  frapper,  non  seulement  les  gros  revenus,  mais  la  richesse  consolidée,  par 
un  impôt  sur  le  capital  et  sur  l'enrichissement. 

Pour  augmenter  encore  les  ressources  de  l'Etat,  en  vue  de  développer  hardiment  les 
oeuvres  de  solidarité  sociale  et  d’assurer  aux  budgets  utiles  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie,  des  travaux  publics  eL  de  renseignement,  les  crédits  qui  leur  font  actuelle¬ 
ment  défaut,  les  socialistes  demandent  que  les  gros  monopoles  capitalistes  qui  assurent 
aujourd'hui  des  bénéfices  scandaleux  à  l'aristocratie  de  l'argent  soient  rendus  à  la  nation. 

En  effet,  par  la  nationalisation  des  banques,  des  compagnies  d'assurances,  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  de  la  fabrication  et  de  la  rectification  de  l'alcool,  du  commerce  du 
pétrole  et  du  sucre,  de  la  fabrication  des  engrais,  on  pourrait  assurera  notre  budget  national 
des  ressources  illimitées,  des  millions  qui  permettraient  de  doter  largement  toutes  les 
œuvres  utiles. 

Il  serait  alors  possible  de  s'engager  résolument  dans  la  voie  des  réformes^  sociales,  d’as- 


N°  287 


—  25  — 

surer  le  relèvement  de  notre  industrie,  de  notre  commerce  eL  de  notre  agriculture,  et  de 
développer  puissamment  notre  instruction  publique. 

Au  point  de  vue  législation  sociale  et.  ouvrière,  il  est  triste  de  le  constater,  notre 
République  est  dépassée  de  beaucoup  par  les  monarchies  voisinea. 

Les  retraites  ouvrières,  mal  conçues  et  insuffisantes,  se  sont  heurtées  à  l1  indifférence  ou 
à  l'hostilité  des  travailleurs  qui,  a  bon  droit,  espéraient  beaucoup  mieux.  Elles  ne  s'appli¬ 
quent  à  Lheure  actuelle  que  pour  nue  faible  minorité  d'ouvriers.  Pour  en  généraliser  l'appli¬ 
cation,  il  faut  les  développer  et  instituer,  comme  en  Allemagne,  un  vaste  système  d'assurance 
sociale,  mettant  les  travailleurs  à  l’abri  de  tous  les  risques,  non  seulement  du  risque  lointain 
et  problématique  de  la  vieillesse,  mais  aussi  des  risques  de  l’invalidité  et  du  chômage. 

Nous  demandons,  d'accord  avec  les  syndicats  ouvriers,  l'application  loyale  des  lois 
déjà  voLées  :  repos  hebdomadaire,  réglementation  d'hygiène,  paye  à  la  quinzaine,  etc.),  la 
diminution  de  la  journée  de  travail,  l'application  immédiate  de  la  journée  de  huit  heures 
dans  les  usines  à  feu  continu  et  pour  tous  les  travaux  effectués  en  souterrains  dans  des  con¬ 
ditions  insalubres  ;  la  semaine  anglaise  (repos  du  samedi  après-midi)  qui,  dans  les  centres 
industriels  où  !a  Femme  travaille  à  l'usine  en  même  temps  que  le  mari,  permettra  à  la 
famille  ouvrière  de  jouir  du  repos  du  dimanche  et  qui  aura  sur  Je  foyer  du  travailleur  l'in¬ 
fluence  la  plus  moralisatrice, 

La  loi  sur  la  semaine  anglaise  a  été  votée  par  la  Chambre,  Il  faut  obtenir  du  Sénat 
qu'il  la  vote  à  son  tour,  rapidement,  pour  ne  pas  en  retarder  l'application. 

Nous  protestons  contre  l’injustice  dont  sont  victimes  les  malheureux  ouvriers  agricoles, 
journaliers,  charretiers,  bouviers,  bergers,  bûcherons,  qui  ne  profitent  pas  encore  des  lois 
votées  pour  les  travailleurs  de  l'industrie  eL  nous  réclamone  pour  eux  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  sur  le  repos  hebdomadaire,  îa  réglementation  de  l’hygiène, 
l'inspection  du  travail  et  la  juridiction  prudliommale. 

Pour  les  petits  fonctionnaires,  cantonniers,  facteurs  et  postiers,  agents  des  contribu¬ 
tions  indirectes,  instituteurs,  employés  et  ouvriers  de  toute  catégorie,  de  l’État,,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes  et  dont  la  situation  est  parfois  plus  pénible  que  celle  des  ouvriers 
des  entreprises  privées,  un  grand  effort  s'impose  :  on  vient  d'augmenter  les  soldes  des  offi¬ 
ciers  sous  prétexte  que  la  cherté  de  la  vie  augmente.  Elle  augmente  aussi  pour  les  petits 
fonctionnaires.  Nous  demandons  donc  pour  eux  le  relèvement  des  petits  traitements  et 
l’établissement  d'un  salaire  minimum  de  5  francs  par  jour. 

Nous  réclamons  d’autre  part  pour  les  fonctionnaires  le  droit  de  s'associer  librement 
selon  les  lois  de  1901  et  de  1884  et  nous  rappelons  que  le  Parti  socialiste  condamne  toute 
poursuite  pour  dëliL  d’opinion  par  la  parole  ou  par  îa  plume  et  défend  pour  tous  les 
citoyens,  quelles  que  soient  leurs  conceptions  politiques,  économiques  ou  religieuses,  la 
liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  Parti  .veut  la  prospériLë  du  pays.  Il  n'ignore  pas  que  le  dé  veloppement  de  plus 
en  plus  intense  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  facilitera,  plus  encore  que 
notre  propagande,  l'avènement  du  socialisme.  Aussi  réclame-t-il  énergiquement  le  perfec¬ 
tionnement  de  notre  outillage  national,  l’amélioration  de  nos  routes,  qui,  hélas  I  sont  loin 
aujourd'hui  d'être  comme  autrefois  les  meilleures  du  monde,  ledéveloppomentde  nos  canaux 
promis  depuis  40  ans  et  qu'on  attend  toujours, 

La  petite  culture,  celle  qui  est  mise  en  valeur  par  son  propriétaire  lui-même,  avec  le 
concours  de  sa  famille  et  de  un  ou  deux  ouvriers,  a  réellement  besoin  de  la  protection  des 
lois  de  l'État.  C'est  au  sort  de  cette  petite  culture  que  je  veux  me  dévouer. 

Les  cultivateurs,  à  qui  j’ai  envoyé  le  texte  des  discussions  que  j’ai  soutenues  à  la  tri¬ 
bune,  savent  que  je  suis  capable  de  les  défendra  avec  clairvoyance.  Je  compte,  à  propos  de 
la  révision  des  droits  de  douane,  en  1917,  leur  assurer,  par  la  loi T  un  prix  normal  de  leur 
production  en  blé  entre  24,50  et  25  francs,  les  libérer  de  la  spéculât  ion- et  de  l'accapare*- 
ment  et  mettre  les  familles  ouvrières  à  l’abri  de  la  cherté  excessive  du  prix  du  pain. 

h 
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Les  socialistes  comme  moi,  qui  font  ^ppel  à  tons  les  travailleurs  et  aux  petits  cultiva- 
valeurs  comme  aux  ouvriers  proprement  dits,  ont  la  prétention  d’être  les  meilleurs  amis  et 
les  défenseurs  les  plus  sincères  du  paysan .  S'ils  réclament  le  retour  à  la  nation  des  grands 
moyens  de  production  et  d’échange  monopolisés  par  l’aristocratie  capi  aliste,  ils  entendent 
au  contraire  défendre  et  protéger  la  propriété  vraiment  individuelle  du  cultivateur  travail¬ 
lant  lui-même  son  lopin  de  terre  sans  exploiter  iti  opprimer  personne. 

Nous  demandons  donc  que  toutes  les  œuvres  d’associations  agricoles  :  crédiL  agricole, 
syndicats  pour  Tachai  des  engrais,  des  semences,  des  machinés,  ponr  Taméliorâtion  du  sol 
par  le  drainage  et  l'irrigation,  mutuelles-bétail  >  coopératives  de  production  et  de  vente, 
soient  encouragées  d’une  manière  efficace  et  que  toutes  reçoivent,  de  droit,  de  larges  sub¬ 
ventions  de  T  Etat,  Nous  demandons  aussi  que  des  crédits  spéciaux  soient  affectés  à  Tamé- 
libratiou  des  chemins  ruraux  et  à  rétablissement  de  nouvelles  voies  de  communication,  faci¬ 
litant  T  exploitât!  on  agricole,  et  nous  réclamons  T  abaissement  dès  tarifs  de  transport  pour  les 
engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles. 

La  nationalisation  de  la  fabrication  des  engrais  est  une  réforme  qui  serait  particulière¬ 
ment  bienfaisante,  car  elle  ferait  disparaître  le  trust  des  superphosphates  qui,  maître  absolu 
du  marché,  impose  aux  cultivateurs  des  tarifs  qui  sont  sans  rapport  avec  le  prix  de  revient 
de  ces  produits. 

Pour  les  fermiers^  qui  ont  trop  souvent  à  se  plaindre  des  prétentions  abusives  des  gros 
propriétaires,  nous  réclamons  des  garanties  nécessaires  :  la  révision  des  baux  par  des  com- 
missions  d’arbitrage  ayant  le  droit  de  réduire  le  fermage  quand  il  dépasse  le  montant  de  la 
rente  d’Etat,  l’institution  du  bail  mobile  (qui  existe  en  différents  pays)  et  établît  des  prix  de 
loyer  variables  selon  les  récoltçs,  les  intempéries  et  les  cours;  de  justes  indemnités  pour  îa 
plus-value  que  le  fermier,  par  son  effort  personnel,  est  parvenu  h  donner  à  la  terre  pendant 
la  durée  du  bail. 

Telles  sont  les  principales  réformes  du  programme  socialiste  agraire.  Les  cultivateurs, 
en  le  lisant,  pourront  se  rendre  compte  que  nous  avons  le  plus  vif  souci  d’apporter  à  Tagri- 
culture,  non  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  une  aide  efficace. 

Pour  les  petits  commerçants,  qui  sont  de  plus  en  plus  menacés,  même  dmis  nos  cam- 
pagnes,  par  le  développement  des  grandes  maisons  à  succursales  multiples,  nous  recom¬ 
mandons  aussi  T  association,  qui  peut  leur  permettre,  eû  unissant  leurs  forces,  notamment 
pour  1  achat  en  commun,  de  résister  dans  des  conditions  meilleures  à  la  concurrence  écra¬ 
sante  de  leurs  puissants  rivaux  et  nous  demandons  pour  eux  la  reconnaissance  de  la  pro¬ 
priété  commerciale  et  la  limitation  des  prétentions  trop  souvent  abusives  des  propriétaires. 

Le  Parti  socialiste  est  profondément  dévoué  aux  intérêts  de  Técoîe  laïque.  Mais  il  ne 
veut  pas,  comme  d’autres,  la  défendre  seulement  par  de  vaines  paroles,  ou  en  préconisant 
des  systèmes  dangereux  tels  que  le  monopole  de  renseignement*.  Il  réclame  pour  elle  de 
larges  crédi ts  permettant  de  développer  efficacement  notre  enseignement  primaire  par  l’a¬ 
grandissement  et  1  amélioration  des  locaux  scolaires  insuffisants  dans  presque  toutes  les 
villes,  par  l’augmentation  du. nombre  des  instituteurs  et  institutrices^  pour  que  Ton  ne  voie 
plus  les  classes  où  les  élèves  sont  entassés  au  nombre  de  50,  60  et  même  70,  par  I  améliora- 
tion  des  ira  item  eut  s  des  maîtres  et  maîtresses  (surtout  ceux  de  début),  par  T  élévation  de 
Tâge  de  la  scolarité  jusqu'à  14  ans. 

Enfin  nous  réclamons  T  égalité  de  tous  les  enfants  de  France  devant  le  droit  à  l'instruc¬ 
tion  ;  la  faculté  pour  toüs  les  enfants  des  écoles  primaires,  qui  auront  prouv»  leurs  capa¬ 
cités  par  voie  d’examens,  de  poursuivre  gratuitement  leurs  études  au  lycée  et  dans  les  écoles 
supérieures. 

Citoyens, 

Les  institutions  politiques  actuelles  s'opposent  malheureusement  à  la  réalisation  de 
toutes  ces  réformes  qui  seraient  bienfaisantes  pour  la  masse  du  peuple. 

La  Sénat  réactionnaire  arrête  toutes  les  lois  utiles  votées  par  la  Chambre,  annihilant 
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votre  volonté,  supprimant  ta  volonté  du  suffrage  universel.  Si  l’on  ne  veut  pas  supprimer  le 
Sénat,  comme  les  radicaux  le  proposaient  il  y  a  vingt  ans,  il  faut  reviser  la  Constitution 
pour  que  chaque  fois  qu’un  confli  t  éclate  entre  les  deux  Chambres,  le  dernier  mot,  aorès  un 
délai  à  fixer,  reste  à  l’Assemblée  élue  par  le  peuple  souverain. 

Four  assainir  la  politique  qu’empoisonnent  les  scandales,  pour  supprimer  définitive¬ 
ment  les  tristes  habitudes  de  favoritisme  et  de  pression  administrative,  pour  substituer  les 
nobles  luttes  des  idees  aux  conflits  déplorables  des  personnes,  une  réforme  électorale  s'im¬ 
pose.  Le  Parti  socialisLe  réclame  la  suppression  du  scrutin  d’arrondissement  et  rétablisse¬ 
ment  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle,  afin  que  chaque  parti  ait  sa 
juste  part  dans  la  représentation  nationale. 

Cette  réforme,  trois  fois  repoussée  par  le  Sénat,  est  la  condition  même  de  toutes  les 
autres,  car  seule  elle  obligera  les  partis  ù  s’organiser,  à  définir  leur  programmée!  permettra 
ainsi  le  fcribmphe  d’une  politique  à  large  vue. 

Le  Parti  socialiste  veut  aussi  que  la  finance  ne  puisse  jamais  dominer  la  politique,  qui, 
pour  rester  propre  et  sincère,  doit  toujours  rester  à  l'abri  des  soupçons.  Donc,  interdiction 
aux  députés  de  faire  partie  comme  avocat-conseil  des  sociétés  financières  ou  d’assurances 
et  incompatibilité  entre  le  mandat  de  dépnté  et  la  fonction  d’administrateur  d’une  société 
quelconque  ayant  des  rapports  avec  1  État  Et  pour  que  la  magistrature  soit  aussi  à  Pabri 
des  «t  pressions  »  qui  on  t  été  la  cause  de  récents  scandales,  interdiction  aux  avocats  d’exercer 
leur  profession  pendant  leur  mandat  de  député. 

Mes  chers  Concitoyens^ 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  du  Parti  socialiste,  que  je  défendrai  de 
mon  mieux,  si  vous  me  faites  1  honneur  de  me  renouveler  le  mandat  que  je  tiens  de  votre 
confiance. 

Ennemi  du  bluff  et  des  habitudes  démagogiques,  je  vous  promets  seulement  d’être 
fidele  a  mon  pai  ti  et  d  ajouter,  en  toute  conscience,  mon  effort  personnel  à  ceux  de  tous 
mes  collègues  les  élus  socialistes  k  la  Chambré,  pour  défendre,  sur  tous  les  terrains,  la  cause 
des  travailleurs  et  les  intérêts  généraux  de  la  République  et  du  pays. 

Vive  la  République  sociale  1 

RINGUIER, 

Député  sortant, 

Conseiller  général, 

Candidat  républicain  socialiste. 


2°  Circonscription  de  SAINT-QUENTIN. 

M-  DEGUISE 


Mes  chers  Concitoyens, 

G  est  à  un  de  vos  compatriotes,  à  tm  enfant  du  pays,  que  le  parti  socialiste  a  confié 
1  honneur  de  briguer  les  suffrages  pour  l’élection  présente. 

Depuis  quelques  semaines,  j’ai,  du  reste,  voulu  entrer  plus  directement  encore  en  rcla- 


—  2S  — 

lions  avec  vous,  puisque  j'ai  tenu  à  visiter  les  80  communes  de  la  circonscription  et  à  y 
exposer  publiquement,  clairement,  sans  haine  et  sans  violence  contre  personne,  mon  pro¬ 
gramme  et  mes  idées* 

Ce  programme,  c'est  celui  dn  socialisme,  donc  celui  de  tous  les  travailleurs,  celui  de  la 
propreté  politique;  du  parti  qu'on  n  a  jamais  pu  mêler  aux  scandales  et  aux  combinaisons 
louches;  du  parti  qui  poursuit  noblement  son  idéal  d’ affranchissement  de  la  classe  ouvrière, 
qui  veut  restituer  à  tous  la  propriété  sans  en  exclure  personne,  alors  qu  aujourd  hui,  dans 
les  mains  d’un  petit  nombre,  le  capital  produit  par  le  travail  ne  sert  qu'a  aggraver  l  injus¬ 
tice  et  la  misère  de  la  plupart,  qu’à  amener  les  crises  de  jour  en  jour  plus  dures  pour  le 
malheureux  :  pain  cher,  vie  chère. 

Partisan  de  toutes  les  réformes  utiles  pour  les  prolétaires  de  toute  catégorie  :  ouvriers, 
petits  cultivateurs  ou  fermiers,  petits  exploitants  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  parti 
socialiste  a  toujours  soutenu  et  soutient  tout  ce  qui  peut  améliorer  leur  situation^  diminuer 
les  maux  dont  ils  souffrent. 


Q  uest  io  n  m  il i i a  ire  : 

Retour  immédiat  à  ïa  loi  de  deux  ans,  avec  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  utili¬ 
sation  sérieuse  des  réserves,  réorganisation  des  services  pour  mettre  les  hommes  dans  les 
meilleures  conditions  de  force  et  de  santé* 

Suppression  des  Conseils  de  guerre. 

Rapprochement  franco -allemand,  qui,  en  réglant  la  question  d'Alsace-Lorraine  selon 
les  vues  de  celle-ci,  permettra  seul  d'éviter  la  guerre  et  déterminera  dans  tout  le  pays  une 
ère  de  prospérité  commerciale» 

Question  financière  : 

Impôt  sur  le  revenu,  énergiquement  progressif,  frappant  vigoureusement  en  haut  les 
grosses  fortunes,  dégrevant  en  bas  les  petits  contribuables,  impôt  atteignant  le  capital  et 
l'enrichissement  et  remplaçant  les  quatre  contributions  qui  sont  un  système  fiscal  suranné 
et  inique. 

Réformes  sociales  : 

Les  lois  de  réformes  sociales,  votées  sur  l'initiative  et  sous  la  poussée  des  socialistes, 
sont  encore  trop  peu  nombreuses  et  insuffisantes*  Pour  les  développer,  comme  les  retraites 
ouvrières,  qu'il  faut  compléter  par  un  système  d’assurances  sociales  mettant  les  travailleurs 
h  l'abri  des  risques  de  la  vieillesse,  de  3a  maladie,  du  chômage,  il  faut  des  ressources  :  h 
côté  de  l'impôt  rendu  plus  juste,  la  nationalisation,  c'est-à-dire  l'exploitation  par  l'Etat  des/ 
grands  monopoles  capitalistes  :  mines,  chemins  de. fer,  banques,  assurances,  etc.,  nous  en 
procurerait* 

Législation  ouvrière  appliquée  plus  loyalement,  selon  les  revendications  des  syndicats* 

Extension  aux  ouvriers  de  ragriculLnre,  journaliers  et  autres,  des  lois  existantes  en 
faveur  des  ouvriers  de  l'industrie  :  réglementation  de  la  journée  de  travail,  accidents, 
règlement  des  salaires» 

Amélioration  et  garanties  plus  formelles  de  la  situation  des  petits  fonctionnaires. 

Agriculture  :  Défense  de  la  petite  propriété.  Développement  des  associations,  du  crédit 
agricole.  Révision  des  baux  avec  taxation  des  loyers  par  des  commissions  d'arbitrage. 

Petit  commerce  :  Protection  des  petits  commerçants  de  plus  en  plus  victimes  de  la 
concurrence  et  des  charges  fiscales  (patentes)  mal  réparties,  dont  le  sort  est  intimement  lié 
à  celui  du  consommateur  ouvrier. 

Administration  :  Simplification  des  rouages  administratifs  qui  retardent  tant  l'applica¬ 
tion  des  lois.  Organisation  démocratique  de  la  justice. 

Instruction  et  éducation  populaires  :  Profondément  dévoué  aux  admirables  éducateurs 
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de  îa  jeunesse,  le  parti  socialiste  qui  sait  qu après  le  pain  l'instruction  est  le  premier  besoin 
du  peuple,  vent  le  développement  de  renseignement  par  des  crédits  plus  larges,  améliorant 
les  locaux  scolaires,  la  situation  des  maîtres,  les  œuvres  post-  scolaire  s,  la  faculté  pour 
chacun  d’accéder,  par  son  mérite,  et  gratuitement,  aux  écoles  supérieures  —  réformes  qui 
seront  la  plus  efficace  défense  de  l'école  laïque. 

Reforme  électorale.  Elle  s'impose.  Le  scrutin  de  liste  avec  la  proportionnelle,  qui 
remplacera  les  coteries  de  l’arrondissement,  devra  être  le  mode  de  la  prochaine  élection,  en 
dépit  du  Sénat  rétrograde  et  réactionnaire,  arrêtant  les  lois  utiles,  paralysant  le  pays,  et  qui 
ne  doit  plus  pouvoir  s’opposer  aux  décisions  du  peuple  souverain,  La  révision  de  la  Consti¬ 
tution  s’impose  donc. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  mes  idées.  Je  les  soutiendrai  de  mon  mieux  si 
%'oïjs  me  jugez  digne  de  vous  représenter. 

Je  prends  rengagement  d’être  fidèle  à  mon  parti  —  qui  contrôlera  mes  actes  —  et  de 
venir  régulièrement  auprès  des  électeurs  rendre  compte  de  mou  mandat  :  c’est  un  devoir 
d’honnêteté  auquel  personne  ne  doit  manquer. 

C’est  dans  la  région  même,  au  milieu  de  vous,  que  j'aurai  mon  domicile  dont  la  porte 
sera  largement  ouverte  à  tous,  a 

Encore  une  fois,  je  fais  appel  aux  travailleurs,  aux  démocrates,  car  je  ne  séparerai 
jamais  la  République  du  socialisme  :  je  leur  promets,  s’ils  veulent  bien  me  reconnaître  la 
sincérité  et  l’activité,  de  défendre  en  un  mot,  sur  tous  les  terrains,  la  cause  des  ouvriers, 
depuis  longtemps  sacrifiée  par  les  réactions,  et  les  intérêts  généraux  du  pays  et  de  la 
République. 

Vive  la  République  sociale  ! 

"  -  ,  \ 

Olivier  DEGlflSE, 

Licencié  ès  lettres, 
c an did a t  ré p u bl ic ai n -soc i ali ste . 


SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE  DU  10  MAI  1914. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  3e  scrutin  décisif  du  10  mai,  je  viens  loyalement  faire  appel  à  vos  sentiments 
républicains. 

Quoi  qu’il  arrive,  on  me  rendra  cette  justice  que,  pendant  la  période  du  premier  tour, 
j’ai  développé  mon  programme  et  les  idées  qui  me  sont  chères  avec  la  plus  entière  fran¬ 
chise,  sans  jamais  me  livrer  à  de  mesquines  attaques  contre  3es  personnes  de  mes  concur¬ 
rents. 

Le  parti  républicain  nfa  confié  le  drapeau  dans  cette  bataille  électorale.  C’est  on 
honneur  dont  je  suis  fier.  Avec  le  concours  de  tou*  les  démocrates,  j  assurerai  la  victoire  è 
la  République  et  notre  deuxième  circonscription  sera  pour  toujours  libérée  de  la  tutelle 
réactionnaire. 

Mes  adversaires,  qui  sentent  le  terrain  se  dérober  sous  leurs  pas,  vont  essayer  de  me 
représenter  comme  un  homme  de  violence,  un  sans-patrie  peut-être,  un  mauvais  patriote 
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parce  qu'avec  les  arguments  donnés  par  les  généraux  Percin,  Pêdoya,  Tournier,  Picquart, 
j'ai  combattu  la  loi  cle  trois  ans- 

Vous  vous  rappellerez  que  ce 'sont  là  des  arguments  de  période  électorale,  des  épou¬ 
vantail  h  de  circonstance-  On  en  a  fait  usage  dans  le  passé,  comme  on  en  fui L  usage  aujour¬ 
d'hui,  M,  Desjardins  père  les  a  «  servis  »  contre  Devraigne,  et  ils  n'ont  plus  l'attraitjJe  la 
nouveauté,  il  est  même  puéril,  alors  que  d'aussi  graves  problèmes  sont  posés,  le  retour  à 
la  loi  de  deux  ans,  la  réforme  fiscale,  etc-,  que  mes  adversaires  en  soient  réduits  à  masquer 
leur  tactique  par  des  discussions  qui  ne  reposent  sur  rien, 

J  ai  fait,  moi,  mon  service  militaire,  et  je  sais  ce  que  tous  les  citoyens  doivent  à  leur 
pays,  à  la  République. 

Je  suis  aussi  ardemment  républicain  que  je  suis  ardemment  patriote.  Mais  j 'affirme 
que  le  véritable,  le  bon  patriotisme  est  celui  qui  veut  maintenir  Ja  paix,  et  que  le  mauvais 
patriotisme  csL  celui  qui  pousse  à  la  guerre  d'un  cœur  léger. 

Républicains  et  socialistes, 

Unissons-nous  !  Allons  résolument  là  ou  la  devoir  nous  appelle.  Ne  nous  laissons  point 
détourner  du  droit  chemin-  Faisons  effort  pour  arracher  définitivement  la  République  des 
mains  des  réactionnaires.  Ne  soyons  point  dupes  de  l'équivoque  î 

Eu  avant  pour  la  République  î 

Je  remercie  M,  Dhéry  de  son  loyal  désistement  et  je  remercie  les  électeurs  qui  vou¬ 
dront  bien  me  faire  confiance. 

Je  saurai  m'en  montrer  digne,  et  par  mon  dévouement,  et  par  les  soins  vigilants  que 
j’apporterai  à  défendre  les  intérêts  généraux  de  notre  circonscription. 

Je  prends  1  engagement  de  rendre  compte,  chaque  année,  de  mes  votes,  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  où  je  convoquerai  tous  les  électeurs  pour  les  faire  juges  de  ma  conduite  et 
me  tenir  au  courant  avec  eux  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  circonscription. 

Ma  porte  sera  ouverte  à  tous  le  lendemain  du  scrutin. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Olivier  DEGUISE, 

Licencié  ès  lettres, 

Candidat  républicain  socialiste. 


Circonscription  de  SOXSSQNS. 

M.  MAGNJAUDÉ 


Aux  Électeurs  de  t  arrondissement  de  S  où  sons. 

Chers  C  o  n  ci  toyen  s , 

Pour  la  cinquième  fois,  avec  l’appui  do  tous  les  comités  républicains  ci  la  grande 
majonLe  des  élus  républicains  de  l'arrondissement,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j’étais  il  y  a  seize  ans,  ce  que  j’ai  toujours  été,  au  cours  des 
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quatre  législatures  pendant  lesquelles  j'ai  eu  le  grand  honneur  de  représenter  à  la  Chambre 
]e  bel  arrondissement  de  Boissons, 

Je  suis  resLé  inébranlablement  fidèle  à  mon  programme,  à  mes  engagements,  à  mes 
amis,  à  mon  parti, 

A  la  Chambre-,  je  me  suis  associé  h  toutes  les  réformes  politiques,  sociales  et  laïques. 
Auprès  des  pouvoirs  publics,  j’ai  pris  avec  ténacité  et  non  sans  succès  la  défense  de 
notre  petite  patrie,  de  l’arrondissement  de  Soissons,  de  toutes  les  communes,  et  plus  parti- 
culièrement  des  intérêts  de  J  a  ville  de  Soissons, 

Pas  un  reproche  ne  m’est  adressé  par  ceux  qui  me  combattent  et  qui  ne  trouvent  à  cri¬ 
tiquer  ni  F  un  de  mes  actes  politiques  ni  l’un  do  mes  votes. 

JVii  scrupuleusement  rempli  mon  mandat  ;  je  crois  pouvoir  l'affirmer  bien  haut. 

Jfaî  conscience  d  être  resté  digne  de  votre  confiance  entière !■ 


Chers  Concitoyens, 

Les  adversaires  irréductibles  de  3a  République  en  sont  venus  maintenant  k  user 
d  hypocrisies  et  d  insinuations  perfides  pour  attaquer  et  discréditer  le  régime  parlementaire 
et  nos  institutions  si  libérales. 

Cependant  —  depuis  une  vingtaine  d’années  surtout — et  bien  que  cette  dernière  légis¬ 
lature  aiL  été  trop  souvent  livrée  aux  déchirements  et  à  l’impuissance  —  de  grandes  et  utiles 
réformes  ont  été  accomplies. 

Consultez  nos  programmes,  datant  de  seize  ans  par  exemple,  et  vous  constaterez  que  la 
République  a  beaucoup  réalisé  pour  l’organisation  sociale  et  politique,  pour  la  défense  de 
tonies  les  libertés,  pour  la  justice,  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  tous  les  Français, 
pour  plus  de  fraternité. 

Cl  le  a  défendu  et  assuré  la  liberté  de  conscience  par  la  séparation  des  Kglises  et  de 
1  Liai  et  par  la  délense  de  l’école  laïque,  trop  violemment  et  trop  injustement  attaquée. 

La  République  a  créé,  puis  développé  le  crédit  agricole  ;  elle  vient  d’instituer  le  crédit 
commercial  et  industriel;  elle  a  jeté  les  bases  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes;  elle  a  développé  les  œuvres  de  mutualité, 

La  République  est  venue  à  l'aide  des  déshérités  de  la  vie  en  multipliant  les  oeuvres 
d  assistance  aux  vieillards,  de  secours  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches, 
Llle  a  institué  une  caisse  de  secours  contre  le  chômage. 

bile  viendra  diminuer  les  souffrances  et  les  conséquences  de  l'invalidité,  étendre  aux 
ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Llle  élargira  au  besoin  le  droit  syndical,  de  manière  à  rendre  plus  souples  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  employeurs  et  les  employés  —  dans  la  grande  industrie 
notamment  —  afin  de  diminuer  les  causes  et  le  nombre  des  conflits  entre  patrons  et 
salariés, 

II  reste  néanmoins  beaucoup  a  faire. 

L’œuvre  d’humanité  et  de  justice,  dont  la  Réplique  est  l'incarnation  même,  doit  être 
non  seulement  élargie,  mais  chaque  jour  retouchée,  améliorée,  perfectionnée,  afin  de  porter 
toutes  ses  bienfaisantes  et  apaisantes  conséquences. 


Chers  Concitoyens, 

\  ous  trouverez  la  trace  de  toutes  ces  préoccupations  dans  le  programme  que  je  vous 
soumets. 

La  mise  en  application  des  lois  sociales  se  heurte  malheureusement  à  la  résistance  inté¬ 
ressée  et  égoïste  des  uns  et  a  rinsouciance  fataliste  et  résignée  des  autres. 

Il  faudra  arriver  à  vaincre  les  résistances  et  à  secouer  les  insouciances. 

Aussi  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  figurer  dans  mon  programme  toutes  les  modifications 


4 


—  32  — 

ci  améliorations  de  notre  législation  sociale  dont  la  pratique  et  les  Faits  ont  fait  ressortir  la 
nécessité. 

J’ai  introduit  dans  mon  programme  les  réformes  nouvelles  dont  la  réalisation  me  paraît 
désirable  et  facile,* 

y  y  ai  fait  figurer  —  et  en  bonne  place  —  la  réforme  fiscale  qui  a  obtenu  de  vous  une 

constante  approbation,  .  >  r 

On  n’ose  plus  trop  discuter  maintenant,  dans  les  partis  rétrogrades,  1  urgence  et  la  jus¬ 
tice  de  cette  réforme  que  nous  avons  toujours  soutenue  clans  notre  arrondissement,  vous  et 


moi. 


On  ne  discute  plus  que  sur  les  détails  de  inapplication. 

La  reforme  fiscale  est  la  seule  voie  qui  s’offre  a  notre  politique  financière  pour  parvenir 
à  rneLtre  en  harmonie  les  besoins  et  les  idées  de  la  démocratie  et  ses  budgets  annuels,  en 
dégrevant  le  travail  et  en  frappant  la  fortune  acquise. 

Pour  les  réformes  sociales,  pour  la  défense  nationale,  comme  pour  le  développement  de 
notre  outillage  économique  —  chemins  de  fer,  routes,  canaux  —  il  faut  à  TÉlat  des  res¬ 
sources  nombreuses  et  qui  montent  à  mesure  que  monte  aussi  la  fortune  publique. 

Nous  ne  pouvons  persister  et  nous  cantonner  dans  le  régime  fiscal  actuel,  fait  d’injus¬ 
tices  et  qui  aggrave  sans  cesse  les  impôts  de  consoipmation  et  les  contributions  directes  sur 
le  commerce  et  lf industrie. 

Résister  h  la  réforme  fiscale,  c’est,  de  la  part  de  certains  milieux  réactionnaires,  une 
faute,  un  aveuglement  qui  rappellent  les  fautes  de  tous  ceux  qui,  jadis,  provoquèrent,  par 
un  conservatisme  outrancier  et  un  égoïsme  farouche,  les  révolutions  de  notre  pays. 

Les  impôts  nouveaux  sur  la  richesse  ne  seront  qu’une  faible  charge  en  comparaison  des 
charges  militaires  nouvelles  imposées  au  peuple  des  travailleurs. 


Chers  Concitoyens, 

Les  événements,  qui,  depuis  deux  ans,  hors  de  notre  frontière,  ont  bouleversé  la  carte 
de  l’Europe  centrale,  ont  eu,  comme  contre-coup,  chez  les  grandes  puissances,  un  nouvel 
effort  militaire, 

L’Allemagne  ayant  accru,  dans  des  proportions  inquiétantes,  son  matériel  de  guerre  et 
ses  effectifs,  la  France  a  dû  envisager  aussi  une  modification  des  lois  sur  le  recrutement. 

Elle  a  pris  soin  aussi,  par  la  nouvelle  loi  des  cadres,  par  diverses  autres  mesures,  de 
mieux  organiser  F  utilisation  des  réserves  et  de  veiller  à,  la  préparation  militaire  de  nos 
jeunes  concitoyens. 

Ces  sacrifices,  consentis  par  tous  les  partis,  permettront  à  la  France,  appuyée,  du  reste, 
par  ses  amis  et  alliés,  de  rester  forte,  assurée  de  son  indépendance.  L’heure  viendra  où  les 
armements  ruineux  et  la  durée  de  la  présence  sous  les  drapeaux  de  la  fleur  de  notre  jeunesse 
pourront  être  atténués,  afin  que  la  force  économique,  la  force  de  production  et  de  travail 
s’accroissent  dans  l’ordre,  dans  la  paix,  dans  l'indépendance. 

C  h  e  r s  Cou c  î  toy e n  s , 


Serrons-nous  de  nouveau,  plus  étroitement  que 'jamais,  autour  Au  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique,  do  la  forme  de  gouvernement  qui  nous  a  assuré  la  paix  dans  la  dignité  et  qui  donne 
au  pays  tant  de  libertés  et  de  si  belles  réformes  sociales. 

Si  les  adversaires  de  la  République  mènent  contre  elle  de  violentes  et  révoltantes  cam¬ 
pagnes  d’injures  et  de  diffamation,  nous  devons,  comme  réplique  urgenLc,  aimer  de  plus  en 
plus, défendre  de  mieux  en  mieux  la  République  qui,  seule,  peut  donner  à  tous  les  travail¬ 
leurs  les  garanties  indispensables  pour  sauvegarder  leur  liberté  de  conscience,  leur  dignité, 
leur  pain. 


Républicains,  je  vous  convie  à  vous  unir,  le  26  avril*  pour  le  nouveau  triomphe  de  la 
République*  des  réformes  sociales  eide  la  justice  fiscale. 

Vous  me  connaissez  :  je  n’ai  jamais  trahi  mes  engagements. 

Ce  que  j’ai  été  hier  vous  répond  de  ce  que  je  serai  demain. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

.  IL  MAGNIAUDÉ, 

Conseiller  général  de  l’Aisne, 

Député  sortant* 

Candidat  unique  du  Parti  républicain, 
radical  et  radical-socialiste. 

Programme, 

1°  Impôt  progressif  sur  la  fortune  acquise  pour  faire  face  aux  nouvelles  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  la  loi  militaire  du  9  août  1913, 

2°  Application  de  l’impôt  sur  le  revenu  voté  par  la  Chambre  en  1909  et  compris  dans 
le  budget  de  1914. 

3°  Impôt  sur  la  plus-value  sociale,  c’est-à-dire  sur  la  plus-value  acquise  par  les  terrains 
et  immeubles  par  suite  de  travaux  exécutés  aux  frais  du  public,  sans  dépenses  ou  travail 
personnels  des  propriétaires, 

4Û  Extension  et  amélioration  des  lois  sur  les  familles  nombreuses,  les  femmes  en 
couches,  les  habitations  à  bon  marché,  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  contagieuses  ou 
professionnelles. 

5°  Diminution  des  impôts  de  consommation  sur  les  objets  de  première  nécessité  {sucre, 
café,  etc,}, 

6°  Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  à  tous  les  ouvriers  agricoles, 

7*  Développement  de  la  mutualité. 

8°  Modification  de  la  loi  d’assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  pour  rendre 
cette  assistance  plus  rapide  et  plus  efficace. 

9°  Nouvelles  mesures  de  défense  contre  les  dégâts  des  lapins  et  autres  animaux  nui¬ 
sibles,  de  manière  à  indemniser  rapidement  les  cultivateurs  victimes  de  ces  dégâts,  sans 
frais  de  procédure. 

10°  Assurance  obligatoire  contre  la  grêle,  les  orages,  les  inondations  et  les  intem¬ 
péries, 

11°  Statut  des  fonctionnaires. 

12*  Nouvelle  modification  à  ia  procédure  concernant  les  saisies-arrêts  et  la  réduction 
des  frais.  Réduction  et  proportionnalité  dans  les  frais  de  justice, 

13°  Loi  contre  le  chômage  et  l’invalidité. 

J  4°  Modification  immédiate  de  r  Article  23  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

15°  Décentralisation  administrative  par  l’extension  des  pouvoirs  des  assemblées  com¬ 
munales  et  départementales, 

16°  Nationalisation  du  sous-sol  (mines  et  minières)  et  exploitation  sous  la  direction  de 
l’Etat  des  richesses  naturelles, 

17&  Arbitrage  international  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  limitation  des  armements, 

18°  Développement  du  contrat  collectif  pour  diminuer  les  chances  de  grèves, 

19°  Développement  continu  du  crédit  agricole  et  son  application  plus  facile  aux  inté¬ 
ressés. 

20°  Mesures  h  prendre  contre  les  spéculateurs  et  accapareurs  et  notamment  contre  le 
contingent  sucrier. 


21*  Perfectionnement  et  extension  de  renseignement  professionnel  et  de  l'instruction 
post-scolaire  au  profit  des  jeunes  gens  des  deux  sexes» 

22°  Impôt  de  55  centimes  par  ouvrier  et  par  jour  sur  les  ouvriers  étrangers, 

23°  Egalité  des  enfants  devant  l'instruction  (Gratuité  de  renseignement  secondaire  par 
la  voie  du  concours), 

24°  Réduction  du  nombre  des  députés, 

25°  Minimum  de  salaires  pour  les  ouvriers  et  ouvrières, 

26°  Indemnités  aux  fermiers  et  aux  métayers  sortants,  pour  la  plus-value  donnée  à  la 
propriété,  (Des  propositions  de  loi  ont  été  déposées  déjà,) 

27°  Lois  garantissant  la  propriété  commerciale  et  protégeant  le  petit  commerce. 


ir*  Circonscription  de  VERVINS* 

M.  CECCALDI 


Citoyens, 

Une  troisième  fois  je  sollicite  vos  suffrages. 

Comme  en  1906,  comme  en  1910,  n’ayant  à  regretter  aucun  de  mes  actes,  je  m’adresse 
à  tous  les  honnêtes  gens, 

À  tous  ceux  qui  aiment  la  Thiërache,  dont  j’ai  défendu  avec  passion  les  grands  inté¬ 
rêts  économiques,  je  demande  de  se  souvenir  de  mes  huit  années  de  travail,  d’efforts  et 
d'heureux  résultats  parlementaires. 

Je  m’autorise  enfin  à  compter  sur  le  concours  des  républicains  qui,  par  trois  mille  de 
leurs  mandataires,  m’ont  assuré,  le  29  mars  à  Mirson,  de  leur  entière  confiance. 

Ce  que  fai  fait  ? 

Je  l’ai  indiqué  chaque  année,  presqu’au  jour  le  jour,  en  visitant,  conformément  à  l’en¬ 
gagement  que  j’avais  pris  en  1906,  toutes  les  communes  de  la  circonscription.  Je  le  rappel¬ 
lerai  —  contradictoirement,  j’espère  — -  dans  chacune  des  réunions  qui  vont  être  orga¬ 
nisées. 

D’ores  et  déjà,  cependant,  j’apporte  cette  affirmation  :  Si  ceux  qui  m’injurient  ou  me 
diffament  peuvent  établir  que  j’ai  eu  clans  ma  vie  publique  ou  dans  ma  vie  privée  la  moindre 
défaillance,  ou  que  des  intérêts  respectables  ont  souffert,  soit  de  ma  mauvaise  volonté,  soit 
de  ma  négligence,  je  renonce  au  renouvellement  de  mon  mandat. 

Est-ce  net  ? 

Au  surplus,  n’ayant  pas  vécu  plusieurs  vies,  défendant  aujourd'hui  ce  que  je  défendais 
hier,  je  n’éprouve  nul  besoin  d’effacer  mes  fautes  de  jeunesse.  Je  reste  solidaire  de  mes 
amis.  Plus  passionnément  que  jamais,  je  demeure  attaché  à  mon  programme  de  lois  scolaires, 
fiscales  et  sociales.  Et  je  revendique  toute  la  responsabilité  de  mes  voles  contre  l’augmen¬ 
tation  du  service  militaire  et  pour  la  réforme  électorale. 

Mon  désir  d’améliorations  sociales  ne  me  fait  redouter  aucune  innovation  si  elle  est 
réalisable. 

C’est  pourquoi  je  n’hésiterai  point  à  continuer  la  lutte  contre  les  grandes  compagnies 
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de  chemins  cie  fer,  pour  le  plus  grand  bien  du  public  et  des  travailleurs  qu'elles  emploient. 
C’est  pourquoi  aussi,  aux  ouvriers  agricoles,  aux  vanniers,  aux  bûcherons,  aux  sabotiers,  à 
tous  ces  salariés  qui  souffrent  des  lacunes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ou  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières,  je  continuerai  résolument  mon  concours. 

Mais  ma  plus  grande  ambition  est  de  faire  établir  une  voie  d'eau  entre  le  bassin  de  Briey 
et.  le  port  de  Dunkerque.  Elle  doit  desservir  Hirson  et  Saint-Michel,  elle  doit  enrichir  tout 
l'arrondissement.  Cette  ambition  est,  aussi,  de  rendre  définitive  la  loi  surîa  suppression  des 
prestations,  et  la  loi  de  retraite  des  petits  cheminots  que  j'ai  fait  voter  par  la  Chambre  et 
que  j’ai  la  volonté  d'arracher  à  l’entêtement  conservateur  du  Sénat. 

Je  saisis  d'ailleurs  cette  occasion  pour  vous  entretenir  de  la  révision  de  la  Constitution. 

Les  cheminots  du  Nord  et  de  l'Est  si  éprouvés  dans  leur  travail,  les  petits  et  les  moyens 
fonctionnaires  depuis  si  longtemps  meurtris  dans  leurs  intérêts,  tous  les  salariés,  les  petits 
commerçants,  les  cultivateurs  dont  la  Haute  Assemblée  a  persisté  à  oublier  les  revendica¬ 
tions,  tous  ceux  qui  déplorent  les  inégalités  de  l’impôt,  conviendront  qu'il  est  indispensable 
de  modifier  l'électoral  des  sénateurs  et  de  diminuer  leur  pouvoir  de  résistance  sociale* 

Ils  conviendront,  en  même  temps,  que  la  stabilité  ministérielle  est  devenue  indispensable. 
Laisser  transformer  plus  longtemps  le  Parlement  en  un  champ  clos,  où  se  disputent  â pré¬ 
vient,  toujours  avec  violence  et  parfois  sans  dignité,  les  portefeuilles  de  ministres,  est  nui¬ 
sible  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Mieux  vaudrait  oublier  un  peu  plus  les  contingences 
du  pouvoir,  et  un  peu  moins  les  mesures  susceptibles  de  diminuer  les  impôts,  d'apporter  des 
économies  et  d'augmenter  notre  activité  nationale. 

Uno  grande  nation,  pour  vivre,  a  besoin  d'une  morale  saine,  d'une  justice  probe,  de 
finances  prospères.  Si  la  France  ne  doit  plus  bénéficier  de  tous  ces  avantages,  la  liberté  sera 
menacée,  tous  vos  intérêts  seront  compromis;  et,  dans  le  désordre  des  passions  déchaînées, 
îa  République  pourrait  être  en  péril. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  ont  signalé  le  danger.  Républicains,  n'hésitez  pas  k  le 
conjurer!  C'est  dans  l'intérêt  de  la  grande  et  de  la  petite  patrie, 

PouNa  Thiérache,  pour  la  République  démocratique  et  sociale  I 

■  Pascal  CECCALDI, 

Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  l'Aisne, 

Candidat  des  comités  républicains. 


2e  Circonscription  de  VERVINS, 

M.  HAUET 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié  à  deux 
reprises,  en  1906  et  en  1910,  la  seconde  fois  avec  une  majorité  de  4,700  voix. 

J’ai  le  sentiment  d’avoir  toujours  été  pour  vous  un  Député  fidèle  et  dévoué,  et  c'est 
avec  la  plus  grande  confiance  que  j’attends  votre  verdict* 

Vous  savez  que  je  suis  un  partisan  très  déterminé  de  toutes  les  réformes  utiles  et 
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necessaires  réclamées  par  la  démocratie  laborieuse,  et  V adversaire  déclaré  de  tonte  agita¬ 
tion  stérile,  si  nuisible  à  la  politique  loyale  d'organisation  républicaine,  de  justice,  de 
probité,  de  solidarité,  qui  est  notre  idéal  commun  et  que  nous  entendons  pratiquer. 

Je  n'ai  pas  changé,  parce  que  j  ai  la  conviction  d'être  resté  dans  la  vérité,  et  je  veux 
être  persuadé  que  nous  sommes  demeurés  d'accord, 

P  Ito  GRÀMfiîE, 

Politique  extérieure  et  défense  nationale. 

Affirmation  et  développement  des  alliances,  en  vue  de  maintenir  l'équilibre  européen 
et  d’assurer  la  paix  du  monde  ;  application  loyale  de  ïa  nouvelle  loi  militaire,  en  attendant 
qu’il  soit  possible  de  réduire  les  armements  sans  compromettre  la  sécurité  de  la  France  ; 
amélioration  du  service  sanitaire  dans  Farinée, 

Dans  l'ordre  fiscal  et  budgétaire* 

Impôt  sur  le  revenu,  sans  inquisition  ni  vexation,  selon  les  ressources  de  chacun,  de 
manière  que  îes  charges  résultant  de  la  nouvelle  loi  militaire  soient  supportées  par  la 
richesse  acquise;  exonération  des  salaires  et  des  bénéfices  agricoles  ;  immunité  de  la  rente; 
diminution  des  impôts  de  consommation,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  taxes 
pesant  sur  le  commerce  et  l'industrie  ;  suppression  des  octrois  ;  abolition  de  la  licence  des 
débitants  de  boissons;  contrôle  sévère  de  toutes  les  dépenses;  vote  régulier  du  budget  par 
les  Chambres, 

D  a  ns  ly  o  rd  re  a  d  m  in  is  Iratif  et  j  u  dicîa  ire . 

Réforme  administrative  profonde  et  étendue,  sans  entamer  l’unité  nationale  :  simplifica¬ 
tion  des  rouages  administratifs  et  réduction  des  dépenses;  accroissement  des  libertés  com¬ 
munales  et  départementales;  suppression  des  prestations;  réorganisation  judiciaire  parallèle 
à  la  réforme  administrative  et  réduction  des  frais  de  justice;  extension  de  la  juridiction 
prud’hommale;  révision  du  code  de  commerce  relativement  aux  procédures  de  liquidation 
et  de  faillite. 

En  matière  d* enseignement* 

Instruction  intégrale  pour  tous  les  enfants  du  peuple  suivant  leur  aptitude,  instruction 
obligatoire  technique  et  professionnelle  des  deux  sexes;  développement  des  œuvres  post- 
scolaires. 

Dans  V ordre  politique* 

Réforme  électorale  ;  représentation  proportionnelle  ;  nouvelle  et  équitable  répartition 
des  sièges  législatifs;  diminution  du  nombre  des  députés  et  vote  personnel. 

Dans  V ordre  économique  et  social. 

Maintien  de  la  propriété  individuelle  ;  mesures  légales  propres  à  garantir  à  chacun  le 
produit  de  son  travail;  amélioration  du  sort  des  petits  commerçants,  industriels,  agriculteurs 
et  employés;  développement  des  œuvres  de  mutualité;  admission  des  ouvriers  agricoles  au 
bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  organisation  do  l’assurance  contre  l'invalidité 
et  le  chômage  ;  perfectionnement  de  l'œuvre  législative  d’assistance  et  de  solidarité  sociale  ; 
adoption  de  toutes  les  mesures  tendant  à  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  et  à  sup- 
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primer  la  misère  ;  amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  mise  au  point  définitive 
du  Code  du  travail  comprenant  T ensemble  des  lois  ouvrières. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  allez,  le  26  avril,  vous  prononcer  en  toute  liberté,  en  toute  conscience,  sur  le 
programme  que  je  viens  de  vous  exposer*  Vous  donnerez  votre  adhésion  à  cette  politique 
de  progrès  dans  Tordre,  de  justice  sociale,  de  fraternité,  qui  reçut  déjà  votre  approbation, 
parce  que  vous  T  avez  évidemment  jugée  la  plus  salutaire  aux  destinées  glorieuses  de  la 
démocratie  française. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  doctrines, 
fidèle  aux  traditions  do  libéralisme  qui  sont  la  raison  d’être  du  régime  républicain,  vous 
pouvez  compter  sur  moi  pour  défendre  à  la  Chambre  aussi  bien  les  intérêts  de  notre  magni¬ 
fique  contrée  que  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Vive  la  République  démocratique  E 


Albert  HAUET, 
Député  sortant* 
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ALLIER 


Circonscription  de  GANNAT* 

M.  PÉRONNET 


Citoyens,  • 

Les  plus  graves  questions  d’ordre  politique,  militaire,  économique  et  financier  vont  se 
poser  dans  la  prochaine  législature* 

Il  importe  que  vous  choisissiez  pour  défendre  vos  intérêts  un  homme  ayant  fait  ses 
preuves,  sur  la  loyauté  et  le  dévouement  de  qui  vous  puissiez  compter. 

Ayant  déjà  appartenu  au  Parlement,  mes  amis  ont  pensé  que  mon  expérience  et  mes 
relations  me  permettraient  de  vous  être  plus  immédiatement  utile* 

«T ai  conservé  trop  de  sympathies  parmi  vous  pour  ne  pas  considérer  dans  ces  condi¬ 
tions  comme  un  devoir  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

L'heure  n’est  pas  aux  longs  programmes*  Vous  voulez  des  réalisations*  Trois  problèmes 
me  semblent  dominer  tous  les  autres  ; 

La  défense  du  territoire  ; 

La  réforme  fiscale  ; 

La  défense  laïque. 

Défense  du  territoire* 

Passionnément  attaché  h  l'idée  de  Patrie^  le  parti  radical  et  radical-socialiste  auquel 
j’ai  l'honneur  d’appartenir  est  résolu  à  tous  les  sacrifices  pour  préserver  l'intégrité  du  sol, 
l’indépendance  et  la  dignité  de  la  France* 

Mais  nous  entendons  résolument  proscrire  tout  gaspillage  d’hommes  et  d'argent* 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  la  mise  en  œuvre  sérieuse  de  la  conception  de  la  nation 
armée  que  la  loi  de  1905,  appliquée  dans  son  esprit,  aurait  pu  heureusement  réaliser. 

Par  une  série  de  réformes  nécessaires  : 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse; 

Meilleure  utilisation  de  nos  réserves; 

Réforme  du  haut  commandement; 

Réorganisation  des  cadres  ; 

Extension  des  facilités  données  aux  rengagements,  et  surtout  suppression  impitoyable 
d  es  «  embusqués  »  ; 

Nous  entendons  provoquer  le  retour  auservice  général  de  deux  ans* 
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D'ores  et  déjà,  les  charges  fiscales  de  la  nouvelle  loi  militaire  devront  être  supportées 
par  la  richesse  acquise. 

Des  mesures  immédiates  devront  être  prises  pour  sauvegarder  la  sanLé  de  nos  soldats» 
Je  demeure  partisan  : 

Du  développement  des  institutions  d'arbitrage  international; 

De  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 


lié form es  fisca les . 

La  situation  financière  du  pays  autant  que  la  justice  fiscale  nous  imposent  le  devoir 
d’établir  l’impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 

J'appartenais  à  la  législalure  qui  a  discuté  et  mia  au  point  cette  grande  réforme.  La 
connaissance  que  j'ai  déjà  de  cette  question  m'aidera  à  la  faire  promptement  aboutir. 

Le  devoir  s'impose  d'exercer  un  contrôle  sévère  et  préventif  sur  les  dépenses  budgé¬ 
taires  et  d'en  arrêter  la  rapide  progression. 


Défense  laïque. 

La  campagne  d'outrages  et  de  calomnies  dirigée  contre  l'école  laïque  doit  avoir  un 
terme. 

Il  faut  faire  disparaître  les  privilèges  dont  jouit  encore  i'école  libre. 

Protéger  efficacement  l'école  laïque,  pierre  angulaire  de  la  République, 

Organiser  l’enseignement  complémentaire,  technique  et  professionnel. 

Mais  si  ces  grandes  questions  sollicitent  à  bon  droit  notre  attention,  elles  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  ce  qu’attendent  de  nous  l'agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  de^ 
ce  pays. 

Agriculture, 

Réduction  des  frais  de  mutation  de  la  propriété  foncière. 

Répression  sévère  de  la  spéculation  et  de  l'accaparement. 

Développement  de  renseignement  agricole  et  ménager. 

Extension  du  service  des  améliorations  agricoles, 

■# 

Commerce. 

Défense  du  petit  et  moyen  commerce  contre  la  concurrence  des  grands  magasins  et 
des  trusts. 

Défense  de  la  propriété  commerciale. 

Lois  sociales , 

Au  point  de  vue  social,  on  me  trouvera  toujours  prêt  à  voter  les  lois  susceptibles 
d'améliorer  ies  relations  entre  le  capital  et  le  travail,  d'accroître  la  solidarité  des  citoyens, 
de  venir  en  aide  aux  petits  et  aux  humbles. 

Citoyens, 

Dans  la  lutte  actuelle,  j’ai  un  souci  dominant  :  celui  de  rapprocher  les  divers  éléments 
de  la  grande  armée  républicaine. 

Nous  ne  voulons  plus,  nous  qui  sommes  le  nombre  et  la  force,  être  à  la  merci  de  mîno* 
rites  habiles  à  profiter  de  nos  divisions. 
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Par  mon  passé,  par  mon  caractère,  j'ai  cru  pouvoir  être  l'instrument  de  cet  accord 
nécessaire. 

Vous  direz;  demain  si  je  me  sois  trompé* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 


Ch.  PÉRONNET, 

Avocat,  docteur  en  droite 
Ancien  député, 

Candidat  républicain  radical-socialiste. 


Circonscription  de  LAPALISSE. 
M.  RAUDON 


Citoyens, 

Apres  les  marques  de  confiance  et  d’estime  que  me  donnèrent  h  LapaEsse,  le  1C1  mars, 
lesélus républicains  (conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  maires  et  adjoints),  je  consi' 
dère  comme  un  devoir  de  présenter  ma  candidature  aux  élections  législatives  do  26  avril* 

Militant  du  Parti  républicain,  mes  acLes  toujours  profondément  laïques  et  démocra¬ 
tiques  m'ont  .attiré,  en  même  temps  que  les  haines  réactionnaires,  les  sympathies  nom¬ 
breuses  des  convaincus  de  notre  Parti. 

J'espère  donc,  sur  mon  nom  et  sur  ma  politique  loyale  et  sincère,  rallier  toutes  les 
forces  républicaines* 

J'ai  le  droit  de  me  considérer  comme  le  candidat  de  tous  les  républicains  sans  partager 
les  divisions  locales  et  personnelles  qui  nous  diminuent. 

Mon  désir  le  plus  cher  serait  de  faire  cesser  ces  divisions  intestines,  ces  luttes  fratri¬ 
cides  dont  nous  avons  trop  soulfcrt  dans  le  passé  et  de  grouper  autour  du  même  drapeau 
les  citoyens  partageant  le  même  idéal  social  et  démocratique 

Républicain  évolutionniste  et  réformiste,  je  Vais  avec  confiance  vers  toutes  les  réformes 
sociales  réalisables* 

Je  m'engage  sans  crainte  dans  la  voie  des  applications  pratiques  de  solidarité. 

Vers  une  participation  plus  large  des  humbles  aux  bénéfices  des  lois  d’assistance  et  de 
prévoyance* 

Vers  la  réalisation  de  la  justice  sociale  à  laquelle  ont  droit  le  petit  commerce,  la  petite 
industrie,  la  petite  propriété,  les  modestes  employés  de  l'État. 

Mais  je  garde  à  la  propriété  individuelle  la  place  qui  lui  fut  assignée  par  la  Révolution 
et  je  la  Liens  comme  la  prolongation  de  la  personnalité  humaine  et  la  garantie  de  son  indé¬ 
pendance  et  de  sa  dignité* 


Electeurs, 

Au  premier  plan  des  réformes  sociales  que  la  prochaine  législature  devra  considérer 
comme  une  nécessité  et  réaliser  aussitôt,  nous  plaçons  : 
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U  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  le  capital. 

Dans  toutes  ies  classes  de  la  société  on  a  conscience  de  la  situation  grave  de  nos 
finances* 

il  est  doncmécessaire,  en  face  des  dépenses  formidables  du  budget,  que  le  capital  et  la 
richesse  acquise  payent  leur  juste  part,  toute  leur  part,  dans  les  charges  publiques. 

Notre  système  fiscal  actuel,  déjà  séculaire,  a  pu  rendre  des  services,  mais  la  situation 
économique  et  sociale  de  la  France  a  évolué*  Les  fortunes  importantes,  qui  étaient  consti¬ 
tuées  au  moment  de  la  Révolution  par  des  biens  fonciers,  se  sont  orientées  aujourd’hui 
vers  des  entreprises  toujours  plus  rémunératrices  :  grandes  exploitations,  organisations 
puissantes,  industrielles  et  commerciales,  qui  échappent  trop  facilement  k  nos  vieilles  con¬ 
tributions. 

Avec  les  contributions  actuelles,  les  charges  entre  tous  les  citoyens  sont  réparties  de  la 
façon  la  plus  arbitraire,  indistinctement  et  uniformément  pour  le  pauvre  comme  pour  le 
riche,  sans  tehir  compte  de  la  situation  de  fortune,  des  charges  de  famille,  sans  s'adapter 
aux  transformations  et  aménagements  modernes  do  la  richesse,  créant  ainsi  l’inégalité  et  le 
privilège  devant  l’impôt* 

Nous  demandons  l'impôt  sur  le  revenu  juste  et  équitable  avec  la  déclaration  et  le  con¬ 
trôle  nécessaire  et  discret,  ou  des  mesures  équivalentes  qui  nous  en  garantissent  l'efficacité, 
procédé,  quoi  qu'en  pensent  nos  adversaires,  parfaitement  [conciliable  avec  la  liberté  du 
citoyen  et  le  respect  que  l'on  doit  au  secret  des  affaires  des  contribuables* 

En  face  des  dépenses  énormes  résultant  des  armements,  pour  la  bonne  marche  des  ré¬ 
formes  sociales,  il  est  urgent  de  trouver  des  ressources  nouvelles* 

Pourquoi  notre  démocratie  ne  bénéficierait-elle  pas  de  cette  réforme,  lorsque  nous  la 
voyons  fonctionner  aujourd'hui  dans  toutes  les  nations  modernes? 

Loi  de  trois  ans, 

À  l'exemple  de  nos  grands  ancêtres  de  la  Révolution,  nous  plaçons  l’intégrité  du  terri¬ 
toire  eL  la  défense  de  nos  frontières  au  premier  rang  de  nos  préoccupations. 

Nous  nous  souvenons  avec  fierté  que  ce  furent  les  enfants  du  peuple  qui  se  levèrent  en 
masse  lorsque  la  patrie  fut  proclamée  en  danger,  qu'ils  la  défendirent  avec  succès  contre 
l’envahisseur  guidé  par  ceux  dont  les  fils  prétendent  aujourd  hui  détenir  le  monopole  du 
patriotisme* 

Nous  unissons  dans  un  même  amour  la  patrie  et  la  République* 

Mais  le  vrai  patriotisme  doit  être  un  patriotisme  éclairé.  Le  problème  de  l’heure  pré¬ 
sente  consiste  non  seulement  à  couvrir  les  dépenses  militaires  de  la  loi  de  trois  ans,  mais  à 
examiner  de  très  près  la  répercussion  fâcheuse  de  cetLe  loi  sur  notre  agriculture,  le  coin 
merce  et  l'industrie',  auxquels  on  enlève  pendant  une  année  supplémentaire  deux  eenl  mille 
hommes  actifs  et  vigoureux. 

Ne  de  vous- nous  pan,  dès  aujourd'hui,  nous  préoccuper  de  rechercher  des  moyens  effi¬ 
caces  d'assurer  la  sécurité  de  notre  territoire  sans  exiger  un  tel  sacrifieè  de  notre  pays  ? 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  notre  armement  en  équilibre  constant  avec  les  facultés  du  pays 
et  les  réserves  d’hommes  de  notre  population* 

Si  cette  formule  de  mathématique  sociale  n'est  pas  appliquée,  craignons  pour  notre 
patrie  les  pires  conséquences* 

Pour  la  garde  de  noire  frontière,  la  création  des  milices  nationales  ne  peut  arrêter  un 
instant  l'attention  d’un  esprit  averti  et  sérieux* 

A  l’année  permanente  ennemie,  opposons  l’armée  permanente  nationale. 

Pas  un  citoyen  ayant  porté  les  armes  ne  contredira  cette  maxime. 

Mais  ne  pourrions-nous  pas  faire  donner  à  la  loi  de  deux  ans  son  maximum  d’elTets  ? 

En  assurant  des  effectifs  toujours  complets  à  nos  corps  d’armée  de  l'Est* 

Ô 
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En  n'y  recrutant  que  des  anciens  soldats  détachés  des  corps  éloignés. 

En  gardant  tous  les  soldats  sur  le  rang*  sans  embusqués. 

En  augmentant  le  nombre  de  nos  corps  d'armée  vers  les  Vosges. 

En  créant  pour  les  divers  corps  d'élite  destinés  à  soutenir  le  premier  choc  de  vastes 
magasins  de  munitions,  de  vivres,  d'eiïels. 

Nous  affirmons  et  nous  croyons  sincèrement*  tout  en  gardant  le  culte  de  la  pairie,  que 
la  loi  de  trois  ans  doit  être  révisée. 

Nous  ne  tenons  pas  cette  loi  militaire  comme  un  dogme  de  sécurité  nationale. 

Et  nous  estimons  que,  par  une  concentration  intense  de  nos  forces  actives  sur  la  partie 
du  territore  menacée,  par  une  utilisation  meilleure  des  réserves,  par  une  préparation  mili¬ 
taire  de  notre  jeunesse  scolaire*  nous  devons  aboutir  rapidement  à  une  réduction  de  la  durée 
du  service  militaire  et  au  retour  aussi  prompt  que  possible  à  la  loi  de  deux  ans. 


La  réforme  électorale. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  représentation  proportionnelle,  étant  donnés  les 
résultats  que  les  républicains  doivent  en  attendre  dans  la  pratique. 

Nous  restons  fidèles  aux  principes  majoritaires  qui  ont  fonde  la  République  et.  qui  seuls 
sont  capables  de  la  maintenir, 

La  représentation  des  minorités  réclamée  avec  tant  d'insistance,  surtout  par  les  ennemis 
irréductibles  de  notre  régime,  ne  peut  inspirer  aucune  confiance  aux  républicains. 

Ce  système  électoral,  avec  ses  opérations  tardives  d’arithmétique  compliquée,  aurait 
pour  effet  de  décourager  les  électeurs  et  de  porter  une  atteinte  grave  au  suffrage  universel* 

Notre  tempérament  français,  tout  de  clarté  et  de  bon  sens,  rejette  une  innovation 
dont  il  prévoit  les  complications  louches. 

En  résumé,  je  ne  me  rallierai  qu'à  une  réforme  électorale  qui  serait  acceptée  par  l’una¬ 
nimité  du  parti  républicain. 

Ecole  laïque. 

Considérant  que  les  progrès  de  la  République  sont  intimement  liés  au  maintien  de  son 
œuvre  de  laïcité,  nous  entendons  en  poursuivre  sans  faiblesse  le  développement  et  la 
défense. 

Nous  entendons  défendre  renseignement  et  les  maîtres  de  nos  écoles  laïques  par  des 
lois  énergiques  et  efficaces,  contre  les  attaques  réitérées  dont  elles  sont  l'objet,  les  mettre  à 
l’abri  des  retours  offensifs  de  la  réaction. 

En  résumé,  citoyens,  nous  n'avons  pas  voulu  compliquer  notre  programme,  nous  nous 
sommes  attachés  à  quelques  questions  capitales  qui  sont  la  clef  des  problèmes  sociaux 
actuels, 

La  réforme  fiscale,  surtout,  nous  permettra  de  donner  leur  plein  essor  aux  lois  sur  les 
retraites  ouvrières,  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  l'invalidité  * 

La  condition  des  travailleurs  des  champs  et  de  la  ville  en  sera  améliorée. 

Par  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  nous  allégerons  le  fardeau  de  tous  les 
contribuables  laborieux  déjà  si  lourdement  frappés,  de  ia  petite  propriété,  du  petit  com¬ 
merce,  et  nous  réaliserons  ainsi  une  politique  continue  de  progrès  républicain* 

Citoyens, 

Vous  me  connaissez,  je  ne  vous  présente  pas  un  étranger,  je  suis  né  dans  cette  mon¬ 
tagne  bourbonnaise  si  ardemment  aUacbée  à  nos  institutions  républicaines. 

Depuis  dix  ans,  j'appartiens  à  la  municipalité  républicaine  de  La  palisse.  Dans  mon 
administration  de  maire  de  cette  ville,  secondé  par  .un  Conseil  municipal  profondément 
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républicain,  jg  crois  avoir  prouvé,  par  des  actes  nombreux,  mon  attachement  aux  idées 
démocratiques  et  laïques. 

À  l’heure  actuelle,  il  est  bon  de  vérifier  les  étiquettes,  les  titres,  de  fouiller  un  peu 
le  passé,  les  actes  des  candidats,  car  les  ennemis  du  régime  se  disent  républicains. 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  l'amour  profond  de  la  démocratie  et  qui 
veulent  réaliser  les  réformes  qu’elle  réclame,  à  tous  ceux  dont  l'idéal  est  de  conduire  notre 
République  vers  un  avenir  toujours  meilleur. 

Vous  pouvez  être  certain  de  touver  aussi  en  moi  un  ami  sûr  et  dévoué,  incapable  de 
trahir  votre  confiance,  toujours  disposé  à  soutenir  vos  droits  et  a  vous  rendre  service. 

tous  unis  dans  le  même  idéal  politique,  nous  continuerons  à  défendre  les  intérêts  de  la 
démocratie  et  à  combattre  sans  relâche  pour  la  victoire  de  la  République. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Docteur  B  A  U  DON, 

Maire  de  Lapai  isse, 

Candidat  du  parti  républicain  radical-socialiste. 


lu  Circonscription  de  MONTLUÇON. 
M.  Léon  THIVRIER 


Citoyens, 

Une  nouvelle  législature  vient  de  s’achever  et  l'heure  approche  où  le  pays  va  porter  sur 
elle  un  jugement. 

Nul  doute  qu’il  ne  la  juge  sévèrement.  Ces  quatre  ans  écoulés  ont  marqué  en  France 
tin  recul  de_l  histoire.  Non  seulement  tout  progrès  a  été  entravé,  ralenti,  tout  élan  géné* 
reux  a  été  brisé,  mais,  contre  la  volonté  évidente  de  la  nation,  des  Gouvernements  n’ont 
pas  craint  de  retourner  à  une  forme  abusive  de  défense  nationale.  Malgré  les  protestations 
vives  des  pères  et  mères  de  famille,  malgré  Lavis  compétent  de  généraux  demeurés  clair- 
voyants,  la  loi  de  trois  ans  a  été  établie  à  nouveau.  C’est  qu’une  vague  de  réaction  avait 
passé,  détruisant  l’œuvre  péniblement  accomplie  en  dix  ans.  Au  lieu  d’une  politique  de 
vigoureuse  marche  en  avant,  ce  furent  de  nombreuses  concessions  à  la  droite.  Les  garanties 
légales  obtenues  par  les  travailleurs  furent  violées.  On  empêcha  par  la  force  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer  de  réclamer  une  amélioration  de  salaire.  Et  uu  Président  du  Conseil  put,  en 
pleine  Chambre,  avouer  qu’il  Irait  «  jusqu  à  l'illégalité»  pour  écraser  le  mouvement  ouvrier. 
La  liberté  d  opinion  fut  souvent  foulée  aux  pieds  et  les  organisations  syndicales  souffrirent 
de  poursuites,  de  perquisitions  et  d’arreslalions  arbitraires. 

La  Chambre  permit  tout  cela.  C’est  donc  que  la  majorité  des  députés  élus  en  1910 
trahirent  les  espoirs  du  pays.  À  la  faveur  d’une  heure  trouble  où  les  partis  étaient  désorga¬ 
nisés  et  aussi  grâce  aux  manœuvres  hypocrites  de  la  réaction  toujours  habile,  beaucoup  de 
candidats  s  étaient  présentes  sous  une  étiquette  trompeuse.  Ils  furent  élus  comme  républi¬ 
cains  et  comme  démocrates,  —  puisque  tout  le  monde  prend  ces  titres  aujourd’hui,  —  mais 
ils  n  eurent  que  le  but  inavoué  et  inavouable  de  discréditer  et  de  perdre  le  régime  démo¬ 
cratique  en  le  taisant  incliner  de  plus  en  plus  verc  les  méthodes  de  conservation  sociale. 


C'est  bien  à  une  trahison  dangereuse  que  nous  avons  dû  cet  arrêt  soudain  du  progrès 
“social.  Il  importe  que  les  électeurs,  avertis  par  une  douloureuse  expérience,  redoublent 
celle  année  de  clairvoyance  pour  que  3a  Chambre  de  1914  répare  les  erreurs  de  celle 
de  1910. 


Camarades, 

Du  moins,  dans  cette  faillite  de  l'esprit  républicain,  le  parti  socialiste  peut  revendiquer 
fièrement  f  honneur  d’avoir  soutenu  la  grande  tradition  démocratique.  Nous  n'étions  que  75 
dans  la  Chambre  qui  disparaît, le  huitième  environ  en  nombre, mais  l'idée  qui  nous  animait 
nous  donnait  une  force  constante.  Nous  avons  eu  souvent  la  joie  de  voir  se  grouper  autour 
de  nous  d’autres  républicains  qui  venaient  à  notre  appel.  Et  ainsi,  malgré  notre  petit 
nombre, mous  avons  pu  imposer  silence  à  3a  voix  de  réaction  et  nous  avons  mis  un  terme 
aux  abus  les  plus  révoltants. 

Jamais  dans  cette  lutte  nous  n'avons  oublié  la  défense  des  intérêts  économique  de  notre 
classe.  Élus  des  travailleurs,  parlant  en  leur  nom,  toujours,  à  toute  heure,  un  des  nôtres, 
vieux  militant  ou  jeune  recrue,  est  monté  a  la  tribune  de  la  Chambre  indiquer  la  volonté 
de  la  classe  ouvrière. 


Ce  quant  fait  les  socialistes. 

Par  notre  action  et  notre  intervention  nous  avons  obtenu  l’amélioration  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  en  faisant  abaisser  l’âge  de  65  à  60  ans,  et  collaboré  de  manière 
énergique  au  vote  des  lois  sur  F  assistance  aux  familles  nombreuses  et  des  femmes  en  couches. 
Nous  avons  élaboré  et  fait  voter  des  lois  sur  les  retraites  minières  et  la  réduction  de  la 
durée  de  travail. 

En  dehors  de  ces  quelques  lois,  —  qui  constituent  toute  l'œuvre  sociale  de  cette  législa¬ 
ture,  —  nous  avons  consacré  tous  nos  efferts  à  tenter  d’empêcher  l'œuvre  néfaste  accomplie 
malgré  nous. 

Nous  avons  protesté  contre  les  atteintes  portées  aux  libertés  syndicales  et  défendu 
les  travailleurs  en  lutte  pour  l'amélioration  de  leur  sort  comme  les  cheminots  et  les 
postiers. 

Prévoyant  les  conséquences  funestes  auxquelles  nous  serions  entraînés  si  nous  mettions 
le  pied  dans  le  guêpier  marocain,  nous  voulions  qu'on  se  bornât  à  une  œuvre  de  pénétration 
pacifique,  économique  et  commerciale  de  ces  régions,  —  ce  qui  eût  été  conforme  aux  tradi¬ 
tions  de  la  France  républicaine.  Ge  fut,  au  contraire,  la  conquête  violente  par  une  armée 
de  100.000  hommes  qui  nous  a  déjà  coûté  500  millions.  L’ébranlement  de  convoitises 
qu’elle  a  déterminé  en  Europe  et  Y  immobilisation  des  soldats  loin  de  la  métropole  ont  pré¬ 
paré  la  déplorable  et  douloureuse  loi  de  trois  ans. 

Les  réacteurs  ont  saisile  prétexte  avec  joie  pour  développer  tout  un  mouvement  artificiel 
de  chauvinisme,  aiïoler  la  population  parla  presse  complaisante  et  faire  voter,  malgré  notre 
vive  opposition,  une  augmentation  de  la  durée  du  service  militaire.  Contre  la  loi  de  trois 
ans,  prélude  de  périodes  plus  longues  .encore  et  conLre  L'incorporation  à  vingt  ans,  nous 
avons  élevé  notre  ardente  protestation.  Hélas  1  les  faits  nous  ont  donné  raison  puisque,  du 
V*  janvier  au  20  février  de  cette  année,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  reconnu  qu’il  y  avait  eu 
300.000  malades  à  la  chambrée,  60.000  à  l'infirmerie,  37.531  à  l'hôpital  et  806  morts. 
A  l’heure  actuelle,  c’esLplus  de  1 .000  jeunes  hommes  qui  sont  couchés  dans  la  tombe  par 
la  faute  de  ceux  qui  ont  préparé  ou  voté  la  loi  criminelle. 

Puisque  les  socialistes  n'ont  pas  pu  empêcher  le  vote  des  trois  ans,  ils  ont  affirmé,  du 
moins,  que  les  dépenses  nouvelles  ne  devaient  point  peser  sur  les  classes  pauvres  déjà  trop 
chargées,  ifs  ont,  à  la  Chambre,  insisté  en  faveur  du  projet  d’impôt  sur  le  revenu  se  basant 
sur  la  déclaration  avec  les  moyens  légaux  actuels  de  contrôle.  Mais  nous  avons  insisLé  pour 
que  fussent  soumis  à  impôt  les  revenus  ^  anciers,  y  compris  ja  rente.  Il  était  injuste  que, 
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dans  un  village,  le  cultivateur,  r épicier,  le  maréchal  payent  des  impôts  et  que  seul  le  rentier 
fût  oublié,  comme  le  veulent  les  partis  auxquels  appartiennent  les  candidats  qui  rue  sont 
opposés.  Nous  avons  exigé  que  ce  dernier,  déjà  plus  favorisé  que  ses  concitoyens,  acquitte 
comme  eux  une  contribution. 


Citoyens, 

Personnellement,  fidèle  à  mes  engagements,  fidèle  à  mon  propre  passé,  j'ai,  pendant 
ces  quatre  années  comme  pendant  les  précédentes,  accompli  ma  tâche.  C'est  en  votre  nom, 
avec  la  force  que  vous  m'avez  donnée,  que,  par  mainte  intervention,  )fai  pu  entretenir  le 
Parlement  de  vos  interets. 

Je  n'ai  jamais  séparé  la  République  du  socialisme  qui  en  est  Y  aboutissant  et  l’ épanouis¬ 
sement.  Aussi,  de  toute  la  vigueur  de  mou  action,  ai-je,  avec  mon  parti,  combattu  pour 
conquérir  toutes  les  réformes  utiles,  pour  arracher  aux  privilèges  et  aux  égoïsmes  un  peu 
du  soulagement  qui  permet  à  la  classe  ouvrière,  réconfortée  et  encouragée,  d’aller  plus  loin 
et  plus  vite  vers  sa  libération. 

Mon  vote  et  ma  parole  ont  toujours  été  mis  au  service  de  ces  nobles  causes. 

Pour  la  défense  de  nos  interets  régionaux,  je  suis  intervenu  plusieurs  fois  à  la 
tribune  de  la  Chambre  pour  lui  signaler  la  question  de  l'épuisement  de  nos  mines  de 
Commeritry,  Bézenet,  Mont  vie  q  et  Doyet,  en  même  temps  que  j'agissais  auprès  de 
l’Administration  des  Travaux  publics  pour  obtenir  des  enquêtes  sur  l’état  de  notre  industrie 
minière. 

J’ai  porté  plusieurs  fois  à  la  tribune  la  question  de  l’élargissement  du  canal  du  Berry. 

Par  mon  action,  à  ïa  Chambre  et  dans  d'autres  assemblées,  j'ai  grandement  concouru 
à  l’aboutissement  du  projet  de  chemin  de  fer  de  Montfuçon  à  Gouttières,  dont  la  construc¬ 
tion  sera  bientôt  réalisée  et  qui  apportera  au  canton  de  Marcillat  et  à  Néris-les-Bains  une 
prospérité  nouvelle* 

J’ai  le  droit  de  penser  que  l'œuvre  accomplie  en  votre  nom  a  eu  votre  pleine  approba¬ 
tion*  C'est  parce  que  je  me  suis  senti  de  cœur  avec  vous  que  depuis  douze  années  j'ai  pu 
continuer  sans  défaillance  la  lutte. 

Mais  la  lutte  n’est  pas  terminée*  Plus  que  jamais  elle  va  reprendre.  Plus  que  jamais 
la  pensée  réactionnaire,  déguisée,  cachée,  va  s'attaquer  aux  faibles  conquêtes  du  progrès 
humain. 

À  mesure  que  le  socialisme  grandit,  l'épouvante  de  la  bourgeoisie  capitaliste  lui  suscite 
de  nouveaux  obstacles.  Nous  touchons  donc  à  l'ère  des  grandes  difficultés,  des  conflits  aigus 
où  les  travailleurs  peuvent  perdre  leurs  dernières  libertés  s'ils  ne  savent  pas  conquérir  leur 
large  émancipation  économique. 

Nous  avons  un  espoir  tenace.  Notre  cause  triomphera,  parce  qu'elle  est  juste*  Nous 
nous  dressons  de  plus  en  plus  nombreux  devant  l'égoïsme  et  l’oppression.  Nous  voulons  la 
vraie  République,  la  République  sociale,  le  régime  d’équité  où  le  producteur  recevra 
la  part  qu’il  a  créée  :  cultivateur,  mineur,  métallurgiste,  employé,  travailleurs  de  la  main  ou 
de  la  pensée  1  ^ 

C'est  dans  ce  but  que  je  combats  depuis  des  années.  Je  suis  resté  depuis  douze  ans  le 
représentant  des  travailleurs,  des  ouvriers,  des  paysans,  des  petits  commerçants*  Si  vous 
me  faîtes  l’honneur  de  me  garder  votre  confiance,  je  saurai  continuer  à  m’en  rendre  digne. 

Le  prochain  e/fort  socialiste* 

En  votre  nom,  me  joignant  à  mes  amis  du  groupe  socialiste,  je  demanderai  à  la  nou¬ 
velle  Chambre  : 

Le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans  et  l'organisation  de  'a  nation  armée  ; 
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Le  développement  de  renseignement  public  et  l'entretien  des  enfants  des  écoles  natio¬ 
nales  ; 

La  représentation  proportionnelle  ; 

Le  remplacement  des  impôts  actuels  par  l’impôt  progressif  sur  les  revenus  supérieurs  à 
3,000  francs  ; 

L’assurance  sociale  contre  le  chômage,  la  maladie,  l'invalidité  et  la  vieillesse  ; 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  et  la  fixation  d’un  minimum  de  salaire  ; 

Les  libertés  syndicales  accordées  à  tous  les  travailleurs,  même  aux  fonctionnaires  ; 

L*enrichissemenL  de  la  nation  par  le  développement  des  moyens  de  transport  ; 

L'organisa  lion  du  crédit  national  avec  un  faible  taux  en  faveur  du  petit  commerce,  de 
la  petite  industrie,  de  P  agriculture  ; 

L'extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  de  la  juri¬ 
diction  prud'homale  ; 

La  défense  des  droits  des  fermiers  et  métayers*  par  la  réglementation  légale  des  con¬ 
trats  do  métayage  accordant  au  producteur  la  moiLié  du  produit  net  de  l'exploitation,  par 
la  suppression  des  fermiers  généraux,  par  une  indemnité  accordée  au  cultivateur  sur  la 
plus-value  donné  à  la  terre» 

Tel  est  le  programme  du  parti  socialiste.  Telles  sont  les  idées  que  vous  avez  si  souvent 
fait  triompher  depuis  1889  —  où  notre  circonscription  a  été,  dans  l'Ailier,  la  première 
Conquise  par  les  travailleurs,  sur  le  nom  de  mon  père. 

Aujourd'hui,  après  23  ans,  nous  devons  être  plus  nombreux  que  jamais  à  défendre  nos 
droits  contre  les  partis  de  conservation  ou  de  réaction» 

Dans  ce  but,  qu'aucun  de  nos  camarades  ne  s'abstienne  le  26  avril* 

Vive  l’émancipation  ouvrière  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Dr  Léon  THIVRIER, 

Conseiller  général, 

Député  sortant. 


2Û  Circonscription  de  MONTLUÇON, 

M.  Paul  CÛNSTANS 


Citoyens, 

Le  Congrès  électoral  des  délégués  socialistes  des  communes  de  la  circonscription,  qui 
s  est  réuni  h  Montluçon,  m’a  désigné,  au  scrutin  secret  et  à  l'unanimité,  comme  candidat 
aux  élections  législatives  de  1914» 

Je  n  ai  pas  cru  devoir  refuser  le  nouveau  poste  de  combat  qui  m'a  été  assigné,  pour  la 
defense  des  droits  des  travailleurs. 

Mon  programme,  —  le  programme  du  parti  socialiste  auquel  j’ai  l'honneur  d’appar¬ 
tenir,  —  vous  le  connaissez  :  je  Lai  affirmé  et  développé  depuis  bientôL  vingt  années  par  la 
plume  et  dans  de  nombreuses  réunions  publiques  ;  je  l'ai  défendu  sans  relâche  à  la  Chambre 
des  Députés  pendant  huit  uns» 
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Le  Socialisme. 

Le  Socialisme  est  le  parti  du  travail  :  il  se  désintéresse  de  toutes  les  compétitions  de 
personnes  et  dès  combinaisons  malsaines.  Son  but  esL  de  donner  plus  de  liberté  et  plus  de 
bien-être  à  tous  ceux  qui  produisent,  et  de  réaliser  l’émancipation  de  tous  les  travailleurs 
de  la  terre,  de  l’usine,  des  ateliers,  des  magasins,  comme  des  travailleurs  de  la  pensée,  tous 
opprimés  actuellement  par  une  poignée  de  capitalistes  millionnaires. 

Il  fait  appel  à  tous  les  travailleurs  sans  exception,  pour  les  unir  dans  un  effort  commun 
en  vue  do  s  emparer  du  pouvoir  politique,  et  d’organiser  le  pouvoir  économique  au  profit 
de  I  ensemble  du  monde  du  travail. 

L’expérience  a  démontré  que  le  salut  des  travailleurs  ne  peut  venir  des  réforme t les 
que  le  capitalisme  nous  donne  avec  tant  de  parcimonie.  Seule,  la  suppression  de  l'cxploi- 
talion  de  1  homme  par  l’homme  pourra  donner  aux  producteurs  l'indépendance  de  la  vie  et 
assurer  à  tous  la  sécurité  du  lendemain, 

La  République,  en  effet,  ne  sera  une  réalité  pour  tous  les  travailleurs  que  le  jour  où  la 
propriété  capitaliste  des  moyens  de  production  et  d’échange,  —  féodalité  moderne,  —  trans¬ 
formée  en  propriété  sociale  ou  collective,  sera  mise  entre  les  mains  des  producteurs  libres 
associés  pour  le  bieu-êLre  commun.  Alors,  la  lutte  de  classe  disparaîtra  avec  les  antago¬ 
nismes  sociaux  qui  l’engendrent  ;  les  hommes  seront  ainsi  unis  et  réconciliés  dans  l’orgarii- 
salion  du  travail  au  profit  de  tous. 


Travailleurs, 

Si  vous  m’accordez  à  nouveau  voire  confiance,  je  continuerai  de  réclamer  les  réformes 
efficaces,  capables  d’améliorer  les  conditions  d’existence  de  la  classe  ouvrière,  et  d’atténuer 
les  difficultés  qui  accablent  les  petits  propriétaires,  petits  artisans  et  petits  commerçants,  de 
plus  en  plus  écrasés  par  la  féodalité  financière. 

Citoyens,  mon  passé  atteste  que  je  n’ai  cessé  de  m’occuper  activement  des  intérêts 
économiques  de  notre  région,^  tant  au  Conseil  général  où  je  siège  depuis  seize  ans  qu’à  la 
municipalité  de  Montluçon  comme  adjoinL  ou  maire  depuis  dix-huit  années. 

Vous  connaissez  mes  actes  ;  si  vous  me  confiez  à  nouveau  le  mandat  législatif,  je  ferai 
tout  mon  devoir. 


'W- 


Vive  Témancïpation  des  travailleurs  ! 
Vive  la  République  sociale  ! 


P,  CONSTANS, 

Maire  de  Montluçon, 
Conseiller  général  de  J ’ Allier, 


lr*  Circonscription  de  MOULINS. 


M,  DEFOS 


Citoyens  ! 

Le  congrès  républicain,  réuni  à  Moulins  le  15  mars  dernier,  mva  fait  l  honneur  de  me 
désigner  comme  candidat  à  l’élection  législative  du  26  mai  prochain.  Désirant  rester  dans 
le  rang,  jTavais  refusé  cet  honneur  ;  mais,  devant  l’insistance  des  militants  républicains  et 
rurianimité  du  congrès,  j’aurais  cm  manquer  h  mon  devoir  en  me  dérobant. 

Je  viens  donc  solliciter  les  suffrages  des  électeurs  républicains  de  la  circonscription  de 
Moulins- Est, 

Ma  candidature  est  avant  tout  une  candidature  d’union  républicaine,  d’union  de  tous 
ceux  qui,  comprenant  les  déceptions  et  les  haines  qu’entraîne  avec  elle  la  néfaste  politique 
de  surenchère  démagogique,  veulent  travailler  dans  le  calme  et  U  paix  à  la  réalisation  des 
réformes  depuis  si  longtemps  attendues. 

Médecin  à  Ghavagnes  depuis  de  nombreuses  années,  je  vis  au  milieu  d’une  laborieuse 
population  agricole  dont  je  connais  les  aspirations,  les  besoins  et  les  misères*  En  août  1913, 
mes  concitoyens  m’ont  élu  conseiller  général  par  une  manifestation  de  sympathie  dont  je 
leur  suis  profondément  reconnaissant* 

J’appartiens  au  parti  républicain- socialiste,  à  cette  vaillante  phalange  qui,  sous  la 
conduite  de  chefs  tels  que  René  Viviani,  marche  à  l’avant-garde  du  parti  républicain* 


Citoyens  ! 

Les  réformes  les  plus  hardies  ne  m’effraient  pas*  Je  ne  veux  point  vous  éblouir  par  des 
promesses  séduisantes,  mais  irréalisables*  Je  me  propose  donc  d’apporter  mon  dévouement 
le  plus  absolu  à  faire  aboutir  les  réformes  suivantes  : 

I  _  Défense  de  Fécole  laïque  et  de  ses  maîtres*  —  Projet  Viviani.  - —  Maintien  de 
FEtat  laïque  indépendant  de  toutes  les  opinions  religieuses. 

Caisse  des  écoles  avec  subventions  de  l’Etat, 

Œuvres  post-scolaires* 

II  _  Impôt  global  et  progressif  sdr  les  revenus  sans  mesures  vexa  toi  rcs  ni  inquisition 

et  vote  de  mesurés  qui,  tout  en  respectant  le  secret  des  affaires,  favoriseront  le  petit  com¬ 
merce,  avec  large  dégrèvement  a  la  base* 

III.  —  Retour  par  étapes  à  la  loi  de  deux  ans  dès  que  les  circonstances  le  permettront 
sans  pour  cela  affaiblir  la  défense  nationale* 

Préparation  de  la  jeunesse.  —  Organisation  des  réserves.  —  Suppression  des  embus¬ 
qués,  _  Service  égal  pour  tous,  —  Entente  internationale.  —  Tribunaux  d’arbitrage  réglant 
lous  les  conflits  entre  les  peuples.  —  Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

IV.  —  '  Eviter,  en  améliorant  leur  sort,  l’exode  vers  la  ville  de  la  population  des  cam¬ 
pagnes. 

Prud’homie  agricole*  —  Chambres  d’agriculture  composées  d  élus  des  propriétaires, 
fermiers,  métayers  et  ouvriers  agricoles*  —  Abaissement  des  prix  de  transport  pour  tout  ce 
qui  intéresse  l’agriculture* 
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Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  petites  propriétés  au-dessous  de  5,000  fr. 

Droit  à  la  plus-value  à  la  sortie  du  fermier  et.  du  métayer, 

Application  exacte  de  la  loi  de  1889  sur  les  règlements  de  compte,  —  Crédit  agricole  à 
long  terme  pour  faciliter  aux  travailleurs  l'acquisition  de  la  ferme  qusi!s  travaillent.  — - 
Mutuelles  agricoles  en  particulier  sur  la  mortalité  du  bétail*  —  Application  à  l'agriculture 
de  la  loi  de  J 898  sur  les  accidents.  —  Révision  du  cadastre. 

V,  —  Organisation  d'un  système  d'assurances  s'appliquant  à  la  totalité  des  travailleurs 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  contre  les  risques  de  la  maladie,  d’invalidité 
prématurée,  de  vieillesse  et  de  chômage, 

Association  du  capital  et  du  travail.  » 

Création  d'actions  du  travail. 

Extension  des  syndicats.  —  Statuts  des  fonctionnaires*  —  Diminutions  des  gros  traite¬ 
ments  et  augmentation  des  petits  (facteurs,  cantonniers). 

Suppression  du  cumul. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  de  l'Etat. 

Obligation  absolue  pour  les  parlementaires  d'assister  aux  séances  et  retenues  sur  le 
traitement  en  cas  d  absences  non  justifiées. 

Simplification  et  plus  prompte  liquidation  de  la  loi  des  retraites. 

*  Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

VI*  —  Vote  obligatoire,  —  Bulletins  de  vote  uniformes,  —  Réforme  électorale  dans 
un  sens  démocratique  par  l'application  du  scrutin  de  liste  à  l'exclusion  de  toute  modalité 
qui  ne  réunirait  pas  l’approbation  de  l'ensemble  du  parti  républicain, 

VII*  —  En  ce  qui  concerne  notre  circonscription,  d'accord  avec  la  chambre  de  com¬ 
merce,  je  demanderai  toutes  les  réformes  qui  pourront  intéresser  le  développement  du  com¬ 
merce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Electeurs  l 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  ceux  qui,  ayant  foi  dans  une  République 
réformatrice,  dans  l'évolution  incessante  vers  le  progrès,  veulent  travailler  sans  relâche 
dans  l'ordre  et  la  légalité  h  la  réalisation  des  réformes  depuis  si  longtemps  attendues  par  la 
classe  ouvrière  et  paysanne. 

Habitant  de  Ghavagne,  j'y  conserverai  mon  domicile  et  j'y  reviendrai  pendant  toutes 
les  vacances  parlementaires.  Chaque  année,  j'irai  dans  les  différentes  communes  de  îa 
circonscription  prendre  contact  avec  vous,  vous  rendre  compte  de  mes  travaux  et  écouter 
vos  justes  revendications. 

Citoyens  ï 

Soyez  persuadés  que,  serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  tous  mes  actes  seront  inspiré* 
par  le  souci  constant  de  défendre  vos  intérêts  et  que  je  ne  faillirai  pas  h  la  tâche  que  vous 
m'aurez  confiée  :  travailler  à  la  grandeur  de  la  Patrie  et  de  la  République,  au  développe¬ 
ment  de  la  justice,  de  la  fraternité  et  de  la  paix  sociale* 

Tous  aux  urnes  !  Pas  d'abstentions  I 

Docteur  DEFQS, 

Conseiller  général, 
Républicain-socialiste, 

Candidat  du  parti  républicain. 
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2e. Circonscription  de  MOULINS. 

M.  BRIZON 


Mon  Programme, 


Et  d'abord  % 

A  bas,  les  trois  ans  ! 

À  bas  cette  loi  de  ruine  (de  ruine  pour  le  budget,  pour  les  réformes  sociales,  pour 
l'agriculture  et  pour  le  peuple)  ;  à  bas  cette  le*  de  suicide  national  qui  tue  nos  enfants  dans 
les  casernes  au  profit  deG  fabricants  de  canons  et  pour  le  service  des  riches  ! 

A  bas  le  militarisme  qui  nous  écrase  I  v 

Parce  qu'il  dévore  1  milliard  et  demi  chaque"  année  pour  le  budget  de  la  Mort  (Guerre 
et  Marne),  parce  qu’il  a  englouti  depuis  1471  l'incroyable  somme  de  30  milliards!  — 
5&  milliards,  avec  lesquels,  on  aurait  pu,  nationaliser  la  grande  propriété  châtelaine,  ou  les 
mines,  ou  les  chemins  de  fer  (qui  nous  rapporteraient  près  d'un  milliard  par  an);  50  mil¬ 
liards  avec  lesquels  on  aurait  pu  faire  les  retraites  sans  impôt,  l'assurance  contre  la  grêle,  la 
gelée  des  vignes,  la  mortalité  du  bétail, 'contre  le  chômage,  contre  l’invalidité,  contre  ia 
maladie  ;  50  milliards  averf  lesquels  on  aurait  pu  distribuer  a  profusion  l'instruction,  l'hy¬ 
giène  et  ïa  santé,  et  étouffer  enfin  la  vieille  misère  dans  toute  la  France, 

On  peut  défendre  la  France  sans  la  ruiner.  Les  milices  :  un  homme,  un  fusil,  ça  ue  coû¬ 
terait  pas  chetf  et  nous  défendrait  très  bien. 

D'ailleurs,  la  France  n’est  pas  «lenacée.Si  les  riches  et  les  fabricants  de  canons  font  dire 
te  contraire  par  leurs  journaux  payés,  leurs  journaux  menteurs^  c'est  pour  s'enrichir  à  vos 
dépens,  c'est  pour  que  l'armée  les  protège  contre  vous,  vos  misères  et  votre  socialisme 
grandissant. 

A  bas  le  Maroc  î 

A  bas  les  conquêtes  coloniales  par  le  fer,  par  le  feu  et  par  le  sang  ]  G’ est  vous,  travail¬ 
leurs,  qui  payez  la  conquête- du  Maroc.  Vous  la  payez  en  argent  (£00  h  300  millions  par  an), 
#et  vous  la- payez  en  hommes  (avec  la  san^jf  et  même  la  vie  de  vos  enfants).  Et  ce  n'est  pas 
pour  vous  que  lès  richesses  marocaines  sont  conquises,  c'est  pfcur  la  bande  trop  connue  des 
«  ventres  dorés  »  de  la  finance,  des  politiciens  d’affaires  et  des  requins  de  la  haute  métal¬ 
lurgie.  A 


A  bas  là  Sénat  I 

$ 

jfet .  ■  -  ■  *• 

Le  Sénat,  ennemi  du  peuple,  étouffeur  des  réformes,  conservateur  des  privilèges, 
défenseur  des  accapareurs  deda  fortune  et  de  la  Confédération  générale...  des  fainéants!  Si 
vous  ne  pouvez  abattre  immédiatement  cette  forteresse  où  les  rois  de  Torse  sont  barricadés 
avec  leurs  valets  politiques  ^exigez  au  moins  que  le  Sénat  soit  élu  par  le  peuple,  au  suffrage 
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universel,  et  envoycz-y  des  socialistes*  80,000  électeurs  sénatoriaux  triés  et  maquignonnés 
par  les  préfets,  tiennent  en  échec  10  millions  d'électeurs- travailleurs*  Ce  scandale  a  assez 
duré*  A  bas  le  scrutin  méprisable  I  A  bas  la  réaction  sénatoriale! 

Et  vive  l’impôt  sur  les  riches!  J 

L'impôt  progressif  sur  les  gros  revenus,  les  grosses  successions  et  tes  grosses  fortunes 
acquises.  AujoiycThui,  avec  les  mauvaises  lois,  ÎSmpÔt  est  progressif,  mais  h.  la  mode  des 
'écrevisses  et  des  chefs  radicaux  :  à  reculons!  Avec  les  impôts  indirects,  les  impôts  de 
consommation  (trois  dans  une  lasso  de  cafc  i  un  sur  le  café,  un  sur  le  sucre  et  un  sur  le 
cognac;  quatre  dans  une  salade  :  un  sur  le  sel,  un  sur  Je  poivre,  sur  l’hûïle  et  sur  le 
vinaigre),  plus  on  est  pauvre,  plus  Ton’ paye;  plus  on  est  riche,  moins  Von  paye!  Voici  un 
capitaliste  :  il  a  250*000  francs  de  revenus  par  an,  et  il  ne  paye  que  395  francs  d’impôts 
directs  (chïlfrcs  donnés  par  M.  Renoull,  Ministre  des  Finances).  C’est  un  scandale.  Var- 
tisan^  le  petit  commerçant,  clcM  payent  proportionnellement  cent  fois  plus  d’impôts  que  ce ’* 
capitaliste.  On  voit  bien  que  les  lois  et  les  impôts  ont  été  faits  par  les  gros  contre  les  petits*  ’ 

Aux  petits  de  s’unir  pour  chasser  les  gros  du  Parlement  et  faire  enfin  payer  les  riches  1  " 
Prenons  l’argent  où  il  est  ! 

Vive  la  caisse  du  peuple! 

L’impôt  sur  les  riches  comblera  le  déficit  et  alimentera  la  caisse  du  peuple  qu’il  faut 
créer,  le  trésor  des  réformes  sociales  qu’il  faut  remplir*  Deux  antres  sources  xT argent 
devront  alimenter  cette  caisse  nécessaire  * 

1°  Les  économies  sur  les  gros  traitements,  les  fonctions  inutiles,  le  gaspillage,  et  avant 
tout  sur  les  milliards  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  conquêtes  coloniales. 

2°  Les  monopoles  d’État  ;  tes  assurances  {qui  rapportent  300  millions  par  an  à  une 
poignée  de  capitalistes),  tes  mines  (200  à  300  millions),  les  chemins  de  fer  (près  d’un  miL 
liafd),  l’alcool,  le  sucre,  tes  engrais,  etc.  Ï1  y  a  là  des  milliards  4  prendre*  Qu’attendons- 
nous?  EsLce  que  le  peuple  n’a  pas  encore  assez  souffert? 

Vivent  tes  réformes  sociales  ! 

Les  retraites  des  mineurs,  des  cheminots,  des  ouvriers  et  des  cultivateurs  augmentées 
et  sans  impôt  sur  î es  travailleurs  ; 

L  assurance  contre  la  grêle,  ja  gelée,  la  mortalité  du  bétail,  fléaux  qui  ruinent  le  culti¬ 
vateur.  Une  faible  prime  obligatoire  pour  tous  donnerait  à  tons  un  sentiment  de  sécurité; 

L’assurance  de  l’ouvrier  contre  1e  chômage; 

L  assurance  de  tous  les  travailleurs  contre  i’in%ralidité  et  contre  la  maladie  (le  médecin 
fonctionnaire  gratuit  comme  l’instituteur  ou  te  facteur).  Les  travailleurs,  eux,  n’ont  pas  lé 
temps  d'être  malades  et  pas  d’argent  pour  se  soigner. 

La  suppression  de  l’impôt  coionique  (10  millions  de  gagnés  pour  l’Ailier),  de  te  dîme, 
de  la  corvée  et  des  fermiers  généraux. 

L’instruction  des  enfants  du  peuple  :  bourses  d’études,  bibliothèques,  etc. 

L’inspection  médicale  dans  les  écoles  pour  la  santé  de  nos  enfants. 

L’amélioration  des  logements  qui  ennuient  ou  qui  tuent,  œuvre  urgente  pour  J  a  santé 
et  l’agrément  des  travailleurs  des  villes,  des  bourgs  et  des  campagnes.  De  ï’air,  de  te 
lumière,  de  Pespace  I  Une  chambre  pour  chaque  domestique  et  pour  chaque  ménage* 

L’amélioration  de, nos  chemins  ruraux  dans  l’intérêt  de  tous  ;  cultivateurs,  commer¬ 
çants,  etc. 

La  construction  de  chemins  de  fer  (comme  de  Bourbon  à  Saint-Pierre)  et  de  canaux 
(de  Moulins  à  Sancoins). 

Suppression  des  acquits  et  de  l’exercice  de  la  régie  chez  les  vignerons  aujourd’hui  tra¬ 
cassés  ; 


La  défense  do  l’artisan  et  du  petit  commerçant  contre  la  patente,  contre  les  grands 
magasins  et  les  succursales  multiples,  par  le  crédit,  surtout  par  l’aisance  de  leurs  clients, 
ouvriers,  cultivateurs,  etc,,  qui,  gagnant  davantage,  leur  achèteront  davantage. 

Liberté  d’opinion  et  liberté  syndicale  aux  fonctionnaires;  augmentation  pour  les 

petits  :  facteurs,  cantonniers,  forestiers,  etc. 

La  liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche  sans  autres  limites  que  la  conservation  du  gibier 
et  du  poisson.  Est-il  tolérable  que  le  laboureur  n’ait  pas  le  droit  de  tirer  dans  les  champ» 
qu*il  cultive  le  lapin  qu'il  nourrit? 

Vive  le  socialisme  I 

Mais  les  réformes  sont  impuissantes  à  organiser  la  justice  sociale,  Aujourd  hui,  si  les 
um  n’ont  pas  a^ses,  c’est  que  d’autres  ont  de  trop.  30.000  millionnaires  en  France  acca~ 
«-iront  70  milliards.  En  Amérique,  Rockefeller  a  500  millions  de  revenus  par  an,  1  million  et 
«emi  par  jour  1  Les  richesses  doivent  rester  entre  les  mains  des  travailleurs  et  non  s’accu- 
miiler  dans  les  coffres-forts  des  parasites. 

Vive  donc  la  socialisation  des  sources  de  la  richesse  pour  tuer  la  misère  et  donner  k 
tous  les  travailleurs  honnêtes  bien-être  et  sécurité,  indépendance  et  instruction,  en  un  mot  : 
joie  de  vivre  î 

Pour  cela... 

Aux  armes,  citoyens  ! 

G’est-à-dire  à  Funion  des  petits  contre  les  gros,  contre  les  loups  î 

Au  syndicat,  au  parti  socialiste  et  aux  bulletins  de  vote  l 

Et  n’oublions  pas  Tarmée.  Prenons-la  par  le  cœur  des  soldats  qui  sont  fds  du  peuple, 
Blïe  nous  aidera  à  conquérir  la  république  socialiste,  au  lieu  de  protéger,  comme  aujourd'hui, 
le. go u verne ment  des  ventres  dorés,  la  politique  des  trois  ans,  du  Maroc  et  du  déficit,  et  les 
milliards  de  nos  rois  de  For. 

En  avant! 

En  avant  donc,  travailleurs,  républicains  sincères,  socialistes  et  hommes  de  cœur,  pour 
ïa  bataille  à  coups  d’idées,  à  coups  de  bulletins  par  masses  1 

En  avant  pour  conquérir  la  force  douce  et  irrésistible,  le  gouvernement  et  les 

richesses  1 

En  avant  donc  pour  la  victoire  du  socialisme  sur  la  barbarie  des  guerres  et  des  misères, 
pour  le  triomphe  de  notre  idéal  plus  haut  que  les  religions,  les  morales  et  les  philosophies, 
la  plus  beau  qui  ait  jamais  hanté  les  cerveaux  des  hommes  de  travail,  d  intelligence,  de 
justice  et  de  bonté  l 

P.  BR1ZÛN, 

députe  sortant, 
maire  de  F  ranch  esse, 
candidat  du  parti  socialiste. 
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ALPES  (BASSES-) 


Circonscription  de  BARCELONNETTE , 

M.  André  HONNORAT 


Aux  Électeurs  de  V arrondissement  do  Barcelonnette , 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ü  Tons  appartiendra  de  dire  le  26  avril  si  vous  devez  ou  non  me  confier  le  soin  de 
continuer  à  représenter  l'arrondissement  de  Barcelonnette  à  ïa  Chambre. 

Pas  plus  qu'en  1910,  je  n’essaierai  d’influencer  votre  jugement  par  des  considérations 
d'ordre  personnel  ou  local.  C’est  sur  des  questions  plus  hautes  et  plus  graves  que  vous  devez 
vous  prononcer. 

Vous  avez  à  déclarer  si  vous  m'approuvez  ou  si  vous  me  désapprouvez  de  n'avoir  pas 
voulu  encourir  la  responsabilité  de  laisser  la  France  trop  faible  devant  une  Allemagne 
trop  forte,  au  risque  de  compromettre  la  paix  du  monde  et  de  ruiner  en  même  temps  les 
espérances  que  nous  pouvons  justement  nous  enorgueillir  d’avoir  inspirées  h  tous  les 
peuples* 

Vous  avez  également  à  déclarer  si  vous  m'approuvez  ou  si  me  désapprouvez  de  penser 
qu’il  n'y  aura  pas  de  vraie  démocratie  tant  que  celle-ci  sera  assez  mal  avertie  de  ses  propres 
intérêts  pour  se  laisser  impressionner  ou  par  les  récriminations  des  esprits  attardés  dans  les 
regrets  du  passé  ou  par  les  promesses  téméraires  des  esprits  trop  enclins  ù  imaginer  qu’ils 
ont  le  pouvoir  de  devancer  l’avenir. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  République  n’a  rien  à  renier  de  son  histoire,  qu'elle 
ne  doit  reculer  devant  aucun  progrès,  quelque  hardi  qu’il  soit,  que  ce  qui  importe  seulement, 
c’est  qu’elle  en  poursuive  ïa  réalisation  par  un  effort  méthodique  et  soutenu  aussi  éloigné  de 
toute  timidité  que  de  toute  précipitation. 

Ces  sentiments,  ce  sont  ceux  qui  nous  ont  inspirés,  mes  collègues  du  comité  directeur 
de  la  Fédération  des  gauches  et  moi,  dans  l’ élaboration  du  programme  que,  récemment, 
nous  avons  adressé  aux  électeurs  et  que  vous  avez  tous  reçu. 

Vous  jugerez  s’ils  répondent  aux  vôtres  et  vous  direz  en  même  temps  si  vous  estimez 
que  l’expérience  vous  donne  lieu  de  regretter  de  m'avoir  naguère  accordé  votre  confiance 
sans  que  je  souscrive  envers  vous  à  cette  multitude  d'engagements  qui  s'étalent,  h  la  veille 
des  scrutins,  sur  les  affiches  électorales* 

J'ai  conscience  d'avoir  servi  de  mon  mieux  les  intérêts  généraux  de  la  République  et 
les  intérêts  particuliers  de  nos  populations.  J’ai  conscience  de  n'avoir  pas  distingué,  dans 
l'exercice  de  mon  mandat,  entre  ceux  d’entre  vous  qui  avaient  appuyé  ma  candidature  et 
ceux  qui  l’avaient  combattue. 


Vous  direz  le  26  avril  si  cette  politique-Iâ,  c'est  celle  que  vous  entendez  faire  prévaloir 
et  au  Parlement  et  ici  meme* 

Je  n’en  saurais,  pour  ma  part,  pratiquer  une  autre,  car  je  n'en  connais  pas  qui  puisse 
mieux  répondre  à  l’idéal  républicain,  ni  plus  efficacement  servir  le  progrès  social  et  contri¬ 
buer  à  faire  la  concorde  et  l’union  entre  les  citoyens. 

Vive  la  République  ! 

André  HONNORÂT, 

Député  sortant* 


Circonscription  de  GASTELLANE* 

M.  Jacques  S  TER  N 


Je  suis  candidat,  de  l1  union  des  républicains,  pour  la  défense  des  intérêts  de  î1  arron¬ 
dissement* 

Le  titre  seul  de  ma  candidature  vous  donne  sa  signification  politique*  vous  connaissez 
le  but  que  je  poursuis* 

L'œuvre  qui  s’impose  à  tous  les  Français  est  une  œuvre  d'apaisement  ;  n'ayant  pas  été 
mêlé  aux  luttes  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  divisé  l'arrondissement,  je  serais  fier  que,  sur  mon 
nom,  puisse  se  faire  l’accord  de  tous  les  républicains,  de  tous  les  hommes  dévoués  à  la 
prospérité  de  leur  pays. 

Je  serai  toujours  au  premier  rang  de  ceux  qui  combattent  pour  défendre  la  République, 
pour  développer  son  avenir,  pour  augmenter  son  prestige. 


Mon  Programme. 

Liberté  de  pensée.  —  Enseignement* 

Défenseur  résolu  de  la  liberté  de  conscience,  je  réclame  pour  tous  les  citoyens,  sans 
distinction,  le  libre  exercice  de  toutes  les  religions,  de  toutes  les  philosophies. 

Défenseur  résolu  de  la  liberté  de  renseignement,  réclamant  pour  l’État  le  droit  d'ouvrir 
gratuitement  à  tous  les  citoyens  ses  écoles,  je  réclame  au  même  litre  pour  les  pères  de 
famille  le  droit  absolu  de  faire  donner  h  leurs  enfants  renseignement  qui  correspond  à  leur 
idéal* 

»  •  .  •  ........  • 

Réforme  électorale *  "" 

Je  défendrai  à  la  Chambre,  dans  un  but  de  justice  et  de  santé  nationale,  une  réforme 
électorale  comportant  la  représentation  des  minorités,  en  exigeant  toutefois  que  îe  dépar¬ 
tement  des  Basses-Alpes  conserve  intégralement  le  nombre  do  ses  représentants  au 
Parle  m  en  r. 


Réformes  financières. 

Dans  l'ordre  financier,  tout  noire  système  fiscal  doit  être  remanié.  Il  nous  faut  une 
répartition  équitable  des  impôts. 

Nous  voulons  le  dégrèvement  total  de  la  petite  propriété  non  bâtie. 

Nous  voulons  que  les  propriétaires  agricoles  ayant  un  revenu  inférieur  à  5.000  francs 
soient  dégrevés  de  tous  impôLs  fonciers. 

Nous  voulons  que  disparaisse  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  est  l’impôt  sur  l’air 
qti’on  respire,  sur  la  lumière  qui  apporte  la  vie. 

Je  défendrai  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  sans  inquisition,  ni  vexations 
fiscales. 


Réformes  administratives  et  judiciaires. 

La  simplification  des  rouages  administratifs  est  nécessaire. 

Pour  1  obtenir,  il  faut  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  réduire  les  gros  trai¬ 
tements. 

Cette  simplification  et  cette  réduction  permettront  le  relèvement  des  petits  salaires 
ceux  des  facteurs  ruraux  et  des  cantonniers  ea, particulier;  salaires  aujourd’hui  insuffisants 
eu  raison  de  la  cherté  cia  la  vie. 

Il  faut  donner  aux  fonctionnaires  la  garantie  de  leurs  droits,  la  sécurité  du  len- 
demain. 

La  justice  doit  être  rendue  plus  rapide  et  vraiment  gratuite  pour  tous;  la  procédure 
doit  être  simplifiée. 


Programme  économique. 

Intérêts  g énéraux ,  —  Intérêts  de  Y  arrondisse  ment. 

Les  travailleurs  des  champs,  comme  ceux  de  l’atelier,  de  l’usine,  ont  des  droits  égaux  à 
la  sollicitude  de  la  République. 

Une  impulsion  puissante  doit  être  donnée  à  l’action  mutualiste  ;  il  faut  encourager  le 
développement,  la  création  des  caisses  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail, 
contre  les  risques  agricoles,  de  caisses  mutuelles  de  crédit  agricole. 

Je  préconiserai  îa  réforme  des  tarifs  douaniers  pour  protéger  l'agriculture  et  l'industrie 
françaises. 

Je  n'oublierai  jamais  que  toute  la  prospérité  et  tout  l’avenir  de  l'arrondissement  résident 
dans  le  développement  des  routes,  dan*  l’extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  en 
général  des  moyens  de  communication. 

J’ai  dit  au  cours  de  mes  réunions  quelles  heureuses  conséquences  résultaient  des  con¬ 
ventions  passées  entre  le  département  du  Var  et  la  Compagnie  du  Sud  le  21  mars  1914  pour 
la  réalisation  de  la  ligne  Draguignan-Casteilane-Samt-Àndré. 

Il  faut  mettre  en  valeur  les  forces  motrices  puissantes  que  ^arrondissement  de 
Castelianc  a  le  rare  bonheur  de  posséder. 

Cette  mise  en  valeur  peut  être  provoquée  dans  un  avenir  prochain  par  I1  électrification 
des  lignes  de  chemins  do  fer  du  Sud  de  la  France. 

Ce  seront  des  usines  qui  s’édifieront  sur  le  terri  taire  des  communes  d’Entrevaux, 
Auront,  Braux,  du  canton  de  Golmars,  ^ 

Les  étrangers  viendront  nombreux  visiter  nos  sites  merveilleux. 

Nous  développerons  le  tourisme  et  les  sports  d’hiver  en  provoquant  Y  agrandissement 
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des  hôtels,  le  développement  des  conditions  de  confort  et  en  rendant  plus  rapides  les 
moyens  de  communication» 

Le  rôle  de  répargne  française  est  de  seconder  le  développement  touristique  de  nos 

Je  me  consacrerai  particulièrement  à  faciliter  la  réalisation  des  projets  d  adduction 
d’eau  potable,  assurant  à  tous  l'hygiène  nécessaire  à  la  lutte  contre  la  dépopulation. 

Lois  sociales. 

La  République  a  voté  de  grandes  lois  sociales. 

Certaines  d’entre  elles  doivent  être  améliorées,  simplifiées,  mieux  appropriées  a  nos 
mœurs  et  à  nos  besoins* 

Défense  nationale. 

Résolument  attaché  à  la  paix,  mais  ardemment  patriote,  j'estime  que  la  déiense  natio¬ 
nale  doit  rester  en  dehors  de  nos  polémiques  de  politique  intérieure. 

Il  nous  faut  une  armée  forte*  non  pour  attaquer,  mais  pour  nous  préserver  des 
dangers  d’une  attaque  toujours  à  craindre» 

Je  demande  l'application  loyale  de  la  patriotique  loi  de  trois  ans,  quels  que  soient  les 

lourds  sacrifices  de  toutes  sortes  qu'elle  impose  au  pays.  t  .  . 

Je  conserve  au  fond  du  cœur  l’espoir  qu'un  jour  viendra  où  la  situation  financière  de 
l'Europe  obligera  tous  les  peuples  à  réduire  d!un  commun  accord  leurs  armements,  mais, 
jusqu'à  ce  que  nos  ennemis,  toujours  en  éveil,  nous  donnent  toutes  garanties  sérieuses  pour 
la  paix,  j'estime  que  nous  ne  devons  rien  ménager  pour  la  défense  nationale  et  pour  1  appli¬ 
cation  intégrale  de  la  loi  de  trois  ans. 

Ce  ne  sera  pas  affaiblir  celle-ci  que  de  vouloir  l’organisation  d’un  contrôle  sévère  de 
toutes  les  dépenses  militaires. 

Je  demanderai  que  fonctionne  ce  contrôle  pour  le  bien-être  des  enfants  du  pays,  poui 

la  sécurité  même  de  la  patrie.  .  ,  , 

Une  armée  forte,  une  marine  puissante  sont  encore  aujourd’hui  la  condition  necessaire 
de  tout  progrès  social,  qui  ne  peut  s’accomplir  que  dans  un  État  républicain  indispensa¬ 
blement  pacifique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  un  politicien;  je  ne  sollicite  pas  vos  suffrages  pour  posséder  un  mandat 
honorifique  ou  lucratif.  Industriel  important  dans  votre  arrondissement,  mes  intérêts  sont 
intimement  liés  à  ceux  de  notre  petite  patrie. 

Ceüe  communion  d'intérêts  vous  est  une  garantie  que  je  demeurerai  u  vos  côtés  après 
le  26  avril,  La  confiance  que  j'ai  su  mettre  dans  vos  lignes  de  chemins  de  fer,  les  fonctions 
que  j’occupe  font  que  ma  candidature  est  la  seule  candidature  locale. 

Assez  de  promesses  électorales;  des  actes,  voilà  ma  devise. 

Mieux  vaut  agir  que  parler. 

Mieux  vaut  réaliser  que  promettre. 

Me  dévouer  à  l'intérêt  général,  faire  le  plus  de  bien  possible,  voilà  mon  ambition  I 

A  vous  de  juger. 

À  vous  de  choisir  l'homme  en  qui  vous  placerez  votre  confiance. 

Par  votre  accueil  au  cours  de  ma  tournée^  je  me  flatte  d'être  cet  homme. 

Vive  l'arrondissement  de  Castellane  I 

Vive  la  liberté  de  tous  1 

Vive  la  République  démocratique  et  réformatrice  ! 


Jacques  STERN. 
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N°  287 


Circonscription  de  DIGNE. 
M, JUGY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  deuxième  fois  depuis  quatre  ans,  je  me  représente  à  vos  libres  suffran-es 

\  ous  me  connaissez  tous  ;  vous  savez  que,  né  et  élevé  parmi  vous,  je  suis  un  enfant  du 
pays  ;  que  j  appartiens  à  une  famille  de  travailleurs  dont  le  passé  et  le  présent  répondent  de 
mon  avenir  ;  que,  passionnément  dévoué  à  votre  cause  qui  est  la  mienne,  je  serai  toujours  à 
vos  cotes  et  vous  soutiendrai  de  toute  mou  énergie  pour  faire  aboutir  les  réformes  que  nous 
réclamons  depuis  si  longtemps  et  qui  introduiront  un  peu  plus  de  justice  et  d'équité  dans 
1  organisme  social,  1 

Voici  mon  programme;  vous  verrez  qu’il  n’a  pas  varié  : 

1°  Suppression  totale  de  l’impôt  foncier; 

2"  Établissement  deJ'impôt  progressif  sur  le  revenu,  avec,  comme  condition  essentielle 
un  large  degrèvement  à  la  base  et  l’exclusion  de  tout  impôt  de  superposition,  de  façon  à 
permettre  aux  malheureux  agriculteurs  de  respirer  enfin  librement,  débarrassés  qu’ils 
seront  des  charges  fiscales  si  nombreuses  qui  les  écrasent  actuellement.  Je  suis  également 

partisan  de  toutes  les  mesures  d’investigation  et  de  coercition  destinées  à  rendre  cette  loi 

réellement  effective  ; 

3°  Amelioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  dont  le  mode  d’appli¬ 
cation  devra  subir  une  transformation  totale,  de  façon  à  devenir  plus  claire,  plus  égale  et 
plus  complété,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’assimilation  absolue  do  tous  les  travailleurs 
qu  ils  appartiennent  aux  champs  ou  à  d'usine,  qu’ils  soient. des  ouvriers  ou  des  paysans- 

4°  Réduction  des  gros  traitements,  instauration  d’une  politique  de  sage  économie  et 

diminution  de  tous  les  frais  de  justice,  pour  permettre  aux  pauvres  de  se  défendre  réel- 
Jenient; 

0°  Maintien  des  taxes  existantes  sur  les  produits  du  sol  étranger,  en  d’autres  termes 
la  protection  efficace  des  intérêts  agricoles  de  notre  région,  si  longtemps  méconnus- 

6°  Nomination  des  instituteurs  par  l’État,  pour  faciliter  la  tâche  de  ces  fonctionnaires 
en  les  mettant  en  dehors  des  luttes  politiques. 

J'ajouterai  que  partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  je  suis  également  lq  partisan 
résolu  de  la  liberté  cl  association  ei  de  la  liberté  syndicale; 

7°  La  question  militaire  :  Je  déplore  qu’une  quesTtio«*atissi  sérieuse  et  aussi  grave  que 
la  defense  nationale,  sur  laquelle  tout  le  monde  devrait  être  d’accord,  donne  lieu  à  des 
polémiques  électorales,  mais  je  crois  que  les  idées  émises  dans  un  de  .ses  récents  discours 
par  M,  Noulens,  Ministre  actuel  de  la  Guerre,  lequel  est  incontestablement  un  ferme  répu’ 
bheam  et  qu.  de  plus,  par  sa  situation,  est  admirablement  placé  pour  savoir  de  quoi  il 
retourne!  constitue  ï  opinion  la  plus  autorisée  en  la  matière. 

M.  Noulens  disait  en  eifet  :  «  La  loi  de  trois  ans  était  une  nécessité  qu’imposaient  les 
circonstances.  »  r 

On  ne  saurait  mieux  résumer  la  situation  et  j’espère  que  les  circonstances  changeant  ’ 
nous  pourrons  obtenir  bientôt  l’allégement  du  fardeau  militaire  qui  pèse  si  lourdement  sur 

8"  Réalisation  de  la  représentation  proportionnelle,  car  ce  mode  de  votation  sera  un 
pas  de  plus  vers  le  progrès  et  vers  i’idéàle.  justice;  il  substituera  à  1*  loi  brutale  du  nombre 
telle  qu  elle  est  appliquée  dans  le  régime  majoritaire,  un  peu  plus  d’équité  dans  la  répar- 
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tition  des  sièges  et  permettra  ainsi  aux  minorités  de  faire  enfin  entendre  leur  voix  jusqu'ici 
étouffée  ; 

9°  Enfin,  quoique  mes  efforts  tendent  avant  tout  à  prendre  la  défense  des  intérêts  de 
l' arrondisse  ment  de  Digne;  que  ma  conception  du  rôle  que  devrait  avoir  le  député  de  cette 
circonscription  soit  d’être  en  quelque  sorte  le  président  d'un  vaste  syndicat  moral  agricole 
dont  tous  les  électeurs  seraient  les  participants,  -r-  ce  qui  justifie  le  titre  de  candidat 
socialiste  agraire  dont  je  me  suis  souvent  servi;  —  malgré  cela,  j’estime  que  ce  rôle  pure¬ 
ment  économique,  bien  que  primordial,  n’exclut  ni  le  souci  et  la  légitime  défense  des  inté¬ 
rêts  généraux  du  pays,  ni  Tétude  et  îa  discussion  des  problèmes  que  soulèvent  chaque  jour 
les  évènements  politiques. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  ce  programme  répond  à  vos  aspirations;  si  vous  me  juge?,  digne  de  contribuer  à  le 
faire  triompher  au  Parlement,  vous  voterez  pour  moi  le  26  avril* 

En  votant  pour  moi,  vous  voterez  pour, un  paysan  comme  vous  qui  saura  se  faire  à  la 
Chambre  votre  avocat. 

Vive  l'arrondissement  de  Digne  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Joseph  JUGY, 

Avocat,  Propriétaire  agriculteur. 

Candidat  socialiste  indépendant, 

Candidat  du  Pays. 


Circonscription  de  FORCALQUIER. 

M.  A  ND  RI  EUX 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Quand  vous  m'avez  confié,  il  y  a  déjà  quatre  ans,  le  mandat  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  une  politique  de  domination,  de  persécution,  de  haine  avait  profon¬ 
dément  divisé  l'arrondissement  de  Forcalquicr. 

Je  vous  ai  promis  la  paix,  la  justice  pour  tous,  la  liberté  pour  tous;  je  crois  avoir  tenu 
ma  parole.  Ma  conscience  est  en  repos,  car  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  qu'aucun  de 
vous  n'a  éprouvé  le  moindre  préjudice  par  le  fait  de  son  député.  J'ai  fait  tout  le  bien  que 
j'ai  pu  ;  je  n'ai  fait  du  mal  à  personne. 

Je  me  présente  à  vous  sous  la  qualification  qui  est  celle  de  mon  groupe  :  républicain 
de  gauche.  Mais  les  épithètes  sont  à  la  portée  de  tous  et  ne  signifient  pas  grand'chose. 
Chacun  peut  rougir  sa  cocarde  pour  les  besoins  de  son  élection  ;  cela  n’augmente  pas  la 
dépense.  Mieux  valent  les  actes  que  les  mots. 

Je  me  place  sous  ïa  protection  de  mes  actes  et  de  mes  votes.  Pendant  quatre  années, 
dans  aucun  de  mes  votes,  sous  aucun  des  ministères  qui  se  sont  succédé^  je  ne  me  suis 
séparé  de  la  majorité  républicaine.  Par  là  j’ai  acquis  l'autorité  nécessaire  pour  vous  bien 
servir  ;  j'ai  pu  faire  aboutir  les  projets  dont  vos  communes  attendaient  la  réalisation  : 
hôpitaux,  adductions  d’eau,  améliorations  des  voies  de  communication,  autobus,  et  si  que!- 
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ques  questions  restent  en  suspens,  telle  que  celle  de  la  redevance  des  arrosants  du  canal  de 
Manosque,  j’ai  pu  les  mettre  en  bonne  voie  et  vos  suffrages  me  permettront  d’achever  mon 
œuvre  dans  la  législature  prochaine. 

Mon  programme  politique  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  ni  réaction,  ni  sectarisme,  ni. 
révolution;  la  République,  avec  l’application  intégrale  do  sa  noble  divise:  Liberté  Égalité 
Fraternité.  ’ 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  des  explications  plus  précises  sont  nécessaires  :  je 
veux  parler  delà  loi  militaire. 

Je  laisse  aux  irresponsables,  à  ceux  qui  sacrifient  l’intérêt  du  pays  au  souci  de  leur 
ambition,  l’avantage  etja  responsabilité  des  surenchères  ;  je  leur  laisse  le  soin  de  disserter 
sur  la  suppression  des  armées  permanentes. 

Avec  la  majorité  républicaine,  avec  ses  chefs  les  plus  auLorisés,  j’ai  voté  la  loi  de  trois 
ans  parce  que  je  l’ai  cru  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité,  l’indépendance  de  notre  pays, 
et  pour  éviter  les  horreurs  d’une  guerre  auprès  de  laquelle  celle  de  1870  ne  serait  au’un  feu 
d’enfant.  1  J 

Inscrit  au  groupe  interparlementaire  de  l’arbitrage,  je  m’efforce  de  rendre  possibles  les 
solutions  pacifiques  des  conflits  internationaux.  Le  jour  où  l’état  de  l'Europe  le  permettra, 
je  serai  trop  heureux  de  réduire  la  durée  et  les  charges  du  service  militaire;  mais  je 
demande  que  l’Allemagne  commence.  J’ai  vécu  l'année  terrible  ;  j’en  ai  conservé  le  souvenir  ; 
je  me  refuse  à  ouvrir  nos  frontières  à  l'invasion. 

Vive  tout  ce  que  nous  aimons,  la  République  et  la  Patrie,  nos  libertés  et  nos  foyers  ! 

Votre  député  et  ami, 

ANDRIEUX. 


Circonscription  de  SISTERON. 


M  Raoul  ANGLÈS 


Citoyens,1 

Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste  aux  élections  législatives  du  26  avril  1914 
à  Sisteron,  je  viens  défendre  devant  vous  les  conceptions  politiques  du  grand  parti  républi¬ 
cain  de  gouvernement  qui  a  fondé  et  assis  la  République,  du  parti  qui  a  été  l’initiateur  et 

artisan  de  toutes  les  grandes  reformes  démocratiques,  laïques  et  sociales  des  vingt  der- 
nières  années. 

Mon  programme  est  simple,  net,  sans  équivoque. 

J.  En  matière  de  défense  nationale,  je  suis,  en  patriote  désireux  de  faire  une  France 

forte  et  respectée,  partisan  des  mesures  législatives  suivantes  qui  seront  présentées  et,  je 

1  espere,  réalisées  dans  la  prochaine  Chambre  * 

Préparation  militaire  obligatoire  de  la  jeunesse. 

Organisation  méthodique  des  réserves. 

Rajeunissement  du  commandement. 

Suppression  des  embusqués* 

Perfectionnement  de  l'armement. 


Amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  à  la  fron¬ 
tière. 

En  général,  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  5  la  loi  de  1905  ou  loi  de  deux 
ans j  appliquée  dans  son  esprit,  portant  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation 
au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité,  et  sans  péril  pour  son  développement 
économique. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

IIÉ  En  matière  fiscale,  je  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'une  réforme  complète  du 
régime  actuel  de  contributions  directes,  qui  est  inique  et  suranné,  ,et  de  son  remplacement 
par  : 

L'impôt  sur  le  revenu,  conçu  d'après  les  principes  du  projet  voté  par  la  Chambre  en 
1908  et  comportant: 

Le  dégrèvement  de  la  terre. 

La  taxation  de  toutes  les  catégories  de  revenus  prises  à  leur  source  et  y  compris  la  rente 
française,  avec  un  impôt  global  et  progressif  sur  l’ensemble  des  revenus. 

Désireux  cT éviter  au  commerce  et  à  l1  industrie  toute  intrusion  du  fisc  dans  le  secret  des 
affaires,  je  renonce  à  la  déclaration  contrôlée  pour  la  détermination  des  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  et  j'accepte  son  remplacement  par  une  Laxalion  forfaitaire  sur  le  chiffre 
d’affaires,  selon  le  système  proposé  au  Sénat  par  M.  Perchot. 

III.  En  matière  d'enseignement  et  de  laïcité,  je  suis  pour  la  diffusion  de  l'éducation 
nationale  et  le  développement  des  œuvres  laïques  scolaires,  c'est-à-dire  pour  : 

Les  mesures  de  défense  de  l’école  de  l’État  là  où  elle  est  menacée. 

L’organisation  obligatoire  des  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  subven¬ 
tions  de  l'État. 

L’organisation  de  renseignement  complémentaire  technique  et  des  œuvres  postsco¬ 
laires. 

Partisan  résolu  de  ta  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  convaincu  avec  les 
chefs  les  plus  éminents  de  mon  parti  que  le  monopole  serait  également  ruineux  pour  le 
trésor  public  et  funeste  au  progrès  intellectuel,  je  demande  que  l'État  ait  un  droit  de 
contrôle  sur  les  établissements  d'enseignement  privé  au  point  de  vue  de  la  valeur  profès- 
sionnelle  des  maîtres,  de  l'hygiène  et  de  la  santé  des  élèves. 

IV,  En  matière  sociale,  je  demande  d’abord  le  perfectionnement  des  lois  d’assistance 
et  d'assurances  sociales  existantes  qui  sont  encore  insuffisantes,  et  notamment  : 

L'extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Pour  les  retraites  ouvrières,  l’abaissement  de  l'âge  de  la  retraite  à  55  ans  et  l'assimila¬ 
tion  des  assurés  facultatifs  aux  assurés  obligatoires. 

L’organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Adversaire  résolu  de  l’utopie  collectiviste,  de  l'expropriation  individuelle  et  de  la  lutte 
de  classes,  je  considère  que  l’avenir  social  de  la  démocratie  réside  : 

Pour  les  villes,  dans  une  législation  permettant  de  faire  disparaître  progressivement  le 
conflit  entre  le  capital  et  le  travail  par  l'extension  de  la  capacité  civile  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels  et  l’institution  du  contrat  collectif 

Pour  les  campagnes,  dans  le  développement  des  oeuvres  de  crédit  agricole  et  d’assu¬ 
rance  mutuelle  contre  les  risques  de  l'agriculture,  le  tout  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours 
de  l’État. 

La  réforme  administrative  rentre,  à  mes  yeux,  dans  le  cadré  des  mesures  sociales;  elle 
doit  comporter  :  une  réglementation  rigoureuse  de  l’avancement  des  fonctionnaires,  une 
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charte  qui  leur  donne  des  garanties  suffisantes  contre  l’arbitraire  en  même  temps  qu'elle 
définira  leurs  devoirs,  et  aussi  l’amélioration  du  sort  de  tous  les  petits  fonctionnaires  : 
instituteurs,  facteurs,  cantonniers,  etc,,  qui  se  plaignent  à  juste  titre  de  l'insuffisance  des 
traitements, 

V,  En  matière  locale,  enfin,  témoin  averti  des  besoins  de  mon  pays  et  de  l'indifférence 
des  pouvoirs  publics,  je  veillerai  au  maintien  dès  droits  d'entrée  sur  les  blés  étrangers,  à  la 
prohibition  des  viandes  salées  d’Amérique,  au  relèvement  de  la  prime  aux  éducateurs  des 
vers  à  soie,  à  la  réfection  de  nos  routes  nationales  et  départementales. 

Je  demanderai  particulièrement  l'achèvement  du  canal  de  Ven  ta  von,  la  reconstruction 
de  l’hospice  ae  Sisteron,  le  remplacement  de  la  garnison  par  des  soldats  réguliers,  l'octroi 
aux  communes  de  larges  subventions  pour  les  travaux  d'edilité,  adduction  d'eau  potable, 
assainissement  des  habitations,  réfection  des  établissements  publics  *  mairies,  écoles, 
restauration  et  entretien  de  ceux  qui  ont  un  caractère  artistique. 

Mes  chers  compatriotes, 

Je  me  présente  h  vos  libres  suffrages,  en  républicain  d'abord,  mais  aussi  en  enfant  du 
pays,  en  homme  de  votre  race,  qui  pense  et  qui  sent  comme  vous^  et  qui  connaît  vos 
besoins  pour  les  avoir  vécus. 

Ce  ne  sera  pas  pour  moi  seulement  un  honneur  ou  une  charge,  mais  une  joie  que  de 
représenter  mon  pays  au  Parlement,  et  de  me  dévouer  à  ses  besoins  avec  l'ardeur  d’une 
jeunesse  énergique  et  celle  d'un  homme  qui  ne  doit  ce  qu'il  est  qu'à  lui-même. 

Je  ne  vous  fais  certes  pas  de  vaines  promesses,  —  car  j 'aimerais  mieux  ne  pas  être  éïu 
que  de  passer  pour  un  charlatan  parmi  mes  compatriotes,  —  Mais  tous  les  engagements  que 
je  prends,  je  les  prends  devant  ma  conscience  aussi  bien  que  devant  les  électeurs. 

Je  me  place  résolument  au  dessus  de  toute  coterie,  étranger  que  je  suis  aux  querelles 
locales,  voulant  la  liberté  pour  tous  et  la  justice  pour  tous,  et  répudiant  cette  politique  qui 
consiste  à  gouverner  pour  les  uns  contre  les  autres,  en  semant  partout  la  division  et  la 
haine. 

Je  veux  avant  toute  chose  F  union,  la  tranquillité  et  la  paix  dans  notre  pays,  en  faisant 
en  sorte  que  toujours  l’intérêt  général  prime  l'intérêt  particulier,  que  les  faveurs  soient 
réservées  exclusivement  au  mérite  personnel,  et  que  les  services  soient  rendus  â  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin.  Je  veux  en  un  mot  me  souvenir  qtf au-dessus  des  divisions  politiques,  il 
y  a  la  grande  famille  Bas-Alpine  et  que,  fidèle  à  mon  drapeau,  je  me  dois  de  respecter 
toujours  et  partout  celui  de  mes  adversaires. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  [ 

Vivent  les  Basses- Alpes  ! 

Vive  T  arrondissement  de  Sisteron  ! 


Raoul  ANGLÈS, 

Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste, 
Seul  candidat  Bas*Àlpim 
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Circonscription  de  BRIANÇON. 
M.  PLANCHE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  26  avril,  à  élire  un  représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  En 
me  présentant  à  vos  libres  suffrages,  j’ai  la  conscience  d’accomplir  un  devoir,  ,1c  viens  à 
vous  plein  de  confiance,  persuadé  que  vous  aurez  à  cœur,  républicains  de  gauche,  radicaux- 
socialistes  et  socialistes,  de  réaliser  1  union  de  tous  les  démocrates  contre  la  réaction. 

Je  ne  suis  pas.  un  inconnu  pour  vrous. 

J’ai  acquis  dans  le  département,  où  je  travaille  depuis  près  de  vingt  ans,  droit  de  cité. 
A  ous  connaissez  mes  opinions  politiques  et  vous  savez  qu’elles  n’ont  jamais  varié. 

Républicain,  j’appartiens  au  parti  radical-socialiste  et  jen  adopte  le  programme.  Une 
grande  pensée  doit  nous  inspirer  tout  d'abord  :  le  salut  de  la  République,  mise  en  péril  par 
les  défaillances  de  quelques-uns,  les  combinaisons  suspectes  des  autres  et  l’hostilité  perfide 
[les  partis  de  réaction.  C’est  contre  ces  partis  qu’il  faut  lutter. 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations,  je  placerai  la  réforme  des  impôts  directs  par 
1  établissement  de  1  impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu,  appliqué  sans  inquisition  ni 
abus.  Il  faut  instaurer  dans  notre  législation  fiscale  plus  de  justice  en  proportionnant  les 
charges  de  chaque  citoyen  à  ses  ressources.  II  n’est  pas  juste,  en  effet,  que  le  paysan, 
1  humble  propriétaire  du  champ  qui  suffit  à  peine  à  le  nourrir  soit  frappé  d’un  impôt  aussi 
lourd  que  le  propriétaire  d  un  grand  domaine.  Il  Jaut  supprimer,  sans  Larder,  la  contribu¬ 
tion  personnelle-mohilière,  si  lourde  pour  les  familles  nombreuses,  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui  fait  payer  à  chacun  de  nous  l’air  et  la  lumière  utiles  à  la  santé. 

Il  est  indispensable  que  celui  qui  a  du  superllu  soit  plus  imposé  que  celui  qui  n’a  que 
le  nécessaire.  C’est  un  principe  que  la  Révolution  avait  édicté,  et  qui  n’a  pu  encore  préva¬ 
loir,  eu  raison  mémo  des  obstacles  que  les  privilégiés  de  la  société  cL  leurs  défenseurs  ont 
opposés  à  son  adoption. 

La  République  doit  accomplir  ccLte  réforme  large  et  belle,  ave 3  un  esprit  d’équité,  sans 
aucune  vexation.  La  déclaration  du  revenu  sera  contrôlée  par  des  moyens  légaux,  sans  que 
le  commerçant  ait  à  montrer  ses  livres  de  commerce. 

J  estime  d’autre  part  q;te,  pour  couvrir  les  dépenses  mili  taires,  il  y  a  lieu  d’établir  des 
impôts  personnels  sur  la  richesse,  à  partir  d’un  capital  fixé,  avec  une  progression  logique  et 
calculée  par  degrés  successifs. 

Citoyens, 

Et  puisque  me  voilà  sur  le  chapitre  de  la  défense  nationale,  laissez-moi  vous  dire  que, 
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si  la  loi  de  Lrois  ans,  votée  peut-être  trop  hâtivement,  doit  Être  respectée  et  appliquée,  il 
n'est  pas  interdit  de  la  modifier  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

Le  retour  à  la  loi  de  deux  ans  peut  être  effectué  quand  on  aura  perfectionné  l’arme¬ 
ment,  organisé  plus  solidement  les  réserves,  amélioré  les  conditions  de  mobilisation  qI  la 
mise  en  état  de  îa  résistance  à  la  frontière*  En  supprimant  les  emplois  qui  enlèvent  dans 
1T armée  tant  de  combattants,  on  augmentera  les  effectifs  utiles* 

fl  y  a  lieu  d’envisager  sans  tarder  ces  modifications,  afin  de  rendre  à  l'agriculture  ct*à 
l'industrie  les  bras  qui  lui  manquent* 


Citoyens, 

Républicain  loyal  et  sincère,  j'estime  que  la  République  doit  assurer  Ja  défense  de 
F  école  laïque  et  perfectionner  renseignement,  de  manière  que  tous  les  enfants  du  peuple 
puissent  la  recevoir  dans  les  meilleures  conditions, 

C^st  par  l’instruction  développée,  élargie,  que  l'on  fera  des  citoyens  conscients  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs,  La  tâche  de  l'instituteur  est  grande  et  belle  :  il  faut  la  faciliter  et 
défendre  ces  modestes  éducateurs  du  peuple  contre  les  a t Laques  des  adversaires  de  la  Répu¬ 
blique* 


Citoyens, 

Je  suis  partisan  du  relèvement  des  traitements  des  petits  fonctionnaires,  qui  accomplis¬ 
sent  Hine  lourde  besogne  pour  des  salaires  infimes* 

Je  suis  partisan  d’une  modification  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
qu'il  y  a  lieu  de  rendre  plus  accessibles  à  tous* 

La  loi  des  assurances  contre  les  accidents  doit  être  étendue  aux  ouvriers  agricoles,  qui 
sont  aussi  intéressants  que  ceux  des  villes. 

Aucune  reforme  sociale,  destinée  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  ne  me  trouvera 
indifférent*  II  importe  surtout  de  protéger  les  familles  nombreuses  et  d'adoucir  leur  condi¬ 
tion  par  des  mesures  légales,  sagement  établies. 


Citoyens, 

Dans  1  ordre  économique,  j  estime  qu'il  y  a  de  grands  problèmes  qui  se  posent:  perfee^ 
tîonnement  de  l'outillage  national,  crëaLion  de  canaux  d’irrigation,  aménagement  des  cours 
d  eau  pour  la  navigation,  développement  des  voies  de  communication  de  tout  genre,  et, 
surtout,  liberté  administrative  plus  large  aux  communes,  ,  c'est-à-dire  décentralisation; 
extension  des  mutualités  agricoles  ;  réforme  de  renseignement  pratique. 

Si  je  suis  votre  élu,  vous  aurez  en  moi,  citoyens,  un  ferme  défenseui*  de  vos  intérêts 
Il  faut  utiliser  les  richesses  naturelles  du  pays,  afin  de  retenir  les  Alpins  chez  eux. 

Le  passé  répond  de  1  avenir.  Au  point  de  vue  local,  vous  savez  ce -que  j’ai  fait,  A 
1  Argentîère,  une  usine  a  été  établie  sur  mon  initiative  et  chaque  jour  ü  y  est  distribué 
2.500  francs  de  salaires.  Une  nouvelle  usine  va  bientôt  fonctionner. 

Én  Valîouise  et  au  Pelvoux,  un  projet  semblable  est  en  voie  de  réalisation,  et  rétablisse¬ 
ment  d’un  chemin  de  fer  de  i’Àrgentière  à  Pelvoux  est  décidé*  Des  projets  de  même  natureV 
seront  misa  exécution  a  Prelles,  à  Pont-de-Gervières,  et  le  Queyras  est  susceptible  d 'être 
également  doté  d'industries  correspondant  à  ses  ressources.  Il  est  logique  de  prévoir  dans 
le  Rriançonnais  des  créations  semblables  qui  lui  donneront  une  vie  nouvelle. 

Je  suis  un  travailleur.  Vous  savez  ce  que  j’ai  fait.  L'œuvre  de  transformation  écono¬ 
mique  du  pays  est  à  peine  ébauchée  :  je  ne  demande  qu'à  m'y  consacrer,  afin  de  créer  des 
ressources  de  vie,  par  des  éléments  de  travail* 
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Je  n'ai  qu’un  mot  à  dire  :  si  vous  m’accordez  votre  confiance,  elle  ne  sera  pas  trahie. 
Ensemble,  nous  travaillerons  à  la  prospérité  du  Brîançomiais, 

Je  vous  demande  de  réfléchir  avant  de  voter,  Croyez-moi,  chers  concitoyens,  vous 
avez,  devant  vous  un  républicain  inébi  anlable,  épris  de  justice  et  de  progrès,  et  un  homme 
dévoué  à  notre  arrondissement. 

Vive  la  République  l 
Vive  le  Briançonnais  ! 

Gilbert  PLANCHE, 

Industriel, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vice-président  du'Cohseil  général  des  Hautes-Alpes, 
Président  de  la  Commission  départementale. 


Circonscription  d'EMBRUN. 

M,  BON  N  I  ARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  de  député  que,  par  deux  fois, 
en  1906  et  en  1910,  vous  avez  bien  voulu  me  confier. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  exposer  longuement  mon  programme. 

Ma  vie  politique  vous  est  connue,  et.  depuis  vingt-huit  ans  que  vous  me  voyez  à  l'œuvre 
comme  conseiller  général  et  huit  ans  comme  député,  soutenant  les  Ministères  qui  servaient 
les  idees  d  ordre,  de  progrès,  de  justice  et  de  liberté  qui  nous  sont  chères,  vous  savez  que 
tous  mes  votes  ont  tendu  à  faire  Ja  République  toujours  plus  forte,  toujours  plus  généreuse 
et  plus  accueillante. 

Je  me  suis  associé  au  vote  des  lois  qui  avaient  pour  but  de  répandre  plus  de  bien-être 
ei  d'humanité  parmi  les  déshérités  de  la  vie,  d  améliorer  le  sort  de  nos  malheureuses 
populations  agricoles  et  de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  travaillent  ;  j'ai  repoussé  celles 
qui  ne  mont  pas  paru  conformes  à  vos  intérêts  moraux  et  matériels  et  à  la  bonne  gestion 
de  nos  finances. 

Soutenu  par  La  bienveillance  du  Gouvernement,  j’ai  obtenu  pour  noire  arrondissement 
de  nombreuses  et  larges  subventions,  pour  vos  canaux  et  digues,  vos  routes,  vos  chemins 
lorestiers,  vos  améliorations  agricoles. 

Je  suis,  à  plusieurs  reprises,  intervenu  utilement  à  la  tribune  pour  des  questions 
d’intérêt  général,  en  faveur  de  la  création  d'industries  par  l'utilisation  de  la  houille  blanche, 
la  construction  de  chemins  forestiers,  de  la  route  des  Alpes,  le  barrage  de  Scrre-Ponçon, 
la  ma  in- d  oeuvre  militaire  gratuite,  et  aussi  en  vue  d'obtenir  des  crédits  nécessaires  pour 
réparer  les  dégâts  occasionnés  par  les  orages  de  1911,  JM2  et  1913. 

Pai-  le  programme  que  j'ai  déjà  contribué  à  réaliser  hier,  il  vous  est  aisé  de  connaître 
celui  que  je  défendrai  demain,  si  vous  me  renouvelez  la  confiance  dont  vous  m’avez  jugé 
digne  et  que  je  crois  toujours  mériter. 
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Je  poursuivrai  avec  le  plus  grand  zèle,  et  dans  un  parfait  esprit  d’équité,  la  solution 
des  grands  problèmes  fiscaux  qui  vont  s’imposer  à  la  nouvelle  législature. 

J'ai  voté  en  1900  l’impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif,  trouvant  juste  que  le 
capital  et  les  revenus  soient  proportionnellement  et  progressivement  taxés. 

Cet  impôt,  actuellement  en  discussion  au  Sénat,  je  le  revoterai  quand  la  Haute 
Assemblée  le  renverra  à  la  Chambre,  Ennemi  des  mesures  qui  transformeraient  cette  réforme 
utile  et  nécessaire  en  un  instrument  d’oppression  et  de  tyrannie,  je  repousserai,  cependant, 
toutes  les  dispositions  vexaioires  quon  tenterait  d“y  insérer,  telles  que  la  déclaration  obliga¬ 
toire  eL  contrôlée  qui  mettrait  le  contribuable  français  à  la  merci  des  agents  du  fisc  et  des 
rivalités  locales  et  politiques,  déclaration  que  refusent  toutes  les  associations  d’agriculteurs, 
d’industriels  et  de  commerçants. 

De  ce  projet  d’impôt  sur  le  revenu,  une  partie,  et  non  la  moindre,  adoptée  par  le  Sénat, 
a  aujourd’hui  force  de  loi  par  suite  d’un  des  derniers  voles  de  la  Chambre  auquel  j’ai  été 
heureux  de  m’associer  :  c’est  celle  qui  transforme  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  et  fait  bénéficier  la  terre,  à  partir  du  1er  janvier  1915,  d'un  premier  dégrèvement 
de  cinquante  millions. 

Par  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  6  février  dernier,  tendant  à  la  suppression 
de  la  prestation  et  auquel  j’ai  contribué  de  toutes  mes  forces,  par  celui  adopté  le 
19  mars  1914,  ayant  pour  objet  la  protection  du  petit  et  du  moyen  commerce,  de  la  petite 
et  de  la  moyenne  industrie,  nous  apportons  a  tous  les  contribuables  des  Hautes-Alpes  les 
améliorations  les  plus  appréciables. 

Dans  la  législature  qui  vient  de  finir,  nous  nous  sommes  efforcés  de  remédier  au  mal 
de  la  dépopulation  par  des  lois  favorables  aux  familles  nombreuses.  Je  continuerai  a  soutenir 
cette  œuvre  patriotique,  et,  m'inspirant  des  vœux  émis  par  la  ligue  des  pères  et  mères  de 
familles  nombreuses,  je  défendrai  leurs  justes  revendications. 

La  durée  du  service  militaire  a  été  portée  à  trois  ans.  Ce  sont  les  accroissements 
considérables  des  effectifs  de  l’armée  allemande  qui  nous  ont  mis  dans  l'obligation  d’imposer 
au  pays  cette  lourde  charge.  Je  ne  fai  pas  votée  de  gaîté  de  cœur,  mais  bien  comme  une 
nécessité,  comme  une  garantie  de  la  paix  ;  et,  en  émettant  ce  vote,  après  en  avoir  pesé 
mûrement  toutes  les  conséquences,  j’ai  eu,  et  j’ai  encore,  le  sentiment  profond  d’avoir  fait 
tout  mon  devoir  envers  notre  patrie,  afin  que  la  France  soit  toujours  grande  et  forte  au 
milieu  des  autres  nations. 

En  matière  d’enseignement,  j’estime  que  nous  devons  maintenir  dans  nos  écoles 
Laïques  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse  au  point  de  vue  des  croyances  des  élèves  et  de 
leurs  familles. 

Partisan  de  toutes  les  libertés  religieuses  ou  politiques,  je  ne  voterai  aucune  loi  qui  ne 
respecterait  pas  ces  principes  et  serait  une  atteinte  à  l’autorité  du  père  de  famille.  D’accord 
sur  ce  point  avec  tous  les  esprits  vraiment  libéraux,  je  voterai  contre  tout  projet  tendant  à 
établi!'  le  monopole  de  l'enseignement,  parce  que  je  le  considère  comme  contraire  au  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  qui  est  le  fondement  et  la  raison  d’ètre  de  la  République. 

En  ce  qui  concerne  notre  situation  financière,  nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  le 
pays  ne  pourrait  supporter  de  nouveaux  impôts.  Nous  ne  devrons  plus  accepter  de  dépenses 
nouvelles,  n’ayant  pas  leurs  recettes  correspondantes,  et  c’est  par  une  réfonte  profonde  de 
notre  système  administratif,  par  un  contrôle  sévère,  par  une  meilleure  exploitation  des 
monopoles  existants,  sans  en  créer  de  nouveaux,  et  par  la  suppression  rigoureuse  de  toutes 
les  dépenses  inutiles,  que  nous  devrons  équilibrer  le  budget. 

Mon  attention  sera  continuellement  en  éveil  pour  faire  aboutir  les  questions  locales 
importantes  dont  vous  attendez  si  justement  la  réalisation  et  au  nombre  desquelles  je 
citerai  ; 

Utilisation  de  nos  chutes  d’eau  pour  la  création,  sur  place,  d’industries  diverses  et 
rémunératrices  ; 

Maintien  et  augmentation  des  garnisons  d’Embrun  et  de  Mont-Dauphin  ; 
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Exécution  rapide  de  la  route  nationale  de  Thonon  à  Nice  et  des  lignes  de  chemins  de 
fer  intéressant  les  cantons  de  CK  orges  et  d’Qrcières  ; 

Construction  du  barrage  de  Serre-Ponçon  et  achèvement  de  la  correction  du  torrent 
de  Vallauria,  sur  les  communes  d'Espînasses  et  de  Théus  ; 

Protection  et  encouragement  a  l’agriculture  et  au  commerce  ; 

Développement  des  assurances  mutuelles  et  des  syndicats  agricoles; 

Constructions  de  nouvelles  routes,  canaux  et  chemins  forestiers; 

Extension  des  pâturages  et  application  toujours  plus  bienveillante  de  la  loi  sur  le 
reboisemen  t  ; 

Aménagement  des  hôpitaux  d1  Embrun  et  de  Gulllestre,  au  moyen  de  larges  subven¬ 
tions  ; 

Statut  des  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

En  dehors  de  cette  tâche  d'intérêt  général  et  d’intérêt  local,  je  continuerai  à  mettre 
au  profit  de  tous  mes  concitoyens  l'influence,  l'autorité  et  les  appuis  toujours  précieux  et 
puissants  que  m'ont  permis  d’acquérir,  dans  les  Ministères,  au  sein  des  Commissions  et 
auprès  des  pouvoirs  publics,  les  huit  années  que  j’ai  passées  à  la  Chambre,  comme  votre 
représentant. 

Telle  est  l 'couvre  à  laquelle  je  consacrerai  demain  toute  mon  activité. 

Mes  convictions  profondément  et  loyalement  républicaines  ne  peuvent  pas  être 
contestées  et  sont  conformes  aux  vôtres. 

Avec  vous,  et  comme  vous,  je  veux  une  République  fière,  digne  et  respectée  à  l’exté¬ 
rieur  ;  bienveillante  et  ouverte  à  tous,  à  l'intérieur,  par  une  politique  de  liberté,  de  progrès, 
et  d'union  de  tous  les  Français. 

J'ai  pleine  confiance  dans  votre  verdict. 

Le  26  avril,  en  me  donnant  vos  suffrages,  vous  affirmerez  une  fois  de  plus  sur  mon 
nom  votre  amour  pour  nos  institutions  démocratiques,  généreuses  dispensatrices  de  justice, 
de  fraternité  et  de  paix  sociale. 

Vive  la  République  1 

Vive  l'arrondissement  d' Embrun  ! 

Victor  BONNÏARD, 
député  sortant, 

- - — -  V 

Girconscription  de  GAP; 

M.  Victor  PEYTRAL 


Chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  le  tOmars  1912  est  aujourd'hui  expiré.  Je  me  repré¬ 
sente  devant  vous  avec  la  conscience  de  l’avoir  scrupuleusement  et  fidèlement  rempli. 

Si  la  législature  qui  se  termine  a  été  agitée  par  des  problèmes  troublants,  on  peut  dire 
qu  elle  a  été  néanmoins  fertile  en  réformes.  Elle  a  réalisé  dans  l’ordre  social  : 

1°  La  loi  sur  les  maladies  professionnelles  ; 

La  loi  sur  les  conventions  collecti  ves  du  travail  ; 

3°  La  loi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches; 
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5°  La  loi  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ; 

6°  Des  modifications  à  la  loi  sur  les  reLraites  ouvrières  et  paysannes  qui  sont  d'ailleurs 
encore  insuffisantes  et  qui  doivent  être  complétées  par  l'égalité  de  traitement  entre  toutes 
catégories  d'assurés. 

Elle  a  donné  à  l’école  laïque  le  concours  qui  lui  était  nécessaire  en  adoptant  : 

1°  La  loi  sur  la  caisse  des  écoles  et  celle  sur  l’inspection  médicale  des  écoles* 

5°  La  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  et  les  lois  de  défense  de  léeoîe  laïque* 

Enfin,  elle  a  apporté  à  l'agriculture  le  soulagement  qui  lui  était  indispensable  eu 
réalisant  pour  1915  le  dégrèvement  de  la  terre  et  en  établissant  un  impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  étrangères  dont  le  rendement  compensera  les  50  millions  qui  ne  seront 
plus  demandés  à  l'impô^ foncier  sur  la  propriété  non  bâtie* 

L’équilibre  de  nos  budgets  s’est  trouvé  gravement  compromis  par  l'augmentation  des 
dépenses  qui  résultent  des  charges  militaires  nouvelles. 

Le  service  de  trois  ans  a  entraîné  une  dépense  permanente  annuelle  de  plus  de  200  mil¬ 
lions.  Une  partie  de  cette  dépense  pourra  être  couverte  par  l’impôt  sur  le  revenu  incorporé 
dans  la  loi  de  finances  du  budget  de  1914,  qui  est  un  impôt  de  superposition  frappant  les 
seuls  revenus  supérieurs  à  5.000  francs. 

Le  parti  républicain  saura  exiger  que  les  dépenses  extraordinaires  relatives  aux 
armements  de  1  armée  et  de  la  marine,  qui  peuvent  atteindre  la  somme  d'un  milliard  et 
demi,  soient  couvertes  par  un  emprunt  amortissable,  que  l'impôt  sur  le  capital  soit  établi 
pour  fournir  les  ressources  équivalentes  au  service  de  l'intérêt  et  de  l’amortissement  de 
l'emprunt* 

Mais  I  équilibre  budgétaire  ne  pourra  être  effectivement  rétabli  que  par  l’impôt  généra! 
et  progressif  sur  le  revenu  qui  ne  doit  comporter  aucune  inquisition  vexatoire  ou  seule¬ 
ment  gênante,  mais  qui  peut  seul  réaliser  la  conception  de  justice  fiscale  du  parti  répu¬ 
blicain  . 

Les  familles  nombreuses,  qui  sont  particulièrement  frappées  par  l'impôt  du  sang,  le  sont 
aussi  lourdement  par  les  charges  financières;  l’effort  qui  a  été  fait  pour  Jes  soulager  n’est 
pas  encore  suffisant,  L  impôt  personnel  assis  sûr  l'ensemble  des  facultés  contributives  peut 
permettre  de  tenir  un  compte  équitable  à  la  fois  des  moyens  réels  dont  le  contribuable  dis¬ 
pose  et  des  charges  obligatoires  qui  lui  incombent*  En  un  mot,  l'impôt  sur  le  revenu  seul 
répond  A  la  déclaration  des  droits  de  1  homme,  qui  a  prescrit  de  répartir  l'impôt  entre  tous 
les  citoyens  «  en  raison  de  leurs  facultés  ». 

Les  événements  touchant  à  la  politique  extérieure  ont  été  la  cause  ou  le  prétexte  de 
1  augmentation  du  service  militaire  qui  a  brusquement  jeté  le  trouble  dans  la*  vie  écono¬ 
mique  nationale  et  le  désarroi  dans  nos  finances. 

C  est  avec  le  sentiment  de  mon  devoir  et  après  l'étude  consciencieuse  gL  approfondie 
de  la  question  militaire  que  je  me  suis  prononcé  contre  le  maintien  de  la  classe  et  contre  la 
loi  de  Lrois  ans. 

Les  républicains  n’ont  jamais  séparé  le  culte  de  la  patrie  de  celui  de  la  liberté;  ils  ont 
constamment  lutté  pour  l'une  comme  pour  l’autre,  mais  ils  se  sont  toujours  refusé  à  faire 
du  patriotisme  une  arme  politique. 

Les  événements  nous  ont  démontré  que  la  loi  de  trois  ans  n’était  pas  nécessaire  et 
qu  elle  a  servi  bîeu  plus  une  politique  qu'une  nécessité  impérieuse.  Le  seul  grief  sérieux 
que  1  on  ait  pu  faire  au  service  de  deux  ans  était  la  réduction  des  effectifs  mobilisables  au 
moment  du  départ  de  la  classe.  Mais  la  loi  de  1905  offrait  eHe-même  un  moyen  de  parer  à 
ce  danger  pour  le  cas  où  les  circonstances  extérieures  auraient  paru  graves  au  moment 
meme  du  renvoi  de  la  clause  libérable  dans  ses  foyers* 

La  question  devra  être  de  nouveau  examinée,  éLudice  consciencieusement,  sans  parti- 
pris,  et  je  considère  que  l’on  peut  parfaitement  répondre  aux  exigences  de  la  défense  natio¬ 
nale  en  revenant  au  service  de  deux  ans  avec  une  prolongation  de  trois  mois  permettant  le 
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chevauchement  des  classes  et  donnant  ainsi  à  Tannée  active  un  effectif  mobilisable  constant 
et  invariable. 

Mais  il  faudra  que,  cette  fois,  la  loi  soit  loyalement  acceptée  et  strictement  appliquée 
par  les  autorités  militaires,,  que  les  emplois  inutiles  occupés  par  les  <n  embusqués  «soient  sup¬ 
primés.  Il  faudra  aussi  que  Tétat-major  général  se  décide  à  placer  les  troupes  de  Tannée 
active  à  proximiLé  des  frontières  au  lieu  d'en  garnir  les  casernes  des  villes  du  centre. 

On  pourra  ainsi  concilier  les  exigences  de  la  défense  nationale  et  les  intérêts  de  l'agri¬ 
culture,  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  sont  les  forces  vitales  du  pays. 

Citoyens, 

Cest  à  vous  qu'il  appartient  maintenant  de  prononcer.  Il  y  a  deux  ans,  Ja  majorité 
républicaine  s’est  concentrée  pour  me  faire  confiance  ;  aujourd'hui,  vous  pouvez  méjuger 
sur  des  actes, 

J  ai  mis  toute  mon  énergie  à  faire  pour  le  mieux  ;  je  mai  refusé  mon  concours  à  per¬ 
sonne;  je  n'ai  pas  voulu  connaître  d'adversaires  dans  l'accomplissement  de  mon  mandat.  Je 
suis  resté,  par  conLre,  immuablement  fidèle  à  mon  programme. 

J  ai  subi  les  plus  abominables  n  loin  nies  et  les  campagnes  de  presse  les  plus  violentes, 
destinées  à  me  faire  capituler,  mais  rien  ne  pouvait  me  faire  abandonner  3a  place  périlleuse 
dans  les  combats  journaliers  qui  m'avait  été  assignée. 

Les  adversaires  de  la  République  n'ont  pas  désarmé  Les  électeurs  républicains  de  Tar- 
i  ond issement  de  Gap  sont  trop  avises  pour  se  laisser  surprendre. 

Ils  seront  d’accord  avec  la  grande  majorité  des  républicains  du  pays  tout  entier  pour 
dire  qu’ils  veulent  une  politique  franchement  et  loyalement  démocratique,  un  Gouverne¬ 
ment  d'ordre  et  de  progrès  social  ;  une  administration  sage  et  parcimonieuse  des  deniers 
publus,  un  Pai  lement  honnête  eL  consciencieux  ;  une  France  républicaine  hère  de  son  passé 
glorieux,  confiante  dans  son  avenir  et  rayonnante  sur  le  monde  par  son  amour  de  la  paix, 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

* 

Vive  l1  arrondisse  me  n  t  de  Gap! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Victor  PEYTRAL, 

Député, 

Conseiller  généra). 

Maire  de  Savon rnon, 

Candidat  radical-socialiste. 
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ALPES-MARITIMES 


lrû  Circonscription  de  GRASSE. 

M.  Jean  GSSQLÀ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Investi  de  la  confiance  d’un  grand  nombre  de  républicains  de  la  lro  circonscription  de 
Grasse,  parmi  lesquels  je  me  plais  à  reconnaître  beaucoup  d’élus,  je  viens  demander  à  vos 
suffrages  l’honneur  de  vous  représenter  a  la  Chambie  des  Députes* 

J’ai  horreur  des  mots  inutiles  et  vides,  je  n’aime  et  ne  considère  que  faction  ;  elle  seule 
prouve  quelque  chose;  elle  seule  esL  féconde.  Vous  méjugerez  à  l’œuvre* 

Je  suis  républicain  jusqu’aux  moindres  fibres  de  mon  être  ;  passionné  de  liberté  jusqu’au 
respect  rigoureux  de  celle  d'autrui;  influencé  dans  tous  mes  actes,  toutes  mes  pensées  par 
le  sentiment  intense  de  l'égalité;  préoccupé  sans  cesse  par  le  souci  d’aide  mutuelle,  de 
fraternité. 

Tout  cela,  je  fai  prouvé  par  mes  actes,  je  le  prouve^  je  le  prouverai  toujours. 

Notre  République  démocratique  est  pour  moi  le  seul  régime  normalement  et  indéfi¬ 
niment  perfectible.  Le  sang  de  nos  pères  fa  édifiée;  je  donnerais, quant  à  moi, tout  le  mien 
pour  la  conserver. 

Je  ne  reconnais  qu’une  souveraineté  suprême  :  celle  du  peuple  libre  dont  la  conscience 
s’éclaire  et  se  perfectionne  par  l’éducation  civique  et  l’instruction  laïque. 

La  République  a  fait  d’immenses  sacrifices  pour  assurer  cette  éducation  et  cette 
instruction;  c’était  un  de  ses  devoirs  les  plus  impérieux,  une  de  ses  premières  promesses, 
elle  n’y  a  pas  failli.  I!  faut,  de  toute  notre  énergie,  de  LouL  notre  concours,  l’aider  à  conti¬ 
nuer  dans  cette  voie. 

Par  les  lois  sociales,  la  France  républicaine  s’est  également  honorée;  ces  lois,  il  faut  les 
perfectionner,  les  élargir,  leur  faire  produire  le  résultat  maximum. 

Au  point  de  vue  fiscal,  l’idée  dominante  de  toute  réforme  doit  être  de  soulagée  la  terre 
du  poids  qui  l’écrase,  sous  la  forme  d’un  impôt  disproportionné  et  inique. 

Il  faut  imposer  les  gens  suivant  leurs  ressources*  Demander  beaucoup  aux  riches  ;  uti 
peu  aux  fortunes  modestes  presque  rien  à  ceux  qui  ont  juste  de  quoi  vivre;  rien  à  ceux 
qui  n’ont  rien.  C’est  Je  cas  de  notre  petit  propriétaire  foncier,  de  nos  cultivateurs,  sans  qui 
la  France  n'aurait  jama.s  pu  tenir  e  rang  qui  glorifie  son  histoire.  C’est  aussi  celui  de  l’ou¬ 
vrier  modeste,  qui  gagne  certes  vie,  mais  qui  ne  gagne  que  sa  vie. 

Le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  s’impose;  quiconque  réfléchit  ne  le  discute  plus; 
il  appartient  aux  républicains  d’en  faire  une  réalité  prochaine,  en  le  dotant  d’un  mode  d’éva¬ 
luation  équitable,  sans  recourir  ni  à  l’arbitraire,  ni  à  l’inquisition. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  mettre  en  discussion  la  dé  ense  nationale.  La  loi  est  la 
loi;  elle  est  votée  parce  qu’il  était  actuellement  nécessaire  qu’elle  le  fût;  il  s’agit  d’en  cou¬ 
vrir  les  conséquences  financières.  Je  ne  vois  qu’un  moyen  équitable  et  expédient,  c’est  un 
impôt  sur  la  richesse* 

L’exemple  nous  vient  d’un  pays  qui  n’est  pas  précisément  une  république  démocra- 


-  70 


tique  :  l'Allemagne*  Nous  n’avons  pas  le  droit  d'être  moins  démocrates  que  les  Allemands, 
Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  solutionner  tous  les  problèmes  budgétaires  par  le  système  de 
r emprunt  toujours  dangereux  et  dont  la  fréquente  réédition  finirait  par  nous  acculer  à  une 
situation  inextricable. 

Quant  à  la  durée  nouvelle  du  servit  e  militaire,  je  sais  trop  la  lourdelir  du  sacrifice 
qu’elle  impose  aux  familles  françaises  pour  ne  pas  être  résolu  à  voler  sa  réduction  dès 
quelle  apparaîtra  compatible  avec  la  défense  nécessaire  du  sol  français,  qui  est  aussi  —  ne 
l’oublions  pas  —  le  sol  républicain. 

En  matière  électorale,  je  suis  prêt  a  donner  tout  mon  concours  k  une  réforme  capable 
do  modifier  certaines  pratiques  qui  sont  une  bonté  pour  la  République;  je  m'opposerai  de 
toutes  mes  forces  à  toute  réforme  qui,  sous  prétexte  de  représenter  des  minorités, qui  le  sont 
déjà  largement,  permettrait  le  moindre  espoir  à  la  réaction.  Je  suis  majoritaire  ;  j’admets 
qu’on  élargisse  les  circonscriptions,  qu’on  vote  même  au  scrutin  de  liste,  mais  je  ne  puis 
comprendre  qu’on  veuille  gouverner  une  démocratie  autrement  que  par  le  plus  grand 
nombre.  Ce  jour-là,  nous  ne  serions  plus  une  démocratie. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  notre  région,  je  m’appl  querai  ardemment  à 
la  défense  des  intérêts  viLaux  de  son  activité  agricole,  horticole  et  industrielle* 

Mon  effort  portera  sur  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à  augmenter  l'essor  économique 
de  notre  splendide  pays,  que  je  connais  absolument,  où  je  suis  né  et  que  j’aime  d’une  affec¬ 
tion  exclusive. 

Au  Conseil  général,  où  m’ont  appelé  les  suffrages  des  électeurs  du  canton  de  Grasse, 
j’ai  rempli,  pendant  les  deux  premières  années,  les  fonctions  de  secrétaire,  à  l’expiration 
desquelles  je  suis  entré  à  la  commission  départementale  pour  y  occuper  les  mêmes  fonc¬ 
tions.  Depuis  deux  ans,  j’ai  suivi  avec  la  plus  grande  assiduité  les  séances  de  celte  commis- 
sîon  et  j'ai  participé  de  mon  mieux  à  ses  multiples  travaux. 

En  conséquence,  instruit  de  vos  besoins,  je  pourrai,  comme  député,  donner  à  mes 
collègues  des  autres  cantons  une  collaboration  utile  et  un  appui  décisif  dans  la  défense  des 
intérêts  auxquels  je  les  sais  si  attachés. 

Gomme  mon  père  le  fit  scrupuleusement  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat,  je  con¬ 
serverai  le  contact  avec  vous  et  viendrai  vous  rendre  compte  de  mes  actes. 

Au  point  de  vue  personnel,  je  me  ferai  un  plaisir  de  me  mettre  activement  à  la  dispo¬ 
sition  de  tous  ceux  qui  auront  recours  à  moi. 

A  tous  égards,  les  nouveaux  et  touchants  témoignages  d’estime  et  de  confiance  dont  ma 
candidature  est  1  objet  dans  le  canton  de  Grasse,  vous  sont  une  garantie  certaine  que  vous 
ne  serez  pas  déçus. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n’ai  pas  h  vous  faire  de  vaines  et  excessives  promesses;  n’étant  qu’un  homme,  je  ne 
puis  souscrire  des  engagements  qui  dépassent  les  forces  humaines;  mais  ce  que  je  vous 
garantis  catégoriquement,  c’est  Je  don  entier  de  moi-même,  toute  la  sollicitude  agissante 
dont  je  suis  capable,  mon  dévouement  le  plus  absolu. 

Votre  verdict,  —  s  il  me  désigne,  —  vous  aura  donné#un  représentant  dont  Tunique  et 
héréditaire  ambition  est  de  servir  le  peuple  et  la  démocratie! 

Vive  la  l1**  circonscription  de  Grasse  î 
Vive  la  République  démocratique  ï 
Vive  la  France  ! 

Jean  OSSOLA, 

Docteur  en  droit, 

Conseiller  général  du  canton  de  Grasse, 

Secrétaire  de  la  Commission  départementale, 

Candidat  de  fumon  républicaine  des  groupes  de  gauche. 
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2”  Circonscription  de  GRASSE. 

M.  François  ARAGO 


Mes  chers  Concitoyens, 

li  y  a  quatre  ans,  au  lendemain  d  un  coup  de  surprise,  je  vous  écrivais  :  «  Je  ne  suis 
plus  votre  député;  je  reste  votre  ami.  »  Votre  ami,  un  ami  de  onze  ans,  qui  s'est  conservé 
tous  les  droits  à  votre  affection  et  à  votre  estime,  voila  l’homme  qui  juge  de  son  devoir  de 
ae  présenter  de  nouveau  à  voa  suffrages, 

L  heure  est  décisive.  Celte  consultation  nationale  emprunte  aux  événements  qui 
achèvent  de  sc  dérouler  à  Paris  une  signification  particulièrement  grave. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  up  de  ces  programmes  trop  détaillés  avec  énumération  de 
réformes  trop  alléchantes,  tels  que  se  plaisenL  à  les  confectionner  les  charlatans  de  la  poli- 
tique.  Je  vous  sais  autant  que  moi  ennemis  de  la  surenchère,  ^ 

Ce  que  vous  doit  un  candidat  soucieux  de  probité  électorale,  c1  est  avant  tout  lTmdica- 
cation  de  1  esprit  dans  lequel  il  abordera  TéLude  des  grands  problèmes  évoqués  devant  le 
Parlement  et  l’Opinion. 

Un  grand  parti  s’est  constitué  ces  mois  derniers,  un  parti  ou  se  sont  rencontrés,  accou¬ 
rant  des  divers  groupements  républicains,  tous  ceux  qui  ont  pris  en  dégoût  1  esprit  de  haine, 

1  esprit  sectaire,  qui  veulent  la  France  habitable,  qui  voient  dans  une  sévère  séparation  des 
pouvoirs,  dans  la  dignité  des  mœurs  politiques,  les  principes  nécessaires  d’un  sain  régime 
démocratique,  dans  1  apaisement,  dans  la  concorde  nationale  restaurée,  la  condition  essen¬ 
tielle  de  la  grandeur  du  pays. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Mes  convictions  républicaines,  puisées  au  foyer  familial,  fortifiées  par  l’éducation  et  la 
réflexion,  je  ne  ferai  à  aucun  électeur  de  ceLle  circonscription  l’injure  de  croire  qu’il  les 
puisse  mettre  en  doute* 

Ce  que  je  veux?  La  Liberté  d’abord  :  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  ;  et  la  pre¬ 
mière,  la  plus  haute,  c  est  la  liberté  de  conscience,  liée  à  la  liberté  de  renseignement* 

Contre  le  monopole  de  1  Etat,  contre  1  autorisation  administrative  préalable,  sous  quelque 
forme  qu’elle  se  présente,  je  ne  cesserai  de  lutLer  avec  opiniâtreté. 

Ce  que  je  veux?  L  honneur  de  notre  pays.  Pour  qu’une  nation  soit  respectée,  pour 
qu  elle  puisse,  bien  que  pacifique,  parler  haut  et  ferme  dans  le  monde,  il  faut  que  son  armée 
soit  forte.  Le  retour  à  3a  loi  de  trois  ans,  si  rigoureux  qu’il  ait  pu  paraître,  s’est  imposé 
comme  une  mesure  de  sécurité  nationale.  Ceux  qui  travaillent  aujourd’hui  à  ruiner  cette 

œuvre  capitale  de  la  dernière  législature,  ceux-là  sont  inconsciemment  les  ennemis  de  la 
patrie* 

Cû  que  je  veux?  —  La  réforme  électorale,  ün  loyal  effort  devra  être  fait  pour  que  l’en¬ 
tente  s’établisse  enfin  entre  les  deux  Assemblées  sur  le  principe  indispensable  du  scrutin  de 
Usto,  avec  représentation  des  minorités. 

Ce  que  je  veux?  -  Plus  de  justice  fiscale.  Que  les  riches  paient  la  plus  lourde  part  des 
nouvelles  charges  provoquées  par  les  nécessités  do  l’heure.  Nul  ne  conteste  aujourd'hui 
1  urgence  d’une  refonte  de  notre  système  des  contributions.  Impôts  sur  les  revenus,  oui,  — 
mais  pas  de  saut  dans  l’inconnu!  Une  réforme  prudente,  par  étapes  :  après  le  dégrèvement 
de  la  terre  heureusement  accompli,  un  redressement  des  patentes,  l’exemption  de  la  rente 
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'  française.  Surtout,  pas  d'inquisition,  de  déclaration  contrôlée,  pas  d'inventaire  périodique 
des  revenus  et  des  fortunes  !  Respect  aux  livres  de  commerçants,  au  secret  des  affaires! 

Ce  que  je  veux?  —  L  amélioration  du  sort  des  travailleurs*  Si  nombreuses  que  soient 
les  lois  d  inspiration  démocratique,  lois  de  retraite  et  d'assistance,  votées  en  ces  dernières 
années,  combien,  à  côté  de  l'œuvre  de  l'avenir,  celle  du  passé  pèse  peu!  Lois  sur  renseigne¬ 
ment  professionnel  et  agricole,  lois  de  salubrité,  lois  d'hygiène;  lutte  contre  le  taudis,  l'al¬ 
coolisme;  création  d'habitations  à  bon  marché;  encouragements  à  prodiguer  aux  entreprises 
mutualistes,  h  la  petite  propriété,  au  sport  dont  l'influence  est  si  bienfaisante  sur  les  jeunes 
générations,  voila  le  programme  généreux  du  véritable  socialisme  révolutionnaire  ! 

Ce  que  je  veux? —  Consacrer  tous  mes  efforts,  toute  mon  énergie,  à  la  défense  des 
interets  économiques  particuliers  à  chaque  commune  de  la  circonscription. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  France  a  besoin  de  calme,  de  réalisations.  Seul,  le  triomphe  aux  présentes  élections 
d'un  grand  parti  de  conciliation  républicaine,  ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés,  peut 
assurer  le  succès  des  idées  qui  nous  sont  chères*  Ce  triomphe  s'annonce  éclatant  :  d'une 
seule  voix,  le  pays  va,  le  26  avril,  crier  sa  volonté  d’apaisement,  de  concorde  et  de 
travail. 

Vous  réunirez,  j'en  ai  la  confiance,  vos  suffrages  sur  le  nom  de  votre  ami  de  longue 
date,  de  l'homme  qui  n'a  jamais  cessé  de  vous  prouver  et  demande  à  vous  prouver  encore, 
avec  son  attachement  à  cette  belle  circonscription  qu’il  a  représentée  pendant  sept  années, 
son  dévouement  aux  intérêts  supérieurs  de  la  République  et  de  la  Patrie. 

Vive  la  République  ! 


v 


François  ARAGQ, 

Ministre  plénipotentiaire, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur* 


lro  Circonscription  de  NICE* 
M  *  RÀIBERTI 


Électeurs, 

Depuis  longtemps  vous  n'avez  pas  été  consultés  dans  des  circonstances  aussi  graves, 

La  paix  n'a  été  maintenue  jusqu'ici  que  par  les  efforts  de  la  diplomatie  et  la  sagesse  des 
Gouvernements,  Elle  reste  instable  dans  une  Europe  inquiète  et  travaillée  de  la  fièvre  des 
armements*  ^  # 

Sa  plus  sûre  garantie  est  le  maintien  de  l’équilibre  des  forces  entre  les  deux  groupe¬ 
ments  qui  se  partagent  les  grandes  puissances,  Pour  le  maintenir,  la  France  n'a  pas  hésité 
h  accroître  le  fardeau  de  ses  charges  militaires.  Mais  cet  effort,  qui  lui  a  valu  l'admiration 
cl  oui  devrait  lui  mériter  la  reconnaissance  du  monde,  deviendraient  inutile  si,  derrière  son 
armée,  les  peuples  ne  sentaient  un  Gouvernement  fort  et  l'unité  morale  d'une  grande 
nation. 
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Electeurs, 

Quanti  la  lutte  des  paiti»,  au  lieu  de  se  limiter  à'  la  discussion  désintéressée  et  féconde 
des  idées,  s’exaspère  dans  la  bataille  quotidienne  pour  la  conquête  ou  la  défense  du  pou- 
voir,  elle  devient  funeste, 

1^1  le  engendre  fatalement  I  instabilité  gouvernementale,  la  surenchère,  le  favoritisme, 
l'injustice.  Elle  fait  du  pouvoir  la  proie  que  convoitent  les  plus  intrigants  ou  les  plus  auda¬ 
cieux  et  prépare  la  ruine  de  la  liberté  par  la  corruption  des  mœurs  publiques. 

Le  pouvoir  ne  peut  pas  être  seulement  l’enjeu  des  partis  qui  se  le  disputent. 

Le  Gouvernement  de  la  République  doit  être  l’arbitre  des  partis.  I]  ne  doit  pas  être 
leur  prisonnier, 

La  République  est  le  Gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous.  Si  elle  devient  le 
Gouvernement  d’un  parti,  elle  n’Ist  plus  la  République. 


Electeurs, 

Il  y  a  une  morale  politique  supérieure  aux  partis, 

En  nous  enseignant  le  respect  de  la  dignité  humaine,  elle  nous  apprend  à  respecter  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes  et  elle  fait  de  la  laïcité  de  l’État,  qui  ne  doit  être  que  l’expres¬ 
sion  de  sa  neutralité  religieuse,  à  la  fois  la  Condition  et  la  garantie  de  la  plus  précieuse  de 
toutes  les  libertés,  celle  de  conscience. 

En  nous  enseignant  le  devoir  patriotique,  elle  crée  la  puissance  militaire  du  pays. 

Eu  nous  enseignant  le  devoir  social,  elle  élève  la  pratique  de  la  solidarité  au  premier 
rang  de  ses  obligations  civiques. 

En  nous  enseignant  le  devoir  moral,  elle  met  la  moralité  publique  et  privée  à  la  basé 
de  nos  mœurs  politiques. 

Dans  une  période  de  crise  comme  celle  que  nous  venons  de  traverser,  elle  devrait 
suffire  pour  unir,  autour  du  drapeau  de  la  République,  dans  un  même  parti,  au-dessus  des 
partis,  tous  ceux  qui  n  ont  d  autre  ambition  que  de  servir  la  Patrie  de  tout  leur  dévouement 
eL  pour  fonder,  sur  une  majorité  stable,  un  Gouvernement  durable  et  fort,  digne  de  repré¬ 
senter  la  France  et  capable  de  parler  et  d’agir  en  son  nom* 


Électeurs, 


Du  premier  jour  où  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter,  ce  parti  a  été  le  nôtre. 
Derniers  venus  à  la  Patrie  française,  dont  nous  avions  été  séparés  si  longtemps;  étran¬ 
gers  aux  luttes  du  passé  dont  la  trace  sillonne  ailleurs  si  profondément  le  présent  ;  situés  à 
cette  limite  extrême  de  la  frontière  où  3a  France  finit  et  commence  la  terre  étrangère,  nous 
étions  peut-être  mieux  placés  que  d'autres  pour  sentir,  avant  eux,  la  nécessité  d'une  poli¬ 
tique  nationale  qui  se  proposât  surtout  de  donner  la  sensation  de  1'unité  française  aux  autres 
nations. 

Nous  n  en  avons  jamais  fait  d'autre,  et  pour  la  faire,  à  travers  toutes  les  vicissitudes, 
il  nous  a  fallu,  à  vous  comme  a  moi,  quelquefois  du  courage  et  toujours  de  l'abnégation. 

Car  les  majorités  ne  pardonnent  pas  à  ceux  qui  les  bravent  et  les  partis  se  vengent  par 
1  ostracisme  de  ceux  qui  refusent  de  servir  aveuglément  leurs  intérêts  ou  leurs  passions. 

Electeurs, 

J  ai  payé  de  vingt  ans  d’isolement  et  par  conséquent  d’impuissance  l'honneur  de  ne  me 
réclamer  dans  la  République  que  d'un  parti  :  celui  de  la  France. 


Mais  peu  à  peu,  devant  le  péril  de  nos  divisions  grandissantes,  les  yeux  du  pays  se 
sont  ouverts* 


lia  suffi  d  un  sursaut  de  fierté,  devant  la  menace  étrangère,  pour  révéler  à  la  nation 
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son  âme  véritable  et  pour  faire  apparaître  la  force  de  son  unité  au-dessus  de  nos  dissen¬ 
sions. 

L'heure  approche  où,  à  rappel  de  voix  éloquentes,  la  politique  d'union  et  de  concorde 
que,  du  premier  jour,  nous  avons  faite  ensemble  et  qui  a  été,  pour  ce  département,  un 
bienfait  eu  même  temps  qu'un  honneur  deviendra  celle  du  suffrage  universel  tout  entier, 
éclairé* sur  ses  erreurs  par  la  leçon  des  hommes  et  des  événements. 

Puisse  la  prochaine  consultation  nationale  hâter  la  venue  de  cette  heure  l 
Puisse-t-elle  donner  à  ce  pays  la  représenta  Lion  qu'il  mérite  et  à  l’Europe  Tim pression 
d'une  République  victorieuse  de  scs  divisions,  d’une  France  unie  et  forte,  consciente  de  ses 
destinées,  de  sou  droit  et  de  ses  devoirs. 

Vi ve  Nice  I 

Vive  la  France  I  ^ 

Vive  la  République  ! 

Flamimus  RÀIBERTI. 


2*  Circonscription  de  NICE. 
JYL  LAIROLLE" 


À  ux  Électeurs  de  la  2  e  circonscription  de  Nice. 

Mes  c h  e  r s  co  ne  i  toy eus , 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vous  m'avez  confié 
en  1910. 

Ai -je  rempli  mon  devoir? 

Suis-je  en  état  de  le  remplir  encore? 

Telle  est  la  question  que  je  viens  poser  au  suffrage  universel. 

Pendant  ces  quatre  années,  j'ai  beaucoup  travaillé. 

En  plein  accord  avec  les  représentants  du  département  au  Parlement,  en  étroite  solida¬ 
rité  avec  mon  collègue  et  ami  Raiberti,  j'ai  collaboré  â  la  solution  de  toutes  les  grandes 
questions  économiques  qui  intéressent  la  Ville  et  le  Département  : 

Mise  en  train  et  accélération  des  travaux  de  la  ligne  de  Nice  à  Coni,  qui  doit  exercer 
sur  le  développement  de  Nice  une  si  puissante  influence;  création  et  augmentation  des  bas¬ 
sins  de  l'a  van  t-po  K;  continuation  jusqu'à  la  merde  nos  voies  ferrées;  création  éventuelle 
d'une  ligne  directe  à  voie  large  unissant  Nice  à  Lyon  et  à  Paris;  développement  de  nos  ser¬ 
vices  maritimes. 

J’ai  secondé  de  mon  mieux  avec  mes  collègues  les  initiatives  si  intelligentes  de  notre 
chambre  de  commerce. 

La  suppression  du  polygone  d'artillerie  du  Château,  qui  permettra  de  mettre  en  pleine 
valeur  la  plus  admirable  de  nos  promenades,  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle  de  réalisa¬ 
tion  que  tout  permet  de  considérer  comme  prochaine  et  qui  doit  exercer  une  heureuse 
répercussion  sur  l’amélioration  et  la  transformation  de  notre  vieille  cité. 

Initiateur  à  Nice  des  bains-douches  populaires  par  la  création  de  rétablissement  du 
boulevard  Saint-Agathe,  j'ai  été  assez  heureux  d'obtenir  de  i'État,  avec  le  concours  de  la 
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ville  de  Nice  et  de  mes  collègues  de  la  Fédération  mutualiste,  s  subventions  necessaires 
pour  faire  à  Nice  trois  autres  établissements  dont  l’un  qui  s’élève  en  ce  moment  à  Saincaïre 
sera,  pour  la  vieille  ville,  une  inappréciable  source  d'hygiène. 

,  J  ai  Pu  enfin’  avec  surcroît  d’autorité  que  m’ont  donné  les  fonctions  dont  vous 
m  avez  investi,  continuer  le  développement  de  l’œuvre  de  fraternité  sociale  que  je  poursuis 
depuis  tant  d  années,  organiser  es  services  divers  qui  la  complètent  et  en  étendre  le  rayon. 
Républicain  dés  ma  eunesse,  attaché  profondément  à  une  République  de  liberté  sous 
toutes  ses  formes,  de  justice  et  de  progrès  démocratique  et  social,  j’ai  défendu  à  la  Chambre 
avec  toute  mon  énergie,  les  principes  qui  sont  ceux  de  toute  ma  vie. 

Rapporteur  de  la  loi  des  familles  nombreuses,  de  l'application  aux  gens  de  maison  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  j’ai  pris  une  part  active  à  l’élaboration  de  toutes  les  lois 
sociales  qui  oui  été  votées  par  la  Chambre.  L’amélioration  du  sort  des  peLits  fonctionnaires, 
les  îetraîtes  des  agems  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  ont  trouvé  en  moi  un  concours 
absolu,  que  je  suis  prêt  à  continuer.  Le  vole  de  la  loi  de  trois  ans  était  et  est  encore  un 
devoir  national  ;  je  J’ai  rempli  sans  hésïlaLiou.  Je  suis  resté  fidèle  au  scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle  qui  peut  seul  améliorer  nos  mœurs  politiques,  amener  la  for¬ 
mation  de  grands  partis  et  permettre  la  réforme  administrative  dont  notre  situation  budiré- 
taire  démontre  la  nécessité. 

Jamais,  depuis  1871,  lâche  plus  lourde  ne  sera  imposée  à  une  Chambre  française,  qu’â 
celle  qui  va  être  élue  le  26  avril. 

v  Li esoreric  alourdie  par  les  énormes  dépenses  de  ces  temps  derniers  ;  une  différence 

c  Lin  milliard /entre  les  recettes  et  les  dépenses  permanentes;  rétablissement  nécessaire  de 
nouvelles  eL  lourdes  charges,  qui,  sans  peser  sur  les  classes  pauvres,  n’imposent  à  ceux  qui 
les  supportent  aucun  procédé  d’inquisition  et  ne  nuisent  pas  au  développement  de  la  richesse 
nationale  ;  des  mœurs  publiques  corrompues  par  l’intrusion  abusive  du  Parlement  dans  la 
puissance  exécutive;  des  partis  à  reconstituer  suivant  les  principes;  les  dangers  toujours 
croissants  de  l’alcoolisme,  de  l’immoralité  et  de  la  dépopulation  ;  à  côté  des  préoccupations 
du  dedans,  les  périls  du  dehors  ;  la  paix  à  sauvegarder  dans  la  dignité  et  la  force.  Voilà  la 
situation.  Elle  est  sérieuse  et  imposera  aux  élus  du  29  avril,  avec  une  lourde  tâche,  d’écra- 
santés  responsabilités. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations,  la  nation  française  reste  forte  eL  saine;  elle  ne 
demande  qu’une  chose,  c’est  que  les  politiciens  la  laissent  vivre  et  se  développer,  dans  une 
République  d’apaisement,  de  liberté  et  de  progrès. 

\  olre  élu  de  1910  a-t-il  prouvé  par  ses  actes  qu’il  est  à  la  hauteur  des  grands  devoirs 
que  3a  Chambre  nouvelle  aura  à  remplir? 

Telle  est  la  question  que  je  soumets  au  suffrage  universel. 

J’attends  son  verdict  avec  confiance. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  î 

Vive  Nice! 

Ernest  LAIROLLE, 

Député  sortant* 

Président  du  groupe  mutualiste  de  la  Chambre, 
Vice-président  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociale, 

Membre  de  la  Commission  du  budget, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  mutualité, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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3e  Circonscription  de  NICE* 

M*  POULLÀN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  dans  une  manifestation  qui  restera  l'honneur  de  ma  vie  et  l'un  des 
plus  beaux  exemples  de  fidélité  politique,  vous  avez  renouvelé  mon  mandat,  à  Tunanimité 
de  vos  suffrages,  alors  que  la  maladie  me  retenait  loin  de  vous. 

Cette  manifestation  m'imposait  le  devoir  de  travailler,  avec  plus  de  dévouement  que 
jamais,  à  la  défense  des  intérêts  de  ma  chère  circonscription  :  c'est  la  tâche  que  j’ai  pour¬ 
suivie  sans  relâche  pendant  la  législature  qui  va  prendre  fin* 

L'ai-je  remplie  à  votre  satisfaction? 

C'est  à  vous;  mes  chers  concitoyens,  qu'il  appartiendra  de  le  dire  le  26  avril  prochain. 
Quant  à  moi,  j'ai  conscience  d'avoir  fai L  tout  mon  devoir,  et,  si  je  n’avais  cette  conviction, 
je  ne  serais  pas  aujourd'hui  devant  vous* 

Au  point  de  vue  politique,  j’ai  été  ce  que  j'avais  promis  d'être* 

Toujours  dévoué  aux  idées  d’ordre,  de  liberté  et  de  tolérance,  je  me  suis  inspiré,  dans 
mes  votes,  de  cet  idéal  de  justice  et  de  progrès  social  qui  est  la  raison  d'être  de  la  Répu¬ 
blique, 

Je  vous  livre  tous  ces  votes  avec  le  sentiment  d'être  resté  fidèle  à  la  fois  à  mes  engage¬ 
ments  et  aux  principes  qui  sont  les  vôtres, 

La  législature  qui  finit  a  éLé  des  plus  fécondes  par  les  nombreuses  lois  sociales  qu'elle  a 
votées  :  notamment,  la  loi  du  23  décembre  1912,  modifiant  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché  ;  îa  loi  du  3t  décembre  1912,  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs; 
la  loi  du  19  juin  1912,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches  ;  la  loi  du  16  juillet  1912,  pour 
l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

M'inspirant  des  principes  de  fraternité  et  de  solidarité,  j'ai  donné  mon  vote  à  ces  lois 
humanitaires  qui  apporteront  quelque  soulagement  à  ceux  que  la  maladie  surprend  ou  que 
la  misère  accable* 

Certains  projets  de  loi  ont  particulièrement  retenu  l'attention  du  Parlement  ;  la  nou¬ 
velle  loi  militaire,  la  réforme  électorale  et  la  réforme  fiscale. 

Malgré  le3  lourdes  charges  que  le  service  de  trois  ans  imposait  b  nos  populations,  je 
l'ai  voté  parce  que  c'était  une  nécessité  inéluctable. 

La  situation  de  l'Europe  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  années* 
Des  incidents  retentissants  et,  d'autre  part,  la  guerre  des  Balkans  ont  fait  apparaître  des 
dangers  auxquels  il  importait  d'autant  plus  de  faire  face  que  notre  voisin  d'outre-Rhin 
augmentait  considérablement  son  armée  et  sa  marine* 

C'est  pourquoi  nous  avons  dû  voter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'intégrité  du 
territoire,  mesures  qu'il  faudra  maintenir  tant  que  l’intérêt  supérieur  du  pays  l'exigera. 

Dans  les  tournées  du  conseil  de  révision  que  j’ai  faites  jà  deux  reprises,  depuis  le  vote 
de  la  loi,  il  m'a  été  doux  de  constater  avec  quel  sentiment  d'abnégation  nos  patriotes 
populations  ont  accepté  ces  nouvelles  charges,  approuvant  ainsi  l'altitude  de  leur  repré¬ 
sentant. 

Sur  la  réforme  électorale,  je  suis  resté  fidèle  au  principe  majoritaire  qui,  seul,  me  paraît 
logique  et  pratique* 

Mes  préférences  vont  au  scrutin  d’arrondissement  qui  a  rendu  do  grands  services  à  la 
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République  et  qui  vaut  certainement  mieux  que  la  réputation  qu'on  s'est  plu  à  lui  faire*  Néan¬ 
moins,  je  me  rallierai  au  scrutin  de  liste  pur  et  simple,  si  Je  projet  de  loi  qui  le  proposera 
ne  réduit  pas  d’une  façon  trop  sensible  la  représentation  parlementaire  de  notre  dépar¬ 
tement* 

Au  point  de  vue  fiscal,  j’ai  toujours  été  partisan  d’une  réforme  susceptible  d'assurer 
une  plus  équitable  répartition  des  charges,  à  la  condition  qu’elle  n'implique  aucune  vexation 
ni  inquisition  et  qu’elle  soit  réalisée  par  étapes  successives* 

C’est  pourquoi  j'ai  volé  contre  la  politique  financière  de  M.  Caillaux,  me  ralliant  au 
projet  de  loi  spécial  voté  par  le  Parlement  qui  accorde,  à  partir  du  14Î  janvier  1 9l5t  Je 
dégrèvement  de  la  terre,  attendu  depuis  si  longtemps  par  nos  populations  rurales. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  je  reste  opposé  à  tout  monopole  et  partisan  de  îa 
liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  avec  la  garantie  des  capacités  et  des  diplômes, 
sous  le  contrôle  de  l'FLat* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  vous  exposer,  en  toute  loyauté,  mon  programme  politique. 

Vous  savez,  d'autre  part,  avec  quel  opiniâtre  dévouement  j'ai  défendu  les  intérêts  de 
nos  communes,  n 'épargnant  personnellement  aucun  effort  pour  obtenir  1  heureuse  solution 
des  affaires  de  ma  circonscription,  prêtant  volontiers  mon  modeste  concours,  pour  les  ques¬ 
tions  d’intérêt  général,  à  mes  collègues  des  circonscriptions  voisines  avec  lesquels  je  n’ai 
cessé  de  marcher  en  parfait  accord,  tous  unis  par  un  idéal  commun  :  le  bien  et  la  prospérité 
de  notre  cher  département, 

QuVnt  aux  intérêts  particuliers,  j’ai  accordé  do  grand  cœur  mon  appui  à  toutes  les  per¬ 
sonnes,  sans  distinction  de  classe  ni  de  parti,  qui  font  sollicité,  réservant  peut-être  plus  de 
bienveillance  aux  petits  et  aux  humbles,  parce  que,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  ils  ont  plus 
besoin  que  tous  les  autres  d'un  soutien  ou  d'un  conseil* 

Mes  chers  Amis, 

Nous  nous  connaissons  depuis  trop  longtemps  pour  que  je  vous  fasse  une  plus  longue 
profession  de  foi*  ■* 

Vous  me  voyez  à  l'œuvre  depuis  seize  ans*  Te!  j'ai  été  pendant  cette  période  déjà 
longue,  tel  je  serai  demain,  si  vous  voulez  bien  encore  une  fois  m’honorer  de  vos  suffrages* 

Je  vous  demande  d’aller  aux  urnes  en  masse,  afin  que,  par  Y  unanimité  de  vos  suffrages, 
vous  me  donniez  toute  l’autorité  dont  j’aurai  besoin  pour  la  défense  de  vos  intérêts* 

Vive  la  3e  circonscription  de  Nice! 

Vive  la  France  !  3 

Vive  la  République  !  !  ! 

Félix  POU  LL  AN, 

*  Député  sortant. 
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Circonscription  de  PUGET-THÉNIERS. 
M.  DÜRANDY 


Mes  chers  Co  citoyens, 

Pour  répondre  au  sentiment  de  la  presque  unanimité  des  représentants  de  l’arrondisse- 
ment,  je  viens  solliciter  vos  suffrages, 

10  Si  Je  votre  élu,  l’accord  et  l’union  qui  se  sont  faits  sur  mon  nom  m’imposeront 
le  devoir  d  être  un  mandataire  qui  devra  s’élever  au-dessus  des  divisions  locales  et  des 
querelles  des  partis  pour  pratiquer  une  politique  républicaine  de  défense  des  intérêts  Géné¬ 
raux  de  notre  région,  de  grandeur  nationale  et  de  progrès  économique  ; 

2“  Estimant  qu’il  existe  une  solidarité  complète  d’intérêts  entre  Nice  et  la  Montagne 
mon  attitude  parlementaire  tiendra  compte  de  celle  situation,  et  je  suis  d’avance  assuré  du’ 

concours  des  autres  représentants  du  département  pour  les  affaires  intéressant  notre  arron- 
dissement. 

Nous  pourrons  être  divisés  sur  des  questions  de  politique  pure  ou  de  personne  mais 

nous  formerons  un  bloc  solidaire  et  parfaitement  uni  dans  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  tout  ie  département; 

Depuis  mon  entrée  dans  ,a  vie  P«*?lique,  je  n’ai  cessé  de  répéter  que  les  Français  se 
passionnaient  trop  pour  la  politique  pure  et  pas  assez  pour  les  questions  dont  dépend  la 
prospérité  materielle  et  morale  d  un  pays. 

Cet  état  d  esprit,  qui  n’existe  pas  à  l’étranger,  nous  a  mis  en  état  d’infériorité  indiscu¬ 
table  sur  le  terrain  du  progrès  économique,  et  nous  devons  rattraper  le  temps  perdu. 

Le  développement  de  la  prospérité  agricole,  industrielle  et  commerciale  est  le  seul 
moyen  qu.  puisse  permettre  au  pays  d’assumer  les  charges  nouvelles  nécessaires  au  fonc¬ 
tionnement  normal  des  services  publics  et  d'amortir,  sans  s’appauvrir,  la  detLe  qu’il  lui  faut 
contracter  pour  la  défense  nationale* 

Aussi,  si  vous  m'accordez  votre  confiance,  je  consacrerai  mon  activité  et  tous  mes  efforts 
à  la  solution  des  questions  intéressant  les  travaux  publics,  l’agriculture,  le  commerce  et 
1  industrie* 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  dans  ma  profession  de  foi,  de  prendre  des  engagements  et 
de  vous  faire  des  promesses.  Lorsque  vous  êtes  venu  à  moi,  vous  ne  m’avez  pas  demandé  ce 
que  je  complais  faire,  vous  avez  été  uniquement  guidé  par  mon  passé,  et  vous  savez  que  je 

ne  suis  pas  celui  qui  aceepte  une  charge  ou  un  mandat,  sans  en  assumer  toutes  les  consé- 
quences. 

Je  me  bornerai  à  vous  faire  connaître  loyalement  et  franchement  mon  sentiment  sur  les 
Parlement  qUeSU°n9  ^  Passl01lnei11  l’opinion  publique  et  qui  auront  leur  répercussion  au 


lié  for  m  e  adm  in  islra  ttve . 

Le  régime  que  nous  subissons  nous  paralyse  et  nous  écrase.  Le  Parlement  doit  légiférer 
sur  tout,  le  Gouvernement  a  concentré  dans  ses  mains  tous  les  rouages  de  la  Nation  et  est 
ans  1  impossibilité  matérielle^d’aecompîîr  pratiquement  sa  mission» 

L  instabilité  ministérielle  est  une  cause  de  faiblesse  d’une  graviLé  indiscutable  et  dange¬ 
reuse.  b 
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Les  Conseils  généraux  nu  peuvent  jouer  qu*un  rôle  insignifiant. 

Dans  3 'Administration  communale,  la  tutelle  est  si  étroite  qu'elle  prend  la  forme  d'un 
conseil  judiciaire. 

il  faut  absolument  réformer  toute  cette  organisation  ;  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  la  France, 

H  faut  progressivement  faire  une  décentralisation,  ôn  créant  des  organismes  nouveaux 
ou  en  utilisant  ceux  qui  existent  :  tels  que  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux, 
les  Chambres  de  commerce  et  le  Conseil  cT État. 

La  réforme  devra  se  préoccuper  de  mettre  les  traitements  des  agents  d'exécution  de 
F  Etal  en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la  vie,  de  manière  à  conserver  un  personnel  à  la 
hauteur  de  sa  tâche,  en  exigeant  de  lui  beaucoup  de  dévouement  et  de  travail* 

Réforme  électorale. 

Le  scrutin  d'arrondissement  est  accusé  d'avoir  engendré  la  mentalité  que  l’on  reproche 
au  Parlement  et  d’empêcher  la  réforme  administrative;  il  sera  probablement  la  victime 
expiatoire  de  la  situation. 

Son  remplacement  par  un  scrutin  de  liste,  avec  ou  sans  représentation  des  minorités, 
devra  tenir  compte,  dans  la  répartition  du  nombre  de  sièges,  de  la  population,  des  intérêts 
que  représentent  les  régions. 

Je  suis  d  avis  que  Von  ne  doit  rien  négliger  pour  assurer  des  élections  loyales  et  hon¬ 
nêtes,  et  je  ne  suis  pas  opposé  à  ce  que  l’électorat  soit  étendu  aux  femmes,  tout  au  moins 
dans  cet  laines  conditions,  sans  toutefois  aller  jusqu’à  admettre  leur  éligibilité. 

Réforme  fiscale. 

Le  problème  financier  va  se  poser  dans  des  conditions  très  difficiles* 

D  une  part,  il  va  falloir  trouver  des  ressources  nouvelles  importantes. 

D'autre  part,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  révision  de  la  répartition 
de  i'impot. 

C'est  surtout  nos  cultivateurs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  à  souffrir  du  régime  en 
vigueur. 

Déjà,  en  1912,  j’avais  fait  voter  par  le  Conseil  général  un  vœu  demandant  que  les 
articles  concernant  l'impôt  foncier  fussent  disjoints  de  L’ensemble,  car  sur  ce  point  l’accord 
était  facile  à  faire,  le  Parlement  a  enfin  adopté  cette  méthode  de  travail. 

Pour  les  autres  parties  de  la  réforme,  il  faudra  éviter  les  mesures  d'inquisition  ou  de 
présomption,  respecter  le  domicile  et  la  liberté  individuelle,  et  trouver  une  solution  s’adap¬ 
tant  avec  souplesse  et  équité  aux  ressources  de  chacun. 

La  sol u lion  est  très  délicate  à  trouver  et  il  faudra  surtout  bien  étudier  la  répercussion 
des  décisions  qui  interviendront  et  ne  pas  oublier  que  le  crédit  de  la  France  constitue  le 
principal  facteur  de  sa  puissance,  et  que  nous  devons  tenir  compte  des  conséquences  de  la 
nouvelle  législation  pour  les  étrangers. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  l’impôt  sur  la  rente,  je  crois  inutile  de  diviser  le  pays  pour 
cette  question,  la  mesure  me  paraissant  inopportune  au  moment  où  un  grand  emprunt  va 
être  nécessaire  et,  d’ailleurs,  elle  frapperait  presque  uniquement  des  petits  porteurs  et  les 
modestes  travailleurs* 

Service  militaire . 

Je  regrette  profondément  que  les  haines  de  personnes  et  les  luttes  de  partis  aient  eu 
comme  conséquence  de  prendre  la  durée  du  service  militaire  comme  plate-forme  électorale. 

Je  suis  convaincu  qu'il  n’est  personne  en  France  qui  forme  le  souhait  sacrilège  d'un 


conflit  européen  ;  iï  n'est  personne  non  plus  qui  ne  soit  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour 
conserver  à  notre  pays  son  rang  de  grande  puissance  et  la  maîtrise  de  son  action  dans  le 
monde. 

Lu  loi  de  trois  ans  a  été  rendue  nécessaire  par  les  situations  extérieures»  Nous  devons 
faire  confiance  au  patriotisme  de  ceux  qui  ont  la  redoutable  responsabilité  d'assurer  la 
défense  du  pays  et  qui,  certainement,  proposeront  les  mesures  destinées  à  atténuer  Je 
sacrifice  imposé  à  la  nation,  dès  qu'ils  les  jugeront  possibles» 

Par  contre,  je  proteste  contre  les  conditions  dans  lesquelles  les  secours  sont  accordés 
aux  familles  privées  des  enfants  qui  étaient  leur  unique  soutien  ;  la  nation  doit  procéder 
avec  plus  de  cœur  et  d'humanité  qu'elle  ne  l'a  fait  en  1913* 

Il  faudra  aussi  qu'on  atténue  le  plus  possible  le  sacrifice  par  des  congés  donnés  au 
moment  où  les  travaux  des  champs  sont  les  plus  urgents» 

Questions  sociales « 

La  République  a  accompli  un  effort  méritoire  sur  ce  terrain,  mais  il  est  indiscutable 
qu'il  res  Le  encore  beaucoup  k  faire,  surtout  en  présence  de  la  faible  natalité  de  notre  race. 

La  lutte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme  et  le  taudis  doivent  être  la  principale 
préoccupation  des  bons  citoyens» 

Les  encouragements  sous  toutes  les  formes  pour  aider  les  ramilles  nombreuses,  la  protec¬ 
tion  efficace  de  la  maternité  et  de  l'enfance  sont  également  indispensables  pour  concourir 
au  même  but. 

Les  retraites  doivent  être  complétées  par  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  maladie. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  faudrait  accorder  la  capacité  aux  syndicats  et  seconder 
tout  ce  qui  pourra  rapprocher  les  employeurs  et  les  employés,  de  manière  à  atténuer  les 
crises  du  travail  et  la  lutte  des  classes» 

Toutes  ces  questions  doivent  être  examinées  et  traitées  avec  sincérité,  avec  esprit 
d'équité  et  d'un  cœur  fraternel. 

Il  faut  les  résoudre  dans  la  paix  sans  violence,  ni  faiblesse,  en  faisant  la  part  de  la 
liberté,  qui  est  la  loi  de  îa  révolution,  et  de  la  solidarité,  qui  est  la  garantie  des  faibles. 

Lois  laïques  et  scolaires. 

Notre  département  a  le  grand  bonheur  de  ne  pas  trop  souffrir  des  luttes  religieuses, 

La  Francs  doit  conserver  intact  le  patrimoine  légué  par  les  législations  précédentes 
dans  l'œuvre  de  défense  laïque  et  protéger  l'école  qui  doit  rester  un  terrain  neutre  au  point 
de  vue  religieux. 

Ma  formule  est  toujours  :  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  souverain;  elle  assure  la  liberté  de 
conscience,  l'exercice  de  tous  les  cultes  et  la  souveraineté  du  pouvoir  civil. 

Nous  devons  distinguer  entre  le  cléricalisme,  qui  est  l'exploitation  dans  un  but  poli¬ 
tique  des  sentiments  religieux,  et  îa  liberté  religieuse,  qui  doit  être  respectée. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  également  la  conséquene  des  principes  républicains  : 

1  Etat  doit  en  conserver  le  contrôle  et  s'assurer  de  la  capacité  du  corps  enseignant. 

Toutes  les  écoles  doivent  avoir  pour  base  le  respect  de  la  République  et  le  culte  de  la 
Patrie. 

Agriculture. 

Tout  le  monde  est  d  accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  un  intérêt  national  à  enrayer  la 
désertion  des  campagnes. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  tout  un  ensemble, de  mesures  et  de  dispositions  doivent  êtro 
adoptées. 
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J’ai  depuis  longtemps,  considéré  que  les  coopératives  de  production  et  de  vente  consti¬ 
tuaient  pour  les  cultivateurs  le  meilleur  moyen  d'améliorer  leur  situation  au  double  point 
de  vue  matériel  et  moral. 

Le  crédit  agricole  n'a  pas  donné  tout  ce  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre,  par  suite 
d  une  réglementation  excessive* 

L'assurance  mutuelle,  sous  toutes  ses  formes,  doit  être  facilitée  et  encouragée. 

L’enseignement  agricole  et  ménager,  les  concours  et  expositions,  les  canaux  d  arrosage, 
les  chemins  d'exploitation  rurale,  les  travaux  de  protection,  etc.,  doivent  être  largement 
facilités.  • 

Les  compensations  accordées  à  l'oléiculture  sont  insuffisantes  ;  la  révision  des  règle¬ 
ments,  concernant  la  fraude  des  produits  oléicoles  devra  être  poursuivie. 

L  exploitation  des  montagnes  doit  être  réglementée,  de  manière  à  encourager  le  pâtu¬ 
rage,  tout  en  sauvegardant  l'intérêt  général  ;  ü  convient,  notamment,  de  poursuivre  la 
suppression  de  la  transhumance  des  moutons. 

Commerce  et  industrie* 

Le  Parlement  et  le  Gouvernement  ont  le  devoir  de  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  par  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  du  pays,  par 
l'encouragement  à  l’initiative  privée,  et  en  facilitant  au  commerce  et  à  l'industrie  t'utilisa- 
tion  de  notre  puissance  financière  qui  est  si  facilement  et  si  largement  mise  à  la  disposition 
de  nos  concurrents  étrangers. 

Progrès  économique . 

Le  parti  républicain  a  le  devoir  de  ne  négliger  aucune  des  nécessités  économiques  dont 
dépend  la  prospérité  nationale. 

Développer  l'expansion  commerciale  et  industrielle,  favoriser  par  la  réfection  et  le  per¬ 
fectionnement  de  l'outillage,  par  la  coordination  de  nos  services  de  transport,  par  des 
accords  commerciaux,  i'accroissemenL  de  notre  production  et  de  nos  échanges,  faire  servir 
à  nos  intérêts  économiques  notre  prestige  dans  le  monde  et  la  puissance  de  notre  crédit, 
telle  doit  être  l'inspiration  maîtresse  de  notre  politique  économique  et  de  notre  politique 
extérieure. 

Alors  que  notre  pays  est  appelé  le  banquier  du  monde,  notre  or  va  féconder  les  sois 
étrangers,  et  presque  rien,  n'est  fait  pour  améliorer  nos  moyens  de  production* 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  aurons  tous  k  lutter  pour  faire  aboutir  îe  projet  d’une  ligne 
directe  de  Nice  à  Grenoble  qui  constituerait  un  grand  progrès  pour  toute  noire  région. 

Du  côté  des  routes  et  chemins,  il  faut  qu'on  se  rende  compte  des  conditions  particu¬ 
lières  dans  lesquelles  se  trouve  notre  département,  h  cause  de  sa  topographie. 

Je  considère  comme  une  nécessité  économique  l'exécution  des  routes  raccordant  nos 
vallées  entre  elles. 

Nous  devons  faciliter  le  développement  du  tourisme,  qui  constitue  notre  principale  res¬ 
source  de  prospérité. 

Républicains, 

Entre  le  parti  de  la  conservation  et  celui  de  la  révolution,  il  y  a  celui  de  l’évolution, 
démocratique  et  réformatrice;  c'est  de  celui-là  que  je  me  réclame. 

Je  crois  avoir,  au  cours  de  ma  vie  politique,  donné  des  gages  certains  démon  esprit 
sincèrement  républicain. 

La  scission  qui  s  est  formée  dans  les  forces  républicaines  est  déplorable  et  désastreuse 
pour  le  pays  et  le  régime. 

L’heure  est  venue  de  reconstituer  le  faisceau  des  bonnes  volontés  et  de  mettre  fin  à 


ü 


celte  lutte  fratricide  ;  le  corps  électoral  aura  le  devoir  d’assurer  la  généreuseet  la  nécessaire 
réconciliation  des  utiles  énergies  du  parti  républicain. 

Citoyens,' 

L’acte  que  vous  accomplirez  le  26  avril  est  d’une,  très  grande  importance. 

Sans  vouloir  pousser  la  situation,  il  est  incontestable  que  nous  traversons  une  crise 
gravé  et  que  tous  les  bons  Français  doivent  faire  leur  devoir. 

On  m’a  assuré  que  je  devais  me  mettre  à  la  disposition  de  mes  concitoyens,  * 

Après  avoir  Jcmgumcnt  réfléchi  et  même  hésité,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober, 
surtout  en  ce  moment. 

Si  vous  estimez  que  l’expérience  des  réalités  et  les  connaissances  que  j’ai  acquises  au 
Conseil  général,,  à  la  Chambre  de  commerce,  au  milieu  des  groupements  de  toute  sorte,  et 
dans  les  différentes  affaires  dont  j’ai  eu  h  m’occuper,  puissent  utilement  me  servir  pour 
exercer  le  mandat  de  député  ; 

Si  vous  pensez  que  mon  passé  et  la  manière  dont  j’ai  rempli  jusqu’à  ce  jour  les  man¬ 
dats  qui  m’ont  été  confiés,  vous  soné  une  garantie,  vous  ïe  direz  en  toute  indépendance  et 
liberté,  et  je  puiserai  dans  votre  manifestation  la  force  morale,  l'autorité  et  la  confiance 
indispensables  à  un  bon  représentant. 

Vous  pouvez  êfte  assurés  que  je  saurai  faire  tout  mon  devoir  dans  les  limites  de  mes 
forces  et  de  ma1  santé,  heureux  si1,  au  cours  de  ma  vie,  je  peux  encore  rendre  quelques  ser¬ 
vices  à  mon  pays  et  faire  œuvre  de  bon  citoyen  et  de  bon  républicain. 

Vive  la  France  I 

Vive  la|République  démocratique  et  sociale  î 

Alexandre  DURAND  Y, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Conseiller  général. 
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Circonscription  de  LARGENTIÈRE. 

|M.  DUCLAU-X-MONTEIL 


Mes  chers  Compatriotes, 

Depuis  mon  entrée  dans  la  vie  publique,  j’ai  rencontré  des  adversaires  qui  ont  fait 
preuve,  à  mon  égard,,  d’une  animosité  telle  qu’il  est  permis  de  se  demander  si  les  attaques 
passionnées,  dont  je  n’ai  cessé  d’étre  l’objet,  n’ont  pas  été  nspirées  bien  plus  par  une  sorte 
de  parti  pris  que  par  ma  tenue  politique* 

Mais,  contre  les  procédés  de  polémique,  que  ces  inimitiés  ont  engendrés,  j'aurai* 
d  autant  plus  de  mauvaise  grâce  à  m’éiever  trop  vivement,  qu’ils  m’ont  valu  d’ardentes 
sympathies,  de  chaudes  affections  qui,  après  m’avoir  permis  de  connaître  le  succès,  m’ont 
soutenu,  réconforté,  et  m’ont  aidé  dans  l’accomplissement  de  mes  mandats. 

C’est  une  manifestation  nouvelle  de  ces  sympathies,  de  ces  affections,  qui,  se  produisant, 
spontanément,  en  janvier  dernier,  an  cœur  de  notre  grand  arrondissement,  à  Largentière 

m  a  fait  entendre  que  votre  confiance  me  restait  et  que  j’étais  autorisé  à  solliciter,  à  nouveau! 
vos  libres  suffrages.  v 

C’est  la  démarche  que  je  viens  faire  auprès  de  vous  en  vous  apportant,  sur  les  princi¬ 
pales  questions  à  l’ordre  dn  jour,  des  déclarations  qui  constitueront  aussi  bien  des  explica- 
lions  pour  le  passé  que  des  engagements  pour  Ta  venir. 

Élection  présidentielle. 

J  ai  volé  pour  M.  Poincaré,  le  considérant  comme  le  plus  qualifié  —  par  tout  son  passé 
—  pour  devenir  le  premier  citoyen  de  France. 

Loi  militaire. 

En  présence  des  armements  de  l’Allemagne,  armements  tels  que  le  doute  sur  les  inten¬ 
tions  de  nos  ennemis  n’était  pas  possible,  le  renforcement  de  notre  armée  m’est  apparu 
comme  une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  j’ai  voté  le  service  de  trente-deux  mois* 

En  émettant  ce  vote,  j’ai  eu  la  certitude  raisonnée  que  j  empêchais,  d’abord,  la  guerre 
d’éclater,  et,  ensuite,  l’invasion  de  sc  produire* 

C’est  cette  certitude  qui  a  amené  la  Chambre  des  Députés,  le  19  juillet  1913,  à  accepter 
comme  une  nécessité  absolue,  par  358  voix  contre  204,  la  prolongation  du  devoir 
militaire. 

Cest  cette  certitude  qui  a  imposé  au  Sénat,  le  7  août  1913,  l'approbation  de  cette 
décision  par  244  voix  contre  3(5. 

La  loi  de  trois  anel  Mais,  c’est  une  mesure  de  salut  public  que,  successivement, 
MM.  Poincaré,  Briand,  Barthou,  Étienne,  Doumergue,  Noulens,  Maginot,  c’est-à-dire  tous 
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les  hommes  —  absolument  tous  —  assumant  la  charge  et  la  responsabilité  du  pouvoir,  n’ont 
cessé  de  proclamer  indispensable. 

Plus  près  de  nous,  dans  notre  arrondissement  même,  L’organe  de  nos  adversaires  (le 
Ftép u b lie  ni h  des  Ctkennctf),  aussi  bien  par  la  plume  de  son  rédacteur  en  chet,  -  Albert 
Sauzôde,  que  par  celle  de  ses  directeurs,  n’a  pu  ne  pas  reconnaître  le  besoin  inéluctable  de 
cette  mesure. 

Est-ce  à  dire  que  cette  loi  doit  rester  intangible?  Je  réponds  :  Oui  !  tant  que  la  mesure 
qui  a  nécessité  le  sacrifice  subsistera. 

Non  !  dès  que  les  circonstances' permettront  de  rendre  moins  dur  ce  sacrifice. 

M’exprimer  ainsi,  c'est  redire  encore  la  nécessité  urgente  de  cette  loi  comme  c’est  faire 
connaître  mon  désir  ardent  d  être  autorise,  au  plus  tôt,  a  atténuer  des  dispositions  legisla^ 
tives  auxquelles  je  n’ai  pu  souscrire,  soyez-en  bien  sûrs,  qu’avec  grande  tristesse. 

Pouvait-il  m’être  permis,  en  effet,  en  déposant  mon  bulletin,  d’oublier  combien,  — 
dans  une  région  accidentée,  difficile  comme  k  nôtre,  où  la  main-d’œuvre  est  pour  ainsi  dire 
inexistante,  où  un  sol  ingrat  rend  si  peu  en  comparaison  des  soins,  des  dépenses,  du  travail 
qu'il  exige  —  combien,  dis- je,  il  devait  être  pénible,  douloureux,  de  voir  un  fils  de  vingt 
ans  quitter  la  maison,  en  songeant  que,  pendant  huit  mois  de  plus,  il  manquerait  au 
foyer  ! 

Non  1  je  ne  l’ai  pas  oublié!  Mais  il  fallait  choisir  entre  la  paix  ou  la  guerre. 

Ayant  fait  la  guerre,  en  connaissant  les  horreurs,  j  ai  choisi  la  paix. 

Quel  père,  quelle  mère,  voudrait  me  faire  grief,  me  garder  rancune,  d’avoir  préféré 
envoyer  son  enfant  séjourner  huit  mois  de  plus  à  Aix,  à  Pont-Saint-Esprit,  ou  à  Valence, 
plutôt  que  de  l’exposer  au  danger  —  malheureusement  trop  certain  —  d’être  appelé  à  k 
frontière,  d’où,  peut-être,  il  serait  revenu  mutilé,  et,  peut-être,  même,  dans  un 
cercueil? 

La  liberté  de  conscience 

m’apparaissant  comme  la  première  des  libertés,  j’ai  voté  et  je  voterai  contre  tous 
projets,  toutes  mesures,  toutes  propositions  de  nature  à  lui  porter  la  moindre  atteinte,  si 
minime  soit-elle. 

Tous  les  citoyens  de  France,  les  catholiques  comme  tous  les  autres,  naissant  et  demeu* 
rant  libres  et  égaux  en  droits,  doivent  avoir  des  droits  égaux.  Restreindre  la  liberté  d’asso¬ 
ciation,  la  liberté  d’enseignement,  la  liberté  qui  appartient  aux  fonctionnaires,  comme  à 
tous  les  autres,  d’affirmer  leurs  croyances,  de  pratiquer  leur  religion,  d’envoyer  leurs  enfants 
à  l’école  qui  leur  plaît,  cela  est  trop  contraire  au  grand  principe  proclamé  par  l'article  XO 
delà  déclaration  du  2  octobre  1789:  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pour  que  je  puisse  jamais  y  souscrire. 

En  conséquence,  et,  notamment,  le  monopole  de  renseignement,  qu’il  soit  présenté  à 
visage  découvert  ou  sous  le  masque  d’une  proposition  hypocrite  (tels  les  projets  Brard  ou 
Buisson)  ne  saurait,  jamais,  obtenir  mon  adhésion. 

Réforme  électorale. 

Élu  par  toute  la  Chambre,  au  scrutin  de  liste,  membre  de  la  Commission  du  suffrage 
universel,  j’ai  soutenu,  au  sein,  de  la  Commission,  et  vote  toutes  dispositions  propres  à 
réaliser  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle.  Je  pense,  en  effet,  qu  accorder 
k  chaque  parti  l’exacte  et  équitable  représentation  à  laquelle  il  a  droit,  d  après  le  nombre 
de  suffrages  quil  aura  recueilli,  c’est  faire  une  oeuvre  de  justice  et  de  clarLé. 

J’ai  signé  l’appel  au  suffrage  universel  qui  constitue  un  engagement  à  poursuivre  la 
réalisation  de  cette  œuvre  urgente  et  nécessaire,  car  elle  est  la  clef  de  toutes  les  grandes 
réformes. 

J’ai  également  appuyé  et  voté  toutes  propositions  ayant  pour  objet  d’assurer  la  liberté 
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et  îe  secret  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électorales.  Certaines  de  ces  pro¬ 
positions  sont  de  mon  initiative. 

J'ai  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à  uii  nouveau  mode  d'élection  des  membres 
du  Sénat, 

Je  me  suis  prononcé  en  faveur  du  droit  de  vote  et  de  l'éligibilité  à  donner  à  la  femme. 
En  matière  de  révision  des  listes  électorales,  les  appels  des  décisions  des  juges  de  paix, 
par  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation,  sont  entourés  de  complications,  de  difficultés 
telles,  que  je  compte  déposer  une  proposition  de  loi  par  laquelle  le  pouvoir  des  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation  serait  donné  aux  magistrats  de  la  Cour  d’appel  dans  chaque  ressort. 
J’ajoute  que  la  procédure  d'appel  des  décisions  des  juges  de  paix  doit  être  simplifiée. 

Au  sein  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  j’ai  appuyé,  très  énergiquement,  la 
proposition  tendant  à  mettre  chaque  citoyen  en  possession  d'un  livret  civique  ou  mieux 
livret  électoral  qui  rendra  plus  libre,  plus  aisé,  l'exercice  de  son  droit  à  l'électorat. 


Décentralisation. 

Far  la  représentation  proportionnelle  pourra  être,  enfin,  acquise  cette  grande  réforme 
de  la  décentralisation  qui,  dans  l'état  de  nos  finances,  si  impérieusement  s  impose. 
Constituer  de  grandes  régions,  où  de  grandes  assemblées  régionales  étudieraient  tous  les 
besoins,  toutes  les  aspirations  de  la  région,  pour  en  faire  1  objet  de  propositions  qui 
seraient,  ensuite,  soumises  à  l'appréciation  du  Parlement,  et  y  trouveraient  force  de  loi, 
apparaît  bien  comme  une  œuvre  necessaire.  Par  cette  reforme,  le  nombre  de  fonctionnaires 
pourrait  être  sensiblement  diminué,  et,  par  voie  de  conséquence,  ceux-ci  pourraient  obtenir 
un  traitement  plus  élevé  sans  dommage  pour  le  budget. 


x  J 


Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

J'ai  -voté  la  loi  des  retraites,  mais  en  regrettant  que  son  application  n’ait  pas  été  confiée 
a  des  sociétés  de  secours  mutuels  établies,  sinon  dans  chaque  commune,  du  moins,  dans 
chaque  canton. 

L'État  n  intervenant  alors  que  par  des  subventions,  et  l'administration  de  ces  sociétés 
étant  gratuitement  assurée  par  leurs  membres,  les  frais  énormes  qui  grèvent  le  fonctionne¬ 
ment  de  cette  loi  eussent  été  évités. 

D'autre  part,  l’expérience  a  démontré  que  des  erreurs,  donnant  lieu  à  des  injustices 
inacceptables,  ont  été  commises.  Il  n’est  pas  admissible,  par  exemple,  qu'il  y  ait  des  re¬ 
traites  liquidées  à  une  somme  parfois  inférieure  à  un  franc.  Il  n  est  pas  admissible  qu  un 
temps  plus  long  n'ait  pas  été  accordé  aux  assurés  pour  se  faire  inscrire,  comme  pour 
apprendre  et  apprécier  s'il  leur  convenait  do  l’être  au  titre  facultatif,  ou  au  titie  obliga¬ 
toire.  C'est  dans  cette  opinion  que,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  2  juillet  1922,  j  ai  pré¬ 
senté  et  fait  voter  un  amendement  accordant  une  prolongation  de  trois  mois. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  crois  nécessaire  la  révision  de  cette  loi. 


Retraite  aux  ouvriers  mineurs. 

Le  12  juillet  1912,  j’ai  voté  la  proposition  de  loi  créant  une  caisse  autonome  de  retraite 
es  ouvriers  mineurs* 

Cette  proposition  fut  transmise  au  Sénat,  le  5  novembre  1912,  et,  le  20  lévrier  191 
*  Haute  Assemblée  adoptait  cette  proposition,  mais  après  l’avoir  modifiée. 

Présenté  à  la  Chambre,  le  texte  du  Sénat  a  été,  definitivement,  voLé  le  25  février 
914. 

Par  ce  texte,  il  peut  être  considéré  comme  acquis  que  la  retraite  du  mineur  sera  do 
eux  francs  par  jour,  et  celle  de  sa  veuve  d'un  franc*  Mais  pour  que  la  constitution  inté- 
raie  de  ces  retraites  de  730  francs  et  de  3G5  francs  soit  assurée,  il  sera  nécessaire  que, 
haque  année,  la  loi  de  finances  accorde  la  subvention  nécessaire.  A  cet  égard,  un  engage- 
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ment  ferme  a  été  pris  par  le  Ministre  du  Travail,  au  nom  du  Gouvernement.  Je  me  suis  fait 
un  devoir  de  prendre  acte,  à  la  tribune,  de  cet  engagement,  avant  de  voter  l' ensemble  de  la 
loi.  L’âge  de  55  ans  est  fixé  ;  mais,  étant  donné  que  les  statistiques  de  mortalité  montrent 
que  cet  âge  doit  être  ramené  à  50  ans,  je  m’associerai  k  toute  proposition  tendant  à  cet 
abaissement. 


Réforme  fiscale. 

Je  n’ai  pu  et  je  ne  saurais  ne  pas  me  rallier  à  toutes  propositions  ou  tous  projets  de  loi 
ayant  pour  effet  d’apporter  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Mais  je  n  ai  pu  et  ne  saurais  oublier  que  tout  impôt  sur  le  revenu,  basé  sur  déclaration 
contrôlée,  doit  être  écarté  comme  ouvrant  la  porte  à  des  vexations,  à  des  inquisitions,  à  un 
arbitraire  qui^  s’exerçant,  rendraient  le  pays  de  France  inhabitable. 

J’ai  voté,  a  la  séance  du  27  février  1914,  pour  la  priorité  de  l'amendement  Millerand 
tendant  au  dégrèvement  immédiat  de  la  terre  par  la  taxation  des  valeurs  mobilières. 

Les  dispositions  législatives  prévues  par  cet  amendement  étaient  si  bien  les  seules"  réa¬ 
lisables  que,  repoussées  par  a  Chambre,  ce  27  février,  elles  ont  été  admises,  ensuite,  par  le 
Sénat  et  définitivement  adoptées  par  la  Chambre,  Je  27  mars  1944,  par  473  voix  contre  2. 

La  réforme  fiscale  doit  être  poursuivie  par  étapes  et  avec  toute  la  prudence  qu’exige  la 
solution  d’un  pareil  problème. 

Secours  aux  anciens  militaires  malheureux. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  et  un  plaisir  de  solliciter  et  d’obtenir  du  Ministre  delà  Guerre 
des  secours  en  faveur  de  nombreux  anciens  soldats  malheureux.  Pour  deux  de  ceux-ci, 
auxquels  ces  secours  avaient  été  refusés  par  motif  d’ordre  politique,  je  suis  monté  à  la  tri¬ 
bune,  dans  la  séance  du  28  juin  1912,  et  j’ai  eu  Ja  satisfaction  de  faire  rapporter  la  décision 
qui  les  avait  frappés. 


Monuments  historiques. 

Lorsque,  on  1902,  je  suis  devenu  votre  député,  une  seule  église  était  classée  dans 
notre  arrondissement  comme  monument  historique. 

Immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  de  séparation,  voyant  que  les  travaux  de  répa¬ 
ration  et  d’entretien  des  églises  seraient,  oour  les  communes,  de  lourdes  charges,  je  me 
suis  empressé  de  solliciter  et  de  poursuivre  le  plus  de  ciasscmenU  posantes. 

Dès  1907,  des  classements  étaient  prononcés,  et,  à  cette  heure,  treize  églises  ou  cha¬ 
pelles  sont  classées.  Depuis  ceti-.  date,  les  sommes  que  j’ai  demandées  et  obtenues  pour  les 
travaux  de  répara  Lion  et  d’entretien  de  ces  monuments  s’élèvent  à  68.329  Irancs, 

Je  continuerai  cette  oeuvre  en  faisant  appel  au  concours  des  çhefe  les  municipalités 
comme  aux  desservants  des  communes.  Le  bénéfice  du  classement  esl  certain,  puisque 
1  aide  du  budget  national  est  assurée. 


Subventions, 

J’ai  Sollicité  et  obtenu  une  subvention  de  30.000  francs  pour  l’hospice  des  Vans. 

J  aj  sollicité  et  obtenu  de  nombreuses  subventions  pour  les  mutuelles  contre  l’incendie 
ou  contre  la  mortalité  du  bétail. 

L’établissement  de  chemins  ruraux  ou  d’exploitation  apicole  a  été  réalisé  à  l’aide 
d  allocations  obtenues  du  Ministère  de  l’Agriculture. 

Je  m  attacherai  à  faire  accorder  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  subventions  et 
allocations  si  utiles  dans  une  région  telle  que  la  nôtre. 
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Délai  de  prescription  des  mandats-poste. 

En  février  1913,  le  délai  de  prescription  des  mandats-poste  était  d'une  année.  A  la  suite 
de  faits  regrettables  que  j’ai  exposés  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  27  février  1913,  j'ai  mis 
k  profit  la  discussion  de  la  loi  de  finances  pour  déposer  et  soutenir  un  amendement  tendant 
(?t  porter  à  dix  ans  ce  délai. 

En  présence  de  l'opposition  du  Geignement,  j'ai  réduit  ce  délai  à  cinq  ans.  Mon 
amendement  a  été  adopté  par  413  voix  contre  131. 

Le  Sénat  a  abaissé  ce  délai  à  trois  années. 

Primes  aux  oliviers. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  démarches  et  j’ai  voté  les  propositions  qui  ont  eu  pour 
effet  de  faire  accorder  une  subvention  aux  propriétaires  de  terrains  où  sonL  des  oliviers 

Répression  de  la  fraude. 

Je  me  suis  attaché  et  je  m'attacherai  au  vote  de  toutes  mesures  ayant  pour  but  de 
barrer,  impitoyablement,  la  route  à  la  fraude  comme  à  l’entrée,  en  France,  de  produits  qui 
pourraient  concurrencer  ceux  de  notre  pays  et  en  diminuer  la  valeur. 

Ligne  de  P  rades  au  Puy. 

Les  premiers  travaux  de  const  notion  de  cette  voie  ferrée  seront  adjugés  le  20  du  mois 
qui  vient  J’ai  donné  tout  mon  concours  à  îa  réalisation  de  ce  projet. 

Primes  à  la  sériciculture. 

Me  souvenant  qu’au  cours  de  la  campagne  électorale  de  1910,  une  accusation  des  plus 
malveillantes  a  été  portée  contre  moi,  je  crois  devoir  rappeler  que,  dans  la  séance  du 
19  mai  1909,  je  suis  monté  deux  fois  à  la  tribune  pour  soutenir  deux  amendements  par  moi 

présentés.  De  ces  deux  amendements,  l’un  demandait  le  relèvement  de  la  prime  àOfr.75- 

par  kdog.  ;  l’autre  demandait  que  la  durée  de  la  prime  fût  do  vingt  années. 

Le  premier  a  éLé  rejeté.  Le  second  a  été  adopté. 

Tels  sont,  mes  chers  compatriotes,  les  explications  et  engagements  dont,  au  déout  de 
ces  pages,  t'ai  fait  mention. 

Parcelles-là,  il  vous  sera  permis  d’apprécier  ce  que  j’ai  fait;  par  ceux-ci,  je  vous  ai 

marqué  ce  que  j'ai  dessein  de  faire. 

Il  vous  appartiendra,  Je  26  avril,  de  prononcer  votre  jugement. 

Mais  j’ose  dire  qu’en  toutes  circonstances  je  me  suis  efforcé  de  me  montrer  un  repré¬ 
sentant  empressé  à  vous  servir,  fidèle  à  ses  engagements,  utile  à  son  pays. 

bi,  pour  la  quatrième  lois,  vous  acceptes  de  me  choisir  comme  mandataire,  mieux 
encore,  si  je  le  puis,  je  tâcherai  de  vous  donner  satisfaction.  L’expérience  que  j’ai  acquise 
m’y  aidera. 

Je  J  ai  dit  et  redit  r  Je  Suis  républicain;  et,  par  ces  mots,  je  résume  mon  programme  : 
ordre,  économie,  concorde,  progrès. 

Votre  tout  dévoué, 

J.  D UCLÀU X-M ONTE1 L , 

Maire  des  Vans, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  progressiste. 


1™  Circonscription  de  PRIVAS. 

M,  BOURÉLY 


Mes  chers  concitoyens  et  omis, 

A  trois  reprises  déjà,  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
et,  si  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  libres  suffrages,  c'est  que  les  constants  témoignages 
que  j'ai  reçus  de  vos  sympathies  fidèles  m’en  font  à  h  fois  un  honneur  et  un  devoir. 

C'est  aussi  que,  de  mon  côté,  je  vous  porte  un  attachement  profond  et  que  j’ai  la  sûre 
conscience  d'être  entièrement  fidèle  à  notre  idéal  commun  de  liberté,  de  justice,  de  réformes 
et  de  grandeur  nationale* 

Aujourd’hui,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée,  aux 
élections  précédentes,  trouve  sa  sanction  et  sa  satisfaction  dans  la  confiance  même  que 
m’ont  accordée  mes  collègues  de  la  Chambre  en  m'appelant  à  siéger  dans  les  Commissions 
les  plus  importantes  et  en  me  chargeant  des  rapports  les  plus  considérables,  tel  que  le 
rapport  sur  le  budget  des  Finances, 

Mais  votre  confiance  a  reçu  une  consécration  plus  haute,  dans  lhonneur,  que  je  reporte 
sur  vous,  d'avoir  été,  par  deux  fois,  appelé  à  faire  partie  du  Gouvernement* 

Et,  dans  ma  situation  parlementaire,  comme  dans  ma  participation  au  pouvoir,  je  n'ai 
recherché  qu'un  moyen  plus  efficace  de  bien  servir  la  République  et  de  mieux  défendre  les 
intérêts  du  pays  et  de  mes  concitoyens* 

Demain,  comme  hier,  si  vous  me  faites  1  honneur  de  m’envoyer  à  nouveau  siéger  à  la 
Chambre,  je  m'attacherai  à  mériter  de  plus  en  pins  votre  confiance  par  une  inlassable 
activité,  une  entière  fidélité  démocratique  et  un  absolu  dévouement. 

Mon  programme  demeure  le  même  :  Dans  l’ordre  politique  et  électoral,  assurer  l'indé¬ 
pendance  du  suffrage  universel  et  la  dignité  de  la  représentation  nationale* 

Dans  l'ordre  administratif,  rendre  la  vie  à  nos  provinces  par  une  large  décentralisation* 
Dans  l'ordre  fiscal,  compléter  le  dégrèvement  de  50  millions  que  nous  avons  voté  en 
faveur  de  ^agriculture,  par  la  réalisation  définitive  de  l'impôt  sur  le  revenu* 

Dans  l'ordre  social,  développer  les  institutions  de  fraternité  et  de  solidarité;  améliorer 
la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes;  encourager  l'esprit  d'association  par  l’extension 
de  la  capacité  des  syndicats  professionnels;  organiser  le  crédit  au  travail;  créer  l'assurance- 
invalidité,  l'assurance- chômage  et  l'assurance  contre  l’ensemble  des  risques  sociaux;  donner 
enfin  à  la  démocratie  ouvrière  et  paysanne  une  législation  sociale  plus  en  harmonie  avec  les 
difficultés  de  l'existence,  les  nécessites  de  l'hygiène  et  les  légitimes  droits  des  travailleurs. 

Dans  l’ordre  agricole,  industriel,  commercial,  assurer  le  maintien  de  la  loi  des  primes 
que  j’ai  fait  voter  en  faveur  de  la  sériciculture  et  de  la  filature  de  la  soie;  obtenir  une 
protection  plus  efficace  de  nos  produits  agricoles  et  industriels  ;  améliorer  les  tarifs  de 
transports,  défendre  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie;  développer  enfin  l’outillage 
économique  et  national. 

Dans  l'ordre  scolaire,  rendre  l'enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  et,  notamment, 
l'enseignement  professionnel;  et,  dans  l'esprit  de  laïcité  qui  est  l'esprit  de  liberté,  défendre 
et  développer  les  œuvres  scolaires  de  la  République, 

Dans  l’ordre  militaire,  conformément  à  l’opinion  nettement  exprimée  par  le  Gouverne¬ 
ment  d'aujourd'hui  comme  par  le  Gouvernement  d'hier,  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  le 
respect  de  l'intégrité  du  territoire  par  l'application  de  la  loi  de  trois  ans,  tout  en  collabo- 
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rant  loyalement  à  Loule  politique  internationale  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  l'allége¬ 
ment  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  les  peuples. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  congés  militaires,  accorder  aux  jeunes  soldats  la  gratuité 
absolue  du  voyage,  sans  laquelle  les  plus  pauvres  d'entr’eux  ne  pourraient  profiler  des 
permissions  prescrites  par  la  loi. 

Mes  chers  concitoyens,  mes  chers  amis, 

lel  est,  clans  ses  grandes  lignes,  mon  programme;  mais  un  programme  n’est  rien,  sans 
la  volonté  ardente  et  sincère  de  le  réaliser. 


Je  m  y  emploierai  de  tout  mon  cœur, comme,  de  toutes  mes  forces  aussi,  je  m  attacherai 
à  obtenir  pour  nos  communes  et  nos  cantons  de  nouvelles  améliorations,  indispensables  à 
leur  développement  économique  et  à  leur  prospérité. 

hit  maintenant,  mes  chers  amis,  j  attends  avec  confiance  votre  verdict  souverain. 
Aujourd’hui,  comme  hier,  je  sais  que  je  peux  compter  sur  vous,  comme  vous  pouvez 
compter  sur  moi. 


Vive  la  lre  circonscription  de  Privas! 

Vive  La  République  démocratique  et  sociale  I 


Paul  BQURÉIA, 

Député  sortant, 

Conseiller  général, 

Ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
Directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  Guerre, 
Avocat  à  la  Cour  d1  Appel, 

Chevalier  de  la  Légion  d1  Honneur, 
Candidat  républicain  radical-socialiste 
d'union  démocratique  et  sociale. 


2e  Circonscription  de  PRIVAS. 
M.  CHAMPETIER 


Mon  cher  Concitoyen, 

Vous  avez  à  élire,  le  26  avril  prochain,  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 
Je  viens  solliciter  votre  libre  sulfrage. 

J  ai  exposé  mon  programme  aux  électeurs  qui  se  sont  rendus  à  mes  conférences.  II  me 
faut  cependant  vous  le  soumettre,  pour  le  cas  où  vous  n 'auriez  pu  assister  a  l’une  d'elles,  et 
le  préciser  une  dernière  fois  pour  tous,  dans  ses  grandes  lignes. 

Je  le  ferai  avec  toute  la  clarté  et  la  netteté  possibles.  Agir  autrement  répugnerait  à  mon 
caractère.  N  est-ce  point,  du  reste,  en  évitant  les  déclarations  équivoques,  par  l’affirmation 
loyale  de  ce  que  je  suis  et  de  ce  que  je  veux,  que  je  forcerai  voire  estime,  si  je  ne  dupe  pas 
votre  confiance?  Et  n  est-c^  point,  en  fin  de  compte,  la  meilleure  façon  de  gagner  à  la 
cause  que  je  défends,  arce  que  je  la  crois  juste,  tous  ceux  qui  sont  épris  précisément  do 
justice  ? 
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Mon  cher  Concitoyen, 

Voici  donc  mon  sentiment  en  politique,  mes  aspirations,  et  voici  les  réformes  que,  de 
tous  mes  efforts,  je  tâcherai  de  faire  aboutir,  si  je  deviens  votre  député. 

En  matière  politique. 

\ 

Reconnaissance  au. peuple  tout  entier  du  droit  de  se  gouverner  M-môme  par  l'inter¬ 
médiaire  de  représentants  élue.  Uni  seul  pouvoir  :  le  pouvoir  civil. 

La  Révolution  a  proclamé  devant  le  monde  la  liberté  de  conscience  ;  la>  République 
nous  a.  donné  lesi  libertés  de  la  presse  et  de  la^paroley  elle  a  réalisé  la  liberté  des  cultes.  Ces 
libertés  sont  intangibles  et  doivent  être  respectées  .tant  quelles  n’empiètent;  pas:  sur  la  liberté 
des  citoyens  et  n'enfreignent  pas  les  lois  établies  au  nom  de  tous. 

Le  dernier  mot  doit  rester  à  la  Chambre  des  Députés  dans  le  vote  des  lois,  notamment 
en  matière  financière  ;  mais  aucune  dépense  ne  sera  inscrite  dans  un  budget  sans  qu'ait  é 
créée  une  recette  correspondante., 

Réduction  des  dépenses  publiques  et  réalisation  de  toutes  les  économies  compatibles 
avec  le  bon  fonctionnement  des  services  de  1  Etat  j  notamment  par  la  diminution  des  gros 
traitements,  des  grosses  retraites,  et  la  suppression  du  gaspillage  qui  fleurit  principalement 
dans  les  Administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Large  décentra Ifsalion  administrative  dans  le  sens  des  libertés  communales. 

Vote  d'un  statut  qui  indiquera  clairement  aux  Fonctionnaires  de  tous  ordres  leurs 
devoirs  et  leurs  droits*  en  leur  donnant  toutes  garanties  pour  leur  avancement  régulier  et 
contre  le  favoritisme. 

Dans*  Vordre  économique. 

Compléter  et  améliorer  les  voies  et  moyens  de  communication,  les  chemins  vicinaux. 

Réduction  et  simplification  des  tarifs  de  transport  des  fruits  et  de  tous  les  produits 
agricoles.  Création  de  Chambres  d'agriculture  et  de  Conseils  de  prud'hommes  agricoles  élus 
parles  cultivateurs  (propriétaires,  fermiers  et  ouvriers). 

Multiplication  des  champs  d’expériences  et  de  démonstration  des  modernes  procédés  de 
culture. 

Institution  de  renseignement  technique  professionnel  au  point  de  vue  agricole  et  au 
point  de  vue  industriel. 

Développement  du  crédit  agricole.  Augmentation  des  subventions  aux  mutueïles- 
bétail  et  aux  mutuelles-incendie. 

Institution  du  crédit  mutuel  en  faveur  do  moyen  et  du  petit  commerce. 

Réforme  judiciaire  et  notable  abaissement  des  frais  de  justice. 

Dans  V ordre  social. 

Compléter  et  améliorer  l'oeuvre  législative  d'assistance  sociale,  si  nombreuse  déjà  et  si 
belle  de  la  troisième  République  ;  assistance  médicale  gratuite  ;  assistance  de  f  enfance 
moralement  abandonnée  ;  assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ;  assistance  aux 
femmes  en  couches,  etc.,  en  y  joignant  l’assistance  aux  familles  nombreuses. 

Création  de  caisses  d'assurance  contre  le  chômage,  la  maladie  et  l'invalidité. 

Octroi  de  la  capacité  civile  aux  syndicats. 

Institution  du  contrat  collectif  de  travail  qui  établira,  pour  chaque  région  et  chaque 
catégorie  de  travailleurs,  une  véritable  ch  trie  des  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  qui  prémunira 
patrons  et  ouvriers  contre  les  conflits  douloureux  et  ruineux  que  sont  les  grèves  ;  qui  régu¬ 
larisera  le  coût  de  la  vie. 

Conciliation  obligatoire  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  quand  Tune  des 
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parties  la  demandera,  en  attendant  l’arbitrage  obligatoire,  plus  délicat,  plus  difficile  à 
iris  tau  rer. 

Le  travail  étant  un  apport  de  valeur,  amorce  d’une  législation  admettant  les  ouvriers 
et  les  employés  au  partage  des  bénéfices  dans  les  grandes  sociétés  anonymes. 

Améliorations  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Améliorations  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  son  extension  aux 
fermières  et  aux  cultivatrices,  ainsi  qu’aux  cultivateurs  qui  n’occupent  pas  plus  de  trois 
ouvriers  au  cours  de  l’année. 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  gens  de 
service,  par  l'organisation  de  caisses  d’assurance  et  de  réassurance,  pour  que  les  petits 
cultivateurs  soient  libérés  de  tout  souci  à  cet  égard. 

Institution  du  crédit  ouvrier. 

Réintégration  des  cheminots  révoqués.  Vote  de  la  loi  Ber  tcaux-J  Sures*  Création  de 
délégués  ouvriers  à  la  sécurité  dans  les  chemins  de  fer. 

Amélioration  de  l’hygiène  dans  les  usines,  ateliers  et  magasins. 

Codification  des  lois  du  travail. 

En  matière  d7 enseignement, 

/ 

Rendre  plus  effective  la  loi  sur  f obligation  scolaire.  Vote  des  lois  pendantes  devant  le 
Parlement  à  ce  sujet  (obligation  scolaire,  caisses  des  écoles). 

L’école  publique  est  neutre  et  doit  l’être.  La  République  n’a  pas  instauré  la  liberté  de 
conscience  pour  qu’elle  soit  violée  dans  la  personne  de  l'enfant.  Aussi  ne  pouvons-nous 
supporter  que  l’école  publique  soit  aLlaquée  et  boycottée  à  raison  de  sa  neutralité. 

Organisation  progressive  delà  laïcité  intégrale. 

Assurer  l'extension  intégrale  de  l’instruction  à  tous  les  enfants  du  peuple,  suivant  leurs 
aptitudes.  Augmentation  du  nombre  des  bourses  dans  tous  les  établissements  universitaires 
et  leur  octroi  à  ceux  qui  ont  réellement  besoin. 

Larges  subventions  aux  cours  complémentaires  et  aux  œuvres  post-scolaircs. 

La,  défense  nationale. 

Ne  voulant  imposer  aucune  charge  inutile,  alors  que  nous  savons  tous  que  l’agricuL 
tare,  le  commerce  et  F  industrie  manquent  de  bras,  je  suis  nettement  partisan  du  retour  à  la 
loi  si  démocratique  des  deux  ans.  Cette  ïoî  est  de  nature  à  assurer  efficacement  la  défense 
du  pays  en  la  complétant  par  la  création  immédiate,  dans  toutes  les  communes  importantes, 
de  sociétés  de  préparation  militaire  {tir,  gymnastique,  etc.),  et  par  une  meilleure  réparti¬ 
tion  de  l’armée  métropolitaine. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  j’augmenterai  l'instruction  des  officiers  de  réserve  par  des 
sLages  plus  nombreux  et  mieux  rémunérés  et,  par  contre,  je  voterai  la  suppression  des 
périodes  de  neuf  jours  dont  tout  le  monde  proclame  lu  parfaite  inutilité,  et  qui,  à  l’âge  ou 
elles  se  produisent,  causent  une  gêne  considérable  aux  territoriaux. 

Déloger  tous  les  embusqués  des  emplois  administratifs  etautres  qu’ils  occupent  et  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  civils  ;  ce  qui  donnera  92,000  hommes  de  plus 
à  l’armée  —  chiffre  officiel. 

Supprimer  toutes  les  corvées  inutiles  ou  pouvant  être  faites  par  des  civils. 

Donner  aux  garnisons  les  stands,  les  champs  de  tir  et  de  manœuvres  qui  leur 

manquent. 

Créer  un  camp  d’instruction  par  corps  d’armée. 

'  ■  :  v  I 

Noire  régime  fisca  * 

Mai  s  la  réforme  la  plus  urgente  est  celle  de  la  refonte  de  notre  système  fiscal  ;  c’est  elle 


qui  permettra  la  réalisation  de  toutes  les  autres,  qui  dégrèvera  véritablement  la  terre,  qui 
déchargera  les  moyens  contribuables  et  exonérera  les  malheureux. 

Je  suis  donc  partisan  d'un  impôt  sur  le  revenu  :  impôt  personnel,  progressif  en  raison 
de  la  fortune,  dégressif  en  raison  des  charges  de  famille,  qui  se  substituera  aux  quatre 
impôts  directs  actuels  et  permettra  la  suppression  progressive  des  impôts  indirects  frappant 
les  objets  de  consommation. 

Quand  cette  réforme  aura  éLé  réalisée,  il  faudra  remplacer  les  impositions  additionnelles 
perçues  au  profit  des  départements  et  des  communes  par  un  impôt  sur  le  revenu  analogue 
à  celui  de  l'Etat,  et  qui  donnera  plus  de  souplesse  et  plus  d’autonomieà  nos  budgets  locaux* 


PrOGHAMME  LOCAL. 

Mon  cher  Concitoyen, 

J’en  ai  fini  avec  cette  énumération  parfois  un  peu  sèche,  mais  qui  vous  aura  intéressé 
parce  que  vous  êtes  un  homme  d’ordre  et  de  progrès. 

Je  nai  plus  qu’à  vous  dire  que  si  l’intérêt  général  sera  î’rd  jet  de  mes  préoccupations 
constantes,  les  intérêts  de  notre  circonscription,  si  méritante  à  tous  égards,  ne  seraient 
pas  compromis  entre  mes  mains. 

Beaucoup  des  réformes  que  je  vous  ai  indiquées  seraient  profitables,  en  particulier,  à 
notre  région. 

Si  j’étais  votre  élu,  je  serais  le  défenseur  ardent  de  toutes  les  œuvres,  même  dues  à 
l'initiative  privée,  mais  ayant  un  intérêt  général,  que  fÉtat  subventionne. 

Je  demanderais  également  : 

La  reconstitution  des  châtaigneraies  et  le  reboisement  de  nos  pittoresques  montagnes  ; 

Le  relèvement  immédiat  à  75  centimes  des  primes  à  la  sériciculture  ; 

L’installation  dans  chaque  canton,  aux  frais  du  département  et  de  l’État,  d’une  pépi* 
nière  d’arbres  fruitiers  où  les  petits  cultivateurs  viendraient  s’approvisionner  des  meilleures 
espèces. 

Tous  mes  soins  iraient  à  ce  que  s’accroisse  notre  production  agricole,  à  ce  que  nos 
routes  et  nos  chemins  soient  améliorés,  et,  grâce  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
d’Âubenas  au  Cheyîard  et  de  Prades  au  Puy,  qui  va  maintenant  se  faire,  nos  cultivateurs 
pourront  bientôt  amener  leurs  produits  sur  des  lieux  plus  rémunérateurs  de  vente, 

Toui es  les  mesures,  en  un  mot,  propres  à  favoriser  notre  Basse- Ardèche,  son  agricul¬ 
ture,  son  commerce  et  son  industrie,  me  trouveraient  prêt  à  les  provoquer  et  à  les  soutenir 
énergiquement. 

Pour  la  République.  ; 

L  œuvre  à  laquelle  je  vous  demande  de  vous  associer  par  votre  vote  est  grande  et 
belle. 

Je  ne  fais  pas  de  promesse  que  je  ne  puisse  tenir.  Tout  dans  ma  vie  passée  démontre 
que  je  suis  un  homme  de  réalisation. 

Né  à  Vais  d  une  famille  nettement  républicaine,  n’ayant  jamais  quitté  notre  cher  dépar¬ 
tement  où  je  suis  attach  ,  au  surplus,  par  mes  relations,  mes  intérêts,  mon  industrie,  il  est 
facile  à  chacun  d’entre  vous  de  vérifier  que  je  ne  suis  pas  un  faiseur  de  promesses.  Ce  que 
je  dis,  je  le  fais. 

Maire  de  la  commune  de  Vais,  mes  concitoyens,  en  me  réélisant  avec  une  plus  forte 
majorité  en  avril  1913,  ont  bien  voulu  montrer  que  j’étais  à  même  de  remplir  les  fonctions 
toujours  très  délicates  d’administrateur  d’une  des  plus  grosses  communes  du  département. 

Si  j  étais  votre  élu  demain,  soyez  convaincus  que,  par  mon  travail,  mes  efforts,  je  sau- 
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rais  mériter  et  garder  votre  confiance  et  que,  élu  du  parti  républicain,  radical  et  radical- 
socialiste,  tout  en  maintenant  haut  et  ferme  le  drapeau  du  parti,  je  ne  cesserais  de  me 
dévouer  pour  la  défense  des  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  industriels  de  notre  chère 
circonscription. 

J’espère  qu’il  vous  plaira,  par  votre  vole,  de  ratifier  mon  programme  et,  dans  tous  les 
cas,  militant  d’hier  comme  de  demain,  quel  que  soit  votre  verdict,  je  resterai  toujours  le 
fidèle  et  dévoué  serviteur  de  la  démocratie  ardéchoise  et  serai  toujours  avec  vous  pour 

Vive  k  2®  circonsc  iption  de  Privas  ! 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  I 


Paul  CHAMPETIER, 

Proprièt  a  i  rednd  ustriel , 
Maire  de  Vals-les-Bains, 
Candidat  radical-socialiste. 


ire  Circonscription  de  TOURNON. 

M,  de  GÀILHARD-BANCEL 


Mes  chers  Concitoyens, 

G  est  dans  des  circonstances  particulièrement  graves  que  vous  avez  à  choisir  vore  repré¬ 
sentant  à  la  Chambre  des  Députés, 

•3  ^  Une  succession  de  scandales  qui  discréditent  l'autorité  devant  le  pays  et  humilient  la 
France  devant  1  étranger;  —  une  situation  extérieure  difficile,  qui  exige  plus  que  jamais  la 
vigilance  et  la  force;  —  la  paix  intérieure  menacée  par  les  mesures  sectaires  que  les  loges 
préparent  encore  contre  la  liberté  de  renseignement  et  celles  des  congrégations  religieuses 
qui  ont  jusqu  ici  échappé  la  persécution  voilà  dans  quelles  conditions  vous  êtes  appelés 

Plus  que  jamais  vous  avez  le  devoir  de  rechercher  quel  est  l'homme  qui  peut  le  mieux 
représenter  : 

Votre  patriotisme  indéfectible  de  Français; 

\  os  droits  de  pères  de  famille  et  votre  foi  de  chrétiens  qui  entendent  être  respectés; 
Votre  honneur  de  citoyens  que  révoltent  tant  de  «  déplorables  abus  d’influence  »  et 
d’indignes  parodies  de  justice; 

Vos  intérêts  d  Ardéchois  qui  veulent  la  prospérité  de  leur  petite  patrie. 

Électeurs, 

C  est  tout  cela  que  j’ai  la  conviction  d'avoir  représenté  à  la  Chambre  'pendant  les 
ouze  années  de  ma  vie  parlementaire  et  en  particulier  pendant  la  durée  du  mandat  que 
vous  m'avez  renouvelé  le  27  mars  1912. 
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Les  engagements  que  je  prenais  alors  de\fant  vous,  j'ai  conscience  de  les  avoir  tenus. 
Mon  seul  souci  a  été  de  travailler  pour  vous,  en  travaillant  pour  tous  les  grands  intérêts 
qui  vous  sont  chers  : 


Pour  la  patrie  /  cTa  bord  : 

Les  armements  formidables  de  l'Allemagne  ont  fait  de  la  loi  de  trois  ans, —  énergique¬ 
ment  réclamée  par  le  Gouvernement  et  les  chefs  de  l'armée,  —  une  loi  nécessaire.  Je 
m'honore  de  bavoir  voLée,  parce  qu’elle  est  une  assurance  contre  la  guerre  et  ses  désastres, 
une  garantie  de  paix,  la  sauvegarde  de  notre  existence  nationale. 


Pour  les  droits  des  pères  de  famille  et  3a  liberté  religieuse  ; 

Si  j'ai  suivi  le  Gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  sollicitait  pour  la  défense  nationale, 
je  me  suis  sépare  de  Lui  lorsque,  sous  prétexte  de  défense  laïque,  il  nous  a  proposé  un  projet 
attentatoire  à  vos  droits  et  a  vos  consciences  de  chefs  de  famille;  —  j'ai  réclamé  la  restitu¬ 
tion  du  droit  d'enseigner  aux  religieux  et  aux  religieuses  qui  en  ont  été  injustement  expro¬ 
priés,  Enfin  j'ai  donné  mon  adhésion  entière  aux  hommes  de  bon  sens  de  tous  les  partis  qui 
estiment  que  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  est  une  nécessité  de  la 
vîe  française* 

Pour  les  intérêts  commerciaux,  agricoles  et  ouvriers  ; 

En  me  préoccupant  de  Ja  protection  du  petit  commerce  ;  —  en  défendant  l'autonomie 
du  crédit  agricole  contre  les  empiétements  de  l'État;  —  en  réitérant  mes  efforts  pour  l'appli¬ 
cation  plus  souple  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes;  —  en  soutenant,  à  la 
Chambre  et  dans  le  pays,  ces  deux  réformes  :  l'organisation  légale  des  professions  et  la 
représentation  professionnelle,  sans  lesquelles  nous  n'échapperons  pas  au  régime  de  l'incom¬ 
pétence  et  h  la  domination  des  intérêts  particuliers. 

Pour  ïa  bonne  gestion  de  nos  finances  : 

En  réélamaiît  la  suppression  des  dépenses  inutiles  qui  grèvent  si  lourdement  notre 
budget  :  en  votait!  le  dégrèvement  de  la  terre,  rendu  possible  par  la  création  d'un  impôt  sur 
les  valeurs  mobilières,  au  vote  duquel  je  me  suis  associé. 

Je  ne  me  suis  pas  refusé  à  accepter  pour  lesiclasses  fortunées  une  part  plus  lourde  des 
charges  nouvelles,  imposées  par  les  nécessités  de  la  Défense  nationale.  Mais  je  n'ai  pas  cru 
devoir  les  soumettre  pour  cela  à  un  régime  odieux  et  inquisitorial,  improvisé  par  surenchère 
à  la  dernière  heure  et  qu'on  ne  tarderait  pas  à  imposer  h  tous  les  contribuables  :  industriels, 
commerçants,  agriculteurs,  etc. 

Pour  les  intérêts  locaux  : 

Ai-je  besoin’ d'ajouter  que  je  me  suis  préoccupé  des  intérêts  économiques  qui  vous 
touchent  de  si  près  ;  questions  de  routes  et  chemins,  abandon  des  prestations  aux 
communes,  voies  ferrées,  etc,,  ont  spécialement  attiré  mon  attention.  J'ai  contribué,  par 
mes  démarches  et  par  mes  votes,  à  faire  aboutir  le  projet  de  construction  de  la  ligne  du 
üheylard  à  Âubenas,  projet  dont,  comme  je  vous  l'avais  promis,  je  me  suis  toujours 
préoccupé. 
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Électeurs, 

Voilà  l'œuvre  de  votre  député  pendant  la  durée  du  mandat  que  vous  lui  avez  confié. 
Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  le  passé  répond  de  l1  avenir. 

Demain  comme  hier,  fort  de  votre  confiance  fidèle  et  de  votre  inébranlable  attache¬ 
ment,  je  poursuivrai  k  la  Chambre  le  travail  commencé,  empressé  k  défendre  vos  droits, 
profondément  dévoué  à  vos  intérêts,  à  TÀrdèche,  a  1a  France, 

Vive  la  République  libérale  î 
Vive  la  France  ! 


H,  de  GÀ1LHARD-BANCEL, 

Agriculteur, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  Saint-Martin-de-Vatamai, 
Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture. 


2*  Circonscription  de  TQURNON. 

M.  Jules  ROCHE 


Chers  Compatriotes, 

La  situation  politique  gêner  île  que  je  vot*s  signalais  il  y  a  îiaIï  î  ans  n'a  fait  -para 
s'aggraver,  par  la  faute  de  cette  faction  à  qui  la  première  République  dut  la  «  Terreur  »  et 

me  abject  », 

Que  ses  groupes  s'intitulent  «  Jacobins  »,  «  Radicaux  »  ou  «  Radicaux-socialistes  », 
leur  politique  fut  et  reste  la  même:  tour  à  tour  doucereuse  et  violente,  hypocrite  et  arro¬ 
gante,  toujours  inspirée  par  leur  passion  de  despotisme,  par  leur  haine  de  la  liberté  et 
du  droit.  Elle  a  conduit  la  France  au  bord  du  gouffre.  Tous  les  partis  sincères  le  recon¬ 
naissent,  Pendant  les  dernières  séances  de  la  Chambre,  sur  tous  les  bancs,  —  excepté  sur 
ceux  où  siègent  ces  «  Jacobins  dégénérés  »,  —  ce  n’était  qu'un  cri  : 

ù  Ça  ne  peut  durer!  » 

Rien  n'est  plus  vrai!  Continuer  la  politique  suivie  depuis  quinze  ans  conduirait  fatale¬ 
ment  l'ÉLat  à  la  banqueroute,  le  pays  tout  entier  à  la  crise  économique  la  plus  cruelle  qu'il 
ait  connu  depuis  plus  d'un  siècle  et  le  livrerait  sans  défense  à  sa  perte,  en  cas  de  péril  exté¬ 
rieur. 

Nonî  «  Ça  ne  peut  pas  durer  !  » 

Il  faut  rendre  la  France  à  elle-même;  il  faut  sauver  les  droits  les  plus  sacrés  des 
/  citoyens  et  l'ordre  public  menacé  par  l'anarchie,  la  justice  viciée  chetique  jour  par  l'arbitraire, 
la  civilisation  assaillie  par  la  barbarie  révolutionnaire,  la  souveraineté  nationale  confisquée 
par  une  basse  et  funeste  oligarchie  qui  ose  se  dire  «  seule  républicaine  »  tandis  qu'elle  est 
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la  pire  ennemie  de  ta  République,  dont  elle  n'a  souci  que  pour  F  exploiter  comme  sa  chose. 

Cette  oeuvre  de  salut  public,  de  concorde  nationale,  de  réformes  profondes  indispen¬ 
sables,  —  mais  qui  ne  peuvent  être  rendues  possibles  que  par  une  préalable  révision  de  la 
Constitution ,  ■ —  s  impose  d  urgence  k  tous  les  bons  citoyens. 

Je  n  ai  cessé  de  lutter  pour  elle,  accomplissant  à  la  fois  mou  devoir  et  la  mission  que 
vous  m’avez  confiée. 

À  vous,  mes  chers  compatriotes,  de  dire  si  vous  voulez  me  la  confirmer,  en  votre  qua¬ 
lité  de  bons  Français  et  de  vrais  républicains 

Jules  ROCHE, 

Député  sortant, 

Ancien  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes  et  des  Colonies, 
Directeur  de  la  République  française , 


* 
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ARDENNES 


lr*  Circonscription  de  MÉ2IÈRES» 

M.  DOIZY 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  nous  a  confié  la  mission  de  défendre  devant  vous  le  programme  des 
revendications  populaires*  Nous  acceptons  celle  mission  et  nous  sollicitons  vos  suffrages, 

Gc  que  nous  étions  il  y  a  quatre  ans,  nous  le  sommes  encore  aujourd’hui.  Nous  n'avons 
pas  changé  de  drapeau,  ni  de  parti. 

Nous  croyons  que  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ne  seront  définitivement 
libérés  de  l'exploitation  capitaliste  que  le  jour  où  une  organisation  nouvelle  leur  permettra 
de  bénéficier  du  produit  intégral  de  leur  travail.  Et  si  nous  vous  demandons  de  nous  aider 
dans  notre  action  politique,  c'est  parce  que  nous  avons  la  certitude  que,  seule,  la  con¬ 
quête  des  pouvoirs  publics  nous  permettra  de  réaliser  l’oeuvre  à  laquelle  nous  avons  consacré 
notre  activité  ;  l'émancipation  économique  des  producteurs* 

Ne  séparant  pas  la  République  du  socialisme,  nous  sommes  fermement  résolus  h 
repousser  toute  politique  de  stagnation  ou  de  recul  et  à  mettre  toute  notre  énergie  au 
service  d'une  politique  de  réalisations  immédiates  et  positives^  politique  qui  s'impose  à  tout 
esprit  éclairé  et  loyaL 

Depuis  plus  de  quarante  années  qu  elle  est  fondée,  la  République  n'a  pas  donné  aux 
travailleurs  des  champs  et  des  villes  les  satisfactions  qu'ils  en  attendaient.  Elle  n'a  su 
qu'augmenter  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  peuple.  Le  budget  aLLeint  aujour¬ 
d'hui  le  chiffre  formidable  de  cinq  milliards  trois  cents  millions,  en  déficit  de  plus  de  sept 
cents  millions.  Un  emprunt  de  près  de  deux  milliards  est  décidé  en  principe  par  le  Gouver¬ 
nement.  Vos  fils  sont  astreints,  par  la  loi  de  trois  ans,  à  une  année  supplémentaire  d'enca- 
sernement.  Telle  est  la  situation.  À  vous  de  dire  si  elle  vous  satisfait. 

Si  elle  ne  vous  satisfait  pas,  si  vous  croyez  qu’il  y  a  mieux  à  faire  que  de  persister  dans 
une  politique  au  bout  de  laquelle  nous  n’apercevons  que  guerres  et  ruines,  venez  à  nous, 
votez  pour  nous,  votez  pour  le  parti  socialiste. 

Nous  l’avons  dit  déjà  : 

Pour  être  parfaite,  la  République  doit  être  réalisée  dans  le  domaine  économique  aussi 
bien  que  dans  le  domaine  politique  ;  c'est  pour  ce  faire  que  le  parti  socialiste  convie  tous 
les  travailleurs,  sans  exception,  à  se  grouper  et  à  poursuivre  la  socialisation  des  moyens 
capitalistes  de  production  et  d'échange.  Mais,  pour  préparer  ce  nouvel  état  de  choses  qui 
mettra  fin  à  l'exploitation  et  à  la  servitude,  des  mesures  transitoires  s'imposent,  et  c'est  à  les 
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préparer  el  à  les  appliquer  que  nous  travaillerons  sans  relâche  à  la  réalisation  des  réformes 
suivantes  : 

r  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  ; 

2U  Gratuité  de  la  justice; 

3°  Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

4°  Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  ; 

5Ü  Abolition  de  tous  les  impôts  sur  tous  les  objets  de  consommation  de  première  néces¬ 
sité  5  des  prestations  et  des  contributions  directes  ; 

6°  Impôt  global,  progressif  et  persdnnnel,  sur  les  revenus  supérieurs  à  3.000  francs; 

7°  Impôt  largement  progressif  sur  les  successions; 

8°  Nationalisation  des  assurances,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  etc.  ; 

9°  Subventions  aux  communes  rurales  pour  achat  d’outillage  agricole  collectif  et  de 
domaines  communaux  ; 

10*  Assurance  sociale  des  travailleurs  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture, 
contre  tous  les  risques  de  maladie,  d’accident,  d'invalidité,  de  vieillcsse^t  de  chômage; 

11°  Extension  aux  travailleurs  ruraux  de  la  juridiction  prud’homale; 

12°  Abrogation  de  la  loi  de  trois  ans  ; 

13°  Arbitrage  international  et  renonciation  à  toute  guerre  offensive; 

14°  Décentralisation  administrative  et  autonomie  des  communes  en  ce  qui  concerne 
les  questions  d’ordre  économique. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  réformes  donL  nous  nous  inspirerons 
si  vous  nous  envoyez  siéger  à  la  Chambre. 

Socialistes  disciplinés  autant  que  convaincus,  nous  sommes  les  adversaires  de  la  vio¬ 
lence  et  n’atlendons  que  de  l'organisation  et  de  la  propagande  la  réalisation  des  idées  qui 
nous  sont  chères.  Nous  repoussons  aussi  la  politique  du  <t  tout  ou  rien  »  et,  d  une  façon 
générale,  notre  adhésion  est  acquise  à  toute  réforme,  même  partielle,  qui  aura  pour  but  de 
diminuer  la  misère  et  d’alléger  la  souffrance. 

Nous  sommes  bien  résolus,  d’autre  part,  à  ne  tolérer  aucune  tentative  contre  le  régime 
républicain  auquel  nous  sommes  passionnément  at Lâchés.  Ajoutons,  pour  bien  marquer 
toute  notre  pensée,  que  l’école  laïque  trouvera  toujours  en  nous  d'ardents  défenseurs. 

Veuillez  agréer,  citoyens,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus 
dévoués. 

Docteur  H.  DOIZY, 

G o si seiller  gé néra  1 , 

Député  sortant. 


2e  Circonscription  de  MÊZIÈRES. 

M.  ALBERT  POULAIN 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  nous  a  confié  la  mission  de  défendre  devant  vous  le  programme  des 
revendications  populaires.  Nous  acceptons  cette  mission  et  nous  sollicitons  vos  suffrages. 

Ce  que  nous  étions  iî  y  a  quatre  ans,  nous  ie  sommes  encore  aujourd’hui.  Nous  n’avons 
pas  changé  de  drapeau,  ni  de  parti. 
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Nous  croyons  que  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ne  seront  définitivement 
libérés  de  f  exploitation  capitaliste  que  le  jour  où  une  organisation  nouvelle  leur  permettra 
de  bénéficier  du  produit  intégral  de  leur  travail.  Et  si  nous  vous  demandons  de  nous  aider 
dans  notre  action  politique,  c’est  parce  que  nous  avons  la  certitude  que*  seule,  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  nous  permettra  de  réaliser  l’œuvre  à  laquelle  nous  avons  consacré 
notre  activité  :  l'émancipation  économique  des  producteurs. 

Ne  séparant  pas  la  République  du  socialisme,  nous  sommes  fermement  résolus  à 
repousser  toute  politique  de  stagnation  ou  de  recul  et  à  mettre  toute  notre  énergie  an  service 
d’une  politique  de  réalisations  immédiates  et  positives,  politique  qui  s'impose  à  tout  esprit 
éclairé  et  loyal. 

Depuis  plus  de  quarante  armées  quelle  est  fondée,  la  République  n’a  pas  donné  aux 
travailleurs  des  champs  et  des  villes  les  satisfactions  qu’ils  en  attendaient,  Elle  n’a  su 
qu'augmenter  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  peuple.  Le  budget  atteint  aujour¬ 
d'hui  le  chiffre  formidable  de  cinq  milliards  trois  cents  millions,  en  déficit  de  plus  de  sept 
cent  millions.  Un  emprunt  de  près  de  deux  milliards  est  décidé  en  principe  par  le  Gouver¬ 
nement.  Vos  fils  sonL  astreints,  par  la  loi  de  trois  ans,  à  une  année  supplémentaire  d’enca- 
sernement.  Telle  est  la  situation.  A  vous  de  dire  si  elle  vous  satisfait. 

Si  elle  ne  vous  satisfait  pas,  si  vous  croyez  qu'il  y  a  mieux  à  faire  que  de  persister  dans 
une  politique  au  bout  de  laquelle  nous  n’apercevons  que  guerres  ou  ruines,  venez*  à  nous, 
votez  pour  nous,  votez  pour  le  parti  socialiste. 

Nous  F  avons  dit  déjà  : 

Pour  être  parfaite,  la  République  doit  être  réalisée  dans  fe  domaine  économique  aussi 
bien  que  dans  le  domaine  politique;  c’est  pour  ce  faire  que  le  parti  socialiste  convie  tous 
les  travailleurs,  sans  exception,  à  se  grouper  et  à  poursuivre  la  socialisation  des  moyens 
capitalistes  de  production  et  d’échange.  Mais,  pour  préparer  ce  nouvel  état  de  choses  qui 
mettra  fin  à  l’exploitation  et  à  la  servitude,  des  mesures  transitoires  s’imposent,  et  c’est  à  les 
préparer  et  à  les  appliquer  que  nous  travaillerons  sans  relâche  à  la  réalisation  des  réformes 
suivantes  : 

1°  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle; 

2D  Gratuité  de  la  justice; 

3rt  Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

4*  Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  ; 

5°  Abolition  de  tous  les  impôts  sur  tous  les  objets  de  consommation  de  première  néces¬ 
sité,  des  prestations  et  des  contributions  directes; 

6*  Impôt  global,  progressif  et  personnel,  sur  les  revenus  supérieurs  h  3.000  francs; 

7Q  Impôt  largement  progressif  sur  les  successions  ; 

8°  Nationalisation  des  assurances,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  etc.; 

9°  Subventions  aux  communes  rurales  pour  acha  d’outillage  agricole  collectil  et  de 
domaines  communaux; 

10'*  Assurance  sociale  des  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
contre  tous  les  risques  de  maladie,  d'accident,  d’invalidité,  de  vieillesse  et  de  chômage; 

11°  Extendon  aux  travailleurs  ruraux  de  la  juridiction  prud'homale; 

1*2°  Arogation  de  la  loi  de  Lrois  ans1 

13°  Arbitrage  international  et  renonciation  à  toute  guerre  offensive  ; 

14°  Décentralisation  administrative  et  autonomie  des  communes  en  ce  qui  concerne  les 
questions  d’ordre  économique. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  réformes  dont  nous  nous  inspirerons 
si  vous  nous  envoyez  siéger  à  la  Chambre. 

Socialistes  disciplinés  autanL  que  convaincus,  nous  sommes  les  adversaires  de  la  vio¬ 
lence  et  n’attendons  pas  de  l’organisation  et  de  la  propagande  la  réalisation  des  idées  qui 
nous  sont  chères.  Nous  repoussons  aussi  la  politique  du  «  tout  ou  rien  »  et,  d’une  façon 


générale,  notre  adhésion  est  acquise  à  toute  réforme,  même  partielle,  qui  aura  pour  but  de 
diminuer  la  misère  et  d  alléger  la  souffrance* 

Nous  sommes  bien  résolus,  d'autre  part,  à  ne  tolérer  aucune  tentative  contre  le  régime 
républicain  auquel  nous  sommes  passionnément  attachés.  Ajoutons,  pour  bien  marquer 
toute  notre  pensée,  que  l'école  laïque  trouvera  toujours  en  nous  d'ardents  défenseurs* 


Veuillez  agréer,  citoyens,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus 
dévoués. 


ALBERT  POULAIN, 


Député  sortant,^ 


Circonscription  de  RETHEL* 

fM.  Maurice  RRAIBÂNT 


Cher  Concitoyen, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié  il  y  a 
quatre  ans. 

La  campagne  que  je  ferai  sera  exempte  de  violence  et  respectueuse  des  droits  de  tous* 
Je  sais  que  mes  adversaires  ne  me  ménageront  pas;  je  suis  prévenu  que  des  calomnies  et  dés 
infamies  seront  encore  lancées  contre  moi*  Mais  ces  manœuvres,  auxquelles  je  me  garderai 
bien  de  répondre,  n  impressionnent  pas  le  suffrage  universel.  Vous  en  ferez  justice  vous- 
même  avec  votre  bon  sens  et  votre  claire  notion  de  la  vérité. 

Vous  me  connaissez  assez,  mon  cher  concitoyen,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  déve¬ 
lopper  longuement  mon  programme. 

Tout  d’abord ,  vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu.  Pen¬ 
dant  ces  quatre  années,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  satisfaire  aux  demandes  qui 
m’étaient  adressées  ;  je  ne  crois  pas  avoir  laissé  sans  réponse  une  seule  lettre  d'un 
électeur, 

* 

Depuis  treize  ans,  successivement  conseiller  d'arrondissement,  conseiller  général,  puis 
député,  j'ai  travaillé  de  mon  mieux  pour  les  intérêts  de  l'arrondissement  de  Rethel*  J’ai 
toujours  mis  avec  plaisir  au  service  de  nos  collectivités  (communes,  associations,  corpora¬ 
tions,  etc.*,),  l'autorité  que  je  tenais  de  votre  confiance  et  qui  grandissait  avec  elle. 

Vous  avez  pu  suivre  d’assez  près  l’action  de  voire  dépu  Lé  pour  savoir  que  pendant  ces 
quatre  années  de  législature  j'aL assisté  régulièrement  aux  séances  et  pris  une  part  active 
au  travail  parlementaire. 

Aussi,  plus  que  toutes  les  promesses,  la  façon  dont  j’ai  rempli  mon  mandat  vous  est 
un  gage  de  ce  que  je  serai  demain  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  réélire* 

J'ai  voté  la  loi  de  trois  ans  parce  qu'elle  m'est  apparue  nécessaire  en  face  des  arme¬ 
ments  de  nos  voisins;  je  n'en  consentirai  l'abandon  que  le  jour  où  il  me  sera  indiscutable¬ 
ment  démontré  que  la  défense  nationale  n'aura  pas  à  en  souffrir.  Cependant,  pour  remédier 
à  la  dépopulation  qui  menace  la  vie  même  de  notre  pays,  je  suis  prêt  à  voter  une  réduction 
de  la  durée  du  service  militaire  ou  l’attribution  de  congés  spéciaux  en  faveur  des  enfants  de 
familles  nombreuses. 

Je  reste  partisan  de  la  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle,  avec,  à 
la  base,  le  système  du  quotient*  C'est  là  une  œuvre  de  justice  dont  tout  le  monde  comprend 
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la  porLëe  et  sans  laquelle  j'estime  que  nous  ne  pouvons  obtenir  aucune  des  grandes  réformes 
administrative,  judiciaire,  etc*..,  que  la  démocratie  attend  depuis  si  longtemps. 

Tous  savent  que  je  veux  l’école  laïque  forte  et  respectée,  en  dehors  à  la  fois  et  au-dessus 
de  la  lutte  des  partisP 

Mais,  avec  un  grand  nombre  de  bons  républicains,  je  me  refuserai  à  voter  rétablis¬ 
sement  d'un  monopole  de  renseignement  qui  créerait  d’ailleurs  de  nouvelles  charges  budgé¬ 
taires. 

Au  point  de  vue  financier,  j’ai  montré  par  mes  votes  que  j  ’étais  partisan  d’une  meilleure 
répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  le  pays. 

Nous  devons  recourir,  pour  arriver  à  la  justice  fiscale,  à  un  impôt  sur  le  revenu,  qui 
évite  toute  inquisition,  toute  vexation,  toute  intrusion  de  l’administration  dans  la  vie  privée 
ou  dans  l'activité  commerciale  des  citoyens.  Le  législateur  devra  amender  cet  impôt  en 
instituant  de  larges  dégrèvements  à  la  base,  particulièrement  en  faveur  des  familles  nom¬ 
breuses.  En  fixant  le  montant  de  ^imposition,  il  aura  aussi  à  tenir  compte  des  différentes 
sources  de  revenu;  le  produit  du  travail,  notamment  du  travail  agricole,  devra  être  l’objet 
de  justes  modérations. 

Au  point  de  vue  économique,  la  dernière  législature  a  amélioré  l'outillage  national, 
assuré  la  répression  des  fraudes,  organisé  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique,  le 
crédit  au  petit  commerce,  l'enseignement  professionnel  agricole,  etc...  Nous  aurons  à  conti¬ 
nuer  cette  politique  économique  pour  développer  toujours  davantage  la  richesse  de  notre 
pays. 

Représentant  d'une  circonscription  plus  spécialement  agricole,  j’ai  voté  le  dégrèvement 
de  la  terre  (50  millions),  la  suppression  des  prestations,  et  je  continuerai  dans  cette  voie  à 
préconiser  et  à  voter  toutes  les  lois  qui  peuvent  alléger  les  charges  de  la  culture. 

Au  cours  de  ces  quatre  années,  nous  avons  diminué  un  certain  nombre  de  gros  traite¬ 
ments  et  amélioré,  dans  la  mesure  du  possible,  le  sort  des  petits  fonctionnaires,  La  pro¬ 
chaine  législature  devra  poursuivre  cette  couvre, 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a  déjà  été  amendée  par  rabaissement  à 
soixante  ans  de  l’âge  de  la  reirai  te  et  par  la  majoration  de  l’allocation  de  l’État.  Nous  avons 
fait  la  loi  sur  les  familles  nombreuses.  Il  faudra  organiser  l’assurance  contre  l’invalidité 
et.  améliorer  notre  législation  sociale  suivant  les  nécessités  que  révélera  la  pratique. 

Une  modification  des  règlements  de  la  Chambre  dans  le  sens  d’une  meilleure  utilisation 
de  l’effort  parlementaire,  et  le  contrôle  de  plus  en  plus  serré  des  dépenses  doivent  enfin 
assurer  au  pays  qu’il  sera  apporté  plus  de  méthode,  plus  d’esprit  de  suite  dans  l’étude  des 
lois  et  lui  donner  plus  de  confiance  dans  la  nécessité  des  sacrifices  qui  lui  sont  demandés* 

Je  me  résume,  mon  cher  concitoyen  :  républicain  convaincu,  fermement  attaché  aux 
institutions  qui  nous  régissent,  je  reste  fidèle  aux  principes  de  toute  ma  vie.  Fier  d’avoir 
représenté  pendant  quatre  ans  l'arrondissement  de  Rethel  à  la  Chambre  des  Députés,  je 
vous  demande  de  me  renouveler  voire  confiance.  Mon  labeur  constant  sera  ainsi  continué 
et  j’aurai  la  joie  de  pouvoir  rendre  à  mes  concitoyens  les  services  qu'ils  sont  en  droit 
d’attendre  de  mon  activité. 


Tous  les  électeurs  du  Rethélois  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  le  travail  et  le  zèle 
de  votre  dévoué  représentant. 


Maurice  RRÂÏBÂNT, 

Dépu  lé  sortant, 

Conseiller  général, 

Vice-président  du  groupe  de  la  mutualité, 
Secrétaire  de  la  Commission  du  suffrage  universel, 
Membre  de  la  Commission  de  l'armée 
et  de  la  Commission  des  comptes  définitifs. 


Le  parti  socialiste  nous  a  confié  la  mission  de  défendre  devant  vous  le  programme  des 
revendications  populaires.  Nous  acceptons  cette  mission  et  nous  sollicitons  vos  suffrages. 

Ce  que  nous  étions  il  y  a  quatre  ans,  nous  le  sommes  encore  aujourd'hui.  Nous  n  avons 
pas  changé  de  drapeau,  ni  de  parti. 

Nous  croyons  que  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ne  seront  définitivement 
libérés  de  l'exploitation  capitaliste  que  le  jour  où  une  organisation  nouvelle  leur  permettra 
de  bénéficier  du  produit  intégral  de  leur  travail.  Et  si  nous  vous  demandons  de  nous  aider 
dans  notre  action  politique,  c’est  parce  que  nous  avons  la  certitude  que,  seule,  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  nous  permettra  de  réaliser  f oeuvre  à  laquelle  nous  avons  consacré 
notre  activité  :  l’émancipa  Lion  économique  des  producteurs. 

Ne  séparant  pas  la  République  du  socialisme,  nous  sommes  fermement  résolus  à 
repousser  toute  politique  de  stagnation  ou  de  recul  et  à  mettre  toute  notre  énergie  au 
service  d’une  politique  de  réalisations  immédiates  et  positives,  politique  qui  s'impose  à  tout 
esprit  éclairé  et  loyal. 

Depuis  plus  de  quarante  années  qu’elle  est  fondée,  la  République  n’a  pas  donné  aux 
travailleurs  des  champs  et  des  villes  les  satisfactions  qu’ils  en  attendaient.  Elle  n’a  su 
qu’augmenter  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  peuple.  Le  budget  atteint  aujour¬ 
d’hui  le  chiffre  formidable  de  cinq  milliards  trois  cent  millions,  en  déficit  de  plus  dé  sept 
cents  millions.  Un  emprunt  de  près  de  deux  milliards  est  décidé  eu  principe  par  le  Gouver¬ 
nement,  Vos  fils  sont  astreints,  par  la  loi  de  trois  ans,  à  une  année  supplémentaire  d’enca- 
sernement.  Telle  est  la  situation,  À  vous  de  dire  si  elle  vous  satisfait. 

Si  elle  ne  vous  satisfait  pas,  si  vous  croyez  qu’il  y  a  mieux  à  faire  que  de  persister  dans 
une  politique  au  bout  de  laquelle  nous  n’apercevons  que  guerres  et  ruines,  venez  à  nous, 
votez  pour  nous,  volez  pour  le  parti  socialiste. 

Nous  l’avons  dit  déjà  : 

Pour  être  parfaite,  la  République  doit  être  réalisée  dans  le  domaine  économique  aussi 
bien  que  dans  le  domaine  politique;  c’est  pour  ce  faire  que  le  parti  socialiste  convie  tous 
les  travailleurs,  sans  exception,  à  se  grouper  et  h  poursuivre  la  socialisation  des  moyens 
capitalistes  de  production  et  d’échange.  Mais,  pour  préparer  ce  nouvel  état  de  choses  qui 
mettra  fin  à  l’exploitation  et  à  la  servitude,  des  mesures  transitoires  s’imposent,  et  c’est  à  les 
préparer  et  à  les  appliquer  que  nous  travaillerons  sans  relâche  à  la  réalisation  des  réformes 
suivantes  : 

1°  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle; 

2°  GratuiLé  de  la  justice; 

3°  Suppression  des  conseils  de  guerre; 

4°  Gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés  ; 

5°  Abolition  de  tous  les  impôts  sur  tous  les  objets  de  consommation  de  première  néces¬ 
sité,  des  prestations  et  des  contributions  directes  ; 

6°  Impôt  global,  progressif  et  personnel,  sur  les  revenus  supérieurs  à  3.000  francs; 


_ _ 


7°  Impôt  largement  progressif  sur  les  successions; 

8°  Nationalisation  des  assurances,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  etc,  ; 

9°  Subvention  aux  communes  rurales  pour  achat  d'outillage  agricole  collectif  et  de 
domaines  communaux  ; 

10°  Assurance  sociale  des  travailleurs  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
contre  tous  les  risques  de  maladie,  d'accident,  d’invalidité,  de  vieillesse  et  de  chômage  \ 

11°  Extension  aux  travailleurs  ruraux  de  la  juridiction  prud’homale  ; 

12"  Abrogation  de  la  loi  de  trois  ans; 

13°  Arbitrage  international  et  renonciation  à  toute  guerre  offensive  ; 

14°  Décentralisation  administrative  et  autonomie  des  communes  en  ce  qui  concerne 
les  questions  d’ordre  économique. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  réformes  dont  nous  nous  inspirerons 
si  vous  nous  envoyez  siéger  à  la  Chambre. 

Socialistes  disciplinés  autant  que  convaincus,  nous  sommes  les  adversaires  de  la  vio¬ 
lence  et  n’attendons  que  de  ^organisation  et  de  la  propagande  la  réalisation  des  idées  qui 
nous  sont  chères.  Nous  repoussons  aussi  la  politique  du  «  toutou  rien  ?>  et,  d’une  façon 
générale,  notre  adhésion  est  acquise  à  toute  réforme,  même  partielle,  qui  a  pour  but  de 
diminuer  la  misère  et  d’alléger  la  souffrance. 

Nous  sommes  bien  résolus,  d’autre  part,  à  ne  tolérer  aucune  tentative  contre  le  régime 
républicain  auquel  nous  sommes  passionnément  attachés.  Ajoutons,  pour  bien  marquer 
tout^  notre  pensée,  que  l'école  laïque  trouvera  toujours  en  nous  d’ardents  défenseurs. 

Veuillez  agréer,  citoyens,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus 
dévoués. 

v  Albert  DEMOULIN, 

Ouvrier  mécanicien. 


Circonscription  de  SEDAN. 
M  .  CHÀRPENTïEFf* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

J’ai  accepté  d’être  le  candidat  de  la  cause  franchement  démocratique  aux  élections 
législatives  du  26  avril  prochain. 

C'est  un  honneur  que  je  n'ai  pas  recherché  ;  j'ai  le  droit  d'affirmer  que  toute  pensée 
d’ambition  personnelle  est  étrangère  â  ma  candidature. 

Cette  candidature  est  née  de  l'appel  pressant  et  réitéré  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous. 

Plusieurs  parmi  eux  sont,  à  des  titres  divers,  vos  élus  ;  tous  sont  des  républicains  qui 
entendent  pratiquer  résolument  une  politique  qui  n’admet  ni  la  défaillance,  ni  la  surenchère, 
politique  répudiant  l’équivoque  et  les  intrigues  a  l’abri  desquelles  se  dissimulent  les 
palinodies  et  les  convoitises  qui  n  ont  d'autre  résultat  que  de  jeter  des  ferments  de  division 
au  sein  de  notre  grand  parti. 
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Hommes  de  liberté,  d'indépendance  et  de  progrès,  mes  amis  ont  pensé  pouvoir  réussir 
à  grouper  sur  mon  nom  dans  cet  arrondissement  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  la 
République  avec  ses  conséquences  politiques  et  sociales, 

Quant  à  moi,  pénétré  de  cette  idée  que  c'est  surtout  dans  les  moments  difficiles  que 
tout  homme  de  cœur  se  doit  à  son  parti  et  à  son  pays*  j'ai  réfléchi  que  nous  traversons 
précisément  l'une  de  ces  crises  où  les  événements  élèvent  à  la  hauteur  d'un  devoir  ce  qui 
était  simplement  un  honneur* 

Et  alors  j'ai  eu  la  sensation  que  me  dérober  serait  peut-être  déserter  ce  devoir  . 

C'est  dans  ces  conditions  et  sous  ces  auspices,  mes  chers  concitoyens,  que  ma  candida¬ 
ture  se  présente  à  vos  suffrages* 

Mes  principes,  je  crois,  vous  sont  connus  ;  je  n’ai  rien  à  désavouer  de  mon  passé  ;  en 
toute  occasion  j'ai  eu  à  coeur  de  demeurer  fidèle  à  mes  convictions  et  à  mes  engagements  ; 
je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier  et  ce  que  je  serai  demain,  ardent  républicain,  dévoué 
à  mon  pays  et  aux  institutions  qui  seules  sont  susceptibles  d'assurer  sa  force,  sa  grandeur  et 
sa  prospérité. 

Depuis  de  longues  années,  vous  le  savez,  j'ai  pris  une  part  active  aux  affaires  publiques 
soit  comme  maire  de  Sedan,  soit  comme  conseiller  général,  soit  enfin  comme  président  du 
conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d’ épargne  de  notre  arrondissement.  Aussi,  s'il  est  vrai 
que  pour  juger  de  la  sincérité  d’un  candidat  les  actes  valent  mienx  que  les  plus  éloquentes 
déclarations,  je  pourrais  sans  doute  me  dispenser  d’une  longue  profession  de  foi. 

Mais  des  questions  très  graves,  dont  la  solution  ne  souffre  plus  auc  me  remise,  sont  à 
l'ordre  du  jour;  je  vous  dois  à  leur  sujet  certaines  précisions. 

Question  fiscale . 

Tout  d'abord,  dominant  les  autres,  se  pose  sous  une  forme  réellement  angoissante  le 
problème  fiscal,  et  avec  lui  apparaît  l'impérieuse  nécessité  de  tenir  la  promesse  maintes  fois 
renouvelée,  mais  jusqu'à  présent  jamais  suivie  d'effet,  de  ramener  au  strict  minimum  le 
chiffre  écrasant  des  dépenses  budgétaires.  L'état  plutôt  précaire  des  finances  publiques 
Commande  une  gestion  prudente  des  deniers  des  contribuables.  Sans  nous  alarmer  plus  que 
de  raison,  force  nous  est  cependant  de  constater  que  nos  charges  d'administration,  de 
réforme  sociale  et  de  défense  nationale  ont  creusé  dans  le  budget  un  déficit  énorme. 

Ce  déficit,  comment  le  combler?  Gomment  rétablir  l’équilibre  budgétaire? 

Doit-on,  par  des  emprises  nouvelles  sur  une  fiscalité  déjà  trop  chargée,  recourir  cette 
fois  encore  à  l’impôt  indirect  ou  à  des  additions  aux  taxes  directes  actuelles? 

Ce  ne  serait  là,  à  mon  sens,  qu'un  expédient,  un  remède  insuffisant  qui  ne  manquerait 
pas  de  soulever  au  milieu  de  nos  populations  laborieuses,  auxquelles  des  sacrifices  pénibles 
sont  déjà  imposés,  des  mécontentements  et  des  colères  trop  justifiés. 

La  vérité,  c'est  que  notre  régime  d’impôts,  qui  date  d’un  siècle,  a  fait  son  temps.  Mani¬ 
festement,  il  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  formes  nouvelles  et  le  conditionnement  actuel 
de  la  fortune  publique  ;  il  s'adapte  mal  à  la  transformation  sociale  qui  s'opère  chaque  jour, 
où  il  produit  des  inégalités  choquantes.  Léon  Say,  qui  ôtait  pourtant  un  esprit  modéré,  l’a 
déclaré  :  «  Il  est,  disait-il,  dans  son  ensemble,  défavorable  aux  possesseurs  de  petits 
revenus,  » 

De  toute  nécessité,  l'aveugle  esprit  de  conservation  doit  céder  la  place  à  l’esprit  de 
progrès  démocratique.  Il  apparaît  bien  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  seul  système  capable 
de  donner  à  nos  budgets  la  souplesse  dont  ils  ont  besoin,  avec  une  répartition  équitable  des 
charges  fiscales. 

Loin  d'éluder  les  difficultés,  il  faut  au  contraire  les  regarder  en  face  et  les  résoudre 
par  la  réalisation  de  la  grande  œuvre  de  justice  fiscale  qui  dégrèvera  la  terre  si  lourdement 
chargée  et  allégera  les  contribuables  petits  et  moyens  ainsi  que  les  citoyens  chargés  de 
famille. 

Il  faut  enfin  tenir  les  promesses  de  la  République,  1 
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EL  il  est  possible  d’y  parvenir  sans  ingérence  du  fisc  dans  les  affaires  de  chacun,  sans 
vexation,  ni  inquisition,  en  tenant  compte  des  habitudes,  voire  même  des  préjugés.  Sans 
doute  le  problème  est  complexe  ;  mais  U  n’est  pas  insoluble  et  on  doit  sérieusement  en 
aborder  1  étude  en  évitant  soigneusement  les  expériences  hasardeuses  susceptibles  de  com¬ 
promettre  la  richesse  nationale. 

Il  suffit  de  vouloir  aboutir  en  consentant  les  concessions  nécessaires,  en  acceptant  les 
tempéraments  utiles. 

Evidemment,  tous  ïes  progrès  heurtent  des  intérêts  particuliers  ;  mais  il  est  des 
échéances  que  ces  intérêts  auraient  tort  d’ajourner  sans  cesse  :  il  est  prudent  d’y  réÛéchirT 
car  de  tous  côtés  s’élèvent  des  rumeurs  et  des  murmures  faciles  à  exploiter. 

Or,  mieux  vaut  prévenir  les  désordres  que  de  les  réprimer,  en  leur  enlevant  toute  raison 
de  naître.  C’est  par  une  large  et  généreuse  politique  de  réforme  et  de  justice  sociales  que 
l’on  écartera  le  danger  de  l’agitation  révolutionnaire. 

Question  militaire* 

Les  responsabilités  de  la  défense  nationale  ont  amené,  l’an  dernier,  le  Gouvernement  à 
proposer  la  reconstitution  de  nos  forces  militaires  par  le  rétablissement  du  service  de 
trois  ans* 

Sur  les  affirmations  du  Ministre  et  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  la  loi  présentée 
au  Parlement  comme  une  loi  de  salut  public  a  été  votée  après  des  controverses 
passionnées, 

A  l’heure  où  notre  armée  est  en  voie  de  transformation  et  de  réorganisation,  rouvrir 
Je  débat  serait  y  jeter  le  trouble  et  la  confusion  et,  par  suite,  mettre  gravement  la  France 
en  péril. 

D’aucuns  critiquent  les  conditions  dans  lesquelles  le  projet  a  été  soumis  aux  délibé¬ 
rations  des  Chambres  \  mais,  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  îa  sécurité  nationale 
commande  impérieusement  P  application  loyale  et  intégrale  de  la  loi. 

Il  importe  de  portera  son  maximum  notre  puissance  militaire  par  l’adoption  de  toutes 
les  mesures  propres  a  la  fortifier  chaque  jour  davantage,  notamment  par  la  préparation 
militaire  de  la  jeunesse  et  par  une  meilleure  utilisation  de  nos  réserves. 

Mais  est-il  écrit  que  restera  interdit  à  tout  jamais  le  droit  de  revenir  par  étape,  s’il 
était  possible,  au  service  de  deux  ans  ? 

M,  Doumergue,  president  du  Conseil,  a  répondu  à  la  tribune  du  Parlement  que  la  loi 
de  trois  ans  ne  pouvait  etre  regardée  comme  un  dogme,  et  la  majorité  de  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  voté  la  loi  ont  approuvé  les  paroles  du  Ministre,  f 

Je  me  range  à  cette  leçon  d’envisager  l’avenir  et  j’estime  que,  lorsque  les  nécessités  des 
temps  et  des  circonstances  nous  y  autoriseront,  il  y  aura  lieu,  par  une  méthode  sage,  pru¬ 
dente,  savamment  étudiée,  et  dans  la  mesure  ou  il  ne  sera  pas  porté  atteinte  à  nos  forces 
défensives,  de  diminuer  les  charges  de  1  impôt  du  sang,  si  dur  pour  tous  et  si  onéreux  aux 
classes  moyennes  et  aux  classes  pauvres. 

Commerce  et  industrie* 

Une  aide  protectrice  est  due  au  petit  et  moyen  commerce  et  à  la  petite  et  moyenne 
industrie,  souvent  paralysés  dans  leur  développement  par  l’insuffisance  des  facilités  de 
crédits  à  longs  termes. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Parlement  devra  mettre  au  premier  rang  de  ses 
préoccupations  le  crédit  industriel  et  commercial  analogue  à  celle  du  crédit  agricole  qui 
fonctionne  à  l’heure  actuelle. 

D’une  façon  générale,  je  m’associerai  à  tout  projet  qui  aura  pour  but  de  favoriser  notre 
commerce  et  notre  industrie,  ainsi  qu’aux  mesures  qui  seront  de  nature  à  sauvegarder  la 
propriété  industrielle  et  commerciale  menacée  par  la  spéculation. 


lé 


Agriculture, 


L'œuvre  agraire  est  a  reprendre  et  à  parachever  :  s'il  a  été  beaucoup  fait,  û  reste  plus 
encore  à  faire. 

La  démocratie  rurale  attend  de  l’Etat  ia  continuation  de  l’aide  morale  et  effective  qu'il 
lui  a  accordée  jusqu'ici.  Vos  représentants  auront  donc  à  se  préoccuper  sans  rétard  des 
réformes  qui  amélioreront  la  condition  économique  du  cultivateur  et  qui,  par  ladiffusion 
des  connaissances  techniques,  l'aideront  dans  son  rude  labeur  quotidien. 

J'appuierai  les  propositions  qui  auront  pour  effet  de  relever  la  situation  d’infériorité 
faite  aux  petits  exploitants  par  des  lois  surannées,  de  les  exonérer  des  charges  écrasantes 
quffls  supportent,  et  de  préparer  enfin  un  avenir  meilleur  h  la  petite  et  à  la  moyenne  pro¬ 
priété  paysanne, 

L  es  fonctio  nna  ires  . 

Le  relèvement,  d’ailleurs  fort  légitime  de  la  solde  des  officiers  et  sou  s- officiers  a  ouvert 
la  voie  à  d’autres  revendications. 

La  République  veut  des.  agents  zélés,  laborieux,  instruits,  intelligents  ;  elle  leur  doit  en 
retour  une  existence, honorable,  il  conviendra  donc  de  procéder  au  plus  tôt  à  une  étude 
d'ensemble  en  vue  d'une  augmentation  des  traitements  imposés  par  le  renchérissement  de 
la  vie. 

Cette  étude  devra  être  suivie  d  élaboration  du  statut  assurant  au  fonctionnaire,  d’une 
part  tous  les  droits  compatibles  avec  l’intérêt  public  et  avec  l'autorité  que  la  Nation,  dont 
ils  sont  les  délégués,  doit  conserver,  et,  d'autre  part,  Ja  protection  la  ?pîus  large  contre 
l’arbitraire  administratif  et  le  favoritisme,  la  nomination  et  l'avancement  faisant  l’objet  de 
règles  précises. 

Enseigneme nt  la iq ne , 

11  est  presque  superflu,  il  me  semble,  de  vous  apporter  ici  des  protestations  de  mon 
attachement  à  cet  enseignement,  je  lui  suis  foncièrement  dévoué,  vous  ne  l'ignorez  pas. 

Fidèle  !k  %  pensée  de  ceux  qui  l'ont  fondé,  j'entends  que  l'école  laïque,  si  souvent 
décriée  par -F  esprit  de  parti,  reste  l’école  véritablement  nationale,  ouverte  à  tous  nos  enfants 
et  scrupuleusement  respectueuse  de  3a  liberté  de  conscience.  Non  content  de  la  défendre 
contre  toute  attaque  injustifiée,  jo  m'efforcerai  de  contribuer  de  tout  mon  pou  voir  à  l'expan¬ 
sion  des  œuvres  postscolaires,  qui  en  sont  le  prolongement  naturel,  logique  et  nécessaire 
comme  aussi  d’assurer  une  prospérité  toujours  plus  grande  de  ses  œuvres  de  mutualité. 

La  République,  dans -son  libéralisme,  a  permis  la  liberté  denseignement,  cette  liberté 
£st  la  garantie  de  la  paix  civile  et  par  là  même  de  l’uni  té  nationale. 

En  agissant  ainsi,  elle  a  agi  avec  autant  de  loyauté  que  de  sagesse  politique-  Je  demeure 
entièrement  acquis  à  cette  mesure  libérale. 


Réforme  ê lec to râle. 

f 

Que  vous  dirai-je  de  cette  réforme  électorale  qui,  au  cours  de  la  législature  qui  vient 
de  se  terminer,  a  occupé  une  place  prépondérante,  donnant  lieu  à  des  discussions  enflam¬ 
mées,  interminables,  dont  le  plus  clair  résultat  a  été  de  semer  la  discorde  entre  républicains 
et  de  retarder  le^vote  de  réformes  sociales  ? 
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La  métaphore  outrée  d'un  homme  politique  a  enveloppé  le  scrutin  d  arrondissement 
d'un  discrédit  que  les  services  rendus  à  là  République,  h  des  époques  tourmentées,  auraient 
du  lui  épargner. 

Cependant,  la  réforme  électorale  est  devenue  inévitable  ;  il  serait  imprudent,  selon 
moi,  de  ne  pas  la  faire. 

Ce  n’est  pas  que  je  la  mette  au  premier  plan,  mais  je  pense  que.  la  prochaine  législature 
devra  la  réaliser  par  l’accord  de  tous  les  républicains*  Je  suis  disposé,  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  à  adhérer  à  un  projet  transactionnel  attribuant  à  chaque  parti,  dans  l'entière  mesure 
possible,  la  part  de  représentation  qui,  légitimement,  lui  revient* 

Maintenant  que  je  me  suis  expliqué  clairement,  je  crois,  sur  les  points  essentiels  du 
programme  républicain,  comme  il  me  faut  bien  me  limiter,  je  me  borne  à  déclarer  que  mon 
vote  est  acquis  : 

A  une  politique  d'économies  et  à  un  contrôle  rigoureux  de  l'emploi  des  deniers  publics; 

Aux  projets  destinés  à  compléter  notre  législation  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  ; 

Aux  solutions  qui  paraîtraient  de  nature  à  écarter  les  conflits  douloureux  qu'entraînent 
les  grèves  ; 

A  la  réforme  administrative  ; 

A  la  réduction  des  frais  de  justice  ; 

A  la  suppression  des  sinécures  grassement  rétribuées  au  détriment  des  petits  employés, 
ainsi  qu'à  celle  des  doubles  emplois  malheureusement  trop  fréquents  dans  la  haute  admi¬ 
nistration. 

J'ajoute  que  j'admets  la  libre  discussion  de  toutes  les  idées. 

Aucune  ne  m’effraie,  mais,  pour  mon  eomple,  à  la  thèse  collectiviste  qui  réclame  la 
nationalisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  j’oppose  la  doctrine  républicaine 
qui,  elle,  entend  respecter  et  maintenir  les  propriétés  individuelles. 

Le  moindre  tort  de  la  première  réside  dans  son  impuissance  à' nous  fournir  un  projet 
précis;  a  dresser  le  pian  de  la  société  nouvelle  qu'elle  rêve;  à  nous  indiquer  les  moyens1 
d'organisation  de  la  production;  enfin  à  nous  dire  comment  seront  répartis  les  produits  et 
lesr  biens  des  producteurs. 

Nous  considérons,  nous,  que  le  progrès  est  indéfini,  qu'il  est  possible  d'améliorer,  de 
perfectionner  —  progressivement,  mais  sûrement  —  la  société  actuelle,  suivant  les- données 
de  l'expérience  et  de  la  science,  et  que  le  jeu  des  lois  protectrices  de  travail  et  de  prévoyance4 
sociales  réalisées  dans  leur  ensemble,  non  seulement  mettra  ‘Fouvrior  à  Fabri  dès  besoins  de 
chaque  jour;  mais  encore  lui  donnera  l'indépendance  et  facilitera- au  travail  l'acquisition  du 
capital  et  de  la  propriété. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens' 

C'est  de/ïa  composition  des  Assemblées  que  dépendent  vos  destinées. 

A  vous  de  choisir  celui  qui  vous  donnera  le  plus  de  garanties  à  l'opinion  républicaine. 

Mettez-vous  en  garde  contre  l'équivoque  et  contre  de  pré  tendues  formules  de  concorde 
qui  cachent  le  secret  dessein  de  détruire  ce  que  nous  avons  commencé  d'édifier, 

N^oubliez  pas  que  c'est  dans  l’ordre,  dans  ia  justice,  par  une  amélioration  constante  des 
lois  et  par  une  politique  républicaine,  exemple  de  surenchère  et  de  sectarisme,  autant  que 
par  la  disparition  des  abus,  qu'il  sera  possibles  de  réaliser  le  progrès  social  et  démocratique 
auquel  nous  aspirons  tous. 

Si  vous  m  honorez  de  votre  confiante,  je- m'inspirerai  toujours  dans  l'accomplissement 
de  mon  mandat  des  sentiments  de  solidarité  que  je  professe  à  l'égard  d'autrui.  Ensemble, 
par  dés  rapports  constants,  nous  travailleroilSy  et  lorsqu’après  vous  avoir  exposé  jusque 
dans  les  détails  1  économie,  le  fonctionnement  et  l’application  des  réformes  importantes, 
nous  nous  serons  mis  d  accord,  je  me  ferai  votre  interprète  par  la  parole  s'il  y  a  lieu,  et  par 
des  votes  conformes  à  vos  désirs. 
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Avec  mes  amis,  je  fais  appel  a  îa  cohésion  de  tous  les  républicains,  pour  Faction  démo- 
cratique,  pour  Faction  sociale  en  vue  d’un  régime  de  bonté,  de  bienveillance,  de  progrès,  de 
liberté,  mais  non  d'abdication. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Léon  CHARPENTIER, 

Conseiller  municipal  de  Sedan, 

Conseiller  général  des  Ardennes, 

Ancien  maire  de  Sedan, 

Président  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne 
de  l’arrondissement  de  Sedan. 


Circonscription  de  VOUZIERS. 

ML  BOSQUETTE 


Mes  chers  Compatriotes, 

En  1912,  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  persuadé  d’avoir  rempli  mon  mandat  au  mieux  de  vos  intérêts,  je 
viens  avec  confiance  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Mon  programme  reste  guidé  par  l’idéal  républicain  ;  aucun  effort  ne  m’est  nécessaire 
pour  conformer  mon  attitude  aux  conceptions  de  ma  vie  politique  ;  je  reste  résolument 
hostile  aux  stériles  surenchères,  de  même  qu’aux  tentatives  désespérées  des  partis  de 
droite. 

Les  détenteurs  de  privilèges  espèrent,  par  leurs  généralisations,  faire  douter  du  régime; 
tous  les  quatre  ans,  le  même  phénomène  se  produit,  et  nous  revoyons  les  mêmes  hommes 
s’acharner  à  la  même  besogne  :  discréditer  nos  institutions,  afin  d’arrêter  l’essor  des  réformes 
démocratiques  susceptibles  de  contrarier  leur  politique  rétrograde. 

À  toutes  leurs  affirmations  exagérées,  il  vous  appartient  de  répondre  nettement  dans  la 
clarté  d’un  verdict  sans  appel. 

Mes  chers  compatriotes,  mes  idées  vous  sont  connues,  et  si  je  veux  les  préciser  aujour¬ 
d'hui,  c’est  surtout  pour  dégager  nos  communes  espérances  et  notre  volonté  réfléchie  de 
poursuivre  le  bon  combat  pour  les  idées,  pour  la  justice  et  pour  la  liberté. 

Questions  agricoles  : 

La  législature  qui  vient  de  se  terminera  consacré  enfin  une  réforme  attendue  ;  au 
1"  janvier  1915,  le  dégrèvement  de  la  terre  sera  accompli  ;  Fimpôt  foncier  sur  les  propriétés 
non  bâties  sera  diminué  de  cinquante  millions.  Notre  population  des  campagnes  doit,  à  mon 
avis,  bénéficier  des  plus  larges  améliorations  ;  elle  constitue  le  grand  réservoir  d’énergies  de 
notre  pays.  Les  vastes  agglomérations  humaines  sont  génératrices  de  tuberculose  et  d’affai¬ 
blissement.  Notre  race,  pour  bénéficier  des  belles  qualités  de  résistance,  de  gaieté  et  de 
force  morale,  doit  se  retremper  chez  les  ruraux  ;  conserver  le  bien  fonds  de  la  France, 
s  efforcer  de  le  mettre  en  valeur,  arrêter  i  exode  si  fâcheux  des  campagnes  en  facilitant  le 
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travail  à  domicile  et  en  particulier  la  vannerie,  généraliser  dans  nos  villages  l’extension  de 
l’électricité,  protéger  de  toutes  manières  les  travailleurs  du  sol,  les  faire  bénéficier  des 
bienfaits  de  1  association,  constituent  des  obligations  précises  et  essentielles. 

La  suppression  des  prestations,  votée  par  la  Chambre,  doit  être  poursuivie  devant  la 
Haute  Assemblée  jusqu’à  la  disparition  complète  d’une  iniquité  qui,  épargnant  les  grandes 
villes,  fait  retomber  sur  les  habitants  des  campagnes  des  charges  vexatoires  ;  cette  réforme 
permettra  une  amélioration  du  sort  souvent  si  précaire  des  cantonniers* 

4 

Régime  fiscal  : 

La  réforme  de  l’impôt  est  à  l’ordre  du  jour  ;  elle  consiste  à  exiger  l’effort  nécessaire  de 
la  richesse  acquise;  en  dégrevant  les  cultivateurs,  les  petits  commerçants,  les  petits  indus¬ 
triels  et  les  travailleurs,  elle  fera  œuvre  de  justice.  L’impôt  sur  les  revenus  comportera  de 
larges  dégrèvements  à  la  base,  et  tiendra  compte  des  charges  de  famille  ;  il  doit  être  établi 
sans  vexation  ni  inquisition,  et  en  respectant  le  secret  des  affaires. 


Petit  commerce  : 

Le  petit  commerce  est  Pun  des  éléments  delà  richesse  nationale;  le  crédit  indis¬ 
pensable  k  son  développement  vient  de  lui  être  facilité  ;  il  mérite  toute  la  bienveillance  des 
pouvoirs  publics. 

Lois  sociales  : 

Mon  adhésion  est  d  avance  acquise  à  toutes  les  lois  de  protection  et  de  prévoyance 
contre  tous  les  risques  sociaux.  Ardemment  attaché  aux  sociétés  de  mutualité  et  de  pré¬ 
voyance  volontaire,  je  désire  le  développement  méthodique  de  toutes  les  œuvres  de  soli¬ 
darité. 

Laïcité  ; 


J  estime  que  1 'école  laïque  est  la  pépinière  des  républicains;  sa  neutralité  est  sa  force, 
et  elle  doit  demeurer  comme  1  asile  à  la  porte  duquel  s'arrêtent  les  passions  politiques  ;  cet 
enseignement  doit  être  défendu  avec  une  vigilance  toujours  en  éveil,  opposée  aux  dange¬ 
reuses  subtilités  de  l'esprit  romain* 

Je  suis  pour  la  liberté  de  conscience  et  pour  le  respect  absolu  de  toutes  les  croyances 
religieuses  ou  philosophiques. 


Réforme  électorale  : 


La  réforme  électorale,  après  avoir  fait  beaucoup  parler  d’elle,  apparaît  toujours  comme 
une  chose  mytérieuse;  les  divers  projets  votés  par  la  Chambre  ont  montré  à  quelles  incohé¬ 
rences,  à  quelle  crise  de  régime  le  suffrage  universel  aboutirait  s'il  s'écartait  de  la  règle 
majoritaire.  La  représentation  proportionnelle  aurait  aussi  pour  effet  d’éliminer  peu  è  peu 
les  députés  ruraux  et,  avec  ce  système,  il  apparaît  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  proche, 
1  arrondissement  de  Youzïers,  sous  couleur  d'être  mieux  représenté,  ne  serait  plus  repré¬ 
senté  du  tout.  Je  n  entends  donc  donner  mon  suffrage  qu’a  une  réforme  qui,  tout  en  res¬ 
pectant  les  intérêts  si  légitimes  de  mes  compatriotes,  trouverait  pour  la  soutenir  une  majo¬ 
rité  républicaine* 

Réformes  d’ordre  général  : 


Mais  il  est  certain  qu  une  réforme  administrative,  tenant  compte  des  progrès  obtenus 
par  les  inventions  nouvelles,  serait  bien  accueillie  ;  je  suis  tout  prêt  k  Texaminer,  avec  le 
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vit  déair  de  contribuer  à  une.  décentralisation  qui  donnerait  à,  nos  départements,  ou  même 
aux, provinces,  une  vie  réelle,  active,  dégagée  de  tous  liens  d'oppression. 

En  attendant,  la  comptabilité  publique  doit  être  simplifiée  ;  ii  importe  de  diminuer  ih 
paperasserie  qui.  accable  nos.maines^oL  de  la>  réduire  à. sa  plus  simple  expression; 

La  révision  des  traitements  civils,  des  traitements  des  petits  fonctionnaires  qui  subis¬ 
sent,  eux  aussi,  la  cherté  de  la  vie,  est  nécessaire;  t augmentation  sera  compensée  parla 
diminution  des  gros  traitements  et  la  suppression  des  emplois  inutiles. 

Je  désire  une  profonde  modification  de  la  méthode  de  travail  de  la  Chambre  des 
Députés;  j’estime  que  les  budgets  doivent  être  votés  avant  les  débats  normaux,  toutes 
affaires  cessantes,  en  écartant  les  questions  subsidiaires,  et  qu’il  ne  faut  point  retomber  dans 
les  errements  qui,  depuis  1910,  en  subordonnant  à  lit-  question  de  là  IL  P-  toute  l’activité 
parlementaire,  ont  abouti  à:  des  retards  fort  regrettables  dans  l’accomplissement  dès  fonc¬ 
tions  primordiales  d'une  assemblée  législative. 

Un  examen  très  sévère  des  dépenses  publiques  est  indispensable,  examen  ne  se  bornant 
pas  à  vérifier  la  concordance  des  écritures,  mais  aboutissant  à  un  contrôle  U>ès  serré  des 
décisions  parlementaires  et  de  Y  utilisation  des  Fonds  budgétaires. 


Défense  nationale  : 

La  nouvelle  loi  militaire  s  imposait,  dans  l’état  actuel  des  choses,  comme  une  mesure 
indispensable  à  la  défense,  comme  une  garantie  de  notre  indépendance.  Pour  ma  part,  fidèle 
aux  enseignements  de  la  Révolution  de  1789,  la  grandeur  et  la  sécurité  de  la  France  me 
sont  apparues  comme  devant  dominer  toutes  les  préoccupations  personnelles. 

Dans  notre  pays,  où  le  souvenir  de  l’invasion  est  demeuré  vivace,  le  patriotisme  est 
réfléchi  ;  ici,  lès  illusions  généreuses  sont  tempérées  par  l'incertitude  de  l'avenir  et- là  han¬ 
tise  du  danger  ;  les  souvenirs  d'un  passé  néfaste  sont  attachés  à  beaucoup  de  nos  communes  ; 
1  arrondissement  de  Vousïers  a  trop  souffert  dans  la  chair  même  de  ses  fils  pour  avoir 
oublié  l’invasion  et  la  guerre,  la  terrible  guerre  I 

A  mes  compatriotes  d  apprécier;  aux  anciens  de  dire  si  des  sacrifices  n’étaient  pas 
nécessaires  pour  éviter  le  retour  de  ces  choses  infiniment  tristes,  de  ces  désastres  sans  nom 
ou  sombrerai L  cette  fois  notre  petite  patrie  ;  aux  jeunes  de  montrer  si  leur  foi  patriotique 
entend  s’incliner  devant  les  menaces  de  V adversaire  ;  à  tous  d'indiquer  si  là  nation  doit,  au 
prix  des  plus  dures  humiliations^  mendier  les  assurances  d’une  paix  précaire.  Sans  doute, 
c’est  un  lourd  fardeau  que  cette  paix  armée,  mais,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  pouvons 
espérer  que  la  préparation  militaire  et  Y  organisation  des  réserves,  l’une  et  l’autre  poussées 
activement,  permettront  d’en  alléger  Je  poids,  et  nous  souhaitons  ardemment  que  les  cir¬ 
constances  extérieures  amènent  une  détente  entre  les  peuples.  D’ici  là,  il  nous  faut  veiller 
et,  en  nous  gardant  de  toute  provocation,  assurer  à  la  France  un  paix  faite  d’honneur  et  de 
dignité. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Un  entière  communion  d’idée  avec  vos  représentants,  avec  mon  distingué  prédécesseur, 
U  dévoué  sénateur  Lucien  Hubert,  avec  vos  élus  cantonaux,  je  vous  demande  de  m’accor¬ 
der  votre  confiance.  Vingt  années  de  politique  militante,  mais  tout  entière  réservée  à  des 
luttes  d’idées,  ont  créé  entre  nous  des  'liens  indestructibles,  et  tous  vous  savez  pouvoir 
trouver  auprès  de  moi  un  accueil  cordial  ;  je  fais  donc  appel  à  Ions  les  républicains  partisans 
d  une  politique  démocratique  se  développant  en  pleine  clarté  et  en  pleine  liberté. 

Dans  ce  buL,  les  bons  citoyens  doivenL  confondre  leurs  efforts  et  non  s’égarer  en  des 
luttes  fratricides. 

Mes  chers  compatriotes,  debout  et  à  l'action  ! 

bnir  les  électeurs  dans  un  idéal  raisonnable  et  généreux,  tel  est  moii  désir  et  dans  la 
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fierté  anonyme  de  travailler  à  une  œuvre  commune,  je  leur  demande  de  faire  nôtre  cette 
devise  :  «  Toujours  en  avant  et  toujours  davantage  pour  la  France  et  pour  la  Répu- 
blïque  !  n  1 

Croyez,  mes  chers  Compatriotes,  h  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Vive  F  arrondissement  de  Vousders  î 
Vive  la  République  démocratique  ! 

Maurice  BOSQUETTE, 

Maire  de  la  ville  de  Vouziers, 

Secrétaire  du  Conseil  général  des  Ardennes, 

Député  sortant, 

Candidat  des  Comités  républicains  démocratiques. 
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Circonscription  de  FOIX. 

M*  DELCASSÉ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  il  s'agit  de  renouveler  le  contrat  qui  nous  unit  depuis  vingt-cinq  ans, 
je  veux  vous  dire,  avec  la  franchise  que  commande  le  respect  du  suffrage  universel,  avec 
mon  dévouement  éprouvé  à  tous  vos  intérêts,  quelle  me  paraît  devoir  être  la  tâche  essen¬ 
tielle  de  la  prochaine  législature. 

Et  d’abord,  dominant  tout,  la  préoccupation  de  la  Défense  nationale* 

C'est  pour  la  fortifier  :  pour  diminuer  l’écart  dangereux  entre  l’effectif  de  notre  armée 
et  l'effectif  de  l’année  allemande;  pour  mettre  à  l’abri  la  vieille  France  qu’ont  forgée  quinze 
siècles  de  luttes  et  de  sacrifices,  et  la  France  nouvelle,  immense  réservoir  d'hommes  et  de 
ressources  de  toute  sorte,  que  préparent,  sur  la  rive  africaine  de  la  Méditerranée,  les  ini¬ 
tiatives  prévoyantes  de  la  République  ;  c'est  pour  protéger  le  passé  et  pour  assurer  l'avenir 
que  ce  pays,  averti  par  son  instinct  merveilleux,  s’est  montré,  l'an  dernier,  devançant  même 
le  vote  du  Parlement,  résolu  à  compenser,  par  une  prolongation  de  la  durée  du  service 
militaire,  l’infériorité  numérique  de  sa  population* 

Cette  manifestation  virile  de  notre  volonté  de  vivre  a  produit,  je  l’ai  vu,  sur  nos  alliés 
et  nos  amis,  une  impression  joyeuse  et  profonde.  Croyez  qu'elle  n'a  pas  moins  frappé  les 
autres  nations. 

Eh  bien!  je  vous  le  déclare  avec  la  connaissance  que  j'ai  des  choses  de  l'Europe,  ce 
n'est  pas  l’heure  de  nous  relâcher  de  notre  effort*  Tout  aussi  impérieuses  subsistent  les 
raisons  de  salut  national  qui  nous  y  ont  déterminés* 

Et  ne  vous  figurez  pas  que  les  réserves  dispensent  d'entretenir  une  armée  suffisamment 
nombreuse*  * 

La  guerre  des  Balkans  vient  justement  de  démontrer  que,  pour  être  employées  utile¬ 
ment,  les  réserves  exigent  un  entraînement  préalable*  Le  patriotisme  de  nos  réservistes, 
leur  ardeur,  une  préparation  meilleure  permettront  de  réduire  le  délai  :  ils  ne  le  supprime¬ 
ront  pas.  Or,  songez  que,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  une  grande  armée  s’exerce  sans 
cesse,  constituée  dès  maintenant  à  l'effectif  de  guerre,  et  toujours  prête  il  entrer  en 
campagne.  Qu’elle  ne  trouve  pas  tout  de  suite,  en  face  d’elle,  une  armée  capable  de  l’arrêter  : 
c'est  l'invasion,  c'est  la  mobilisation  rendue  très  difficile,  peut-être  irrémédiablement  com¬ 
promise.  Vous  en  voyez  les  conséquences* 

Sans  doute,  nos  alliés  ne  nous  feront  pas  défaut,  qui  augmentent,  eux  aussi,  leur  armée, 
et  qui  s’évertuent  à  la  doter  des  moyens  d'action  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  rapides é 
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Mais  ne  tentons  pas  l'ennemi  par  la  disproportion  des  forces  :  qu’il  ne  puisse  pas  espérer 
qu'en  faisant  d'abord  contre  nous  masse  des  siennes,  il  remporterait  une  victoire  immé¬ 
diate  et  décisive!  Ainsi  la  paix  ne  sera  pas  à  tout  propos  mise  en  question*  Est-ce 
qu'une  telle  assurance  ne  vaut  pas  la  prime  à  payer  par  une  troisième  année  sons  les 
drapeaux? 

CouverLe  par  son  armée,  par  sa  flotte  qui  se  renouvelle  avec  méthode  et  célérité; 
s'appuyant  sur  des  alliances  et  des  ententes,  dont  les  événements  des  dernières  années  ont 
fait  ressortir  avec  éclat  l'efficacité,  la  France  pourra  poursuivre  en  toute  liberté  d'esprit  son 
labeur  fécond.  Elle  est  encore  loin  d'avoir  tiré  tout  le  parti  possible  de  son  sol  et  de  son 
sous-sol;  et  F  Afrique  est  tout  près,  qui  ouvre  à  son  activité  un  champ  inépuisable.  C'est 
le  devoir  des  pouvoirs  publics  d'en  faciliter  l'exploitation  par  un  développement  judicieux 
de  notre  outillage  économique* 

De  meme,  ils  auront  à  examiner  si  notre  organisation  administrative,  qui  a  pu  être  à 
peu  près  parfaite  il  y  a  un  siècle,  répond  encore  aux  exigences  de  l'époque  des  grands 
rapides,  du  télégraphe  et  du  téléphone,  et  si,  à  défaut  d’une  refonte  complète,  elle  ne  réclame 
pas  de  larges  retouches  et,  en  premier  lieu,  une  sérieuse  simplification* 

Et  comme  condition  de  toute  amélioration,  de  toute  réforme,  ils  vous  doivent  des 
finances  solides  et  des  budgets  en  réel  équilibre*  Trop  de  lois  ont  été  votées  an  cours  des 
années  précédentes,  auxquelles  on  a  fait  face  avec  des  ressources  exceptionnelles,  ou  au 
moyen  d'obligations  à  court  terme*  Les  ressources  exceptionnelles  sont  épuisées,  et  les 
obligations  veulent  être  remboursées.  Un  trou  a  été  ainsi  creusé  dans  le  budget,  qu'on  ne 
saurait  combler  que  par  des  recettes  permanentes.  S'il  faut  que  tout  le  monde  y  contribue! 
il  n'est  que  juste  que  l'aisance  et  la  fortune  y  participent  dans  une  proportion  plus 
forte.  Dépouillé  d'ailleurs  de  tout  caractère  inquisitorial,  l'impôt  sur  le  revenu  n  appa¬ 
raîtra  plus  que  comme  un  devoir  patriotique,  où  nul  n'oserait  laisser  voir  qu'il  désire  se 
dérober. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Parmi  La  grands  États  de  l'Europe,  ceet  à  qui  aujourd'hui  développera  le  mieux  et  le 
plus  vite  sa  force  militaire,  ses  moyens  de  production  et  sa  puissance  financière.  Comment 
nos  pouvoirs  publics  hésiteraient-ils  devant  un  effort  égal  ?  Qu'ils  aient  confiance  dans  le 
suffrage  universel,  qui  mérité  mieux  que  d'être  flatté.  Pour  une  politique  nationale  qui  parle 
aux  nobles  instincts  et  utilise  toutes  les  énergies  de  la  démocratie,  la  France  leur  apportera 
un  concours  enthousiaste. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Longtemps  fermé  au  progrès  économique,  notre  département  connaît  enfin  la  pros¬ 
périté*  Protégée  par  des  tarifs  équitables,  l'industrie  par  excellence  de  nos  montagnes, 
3'élevage  du  bétail,  voit  monter  d'année  en  année  ses  bénéfices.  La  consommation  croissante 
de  la  viande,  résultat  du  mieux-être  général,  vous  garantit  désormais  contre  un  avilissement 
des  prix.  Augmentez  donc  sans  crainte  votre  troupeau.  Pour  le  soigner  et  le  garder,  vous 
ne  serez  jamais  trop  nombreux*  Loin  d’être  une  charge,  les  enfants  constituent  pour  les 
familles  une  fortune,  et  ajoutent  à  la  force  de  la  patrie. 

D'autre  part,  les  voies  ferrées  qui  ont  été  construites  ont  fait  apparaître  des  richesses 
que  nos  pères  ne  soupçonnaient  pas,  et  permis  d'en  exploiter  d’autres  dont  on  n’avait 
jusque-là  lire  aucun  avantage.  A  ces  lignes  se  joindront  bientôt  la  ligne  de  Foix  à  Bëlesla 
et  à  Quilïan,  complément  du  Sous-Pyrénéen,  et  la  ligne  de  Quillan  à  Montîouis,  qui  desser¬ 
vira  notre  canton  de  Quérigut.  Enfin,  en  1917,  le  transpyrénéen,  en  abrégeant  de  trois 
heures  la  durée  de  trajet  de  Paris  à  Barcelone,  dérivera  à  notre  profit  la  presque  totalité  des 
voyageurs,  que  retiendront  de  plus  en  plus  nos  beautés  naturelles  et  les  propriétés  variées 
et  précieuses  de  nos  stations  thermales.  Pour  hâter  fâché  veinent  de  ce  réseau,  et  pousser 
jusqu  à  Saurai  le  tramway  d’Àuxat  à  Tarascon,  dont  le  projet  sera  soumis  au  mois  de  mai 
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ati  Conseil  général,  voua  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  mon  activité  vigilante  et  ma 
ténacité. 

Agréez,  mes  chers  Concitoyens,  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueusement 
dévoués, 

DELCASSÉ, 

Ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
de  la  Marine,  des  Colonies, 

Ambassadeur  de  France. 


Circonscription  de  FAMIERS. 

M.  le  général  PÉDOYA 


Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  vous  reportez  à  mes  déclarations  lorsque,  pour  la  première  fois,  j  ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  solliciter  vos  suffrages,  et  si  ensuite  vous  examinez  tous  mes  votes  au  Parlement, 
vous  constaterez  que,  sur  tous  les  points,  j’ai  scrupuleusement  tenu  tous  mes  engagements. 

Républicain  de  toujours,  élu  sur  un  programme  nettement  républicain,  tous  mes  votes 
ont  été  conformes  ù  l’idée  républicaine  la  plus  pure. 

Je  vous  ai  dit  alors  que  dans  une  démocratie  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  scs  idées 
religieuses  ;  tous  les  citoyens  doivent  être  libres  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer 
ou  de  ne  pas  pratiquer  leur  culte.  Vainement  vous  chercheriez  dans  ma  conduite  le  plus 
léger  acte  d’un  sectaire. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  je  me  suis  prononcé  pour  la  liberté  de 
renseignement,  sous  la  réserve  du  contrôle  de  FEtat,  Si  je  ne  puis  admettre  que  dans  les 
écoles  publiques  le  maître  s'élève  contre  les  idées  religieuses  que  les  parents  donnent  à  leurs 
enfants,  je  n'ûdmeLs  pas  davantage  que  dans  les  écoles  privées  le  maître  s’élève  contre  la 
forme  du  Gouvernement  légal  de  la  France  et  contre  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
société  moderne. 

Le  Parlement  a  été  divisé  sur  la  question  de  la  réforme  électorale.  Je  suis  resté  du  côté 
de  la  majorité  républicaine.  Je  me  suis  prononcé  pour  le  système  majoritaire  contre  la 
représentation  proportionnelle,  La  loi  qui  nous  était  proposée  favorisait  les  grandes  villes 
au  détriment  des  campagnes.  Nos  paysans,  à  l'esprit  si  réfléchi,  n auraient  jamais  compris 
qu'un  candidat  n'ayant  obtenu  que  15.000  voix  fût  proclamé  député,  alors  que  son  concur¬ 
rent  ne  le  serait  pas  avec  25.000. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  était  à  peine  votée,  que  je  déposais,  avec  quelques 
amis,  une  proposition  de  loi  portant: 

1“  Que  Fâge  des  ayants  droit  fût  abaissé  de  65  ans  a  60  ans  ; 

2°  Que  la  part  contributive  de  FEtat  fût  élevée  de  60  à  100  francs. 

Nous  avons  obtenu  satisfaction  entière  sur  ces  deux  points  Mais,  pour  que  cette  loi 
réponde  aux  sentiments  d'humanité  qui  Font  inspirée,  nous  devons  la  rendre  applicable  a 
tous  les  vieillards,  hommes  et  femmes  «ans  ressources,  qu'ils  aient  ou  non  fait  les  verse- 
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ments  exigés  ;  Ü  faut  encore  qu’elle  soit  complétée  par  une  loi  sur  l’invalidiiê.  Ce  sera 
l’oeuvre  de  la  prochaine  législature. 

Membre  du  Comité  de  la  défense  des  paysans ,r  les  agriculteurs  ont  trouvé  en  moi,  en 
toutes  circonstances,  un  ardent  défenseur  de  leurs  intérêts. 

Je  me  bornerai  h  rappeler  que  j’ai  été  un  des  premiers  à  signer  l’amendement  Renard 
qui,  à  partir  du  I or  janvier  prochain,  dégrève  la  terre  de  50  millions  ;  j’ai  demandé  la  dimi¬ 
nution  du  prix  de  transport  des  engrais  ;  voté  Inorganisation  des  Caisses  de  crédit  agricole, 
et  réclamé  la  suppression  des  journées  de  prestation  qui  constituent  un  impôt  injuste  ne 
frappant  que  les  gens  des  campagnes. 

Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  de  l’Ariège  connaissent  la  lutte  que  j’ai 
engagée  pour  les  défendre  contre  les  grands  magasins,  les  magasins  à  succursales  multiples 
et  les  roui  ot  tiers;  Comme  conclusion  de  celle  lutte,  j’ai  demandé  la  suppression  complète 
des  patentes  et  l’établissement  d’un  impôt  portant  sur  le  chiffre  d’affaires  et  sur  les  bénéfices 
avec  dégrèvement  à  la  base. 

l)e  toutes  les  réformes  qui  ont  été  soumises  au  Parlement  durant  cette  législature,  il 
n’en  est  pas  de  plus  graves  que  la  réforme  fiscale  et  la  loi  militaire. 

Le  système  d’impôts  actuel  est  condamné  ;  il  frappe  d’une  manière  exagérée  les  petits 
et  injustement  les  agriculteurs. 

L'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  en  ne  demandant  rien  à  l'homme  qui  n’a  que 
l'indispensable  pour  vivre,  en  demandant  peu  à  celui  qui  n’a  simplement  que  de  l’aisance, 
et,  pour  combler  le  déficit,  en  frappant  fort  sur  les  riches,  sur  ceux  qui  ont  du  superflu,  me 
paraît  répondre  à  un  sentiment  de  justice  fiscale. 

La  loi  militaire  a  passionné  le  pays  et  fa  divisé.  Vice-président  du  groupe  interparle¬ 
mentaire  de  l’arbitrage  pour  la  paix,  ce  n’est  pas  sans  terreur  que  je  verrais  éclaLer  un 
conflit  entre  les  nations  européennes  ;  mais  les  volontés  d’écarter  les  conflits  ne  suffisent 
pas  toujours  ;  certes,  nul  plus  que  moi,  qui  ai  vu  les  malheurs  de  la  France  et  l’invasion,  ne 
tient  à  assurer  la  défense  nationale;  nul  plus  que  moi  ne  tient  à  donner  au  Gouvernement 
les  forces  nécessaires  pour  défendre  l’intégrité  du  territoire.  Mais  n’ est-ce  pas  vouloir 
épuiser  une  nation  qui  n’a  que  38  millions  d’habitants  que  de  lui  demander  de  Faire,  en 
hommes,  un  effort  égal  â  celui  que  peut  faire  une  nation  qui  compte  68  millions 
d’habitants  ? 

N’est-ce  pas  entraîner  la  France  à  sa  ruine  économique  en  diminuant,  par  une  troisième 
année  de  service,  le  nombre  de  bras  nécessaires  à  l'industrie  et  à  l’agriculture?  Gomme  je 
l’ai  dit  au  Parlement,  il  fallait  chercher  à  compenser  le  nombre  d’hommes  que  nous  ne 
pouvons  avoir  en  donnant  à  nos  troupes  une  instruction  plus  solide  et  un  encadrement 
meilleur,  et  encore  en  renforçant  notre  armée  de  campagne  par  une  organisation  plus 
sérieuse  de  nos  réserves. 

Le  service  de  trois  ans  est,  pour  le  pays,  une  charge  extrêmement  lourde  que  notre 
situation  financière  ne  nous  permet  pas  de  supporter  ;  aussi  ai-je  été  de  ceux  qui  ont  demandé 
q^tp  les  accroissements  de  dépenses  qui  en  sont  la  conséquence  soient  entièrement  et  uni¬ 
quement  supportés  par  la  richesse,  et  non  soldés  par  un  emprunt  ou  par  des  impôts  directs 
ou  indirects  qui  frappent  lourdement  les  classes  pauvres. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  passer  en  revue  les  principaux  actes  de  ma  vie  parlementaire. 

J’ai  défendu  et  voté  toutes  les  réformes  économiques  et  sociales  qui  tendaient  à  amé¬ 
liorer  le  sort  du  peuple.  J’ai  consacré  tous  mes  efforts  à  servir  de  mon  mieux  les  intérêts  de 
la  démocratie. 

J’ai  apporté  mon  concours  enLîer  à  soutenir  les  intérêts  particuliers  de  mes  compatriotes 
comme  les  intérêts  généraux  de  ma  circonscription. 

C’est  donc  avec  confiance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  législature  qui  va  s'ouvrir  aura  à  solutionner  deux  graves  questions  auprès  desquelles 
tontes  les  autres  n’ont  qu’une  importance  relative. 

Le  pays,  par  le  choix  de  ses  représentants,  va  donner  son  opinion  sur  la  loi  militaire  et 
mr  la  réforme  fiscale  ;  à  lui  de  dire  si,  tout  en  assurant  largement  la  défense  nationale,  il 
▼eut  une  réduction  de  la  dorée  du  service  militaire  ;  à  lui  de  dire  encore  s’il  réclame 
Pim  pot  sur  le  revenu,  avec  un  impôt  spécial  sur  là  richesse  pour  couvrir  les  dépenses 
militaires  extraordinaires.  Vous  devez  exiger  des  candidats  une  réponse  ferme  et  nette* 
Dans  la  législature  qui  prend  fin,  il  y  a  eu  trop  de  «  mal  élus  »,  trop  d’hommes  qui  ont 
manqué  aux  engagements  qu’ils  avaient  pris  devant  les  électeurs  ;  élus  avec  l’étiquette  de 
républicains,  on  les  a  vus,  dès  leur  arrivée  au  Parlement,  s’allier  aux  pires  ennemis  de  la 
République  pour  faire  échouer  ou  retarder  toutes  Les  réformes  démocratiques.  Agir  ainsi, 
nVst-ce  pas  trahir  les  électeurs  ?  À  vous  de  le  dire. 

Vive  la  République  ! 

Vive  Par  rond  issement  de  Pamiers  ! 

Général  PÉDOYA, 

Député  sortant, 

Candidat  radical-socialiste. 


Circonscription  de  SAINT-GIRONS, 

M  LAFFONT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Investi  de  la  confiance  du  parti  radical  et  radicaLsociaiiste  Saint-Gironnais  dans  son 
congrès  du  9  mars  dernier,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages.  Sous  ce  patronage  s! 
flatteur  pour  moi,  j’aurai  à  cœur  de  poursuivre  pieusement  l’œuvre  d’émancipation  républi¬ 
caine  entreprise  ici,  avec  tant  de  vaillance,  par  notre  regretté  sénateur  Henri  Berncre,  trop 
tôt  ravi  à  notre  affection.  Aux  côtés  de  son  continuateur  au  Sénat,  M,  Pérès,  président  du 
Conseil  général,  de  son  collègue  M.  le  sénateur  Reynald,  de  son  éminent  ami,  M,  Delcassé, 
député,  et  solidairement  avec  eux,  j’ai  l’ambition  de  servir  avec  toute  l’ardeur  dont  je  me 
sens  capable  les  intérêts  de  notre  chère  patrie  ariégeoise  et  ceux  de  la  démocratie  et  de  la 
République, 

Electeurs  républicains, 

La  démocratie  française  doit  évoluer  dans  la  paix,  par  la  liberté,  vers  le  bien-être  du 
plus  grand  nombre  de  citoyens. 
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En  présence  des  effectifs  subitement  accrus  de  l'armée  allemande,  dangereuse  menace 
pour  la  paix  européenne,  la  France,  ainsi  du  reste  que  son  alliée  la  Russie,  s'est  i  ue  dans 
l'obligation  de  renforcer  ses  armements*  Pour  garantir  l'indépendance  du  territoire  et 
conserver  à  notre  patrie  son  autorité  morale  et  son  crédit  partni  les  peuples,  la  précédente 
législature  a  reporté  k  trois  ans  la  durée  du  service  militaire.  Le  pays  a  marqué  sa  volonté 
de  renouveler  ce  sacrifice  aussi  longtemps  que  persisteront  les  circonstances  qui  Pont  pro¬ 
voqué,  Mais  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  l'entraînement  rationnel  des  réserves, 
les  progrès  de  l'armement,  de  l’hygiène  et  de  l'éducation  technique  des  hommes  et  des 
cadres  permettront  d'envisager  l 'allégement  de  nos  charges,  dans  un  avenir  dont  il  appar¬ 
tient  à  notre  diplomatie  de  rapprocher  l'échéance. 

Instruit  de  ces  questions  vitales  pour  notre  pays  par  l'expérience  personnelle  que  j’en  ai 
acquis  a  la  caserne,  je  m'attacherai  passionnément  à  les  résoudre. 

Non  moins  essentielles  à  la  vie  de  la  République  sont  les  libertés  conquises  par  la 
Révolution  française  ;  la  liberté  de  conscience  et  le  régime  parlementaire* 

La  première  s'incarne  dans  T  école  laïque.  L’école  laïque  a  gagné  la  confiance  et  la 
sympathie  de  nos  populations  montagnardes  par  le  dévouement  de  ses  maîtres,  ^excellence 
de  ses  méthodes  et  la  probité  de  son  enseignement.  Mais,  pour  que  ses  bienfaits  pénètrent 
plus  profondément  dans  les  masses*  il  importe  d’assurer  la  fréquentation  par  des  moyens 
pratiques,  tels  que  l'amélioration  des  locaux  et  des  voies  d'accès,  la  création  de  cuisses  des 
écoles  et  de  cantines  scolaires, 

de  m'y  emploierai,  d’accord  avec  les  représentants  des  communes. 

Les  instituteurs  auront  en  moi  un  ami  toujours  prêt  à  défendre,  par  la  parole  et  par 
les  actes,  leur  indépendance  morale  et  leur  honneur  professionnel. 

Scrupuleusement  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  j’estime  que  toutes  les 
libertés  qui  en  découlent  ont  droit  à  un  respect  égal,  sous  cette  réserve  qu'en  matière 
d  enseignement  le  contrôle  de  1  Etat  s'impose.  Je  ne  veux  pas  du  monopole  universitaire* 
L  Etat  conservera  seulement  son  droit  de  délégation,  veillera  de  très  près  sur  la  moralité  et 
les  aptitudes  professionnelles  de  ceux  qui  prétendent  à  l'honneur  de  former  le  cerveau  de 
l'enfant. 

Pour  développer  les  moeurs  de  la  liberté,  il  est  indispensable  d'élargir  le  mode  'de 
scrutin  dans  les  élections  législatives.  Le  scrutin  d'arrondissement  tend  à  substituer  la  mul¬ 
titude  des  contrats  individuels  conclus  entre  chaque  électeur  et  son  élu  au  seul  manda 
d  intérêt  général  vraiment  digne,  vraiment  élevé  que  le  suffrage  universeil  doive  confier  aux 
représentants  du  peuple  souverain*  Par  l'abus  de  la  recommandation,  le  député  jette  le 
trouble  dans  les  fonctions  publiques,  et  la  nécessité  de  satisfaire  sa  clientèle  l’empêche  de 
réaliser  la  réforme  administrative,  depuis  si  longtemps  réclamée  par  le  parti  républicain 

A  la  plupart  de  ces  inconvénients  obvierait  un  scrutin  Je  liste  départemental,  concL 
liant  avec  une  équitable  représentation  des  minorités  le  principe  majoritaire,  base  intan¬ 
gible  de  la  souveraineté  nationale* 

La  nouvelle  législature  trouvera,  j'en  suis  certain,  la  formule  transactionnelle  qui  a 
échappé  h  la  précédente*  Il  importe  qu  elle  s’en  préoccupe  dès  ses  débuts.  Les  effets  ue 
tarderont  pas  k  s  en  manifester  dans  l’élaboration  de  la  réforme  administrative  et  du  statut 
des  fonctionnaires* 

La  justice  fiscale  ;  tel  doit  être  le  complément  des  libertés  républicaines*  Un  citoyen 
écrasé  par  1  impôt  n  est  pas  libre*  Un  citoyen  dont  la  fortune  trompe  l’impôt  abuse  de  la 
liberté*  Ü  faut  que  chacpn  contribue,  selon  ses  facultés,  aux  charges  communes. 

A  la  base,  1  exemption  totale  pour  ceux  qui  vivent  du  produit  exclusif  de  leur  travail. 

1  our  les  contribuables  chargés  de  famille,  pour  les  petits  propriétaires  ruraux,  qui  forment 
la  majorité  des  contribuables  Ariégeois,  de  large  dégrèvements  tenant  compte  des  inaigres 
revenus  d  une  teire  ingrate  à  cultiver.  Pour  les  artisans  et  les  négociants  de  nos  petites 
villes  et  de  nos  villages,  une  révision  fondamentale  de  la  patente  qui  les  garantisse  contre 
1  envahissement  des  grands  magasins,  La  taxe  nouvelle  portera  sur  les  revenus  constatés  ou 
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déclarés  et  contrôlés  sans,  que  cependant  jamais  le  secret  des  affaires  puisse  être  violé  ;  elle 
les  frappera  différemment  selon  leur  nature;  enfin  elle  atteindra  le  gros  contribuable  d'après 
Tensemble  des  revenus. 

Je  voterai  cette  réforme  essentiellement  démocratique  ainsi  que  les  réformes  annexes 
des  impôts  départementaux  et  communaux,  si  lourds  à  nos  pays  du  Midi,  La  solidarité 
nationale  que  nous,  gens  du  Midi,  nous  acceptons  si  loyalement  sur  le  terrain  militaire,  au 
profit  des  frontières  du  Nord  et  de  l'Est,  H  importe  que  sur  le  terrain  fiscal  ces  riches 
populations  industrielles  l'exercent  envers  nous.  Je  demanderai  que  T  Etat  subvienne  plus 
largement  qu'il  ne  le  fait  aux  besoins  des  départements  et  des  communes  dépourvues  de 
ressources  locales. 


# 


Électeurs  Saint-Gironnais, 


De  la  réforme  générale  de  la  fiscalité,  dépend  l'avenir  de  notre  région.  Pour  en  mettre 
en  valeur  les  richesses  naturelles,  forces  hydrauliques  et  électriques,  forêts  et  pâturages, 
mines  et  carrières,  pour  en  activer  l'exploitation  et  en  exporter  les  produits,  pour  y  attirer 
et  retenir  les  capitaux  et  les  hommes,  vous  disposez  aujourd'hui  de  moyens  notoirement 
insuffisants. 

Une  législation  forestière  exigeante  et  surannée  entrave  vos  aspirations.  Votre  réseau 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  de  routes  et  de  chemins,  de  postes,  télégraphes  et  télé¬ 
phones  est  à  peine  ébauché. 

Pour  le  compléter  et  en  assurer  la  prompte  réalisation,  vous  pouvez  compter  sur  mon 
activité,  eclairee  par  la  connaissance  que  j  ai,  depuis  mon  enfance,  de  vos  besoins,  de  vos 
désirs  et  des  inépuisables  trésors  de  notre  chère  petite  patrie. 

Vous  ne  tarderez  pas,  mes  chers  concitoyens,  à  éprouver  les  bienfaits  de  ces  transfor¬ 
mations.  Laborieux  et  économes,  vous  saurez  vous  constituer,  pour  votre  vieillesse,  de 
sages  réserves,  par  la  pratique  des  institutions  de  prévoyance  qui  sont  l'honneur  de  la 
troisième  République* 

Je  demanderai  que  1  État  vous  y  encourage  encore  davantage,  en  se  montrant  plus 
généreux  envers  vos  sociétés  de  secours  mutuels,  en  majorant  progressivement  sa  contribu¬ 
tion  à  vos  pensions  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  en  fixant  à  55  ans  l'entrée  en  jouis¬ 
sance  de  ces  retraites. 


Quant  aux  œuvres  d’assistance  par  lesquelles  se  manifeste  l’esprit  de  solidarité  caracté¬ 
ristique  d  une  démocratie,  il  convient  de  les  tenir  à  la  hauteur  du  progrès  universel  de  la 
fortune  publique.  Soyons  circonspects  pour  reconnaître  les  vrais  malheureux,  mais  soyons 
généreux  à  leur  égard.  Au  lieu  du  secours  mensuel  de  5  francs  que  nos  budgets  parcimo¬ 
nieux  allouent  à  nos  vieillards/ assurons-leur  une  pension  qui  donne  à  leurs  vieux  jours  la 
sécurité  et  la  dignité. 

Une  autre  loi  d’assistance,  celle  des  femmes  en  couches,  semble  faite  au  profit  des 
villes  ;  elles  exclut  de  son  bénéfice  les  ménagères  pourtant  si  intéressantes  de  nos  cam¬ 
pagnes.  11  y  a  là  une  criante  inégalité  que  je  m’efforcerai  de  faire  disparaître. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  la  ferme  volonté  d'apporter  mon  concours  le  plus  actif  au  développement  des 
œuvres  démocratiques  qui  sont  pour  nos  masses  rurales  un  merveilleux  instrument  de 
progrès  moral  et  social. 

Toujours  attentif  à  les  perfectionner,  je  solliciterai  et  recevrai  avec  bonheur  vos  indi¬ 
cations,  en  demeurant  en  contact  permanent  avec  vous,  en  vous  visitant  fréquemment,  en 
venant,  chaque  année,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  vous  rendre  compte  de  mon 
mandat,  persuadé  qu'un  élu  du  peuple  ne  saurait  travailler  utilement  à  la  grandeur  de  la 
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Patrie  et  de  la  République  s’il  ne  se  maintient  pas  en  constante  communion  d’idées  avec 
ceux  qui  lui  ont  délégué  leur  puissance  souveraine. 


Électeurs  Saint-Gironnais, 

Aux  urnes  î  En  avant  pour  la  réalisation  des  réformes  populaires,  aux  cris  de  :  Vive  La 
République  démocratique  et  sociale  t 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Paul  LAFFONT, 

Docteur  en  droit,  avocat, 
Propriétaire  à  Rimont 


AUBE 


Circonscription  rTARCIS-SUR-AUBE* 

M.  THÉ VEN Y 


Mes  ehers  Concitoyens, 

Je  me  suis  présenté  à  vos  suffrages,  il  y  a  quatre  ans,  avec  le  programme  de  l'Alliance 
républicaine  démocratique  et  vous  m’avez  choisi  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés, 

Je  viens  solliciter  de  votre  bienveillance  le  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m’avez  confié* 

Invariablement  fidèïe  à  mes  engagements,  c’est  du  même  programme  politique,  écono¬ 
mique  et  social  que  je  me  réclame  aujourd'hui  encore.  C'est  à  la  même  politique  d’union 
républicaine  que  vont  mes  vœux  ardents  et  mes  constants  efforts* 

Plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  que  les  républicains  s'unissent,  qu’ils  cessent  de  se 
livrer  k  des  divisions  coupables,  nées  trop  souvent  d’ambitions  personnelles*  Il  faut  qu’ils 
assemblent  leurs  efforts  pour  arriver  à  résoudre  les  problèmes  économiques  et  sociaux  dont 
déj  end  la  prospérité  du  pays*  Notre  industrie  et  notre  commerce  sont  arrêtés  dans  leur 
développement  par  l'insécurité  du  lendemain*  Ils  sont  menacés  par  les  efforts  chaque  jour 
plus  ar  dents  de  l'étranger*  A  ce  danger,  il  faut  parer  sans  retard  en  favorisant  la  paix  sociale 
sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  prospérité  économique  possible* 

Une  des  questions  qui  retint  longtemps  l’attention  du  Parlement,  dans  la  dernière  légis¬ 
lature,  fut  la  réforme  de  la  loi  électorale. 

La  représentation  proportionnelle,  en  assurant  à  chaque  parti  le  nombre  de  députés 
auquel  il  a  droit,  contribuera  à  l'assainissement  de  nos  mœurs  politiques*  Elle  permettra  au 
suffrage  universel  de  s’exprimer  en  toute  liberté  et  la  Chambre,  au  lieu  d’être  ce  miroir 
brisé  dont  parlait  Gambetta,  reflétera  fidèlement  l’image  du  pays.  Tous  mes  votes  ont  con¬ 
tribué  à  la  réalisation  de  cetLe  réforme  essentielle. 

Le  Parlement  a  montré  le  souci  qu’il  prend  des  intérêts  de  P  agriculture*  11  a  maintenu 
le  droit  de  sept  francs  sur  les  blés,  malgré  une  campagne  acharnée  menée  par  les  spécu¬ 
lateurs* 

Il  a  organisé  l’enseignement  agricole  à  tous  les  degrés,  enfin  il  a  allégé  de  cinquante 
millions  la  contribution  foncière  de  la  propriété  non  bâtie.  Il  a  voté  le  remplacement  des 
prestations  par  des  centimes  d'Etat  qui  soulageront  les  campagnes  par  une  répartition  éga¬ 
litaire  de  cette  contribution. 

Des  lois  sociales  de  la  plus  haute  importance  ont  été  votées  qui  apportent  quelque  sou¬ 
lagement  aux  familles  nombreuses,  en  attendant  une  législation  plus  complète,  et  assurent 
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aux  femmes  sur  le  point  de  devenir  mères  les  soins  et  le  repos  que  comporte  leur 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  garantit  aux  travailleurs,  sur  leurs  vieux  jours  une 
partie  des  besoins  de  l’existence.  On  commence  à  la  mieux  comprendre  et  il  est  présumable 
que  les  ouvriers,  pour  lesquels,  seuls,  elle  a  été  faite,  renonçant  aux  préventions  du  début 
sauront  en  recueillir  le  fruit,  1 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  public,  des  mesures  législatives  ont  été  votées  pour 
rendre  oirectivc  la  fréquentation  scolaire.  Cette  loi,  tout  en  protégeant  l'école  laïque  ne 

portera  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  l’enseignement,  à  laquelle  je  demeure  invariablement 
lidele. 

Les  événements  les  plus  graves  sc  sont  produits,  depuis  quelques  années,  qui  tiennent 
sous  les  armes  tou  Les  les  puissances  d’Kurope. 

En  raison  <3c  l'augmentation  subite  eL  considérable  des  eifectifs  allemands  pouvons- 
nous  laisser  notre  pays  insuffisamment  protégé,  pouvons-nous  rester  exposés  à  une  -uerre 
terrible  eL  peut-être  désastreuse  ? 

La  loi  de  trois  ans,  mûrement  étudiée,  répondait  à  une  nécessité  inéluctable  que  le 
Gouvernement  acLuel  a  dû  lui-même  reconnaître  aussitôt  qu’il  eut  pris  le  pouvoir  Elle  a 
du  reste  été  concertée  avec  notre  alliée,  la  Russie,  qui,  de  son  côté,  a  .pris  des  mesures 
■militaires  parallèles.  Nous  n  avons  donc  qu’à  nous  incliner  devant  cette  loi  de  saluL  public 
malgré  les  charges  lourdes  qu’elle  crée  au  budget,  jusqu'à  l'heure  où  les .  circonstances  per- 
mettront  de  revenir  à  coup  sur  à  la  loi  de  1905. 

Reste  la  question  financière,  , 

tous  les  républicains  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  des  réformes  fiscales  s’im¬ 
posent  et  qu  il  faut  décharger  ceux  qui  n’ont  que  le  nécessaire  et  demander  davantage  à 
ceux  qm  possèdent  le  superflu.  Mais  ces  réformes,  si  justes  soient-elles,  ne  devront  être  dans 
1  application  ni  inquisitoriales,  ni  vexa  loues.  Tout  le  monde  est  d’accord  pour  convenir  que 

impôt  sur  le  revenu  ne  doit  être  dommageable  ni  à  l’agriculture,  ni  aux  situations  modestes, 
ni  au  petit  commerce.  ’ 

Electeurs, 

A  oiid  résumés  dans  leurs  grandes  lignes  ma  profession  de  foi  et  mon  programme.  C’est 
la  p  roi  es  si  cm  de  foi  d'un  républicain  profondément  attaché  au  régime  démocratique,  le  pro- 
gramme  d  un  citoyen  convaincu  que  le  progrès  ne  peuL  s'accomplir  et  s'affirmer  que  dans 
1  ordre  social  et  dans  la  paix. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  vous  pouvez  être  assurés 
mes  chers  concitoyens,  que  je  travaillerai  avec  tout  mon  zèle  et  tout  mon  courage  à  la 
grandeur  de  la  République  et  à  la  prospérité  du  pays  et  particulièrement  de  notre  cher 
arrondissement  d  Areis-sur-Âube. 


Vive  la  République  ! 


Docteur  TÉÉVENY, 

Député  sortant, 

Candidat  de  la  Fédération  des  gauches. 
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Circonscription  de  BAR- SUR- AUBE 

M,  THIERRY-DELANOUE 


Chers  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  et  le  plaisir  de  vous  représenter  depuis  25  ans;  je  vous  demande  de  nou¬ 
veau  vos  suffrages* 

Je  vous  demande  surtout  de  ne  pas  vous  abstenir  et  de  m’accorder  le  plus  de  voix 
possible,  afin  de  me  donner  plus  de  force  pour  la  défense  de  vos  intérêts,  de  vos  droits,  en 
particulier  dans  la  question  des  délimitations,  afin  que  j’aie  l’autorité  nécessaire  pour  dire, 
avec  tous  les  habitants  de  l’arrondissement  de  Rar-sur-Àube,  h  la  Commission,  à  mes  col¬ 
lègues,  qu’il  est  temps  de  réintégrer  l’Aube  dans  la  Champagne,  de  réparer  l’injustice 
criante  commise,  par  suite  d’influences  politiques,  d’intérêts  particuliers  hostiles* 

J'ai  confiance  dans  le  Sénat  pour  nous  donner  satisfaction  ;  je  ne  me  dissimule  pas  les 
difficultés  que  nous  pouvons  rencontrer  à  la  Ghambre,  bien  que  renouvelée,  où  l’influence 
des  Ministres  et  des  bureaux  s’exerce  plus  directement*  Mais  j’ai  bon  espoir  ;  nous  ferons 
tout  pour  vaincre  les  résistances  et  redevenir,  comme  nous  l’étions  avant  les  décrets 
néfastes  et  iniques,  «  Champenois  »  tout  court.  Je  continuerai  à  voter  pour  le  maintien  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  d’autant  plus  indispensable  que  les  récoltes  sont  plus  défi¬ 
citaires. 

J’ai  toujours  voté  contre  Pimpot  personnel  sur  le  revenu  global  et  progressif,  impôt  de 
superposition,  dont  l’application  soumettrait  tous  les  citoyens  à  l’obligation  de  la  déclaration, 
puisqu’il  faudrait  prouver  qu’on  n’a  pas  un  revenu  imposable,  avec  contrôle,  à  l’examen 
de  l’inventaire*  L’état  permanent  de  la  prise  en  charge  et  de  l’exercice,  sur  tout  ce  qui 
représente  une  valeur  quelconque,  meubles,  linge,  provisions,  produits  de  la  ferme,  de  la 
basse-cour,  des  champs,  instruments  agricoles  ;  bref,  sur  tout  ce  dont  on  vit  et  sur  tout  ce 
qui  fait  vivre  la  famille,  capital  et  revenu,  à  partir  de  mille  à  deux  mille  francs,  suivant  les 
communes  ;  d’où  hésitation  à  acheter  des  immeubles,  des  terres,  afin  d’éviter  d’être  frappé 
progressivement  par  une  taxation  supérieure,  alors  que  la  valeur  immobilière  de  la  France 
(propriété  non  bâtie,  Officiel  du  9  août  1912)  est  tombée  de  91 .584  millions,  en 
1882,  à  77.847  millions,  en  1892,  et  a  75*500  millions  en  1908,  soit  au  total,  en  moM% 
17  milliards* 

D'où  inquisitions,  dénonciations  intéressées  ou  jalouses,  réclamations  perpétuelles, 
procès,  amendes,  prison.  fiches  fiscales*,,  et  politiques;  les  amis  du  parti  au  pouvoir 
ménagés,  exemptés,  tous  les  autres  traités  en  suspects,  en  adversaires,  en  ennemis,  et  sur¬ 
taxés  à  plaisir.  Gêne,  perte  du  crédit,  ruine  pour  l’industriel,  le  commerçant  honnête,  sin¬ 
cère;  possibilité  pour  findustrièi,  le  commerçant  peu  consciencieux,  de  déclarer  des  béné¬ 
fices  qui  ïf  existent  pas,  afin  d’inspirer  confiance  et  de  conserver  son  crédit,  puis  de  recevoir 
des  capitaux,  de  vendre  son  fonds  un  prix  élevé  et  de  disparaître  avec  la  forte  somme. 
Possibilité,  pour  les  capitaux,  de  se  soustraire  à  l’impôt,  en  les  plaçant  a  l’étranger,  d  où 
obligation  de  demander  aux  immeubles,  à  la  terre,  a  tout  ce  qui  ne  peut  pas  se  sauver,  leur 
part  d’impôt  d'abord,  puis  celle  des  capitaux  partis  ;  d’où  progression  plus  forte,  plus 
lourde  ;  d*oû  diminution  plus  rapide  des  grandes  fortunes  qui,  pressurées  de  plus  en  plus, 
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rendront  de  moins  en  moins  et  au gm en tèr ont,  de  la  part  d’impôt  qu’elles  ne  pourront  plus 
supporter  et  qui  manquera,  la  part  d’impôt  des  autres  contribuables  (en  particulier*  des 
agriculteurs  qui*  d’après  le  rapport,  non  contesté,  de  M.  Ai  moud,  au  Sénat,  payeront  dans 
une  proportion  de  il,  alors  que  les  retraités  ne  payeront  que  34*  les  commerçants  18,  les 
greffiers  de  paix  4,5,  les  salariés  de  l’industrie  et  du  commerce  3,  les  fonctionnaires, 
rien,* ,);  d’où  obligation  de  réclamer  à  ceux  non  frappés  jusqu’alors  une  participation  aux 
charges  budgétaires,  puis,  tout  le  monde,  en  revenant  aux  principes  égalitaires  de  la  décla¬ 
ration  des  droits  de  l'homme,  «  chacun  doit  contribuer  aux  charges  suivant  ses  facultés, 
suivant  scs  moyens  »  et  en  appliquant  l’adage  «  les  petits  ruisseaux  font  les  grandes 
rivières  », 

A  l’appui  de  mes  affirmations,  je  signalerai  qu’en  Allemagne,  l'impôt  récent  établi 
pour  faire  face  aux  charges  des  nouveaux  armements  a  provoqué  le  départ  de  nombreux 
capitaux  à  l'étranger;  l’Angleterre  (income  taxe),  en  1901,  plaçait  trois  milliards  h  l'étranger; 
eu  1910  et  depuis,  six  milliards.  Les  gouvernements  ont  le  grand  tort  de  ne  pas  prévoir  les 
conséquences  fâcheuses  de  certains  impôts,  de  ne  pas  se  rappeler  que  la  richesse  de  l’État, 
ses  ressources  financières  dépendent  de  la  prospérité  publique,  du  développement  des 
initiatives  et  de  la  confiance  des  capitaux* 

Et  pourquoi  ces  impôts  nouveaux?  lis  sont  dus,  en  grande  partie,  a  la  gestion  radicale 
des  finances  françaises  ;  depuis  15  ans,  Pensemble  des  budgets  (principal  et  annexes)  est  en 
déficit  de  2  milliards  378  millions  —  18  janvier  1914  tandis  que  sous  les  ministères 
modérés  (Méline,  par  exemple)  les  budgets  étaient  en  excédent,  en  bénéfice* 

Mais,  puisque  l’impôt  sur  le  revenu  est  l’idéal  du  parti  radical-socialiste,  pourquoi  ne 
rapplique-t-il  pas  à  tousses  partisans,  a  ses  défenseurs  et  aux  défenseurs  des  budgets  en 
déficit,  quand  ce  ne  serait  qu’à  titre  d’essai  et  pour  nous  montrer  qu’il  est  vraiment 
l’impôt  idéal  ?  Nous  verrions  avec  intérêt  ce  que  feraient  les  gros  ca  pi  ta  listes  du  parti,  les 
ploutocratcs  de  l’assiette  au  beurre, ., 

A  ce  système  dangereux,  redoutable  et  redouté,  a  juste  litre,  contre  lequel  ont  protesté, 
avec  ensemble,  l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce  tout  entier,  système  plein  de  menaces 
de  révolution,  de  tracasseries,  d’inquisition  fiscale,  à  ce  saut  dans  l’inconnu,  nous  avons 
opposé  eL  réclamé  le  maintien  des  quatre  contributions,  qui  donnent  chaque  année  des 
plus-values  (en  mars  1914,  douze  millions)  avec  de  larges  exemptions  k  la  base  et  des 
surcharges  importantes,  mais  proportionnelles,  au-dessus  d’un  certain  niveau,  et  sans 
inquisition* 

Partisan  des  économies,  j’ai  voté  contre  les  quinze  mille. 

JJai  voté  pour  la  représentation  proportionnelle,  qui  doit  donner  aux  partis  leur  part 
respective  d’influence  suivant  leur  importance.  .ï’ai  voté  la  loi  de  deux  ans,  afin  de  diminuer 
les  charges  des  ouvriers,  des  cultivateurs,  tout  en  craignant  qu’en  deux  ans  les  armes 
spéciales,  cavalerie,  artillerie,  génie,  n’eussent  pas  le  temps  d’être  suffisamment  préparées 
et  les  cadras  suffisamment  instruits.  Mais,  à  cette  démonstration  toute  pacifique"  qui 
prouvait  notre  volonté  de  n’attaquer  aucune  nation  voisine,  l’Allemagne  a  répondu  par  une 
augmenta  lion  de  ses  effectifs  et  de  ses  armements.  La  loi  de  trois  ans  devenait  une  réponse 
indispensable,  d’autant  plus  qu’une  brochure  traduite  de  l’allemand,  intitulée  :  Le  partage 
de  la  France,  ce  qu’ou  verra  un  jour ,  donne  à  l’Allemagne,  supposée  victorieuse  avec 
l’Italie,  la  partie  de  la  France  comprise  entre  la  Belgique  et  Bordeaux,  et  h  l’Italie,  ce  qui 
reste  de  la  France  avec  la  Corse  et  la  Tunisie,  plus  une  indemnité  de  guerre  de  20  milliards, 
avec  occupation  militaire  allemande,  avec  toutes  ses  humiliations,  ses  injustices,  ses 
exactions,  ses  viol  en  ces,  jusqu’au  payement  du  dernier  milliard. 

Je  suis  pour  la  liberté  de- réunion,  du  travail  de  l’ouvrier,  d’association,  de  conscience 
et  d’enseignement,  et  partisan  de  l’élection  des  Chambres  de  l'agriculture  par  les  culti¬ 
vateurs. 

J’ai  regretté,  je  déplore  l'expulsion,  la  proscription  des  sœurs  hospitalières,  dont  le 
concours  si  dévoué,  sans  danger  de  contagion  pour  l’extérieur,  si  économique,  était  néces- 
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saire  pour  Les  vieillards,  les  infirmes,  jeunes  et  vieux,  les  orphelins,  les  malades  des 
hôpitaux. 

J'ai  vote  les  mesures  tendant  à  supprimer  la  corruption  électorale;  je  désire  qu'aucun 
citoyen  ne  puisse  user  de  promesses,  de  menaces  vis-à-vis  d'un  électeur,  qui  doit  être  égale¬ 
ment  à  l'abri  de  l'influence  des  caisses  noires  des  élections,  des  fonds  secrets,  à  l’abri  des 
promesses,  des  menaces  d'un  patron,  aussi  bien  qu'à  l’abri  des  menaces,  des  promesses  d'un 
préfet,  d’un  sous-préfet,  d’un  fonctionnaire  quelconque  plus  ou  moins  influencé  lui-même 
par  tel  ou  tel  parti  politique,  au  risque  de  devenir  hypocrite  ou  vicLime,  de  se  compromettre, 
de  perdre  l’autorité  et  la  considération  indispensables  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  non 
politiques;  nos  administrations,  nos  finances  n’en  seraient  que  mieux  gérées.  Je  regrette 
que  la  loi  des  retraites  ait  exigé  V obligation,  ce  qui  généra  la  constitution  du  bien  de 
famille,  si  désirable  pour  maintenir  dans  les  communes  rurales  la  main-d'œuvre  agricole, 
et  qu’elle  n’ait  pas  prévu  le  retour  des  sommes  versées  à  la  famille,  en  cas  do  décès  préma¬ 
turé,  comme  le  font  les  sociétés  privées. 

J’ai  voté,  je  voterai  contre  l’Ouest-Etat,  qui  a  absorbé  trois  cents  millions  sans  que  sa 
marche  égale  celle  des  compagnies  privées  et  dont  le  déficit  annuel  d’exploitation  est  de 
quarante-trois  millions  ;  je  préférerais  de  beaucoup  que  ces  sommes  eussent  été  à  la  charge 
des  actionnaires  et  payées  par  eux. 

Je  déplore  les  grèves  qui  endettent  les  ouvriers,  font  passer  les  commandes  à  l'étranger, 
au  détriment  de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  et  créent  un  état  des  plus  fâcheux 
d’hostilité  entre  le  travail  et  le  capital,  qui  sont  pourtant  solidaires  et  dont  les  intérêts  sont 
communs. 

Aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  syndicats  agricoles  et  viticoles,  aux  sociétés 
scolaires,  aux  amicales,  aux  différents  groupements  dignes  d’intérêt,  je  n’ai  pas  refusé  mon 
concours;  j’ai  facilité  la  réalisation  de  projets  de  travaux  urgents  pour  les  communes,  pour 
les  sociétés  de  tir  par  dos  avances  sans  intérêt  ;  j'ai  fait  installer  un  service  de  désinfection 
à  l’hôpital  de  Bar-sur-Aube  et  à  l'hospice  de  Brîcnne  ;  on  m’eut  blâmé  de  ne  pas  avoir  agi 
ainsi.  Obtenir  pour  ces  sociétés,  pour  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  des  subventions 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  avec  notre  agent  de  contribuables,  c’est  parfait  ;  donner  directe¬ 
ment  ces  subventions  avec  mon  argent  devient  répréhensible  î  Allons  donc,  le  but  est  le 
même  ;  rendre  service,  faire  plaisir.  Les  souscriptions  que  nous  avons  données,  lors  des 
inondations,  seraient  donc  aussi  blâmables?.. .  Obtenir  des  rubans,  des  bureaux  de  tabac, 
plus  ou  moins  mérités,  est-ce  plus  recommandable  ? 

Mais  combien  ces  critiques  sont  peu  de  chose  en  face  des  reproches,  hélas  î  trop 
motivés  que  méritent  ceux  qui  gouvernent  la  France  ;  qui,  s’ils  sont  (es  chefs,  l’élite  de  leur 
parti,  donnent  une  bien  triste,  bien  pénible  idée  de  la  moralité  dudit  parti.  Je  ne  veux  pas 
insister,  mais  je  dirai  : 

Assez  de  ministres  coupables  de  forfaiture  (Agadir,  Maroc,  Congo),  sauvant  les  banques 
allemandes  menacées,  complices  d'assassins,  complices  de  banquiers  véreux,  protecteurs 
des  flibustiers  de  la  finance,  de  pêcheurs  en  eau  trouble  ;  assez  de  ministres  sectaires  com¬ 
promis  par  les  mensonges  de  leurs  collègues,  dilapidateurs  de  nos  finances,  coupables  de 
crimes  envers  la  France,  envers  la  République,  envers  les  honnêtes  gens. 

Assez  d'affaires  Rochette  ou  autres  similaires,  avec  pertes  de  centaines  de  millions  pour 
l'épargne  française,  étouffées  par  des  présidents-éleignoirs,  trop  complaisants  pour  les 
coupables,  craignant  les  divulgations  d’un  Rochette,  ou  bien  adieu  la  République, 

Lisez  dans  V Officiel  les  derniers  débats  parlementaires,  les  discours  de  Belahaye,  de 
Briand,  de  Bonnefous,  lequel  a,  YQfficiel  en  mains,  convaincu  de  mensonge  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  A  ces  accusations,  rien  n'a  été  répondu. 

Quelle  tristesse,  surtout  quand  on  pense  h  la  joie  des  puissances  étrangères,  qui  ont 
peur  que  les  idées  républicaines  ne  fassent  des  progrès  chez  elles,  en  particulier  à  la  joie  de 
T  Allemagne  !  Il  est  facile  pour  ces  gouvernements  de  montrer  ce  que  peut  être  un  régime 
soi-disant  républicain  ;  mais  ce  n’est  pas  le  régime  républicain,  c’est  la  mainmise  sur  le 
pouvoir  par  une  bande  qui  ne  pense  qu’à  garder  l'assiette  au  beurre. 
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Nous  traversons,  en  effet,  une  crise  pénible,  mais  la  France  en  sortira  sans  atteinte 
sérieuse,  grâce  à  son  idéal  de  justice,  de  liberté *  Le  parti  en  ce  moment  au  pouvoir,  qui  se 
prétend  être  le  seul  républicain,  bien  qu’il  soit  le  pire  réactionnaire,  est  trop  éclaboussé  de 
boue  et  de  sang,  cherche  trop  à  couvrir  les  faits  les  plus  honteux,  les  plus  condamnables, 
les  plus  criminels  envers  la  France,  envers  la  République,  pour  ne  pas  provoquer  un 
haut-le-cœur  de  la  part  de  tous  les  honnêtes  gens,  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  les  clients, 
les  complices  de  ce  parti  renié  récemment  par  la  Fédération  radicale-soeialisic  de  Lorient, 
lequel  traite  la  France  en  pays  conquis,  mettant  les  finances  en  coupes  déréglées,  au  pillage, 
et  qui  se  montre  partial  pour  scs  chefs  on  pour  ses  soutiens  (jusqu'au  crime,  jusqu'au 
sang),  oppressif,  vindicatif  pour  tons  les  autres. 

Devant  l'étranger,  tout  gouvernement  digne  de  la  France,  digne  de  la  République  ne 
devrait-il  pas  avoir  pour  unique  devoir  la  grandeur  de  la  patrie,  sa  réputation  de  loyauté, 
son  bon  et  sincère  renom  d’honneur  ? 

Mais  nous  sortirons  de  ce  cauchemar  de  honte,  de  boue,  de  sang, 

®  La  République  doit  êLrc  le  gouvernement  de  tous,  pour  tous  et  par  tous,  et  non  pas 
être  exploitée  par  une  bande  de  profiteurs,  d'auLocrates,  de  tyrans,  de  sectaires  ;  elle  doit 
assurer  la  justice  et  la  paix  sociale,  être  libérale,  tolérante,  ouverte  h  tous,  suivant  les 
mérites  de  chacun,  respectueuse  des  droits  et  de  la  liberté  de  tous,  et  non  pas  inquisitoriale  ; 
être  économe  des  deniers  publics,  qui  sont  les  nôtres. 

Fils  de  républicain,  je  l’étais  moi-même  sous  l’Empire  ;  républicain  sincère,  convaincu 
et  indépendant,  mon  idéal  est  de  voir  la  France  et  la  République  toujours  pins  grandes  et 
plus  prospères. 

Vous  représentant  depuis  25  ans,  j'ai  la  prétention  de  vous  bien  connaître,  mes 
braves  amis  champenois  ;  j’apprécie  vos  qualités,  qui  sont  les  qualités  si  sérieuses  du 
peuple  français,  qualités  qui  ont  établi  sa  réputation,  son  bon  renom  de  travailleur 
économe,  sincère,  loyal,  fidèle,  Foncièrement  honnête,  qualités  qui  font  dire  de  lui,  dans  le 
monde  entier  :  «  C'est  un  peuple  de  braves  gens  »  ;  aussi,  j'ai  confiance  dans  l'avenir  de 
notre  race,  et  je  crie  avec  vous  : 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 


THTERRY-DEÜ  ANO  UE 
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Circonscription  de  BAR-SUR-SEXNE. 

M,  PÀUL-MrîUNIER 


Chers  Concitoyens  et  Amis, 

À  l'heure  où  la  législature  s'achève,  j'ai  le  devoir  agréable  de  vous  remercier  des 
hautes  marques  de  confiance,  dont,  trois  fois  déjà,  vous  m’avez  honoré. 

Je  suis  touché,  au  delà  de  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  de  cette  affection  fidèle,  qge 
notre  arrondissement  de  Bar-sur-Seine  témoigne  à  son  député. 

Peut-être  ai-je  le  droit  de  penser,  sans  fausse  modestie,  que,  dans  l’exercice  des  divers 
mandais  électifs  dont  vous  m’avez  jugé  digne,  j’ai  donrié  à  la  petite  patrie  qui  m’a  élu, 
comme  à  la  grande  Patrie  commune,  tout  mon  dévouement  et  tout  mon  eæur. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  retracer  devant  vous  l’œuvre  de  l'assemblée  qui  vient 
de  se  séparer. 

C’est  une  tâche  que  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  a  remplie,  au  cours  dé' 
notre  dernière  séance,  avec  l'autorité  de  sa  haute  fonction  et  l’éclat  de  sa  merveilleuse 
parole, 

Laissez-moi  vous  rappeler  simplement  qu’à  cette  œuvre  considérable  de  la  législation 
finissante,  j'ai  apporté,  en  votre  nom,  toute  la  part  de  travail  et  de  bonne  volonté,  dont 
j’étais  personnellement  capable. 

Représentant  du  vignoble  de  Bar-sur-Seine,  j'ai  défendu  ses  intérêts  par  de  nombreuses 
propositions,  que  mon  collègue  de  Bar-sur-Àube  a  bien  voulu  contresigner  et  par  des  inter¬ 
ventions  répétées  à  la  tribune,  qui,  cle  l’aveu  même  de  mes  adversaires,  n’ont  pas  été  sans 
résultats. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  et  qui  veulent  que  cette  question  si  importante  des  droits 
certains  et  reconnus  du  vignoble  de  l'Aube  à  l'appellation  Champagne  soit  tranchée,  à  notre 
entière  satisfaction,  avant  la  vendange  de  1914. 

Membre  de  la  Commission  d’enquête,  qui  a  fonctionné  au  cours  de  cette  législature, 
j’ai  participé  au  premier  effort  sérieux  qu’on  ait  LenLé  pour  corriger  les  vices  de  notre  orga¬ 
nisation  judiciaire.  J 'ai  dénoncé  à  maintes  reprises,  a  la  tribune,  les  erreurs  désastreuses  de 
la  justice  criminelle,  les  imperfections  eL  les  dangers  de  certaines  lois  de  répression,  les 
vexations  abusives  et  inutiles  de  certaines  mesures  de  police. 

J’ai  plaidé  la  cause  de  la  liberté  individuelle  et  du  domicile  inviolable  des  citoyens. 

Vice-président  de  la  Commission  d’administration  générale  de  la  Chambre  des  Députes, 
j'ai  préparé  un  vaste  travail  de  révision  intégrale  de  nos  lois  communales  et  départemen¬ 
tales,  afin  d’affranchir  les  Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux  de  la  lourde  tutelle 
qui  leur  est  imposée* 

Cette  libération  nécessaire  de  nos  assemblées  locales  peut  seule  permettre  et  encourager 
les  initiatives  fécondes  cle  notre  agriculture,  de  notre  industrie,  de  notre  petit  commerce, 
de  notre  enseignement  à  tous  les  degrés,  de  toutes  ces  manifestations  de  la  vie  sociale  qu'un 
déplorable  excès  de  centralisation  arrête  ou  paralyse. 

L’organisation  même  du  pouvoir  central  doit  être  modifiée  :  elle  ne  répond  plus  aux 
besoins  Impérieux  de  la  France  d’aujourd’hui. 

Nos  lois  constitutionnelles  doivent  être  coordonnées  et  remaniées,  pour  donner  plus 
d’autorité  aux  volontés  du  suffrage  universel,  plus  d’expérience  et  de  durée  au  Gouver¬ 
nement  du  pays. 

Faut-il  dire  enfin  qu'au-dessus  de  toutes  ces  réformes  et  de  tous  ces  besoins,  nous 
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continuons  à  placer,  avanL  tout,  la  haute  nécessité  de  poursuivre  une  politique  extérieure 
de  conciliation  et  de  paix? 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avec  votre  assentiment  unanime,  J’ai  suivi  les  travaux  des 
conférences  internationales  de  la  Haye,  de  Berne  et  de  Genève* 

Sous  le  poids  croissant  des  charges  de  guerre,  les  grandes  puissances  de  T  Europe  sont 
près  de  succomber*  Ï1  faut  en  finir  avec  cet  odieux  système  de  la  surenchère  aux  armements, 
qui  conduit  les  nations  à  la  ruine  et  les  peuples  a  la  misère,  11  est  temps  d’arrêter  celte 
course  à  l’abîme. 

C'est  le  souci  même  de  leur  existence  qui  commande  maintenant  à  tous  les  gouver¬ 
nements  libres  de  se  rapprocher  et  de  s'unir  pour  imposer  au  monde  une  paix  qui  soit 
fondée  sur  le  respect  du  droit* 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  1 
Vive  la  Paix! 

PAUL-MEUNIER, 

Avocat  a  la  Cour  d’appel, 

Conseiller  général  du  canton  de  Mussy-sur-Seine, 
Président  de  la  Délégation  cantonale 
de  Rar-sur-Seine, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  NOGENT- SUR-SEINE. 

M.  BÀCIIIMONT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  Comités  radicaux  et  radicaux-socialistes  de  notre  arrondissement  et  les  républicains 
réunis  dans  un  Congrès  organisé  à  Nogent-sur-Seine  par  la  Fédération  radicale-socialiste 
m  ont,  k  1  unanimité,  redemandé  d  être  le  candidat  du  parti  radical  aux  élections  législatives 
prochaines. 

Fort  d'avoir  toujours  rempli  mon  mandat  en  toute  conscience  et  de  n’avoir  pas  démé¬ 
rité,  j’ai  accepté. 

Vous  me  connaissez  et  je  n’ai  pas  besoin  de  développer  longuement  devant  vous  mes 
idées  et  mon  programme. 

Sans  qu'on  puisse  me  reprocher  3a  moindre  défaillance,  je  n’ai  jamais  cessé  de  suivre  la 
ligne  de  conduite  que  je  vous  avais  tracée  lorsque,  pour  la  première  fois,  je  sollicitais  vos 
suffrages.  Mes  votes  ont  toujours  été  acquis  à  toutes  les  réformes  fiscales  ou  sociales. 

Nous  venons  de  réparer  l’iniquité  donL  étaient,  depuis  longtemps,  victimes  les  popu¬ 
lations  rurales:  nous  avons  voté  un  large  dégrèvement  de  la  terre  dont  les  agriculteurs  béné¬ 
ficieront  à  partir  du  1er  janvier  prochain. 

Mais  nous  n  avons  fait  là  qu’une  œuvre  incomplète  ;  nous  voulons  davantage.  Nous 
entendons  demander  aux  privilégiés  de  la  vie,  à  ceux  qui  possèdent  le  bien-être  et  la 
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richesse,  de  contribuer  plus  largement  aux  charges,  de  plus  en  plus  lourdes,  que  rendent 
inévitables  le  développement  économique  du  pays  et  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Par  i'hnpdt  progressif  sur  le  revenu,  nous  établirons  une  plus  juste  répartition  des  impôts. 
Vous  ne  serez  pas  dupes  des  calomnies  intéressées  que  répandent  à  ce  propos  les  partis  de 
réaction.  Nous  sommes  résolus  à  faire  aboutir  une  large  réforme  fiscale  qui,  sans  inquisi¬ 
tion  ni  vexation,  demandera  moins  aux  petits  contribuables  qui  peinent  pour  gagner  leur 
vie  et  exigera  davantage  de  tous  ceux  qui  possèdent  le  superflu. 

Vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  l'attitude  que  j'ai  prise  en  ce  qui  concerne  la  loi 
militaire.  Je  suis  resté  fidèle  à  la  loi  de  deux  ans  qui,  mieux  appliquée,  aurait  offert  toutes 
les  garanties  désirables.  Je  me  refuse  à  considérer  la  loi  de  trois  ans  comme  un  dogme  ;  elle 
impose  au  pays  une  charge  écrasante  et  contribuera  malheureusement  à  augmenter  la  déser¬ 
tion  de  nos  campagnes.  Le  véritable  patriotisme  nous  fait  un  devoir  de  préparer  le  retour  à 
la  loi  de  deux  ans  par  F  éducation  physique  de  la  jeunesse,  ainsi  que  par  la  .  suppression 
dans  les  corps  de  troupe  de  la  main-d'œuvre  militaire  pour  tous  les  travaux  qui  peuvent, 
sans  inconvénient,  être  confiés  à  l’industrie  civile. 

Mes  chers  concitoyens,  vous  me  permettrez  d’ajouter  un  dernier  mot  au  sujet  de  la 
réforme  électorale.  Je  la  crois  nécessaire  Je  vous  avais  promis  de  voter  le  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle  des  minorités.  J'ai  tenu  cet  engagement,  mais  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  était  défectueux,  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
notre  département.  L’Aube  ne  devait  plus  avoir  que  trois  représentants  et  se  trouvait,  par 
suite,  dans  Fimpoasibîfité  d’assurer,  en  même  temps  que  la  représentation  de  la  majorité, 
une  représentation  réelle  des  minorités.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  j’ai  donné  tout 
récemment  mon  adhésion  au  projet  qui  doit  réaliser  «  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  dans  des  circonscriptions  aussi  larges  que  possible  ».  Nous  pourrions  ainsi 
assurer,  en  meme  temps  que  la  réforme  électorale,  la  réforme  administrative. 

Mes  chers  concitoyens,  j’ai  volé  toutes  les  lois  destinées  à  améliorer  le  sort  des  travail¬ 
leurs  des  villes  et  des  campagnes.  Ouvriers,  commerçants,  cultivateurs,  vous  savez  que 
vous  avez  en  moi  un  ardent  défenseur  de  toutes  vos  justes  revendications. 

Depuis  vingt  ans,  sans  discontinuer,  vous  m’avez  donné  votre  confiance.  J'ai  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  moi  pour  la  justifier.  Je  me  garderai  de  vaines  promesses.  Le  passé 
répond  de  F  avenir. 

Tel  j’étais  lorsque  je  me  suis  présenté  devant  vous,  en  1894,  tel  je  suis  encore  aujour- 
d’hui  :  mes  convictions  n’ont  ni  varié  ni  faibli.  Fils  du  peuple,  je  suis  un  démocrate  sincère, 
profondément  épris  de  justice  sociale.  En  votant  pour  moi,  vous  assurerez  à  nouveau  le 
succès  d’un  vieux  républicain  dont,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  la  vie  fut  toujours  toute  de 
droiture  et  d'intégrité  eL  qui,  jusqu'à  son  dernier  souflle,  gardera  ardent  dans  son  cœur  le 
culte  de  la  patrie  et  de  la  République. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Dr  BACH  IM  ON  T, 

Député  sortant, 

Maire  de  Nogent-sur-Seine. 
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lre  Circonscription  de  TROYES* 

M,  PH1LB0IS 


Comme  a  toutes  les  précédentes  consultations  électorales,  notre  Fédération  présente 
des  candidatures  ouvrières  et  paysannes  dans  les  six  circonscriptions  du  département. 

Âox  travailleurs  du  champ,  de  l'usine,  du  bureau,  du  magasin,  elle  rappelle  une  fois  do 
plus  que  leur  devoir  est  de  s'unir  pour  lutter  contre  l'ennemi  commun,  le  régime  capitaliste, 
dont  ils  auront  à  s'affranchir  en  chassant  la  classe  capitaliste  du  pouvoir  et  en  l'expropriant 
au  profit  de  la  nation. 

Si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  jusqu’ici  faire  confiance  aux  partis  politiques  bour¬ 
geois,  ils  ont  maintenant  la  preuve  que  ceux-ci  n'ool  pas  pu  ou  voulu  faire  quoi  que  ce  soit 
pour  leur  classe.  Monarchistes,  opportunistes  et  radicaux  ont  tour  à  tour  gouverné,  légiféré 
et  administré  au  profit  exclusif  de  la  caste  privilégiée,  c'est-à-dire  contre  le  monde  ’du 
travail, 

l/heure  est  venue  pour  nos  camarades  abusés  de  reconnaître  leur  erreur,  d'abandonner 
définitivement  les  états-majors  bourgeois  et  de  rallier  leur  propre  parti  de  classe,  le  parti 
socialiste. 

Au-dessus  des  compétitions  d'intérêt,  des  querelles  politiques  et  philosophiques  qui  les 
divisent  entre  eux,  les  dirigeants  capitalistes  savent  toujours  se  rejoindre  et  se  solidariser 
pour  défendre  leur  privilège  exclusif,  pour  s'opposer  par  tous  les  moyens,  même  illégaux, 
aux  légitimes  revendications  du  monde  ouvrier  ou  paysan. 

A  vous  camarades,  de  vous  inspirer  de  ces  exemples  donnés  par  nos  adversaires  de 
classe.  Â  vous  de  vous  souvenir  que  vous  êtes  avant  tout  des  producteurs  exploités  et  que 
vos  intérêts  sont  solidaires. 

Vous  le  manifesterez  au  cours  de  la  présente  campagne,  en  entrant  dans  nos  groupe¬ 
ments  socialistes;  vous  l'affirmerez  Je  26  avril  prochain,  en  donnant  vos  suffrages  aux  can¬ 
didats  présentés  par  nous,  en  votant  pour  le  citoyen 

Célestin  PH  FL  B  01  S, 

employé  courtier, 
adjoint  au  Maire. 
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2"  Circonscription  de  TROYES. 

M.  LACQTTE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  26  avril,  il  n’y  a  plus  que  deux  partis  en  présence  :  ceux  qui  veulent  faire  la  lessive 
cl  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  les  passe  au  savon  noir; 

Ceux  qui  veulent  la  liberté  de  tout  contrôle  et  ceux  qui  veulent  mettre  la  lumière  sous 
le  boisseau  ; 

Ceux  qui  veulent  la  prospérité  du  pays  et  ceux  qui  veulent  perpétuer  un  système  de 
désordre  et  de  ruines. 

Si  vous  trouvez  qu’il  est  nécessaire  d’envoyer  du  renfort  h  la  troupe  Doumergue- 
Gaillaux-Moms  pour  les  aider  à  saboter  un  peu  plus  la  France  et  la  République,  ne  votez 
pas  pour  moi.  Votez  pour  Nicolas  ouMoslard,  candidats  officiels  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
du  Préfet  et  du  Petit  Troyen .  m 

Mais  si  vous  êtes  écœurés  par  tant  de  scandales,  je  puis  être  votre  homme.  Il  me 
suffira  de  répéter  à  la  Chambre  ce  que  j’ai  dit  depuis  huit  ans  dans  mes  «  Guêpes  », 

Contre  le  favoritisme,  contre  les  trafiquants  du  suffrage  universel,  contre  les  voleurs 
de  tous  ordres,  j’ai  fait  les  campagnes  que  vous  savez. 

Je  n’invoque  pas  d’autres  titres  à  votre  confiance.  Si  vous  m'approuvez  mes  premiers 
efforts,  je  ne  vous  demande  que  le  moyen  de  les  poursuivre  et  de  travailler  avec  vous  à 
rétablir  en  France  l’ordre,  F  économie  et  la  liberté. 

Nous  défendrons  ensemble  toutes  les  formes  essentielles  de  cette  liberté. 

Mais  une  réforme  domine  toutes  les  autres:  c’est  celle  de  notre  système  électif,  qui  est 
la  cause  de  tous  les  maux  dont  nous  soutirons.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  aboli  le  scrutin 
d’arrondissement  pour  le  remplacer  par  le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportion- 
neile,  nous  continuerons  à  vivre  sous  un  régime  de  favoritisme,  de  pillage  et  d'anarchie, 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  République. 

Les  idées  directrices  suivantes  me  paraissent,  en  outre,  susceptibles  de  rallier  en  un 
faisceau  commun  les  mécontentements  légitimes  et  les  critiques  républicaines  conscientes  : 

1°  Les  5  milliards  183  millions  d’impôts  actuels  (considérablement  réduits  par  une 
surveillance  du  coulage)  remplacés  par  l'impôt  sur  le  revenu  d’une  manière  vraiment  propor¬ 
tionnelle  et  progressive,  si  toutefois  on  peut  apporter  un  projet  qui  empêche  f  évasion'  de  la 
fortune  mobilière. 

Votre  candidat  proclame  qu’uue  question  de  dignité  et  de  liberté  pour  le  contribuable 
se  pose  autant  qu’une  question  d'argent.  Les  projets  d’impôt  sur  le  revenu  sont  multiples; 
je  ne  me  rallierai  qu’à  celui  qui  ne  frappera  que  modérément  la  fortune  en  formation,  et 
dont  l’application  sera  autre  chose  qu’une  affaire  de  clientèle  électorale  où  les  amis  du  préfet 
payeraient  ce  qu’ils  voudraient,  les  autres  demeurant  sous  la  menace  des  amende^  terribles 
édictées  par  le  projet  Gaillaux. 

Au  cas  d'échec  de  l’impôt  sur  le  revenu,  je  suis  partisan  de  la  surtaxation  du  capital^ 
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#  qui  permettrait  de  frapper  exclusivement  les  classes  riches  ou  aisées,  sans  inquisition  ni 
vexation,  c’est-à-dire  par  le  seul  moyen  de  l'assiette  actuelle; 

Maintien  de  la  loi  de  trois  ans  tant  que  les  circonstances  internationales  l'exigeront. 

Bismarck  a  dit  ;  «  La  prochaine  fois,  ce  sera  25  milliards  et  la  Champagne-  m 

Il  y  a  trois  mois,  le  kronprînz,  à  qui  l’on  demandait  quelle  serait  la  première  pensée  de 
son  règne,  répondit  ;  «  Un  mois  après  mon  avènement,  je  serai  sous  Paris,  à  la  tête  de 
800.000  hommes.  » 

Si  les  collectivistes  déclarent  que  «  le  chapeau  haute-forme  de  M.  Poincaré  ou  le  casque 
à  pointe  de  Guillaume,  c’est  la  même  chose,  puisque  c’est  toujours  la  même  domination 
capitaliste  »,  nous  déclarons,  nous,  que  nous  préférons  ne  pas  être  Savernoîs, 

Si  la  loi  de  deux  ans  avait  été  maintenue,  la  France  se  trouverait  aujourd’hui  en  pré¬ 
sence  de  948.000  soldats  allemands  de  Tannée  active,  auxquels  elle  n’aurait  à  opposer  que 
485  000  hommes; 

3°  Surveillance  vigilante  de  l'application  de  cette  loi,  si  lourde  <-u,x  familles  ouvrières 
et  agricoles,  La  mortalité  dans  l’armée  combattue  par  le  seul  remède  efficace  :  une  nourri¬ 
ture  saine  et  abondante  du  soldat,  assurée  par  le  contrôle  sérieux  des  fournisseurs  et  des 
commissions  d'ordinaire* 

Contrôle  permanent  de  notre  politique  étrangère.  Publication  des  traités  et  ententes, 
de  manière  à  écarter  toute  clause  inacceptable  pour  la  sécurité  des  voisins  qu’il  n’est  pas 
dans  notre  intention  de  menacer  inutilement.  La  démocratie  doit  être  souveraiW  en  matière 
de  paix  ou  de  guerre*  Proclamation  de  ce  principe,  qui  devrait  être  directeur  de  notre  poli¬ 
tique  étrangère  ;  La  France  ne  doit  pas  sortir  d’une  neutralité  forte. 

Ainsi  pourrait-on  revenir  rapidement  à  un  état  d  apaisement  généra!  et  d’équilibre 
européen,  qui  commanderait  aussitôt  le  retour  k  la  loi  de  deux  ans; 

4°  Pour  les  ouvriers  de  l’industrie,  maintien  intégral  et,  au  besoin,  développement  des 
libertés  syndicales. 

Protection  du  petit  commerce  contre  la  concurrence  des  maisons  à  succursales 
multiples,  qui  trustent  la  clientèle  au  seul  profit  de  quelques  accapareurs,  s’acheminant 
vers  la  maîtrise  absolue  des  prix  ; 

5°  Pour  les  ouvriers  des  champs,  suppression  des  trusts  d’accaparement  des  produits 
agricoles  et  poursuites  contre  les  fauteurs  de  l’agiotage  sur  les  blés; 

6°  Les  fonctionnaires  traités  en  citoyens.  Leur  recrutement  au  concours*  Par  récipro¬ 
cité,  droit  de  poursuite  directe,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  contre  les  agents  du  pou¬ 
voir,  au  profit  des  citoyens  lésés  ; 

7“  Suppression  des  octrois,  des  gros  traitements  et  des  cumuls.  Abolition  des  sinécures. 
Pas  de  traitements  au-dessus  de  12.000  francs,  sauf  pour  les  techniciens  indispensables. 
Révision  des  emplois  donnés  ultérieurement  à  la  faveur.  Établissement  d’un  répertoire 
générai  des  fonctionnaires,  avec  la  mention  de  leur  parenté  aux  politiciens; 

8q  L  Académie  des  Sciences  associée  au  contrôle  des  grands  travaux  publics  et  des 
dépenses  engagées  pour  la  défense  nationale  (fournitures  de  la  marine,  par  exemple,  de 
manière  à  faire  intervenir  les  compétences  et  à  enrayer  la  vénalité; 

9°  Retour  â  l’indemnité  parlementaire  de  9.000  francs.  Payement  des  Députés  par  le 
moyen  des  jetons  de  présence.  Suppression  du  vote  par  procuration*  Radiation,  tous  les  six 
mois,  des  représentants  qui  auront  manqué  à  plus  du  tiers  des  séances; 

1°  Mandat  impératif  :  tout  Député  ayant  émis  un  vote  nettement  opposé  k  l'un  quel¬ 
conque  des  articles  du  programme  qu’il  a  fait  afficher  sur  les  murs  pendant  la  période 
électorale,  sera,  sur  pétition  de  mille  électeurs  de  sa  .circonscription,  traduit  devant  les 
assises  du  département  où,  après  débat  contradictoire  et  public,  le  jury  national  sera  appelé 
à  statuer,  par  oui  ou  par  non,  ce  verdict  entraînant  le  maintien  ou  la  démission  obligée 
du  représentant; 

11°  Liberté  religieuse.  Le  budget  des  cultes  étant  "s  opprimé  et  les  ministres  des  églises 
rétribués  volontairement  par  les  fidèles  ou  adhérents,  les  curés  deviennent  (il  faut  s’habituer 
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à  cette  idée)  des  citoyens  comme  les  autres,  qu'il  est  indigne  de  tyranniser  par  des  mesures* 
vexatoires.  Neutralité  à  l'école*  Liberté  d’enseignement  {proclamée,  du  reste,  par  Clemen¬ 
ceau).  Poursuites  impartiales  contre  ceux  qui  voudraient  boycotter  L'enseignement  laïque  et 
contre  les  instituteurs  en  mal  d'avancement  qui  enseigneraient  un  catéchisme  t<  â  rebours  ». 

Ceci  est  ardemment  républicain*  C'est  suffisamment  dire,  et  je  n'ajouterai  rien  — 
rien  qu'une  définition,  celle  du  Député  tel  que  je  l'entends  être  ;  L’oeil  du  peuple  ouvert  sur 
le  Parlement  I 

Vive  la  République  honnête  f 


E.  LACOTTE, 
Socialiste  indépendant* 
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Circonscription  de  CARCASSONNE. 

M.  MALAVIALLE 


Citoyens  électeurs, 


Désigné  à  h  unanimité,  par  le  Congrès  du  25  mars  dernier,  comme  candidat  unique 
du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste,  je  sollicite  avec  confiance  vos  libres 
suffrages. 

Libre-penseur,  démocrate,  socialiste,  je  défendrai,  si  je  suis  votre  élu,  le  programme 
que  notre  Parti  unifié  a  formulé  au  Congrès  de  Pau. 

Je  soutiendrai  contre  les  attaques  de  toutes  les  réactions  la  République  parlementaire, 
laïque,  démocratique  et  socialej  gouvernement  nécessaire  et  définitif  de  la  France,  seul 
capable  de  poursuivre  et  de  mener  à  bonne  fin  la  réalisation  des  principes  de  notre  grande 
Révolution,  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  la  Liberté,  l'Égalité  et  la  Fraternité. 

Pour  assurer  la  liberté,  il  faut  :  laisser  au  peuple  souverain  le  choix  de  ses  représen¬ 
tants  à  la  majorité  des  voix  ;  maintenir  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  la  laïcité, 
c'est-à-dire  la  neutralité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  ;  exécuter  les  lois  qui  obligent 
les  enfants  à  fréquenter  une  école  primaire,  publique  ou  privée  ;  soumettre  les  écoles  libres 
au  contrôle  de  l'Étal  ;  défendre  les  écoles  laïques  contre  le  boycottage  ;  encourager  leur 
fréquentation  par  des  subventions  à  leurs  caisses  et  à  leurs  patronages  ;  enfin  les  doter  «Tirn 
enseignement  postscolaire,  complémentaire,  technique  et  professionnel,  régulièrement 
donné  et  dûment  rétribué  ;  toutes  mesures  propres  à  les  mettre  en  étal  de  lutter  avec  avan¬ 
tage  contre  les  écoles  confessionnelles. 

L’égalité  devant  la  loi,  proclamée  en  droit,  n'est  pas  entièrement  réalisée  en  fait* 
Les  charges  militaires  et  fiscales  pèsent  d’un  poids  plus  lourd  sur  les  pauvres  que  sur  les 
riches.  Si  l'impôt  du  sang  est  égal  pour  tous,  ie  service  de  caserne  impose  aux  familles  de* 
classes  laborieuses  des  privations  totales  ou  des  diminutions  notables  de  revenus  que  ne 
compensent  pas  les  rares  et  maigres  indemnités  accordées  aux  plus  nécessiteux.  De  plus, 
l'inactivité  dans  les  garnisons  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  travailleurs  cause  des 
pertes  considérable!  à  la  fortune  du  pays.  C'est  pourquoi  la  loi  militaire  démocratique  de 
1905  avait  réduit  au  strict  minimum  nécessaire  de  deux  ans  la  durée  du  service  de  caserne. 
Pour  les  mêmes  raisons,  nous  avons  refusé  d'en  voter  la  prolongation  de  deux  à  trois  ans. 
qui  ne  paraissait  pas  indispensable  pour  la  défense  nationale.  Nous  persistons  dans  ce 
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sentiment.  Et  nous  conservons  la  volonté  de  rétablir  le  service  de  deux  ans,  après  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  le  réaliser  sans  péril,  à  savoir  :  préparation  militaire 
de  la  jeunesse  ;  organisation  des  réserves  ;  rajeunissement  du  commandement  ;  suppression 
des  embusqués  ;  perfectionnement  de  l’armement  ;  amélioration  des  conditions  de  la  mobi¬ 
lisation  et  de  la  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière  ;  en  général,  toutes  mesures 
propres  à  permettre  le  retour  a  la  loi  de  1905,  appliquée  dans  son  esprit-,  portant  à  leur 
maximum  les  forces  défensives  de  la  nation,  au  service  dune  politique  de  paix  dans  la 
dignité  cl  sans  péril  pour  son  développement  économique. 

Quant  aux  charges  fiscales,  chacun  sait  qu’elles  sont  actuellement  réparties  de  la  façon 
la  plus  inique  et  progressives  à  rebours,  frappant  le  petit  revenu  des  pauvres  sur  le  néces¬ 
saire  dans  une  proportion  plus  forte  que  celui  des  riches  sur  leur  superilu.  Aussi  avons-nous 
décide,  pour  établir  la  justice  fiscale,  de  réformer  entièrement  le  système  des  impositions 
directes,  en  les  remplaçant  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  établi  d’après  la  déclara¬ 
tion  contrôlée.  Quant  à  la  couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires,  elle  sera 
assurée  par  des  impôts  personnels  sur  le  capital  et  aussi  sur  l’enrichissement,  c’est-à-dire 
sur  la  plus-value  de  la  richesse.  En  attendant  l’exécution  complète  de  celte  vaste  réforme, 
nous  voulons  tout  de  suite  dégrever  la  terre,  c’esl-à-dire  l'agriculture,  des  50  millions 
d’impôts  qu’elle  paye  indûment,  en  remplaçant  ce  dégrèvement  par  des  taxes  sur  les  valeurs 
mobilières  étrangères  et  supprimer  radicalement  !a  contribution  mobilière-personnelle, 
ainsi  que  celle  des  portes  et  fenêtres,  pour  les  remplacer  par  un  impôt  progressif  sur  le 
revenu  net  au-dessus  de  5.000  francs.  Ainsi  sera  réalisé  un  commencement  de  justice 
fiscale,  particulièrement  profitable  aux  populations  rurales. 

Pour  réaliser  la  fraternité,  notre  République  démocratique  doit  surtout  s'attacher  aux 
reformes  sociales,  destinées  à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  des  pauvres,  des 
humbles,  des  déshérités,  des  malheureux,  à  diminuer  ou  même  à  supprimer  la  misère  et  à 
introduire  dans  la  Société  toujours  plus  de  justice,  de  bien-être  et  de  bonheur.  Elle  n’a  pas 
failli  à  ce  devoir  impérieux.  Témoin  les  nombreuses  lois  déjà  volées  sous  les  législatures 
antérieures  en  faveur  de  l’assistance  publique,  de  l’hygiène,  de  la  mutualité  et  de  la 
prévoyance  sociale  :  assistance  médicale  gratuite  ;  assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables;  protection  de  l’enfance;  loi  sur  les  accidents  du  travail;  retraites  ouvrières  et 
paysannes  ;  assistance  aux  femmes  en  couches;  assistance  aux  familles  nombreuses.  Nous 
continuerons  celle  œuvre  bienfaisante  et  féconde.  Nous  sommes  prêts  à  voter  l’extension 
aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail,  et  à  compléter 
la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  par  l’organisation  de  l’assurance  contre  l’invalidité 
Nous  continuerons  aussi  les  efforts  tentés  depuis  la  loi  de  1884  pour  l’amélioration  du  sort 
des  ouvriers  et  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  Nous  voulons  supprimer  progres¬ 
sivement  le  salariat,  afin  de  le  remplacer  par  une  association  plus  équitable,  plus  féconde, 
de  labeur  et  de  bénéfices,  entre  la  propriété  et  le  prolétariat,  entre  le  capital  et  le  travail, 
telle  qu'on  l’entrevoit  dans  certaines  propositions  de  loi  rédigées  et  déposées  par  des 
membres  de  notre  ParLi  en  vue  d’établir  dans  les  sociétés  par  actions  la  participation  obliga¬ 
toire  aux  bénéfices  par  la  création  d’actions  de  jouissance  du  travail  qui  permettront  à  leurs 
porteurs  ouvriers  d’être  admis  aux  assemblées  générales  de  ces  sociétés  et  d’être  associés  à 
leur  administration.  Ainsi,  tout  en  conservant  la  propriété  individuelle  et  le  capital,  qui 
sont  de  grandes  forces  sociales  et  de  puissants  stimulants  de  travail  et  d’épargne,  notre 
société  évoluera  peu  à  peu  vers  une  organisation  plus  équitable  et  plus  juste  de  production. 

Ln  représentant  du  peuple  doit  gouverner  avec  son  Parti,  mais  dans  l’intérêt  général. 
Je  ne  manquerai  pas  de  veiller  aux  intérêts  vitaux  de  notre  pays,  d’en  assurer  le  développe¬ 
ment  par  la  surveillance  et  la  répression  vigoureuse  de  la  fraude,  par  l’organisation  ou  la 
protection  de  toutes  les  associations  syndicales,  mutuelles,  coopératives  de  production  et  de 

vente,  ainsi  que  par  l’amélioration  des  voies  de  communication  et  la  diminution  des  tarifs 
de  transport. 

Tel  est,  citoyens  électeurs,  le  programme  politique  et  économique  que  je  promets  de 
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soutenir  au  Parlement  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’y  renvoyer  comme  votre  représen- 
int£êtS°US  P0UVCZ  C°mpter  S"r  t0ut  mon  dév°uement  à  vos  revendications  etPà  vos 

Vive  la  République  radicale,  démocratique  et  sociale  ! 

Léon  MALAVIALLE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  9 

Membre  du  Bureau  du  Comité  exécutif 
du  Parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste. 

Propriétaire- viticulteur, 

Membre  du  Conseil  de  la  Caisse  régionale 
de  Crédit  mutuel  agricole  du  Midi. 


Circonscription  de  GASTELNAUD  AR  Y . 

M.  Jean  DURAND 


Mes  chers  Concitoyens, 

rP°Ur  U,ne.f°iS  e"°0reie  me,  Présente  à  vos  libres  suffrages.  En  vous  demandant  votre 
confiance,  j  ai  le  sentiment  profond  que  j’ai  fait  mon  possible  pour  la  mériter 

iégisMvT/^fitrn  ™M.Vient  ^  ^  COnflmer  :  Ü  déS%né  Candîdal  à  «*"*» 

noliüwî’d'  C0"dt0yenS’  dès,ie  débutdu  mandal  que  vous  m’avez  confié,  j’ai  suivi  une 
la e  ’f®68  61  J°  me  su,s  abstenu  d<*  questions  personnelles.  J’ai  estimé,  comme  vous, 

et  t 1  p  f  P1  qne  rad,Ca  C-^OC1f ste  est  hospitalière  pour  abriter  tous  les  républicains 
et  assez  fraternelle  pour  tendre  la  main  à  tous  les  Français  * 

*PF7  aV°ir  165  libertés’  -  iiberlé  d  Association,  liberté  de  conscience, 

liberté  religieuse  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  liberté  et  neutralité  de  l’enseigne- 

ri  ,  "  P°  TeS’  r  3  Rép“bliqUe  doit  considérer  en  face  le  grand  problème  social 

qu  elle  a  commence  a  vouloir  résoudre  par  les  lois  de  solidarité  qui  sont  son  honneur  et  sa 
force,  loi  d  assistance  médicale  gratuite,  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  loi  d'as- 

S  Ze8irr  VI6!  nS’  ltdirmes  et  les  incurab,es,  profection  des  femmes  en  couches, 
oï  d  assistance  aux  familles  nombreuses,  etc...  Elle  se  doit  à  elle-même  de  les  compléter  • 

la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  doit  être  retouchée  et  harmonisée  ;  la  loi  d’assu- 
rance  tmntre  1  invahdUe  et le  chômage  doit  être  immédiatemenl  réalisée;  les  œuvres  de 
mutualité,  de  cooperatives  doivent  être  plus  largement  développées,  et  enfin  la  loi  Godart 

PartiCipaÜ°n  léSde  ténéfiCeSde  reipl°Uati-’  d°*  devenir 

Mais  pour  arriver  a  une  solution  satisfaisante,  il  est  nécessaire  et  indispensable  d’avoir 
's  de™ocrat.ques  dignes  d’un  grand  pays.  Us  doivent  être  conformes  à  la  justice 
fiscale  qui  est  1  égalité  de  tous  devant  l’impôt.  J’ai  voté  et  je  volerai  l’impôt  sur  le  revenu 


avec  les  modalites  suffisantes  pour  garantir,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  le  secret  des 
affaires  et  les  habitudes  acquises*  Mais  je  voterai  cet  impôt  sur  le  revenu  à  la  condition 
expresse  que  ce  soit  en  remplacement  de  la  cote  personnel le-mobilière  et  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  qui  pèse  lourdement  sur  noire  pays  rural.  Les  contribuables  qui  ont  moins 
de  cinq  mille  francs  de  revenus  ne  payeront  pas  l'impôt  complémentaire. 

Le  dégrèvement  (part  de  l’Etal)  de  l'impôt  foncier  est  aujourd’hui  un  fait  acquis.  Je 
note  en  passant  que  l'évaluation  de  la  propriété  foncière  qui  a  déterminé  ce  dégrèvement 
a  été  obtenue  par  le  groupe  des  paysans  de  la  Chambre,  dont  j'ai  l'honneur  d’être  le  présL 
denL  Ce  dégrèvement*  qui  est  de  48  millions,  n'est  que  le  commencement  du  dégrèvement 
qu'exige  la  démocratie  rurale  et  auquel  elle  a  droit. 

Citoyens,  la  loi  dite  de  trois  ans,  dans  cette  législature,  a  modifié  la  durée  du  service 
militaire  et  a  augmenté  d’on  tiers  la  durée  de  présence  sous  les  drapeaux  de  3a  jeunesse 
agricole,  ouvrière  et  universitaire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  m’associer  au  vote  de  cette  loi. 
J'ai  estimé,  avec  beaucoup  d'officiers  généraux  et  d'anciens  ministres  de  la  guerre,  qu'il 
ôtait  possible  de  trouver  d'autres  moyens  pour  assurer  au  maximum  la  défense  nationale 
que  nous  voulons  tous  complète  et  parfaite. 

Derrière  cet  abri  provisoire,  il  faut  étudier  rapidement  le  moyen  de  diminuer  îa  durée 
du  service  militaire  et  revenir  au  service  de  deux  ans* 

Toujours  partisan  d'une  réforme  électorale  et  d’un  élargissement  de  scrutin,  je  n'ai  pas 
pu  me  rallier  a  la  théorie  proportionna  lis  te,  qui,  en  pratique,  aboutit  à  des  résultats  décon¬ 
certants  pour  le  suffrage  universel  :  un  candidat  ayant  obtenu  moins  de  suffrages  que  son 
concurrent  est  élu,  tandis  que  ce  dernier  ne  l'est  pas  :  au  point  de  vue  économique,  îa  pro¬ 
portionnelle  assure  une  prépondérance  à  la  région  du  nord  de  la  France  au  détriment  de 
notre  région* 

Mais  à  tous  ceux  qui  songent  au  problème  politique,  il  apparaîtra  que  la  Constitution 
ne  répond  plus  à  F  éducation  de  ce  pays.  Elle  nous  régît  depuis  plus  de  quarante  ans*  Depuis 
cette  époque,  le  peuple  a  acquis,  par  l'instruction  obligatoire,  plus  de  connaissance  et 
accumulé  plus  d'expérience,  et  il  a  besoin  d'un  organisme  à  la  fois  plus  souple,  plus  rapide 
et  moins  compliqué* 

La  lenteur  des  débats  parlementaires  et  leur  confusion,  les  discours  inutiles,  la  «  verbo¬ 
manie  »,  le  ret  rd  des  lois  essentielles,  du  vote  du  budget,  des  réformes  administratives  et 
judiciaires,  l'instabilité  ministérielle,  la  coexistence  de  deux  Chambres  égales  en  droit, 
préoccupent  à  juste  titre  îa  nation  toute  entière.  Nous  ne  pouvons  guérir  ces  maux,  ou  du 
moins  éviter  des  difficultés  toujours  plus  grandes,  que  par  la  révision  de  la  Constitution* 
Partisan  de  deux  Chambres  dont  Fune  doit  être  le  régulateur,  dont  l'autre  doit  être 
F  expression  de  la  souveraineté  nationale,  je  suis  d’avis  que,  dans  Fune,  îa  représentation 
professionnelle  doit  être  une  réalité. 

Les  intérêts  économiques  prennent  le  pas  sur  les  problèmes  politiques  :  il  serait  fou  de 
le  nier  et  de  refuser  à  chaque  profession  le  droit  de  faire  entendre  sa  voix,  aujourd'hui  où, 
par  l'association  syndicale,  la  profession  a  une  existence  et  une  action  légales* 

Le  député  que  vous  envoyez  au  Parlement  n'est  pas  seulement  le  représentant  de  la 
nation  ;  mais  il  se  doit  à  îm-meme  et  à  vous  de  défendre  vos  intérêts  collectifs,  commerciaux 
ou  professionnels* 

L’expérience  acquise  pendant  huit  années,  mes  fonctions  à  la  Chambre  que  je  dois 
exclusivement  à  l’estime  de  mes  collègues,  m’ont  permis  d  acquérir  une  connaissance  parti¬ 
culière  et  une  influence  que  j’ai  mises  au  service  de  tous* 

A  la  fin  de  cette  législature,  j’ai  le  plaisir  de  constater  qu’aucune  affaire,  qu'aucune 
question  intéressant  les  communes  de  l’arrondissement  n’est  restée  en  souffrance  dans  les 
cartons  des  ministères  ou  dans  les  coins  des  bureaux. 

Toutes  les  communes  dont  les  dossiers  ont  été  prêts  au  janvier,  ont  eu  satisfaction, 
qu'il  s'agisse  de  création  d'école,  d'adduction  d'eau  potable,  de  subvention  pour  les  amélio¬ 
rations  agricoles,  de  création  de  facteur  receveur,  etc**.,  etc.*,,  aucune  affaire  n'est  restée 
en  chemin.  J’ai  eu  même  la  bonne  fortune  d’obtenir  la  création  d'une  chaire  d'agriculture 


spéciale  pour  notre  arrondissement  Elle  rendra  à  nos  agriculteurs  des  services  qui  sc  tradui¬ 
ront  par  un  peu  plus  de  gain  et  de  bien-être* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  personnellement*  J'ai  vécu  et  je  vis  au  milieu  de  vous  et  avec  vous,. 
Nous  parlons  la  même  langue.  Issus  du  même  sol  de  nos  aïeux ?  nous  avons  les  pensées,  les 
sentiments  communs  que  donne  seule  la  vie  dans  le  meme  milieu. 

El  si  vous  me  renouvelez  le  mandat  pour  une  nouvelle  période,  je  continuerai  à  remplir 
mon  devoir  de  la  même  façon,  et  à  marcher  sur  cette  route  qui  nous  conduira  vers  la  mon* 
tagne  idéale  où  ne  soufflent  pas  les  vents  d'égoïsme  et  de  haine  et  gu,  dans  la  fraternité 
républicaine  enfin  conquise  et  réelle,  tous  les  Français  se  confondront  dans  le  même  amour 
d'une  République  tolérante,  socialiste  et  profondément  humaine. 

Docteur  Jean  DURAND, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  LIMOUX, 

M.  RONNAIL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  deux  ans,  je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  au  mieux  des  intérêts  de  notre  cher 
arrondissement.  Aussi  est-ce  avec  confiance  que  je  me  représente  devant  vous  pour  obtenir, 
de  vos  libres  suffrages,  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Vous  me  trouverez  toujours  au  premier  rang  des  défenseurs  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie, 

La  viticulture,  si  éprouvée  H  y  a  quelques  années,  est  en  voie  de  relèvement.  Je  contri¬ 
buerai  de  toutes  mes  forces  h  son  développement  et  veillerai  à  ce  que  la  loi  de  1905  sur  les 
fraudes,  loi  qui  noua  sauva  de  la  ruine,  continue  à  être  appliquée  rigoureusement  pour  le 
plus  grand  bien  du  producteur  et  du  consommateur. 

Je  serai  toujnur*  prêt  à  secourir  nos  rudes  travailleurs  des  hauts  cantons  qui  luttent 
avec  tant  de  mérite  et  d'énergie  pour  la  prospérité  commune. 

Mon  concours  le  plus  absolu  est  également  assuré  à  ceux  de  mes  concitoyens  qui,  par 
leur  activité,  leur  intelligence  et  leur  habileté,  maintiennent  le  bon  renom  de  nos  usines. 

Dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  je  serai  soutenu  par  lardenie  foi  républicaine 
tjue  me  permet  d'affirmer  un  passé  politique  déjà  long* 

Avec  le  parti  radical  et  radical-socialiste  auquel  j'appartiens,  j'ai  voté  1  Impôt  progressif 
sur  ie  revenu.  Je  soutiendrai  cette  réforme  jusqu'à  ce  qu’elle  soit  définitivement  inscrite 
dans  nos  lois  Le  projet  que  la  Charpbre  a  adopté  n'a  rien  d'inquisitorial  ni  de  vexatoire. 
Son  application  prochaine  marquera  un  pas  décisif  vers  la  justice  fiscale,  depuis  si  longtemps 
promise,  niais  toujours  différée  par  suite  de  l'égoïsme  ou  de  la  mauvaise  foi  de  nos 
adversaires. 

11  est  de  toute  équité  que  les  favorisés  de  la  fortune  supportent  une  partie  plus  grande 
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des  dépenses  nationales,  et  c’est  par  un  impôt  sur  la  richesse  acquise  que  doivent  être  cou¬ 
verts  les  crédits  considérables  exigés  par  les  lois  militaires. 

Tous  nous  voulons  que  la  France  possède  une  armée  et  une  marine  puîssaantes,  qui  lui 
permettent  de  poursuivre  ses  glorieuses  destinés  ;  maïs  le  devoir  s’impose  aux  représentants 
de  la  nation  de  rechercher,  à  la  fois  avec  prudence  et  fermeté,  le  moyen  d’alléger  les  charges 
militaires  si  lourdes  pour  nos  laborieuses  populations* 

Là  préparation  de  la  jeunesse,  la  sérieuse  organisation  des  réserves,  le  rajeunissement 
des  cadres,  la  suppression  des  embusqués,  le  perfectionnement  de  l1  armement,  la  mise  en 
état  de  la  frontière  et  la  création  des  grands  camps  d’instruction,  permettront  de  porter  au 
maximum  tes  forces  défensives  de  la  France  tout  en  re menant  la  durée  du  service  à  trente 
mois,  et  peut-être  même,  dans  un  temps  peu  éloigné,  à  deux  années. 

Citoyens, 

Plus  qnp  jamais  la  réaction  s’agite  et  cherche  â  ruiner  les  Institutions  que  la  France 
s’est  librement  données.  Sous  tous  les  noms,  sous  toutes  les  étiquettes,  elle  essaye  de  créer 
la  confusion  et  d’en  profiter.  Elle  a  réussi  à  dresser  les  uns  contre  les  autres  les  républicains 
en  se  prononçant  par  un  mode  de  votation  que  ne  réclamait  nullement  le  corps  électoral* 
Elle  poursuit  de  ses  attaques  injustes  et  de  ses  calomnies  haineuses  nos  écoles  publiques  et 
leurs  vaillants  maîtres.  Elle  a  retardé,  par  ses  assauts  répétés,  le  vote  de  ces  admirables  lois 
sociales  qui  apportent  au  monde  du  travail  un  peu  plus  de  bien-être  et  lui  assurent  Fexïs- 
tenee  aux  jours  de  la  vieillesse.  Il  y  aura  lieu,  sans  tarder,  de  complétez'  ces  lois  par 
l’extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurance  contre  les  accidents  \ei  par  F  organi¬ 
sation  de  l’assurance  contre  T  invalidité,  comme  en  Angleterre. 

En  attendant,  j’ai  foi  dans  le  bon  sens  et  la  clairvoyance  des  électeurs.  La  démocratie 
républicaine  ne  se  laissera  pas  duper  et  saura  reconnaître  les  siens. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  de  nouveau  à  la  Chambre,  vous  pourrez, 
comme  par  le  passé,  compter  sur  toute  ma  sollicitude  et  tout  mon  dévouement. 

Inébranlable  serviteur  du  progrès,  j'irai  grossir  la  phalange  des  députés  qui,  imbus  des 
immortels  principes  de  la  Révolution  française  et  ne  poursuivant  d’autre  but  que  la  gran¬ 
deur  de  la  patrie  et  de  la  République,  travaillent  de  tout  leur  cœur  à  l'avènement  d’une 
société  meilleure  et  plus  fraternelle* 

Vive  le  Limousin  I  Vive  la  France! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

J.  BONNAIL, 

Maire  de  Sai  nte-Col  ombe-s  ur-F  H  ers  , 
Conseiller  général  de  l’Aude, 
Député  sortant, 

Candidat  radical-socialiste. 
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lTe  Circonscription  de  NARBONNE. 

M.  ALDY 


Citoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  du  Parti  socialiste  comme  candidat  à  l'élection  législative,  je 
viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  je  lutte  à  vos  côtés.  Vous  avez  pu  suivre  mes  actesc  et  mes 
votes  dans  les  assemblées  où  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  représenter.  Conseiller  général 
pendant  vingt-deux  ans,  Député  depuis  trois  législatures,  je  suis  toujours  resté  fidèle  aux 
principes  de  mon  parti. 

Républicain  et.  socialiste,  j’ai  voté  à  la  Chambre  des  lois  de  progrès  et  de  solidarité, 
m'efforçant  d'y  introduire  un  plus  large  esprit  démocratique. 

J'ai  voté  : 

L'assistance  aux  familles  nombreuses  ;  la  loi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches;  le# 
améliorations  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  ;  la  réglementation  du  travail  dans  l’industrie 
et  dans  les  mines  ;  la  retraite  aux  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d 'Intérêt  local  et 
des  tramways  ;  l’extension  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail  a  diverses  catégories  de 
salariés  qui  en  étaient  exclus. 

» 

J'ai  voté  : 

L’impôt  sur  le  revenu  ;  la  défense  de  Fécole  laïque  ;  la  représentation  proportionnelle; 
les  garanties  pour  la  liberté  et  le  secret  du  vote. 

J'ai  voté  : 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués  ;  l'amnistie  aux  victimes  des  lois  scélérates  ci 
aux  soldats  injustement  punis  à  T  occasion  du  maintien  de  la  classe. 

Et  avec  mes  collègues  socialistes,  dressés  de  toute  leur  indignation  contre  une  polL* 
tique  militaire  néfaste, 

J'ai  voté  : 

Contre  l'expédition  marocaine;  contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la  classe  1910; 
contre  Je  rétablissement  du  service  de  trois  ans  et  l'appel  de  la  classe  de  vingt  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  de  notre  région,  j’ai  continué,  avec  une 
inlassable  énergie,  la  lutte  contre  la  fraude  et  la  spéculation. 

Une  loi  nouvelle  contre  la  vente  de  produits  servant  à  la  falsification  des  boissons  a 
utilement  complété  la  législation  sur  les  fraudes.  Pour  le  vote  de  cette  loi,  comme  pour 
toute  mesure  protectrice  de  la  viticulture,  j'ai  apporte  mon  contingent  d'efforts. 

Membre  de  la  Commission  du  budget,  secrétaire  de  la  Commission  de  la  réforme  judi¬ 
ciaire,  rapporteur  pendant  quatre  ans  du  budgeL  des  invalides  de  la  marine,  vice-président 
du  groupe  viticole  de  la  Chambre,  je  puis  dire  que,  si  mon  action  s'est  exercée  modestement, 
mon  travail  a  été  incessant  et  utile. 
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Ci  Loyens, 

Si  je  reste  votre  élu,  mon  programme  sera  toujours  celui  du  Parti  socialise,  marchant 
h  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  pour  donner  au  prolétariat  un  instrument  définitif  d  af¬ 
franchissement. 

C’est  le  programme  que  vous  avez  si  souvent  acclame  et  fait  triompher*  Il  com¬ 
porte  : 

Le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans  ;  l'impôt  sur  le  revenu  avec  déclaration  con¬ 
trôlée  ;  la  défense  laïque;  la  représentation  proportionnelle  dans  la  circonscription  élargie; 
la  réglementation  Üégalc  et  rationnelle  du  travail,  fixation  de  sa  durée,  minimum  de  salaire, 
interdiction  du  marchandage;  l’organisation  meilleure  des  retraites  ouvrières;  l'extension  à 
ï  agriculture  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  la  nationalisation  des  grands  moyens  de 
production,  de  transport  et  de  crédit  ;  la  révision  de  la  Constitution, 

Viticulteurs, 

Pour  libérer  définitivement  notre  production  méridionale  des  charges  qui  pèsent  sur 
elle,  des  fraudes  qui  l'avilissent  et  des  taxes  douanières  qui  la  frappent,  un  ensemble  de 
mesures  restent  à  réaliser,  notamment  : 

L'interdiction  absolue  du  sucrage;  la  suppression  des  vins  de  deuxième  cuvée  même 
pour  la  consommation  familiale  ;  la  défense  des  vins  français  contre  les  vins  étrangers, 
algériens  et  du  Maroc  ;  la  protection  des  alcools  de  vin  ;  la  révision  des  tarifs  de  transport; 
l’introduction  dans  les  traités  de  commerce  de  clauses  assurant  à  nos  produits  les  plus 
grandes  facilités  d’exportation. 

A  cette  œuvre,  je  continuerai  de  consacrer  tout  ce  que  j’ai  de  force  et  d'activité.  Je 
soutiendrai  de  ma  parole  et  de  mes  votes  toutes  les  mesures  propres  y  prévenir  le  retour  de 
la  terrible  crise  dont  notre  département  se  relève  à  peine. 

Citoyens  ! 

Tels  sont  les  principaux  points  de  mon  programme, 

11  vous  appartient  de  dire  si  vous  l'approuvez* 

Un  autre  vous  est  présenté, 

A  vous  de  choisir  entre  le  programme  de  mon  concurrent  et  celui  que  je  dresse  avec 
les  républicains  sincères  contre  le  retour  offensif  des  partis  de  réaction;  avec  les  socialistes 
pour  substituer  une  société  de  justice,  d’égalité  et  de  solidarité  k  un  état  social  où  le  privi¬ 
lège  égoïste  et  1  accaparement  insatiable  font  de  ïa  misère  des  uns  la  condition  de  la  richesse 
des  autres. 

Vive  la  République  sociale  I 

Félix  A  LD  Y, 

Conseiller  général, 
Député  sortant. 
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2S  Gir conscription  de  NARBONNE. 


M.  Albert  SARRAUT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  lit-  quatrième  fois,  le  suffrage  unanime  du  Congrès  d'union  radicale  et  socialiste 
de  noire  circonscription  m’a  confié  l’honneur  de  porter  au  combat  le  drapeau  républicain. 
Depuis  douze  ans,  nous  n’avons  cessé  de  le  conduire  ensemble  à  la  victoire.  Dimanche 
prochain,  votre  vaillance  et  votre  discipline  inscriront  dans  ses  plis  un  triomphe  nou¬ 
veau  „ 

Je  ne  vous  dirai  pas,  à  cette  heure,  de  longues  et  inutiles  paroles.  Le  candidat  s’est 
nettement  expliqué  :  c’est  à  l’électeur  de  prononcer.  Depuis  plusieurs  semaines,  parcourant 
tous  nos  cantons,  j'ai  affirmé  partout  ma  foi  politique  et  mon  programme,  et  partout  convié 
l’adversaire  au  libre  débat  des  réunions  contradictoires.  Vous  connaissez  toute  ma  pensée  : 
vous  savez  selon  quels  principes,  dans  quels  desseins,  pour  quel  idéal  j  entends  appliquer 
mon  effort  au  triple  labeur  économique,  politique  et  social  qui  est  la  tâche  et  le  devoirr  de 
votre  représentant. 

Le  programme  économique  résume  ici  son  action  dans  les  grands  devoirs  de  la  défense 
viticole. 

Je  ne  rappellerai  pas  le  dévouement  passionné  que  je  lui  ai  consacre.  Les  laits,  aujour¬ 
d'hui,  parlent  haut  :  la  prospérité  assurée  à  noire  vignoble  magnifique,  la  paix  et  le  mieux- 
être  qui  régnent  à  vos  foyers,  proclament  mieux  que  toute  parole  le  salutaire  labeur  de 
ceux  qui,  par  la  loi  souveraine,  ont  protégé  la  vigne  et  fortifié  ses  droits.  Un  haut  et  solide 
rempart  défend  désormais  la  viticulture  contre  la  fraude  et  la  mévente.  Unis  autour  de  lui 
dans  une  garde  vigilante,  producteurs,  ouvriers,  représentants  du  pays  n  oublieront  pas 
qu’une  solidarité  puissante  demeure  pour  Tavenir  la  garantie  suprême  du  salut  commun. 

Ma  foi  politique  aspire,  dans  une  France  grande  et  forte,  à  ïa  pleine  justice  d  une 
République  de  liberté  et  de  progrès  social. 

Soldat  fidèle  et  discipliné  d’un  grand  parti  de  réformes,  j'approuve  sans  réserves  et  je 
maintiens  dans  sa  totalité  le  programme  formel  des  revendications  qu  il  a  délibérées  au 
Congrès  de  Pau. 

Nettement  et  hautement,  tant  sur  le  terrain  de  la  défense  nationale  et  de  la  réforme 
fiscale  que  sur  celui  de  4a  défense  laïque,  des  lois  sociales  et  des  oeuvres  de  mutualité,  je 
fais  miennes  Jes  affirmations  de  ce  programme  et  j’en  oppose  la  loyauté  a  la  politique 
d  équivoque  et  de  stérilité  par  où  la  défaillance  de  quelques  républicains  fatigués  favorise, 
contre  les  traditions  de  ia  Révolution  française,  Passant  furieux  des  haines  et  des  égoïsmes 
réactionnaires.  Convaincu  d’autre  part  que  les  réalisations  de  ce  programme  ne  peuvent 
être  accomplies  que  par  des  républicains  éprouvés  et  fidèles  à  notre  vieille  devise  qui  ne 
connaît  pas  d’ennemis  â  gauche,  je  me  refuse  à  chercher  dans  les  tractations  obscures  de  la 
proportionnelle  les  moyens  d’action  et  d’autorité  dont’la  République  a  besoin  pour  remplir 
ses  desseins.  C’est  à  une  majorité  exclusivement  républicaine,  soutenant  avec  résolution  un 
Gouvernement  fermement  républicain,  qu’il  appartient  de  poursuivre  sans  répit  lœuvie  de 
justice  sociale,  instrument  de  puissance,  de  paix  et  de  grandeur  nationales. 
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Tels  sont,  sommairement  rappelés,  les  traits  généraux  du  programme  que  dans  plus  de 
cinquante  réumons  publiques,  je  vous  ai  longuement  exposé  P 
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affirmera,  dimanche  avec  plus  d’éclat  que  jamais,  l’ardente  foree  que  garde  en  notre  pays 
une  polit, que  de  droite»,  de  franchise  et  de  justice  républicaines  1  P  * 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Albert  SARRAUT, 
Député  sortant. 
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AVEYRON 


Circonscription  D’ESPALION 


M.  TALON 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  cède  aux  instances  pressantes  et  flatteuses  de  nombreux  républicains  de  l’arrondis¬ 
sement  etje  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  l’élection  législative  du  2ti  avril. 

Ma  candidature  est  une  candidature  de  concorde  et  d’union  républicaines,  et  j’espère  y 
rallier  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  tous  ceux  que  le  parti  pris  n’aveugle  pas. 

Je  suis  partisan  de  toutes  les  libertés  que  la  République  nous  a  données  et  que  nous 
voulons  conserver.  Je  le  suis,  notamment,  de  la  liberté  de  l’enseignement,  mais  à  condition 
que  l'école  laïque  soit  protégée  et  défendue  contre  tous  ceux  qui  l’attaquent  et  voudraient  la 
détruire. 

Le  Parlement  a  cru  nécessaire,  pour  parer  aux  difficultés  extérieures,  de  revenir  au 
service  militaire  de  trois  ans*  Cette  loi  est  particulièrement  lourde  pour  nos  canipdgnes  oii 
la  main-d'œuvre  est  si  rare  par  suite  de  l'émigration.  Aussitôt  que  cela  paraîtra  possible 
sans  compromettre  la  paix  et  la  dignité  de  la  France,  je  voterai  une  réduction  du  service 
militaire,  qui  rendra  à  1  agriculture  et  à  1  industrie  des  bras  précieux. 

Pour  faire  face  aux  nombreuses  charges,  occasionnées  par  les  armements  et  le  vote  de 
la  loi  militaire,  nous  avons  besoin  de  ressources  plus  considérables*  Nous  devons  les  de¬ 
mander  a  ceux  qui  possèdent.  Je  voterai  donc  l’impôt  sur  le  revenu,  global  et  progressif, 
parfaitemen  t  applicable  d  ailleurs  sans  mesure  vexa  taire  pour  les  contribuables,  avec  degrè¬ 
vement  de  l’impôt  foncier.  Il  est  inadmissible,  en  etTet,  que  ceux  qui  jouissent  de  grosses 
fortunes,  en  valeurs  mobilières,  ne  payent  que  des  impôts  insignifiants,  .ators  que  d'autres 
impôts  pèsent  trop  lourdement  sur  les  petits  propriétaires  et  les  travailleurs. 

La  loi  électorale  a  fait  i  objet  de  longues  discussions  pendant  la  dernière  législature.  Je 
suis  partisan  du  scrutin  de  liste  majoritaire,  car  je  pense,  avec  la  majorité  républicaine  du 
Sénat,  que  nul  ne  doit  être  élu.sil  n  a  plus  de  voix  que  ses  concurrents, 

Enfin  le  Gouvernement  de  ia  République,  et  c.esl  à  son  honneur,  a  fait  voler,  ces  der¬ 
nières  années,  un  certain  nombre  de  lois  sociales  :  lois  sur  les  accidents  du  travail,  lois 
d  assistance  aux  vieillards,  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  des  soutiens  de  famille, 
lois  d  assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches,  etc.,  toutes  destinées  à 
améliorer  le  sort  des  humbles  et  des  malheureux*  Je  les  approuve  pleinement  etje  donnerai 
mon  vote  à  toutes  celles  qui  dans  Ta  venir  auront  le  même  but. 

Les  questions  économiques,  .si  longtemps  négligées,  qui  intéressent  à  juste  litre  l'ar¬ 
rondissement  tout  entier,  et  notamment  la  question  si  importante  des  chemins  de  fer,  dont 
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nous  sommes  à  peu  près  déshérités,  seront  l’objet  de  mes  constantes  préoccupations. 
Avec  le  concours  de  tous,  nous  les  ferons  aboutir.  Ce  que  j’ai  fait  pour  le  canton  de  Saint- 
Geniez,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  depuis  près  de  dix  ans  au  Conseil  général,  je  le 
ferai  pour  tous  les  autres  cantons,  ou  je  compte  des  amitiés  sûres  et  dévouées. 

Enfant  du  pays,  j’y  ai  passé  ma  vie;  j’y  suis  attaché  par  les  liens  puissants  de  FaiTec- 
Lion  et  mes  intérêts  se  confondent  avec  les  vôtres.  Je  connais  donc  tous  Iss  besoins  de  notre 
arrondissement  et  je  suis  aussi  à  même  que  tout  autre  de  faire,  sans  tapage  et.  sans  vaines 
déclamations,  oeuvre  utile  à  notre  petite  patrie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  ma  porte  a  toujours  été  largement  ouverte  à  tous, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune,  et  que  mon  dévouement  est  acquis  à  toutes  les 
causes  justes. 

Vous  pouvez  toujours  compter  sur  moi  et,  à  mon  tour,  je  compte  sur  vous,  pour  faire 
triompher,  le  25  avril,  dans  notre  cher  pays,  la  politique  de  réforme  démocratique  et  de 
progrès  social  qui  est  la  nôtre. 

Vive  la  République  ! 

Vive  l’arrondissement  d’Espalion  1 

Antoine  TALON, 

Maire  de  Saint-Geniez, 

Conseiller  général  de  l’Aveyron , 


Circonscription  de  MILLAU. 
M.  BAL1TRAND 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  République,  responsable  envers  la  France  d’une  gestion  de  quarante- trois  ans  qui  a 
développé  la  prospérité  intérieure  par  le  progrès  légal  et  maintenu  la  paix  dans  la  dignité, 
n’a  rien  à  redouter  du  jugement  du  pays*  Le  suffrage  universel,  dont  elle  est  l’expression 
souveraine,  lui  renouvellera  une  fois  de  plus  son  inébranlable  confiance. 

Peut-être  la  législature  qui  s’achève  n’a-t-elle  pas  égalé,  dans  le  domaine  des  réalis 
lions,  l’oeuvre  de  certaines  de  ses  devancières, 

Ï1  serait  cependant  injuste  de  prétendre  qu’elle  a  été  vide  et  stérile. 

R  suffira  pour  l’établir  de  retracer  brièvement  la  tâche  accomplie  au  cours  des  quatre 
années  qui  viennent  de  s’écouler. 

Uœuvre  de  la  dernière  législature. 

Dans  l’ordre  social,  la  Chambre  a  voté  des  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines, 
les  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  des  agents  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  le  salaire 
des  ouvrières  à  domicile  dans  l’industrie  du  vêtement,  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
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'emploi  dans  F  industrie  des  enfants  de  moins  de  treize  ans,  la  réduction  à  dix  heures  de  la 
fournée  de  travail. 

Elle  a  amélioré  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en  abaissant  à  soixante  ans 
F  âge  de  la  retraite,  en  élevant  à  cent  francs  l'allocation  de  l’Etat  et  en  augmentant  les  majo 
rations  des  assurés  facultatifs. 

Elle  a  entrepris  d'enrayer  le  fléau  de  la  dépopulation  et  îa  baisse  de  la  natalité  par  les 
lois  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  la  protection  de  l'allaitement  maternel  et  l'assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses. 

Par  les  lois  sur  les  conventions  collectives  de  travail,  l'acquisition  de  la  petite  propriété, 
j a  création  de  logements  h  bon  marché,  les  associations  ouvrières  de  production,  le  crédit 
au  travail  et  au  petit  commerce,  elle  a  poursuivi  l'œuvre  sociale  de  la  République,  comme 
elle  a  continué  son  œuvre  scolaire  par  les  lois  sur  îa  caisse  des  écoles,  la  fréquentation  sco¬ 
laire  et  la  défense  de  F  école  laïque. 

Dans  le  domaine  fiscal,  elle  a  voté  l’incorporation  dans  la  loi  de  finances  d’un  projet 
d'impôt  sur  le  revenu,  incomplet  et  insuffisant  sans  doute,  mais  qui  est  l'amorce  d'une 
réforme  plus  étendue. 

Enfin,  dans  le  domaine  des  intérêts  ruraux  et  agricoles,  outre  les  lois  sur  renseignement 
professionnel  de  L'agriculture  et  la  conservation  des  forêts,  elle  a  réalisé  deux  réformes  de 
première  importance  :  la  suppression  des  prestations,  et  surtout  le  dégrèvement  de  50  mil¬ 
lions  sur  la  terre,  applicable  à  partir  du  10r  janvier  1915.  * 

*  J'ai  voLé,  avec  la  majorité  républicaine,  toutes  ces  lois  utiles  et  bienfaisantes. 

Telle  est  la  tache  accomplie. 

Mais  elle  esc  loin  d'étre  achevée. 

Î1  faut  la  compléter  et  la  poursuivie. 


Le  programmé  ne  la  Prochaine  législature  . 

Dans  V ordre  politique. 

11  faudra  continuer  a  développer  notre  enseignement  national  par  une  protection  éner¬ 
gique  de  l'école  laïque,  menacée,  surtout  dans  notre  département,  par  la  plus  intolérable 
pression  sur  les  consciences,  la  multiplication  des  œuvres  postscolaires  et  l'extension  de 
renseignement  technique. 

Améliorer  le  sort  de  certaines  catégories  de  petits  employés  vraiment  trop  déshérités., 

Donner  à  tous  les  fonctionnaires  un  statut  légal  qui  règle  les  conditions  de  leur  avance¬ 
ment  et  définisse  avec  précision  leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  l'État,  de  manière  à  les 
protéger  contre  le  favoritisme  et  l'arbitraire,  tout  en  garantissant  à  îa  nation  la  continuité  et 
la  régularité  des  services  publics. 

Elargir  la  base  du  suffrage  universel  par  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Dans  l'ordre  économique  et  social. 

Préparer,  par  la  participation  aux  bénéfices  et  l'institution  du  contrat  collectif  de  tra¬ 
vail,  révolution  du  salariat  vers  un  mode  plus  équitable  de  rémunération  du  travail. 

Etendre,  dans  ce  but,  la  capacité  des  syndicats  professionnels. 

Organiser  F  assurance  des  travailleurs  contre  l'invalidité  et  le  chômage. 

Développer  la  mutualité  et  le  crédit  agricoles. 

Favoriser,  par  l'abaissement  des  tarifs  de  transport,  l'exportation  des  produits  de  notre 
agriculture  et,  d’une  manière  générale,  s’appliquer  par  tous  les  moyens  à  lui  conserver  la 
prospérité  dont  elle  jouit  depuis  de  longues  années. 
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Il  faudra  enfin  aborder  le  grand  problème  des  monopoles  d’Etat  et  notamment  celui  de 
la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  pour  mettre  fin  à  1  impuissance  où  se  trouve  la  nation, 
sous  le  régime  des  conventions,  d’exercer  son  droit  souverain  sur  ce  grand  service  public. 

Son  fonctionnement  régulier  étant  indispensable  k  la  vie  même  du  pays,  je  ne  saurais, 
quant  à  moi,  approuver  la  cessation  du  travail  sur  nos  voies  ferrées  ;  mais  las  République, 
régime  de  bonté  et  de  fraternité,  ne  peut,  pas  laisser  appliquer  à  des  conflits  sociaux;  des 
sanctions  perpétuelles.  C'est  pourquoi  je  suis  partisan  de  la  réintégration  des  cheminots 
révoqués,  au  besoin  sur  le  réseau  de  l’Etat,  s'il  n'est  pas  possible  de  vaincre  la  résistance 
obstinée  des  compagnies. 

Four  les  mêmes  raisons  d'humanité,  et  tout  en  réprouvant  sans  réserve  les  mutineries 
dans  les  casernes,  j'estime  que  le  Gouvernement  s’honorera  en  proposant  dès  la  rentrée 
prochaine  une  mesure  de  pardon  et  de  clémence  en  faveur  de  jeunes  soldats  momentanément 
égarés. 

La  loi  militaire. 

Tous  les  Français,  sans  distinction,  placent,  au-dessus  de  toute,  autre  préoccupation  le 
salut  de  la  patrie;  et,  sur  ce  terrain,  les  républicains,  qui  ont  relevé  la  France  abattue, 
entendent  ne  recevoir  de  leçons  de  personne, 

Ils  n'ont  jamais  contesté  que  les  efforts  militaires  faits  par  nos  voisins  ne  nous  aient 
imposé  un  eifort  correspondant. 

Mais  ils  pensent  que  cet  effort  nécessaire  pouvait  être  fait  sans  porter  à  trois,  ans  la 
durée  du  service  militaire,  et  que  la  loi  de  deux  ans,  loyalement  appliquée  et  convenable¬ 
ment  complétée  (notamment  par  des  engagements  volontaires,  la  suppression  des  embusqués, 
l'augmentation  des  troupes  noires,  etc.},  pouvait  suffire  à  toutes  les  exigences  de  la  défense 
nationale. 

Je  voterai  f  quant  à  moi,  le  retour  au  service  de  deux  ans  comme  j'en  ai  voté  le  main¬ 
tien,  aussitôt  qu’auront  été  prises,  —  ce  qui  peut  et  doit  être  fait  très  rapidement,  —  les 
mesures  complémentaires  indispensables. 

V impôt  sur  le  revenu. 

Ces  mesures  complémentaires,  bien  que  moins  coûteuses  que  la  loi  de  trois  ans,  n’en 
entraîneront  pas  moins  des  dépenses  considérables.  Pour  faire  face  aux  besoins  budgétaires, 
U  faudra  demander  les  sacrifices  nécessaires  à  la  richesse  acquise,  par  le  vote  désormais  iné¬ 
vitable  d'un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  plus  large  et  plus  productif  que  celui 
que  vient  d'adopter  la  Chambre.  Mon  vote  est  acquis  à  toute  réforme  fiscale  qui  aura  pour 
résultat  d’apporter  plus  d'égalité  et  de  justice  d;ins  notre  système  d'impôts* 

À  peine  ai-je  besoin  d'ajouter  que  toutes  les  conquêtes  déjà  réalisées  dans  le  domaine 
politique,  social  et  laïque,  doivent  être  jalousement  maintenues  et  fortifiées. 

Dans  îe  domaine  de  la  politique  extérieure  : 

La  République  est  éminemment  pacifique.  C'est  afin  de  pouvoir  le  rester  qu'elle  doit 
demeurer  fidèle  aux  alliances,  aux  ententes  et  aux  amitiés  internationales  qui  assurent 
l'équilibre  des  forces  en  Europe  et  qui  ont  donné  à  la  France  la  paix  dans. le  respect  et  la 
dignité. 

Électeurs, 

Tel  est  mon  programme,  telles  sont  les  idées  que  je  sers  depuis  plus  de  vingt  ans  avec 
un  invariable  attachement. 
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Gëtte  longue  fidélité  dans  le  passé  rfest-elle  ,pas  pour  vous  lapins  sûre  des  garanties 
pour  Ta  venir? 

Oui,  citoyens,  je  suis  et  veux  rester  fidèle  au  noble  idéal  républicain;  je  veux 
conserver  et  Rendre  la  République,  parce  quelle  est  la  liberté,  le  droit,  le  progrès, 'La 
justice  I 

Conservons- la,  défen dons-la,  serrons-nous  autour  d’elfe,  parce  qu’elle  a  donné  à  h 
iFrauce  ce  qu'aucun  .autre  régime,  aussi  loin  qu’on  remonte  dans  son  histoire,  n’avait  jamais 
pu  lui  donner  :  quarante-trois  années  ininterrompues  de  prospérité  dansJa  paix  1 

André  BâLTTRâND, 

Ancien  maire  do  Millau, 

Conseiller  général. 

Député  sortant. 


lra  Circonscription  de  RODEZ, 
M*  AUGÉ 


Mes  chersGompatrioles, 

Il  y  a  deux  ans  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer  siéger  à  la  Chambre  des 
Députés* 

En  cette  période  fort  courte,  j’ai  eu  maintes  fois  l’occasion  de  vous  prouver,  par  mes 
actes,  que  je  demeure  inébranlablement  attaché  aux  principes  religieux,  sociaux  et  politiques 
qui  nous  sont  communs. 

La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d’enseignement  m’ont  toujours  trouvé  parmi  les 
plus  résolus  de  leurs  champions* 

Par  deux  fois,  au  cours  des  discussions  des  projets  dits  de  défense  laïque  »,  je  suis 
intervenu  à  la  tribune* 

J  ai  tenu  à  venger  mes  compatriotes  des  épithètes  injurieuses  qui  leur  avaient  été 
adressées  à  propos  du  pseudo-attentat  de  Couffouîeux, 

J  ai  voulu  protester  aussi  contre  les  dispositions  odieuses  allant  jusqu’à  la  peine  de 
1  emprisonnement  proposées  par  nos  adversaires  contre  les  pères  de  famille  qui  veulent 
défendre  l  ame  de  leurs  enfants* 

Partisan  d  une  refonte  de  notre  programme  fiscal,  et  soucieux  par  dessus  tout  d’alléger 
s^ns  retard  les  charges  qui  pèsent  sur  la  terre  et  les  petits  travailleurs,  j’ai  voté  le  dégrève¬ 
ment  immédiat  de  50  millions,  dont,  à  partir  du  1er  janvier  1915,  va  bénéficier  la  propriété 
rurale* 

Répondant  à  l’appel  du  Gouvernement  responsable  de  la  sécurité  de  la  nation,  et  à 
favis  des  hommes  particulièrement  compétents  en  matière  de  défense  nationale,  les  diplo¬ 
mates,  et  les  généraux  qui  forment  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  j’ai  voté  la  loi  de  trois 
am  pour  garantir  nos  frontières  contre  l'invasion  allemande  menaçante,  -et  conserver  à  la 
France  1  alliance  russe  et  Pamitie  anglaise  dont  l’appui  lui  est  pLus  que  jamais  indispensable 
pour  conserver  son  influence  mondiale. 
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À  la  suite  des  épidémies  que  la  rigueur  de  l'hiver  1 9 J 3-191 4  a  fait  éclater  dans  l'armée, 
la  confiance  de  mes  collègues  de  la  Chambre  m’a  appelé  à  inspecter,  avec  trente  autres 
députés,  les  casernements  de  notre  armée.  J'ai  rempli  cette  mission  dans  les  16e,  17e  et 
18e  corps  d'armée,  et  j'ose  affirmer  que  le  rapport  que  j'ai  fait  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
après  cette  inspection  entraînera  de  nombreuses  améliorations  dans  le  sort  de  nos  chers 
soldais, 

La  défense  des  intérêts  particuliers  de  notre  petite  patrie  aveyronnaise  et  de  chacun 
de  vous  ne  m'a  jamais  trouvé  indifférent. 

Au  Conseil  général t  j'ai  donné  ma  pleine  adhésion  au  réseau  projeté  de  chemins  de  fer 
départementaux  dont  la  réalisation  est  en  bonne  voie  grâce  à  l’active  et  intelligente  impul¬ 
sion  de  M.  J,  Monsservin,  président  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  et  de  ses  collègues, 
A  ce  propos,  j'ai  demandé  et  je  demanderai  inlassablement  que  la  gare  de  ces  chemins  de 
fer  soit  aussi  rapprochée  que  possible  du  centre  de  notre  cher  Rodez, 

Les  petits  et  les  faibles  ont  enfin  trouvé  en  moi  un  ami  et  un  défenseur  toujours  dési¬ 
reux  de  faire  que  notre  devise  républicaine  «  Liberté,  Égalité,  Fraternité  »  soit  une  réalité 
et  non  pas  un  vain  mot. 

Voilà,  Électeurs,  en  toute  simplicité  et  sans  phrases,  ce  que  j'ai  fait  depuis  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  représenter. 

Si  vous  estimez  que  je  n'ai  pas  failli  à  mon  devoir,  si  vous  jugez  que  je  n’ai  pas  trompé 
votre  confiance  de  Rouergats  fiers,  indépendants  et  patriotes,  et  si  vous  voulez  que  je 
continue  à  être  votre  mandataire,  donnez-moi  vos  suffrages,  le  26  avril. 

Je  me  refuse  à  vous  faire,  comme  tant  d'autres,  des  promesses  irréalisables, ,  * 

Mais,  vous  pouvez  être  assurés  que,  comme  par  le  passé,  je  saurai  remplir  au  Palais- 
Bourbon  mon  devoir  de  bon  Français  et  de  bon  Àveyronnais. 

Avec  tous  mes  amis,  je  réclamerai  inlassablement  : 

a}  Au  point  de  vue  religieux  : 

La  pacification  religieuse  et  le  respect  des  consciences,  la  cessation  de  tracasseries  et 
de  vexations  aussi  odieuses  que  ridicules,  convaincu  que  la  République  se  doit  de  n 'exclure 
ni  de  persécuter  personne,  et  qu’elle  doit  savoir  s'élever  au-dessus  de  l'esprit  de  parti,  et  de 
l'esprit  de  secte, 

i»)  Au  point  de  vue  scolaire  : 

La  liberté  des  pères  de  famille,  et  la  justice  scolaire,  par  la  participation  de  toutes  les 
écoles  au  budget  de  l'Instruction  publique, 

c)  Âu  point  de  vue  économique  : 

L’équilibre  du  budget  rétabli  par  des  économies,  des  réformes  et  des  taxes  établies  sur 
les  signes  extérieurs,  et  non  par  des  mesures  vexatoires  et  inquisitoriales. 

(/)  Au  point  de  vue  social  * 

L'amélioration  des  lois  sociales  existantes,  leur  adaptation  aux  besoins  et  aux  condi¬ 
tions  des  diverses  catégories  de  travailleurs,  avec,  d'ailleurs,  la  collaboration  des  intéressés \ 
le  vote  des  lois  nouvelles  touchant  les  accidents  professionnels  et  l'invalidité  ;  une  plus 
grande  sollicitude  pour  les  familles  nombreuses. 

e)  Au  point  de  vue  politique  : 

Le  scrutin  de  liste  avec  Représentation  proportionnelle,  aussi  bien  que  la  Révision  de 
la  Constitution  de  1875  dans  ce  qu'elle  a  de  défectueux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  loi  de  trois  ans,  que  je  considère  comme  la  sauvegarde  du 
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pays,  je  demanderai  qu’elle  soit  placée  au-dessus  de  tou  Le  atteinte,  tant  que  la  situation 
extérieure  ne  se  sera  pas  améliorée,  et  tant  que  3  e  Gouvernement  n’en  demandera  pas 
lui-même,  et  sous  sa  responsabilité,  3a  modification. 

Mais,  dès  que  ces  deux  conditions  seront  remplies,  je  serai  le  premier  à  voter  une  dimi¬ 
nution  du  temps  de  service  militaire. 

Électeurs, 

Vous  connaissez  mon  œuvre  passée  et  mon  programme  de  demain* 

A  vous  de  sanctionner  l’une  et  de  faire  triompher  l'autre,  en  me  donnant  vos  suffrages, 
Je  36  avril. 

Je  compte  sur  votre  droiture,  votre  loyauté,  votre  patriotisme,  et  je  vous  renouvelle 
l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

% 

Docteur  AUGÉ, 

Député  sortant, 

Membre  du  Conseil  général  de  l’Aveyron, 
Candidat  républicain. 


2*  Circonscription  de  RODEZ. 

M.  GAFFIER 


ï 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  une  Chambre  nouvelle;  à  une  heure  particulièrement  grave  ; 
à  l'intérieur,  ce  sont  des  scandales  sans  nom  ;  â  l’extérieur,  l’Allemagne  gronde  et 
menace. 

Les  républicains  sincères  ne  peuvent  qu’être  profondément  affligés  de  la  décomposition 
du  pouvoir.  Nous  avons  vu  la  femme  d’un  Ministre  tuer  froidement  un  journaliste  qui  diri¬ 
geait  contre  son  mari  des  attaques,  dont  une  enquête  a  démontré  le  bien-fondé*  Cette 
enquête  a  établi  que  des  Ministres  avaient  pressé  sur  des  magistrats  pour  retarder  les 
jugement  d’un  banquier  malhonnête,  Rochette.  Ce  retard  avait  permis  au  banquier  de 
franchir  la  frontière  après  avoir  fait  perdre  plus  de  70.000,000  de  francs  aux  petites  gens 
qui  lui  avaient  confié  leurs  économies,  le  pain  de  leurs  vieux  jours.  Ces  jours-ci  encore, 
un  nouveau  scandale  éclatait  :  un  autre  financier^  le  propre  beau-frère  d’un  Ministre 
était  arrêté* 

Les  hommes  qui  protestent  contre  ces  scandales,  les  hommes  de  valeur,  les  Briand,  les 
Rarlhou,  les  MÜlerand,  sont  écartés  du  pouvoir  et  traités  de  réactionnaires, 

Les  républicains  qui  osent  encore  prononcer  le  nom  de  liberté,  sont  dénoncés  comme 
des  cléricaux  ;  les  pères  de  famille  n’ont  pas  la  liberté  de  faire  élever  leurs  enfants  comme 
ils  1  entendent;  une  guerre  incessante  et  mesquine  est  faite  aux  écoles  libres* 

À  1  extérieur,  la  situation  n’est  pas  meilleure  :  l’Allemagne,  menaçante,  concentre  ses 
forces  sur  nos  frontières,  tandis  que  des  Français  aveuglés  protestent,  comme  en  1869, 
contre  la  loi  militaire  votée  par  le  Parlement,  loi  imposée  par  la  nécessité  et  que  je  serai 
heureux  de  voir  abroger  dès  que  les  circonstances  le  permettront.  Ces  Français,  que  1 870 
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u  u  pas  instruit,  veulent  diminuer  les  effectifs -de  moire  armée  active,  «alors  que  l'Allemagne 
a  accru  les  siens.  En  compensation,  ils  proposent  4  augmenter  la  force  de  nos  réserves  en 
multipliant  les  périodes  d'appel,  comme  si  ces  périodes  n  étaient  pas  pour  l'agriculteur  et 

le  commerçait  beaucoup  plus  onéreuses  qu'un  prolongement  de  la  durée  du  service  actif* 

Ils  attribuent  au  service  militaire  la  disette  de  3a  main-d'œuvre,  et  ils  ne  s'aperçoivent  pas 
ou  feignent  de  ne  pas  voir  que  celte  disette  est  due  à  Immigration  effrayante  vers  les 
villes  :  le  seul  moyen  de  l'enrayer  serait  une  plus  juste  réparLilion  des  impôts:  mais  nos 
gouvernants  craignent  de  faire  murmurer  leur  clientèle  radicale  dans  les  grandes  cités,  en 
imposant  cos  dernières  et  en  dégrevant  les  campagnes* 

Electeurs, 

Si  vous  me  renvoyez  au  Parlement,  je  m'associerai  aux  >  républicains  honnêtes  qui 
auront  la  tâche  difficile  de  réorganiser  nos  finances,  de  réformer  notre  régime  fiscal  et  de 
réaliser  l’impôt  sur  le  revenu  dans  un  esprit  de  justice  et  non  de  spoliation,  en  cherchant  à 
atteindre  les  richesses  accumulées  dans  les  villes* 

Je  m'associerai  aux  républicains  qui  veulent  maintenir  la  force  de  notre  armée,  faire 
régner  la  liberté  dans  nos  institutions,  et  qui  seront  fiers  et  heureux  de  rappeler  au  pouvoir 
les  hommes  de  valeur  qui  en  ont  été  injustement  écartés  et  qui  peuvent  seuls  nous  sortir  de 
l’effroyable  gâchis  où  nous  sommes* 

Avec  ccs  hommes,  je  voterai  la  réforme  électorale  par  l'introduction  de  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  des  partis* 

Gomme  par  Le  passé,  je  défendrai  vos  intérêts  économiques  et  agricoles, 

E.  GAFFIER, 

Député  sortant, 

Propriétaire-agricul  leur, 

Président  du  Gonseil  général  de  l’Aveyron* 


Circonscription  de  SAINT- AFFRIQUE  * 
M*  J.  de  CASTELNAU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quand  les  chefs  sont  tombés  ou  trouvent  h\  besogne  trop  dure,  c'est  au  sergent  à  tenir 
le  drapeau* 

Les  abominables  «manœuvres  qui  ont  dépouillé  M*  Saint- Yves  du  fruit  de  sa  victoire, 
qui  ont  ravi  son  élection  à  M*  Leroy-Beaulieu  et  qui  ont  coûté  la  vie  à  mon  si  regretté 
parent,  M*  Léonce  de  Castelnau,  avaient,  jusqu  à  ce  jour,  découragé  ceux  qui  auraient  pu 
prendre  en  main  la  défen&e  de  vos  libertés,  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits,  et  nul  ne  se 
décidait  à  se  présenter  k  vos  auffr âges* 

Il  n'était  cependant  pas  possible  que,  dans  un  arrondissement  où  les  croyants  sont  la 
majorité,  les  catholiques  m'aient  pas  de  candidat*  Il  n'était  pas  possible  que  ees  troupes 
généreuses  qui  se  sont  battues  avec  une  si  indomptable  énergie  dans  toutes  les  consultations 
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électorales  fussent  laissées  sans  arme  et  sans  direction  dans  une  bataille  d’où  dépend 
l’avenir  même  du  pays. 

C’est  pourquoi  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous.  J’ai  déjà  lutté  en  1902  et  en  1906  à  côté  de 
M.  Léonce  de  Castelnau,  et  plus  récemment  encore  j’ai  combattu  pour  la  cause  des  pères 
de  famille  catholiques  en  dérendant  à  Saint-Affrique  et  à  Rode*  Emile  Bonnet,  de  Coufîou- 
lcux,  injustement  traîné  devant  la  cour  d’assises  de  l’Aveyron, 

Les  événements  qui  se  précipitent  ne  font-ils  pas  d’ailleurs  à  chacun  de  nous  un  devoir 
et  une  impérieuse  nécessité  d’intervenir  aux  débats  ? 

Le  mois  dernier,  c’était  la  femme  du  Ministre  Cailiaux  qui  assassinait  froidement  un 
journaliste  pour  l’empêcher  de  dévoiler  les  turpitudes  de  son  mari.  Quelques  jours  après, 
c’était  le  Ministre  Monis  convaincu  de  forfaiture.  Puis  ce  fut  Cailiaux  lui-même  accusé  d’un 
crime  de  haute  trahison  et  les  scandales  se  succèdent  ainsi  chaque  jour  jusqu’à  faire  dire  a 
Maurice  Barrés  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  :  «  Nous  avons  atteint  au  plus  bas 
degré  de  la  pourriture  parlementaire  ». 

Si  vous  réprouvez  la  politique,  de  haine  et  de  persécution  dont  les  catholiques  de 
France  sont  depuis  trop  longtemps  les  victimes; 

Si  vous  condamnez  l’effroyable  dilapidation  des  deniers  publics,  qui  a  fait  doubler  eu 
vingt  ans  le  budget  de  la  France  (en  1914,,  budget  avoué  5  milliards  106  millions,  budget 
réel  6  milliards  843  millions)  et  conduira  infailliblement  notre  pays  à  la  banqueroute  et  à 
la  ruine; 

Si  vous  déplorez  l’incurie  criminelle  de  ces  gouvernants  qui  ont  laissé  tomber  notre 
manne  de  guerre  du  second  au  cinquième  rang  et  qui,  en  désorganisant  notre  armée,  ont 
rendu  nécessaires  les  sacrifiels  énormes  que  le  pays  est  obligé  de  s’imposer  aujourd’hui’; 

Si  vous  repoussez  les  récentes  dispositions  législatives  qui  obligeront  les  pères  de 
famille,  sous  peine  de  prison,  à  subir  des  maîtres  et  des  livres  qpc  leur  conscience 
réprouve; 

Si  vous  en  avez  assez  de  toutes  ces  hontes,  de  tous  ces  pillages  et  de  toutes  ces  persé¬ 
cutions,  vous  m'accorderez  vos  suffrages. 

Et  cette  fois  du  moins  vous  pourrez  voter  librement  en  votre  âme  et,  conscience,  sans 
que  nul  inquisiteur  vienne  supputer  la.  couleur  de  votre  bulletin  de  vote.  Car  vous  avez 
aujourd’hui  la  garantie  de  mettre  ce  bulletin  dans  une  enveloppe,  hors  des  regards  indis¬ 
crets,  et  d’introduire  vous-même  cette  enveloppe  dans  l’urne  sans  avoir  à  passer  par  L’inter- 
médiaire  des  mains  du  président  du  bureau, 

II  ne  me  sera  pas  possible  de  visiter  les  58  communes  de  l'arrondissement  et  de  venir 
devant  vous  développer  mon  programme,  mais  qu’importe.  Vous  savez  qui  je  suis  et  que 
toute  mon  énergie  et  tout  mon  dévouement  vous  sont  acquis. 

Aux  urnes  donc,  pour  la  cause  catholique,  politique  et  sociale  que  vous  avez  fait  si 
souvent  triompher  ! 


Joseph  de  CASTELNAU* 
Avocat, 

Candidat  catholique,  anli-blocarcL 
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lr*  Circonscription  de  VILLEFR  AN  G  HE 

M.  CIBIEL 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Si  je  ri  écoutais  que  mes  convenances  personnelles,  je  songerais,  avant  tout,  au  repos, 
en  ce  moment  surtout  où  je  ne  suis  pas  encore  bien  remis  d’une  longue  indisposition  qui 
m'a  condamné  à  l’inaction*  Mais  je  me  souviens  de  tout  ce  que  je  dois  à  votre  bienveillant 
dévouement  :  des  suffrages  que  vous  m’avez  accordés  en  1869  alors  que  j'étais  encore  un 
jeune  homme  inconnu  de  vous*  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  dans  dix  élections  succes¬ 
sives,  ce  qui  constitue  un  lien  bien  solide  entre  voos  et  moi* 

En  ce  qui  me  concerne,  toutes  ces  marques  de  confiance  me  créent  des  devoirs  envers 
vous  et  m’ohligent  à  me  tenir  à  votre  disposition  tant  que  vous  croirez  que  je  puis  vous 
être  utile» 

Bien  des  événements  ont  eu  lieu  pendant  les  quatre  années  de  la  législature  qui  vient 
de  prendre  fin* 

À  l'extérieur,  notre  pays,  a  dû,  avec  les  autres  nations  européennes,  faire  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  la  guerre  des  Balkans  d’amener  une  conflagration  générale*  Quoique 
tout  ne  soit  pas  encore  réglé,  la  paix  est  faite,  et  ii  faut  espérer  que  les  principales  diffi¬ 
cultés  sont  en  bonne  voie  d’être  solutionnées  pacifiquement. 

À  L'intérieur,  les  partis  modérés  ont  pu  se  mettre  d'accord  pour  faire  élire  leur  candidat 
à  la  Présidence  de  la  République* 

Le  fait  le  plus  saillant  est  le  vole,  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  du  retour  à  la  loi  fixant 
ti  trois  ans  la  durée  du  service  militaire,  Cette  aggravation  si  dure  des  charges  militaires 
qui  pèsent  sur  nos  populations  était  rendue  nécessaire  par  suite  de  l’augmentation  tou- 
jours  croissante  des  armements  de  notre  voisine  de  l’Est*  Personne  ne  désire  autant  que 
moi  ne  pas  imposer  aux  familles  une  charge  qui  ne  serait  pas  indispensable,  mais  j'ai  pensé 
que  le  plus  sur  moyen  de  maintenir  ia  paix  était  de  ne  pas  laisser  la  France  à  l'état  de  proie 
facile  à  saisir* 

Si,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  on  a  essaye  de  réparer,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  erreurs  commises  antérieurement,  par  contre,  les  hommes  qui  ont  détenu  le 
pouvoir  après  se  l'être  disputé  avec  l'acharnement  et  ia  férocité  qui  viennent  de  nous  être 
dévoilés,  n'ont  rien  changé  à  la  direction  intérieure  du  pays*  Nous  les  avons  vus,  malgré 
les  efforts  de  ceux  qui,  comme  moi,  sont  dévoués  aux  intérêts  de  la  religion,  poursuivre  la 
fermeture  des  couvents  et  les  laïcisations  commencées  depuis  plusieurs  législatures  ;  et, 
sous  prétexte  de  défendre  la  liberté  des  écoles  laïques  que  personne  n’attaquait,  faire  voter 
par  la  Chambre  de  nouvelles  lois  de  soi-disant  défense  scolaire,  dont  la  principale  consé¬ 
quence  est  d’empêcher  les  pères  de  famille  de  veiller  a  ce  que  dans  les  écoles  publiques  on 
ne  donne  pas  à  leurs  enfants  un  enseignement  contraire  à  leur  foi. 

Le  malaise  moral  qui  existe  depuis  plusieurs  années  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  a  amené  quelques  .esprits  a  penser  qu'une  modification  du  régime  électorat  aurait 
pour  effet  de  forcer  les  élus  à  s'occuper  non  seulement  des  intérêts  locaux,  mais  aussi  du 
bien  généra!  du  pays  entier*  De  ce  sentiment  est  né  ce  projet  de  représentation  proportion¬ 
nelle  qui  aurait  pour  effet  d'agrandir  la  circonscription  électorale  et  de  faire  représenter  à 
la  Chambre  toutes  les  opinions,  proportionnellement  à  l’importance  du  nombre  de  leurs 
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partisans.  J’ai  cru  devoir  m’associer  au  vote  de  cette  loi,  qui  a  ôté  votée  à  la  Chambre,  à 
trois  reprises,  sans  pouvoir  aboutir  devant  Je  Sénat. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  dernière  législature  s’est  montrée  la  plus  prodi-ue  des 
deniers  publics.  Certes,  bien  des  dépenses  étaient  inévitables  :  telles,  lcs'dépenses  mUitaires 
et  navales  que  nous  vaut  la  négligence,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  certains  Ministères  anlé- 
rieurs  ;  telles,  les  dépenses  nécessitées  par  l'application  de  certaines  lois  sociales,  comme  la 
o.  sur  les  retraites  ouvrières  et  la  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses,  adoptées  par 
la  Chambre,  auxquelles  j’ai  apporté  l’appui  de  mon  vote.  Bien  que  ces  dépenses  doivent 
peser  sur  les  budgets  futurs,  elles  sont  indispensables.  Mais  que  dire  de  celles  occasionnées 
par  le  rachat  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  et  la  création  de  nouveaux  Ministères  dont  le 
besoin  ne  se  faisait  nullement  sentir  ?  Les  emplois  nouveaux  qui  eu  découlent  ont  amené 
une  telle  surcharge  qu’il  a  été  impossible,  pour  le  budget  de  1914,  de  trouver  les  ressources 
correspondant  aux  dépenses  votées. 

La  recherche  de  nouvelles  ressources  pour  assurer  l’équilibre  budgétaire  sera  donc  le 
premier  travail  que  devra  entreprendre  la  nouvelle  Chambre. 

Les  anciens  impôts  devront  être  réformés  et  rendus  plus  productifs.  11  faudra  que  de 
cette  reforme  sorte  le  soulagement  des  travailleurs  de  la  terre.  Un  premier  pas  a  été  fait 
dans  ce  sens  le  27  mars  dernier.  La  loi  votée  ce  jour-là,  CL  qui  va  être  appliquée,  dégrève 
les  petits  proprietaires  et  les  paysans  do  50  millions  en  ce  qui  concerne  la  contribution  fon¬ 
cière  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  frappant  par  contre  le  revenu  des  valeurs  mobi¬ 
lières  françaises  et  étrangères.  Il  sera  bon  de  continuer  dans  cette  voie,  sans  toutefois 
perdre  de  vue  qu’il  faudra  trouver  près  d’un  milliard  de  nouvelles  ressources. 

Si  vous  m’accordez  vos  suffrages  encore  une  fois,  mes  chers  compatriotes,  vous  pouvez 
etre  assurés  que  pas  plus  que  par  le  passé,  je  ne  rechercherai  personnellement  aucun 
avantage  la  politique  n’ayant  jamais  été  pour  moi  un  marchepied  pour  obtenir  soit  une 
ionclion  lucrative,  soit  des  honneurs.  Simplement,  do  toutes  mes  forces,  je  tâcherai  de 
vous  etre  utile,  en  travaillant  à  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  notre  chère 


A.  CIBII'X. 


2’  Circonscription  de  VILLEFR ANCHE. 

M.  Jules  CABROL 


Citoyens, 

A  l’unanimité,  le  Parti  socialiste  m’a  renouvelé  l’honneur  d’être  le  porte-drapeau  des 
intérêts  de  la  deuxième  circonscription  de  Viilefranche-de-Rouergue  aux  élections  législa- 
Lives  du  26  avril  prochain. 

On  sait  de  quelle  façon  j  ai  rempli  mon  mandai  dans  le  cour*  des  deux  précédentes 
législatures.  Constamment  en  rapport  avec  les  électeurs  qui  me  Pont  confié,  j’ai  apporté  Je 
p  us  grand  dévouement  à  la  défense  de  toutes  les  causes  intéressant  le  sort  des  travailleurs. 
Les  approbations  et  les  témoignages  d'estime  qui  mont  été  donnés  par  l'ensemble  du  corps 
ê  ccloral,  en  consacrant  l1  utilité  de  1  effort  accompli,  m’imposent  des  devoirs  nouveaux  nue 
je  remplirai  sans  faiblesse. 

Je  rappellerai  brièvement  les  faits  essentiels  qui  ont  retenu  l'attention  publique  durant 

es  quatre  années  qui  viennent  de  s  écouler  et  les  points  qui  font  l’obi  et  des  préoccupations 
de  1  avenir,  r 


% 
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Le  retour  à  la  loi  de  trois  ans,  la  lutte  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  la  guerre  faite  â 
renseignement  national,  les  brutalités  exercées  contre  les  cheminots,  brimés  et  militarisés, 
sont  autant  d’événements  malheureux  qui  ont  multiplié  les  entraves  forgées  contre  le  progrès 
par  les  réacteurs  et  les  classes  possédantes. 

Dans  toutes  les  circonstances,  le  Parti  socialiste  a  combattu,  sans  hésitation  et  avec 
ardeur,  la  politique  de  conservation  sociale. 

La  nouvelle  loi  militaire  prive  la  famille,  et  le  pays,  sans  profit  pour  la  défense  natio¬ 
nale,  de  ses  forces  les  plus  vives,  augmente  ia  crise  de  la  main-d’œuvre,  aggrave  la  déso¬ 
lation  des  campagnes  et  ouvre,  plus  grand,  pour  des  œuvres  de  destruction  et  de  mort, 
l'abîme  où  vont  s’engouffrer  les  ressources  indispensables  à  l'application  et  an  développe¬ 
ment  des  lois  sociales. 

Gomme  je  l'ai  expliqué  dans  de  nombreuses  réunions  publiques,  je  suis  partisan  d'un 
impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  avec  déclaration  contrôlée,  exemptant  les  petites 
fortunes  et  frappant  progressivement  la  richesse,  sous  la  forme  immobilière  et  mobilière,  b 
partir  du  degré  qui  constitue  le  superflu. 

Les  quatre  vieilles  contributions  :  l’impôt  foncier,  bâti  et  non  bâti,  celui  des  portes  et 
fenêtres»  îa  personnelle-mobilière  et  les  patentes  sont  des  modes  désuets,  vieux,  anachroni¬ 
ques.  La  nouvelle  imposition  doit  être  de  remplacement,  e’bst-à-dire  diminuer  par  son 
produit  le  total  des  anciennes,  tandis  que  l’impôt  sur  le  capital  sera  de  superposition,  frap- 
pan  t  exe  l  uaf  vem  en  t  les  riches. 

Par  Inapplication  de  ces  nouvelles  taxes,  nous  voulons  perfectionner  les  lois  sociales  qui 
ne  sont  encore  pour  nous,  socialistes,  qu’une  simple  ébauche,  une  préface  aux  lois  réelles 
de  solidarité. 

Nous  nous  appliquerons  à  l'amélioration  des  lois  scolaires,  trop  timides,  pas  assez 
hardies,  et  nous  réclamerons,  avec  la  protection  plus  énergique  de  renseignement  laïque, 
la  gratuité  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  pour  les  enfants  du  peuple  aptes  à  la  recevoir. 

Nous  compléterons  le  vaste  travail  de  réorganisation  militaire  et  de  justice  fiscale  par 
l’extension  des  lois  d'assistance  et  des  retraites,  par  rétablissement  d’un  code  définissant  les 
relations  des  fonctionnaires  avec  l'État.,  assurant  leur  indépendance,  leur  liberté  disso¬ 
ciation  et  le  relèvement  des  traitements  insuffisants  en  même  temps  que  la  diminution  de 
ceux  qui  sont  trop  élevés. 

Je  demanderai  la  suppression  des  octrois  et  leur  remplacement  par  des  taxes  spéciales. 

11  m'est  permis  de  rappeler  la  part  active  que  j'ai  prise  à  la  confection  de  la  loi  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs.  Cette  loi  a  été  l'objet  de  mon  entière  sollicitude,  aussi  bien 
pendant  les  travaux  préparatoires  de  la  Commission  des  mines  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
secrétaire,  que  dans  le  cours  des  débats.  Malgré  son  imperfection,  elle  comporte  des  avantages 
certains  et  c’est  bien  la  moindre  des  justices  qu’après  avoir,  pendant  trente  années,  voisiné 
sans  cesse  avec  le  danger  et  la  mort,  les  ouvriers  mineurs  soipni  surs  de  terminer  leurs 
vieux  joufrs  à  l’abri  de  la  misère,  avec  un  peu  plus  de  calme  et  de  fierté.  Ils  peuvent  compter 
sur  mon  inlassable  persévérance  à  employer  le  meilleur  de  moi-même  lorsqu'il  s’agira  de 
poursuivre  l'amélioration  de  cette  ioî  ;  de  surveiller  son  application  et  d'exiger  la  réalisation 
des  promesses  solennelles  qui  nous  ont  été  faites  par  les  gouvernants.  Ces  derniers  devront 
aussi  rendre  effective  l'application  intégrale  des  huit  heures  et  assurer  ie  minimum  de 
salaire. 

Nous  demanderons  pour  les  métallurgistes  et  poiir  les  cheminots  l1  exécution  des  lois 
protectrices  du  travail  et  la  création,  pour  ces  catégories  de  travailleurs,  ddnspecteurs- 
adjoints  du  travail  dont  la  mission  sera  analogue  à  celle  des  délégués  mineurs. 

Dans  ma  tournée  â  travers  la  campagne,  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  faire  justice  de  cette 
légende  mensongère,  puérile,  stupide,  qui  prête  aux  socialistes  le  désir  de  partager  la  terre. 
C'est  au  contraire  pour  protéger  le  petit  propriétaire,  cultivant  lui-même,  contre  la  concen¬ 
tration  capitaliste,  contre  les  accaparements  de  toutes  sortes,  pour  lui  conserver  la  posses- 
sion  de  son  instrument  de  travail  et  lui  rendre  le  produit  intégral  de  son  labeur  que  nous 
lutterons  de  toutes  nos  forces. 
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J'ai  recueilli  aussi  l’assentiment  unanime  des  honnêtes  -en s  de  ce  pays  en  me  faisant 
l’écho  de  l’indignation  populaire  contre  la  folle  expédition  marocaine  qui  gaspille  les  fonds 
nationaux  et  fait  bon  marché  de  la  vie  de  nos  soldats. 

A  côté  du  programme  général  composé  par  le  Parti  socialiste,  il  existe  des  questions 
locales  qui  ne  sauraient  me  laisser  indifférent* 

l.e  Conseil  général  de  P  Aveyron  prenait  récemment  une  décision  d'une  très  grande 
importance  au  point  de  vue  économique  départemental.  Il  s’agît  de  la  création  d’un  vaste 
réseau  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite.  À  P  Assemblée  départementale,  j’ai  non  seulement 
défendu  les  intérêts  du  canton  d’Aubin,  dont  les  quatre  communes  seront  desservies  par 
une  ligne  de  tramways,  mais  encore  ceux  des  communes  du  canton  de  Montbazens  en 
demandant  la  ligne  qui  partira  de  Beî-Àir  pour  aboutir  à  Aubin,  J’ai  aussi  rempli  mon 
devoir  envers  le  canton  de  Deca^eville  en  obtenant,  de  concert  avec  les  autres  conseiller* 
généraux  de  la  région,  une  ligne  de  Conques  à  Deeazeville ,  Quant  à  la  ligne  de  Maurs  â 
Decazevilïe,  je  l’ai  défendue  avec  tant  d’énergie  que  ce  projet  n’est  pas  définitivement 
ecarle  et  que  I  on  pourra  envisager  avec  confiance  l’espoir  de  sa  construction  lorsque  le 
département  du  Cantal  aura  établi  son  réseau. 

Citoyens  I 

J  ai  ia  conscience  dJavoir  fidèlement  rempli  mon  mandat.  Mon  passé  de  républicain  ne 
peut  prêter  à  aucune  équivoque  ;  il  est  le  meilleur  garant  de  mon  rôle  futur. 

Si  vous  me  faites  ^honneur  de  me  renvoyer  à  h  Chambre  des  Députés,  je  Saurai  qu'un 
seul  but  :  protéger  les  faibles  et  libérer  les  travailleurs  de  la  tutelle  capitaliste  pour  leur 
permettre  de  vivre  de  plus  en  plus  librement  et  dignement. 

Jules  CABROL, 

Maire  d’Aubin, 

Conseiller  généra!  et  député  de  F  Aveyron, 
Secrétaire  de  la  Commission  des  mines* 
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1PC  Circonscription  d’AIX, 

iYL  André  LEFÈVRE 


Citoyens, 

Mon  programme  n’a  pas  changé. 

La  République,  pour  avoir  toutes  ses  conséquences,  doit  être  avant  tout  un  régime 
d  égalité  et  de  liberté*  Et  il  faut  y  préparer  1  esprit  public,  car,  jel’aiécrità  maintes  reprises, 
dans  le  /  ütit  I  rôveïiç&l  notamment,  nous  avons  à  faire  1 3 apprentissage  de  la  liberté,  que 
seuls  les  peuples  anglo-saxons  pratiquent  vraiment. 

La  Révolution  française  a  proclamé  la  liberté  de  conscience,  l'égalité  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen*  On  a  conquis  le  droit  de  coalition  pour  les  ouvriers,  les  libertés  de  la 
presse  et  des  réunions  publiques:  la  liberté  d’association,  La  loi  qui  a  séparé  les  Églises  de 
l'Etat  aura  pour  conséquence,  quand  la  pacification  des  esprits  sera  faite,  la  liberté  des 
cultes.  11  nous  reste  à  conquérir  et  à  organiser,  comme  en  Angleterre,  en  Amérique  ou  en 
Belgique,  la  liberté  des  manifestations.  Il  nous  reste  à  organiser,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment>  par  un  contrôle  sérieux  des  manuels  et  méthodes,  puisqu'il  est  démontré  que  le  mo¬ 
nopole  est  pratiquement  et  financièrement  impossible. 

Mais,  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  hommes  les  libertés  politiques  s'ils  restent  asservis 
dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie  et  d’avoir  remplacé  le  service  féodal  par  ic  ser- 
va  ge  éc  o  n  omi  que. 

Si  le  petit  commerçant  est  écrasé  par  le  grand  magasin  :  si  le  négociant  çst  asservi  par 
le  trust,  le  monpole  et  le  syndicat  d  accaparement,  par  la  volonté  des  compagnies  de  trans¬ 
port;  si  les  uns  et  les  autres  sont  écrasés  par  ceux  qui  détiennent  le  crédit,  la  liberté  devient 
un  leurre. 

Elle  en  est  un  encore,  si  le  travailleur  reste  sans  défense  contre  les  maux  qui  découlent 
du  système  économique  actuel. 

Là  encore  la  foi  doit  intervenir ,  fl  faut  organiser  la  représentation  legale  de  tous  les 
travailleurs  de  la  grande  industrie*  *—  Il  faut  généraliser  le  régime  des  délégués  mineurs  et 
instituer  dans  les  grandes  usines  des  délégués  ouvriers,  comme  on  commence  à  le  faire  pour 
les  réseaux  des  chemins  de  fer  de  l'État*  Établir  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail 

Fï  faut  également  arracher  les  fonctionnaires  à  la  tyrannie  des  influences  politiques* 

J  avais  dit  en  1910  dans  quelles  conditions  j’entendais  exercer  le  mandat  que  je  sollici¬ 
tais  des  électeurs*  Je  m'engageais  û  ne  pas  exercer  de  représailles  ;  à  ne  pas  me  mêler,  sans 
y  être  invité,  des  affaires  locales  ;  h  ne  pas  imposer  mon  intervention  aux  maires. 

J’aï  tenu  parole. 

Et  maintenant  qu’on  me  permette,  après  cette  déclaration,  d 'énumérer  rapidement 
diverses  questions  sur  lesquelles  la  Chambre  devra  délibérer  sans  délai 
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Dans  Tordre  politique  : 

Scrutin  de  liste  et  représentation  proportionnelle;  décentralisation  administrative, 
extension  des  libertés  municipales,  réduction  des  frais  de  justice. 

Dans  Tordre  économique  et  social  : 

Perfectionnement  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières;  de  la  loi  sur  les  employés  de 
chemins  de  fer;  abaissement  à  cinquante  ans  de  Tâge  de  la  retraite  des  mineurs;  mesures 
en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Dans  Tordre  financier  : 

Adoption  des  mesures  propres  a  amortir  k  dette  par  la  substitution  progressive  de 
dettes  amortissables  à  la  dette  perpétuelle;  impôt  sur  le  revenu;  achèvement  de  la  révision 
du  cadastre ,  lu  suppression  des  octrois;  maintien  du  taux  d  intérêts  servi  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  nationale. 

Dans  Tordre  agricole  : 

Création  de  Chambres  d'agriculture  analogues  aux  Chambres  de  commerce*  Dévelop¬ 
pement  du  crédit  agricole;  unification  des  tarifs  de  chemin  de  fer;  analyse  et  surveillance 
des  engrais T  par  les  laboratoires  départementaux  d’agriculture,  réforme  déjà  commencée 
sur  ma  proposition  ;  retour  à  la  culture  du  tabac;  irrigation  des  cantons  de  Trets  et  Garda  nue 
par  1  achèvement  du  canal  du  Verdon;  amenée  a  Aix  d’eau  potable  de  Fontaine-Léveque* 

Partie  locale  ; 

il  assure  aux  habitants  de  la  ville  d’Aix  que  je  me  ferai  leur  défenseur  pour  tout  ce  qui 
touche  leurs  intérêts,  comme  le  maintien  des  facultés,  de  la  Cour  d’assises,  de  la  Cour  dap- 
pel;  la  réalisation  d’Àix  ville  d’eaux;  la  création  à  Àix  d'une  école  d’officiers  de  trois  où 
quatre  cents  élèves  (résultat  de  l’article  14  de  la  nouvelle  loi  militaire)* 

Voilà,  citoyens,  Tœuvre  que  la  Chambre  devra  accomplir.  On  me  permettra  d’ajouter 
un  mot  personnel, 

J  ai  derrière  moi  vingt  ans  de  vie  publique.  J’ai  été  conseiller  municipat  de  Paris,  rap¬ 
porteur  générai  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  sous-secrétaire  d’État  aux  finances. 

Partout,  en  toutes  circonstances,  j’ai  laborieusement  rempli  ma  tache.  Vous  avez  dans  le 
compte  rendu  de  mandat  que  je  vous  ai  envoyé,  trouvé  la  liste  des  travaux  que  j’ai  pu 
accomplir  depuis  quatre  ans  à  la  Chambre, 

Vous  jugerez. 


André  LEFÈVRE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  des  Bouches-du-Rhône. 
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2e  Circonscription  d'AIX, 

M.  Auguste  GIRARD 


Citoyens, 

Au  lendemain  de  l'élection  du  24  mars  Î912,  où,  par  3,000  voix  de  majorité,  vous 
m'avez  fait  l'insigne  honneur  de  me  désigner  pour  vous  représenter  au  Parlement,  je 
prenais,  en  vous  adressant  mes  remerciements,  rengagement  solennel  d'être  le  serviteur 
dévoué  de  tous  les  grands  intérêts  de  notre  belle  circonscription. 

Vous  aviez  fait  justice  des  affirmations  audacieuses  tendant  à  me  montrer  comme  le 
défenseur  spécial  du  canton  de  Salon,  dont  j  étais  et  donL  je  suis  demeuré,  après  le  scrutin 
flatteur  du  3  août  dernier,  le  conseiller  général  aussi  honoré  que  reconnaissant. 

Vous  ne  pouviez  vous  méprendre,  en  effet,  sur  les  mobiles  de  la  manœuvre  désespérée 
de  mon  adversaire  du  moment,  ni  mettre  en  doute  la  loyauté  de  mes  déclarations  de  can¬ 
didat  s'appuyant  sur  un  long  et  irréprochable  passé  d’élu. 

Et,  malgré  que  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  qu'elle  s'est  produite,  je  garde  toujours 
au  cœur,  profond  et  vivace,  le  souvenir  ému  de  la  grande  manifestation  de  confiance  faite 
sur  mon  nom  par  les  cinq  cantons  qui  composent  la  vaillante  et  démocratique  deuxième 
circonscription  d’Àix* 

Citoyens, 

Mon  attitude  a  la  Chambre,  vous  l'avez  connue  par  les  journaux  qui  enregistrent  tous 
les  votes  importants,  et  je  vous  en  ai  d'ailleurs  rendu  compte,  conformément  à  la  tradition 
républicaine,  en  réunions  publiques,  à  l'expiration  de  la  première  année  de  mon 
mandat. 

Au  cours  de  cette  période  électorale,  je  vous  ai  apporté  —  ou  je  vous  apporterai  — 
toujours  en  réunions  publiques,  les  explications  complémentaires  que  je  vous  dois. 

L?accueil  si  sympathique  qui,  jusqu'ici  m'a  été  réserve  dans  toutes  les  communes  est  la 
meilleure  preuve  que  nous  n’avons  pas  cessé  d'être  d'accord  sur  les  solutions  à  donner  aux 
graves  problèmes  posés  devant  le  pays  et  devant  le  Parlement. 

Je  ne  puis  évidemment  rappeler  ici  toutes  les  questions  au  sujet  desquelles  j'ai  eu  à 
me  prononcer  en  votre  nom  ;  mais,  je  tiens  à  signaler  tout  au  moins  celles  qui  ont  le  plus 
vivement  préoccupé  et  préoccupent  encore  l'opinion  publique. 

En  première  ligne,  il  s'agit  de  l'augmentation  de  la  durée  du  service  militaire,  que  je 
n'ai  pas  votée,  tant  k  raison  de  ses  conséquences  financières  si  lourdes  pour  notre  budget 
et  si  préjudiciables  ù  l'avenir  des  réalisations  sociales,  qu'à  cause  des  répercussions  écono¬ 
miques  très  profondes  quelle  aura  fatalement  sur  le  pays  qui  travaille  et  produit  et  surtout 
sur  Tagri culture  déjà  bien  éprouvée* 

Il  y  a  lieu  d'espérer,  pour  les  intérêts  vitaux  de  la  nation,  que  des  mesures  en  projet 
organisant  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  une  meilleure  utilisation  des  réserves, 
etc.,  permettront  un  retour  prochain  au  service  de  deux  ans  et  mon  attitude  à  cet  égard 
vous  est  garantie  par  mes  actes  dans  le  passé* 

En  second  lieu,  je  n'ai  cessé  de  voter  en  faveur  de  l’impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu,  seul  capable  d'assurer  la  justice  fiscale  depuis  sa  longtemps  promise  à  la  démo¬ 
cratie* 

Vous  savez  les  obstacles  sans  nombre  dressés  devant  cette  réforme,  mais  vous  savez 
aussi  qu'ils  ont  été  heureusement  franchis  en  partie,  grâce  à  la  fermeté  du  ministère  Dou- 
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mergue,  qui  a  pu  faire  incorporer  dans  la  loi  de  finances  de  1914  îe  principe  de  l’impôt  sur 
le  revenu, 

Le  Sénat  républicain,  j'en  ai  la  conviction,  ne  voudra  pas  entrer  en  conflit  avec  les 
élus  du  peuple,  k  propos  de  cette  réforme  qui  s'impose*  Mais,  si,  contre  toute  attente,  il 
s’obstinait  k  barrer  la  route  à  la  justice  fiscale,  nous  devrions  envisager  sérieusement  la 
révision  de  la  Constitution,  afin  d  assurer  à  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel  la 
suprématie  qui,  en  vertu  de  son  origine  même,  doit  lui  appar tenir* 

Les  lois  de  défense  laïque  ont  été  longuement  débattues  devant  le  Parlement  ;  elles 
sont  votées  à  la  Chambre,  et  le  Sénat  en  a  achevé  la  discussion  générale  avant  la  clôture  de 
la  session*  Nullement  attentatoires  à  la  liberté  de  quiconque,  ces  lois  sont  simplement  tuté¬ 
laires  du  grand  enseignement  populaire  représenté  par  l'école  laïque.  Je  m'honore  de  les 
avoir  votées,  car  elles  se  recommandaient  à  la  vigilance  du  Parlement  républicain. 

Je  naipu  me  résoudre  à  donner  mon  adhésion  à  la  représentation  proportionnelle,  que 
je  persiste  a  juger  dangereuse  pour  l’avenir  du  régime,  d'accord  en  cela  avec  la  majorité 
républicaine  des  deux  Chambres,  et  notamment  avec  nos  éminents  sénateurs  Peytral, 
Flaissières  et  Pclletan  qui  sont,  ajuste  titre,  les  guides  éclairés  et  aimés  de  la  démocratie 
des  Bouches-du-Rhône. 

Enfin  je  me  suis  associé  récemment,  par  mon  vote,  aux  conclusions  de  la  Commission 
d'enquête,  déposées  par  le  citoyen  Jaurès  et  blâmant  l’immixtion  de  deux  membres  du  Gou¬ 
vernement  dans  le  domaine  sacré  de  la  justice. 

Je  pense,  avec  tous  les  bons  citoyens,  que  de  tels  abus  sont  des  plus  fâcheux,  et,  pour  y 
mettre  un  terme,  l'adoption  d’une  loi  sur  les  incompatibilités,  interdisant  aux  ministres 
comme  aux  membres  du  Parlement  de  faire  partie  de  conseils  d’administration  de  sociétés 
financières,  s'imposera  à  la  rentrée  des  Chambres, 

Telles  sont,  citoyens,  les  explications  qui  devaient  trouver  place  dans  la  présente 
déclaration  et  que  j’ai  tenu  à  y  insérer, 

11  me  reste  maintenant  à  fixer  les  points  principaux  du  programme  que  j'ai  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  souveraine  sanction. 


Programme 

Impôt  sur  le  revenu  avec  exemption  très  large  pour  les  familles  nombreuses. 

Impôt  sur  la  richesse  acquise  destiné  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  du  budget 
de  la  guerre. 

Loi  militaire,  — -  Vote  de  toutes  mesures  propres  a  permettre  le  retour  à  la  loi  de  1905, 
appliquée  dans  son  esprit,  portant  ù  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation,  au 
service  d  une  politique  de  paix  dans  la  dignité,  et,  sans  péril  pour  son  développement 
économique. 

Réforme  électorale.  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste* 

Respect  de  la  propriété  individuelle  en  conformité  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen* 

Défense  de  l'école  laïque.  — -  Loi  assurant  l'accession  gratuite  des  enfants  du  peuple, 
doués  et  méritants,  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur* 

Loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires* 

Améliorations  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  et,  en  particulier,  transformation  en 
assurés  obligatoires  des  assures  facultatifs,  de  façon  à  permettre  l'obtention  du  plein  béné¬ 
fice  des  retraites  aux  petits  agriculteurs,  fermiers,  métayers,  petits  magasiniers,  petits 
commerçants. 

Loi  sur  Fin  validité,  sur  le  contrat  collectif  de  travail  et  sur  l’arbitrage  obligatoire. 
Réduction  progressive  de  la  journée  de  travail.  Extension  de  la  capacité  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels.  En  un  mot,  adhesion  a  toutes  mesures  susceptibles  d’améliorer  le  sort  des 
travailleurs. 
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Modifications  aux  lois  instituant  le  crédit,  les  syndicats  et  les  coopératives  agricoles, 
de  façon  à  assurer  leur  large  épanouissement.  Facilités  en  vue  d’assurer  la  constitution  du 
bien  de  famille.  Créations  de  canaux  d’irrigation  et  distribution  d'eau  potable  par  la  rapide 
exécution  des  ouvrages  projetés.  Extension  à  l'agriculture  des  lois  sur  les  accidents  du 
travail  et  sur  la  liquidation  judiciaire.  Augmentation  du  nombre  des  champs  d’expériences. 
Suppression  obligatoire  do  la  prestation  en  nature  et  répartition  de  la  taxe  vicinale  sur 
l’ensemble  dn  département,  déduction  faîte  de  la  subvention  aussi  large  que  possible  de 
1  Etat.  Augmentation  et  meilleure  répartition  de  la  prime  à  l’olivier.  Défense  énergique  de 
l'oléiculture  contre  la  désodorisation  des  huiles  d’olive  de  basse  qualité,  qui  la  menace  si 
gravement* 

Lois  en  faveur  du  commerce  et  de  l’industrie.  Tarif  des  douanes.  Abaissement  des 
tarifs  de  transports  et  des  tarifs  postaux.  Horaires  plus  rationnels  des  trains,  tant  pour 
faciliter  les  moyens  de  communication  que  pour  permettre  l’arrivée  plus  prompte  des 
cou  mers. 

Encouragement  au  commerce  et  à  l’industrie,  qui  sont  deux  branches  importantes  de 
l’activité  nationale,  et  par  suite  opposition  à  tout  ce  qui  pourrait  les  eutraver  dans  leur 
essor* 

Lois  co  faveur  des  inscrits,  des  pêcheurs,  et  notamment  pour  leur  assurer  Pélévation  au 
chiffre  de  750  francs,  légitimement  réclamé,  des  pensions  de  demi-solde* 

Concours-actif  et  dévoué  pour  faire  aboutir  les  revendications  du  vaillant  personnel  des 
chemins  de  Ter,  des  petits  fonctionnaires  de  toutes  les  administrations,  des  intéressants  ouvriers 
et  employés  des  Poudreries;  pour  ces  derniers,  assurance  formelle  de  continuer  à  réclamer 
jusqu  à  satisfaction  le  développement  de  la  poudrerie  de  Saint-Ghamas, 

Citoyens, 

Fier  de  ma  modeste  origine  qui  me  rend  solidaire  à  jamais  des  humbles  et  des  travail¬ 
leurs,  je  ne  cesserai  de  soutenir  en  toute  occasion  leur  juste  cause, 

SI  vous  estimez,  —  comme  j’en  ai  le  ferme  espoir,  —  que  je  mt  suis  toujours  efforcé  de 
justifier  la  confiance  dont  vous  m'avez  donné  une  éclatante  marque  le  24  mars  1912,  vous 
me  la  renouvellerez  le  26  avril  prochain. 

Je  prends  devant  vous  rengagement  de  continuer  avec  une  ardeur  accrue  la  lutte  pour 
la  défense  énergique  des  intérêts  de  la  deuxième  circonscription  d’Aîx  et  pour  la  réalisation 
des  réformes  économiques  et  sociales. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Auguste  GIRARD, 

Ancien  President,  membre  du  Conseil  général 
des  Bouches-du-Rhône, 

Député  sortant* 


Circonscription  «PARLES* 
M.  SIXTE-QÜENÏN 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  m’a  de  nouveau  désigné  comme  son  candidat  dans  l’arrondissement 
d’Arles,  et  je  viens  solliciter  de  votre  confiance  le  renouvellement  d’un  mandat  dont  je  suis 
certain  de  n’avoir  usé  que  pour  la  défense  de  causes  justes. 
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Je  me  représente  devant  vous  avec  la  conviction  de  pouvoir  dire,  sans  être  démenti 
par  personne,  que  je  n’ai  jamais  usé  de  l’autorité  dont  vous  m'aviez  investi  ni  pour  nuire  à 
un  adversaire,  ni  pour  favoriser  abusivement  un  ami.  Je  me  représente  pouvant  dire  aussi 
que  ,]  ai  respecté  scrupuleusement  les  engagements  que  j’avais  pris  envers  vous 

Ces  engagements,  je  les  renouvelle  sans  y  rien  changer.  Si  vous  me  renvoyez  au  Parle¬ 
ment,  j  y  défendra,  comme  par  le  passé,  la  politique  d’action  pour  la  pais  internationale 
pour  1  allégement  des  charges  militaires,  contre  les  folies  ruineuses  du  colmiial.sme  pow 

,aV"  f  ,  JUSLlCH  SC3le  Par  nmp6t  SUr  ,e  r™’  P°"r!a  justice  électorale  par 
1  institution  de  la  représentation  proportionnelle,  pour  l’amélioration  du  sort  des  petits 
fonctionnaires  et  contre  les  traitements  scandaleux  servis  justement  à  ceux  qui  sont  le 
moins  utiles.  Gomme  par  le  passé,  également,  en  luttant  loyalement  pour  le  triomphe  de 
mes  idées  et  de  mon  part,,  j’entends  respecter  et  défendre  les  droits  et  les  libertés  de  tous 
es  citoyens,  et  demain,  comme  hier,  je  me  refuserai  à  remplacer  l’argument  par  la  menace 
la  persuasion  par  1  oppression.  1  5 

Citoyens, 

[Jans  le  millier  de  votes  que  j’ai  émis  depuis  quaLre  ans,  mes  adversaires  m’eu  ont 
reproche  deux.  Ces  votes,  je  ne  les  répudie  pas,  je  m’en  honore  et  je  suis  absolument  con¬ 
vaincu  qu  ils  sont  conformes  a  1  idée  républicaine  et  aux  principes  socialisLes 

En  refusant  d’invalider  M .  Monprofit,  je  n’ai  fait  que  respecter  une  décision  bien  claire 
du  suffrage  universel.  I.n  votant  l’amendement  Dreion,  j’ai  défendu  la  liberté  des  salariés 
contre  1  arbitraire  patronal. 

Dans  des  situations  identiques,  j’agirai  demain  comme  je  l’ai  fait  hier.  Quelles  qu’en 
puissent  etre  les  conséquences  pour  moi,  je  n’accepterai  jamais  de  porter  atteinte  aux  garan¬ 
ties  qu  une  loi  républicaine  doit  assurer  à  tous  les  citoyens  sans  exception. 

Citoyens, 

Si  1  on  voulait  en  croire  mes  concurrents,  les  questions  politiques  n’auraient  pas  grande 
importance,  mais  il  suffirait  que  vous  fassiez  de  l’un  d’eux  le  député  de  l’arrondissement 
<  Arles,  pour  qu  aussitôt  l’eau  coule  en  abondance  dans  nos  canaux,  les  routes  soient  bien 
entretenues  et  des  chemins  de  fer  construits  partout. 

Je  me  garderai  bien  pour  mon  compte  de  vous  faire  pareilles  promesses.  Lorsqu’il  a 
fai  u  plaider  pour  les  intérêts  de  notre  arrondissement,  je  n’ai  certes  attendu  personne  pour 
le  faire  a  ma  place  Ainsi,  dans  la  Commission  du  barrage  de  Gréoux,  j’ai  lutté  avec  mes 
coÿegues  de  Vaucluse  pour  que  les  droits  de  nos  arrosants  soient  sauvegardés.  Mais  comme 
je  lavais  toujours  prédit,  -  alors  que  les  députés  bourgeois  affirmaient  le  contrait  à  leurs 
ülecteurs  —  la  législature  s’est  terminée  sans  que  la  question  ait  fait  le  moindre  pas  vers 
une  solution.  S  ils  avaient  été  à  la  Chambre,  mes  concurrents,  malgré  le  talent  oratoire,  la 
bonne  volonté,  1  act.vité  et  l'autorité  dant  ils  sont  certainement  pourvus,  n’auraient  pas 
obtenu  davantage,  car  ce  n’est  pas  la  politique  qu’ils  auraient  soutenue  qui  aurait  permis 
a  un  budget  déjà  en  déficit  d’un  milliard  de  fournir  les  millions  indispensables  pour  exé- 
cuter  des  projets  qu’il  est  évidemment  facile  de  promettre. 

Quant  à  moi,  je  répète  ce  que  je  n’ai  cessé  de  vous  dire,  que  c’est  seulement  lorsqu’on 
ne  gaspillera  plus  l'argent  de  la  France  dans  des  entreprises  lointaines,  au  bénéfice  de 
quelques  mercantis,  que  l’on  pourra  dépenser  en  France,  en  travaux  d’utilité  publique,  les 
mi  ions  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  l'essor  économique  de  notre  pays.  Jusque-là.  les 
promesses  que  l’on  vous  fait  si  facilement  ne  risquent  pas  d’être  tenues,  étant  donné  sur¬ 
tout  qu  au  gaspillage  colonialiste  est  venue  s’ajouter  la  folie  militariste  qui  a  ouvert  sons 
nos  pas  un  véritable  gouffre,  où  vont  disparaître  pour  longtemps  toutes  les  ressources  du 
pays,  si  celui-ci  n  y  met  bon  ordre. 
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Citoyens, 

\\  ne  suffirait  pas  d’ailleurs  de  condamner  cette  politique,  pour  remédier  au  découra¬ 
gement  et  au  scepticisme  que  r impuissance  engendre  et  dont  la  République  finira  par  pâtir. 
Il  devient  urgent  que  le  pays  condamne  la  Constitution  antidémocratique  que  les  orléanistes 
lui  ont  léguée.  Le  Sénat  rend  vain  tout  le  travail  utile  accompli  par  la  Chambre  :  il  faut 
reviser  la  Constitution,  enlever  au  Sénat  son  pouvoir  d'étouffement,  ne  lui  laisser  qu  un 
droit  de  contrôle,  de  façon  que  la  volonté  du  suffrage  universel,  lorsqu’elle  est  bien  claire, 
bien  nette,  soit  obéie. 

Cette  œuvre,  le  parti  socialiste  l'a  tentée  dans  cette  législature  par  la  proposition 
Aubrïot  Nous  demandons  au  corps  électoral  de  nous  aider  à  la  faire  triompher;  il  n’en  est 
pas  de  plus  nécessaire. 

Nous  lui  demandons  aussi  de  condamner  la  politique  d’arrondissement,  de  clientèle, 
génératrice  d'abus  et  d’injustices  et  la  politique  des  politiciens  d’affaires  qui  a  poussé  notre 
pays  à  des  expéditions  ruineuses  et  qui  a  permis  à  des  financiers  plus  ou  moins  véreux  de 
fausser  l’administration  de  la  justice  et  d’exercer  sur  les  gouvernants  une  domination  scan¬ 
daleuse. 

Aux  urnes  donc  pour  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  contre  le  gaspillage  marocain,  pour 
la  révision  de  la  Constitution,  pour  la  représentation  proportionnelle  ! 

Vive  l'arrondissement  d’Arles  1 
Vive  la  République  sociale  ! 

SIXTE -QUEN  IN  p 
Député  sortant. 


Circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  RERGEON 


Chers  Concitoyens, 

Après  le  scrutin  du  3  août  1913,  nous  vous  avons  dit  :  <t  A  bientôt  I  » 

A  ce  premier  assaut,  les  forces  vives  de  la  démocratie  du  1er  canton  ont  pratiqué  une 
brèche  dans  la  forteresse  de  la  réaction, 

M,  Chanotj  maire,  député,  conseiller  général  sortant,  n'a  pu  éviter  l'humiliation  d’un 
ballottage  que  par  198  voix  l 

À  vous,  républicains  et  socialistes  des  3#  et  4&  cantons,  à  venir  grossir  les  rangs  de  vos 
frères  de  combat. 

Dans  un  bel  élan  d’union  et  de  concorde,  franchissez  ensemble  la  brèche  ainsi  ouverte* 

Vous  donnerez  le  26  avril  1914  la  victoire  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  ère  de  mieux- 
être  et  de  liberté  par  la  justice  et  l’égalité  sociales! 

Que  pas  un  ne  manque  à  notre  appel. 

Votre  victoire  :  c’est  la  lre  circonscription  reconquise  à  la  République  et  au  socialisme* 

Votre  victoire  :  c’est  encore  notre  vieille  cité  rendue  à  ses  franchises  et  à  son  émanci¬ 
pation  dont  elle  fut  toujours  jalouse. 

Cette  bataille  est  décisive  :  les  destinées  de  tout  ïe  parti  républicain  de  Marseille  en 
sont  l’enjeu. 

Vous  ne  pouvez  trahir  de  telles  espérances  I 


Vous  tiendrez  à  honneur  d'effacer  la  faute  de  1910  qui  a  livré  ce  siège  à  nos  adver¬ 
saires, 

À  vous  de  décider  si  l'amertume  d'un  mandat  exercé  pendant  ces  quatre  ans  en  votre 
nom  par  le  député  sortant  est  une  expiation  suffisante  de  la  défaillance  passée, 

Ï1  vous  suffira  de  faire  votre  devoir  de  républicains. 

Vive  la  Ve  circonscription  î 

Vive  Marseille  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

BBRGEON, 

ancien  adjoint  au  maire. 


2a  Circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  CADENAT 


Le  Comité  républicain  d'union  socialiste  (S.  F,  L  0.)  qui  présente  à  'nouveau  aux  suf¬ 
frages  des  électeurs  de  la  2"  circonscription  la  candidature  du  citoyen  Bernard  Cadenat, 
député  sortant,  adresse  aux  électeurs  le  manifeste  suivant  : 

Au  nom  du  parti  socialiste  et  de  nombreux  groupements  républicains  de  îa  2*  circons¬ 
cription,  nous  venons  à  nouveau  présenter  à  vos  libres  suffrages  la  candidature  du  citoyen 
Bernard  Cadenat,  député  sortant,  ancien  maire  de  Marseille, 

Investi  de  divers  mandats  électifs  depuis  vingt-huit  ans,  conseiller  municipal,  adjoint 
et  maire,  seize  ans  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  jamais  vous  n'avez,  dans 
sa  conduite,  relevé  la  moindre  défaillance. 

Sobre  de  promesses,  mais  prodigue  d’activité,  il  a,  en  toutes  circonstances,  défendu 
avec  énergie  et  avec  cette  ardeur  que  vous  lui  connaissez  les  intérêts  politiques  et  sociaux 
que  vous  lui  avez  confiés. 

Sans  compromission  aucune,  grâce  à  son  évidente  bonne  foi,  à  T  éclatante  sincérité  de 
ses  convictions  et  sa  scrupuleuse  honnêteté,  Cadenat  a  su  se  faire,  à  la  Chambre,  une  place 
enviée  et  y  acquérir  une  réputation  de  travailleur  qui  a  forcé  l'estime  même  de  ses  adver¬ 
saires. 

Connaissant  à  fond  les  intérêts  maritimes,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  de 
notre  circonscription,  il  saura,  comme  par  le  passé,  consacrer  à  leur  défense  toute  son  acti¬ 
vité  et  sa  longue  expérience. 

Le  programme  de  notre  candidat  est  celui  qui  a  été  défini  par  les  congrès  successifs  du 
parti  socialiste  organisé.  Bernard  Cadenat  continuera  d'en  poursuivre  l'application  intégrale, 
il  s'efforcera  toutefois  d'obtenir  du  Parlement  le  plus  grandnombre  possible  de  réformes  sus¬ 
ceptibles  de  réalisations  immédiates  et  notamment  celles  tendant  à  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs.  f 

Secrétaire  de  la  Commission  parlementaire  des  douanes  et  membre  de  la  Commission 
des  postes,  tous  les  projets  de  loi  qui  pourraient  plus  particulièrement  intéresser  Marseille 
ont  été  et  seront  l'objet  de  son  attention  spéciale.  La  défense  des  intérêts  prolétariens  n'a 
jamais  fait  perdre  de  vue  à  notre  mandataire  les  mesures  qui  auraient  une  répercussion  sur 
notre  grand  port,  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  notre  belle  cité. 

Confiant  dans  le  bon  sens  de  la  masse  consciente,  nous  sommes  certains  que,  à  une 
écrasante  majorité,  Cadenat  sera  pour  la  cinquième  fois  l'élu  de  la  2°  circonscription. 
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Vous  voterez  donc  en  masse,  le  dimanche  26  avril  ,  pour  F  homme  qui  est  demeuré 
fidèle  au  contrat  librement  consenti  depuis  seize  ans. 

En  agissant  ainsi,  non  seulement  vous  remplirez  un  devoir  de  gratitude  envers  T  élu 
qui,  par  son  nom  seul,  évoque  ï'histoîre  du  socialisme  à  Marseille,  mais  vous  affirmerez 
aussi  yos  sentiments  d'attachement  à  la  République  démocratique  et  à  l'émancipation  prolé¬ 
tarienne. 

Citoyens,  aux  urnes!  Pas  d'abstentions! 

Vive  Marseille! 

Vive  la  2e  circonscription  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


3"  Circonscription  de  MARSEILLE, 
M.  Joseph  THIERRY 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  la  cinquième  fois  que  je  me  présente  à  vos  suffrages.  Vous  connaissez  ma  vie 
publique  et  privée,  mes  opinions,  mes  votes,  mou  œuvre  politique,  économique  et  sociale 
■et  mes  travaux  parlementaires. 

Je  ne  vous  ferai  donc  pas  un  long  exposé  de  doctrine  ;  mais  il  convient  qu’à  l'heure  où 
je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat,  je  m'explique  clairement  sur  les  ques~ 
lions  contemporaines  que  je  considère  avec  vous  comme  les  plus  pressantes  et  les  plus 
importantes. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  la  France,  pour  vivre  et  prospérer  dans  la  paix,  avait 
besoin  de  fortifier  son  armature  militaire.  Avec  la  loi  de  1905,  140.000  hommes  mobilisés 
pouvaient  garder  notre  frontière  en  face  d'un  voisin  qui  précipitait  ses  armements  et  portait 
ses  forces  mobilisables  sur  la  frontière  à  500.000  hommes.  Par  l'effet  de  la  loi  de  trois  ans, 
300.000  hommes  mobilisés  gardent  nos  marches  de  l’est,  même  contre  une  attaque 
brusquée. 

Le  sacrifice  énorme  que  nous  nous  sommes  imposé  et  que  nous  avons  demandé  au 
pays  a  pour  objet  non  de  faciliter  la  guerre,  mais  d’assurer  la  paix  et  de  consolider  nos 
alliances.  Aussi  longtemps  que  la  situation  de  l'Europe  n'aura  pas  change,  nous  aurons  le 
devoir  de  ne  pas  diminuer  nos  charges  militaires,  si  lourdes  soient-elles. 

Je  m'honore  d’avoir  fait  partie  d'un  Ministère  auquel  j'ai  été  surtout  appelé  pour 
prendre  ma  part  de  responsabilité  dans  la  présentation  du  proje L  de  loi  de  trois  ans. 

Le  Parlement  a  indiqué  à  maintes  reprises  son  désir  de  répondre  au  vœu  du  pays  par 
une  réforme  électorale.  Celle-ci  m’est  d’autant  plus  chère  qu’elle  paraît  être  une  condition 
préalable  et  nécessaire  de  la  réforme  administrative  et  judiciaire  et  de  la  décentralisation 
régionale. 

Je  suis  plus  que  jamais  fidèle  à  la  représentation  proportionnelle  ou  des  minorités  par 
le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  précis,  qui  est  celui  du  quotient. 

En  matière  fiscale,  j’admets  avec  beaucoup  de  mes  collègues  qu'il  faut  rechercher  une 
répartition  plus  équitable  de  l'impôt  avec  des  dégrèvements  à  la  base  et  en  faveur  des 
familles  nombreuses,  en  atteignant  tou  tes  les  sources  de  revenus.  Mais  je  suis  résolument 
opposé  à  toute  taxation  vexatoire  et  inquisitoriale  qui  troublerait  le  secret  des  affaires  et 
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îa  liberté  du  foyer*  Telle  est  F  idée  que  j'ai  soutenue  à  plusieurs  reprises  devant  la  Chambre, 
notamment  pour  les  patentes,  et  qui  a  été  adoptée  par  le  Sénat 

En  matière  budgétaire,  je  demande  un  contrôle  très  rigoureux,  une  gestion  plus 
économique,  une  plus  grande  discipline  de  la  dépense,  plus  de  ponctualité  dans  letude  des 
prévisions  et  plus  de  célérité  dans  la  critique  des  exercices  clos,  avec  la  sanction  des 
responsabilités. 

Partisan  de  toutes  les  mesures  de  sollicitude  et  de  prévoyance  sociale,  je  poursuivrai 
leur  développement  harmonieux  dans  la  mesure  des  capacités  financières  de  l'État  et  du 
contribuable  ;  je  m'opposerai  h  toutes  les  reformes  qui,  sous  couleur  de  tutelle  sociale, 
constitueraient  une  marche  funeste  vers  l’étatisme,  les  monopoles  industriels  et  toutes  les 
innovations  qui,  en  concurrençant  les  libres  initiatives,  ruineraient  les  finances  publiques 
sans  profit  pour  personne. 

Partisan  de  toutes  les  libertés  qui  sont  la  raison  d’être  de  la  République  :  liberté  du 
commerce,  de  l'industrie,  du  travail,  de  la  conscience,  des  croyances,  des  opinions  philoso- 
phiques,  je  m’élève  contre  le  monopole  de  renseignement,  en  faveur  d’un  enseignement 
public  laïque  neutre  et  d’un  enseignement  privé  libre,  dans  la  garantie  de  l’égalité  des 
capacités  et  des  diplômes,  les  instituteurs  libres  déjà  en  fonctions  étant,  en  vertu  de  leurs 
droits  acquis,  exemptés  de  toute  obligation  nouvelle. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  un  contrôle  de  l’État  sur  renseignement  libre,  mais  à  la  condition 
expresse  que  ce  contrôle  ne  soit  pas  une  restriction  de  la  liberté. 

Aujourd’hui  comme  hier,  je  veux  travailler  h  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  mon  pays, 
à  l'expansion  de  notre  grand  port,  de  notre  commerce  et  de  nos  industries  ;  obtenir  de 
nouvelles  franchises  douanières,  métropolitaines  et  coloniales,  et,  laissant  au  second  plan 
les  vaincs  querelles  politiques,  m’appliquer  plus  que  jamais  à  cette  partie  trop  dédaignée  de 
la  fonction  parlementaire  qui  est  sa  tâche  réaliste  et  positive  do  contrôle  et  de  gestion  des 
intérêts  nationaux, 

^  Je  veux  le  maximum  de  puissance  pour  l'initiative  individuelle,  dans  le  maximum  de 
liberté. 

Je  veux,  avec  le  concours  des  hommes  de  bien  de  toutes  les  nuances,  sortir  de  Tère  de 
désordre,  de  défaillance,  de  compromission  et  de  scandale  où  une  politique  imprévoyante 
et  égoïste  a  jeté  la  République, 

Je  veux  avec  eux  faire  prévaloir  ce  qui  fut  la  doctrine  constante  de  notre  parti,  en 
faisant,  régner  partout,  dans  l’ordre  et  la  paix  civile,  les  principes  tutélaires  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  le  respect  des  lois,  de  la  discipline 
morale  des  dirigeants  qui,  seuls,  peuvent  assurer  l'intérêt  supérieur  du  pays,  sa  grandeur  et 
son  avenir. 


THIERRY, 


4e  Circonscription  de  MARSEILLE* 
M.  CHEVïLLON 


Citoyens, 

Encouragé  par  les  nombreuses  sympa  Lhies  de  tous  les  républicains  autorisés  de  la 
circonscription,  je  me  présente  à  nouveau  devant  vous. 

Sans  crainte,  je  vous  livre  mes  actes  et  mes  votes,  vous  les  trouverez  toujours  inspirés 
par  le  désir  de  servir  utilement  mon  pays  et  la  démocratie. 


Républicain,  mon  activité  s’est  naturellement  portée  vers  les  travailleurs  et  je  me  suis 
attaché  à  collaborer  à  toutes  les  lois  d'assurances  sociales,  à  tous  les  projets  de  retraites  que 
le  Parlementa  votés  dans  ces  deux  dernières  aimées. 

De  ces  propositions,  quelques-unes,  et  non  des  moins  attendues,  sont  encore  devant  la 
Haute  Assemblée,.  Sans  hésitation,  je  resterai  décidé  h  ne  point  accepter  un  texte  qui  modi- 
fierait  les  principes  essentiels  déjà  adoptés. 

Les  intérêts  locaux,  les  associations  agricoles,  commerciales,  de  secours  mutuels,  les 
revendications  corporatives  des  petits  fonctionnaires  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défen¬ 
seur  résolu,  tenace  et  quelquefois  heureux. 

Représentant  d'une  grande  ville  laborieuse  dont  les  citoyens  ne  vivent  pas  de  politique, 
mais  du  travail,  et  de  réchange,  je  me  suis  toujours  efforcé  dans  Tordre  de  contribuer  à  la 
prospérité  économique  de  notre  grand  port. 

Mon  programme  est  celui  d'un  démocrate  sincère.  La  République  doit  être  réformatrice, 
elle  doit  être  sociale.  Mais  ce  n’esl  pas  au  milieu  des  divisions  qu  elle  peut  remplir  sa  géné¬ 
reuse  tâche,  c'est  dans  l’union  qu’elle  doit  poursuivre  sa  marche  vers  le  progrès,  c’est  aussi 
dans  la  justice  ol  dans  la  sécurité. 

Aussi,  comme  hier,  je  suis  encore  prêt  à  appuyer  toute  réforme  électorale  qui  admettra 
la  représentation  proportionnelle  des  partis  et  qui  substituera  les  luttes  d'idées  aux  combats 
de  personnes. 

Gomme  hier,  je  donnerai  mon  adhésion  aux  réformes  administratives,  judiciaires,  qui 
nous  sont  aussi  impérieusement  commandées  qu’un  changement  de  scrutin. 

Un  budget  solide  avec  un  contrôle  sévère  devra  être  préparé  ;  comme  hier,  je  voterai 
donc  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  je  ne  saurais  oublier  que  c'est  avant  tout  du  développe¬ 
ment  de  la  richesse  publique  que  nous  devons  attendre  le  supplément  de  ressources  indis¬ 
pensables  à  îa  réalisation  des  réformes  sociales. 

L’État  y  aidera  en  portant  Tou  tillage  national,  ports,  canaux,  chemins  de  fer,  au  degré 
de  perfection  que  réclament  les  conditions  nouvelles  du  commerce  et  de  l'industrie. 

À  toutes  les  mesures  qui  pourront  alléger  les  lourdes  charges  des  familles  nombreuses 
et  augmenter  ainsi  la  natalité,  je  souscrirai  volontiers. 

Attaché  également  à  toutes  les  libertés  essentielles  que  le  Gouvernement  de  la 
République  a  données  à  notre  pays,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  renseignement,  je  déclare 
que  je  n'y  porterai  pas  atteinte. 

Fidèle  aux  enseignements  de  l’histoire,  tant  que  Taccord  des  puissances  n'aura  pu  se 
faire  sur  Je  désarmement,  tant  que  la  situation  internationale  sera  aussi  critique,  je  suis 
décidé  à  conserver  à  la  France  une  armée  forte,  seule  capable  de  lui  assurer  la  paix  et  la 
dignité. 

Aux  critiques  passionnées  d’une  minorité  dont  l'impuissance  exaspère  Tinjustice, 
j’oppose  la  ferme  tranquillité  du  devoir  accompli. 

Citoyens, 

Le  2G  avril,  vous  direz  si  vous  entendez  me  maintenir  le  mandat  que  vous  m'avez  confié 
en  19  T2, 

Vous  avez  le  choix  entre  le  socialiste  unifié  qui,  par  un  calcul  ambitieux,  a  toujours 
dissimulé  son  programmé  pour  me  prêter  des  conceptions  fantaisistes,  des  intentions 
auxquelles  j’oppose  le  plus  formel  démenti,  et  un  homme  qui,  à  toutes  les  heures  dange¬ 
reuses,  a  su  toujours  prendre  ses  responsabilités. 

Hier  vous  est  un  garant  de  demain. 

Quel  que  soit  votre  verdict,  je  resterai  le  serviteur  de  mon  pays  et  de  la  République, 

Frédéric  CHEVILLON, 

Député  sortant. 
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5e  Circonscription  de  MARSEILLE. 

M,  Auguste  BOUGE 


Le  Comité  d'union  républicaine  de  la  5*  circonscription  adresse  aux  électeurs  la  procla¬ 
mation  suivante  : 

Citoyens  électeurs, 

C'est  avec  fierté  et  conscience  de  sa  valeur  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  la  can¬ 
didature  du  citoyen  Auguste  Bouge ,  député  sortant,  membre  de  la  Commission  du  budget, 
membre  do  la  Commission  des  douanes,  rapporteur  des  budgets  du  Maroc  et  de  la  Tunisie, 
rapporteur  de  la  convention  des  Messageries  maritimes,  vice-président  de  la  Commission 
extraparlementaire  de  P.  T,  T, 

Ces  titres  ont  leur  éloquence  ;  ils  suffiraient  à  eux  seuls  à  l'imposer  à  votre  confiance  f 

Ils  accusent  avec  force  l'activité  inlassable  dont  le  citoyen  Auguste  Bouge  a  fait  preuve 
pendant  ces  quatre  années  de  législature  ;  ils  témoignent  l'assiduité  de  notre  candidat  à 
tous  les  travaux  parlementaires,  qu'il  a  suivis  sans  défaillance  ;  ils  affirment  la  sympathie 
dont  ses  collègues  de  la  Chambre  l'entourent. 

Ces  titres  justifient  et  honorent  aussi  ceux  qui,  en  1910,  ont  accordé  leurs  suffrages  au 
citoyen  Auguste  Bouge  ;  ils  montrent  que  le  suffrage  universel  ne  s'était  point  trompé  en  le 
choisissant. 

Il  a  fait  œuvre  utile.  Ses  adversaires  politiques  eux-mêmes  rendent  hommage  à  son 
dévouement  si  cordial,  à  sa  réelle  compétence,  à  son  ardent  désir  de  défendre,  sans  parti-pris 
politique,  toutes  les  causes  justes. 

Il  fut  vraiment  un  député  digne  de  notre  grande  cité  :  le  député  de  tous,  et  non  d'une 
clientèle. 

Pendant  ces  quatre  années  de  législature,  le  citoyen  Auguste  Bouge  n'a  eu  qu'une 
pensée  :  s'associer  à  toutes  les  manifestations  susceptibles  d'augmenter  la  prospérité  et  le 
prestige  du  pays.  Il  a  pbeé  avant  tout  la  dignilé  et  le  respect  de  3a  France, 

il  n'a  cessé  de  défendre  avéc  énergie  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  notre 
cité.  Très  nombreuses  sont  ses  interventions  à  la  tribune  et  dans  les  grandes  Commissions, 

En  toute  circonstance,  il  a  défendu  le  prolétariat  et  les  travailleurs  :  employés  de  com¬ 
merce  et  de  banque,  petits  fonctionnaires,  inscrits  maritimes,  ouvriers  de  toutes  catégories, 
employés  du  campement  militaire,  douaniers,  employés  de  tramways,  fonctionnaires  de  La 
police  et  des  P.  T,  T,,  employés  de  trésorerie,  commis  de  perception,  employés  et 
ouvriers  des  Forges  et  Chantiers  et  des  Messageries  maritimes  ont  trouvé  en  lui  un  appui 
efficace. 

Votez  donc  en  masse  pour  le  citoyen  Auguste  Bouge,  député  sortant.  Il  puisera  ainsi 
dans  le  plus  grand  nombre  de  vos  suffrages  l'énergie  et  l'autorité  nécessaires  pour  faire 
aboutir  le  programme  d’union  républicaine,  que  nous  résumons  ainsi  :  loi  de  trois  ans,  son 
maintien  tant  que  les  menaces  de  l'étranger  la  rendront  nécessaire  ;  impôt  sur  le  revenu,  à 
condition  qu'il  ne  soit  ni  vexatoire  ni  inquisitorial  ;  réforme  électorale,  pour  sauvegarder 
l'indépendance  des  élus  et  les  grands  intérêts  de  la  nation,  compromis  par  les  marcs 
stagnantes;  liberté  d'enseignement,  droit  absolu  pour  les  pères  de  famille  de  faire  instruire 
leurs  enfants  par  les  maîtres  de  leur  choix  ;  révision  de  la  Constitution,  développement  des 
lois  sociales,  de  la  mutualité  ;  habitations  à  bon  marché  ;  lois  tendant  k  augmenter  le  bien 
de  famille  et  à  le  rendre  insaisissable. 
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Tel  est  le  résumé  de  notre  programme*  Notre  candidat  emploiera  toute  son  intelligente 
activité  à  le  faire  aboutir. 

Citoyens,  un  dernier  mot  : 

Votre  cœur  de  français  a  certainement  été  ému  par  les  récents  scandales  et  par  les 
défaillances  personnelles  qui  ont  attristé  cette  fin  de  législature.  Notre  candidat,  par  sa 
tenue  eL  sa  probité,  a  prouvé  qu’il  était  votre  digne  représentant.  La  deuxième  ville  de 
France  peut  s’enorgueillir  qu'un  de  ses  enfants  ait  su  apporter,  dans  l’exercice  de  son 
mandat,  autant  de  labeur,  de  tenue  morale,  de  vive  intelligence  et  de  dévouement  dans  la 
défense  de  ses  intérêts. 

Aux  urnes  donc  [  Pour  la  France  !  pour  Marseille  î  pour  la  République  ! 

Vive  la  5r  circonscription  ! 

„ Y 

Le  secrétaire  général  : 

F.  Faobs. 


6“  Circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  BOUISSON 


Citoyens,  mon  progamme  politique  est  celui  —  que  j’ai  signé  d’ailleurs  —  du  parti 
socialiste  organisé,  auquel  je  suis  passionnément  attaché  et  qui  s’est  montré  à  la  Chambre 
un  parti  puissant,  actif  et  probe* 

11  y  a  quatre  ans,  sollicitant  vos  suffrages,  je  vous  apportais  —  comme  tous  les  candi- 
dats  nouveaux  —  des  promesses,  et  je  prenais  vis-à-vis  de  vous  des  engagements. 

Anjourd  hui,  je  me  représente  devant  vous  avec  toutes  mes  promesses  tenues,  après  la 
réalisation  intégrale  des  engagements  cris* 

A  vous  de  dire,  dan*  votre  souveraineté,  si  j'ai  mérité  votre  confiance. 
f  Pour  ma  part,  si  vous  me  renvoyez  à  la  Ghambre,  jJy  serai,  demain  comme  hier, 
1  ardent  défenseur  de  la  classe  ouvrière  et  des  intérêts  économiques  de  notre  beau  dépar¬ 
tement. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  soutenir  avec  énergie,  avec  passion,  les  droits  sacrés  de 
ceux  que  j'aurai  l'honneur  de  représenter. 

C’est  par  une  vie  toute  do  travail  et  de  conscience  que  j’aurai  à  cœur  de  continuer  à 
justifier  la  confiance  que  vous  me  renouvellerez. 


_ 
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Fernand  BOUISSON. 
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CALVADOS 


Circonscription  de  B  A  YEUX. 

M.  le  baron  GÉRARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

II  n’est  point  besoin  entre  nous  rie  longs  préambules!  Les  liens  direction  d'estime  et 
de  conbance,  oms.  que  les  mêmes  intérêts,  nous  unissent  depuis  tant  d’années  gue  sim 
plement,  je  vous  demande  de  me  continuer,  le  26  avril  prochain,  VUonn^Z^Z 

SL0  “sr  ’• formid,bie  •**  "»*<»  -«•*  ■-  «•  *  r.».^  2r,: 

Ce  SüLfificc  ciail  au  ni  o  ni  en  t  ni  c  m  c  et  re^leri  lAnffinmne  ;i  p  .  , 

ZÆL,ar”m“lerac“eip"i””'^ir'—i 

cher  Ja  balance  européenne  du  cote  de  la  paix,  P  P 

II  Faut  aussi  reconnaître  nue  Raufrmenlafîrm  rl/sc  * 

patrons  agricoles  en  lui  gardant  la  pensée  de  les  reprendre 

sasr  '■  ,ïr““ 

«birJ*  z’tsz  TtT'T'r  *r^.-  ■»— 

■  __i  i  jr  ,  *  *  cela,  je  me  suis  naturellement  associé  Elle  \  th*ïcî 

dans  nos" communes!  te,T0  ‘  *  t,U’el,e  ^  à  t0rt'  “““  *a*  V a  ^montré  la  révision  faite 
Par  contre,  la  majorité  a  porté  atteinte  encore  à  la  liberté  de  conscience  en  restreignant 

d” «-•— *  « -«sr 

Enfin,  dans  un  dernier  acte,  (oui  en  reconnaissant  leur  faute,  elle  a  épargné  foute 
sanc  mn  a  es  ornmes  q%  ministres,  ont  abusé  du  pouvoir  pour  entraver  la  justice 
Ce  que  nous  n  avions  jamais  vu,  le  budget  est  resté  en  «inu,rà  <  ,  ' 

Incorporé,  à  la  dernière  heure,  une  réforme  iiscale  càporS^^^^t 
venu,  ,e  rusque  bouleversement  d'un  régime,  pourtant  inaccessible  à  l'arbitraire,  et 

22 
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dont  les  effets  ont  jusqu’alors  si  bien  répondu  au  besoin  des  situations,  même  les  plus 
critiques,  impliquerait  un  assujettissement  intolérable  à  des  déclarations,  a  des  taxations, 
et  par  suite  à  un  contrôle,  en  opposition  absolue  avec  les  mœurs  françaises,  frappant,  sans 
aucun  doute,  par  répercussion  fatale,  ceux  qui  ne  sont  pas  vises. 

ï  0  secret  de  nos  affaires  commerciales,  agricoles,  maritimes,  industrielles,  celui  e 
professions  libérales  serait  forcément  divulgué,  lorsque  le  contribuable  aurait  a  fournir  la 
preuve  d’une  injustice  ou  d'une  erreur  commise  à  son  préjudice. 

Certes  il  fan!  chercher  des  économies  réalisables,  ms  accepter  aussi  que  ce  soit  le 
superflu  qui  porte  le  fardeau  des  dépenses  nouvelles,  de  même  qu’il  doit  être  entendu  que 

le  nécessaire  à  la  vie  et  à  la  famille  en  sera  déchargé.  ^ 

11  est  indispensable  de  procéder,  sans  tarder  davantage,  a  un  emprunt  de  suffisante 
importance  pour  permettre  de  liquider  l’arriéré;  cet  emprunt  avmt  ôté  décidé  quand  le  non- 
veau  ministère  y  a  substitué  des  moyens  provisoires  et  onéreux 

Uh  désaccord  entre  les  deux  Chambres  a  retardé  toute  reforme  électorale  ;  j  en  reste 

partisan,  ainsi  que  je  vous  le  disais  il  y  a  quatre  ans.  ,  ,  -, 

Au  lendemain  de  la  désastreuse  épidémie  de  lièvre  aphteuse,  je  suis  monte  a  la  tribune 
afin  de  signaler  à  la  Chambre  l'inutilité  des  mesures  voxatoires  qui  avamnt  etc  adoptées, 
pour  indiquer  comment  combattre  les  causes  premières  de  la  propagation  de  la  maladie, 
'  pour  solliciter  du  Gouvernement  son  effort  continu  en  vue  de  rechercher  le  remede  pré¬ 
ventif,  duquel  seul  on  peut  attendre  la  disparition  d’un  fléau  qui  nous  menace,  helas  . 

E.7donnant,  comme  mes  collègues  de  droite,  mon  suffrage  à  celui  q'ui  occupe  aujour¬ 
d'hui  la  première  place  dans  l’Etat,  j’ai  pensé  la  remettre  en  des  mains  dignes  Puisse  la 
présente  consultation  nationale  poursuivre  l’œuvre  du  Congrès  et  indiquer  aux  élus  la  voie 
de  l'apaisement  p£r  la  liberté  ! 


Votre  tout  dévoué, 


Baron  GÉRARD, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton  de  Trévières, 
Maire  de  Maisons» 


lVù  Circonscription  de  CAEN 

M,  BLAISQT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  désigné  du  parti  libéral,  je  vous  apporte  ma  profession  de  foi. 

Habitant  parmi  vous  depuis  bientôt  quinze  ans,  vous  m  avez  vu  toujours  mele  active¬ 
ment  aux  affaires  publiques  et  attentif  par  goût  au  mouvement  politique,  social  et  econo¬ 
mique  de  la  région.  La  première  circonscription  de  Caen  peut  compter  sur  mon  ze.e  pom 
défendre  ses  intérêts.  Élu,  je  travaillerai  d’accord  avec  les  autres  représentants  du  Calvados 
à  la  prospérité  de  notre  port,  de  notre  commerce  et  au  développement  du  bien-etre  de  nos 

Cam  En  politique,  je  serai  net.  Fermement  attaché  au  principe  de  la  souveraineté  nationale, 

je  suis  républicain  et  me  présente  comme  tel. 

C’est  dans  la  liberté  que  la  République  puise  sa  raison  d’être. 
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La  déclara  Lion  des  Droits  de  L'homme  et  du  citoyen  proclame  que  «  les  hommes  nais¬ 
sent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  »  ;  que  «  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses  3>  ;  que  w  tous  les  citoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi  sont 
également  admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  on  de  leurs  Lalents  », 

*  Or,  la  République,  qui  devrait  être  la  chose  de  tous,  est  devenue  le  butin  d'une 
secte. 

Cette  secte,  depuis  quinze  ans,  sous  le  couvert  du  parti  radical,  fait  peser  sur  la  poli¬ 
tique  française  sa  domination  néfaste,  oppressive,  tracassiêre.  Aveuglée  par  l'esprit  de 
parti,  elle  a,  par  son  sectarisme,  rompu  la  concorde  nationale;  par  son  favoritisme,  semé  le 
découragement  dans  nos  administrations  et  provoqué  chez  des  fonctionnaires  disciplinés 
jusqu'alors  les  plus  excusables  révoltes. 

Prisonnière  de  son  mot  d'ordre  :  «  Pas  d'ennemis  à  gauche  t  »  elle  a,  par  ses  conces¬ 
sions  multipliées  aux  partis  de  révolution,  détruit  notre  équilibre  budgétaire,  compromis  le 
crédit  de  la  France  et  négligé  à  ce  point  J  a  défense  nationale,  qu'à  certaines  heures  de 
péril  nous  avons  vu  la  Patrie  désarmée  et  presque  à  la  merci  de  l'étranger.  Aujourd'hui 
encore,  le  radicalisme  accablé  sous  le  poids  de  ses  hontes  se  lient  cramponné  au  pouvoir  et 
délie  le  pays. 

C'est  contre  l'œuvre  de  celte  faction  qualifiée  en  plein  Parlement  par  M.  Millerand  de 
«  régime  abject  »  et  par  M,  Doumer  de  «  péril  national  »  que  se  dresse  ma  candidature  et 
que  s'élève  A'ardenle  protestation  de  ma  conscience  de  citoyen. 

Mon  programme,  le  voici  : 

La  Patrie  au- dessus  de  tout;  la  défense  nationale  toujours  portée  à  son  maximum  de 
préparation  ;  l'intérêt  général  primant  les  intérêts  privés. 

La  reforme  électorale  menée  à  bien  par  la  suppression  sans  délai  des  «  mares  stagnan¬ 
tes  »,  rélargissement  des  circonscriptions,  le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportion¬ 
nelle. 

Les  libertés  publiques  assurées,  non  pas  seulement  en  paroles,  mais  en  fait  (liberté  de 
conscience,  d'association,  d'enseignement:  libertés  religieuses,  mutualistes,  syndicales). 

La  neutralité  de  l'école  publique  strictement  observée  selon  les  promesses  solennelles 
de  Jules  Ferry  et  avec  le  contrôle  des  pères  de  famille,  les  maîtres  n' étant  que  les  préposés 
des  parents  dans  Pédfu cation  de  l’enfant. 

Les  élèves  pauvres  des  écoles  privées  participant  aux  secours  du  budget  comme  ceux 
des  écoles  laïques,  le  budget  étant  alimenté  avec  l'argent  de  tous  les  contribuables, 

La  justice  Escale  réalisée  sans  menaces  el  sans  à-coups. 

La  réforme  de  l’impôt  poursuivie  sans  surenchère  ni  inquisition  et  présentée  au  paya 
comme  un  devoir  patriotique,  au  lieu  d’être  dressée  comme  une  machine  de  guerre  contre 
l'épargne  et  le  travail. 

L'équilibre  budgétaire  rétabli  par  de  sages  économies  et  en  dehors  de  toute  atteinte  à 
l'inviolabilité  du  domicile  et  du  secret  des  affaires. 

Les  fonctionnaires  garantis  par  un  statut  contre  le  favoritisme. 

L'amélioration  du  sort  des  travailleurs  s’épanouissant  par  Je  jeu  de  toutes  les  initia* 
lïves  généreuses  dans  le  cadre  de  l'ordre  et  de  la  paix  sociale. 

La  terre  dégrevée  de  ses  charges  ;  Je  commerce  à  tous  ses  degrés  protégé  contre  les 
empiétements  du  fisc  el  des  monopoles  d'Ébal;  les  employés  de  commerce  d’autant  plus 
défendus  qu’ils  sont  plus  négligés  ;  les  familles  nombreuses  aidées  et  secourues, 

L'ère  des  persécutions  définitivement  close.  Les  relations  diplomatiques  reprises  avec 
le  Vatican,  moyen  de  pacification  h  l'intérieur  et  dernière  sauvegarde  en  Orient  de  notre 
protectorat  séculaire  gravement  compromis. 

La  révision  de  la  Constitution  sérieusement  étudiée  dans  le  sens  de  l'extension  des  droits 
populaires  et  de  la  responsabilité  du  Président  de  la  République. 
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Les  mœurs  parlementaires  amendées  ;  la  préparation  des  lois  a  répercussions  économi¬ 
ques  poursuivie  d'accord  avec  les  groupements  professionnels  intéressés;  le  vote  par  procu¬ 
ration  des  députés  aboli. 

Au  milieu  de  la  crise  angoissante  dans  laquelle  se  débat  le  pays,  je  vous  présente  un 
programme  positif  de  concorde  nationale  et  de  réalisations  démocratiques  auquel  je  vous 
demande  de  donner  l'adhésion  de  vos  suffrages. 

En  votant  pour  moi,  vous  répondrez  à  l'appel  des  Français  clairvoyants  et  des  républi¬ 
cains  avertis  qui,  de  tous  les  points  du  terri  boire,  jettent  le  cri  d'alarme  contre  un  ministère 
indigne  du  pouvoir  parce  qu'il  compromet  l'avenir  de  la  France  et  déshonore  la  Répu¬ 
blique. 

Camille  BLAISOT, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Caen, 

Candidat  républicain  libéral* 


2*  Circonscription  de  CAEN. 

M.  Fernand  ENGÏîRAND 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis* 

Je  vous  demande,  si  vous  estimez  que  je  n’ai  pas  démérité,  de  me  renouveler  le  mandat 
législatil  que  depuis  douze  ans  vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  me  confier. 

Vous  savez  comment  je  l'ai  rempli;  vous  me  connaissez  et  vous  connaissez  mes  senti¬ 
ments  et  mes  actes.  J’ai  conscience  d  avoir  fait  tout  le  possible  pour  la  défense  de  vos  inte¬ 
rets  et  pour  le  bien  public* 

G  est  avec  confiance  et  la  tête  haute  que  je  me  représente  devant  vous. 

L  heure,  aujourd'hui,  est  des  plus  graves.  Il  n’est  plus  question  de  disserter  sur  la  meil¬ 
leure  forme  de  gouvernement,  U  s'agit  de  donner  à  la  France  un  Gouvernement. 

Voyez  ce  que  vous  avez  sous  les  yeux  :  partout  l'anarchie  et  le  scandale,  un  ministère 
sans  prestige  se  maintenant  contre  le  sentiment  public,  la  politique  intervenant  en  souve¬ 
raine  dans  l'administration  de  la  justice,  un  escroc  imposant  ses  volontés  aux  gouvernants 
et  à  ses  juges,  les  finances  nationales  en  désarroi,  le  Parlement  incapable  de  remplir  l'acte 
essentiel  de  sa  fonction  :  le  vote  du  budget. 

Il  faut  en  finir  1 

Je  demande  à  tous  les  amis  de  l'ordre  d  affirmer  sur  mon  nom  leur  volonté  de  voir  la 

France  gouvernée,  et  gouvernée  par  des  hommes,  non  seulement  intelligents,  mais  irrepro- 
chables. 

Le  17  janvier  1913,  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  assuré  par  notre  vote  l'élection  de 
M.  Raymond  Poincaré  à  la  Présidence  de  la  République.  Ce  faisant,  j’ai  voté  comme  vous 
l'eussiez  fait  si,  selon  mon  vœu,  l'élection  présidentielle  était  l'objet  d’une  consultation 
nationale,  et  je  croîs  avoir  donné  ainsi,  au  point  de  vue  des  institutions,  une  preuve  indé- 
niable  de  loyalisme. 

t  Le  Pa^s  attendait  de  cette  élection  une  modification  profonde  de  la  politique  générale. 

II  n’en  est  rien  et  l'on  s’aperçoit  qu’il  ne  suffit  pas  de  choisir  un  bon  Président,  qu’il  faut 
encore  lui  donner  les  moyens  do  gouverner. 

A  cet  effet,  une  réforme  constitutionnelle  m’apparaît  autant  et  plus  nécessaire  encore 
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que  celte  réforme  électorale,  que  j’ai  votée  et  que  je  revoterai,  mais  qui  sans  elle  risque  de 
se  heurter  indéfiniment  devant  le  parti  pris  intransigeant  du  Sénat. 

Je  vous  demande  en  marquant  votre  volonté  de  voir  gouverner  pour  les  idées  et  avec 
la  majorité  qui  ont  assuré  l’élection  de  M.  Poincaré  à  la  Présidence  de  la  République, 
d’imposer  nettement  la  fin  d’une  politique  d’imprévoyance,  qui,  par  des  réformes  mal  pré¬ 
parées  et  souvent  improvisées,  trouble  les  intérêts  les  plus  respectables.  Le  progrès  social 
ne  peut  se  développer  que  dans  l’ordre  et  ia  mesure  ;  les  surenchères  en  sont  la  négation 

Ii  faut  mettre  les  libertés,  la  fortune  publique  et  les  initiatives  individelles  à  l’abri  des 
coups  législatifs,  garantir  le  droit  contre  ia  loi.  Maintenant  que  le  juste  dégrèvement  de  la 
terre  est  acquis,  on  doit  écarter  ce  bouleversement  fiscal,  auquel  M.  Caillaux  a  attaché  son 
nom,  cet  impôt  personnel  sur  le  revenu,  qui  aboutirait  à  la  plus  intolérable  des  inquisitions 
et  surchargerait  outre  mesure  le  Calvados. 

Les  mesures  de  défense  nationale,  dont  la  nécessité  vous  est  apparue  si  clairement  l’an 
dernier,  sont  la  sauvegarde  la  plus  certaine  de  la  seule  paix  désirable  :  la  paix  dans  la 
dignité.  Leur  maintien  s’impose.  Ce  serait  un  crime  de  désarmer  la  France  dans  une  Europe 
où  toutes  les  puissances  renforcent  leurs  armements.  La  loi  de  trois  ans,  qui  a  été  si  coura¬ 
geusement  acceptée  par  cette  jeunesse  sur  qui  nous  pouvons  mettre  de  grandes  espérances, 
doit  rester  intangible  tant  que  l’Allemagne  n’aura  pas  donné  l’exemple  des  réductions 
d’efTeclifs. 

Je  voudrais  aussi  que  !e  Gouvernement  reconnaisse  officiellement  ce  que  les  meilleurs 
républicains  affirment  individuellement,  la  nécessité  d’une  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  le  VaLican.  Les  intérêts  de  la  France  en  Orient  autant  que  le  souci  de  la  paix  religieuse 
commandent  un  tel  acte. 

La  France  ne  fut  vraiment  grande  et  forte  qu’aux  époques  où  scs  enfants  étaient  unis. 
Jamais  nous  n’avons  eu  plus  besoin  d’entente-  et  de  concorde.  Il  faut  clore  l’ère  de  nos 
divisions  ! 

Ces  luttes  de  partis,  ces  rivalités  meurtrières  de  coteries,  excitées  les  unes  contre  les 
autres  par  ia  seule  ambition  du  pouvoir,  ne  sont  pas  le  jeu  nécessaire  du  régime  représen¬ 
tatif  :  elles  font  le  plus  grand  mai  au  pays. 

Imposons  aux  factions  une  trêve  pour  le  bien  national,  et  doublions  jamais  la  belle 
parole  de  Déroulède  : 

«  Républicains,  bonapartistes*  royalistes  ne  sont  chez  nous  que  des  prénoms  ;  c'est 
Français  noire  nom  de  famille  1  » 

Vive  la  France  ! 

Fernand  ENGERÀND, 

Réputé  sortant. 


Circonscription  de  FALAISE, 

M,  LE  CFI  ERP  Y 


Mes  chers  Électeurs,  mes  chers  Amis, 

31  y  a  deux  ans*  les  membres  de  rassemblée  départementale  m'ont  nommé  vice-prési¬ 
dent  du  Conseil  général  du  Calvados* 

En  janvier  dernier*  mes  collègues  du  Parlement  ont  bien  voulu  me  nommer  fie 
deuxième  sur  huit  élus)  secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 


Je  veux  tout  (T  a  bord  vous  remercier,  mes  chers  amis,  car  c’est  à  vous  seuls,  à  votre 
fidèle  amitié,  que  je  dois  ces  honneurs»  Je  vous  en  serai  toujours  reconnaissant»  Je  ne  l’ou- 
Hier  ai  jamais. 

Il  y  a  quatre  ans,  j’avais  pris  vis-à-vis  de  vous  un  certain  nombre  d’engagements.  Au 
moment  de  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages,  je  veux:  vous  dire  comment  j’ai  tenu  mes 
promesses  et  quelle  sera  pour  l'avenir  ma  ligne  de  conduite. 

D’abord,  je  vous  rapporte  intacts  le  scrutin  d’arrondissement  et  le  droit  des  bouilleurs 
de  cru. 

Ce  scrutin  d'arrondissement  que,  dans  votre  robuste  bon  sens  de  Normands,  vous  con¬ 
sidérez  comme  le  plus  équitable,  le  plus  rapproché  de  la  justice  absolue,  on  a  vainement 
essayé  de  le  remplacer  par  la  représentation  proportionnelle. 

Le  Sénat,  heureusement,  veillait,  et  il  lui  a  suffi  d’affirmer  ce  principe*.  «Nul  ne  peut 
être  proclamé  élu  s’il  a  moins  de  voix  que  ses  concurrents»,  pour  que  la  représentation 
proportionnelle  devînt  inapplicable. 

Ses  parLisans,  d’ailleurs,  ne  dissimulent  pas  que  leur  but  principal  est  de  donner  à  l’élu 
la  plus  complète  indépendance  vis-à-vis  de  ses  électeurs.  Que  ceux  qui  se  trouvent  diminués 
ou  opprimés  par  le  contrôle  de  leurs  mandants  rêvent  d'une  réforme  électorale,  soit  I  Pour 
moi,  je  n'ai  jamais  trouvé  dans  notre  étroite  collaboration  cle  près  de  sept  années  que 
mutuelle  confiance  et  estime  réciproque. 

Le  droit  des  bouilleurs  de  cru,  cette  conséquence  si  naturelle  et  si  légitime  du  droit  de 
propriété,  a  été  respecté.  Sur  celte  question,  tout  Normand  digne  de  ce  nom  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  opinion,  sans  distinction  de  parti.  Pendant  ces  quatre  années,  ou  n’a  pas 
louché  à  votre  droit.  Vous  pouvez  compter  sur  tous  mes  efforts  pour  qu’il  en  soit  de  même 
dans  l’avenir. 

De  la  réforme  fiscale  qui  nécessite  et  nécessitera  encore  de  longues  et  patientes  éludes, 
une  seule  partie  a  été  réalisée  :  le  dégrèvement  de  la  terre.  G’est  là  une  réforme  définitive¬ 
ment.  acquise  et  qui  sera  applicable  dès  la  fin  de  la  présente  année.  La  diminution  de 
recettes  qu'elle  apportera  au  budget  sera  largement  compensée  par  un  impôt  sur  les  valeurs 
m  oh  il  i  ères  é  ira  n  gè  re  s . 

Je  suis  de  ceux  qui  veulent  que  la  réforme  fiscale  soit  faite  avec  la  plus  grande  pru¬ 
dence.  J  ai  signé,  la  semaine  dernière,  une  proposition  contre  l'incorporation  dans  la  loi  de 
finances  de  1 914  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  j’ai  voté  contre  l'impôt  sur  la  rente  française, 
désireux  que  j'étais  d'autre  part  de  ne  pas  voir  la  législature  se  terminer  sans  le  vote  du 
budget. 

Pour  faire  face  aux  nécessités  d'une  politique  dont  je  n’ai  pas  la  responsabilité,  nous 
devrons  prochainement  recourir  a  l’emprunt,  maïs  seulement  au  for  et  à  mesure  des 
besoins  du  Trésor,  et  je  ne  m’attacherai  à  rechercher  plus  de  justice  fiscale  dans  nos  impôts 
sans  pour  cela  laisser  toucher  au  principe  essentiel  de  prospérité  qu’est  pour  tout  agricul¬ 
teur,  tout  commerçant,  le  secret  des  affaires.  Je  suis  l’adversaire  de  toute  inquisition. 

Les  pauvres,  les  déshérités  n'ont  pas  été  oubliés  par  le  Parlement,  qui,  entrant  réso¬ 
lument  dans  la  voie  que  le  Conseil  général  du  Calvados  avait  tracée,  a  réalisé  l’assistance 
aux  familles  nombreuses,  aux  veuves  chargées  d’enfants  et  l’assistance  'aux  femmes  en 
couches,  montrant  ainsi  que  la  République  ne  s’intéresse  pas  seulement  à  ceux  dont  elle 
recueille  les  suffrages,  mais  à  tous  ceux  qui  sont  dignes  de  sa  sollicitude,  sans  distinction 
de  sexe,  d’âge  ou  de  parti. 

Je  suis  fier,  notamment,  d’être  l’un  des  signataires  de  la  proposition  relative  à  l’assis¬ 
tance  obligatoire  en  faveur  des  veuves  chargées  d’enfants  qui  est  devenue  la  loi  qu'on  veut 
bien  appeler  la  loi  Chéroii  Le  Cherpy,  » 

Les  commerçants  peuvent  compter  sur  moi  pour  les  détendre  contre  les  établissements 
à  succursales  multiples.  Comme  je  l’avais  promis  il  y  a  quatre  ans,  j’ai  voté  la  suppression 
de  la  licence  des  débitants. 

Les  cultivateurs,  les  éleveurs  savent  que  je  me  suis  trouvé  parmi  leurs  défenseurs;  j’ai 
été  heureux  de  m’associer  activement,  en  qualité  de  membre  de  la  Commission  d’agriculture 
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de  la  Chambre  des  Députés,  aux  démarches  faites  en  vue  de  r augmentation  des  prix  des 
chevaux  achetés  par  la  remonte. 

Vous  savez  ce  que  j'ai  fait  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transport.  J'ai  pu  obtenir 
le  maintien  de  tous  les  trains  de  Falaise  à  Coulibœuf  et,  grâce  à  de  nombreuses  démarches, 
de  nombreuses  améliorations  seront  apportées  à  nos  chemins  de  fer,  notamment  une  halte 
va  être  créé  atix  Loges-Saulees  et  une  gare  établie  à  Grïmbosq. 

Le  Tramway  de  Mézidon  à  Potigny,  pour  la  construction  duquel  je  lutte  lors  de  chaque 
session  du  Conseil  général,  sera,  je  l'espère,  définitivement  adopté  à  la  prochaine  session 
de  mai.  Plus  tard,  cette  ligne  sera  continuée  jusqu’à  Villers- Bocage,  par  Cesny-Rois- 
Halbout  et  Thury-Harcourt. 

Enfin,  nos  communes  savent  par  expérience  que  je  suis  toujours  disposé  à  les  aider 
dans  toutes  leurs  entreprises. 

Lorsqu'on  191  L  l’accord  franco-allemand  nous  donna  l'autorisation  déjouer  au  Maroc 
le  rôle  de  gendarme  de  l'Europe,  et  cela  au  prix  d'immenses  territoires  français  au  Congo, 
je  refusai  de  sanctionner  par  mon  vote  la  cession  à  l'Allemagne  d'une  partie  de  notre 
domaine  colonial.  Vous  ayant  promis  d’avoir  toujours  le  courage  de  mon  opinion  et  de  ne 
jamais  me  réfugier  dans  une  abstention  trop  commode,  j’ai  résolument  voté  contre  cette 
humiliation. 

Le  Maroc,  dont  je  rêvais  la  possession  pour  mon  pays,  mais  dans  des  conditions  moins 
onéreuses,  les  armements  récents  de  l'Allemagne  nous  ont  obligés  à  augmenter  dans 
de  notables  proportions  notre  force  militaire  et  j’ai  voté  le  service  de  trois  ans,  convaincu 
que  seule  cette  réforme  pouvait  nous  garantir  à  la  fois  et  la  paix  et  l'honneur  Cette  loi 
réalise  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  du  sang.  Si  l'état  de  l'Europe  le  permettait  un  jour, 
ce  que  j’espère,  eshil  besoin  d'ajouter  que  nul  ne  se  réjouirait  plus  que  moi  de  pouvoir 
alléger  ta  lourde  charge  qui  pèse  sur  le  pays?  Mais,  d’ici  là,  il  faudra  maintenir  énergi¬ 
quement  la  loi  de  trois  ans,  et,  convaincu  de  plus  en  plus  d'élre  le  véritable  interprète  de 
l'opinion  générale  dans  notre  arrondissement,  je  continuerai  sans  faiblesse  et  sans  crainte  à 
donner  mon  concours  à  tout  ce  qui  pourra  faire  la  France  toujours  plus  grande,  plus  forte 
et  plus  respectée. 

Mes  chers  Amis, 

Voilà  près  de  sept  années  que  l'ai  le  grand  honneur  d  cire  votre  Député. 

Vous  me  connaissez  bien. 

Vous  savez  que  je  suis  républicain  de  gauche. 

Vous  savez  aussi  que  je  suis  partisan  de  la  plus  large  liberté  et  que  jamais  un  de  mes 
actes  n'a  été  inspiré  par  l'intolérance  ou  la  haine. 

Je  vous  livre  mon  passé,  jugez-moi,  diles-moi  si  j'ai  démériLé, 

L'accueil  si  chaleureux  que  j'ai  reçu  dans  communes  me  prouve  que  je  reste  en  par¬ 
faite  communion  d'idées  avec  vous. 

Vous  pouvez  toujours  compter  sur  mon  entier  dévouement  cl  nia  vive  affection. 

Vive  rarrondissemenL  de  Falaise! 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 

Votre  ami, 

Joseph  Le  GH  ERP  Y, 

Vice-Président  du  Conseil  général  du  Calvados, 
Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  membre  de  la  Commission  d'agriculture  de  la  Chambre  des  Députés, 

Député  sortant., 

Candidat  républicain  démocrate. 
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Circonscription  de  LISIEUX. 

M.  Henri  LAN  I  EL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mois  nous  eûmes  la  douleur  de  perdre  notre  cher  et  dévoue 
sénateur  M.  Tillayc,  beaucoup  de  ses  amis  me  firent  le  grand  honneur  de  m’offrir  la 
candidature  à  sa  succession  politique  ;  mais  en  même  temps,  de  tous  les  points  de 
l'arrondissement  de  Lisieux,  je  fus  sollicité  par  un  grand  nombre  d’entre  vous  de 
demeurer  au  poste  auquel  le  suffrage  universel  m’a  appelé  en  1896  et  m’a  depuis  lors  cons¬ 
tamment  maintenu. 

Je  n'ai  pas  en  un  instant  d’hésitation  :  aux  électeurs  qui  m'ont  donné  tant  de  preuves? 
de  leur  affectueuse  fidélité,  j’ai  tenu  a  rester,  de  mon  côté,  irréductiblement  fidèle  et  c’esf, 
ainsi  que  je  viens  une  fois  encore  faire  appel  à  votre  sympathique  confiance. 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  traversons  une  redoutable  crise  :  les  formidables 
armements  de  l’Allemagne  ont  un  caractère  si  nettement  agressif  que  nous  avons  été 
dans  la  nécessité,  pour  sauvegarder  l'intégrité  de  notre  territoire,  de  porter  de  2  à  3  ans  la 
durée  du  service  militaire.  J  ai  voté  cette  mesure  de  salut  national,  malgré  les  lourdes 
charges  qu'elle  entraîne,  parce  que  j'estime  que  fi  équilibre  des  forces  militaires  de  la  France 
et  de  ï Allemagne  est  la  condition  indispensable  du  maintien  de  la  paix. 

Au  point  de  vue  intérieur,  nous  sommes  en  présence  de  graves  difficultés  financières. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  la  politique  d'économies  dont  la  France  s’était  fait  une 
règle  au  lendemain  de  ses  désastres,  et  dont  la  pratique  avait  si  admirablement  reconstitué 
sa  puissance  économique,  a  été  abandonnée  :  il  faut,  à  tout  prix,  y  revenir. 

Pour  cela  il  faut,  sans  tarder,  procéder  à  une  vaste  réforme  administrative  qui  sera 
singulièrement  facilitée  par  la  réforme  électorale. 

Dès  le  Ier  janvier  1915  sera  appliqué  le  dégrèvement  delà  propriété  non  bâtie,  voté  par 
la  Chambre  ci  le  Sénat,  et  que  compensera  très  largement  l'assimilation  des  valeurs  mobi¬ 
lières  étrangères  aux  valeurs  françaises. 

Le  respect  absolu  du  principe  de  l'impersonnalité  de  l'impôt  doit  d’ailleurs  rester  la 
base  immuable  de  toute  réforme  financière. 

Si,  depuis  bientôt  vingt  ans,  je  bataille  pour  que,  sous  prétexte  de  contrôler  la  pro¬ 
duction  en  alcool  des  bouilleurs  de  cru,  les  agents  des  contributions  ne  soient  pas  autorisés 
a  pénétrer  dans  leur  domicile,  ce  n'est  pas  pour  admettre  un  système  fiscal  qui  soumettrait 
tous  les  contribuables  français,  sans  exception,  dans  le  but  de  contrôler  tout  ce  qu'Hs  pro¬ 
duisent,  tout  ce  qu'ils  consomment,  aux  plus  vexatoires,  aux  plus  intolérables  des  investi¬ 
gations,. 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels,  nous  nous  refusons  formellement  à  laisser 
violer  le  secret  de  nos  affaires  ;  nous  voulons  bien  payer  notre  part  légitime  d  impôts,  mais 
à  condition  de  rester  maîtres  chez  nous. 

Lorsque  j'ai  combattu  h  la  tribune  de  la  Chambre  les  projets  de  M,  Caillaux,  je  crois 
d'ailleurs  avoir  établi  que  les  ouvriers  en  seraient  les  premières  victimes,  car  leur  mise  en 
pratique  appauvrirait  lamentablement  le  pays  et  ce  n’est  que  dans  les  pays  prospères  que 
les  ouvriers  son!  heureux. 

Il  est,  à  mon  sens,  une  autre  réforme  dont  la  dernière  crise  ministérielle  a  fait  éclater 
à  tous  les  yeux  la  nécessité  :  c'est  une  réforme  constitutionnelle  tendant  à  augmenter  les 
pouvoirs  du  Président  de  la  République. 
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Lorsqu’en  décembre  dernier  M,  le  Président  Poincaré  a  eu  à  remplir  le  rôle  que  lui 
attribue  la  Constitution,  lorsqu’à  deux  reprises  il  a  voulu  former  un  ministère  susceptible 
de  pratiquer  la  poliLique  qu  il  jugeait  la  plus  conforme  aux  intérêts  delà  France,  un  insolent 
veto  lui  a  été  opposé  par  le  chef  d'un  comité  politique,  et  M.  Poincaré,  Président  de  la 
République,  a  dû  s’incliner  devant  M.  Caillaux,  président  du  parti  radical  unifié,  qui  a  fait 
du  pouvoir  le  déplorable  usage  dont  le  pays  et  le  monde  civilisé  tout  entier  ont  été  profon- 
dément  stupéfaits* 

C’est  absolument  intolérable. 

Le  haut  magistrat  qui,  devant  rhistoire,  est  responsable  des  destinées  de  la  Nation 
doit  avoir  une  autorité  corrélative  à  ses  responsabilités. 

Je  suis,  vous  le  savez,  mes  chers  Concitoyens,  du  nombre  des  républicains  qui  estiment 
que  la  République  sans  la  liberté  ne  serait  que  la  parodie  de  la  République. 

Liberté  religieuse,  liberté  d’ enseignement,  liberté  d’association,  liberté  du  travail,  sont 
à  mon  avis  des  libertés  essentielles  et  je  repousse  formellement,  non  seulement  tous  les 
monopoles  quels  qu’ils  soient,  maïs  toutes  les  ridicules  réglementations  dans  lesquelles  on 
enserre  de  plus  en  plus  les  droits  et  l’initiative  des  citoyens  et  en  particulier  des  agri¬ 
culteurs  et  des  commerçants  et  qui  sont  d’autant  plus  odieuses  qu’elles  sont  trop  souvent 
appliquées  avec  un  déplorable  arbitraire* 

En  m’appelant  à  la  vice-présidence  de  la  Commission  de  Y  agriculture  de  la  Chambre 
des  DépuLcs,  mes  collègues  m’ont  fait  un  honneur  que  j’ai  reporté  tout  entier  sur  les  culti¬ 
vateurs  que  je  représente  et  qui  ont  élevé  notre  arrondissement  aux  premiers  rangs  de  la 
production  agricole  de  la  France, 

Ces  fonctions  m  ont  d'ailleurs  permis  de  surveiller  de  très  près  et  de  défendre  efficace¬ 
ment  les  intérêts  qui  me  sont  confiés  :  c’est  ainsi  que  j’ai  pris  une  part  active  à  la  prépa¬ 
ration  de  la  loi  sur  l’enseignement  agricole,  sur  l’organisation  des  Chambres  d’agriculture, 
sur  les  appellations  d'origine,  sur  l’augmenLaLion  du  prix  d’achat  des  chevaux  de  remonte, 
sur  la  modification  des  lois  concernant  la  fièvre  aphteuse,  la  tuberculose  du  bétail,  etc. 

Voilà  plus  de  dix-huit  ans,  mes  chers  Concitoyens,  que  je  suis  votre  député*  J’arrive  à 
l’âge  où  rhorizon  qui  s’ouvre  devant  le  regard  de  l'homme  se  fait  chaque  jour  plus  restreint, 
où  ses  ambitions  se  font  chaque  jour  plus  modestes. 

Celle  qui  a  dominé  toute  nia  vie  a  été  de  léguer  intactes  à  mes  enfants  les  traditions  de 
travail,  de  droiture,  de  dévouement  à  la  démocratie,  que  j’ai  trouvées  dans  mon  berceau. 

J’ai  conscience  de  m’être  toujours  efforcé  de  leur  rester  fidèle  et  de  n’avoir  jamais  eu 
en  vue?  dans  lexercice  du  mandat  dont  votre  bienveillance  et  votre  amitié  m’ont  honoré, 
que  la  grandeur  de  mou  pays  et  la  prospérité  de  notre  arrondissement* 

A  cette  heure  où  certains  hommes  politiques  donnent  au  pays  un  si  démoralisant 
spectacle,  où  des  ministres  abaissent  leur  1  onctions  jusqu*à  les  faire  servir  aux  louches  com¬ 
binaisons  de  financiers  véreux,  jetant  ainsi  la  ruine  dans  des  milliers  de  fauiilles,  vous 
pouvez  proclamer  bien  haut,  mes  chers  Concitoyens,  que  celui  en  qui  vous  avez  mis  votre 
confiance,  celui  qui  vous  représente  au  Parlement  est  avant  tout  un  honnête  homme,  un 
ami  des  travailleurs,  un  bon  Français. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  profond  attachement  et  de 
mes  senlîmcnLs  les  plus  dévoués. 

Henri  LANIEL, 

Manufacturier, 

Maire  de  Reuvillers, 

Vice-Président  de  la  Commission  de  l’agriculture 
de  la  Chambre  des  Députés. 
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Circonscription  de  PONT-L’ÊVÊQUB. 

M.  Ernest  FL  ANDIN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Douze  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier 
la  défense  de  vos  idées  et  du  vos  intérêts,  et,  pour  la  quatrième  lois,  je  me  représente  a 
vos  suffrages. 

J'ai  Lenu,  en  adressant  à  chacun  de  vous  le  compte  rendu  de  mon  attitude  politique,  de 
mes  votes  et  de  mes  principaux  travaux,  à  vous  permettre  de  vous  prononcer  le  26  avril, 
en  toute  connaissance  de  cause. 

Je  crois  n'avoïrrien  négligé  pour  défendre  utilement  notre  agriculture,  noLre  commerce, 
nos  stations  balnéaires,  nos  marins,  nos  bouilleurs  de  cru  et  nos  débitants,  pour  lesquels 
j'ai  contribué  à  obtenir  la  suppression  de  la  licence. 

Les  ouvriers,  les  petits  et  les  humbles,  m’ont  toujours  trouvé  prêt  à  leur  donner  mon 
appui. 

En  présence  des  armements  formidables  de  l'Allemagne,  je  n’ai  pas  hésité  a  apporter 
mon  concours  au  Gouvernement  en  votant  la  loi  de  Lrois  ans.  La  France  ne  doit  plus  se 
laisser  surprendre  comme  en  1870,  elle  doit  être  assez  forte  pour  rester  libre,  assez  puissanLe 
pour  imposer  la  paix. 

J’appelle  de  Lous  mes  vœux  le  moment  où  il  sera  possible  de  réduire  la  durée  du  service 
militaire,  mais  je  crois  que  cette  réduction  serait  une  folie  et  un  crime  tant  que  l'attitude  de 
nos  voisins  restera  menaçante. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  finances  publiques.  En 
moins  de  quinze  ans,  le  parti  au  pouvoir  a  augmenté  de  deux  milliards  les  dépenses 
annuelles,  nous  laissant  encore  dans  la  nécessité  de  contracter  un  emprunt  de  deux  milliards 
et  d'accroître  les  impôts  de  plus  de  500  millions. 

A  cette  situation  financière  si  grave,  on  prétend  remédier  par  un  impôt  sur  le  revenu 
inquisitorial  et  vexatoire,  repoussé  par  Y  unanimité  des  chambres  de  commerce  et  par  tous 
les  groupements  industriels  et  agricoles. 

Je  m'y  opposerai  dans  l'a  venir  comme  je  fai  fait  dans  le  passé. 

Républicain  modéré,  je  n'ai  jamais  conçu  la  République  sans  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  d’association  pour  lous  et  la  liberté  du  travail.  Sans 
approuver  entièrement  leur  programme,  j'ai  soutenu  par  mes  votes  les  ministères  Briand, 
Poincaré  et  Barthou,  qui  ont  essayé  de  gouverner  avec  modération,  et  j'ai  apporté  mon 
suffrage  à  l'élection  de  M.  Poincaré  a  la  Présidence  de  la  République. 

J'ai  voté  contre  les  ministères  Gaülaux  et  Doumergue,  et  ces  derniers  votes  n’ont  été 
que  trop  justifiés,  un  récent  scandale  ayant  montré  la  nécessité  d’assainir  la  République  et 
de  ne  confier  ses  destinées  qu  a  des  hommes  scrupuleux  et  sans  reproches. 

En  présence  de  la  situation  extérieure  pleine  de  périls  et  de  la  propagande  révolution¬ 
naire,  j'estime  que  le  moment  est  venu  où  tous  les  bons  citoyens  doivent  mettre  la  Patrie 
au-dessus  des  querelles  de  partis  et  prendre  pour  devise  de  leur  action  commune  :  France 
d'abord  1 

Ernest  FLANDIN, 

Docteur  en  droit,  avocat, 
Conseiller  général  du  Calvados, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  VIRE, 


M,  DELA FOSSE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  fois  encore,  et  pour  la  dernière  fois  peut-être,  je  sollicite  de  votre  confiance  le 
renouvellement  du  mandat  dont  vous  m-âvez  neuf  fois  investi. 

Je  le  demande  non  par  ambition  personnelle,  maïs  par  patriotisme.  Je  voudrais  apporter 
mon  concours  à  1  effort  libérateur  que  la  France  va  faire  pour  s'affranchir  de  ^oppression 
avilissante  et  mineuse  des  radicaux  et  des  socialistes  conjurés  contre  elle. 

Dans  l’extrême  détresse  où  elle  est  tombée,  fanion  de  tous  les  honnêtes  gens  est  une 
condition  nécessaire  de  salut» 

,f appelle  honnêtes  gens,  sans  distinction  de  parti,  ceux  qui  non  seulement  aiment  leur 
pays,  mais  savent  aussi  discerner  les  principes  constitutifs  de  l’ordre,  du  crédit  et  de  la 
probité  civique. 

Un  radical,  un  socialiste  peut  être  honnête  homme  en  son  particulier;  niais  la  poli¬ 
tique  à  laquelle  il  s'adonne  n'est  pas  une  politique  de  patriote  et  de  bon  citoyen,  parce 
qu'elle  est  est  essentiellement  destructrice  de  toute  vertu  nationale. 

Si  l'on  veut  que  la  France  soit  honnêtement  gouvernée,  préservée,  par  l'éducation  de 
sa  jeunesse j  des  désordres  consécutifs  à  F abandon  des  vieilles  disciplines  qui  constituaient 
en  leur  ensemble  ia  morale  des  honnêtes  gens,  si  l'on  veut  qu’elle  ait  une  administration 
intègre  et  laborieuse,  une  armée  solidement  organisée,  non  seulement  prête  à  faire  face  à 
toute  agression,  mais  capable  de  paralyser,  par  sa  solidité  même,  les  mauvais  desseins  de 
l'étranger,  il  faut  lui  donner  pour  mandataires  des  hommes  nettement  et  ardemment 
dévoués  an  service  de  ces  principes 

La  France  n'est  mal  gouvernée  que  parce  qu'elle  est  mal  représentée. 

Le  Gouvernement  est  une  caverne  et  le  Parlement  est  une  halle.  Une  anarchie  dévas¬ 
tatrice  s  étale  à  tous  les  degrés  de  l'État,  corrompt  tous  ses  services,  dissout  toutes  ses 
forces.  Le  régime  radical-socialiste,  qui  accapare  la  République,  apparaît  comme  une 
pourriture  dont  Jes  abcès  crèvent  en  scandales. 

Un  déficit  montrueux  submerge  le  budget  et  fait  entrevoir  le  spectre  de  la  banqueroute 
prochaine.  Un  besoin  d'argent  exaspéré  s'en  prend  ù  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru, 
menace  les  fortunes  privées  d'impôts  spoliateurs  et  de  vexations  fiscales  intolérables,  qui 
pèseront  ie  plus  lourdement  sur  les  familles  nombreuses,  suprême  espoir  de  notre  relève¬ 
ment,  —  Quant  à  moi,  persuadé  que  l'on  peut  faire  face  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
par  voie  d  économies,  je  m'engage  à  ne  pas  voter  d'impôts  nouveaux. 

Il  n'est  pas  de  société  qui  résiste  à  de  pareils  désordres,  et  la  France  est  inévitablement 
perdue,  si  elle  ne  donne  aux  honnêtes  gens,  tels  que  je  viens  de  les  définir,  le  mandat  de 
restaurer  dans  l’État  l’ordre,  la  discipline,  Y  économie  et  l’autorité. 

Les  républicains  sont  les  premiers  intéressés  à  cette  restauration  salutaire,  caria  Répu¬ 
blique  en  aurait  tous  les  profits. 

Mais,  pour  que  ce  bienfait  s'accomplisse,  il  est  indispensable  de  procéder  d’abord  à 
quelques  réformes  primordiales  que  je  résume  ainsi  : 

1°  Révision  de  la  Constitution  en  vue  d'affranchir  le  pouvoir  exécutif,  comme  aux 
Etats-Unis,  de  la  tyrannie  parlementaire; 


2°  Élection  du  Président  de  la  République  par  un  collège  sensiblement  élargi  ; 

3&  Réforme  électorale  ; 

4*  Referendum ,  c'est-à-dire  consultation  directe  du  pays  sur  toutes  les  questions  qui 
nous  divisent. 

Tel  est  le  caractère  de  ma  candidature.  Elle  est,  à  tous  ces  titres,  l'antithèse  et  la 
condamnation  du  régime  radical-socialiste,  qui  est  à  mes  yeux  le  plus  malfaisant  et  le  plus 
ignominieux  que  la  France  ait  jamais  subi. 

Jules  DELÂFÜSSE. 

Député  sortant, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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CANTAL 


Circonscription  d’AURILLAG. 

M.  RIGAL 


Mes  chers  Gonciloyens, 

Les  élections  législatives  de  19  JO,  dans  notre  arrondissement,  comme  dans  beaucoup 
de  circonscriptions,  donnèrent  lieu  à  des  alliances  inavouables. 

Des  candidats  soi-disant  radicaux-socialistes,  ne  parvinrent  à  se  faire  élire  que  par  des 
tractations  qui  leur  assurèrent  l’appoint  des  voix  réactionnaires  et  cléricales;  et  ils  ont  été 
justement  désignés  sous  le  nom  des  «  mal  élus  ».  La  Chambre  ainsi  recrutée,  et  dont  le 
mandat  expire,  a  donné  l’impression  de  l'incohérence. 

Dans  l'impossibilité  de  trouver  une  majorité  stable,  en  quatre  ans,  neuf  ministères  se 
sont  succédé  ;  et  jamais  on  n’a  constaté,  par  l'abus  des  douzièmes  provisoires,  un  pareil 
retard  dans  le  vote  annuel  du  budget. 

Une  telle  situation  a  créé  un  malaise  au  Parlement  et  dans  le  pays.  Les  partis  de 
réaction,  profitant  des  équivoques  et  des  compromissions,  ont  cherché  à  jeter  la  division  et 
la  confusion  parmi  les  républicains  qui  ont  enfin  compris  la  nécessité  de  s’unir  et  de 
s'organiser. 

Devant  les  manœuvres  perfides  qui  favorisaient  les  dissidences  et  les  trahisons,  le  parti 
radical  et  radical-socialiste,  conscient  de  sa  force  et  de  sa  viLalité,  a  décidé  de  faire  l'unité 
en  groupant  tous  ses  représentants  et  tous  ses  adhérents  sur  un  programme  commun  : 

Défense  nationale.  —  Préparation  militaire  de  la  jeunesse  ;  —  Organisation  des 
réserves;  —  Rajeunissement  du  commandement  ;  ■ —  Suppression  des  embusqués;  —  Per¬ 
fectionnement  de  l’armement  ;  —  Amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en 
état  de  résistance  de  la  frontière.  En  général,  toutes  mesures  propres  à  permettre  îe  retour 
à  la  loi  de  deux  ans,  appliquée  dans  son  esprit,  portant  à  leur  maximum  les  forces  défen¬ 
sives  de  la  nation,  au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité,  et  sans  péril  pour  son 
développement  économique. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

Justice  fiscale.  —  Réforme  des  impôts  directs  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu, 
établi  sur  la  déclaration.  Couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires  par  des 
impôts  personnels  sur  la  richesse  et  aussi  sur  la  plus-value  de  la  richesse,  c'est-à-dire  sur 
l'enrichissement. 

Laïcité.  Organisation  progressive  de  la  laïcité  intégrale  de  l'enseignement,  en  assu¬ 
rant  immédiatement  le  conLrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées  ;  lois  assurant  la 
fréquentation  régulière  et  obligatoire  des  écoles  et  réprimant  le  boycottage  de  l’école  laïque, 
organisation  obligatoire  des  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  subventions 
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de  l’État;  interdiction  de  pratiquer  la  H.  P.  scolaire  ;  organisation  cîe  1  enseignement  com¬ 
plémentaire  technique  et  professionnel. 

Lois  sociales.  —  Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accitîen  ts. 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Mais  il  est  d'autres  questions  importantes  dont  l'examen  s’imposera  à  la  prochaine 
législature  : 

Réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste  avec  le  principe  majoritaire.  Le  bon  sens  et 
le  respect  des  décisions  du  suffrage  universel  exigent  que  nul  ne  puisse  être  élu  s'il  a  moins 
de  voix  que  ses  concurrents. 

Diminution  du  nombre  des  députés. 

Election  au  scrutin  public  du  President  de  la  Chambre  et  du  Président  de  la 
République. 

Loi  rigoureuse  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

Interdiction  absolue  aux  députes  et  aux  sénateurs*  sous  peine  de  déchéance  de  leur 
mandat,  de  faire  partie*  comme  membre  ou  comme  avocat*  des  conseils  d'administration  des 
sociétés  financières. 

Organisation  d'un  contrôle  efficace  des  dépenses  publiques. 

Réforme  administrative.,  par  une  large  décentralisation  et  par  l'organisation  régionale  ; 
suppression  des  emplois  inutiles. 

Protection  de  l'épargne  publique.  Garanties  à  prendre  contre  les  sociétés  constituées 
en  France  ou  à  l'étranger  pour  émettre  des  actions  et  faire  appel  au  crédit  public, 

Protection  du  moyen  et  du  petit  commerce  par  l'organisation  du  crédit,  par  la  recon¬ 
naissance  de  la  propriété  commerciale  et  par  des  taxes  progressivement  majorées,  — -  selon 
l’importance  et  le  chiffre  d’affaires,  —  sur  les  grands  magasins  et  sur  les  maisons  à  succur¬ 
sales  multiples. 

Création  des  Chambres  départementales  d'agriculture. 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Contrat  collectif  du  travail  et  du  capital  pour  améliorer  les  rapports  sociaux*  par  la 
participation  aux  bénéfices*  et  pour  solutionner  les  conflits  économiques  par  l’arbitrage 
obligatoire. 

Réglementation  du  salaire  des  ouvrières  à  domicile, 

Àî-je  besoin  de  dire  que  tous  les  intérêts  généraux  et  communaux  trouveront  en  moi  un 
défenseur  dévoué  ?  Lai  été  ondes  promoteurs  de  la  ligne  ferrée  Àurillac-Espalion.  Vous 
pouvez  compter  sur  ma  volonté  agissante  pour  obtenir  sans  retard  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  réalisation  d'une  grande  voie  de  communication  qui  développera  l'essor 
commercial  d'Aurillac  et  la  prospérité  agricole  et  economique  de  l’arrondissement. 

Les  services  techniques  ont  adopté  le  tracé  par  Montsalvy-Entraygues  comme  le  plus 
direct  et  le  plus  avanLageux,  Dès  lors*  il  sera  de  toute  équité  de  desservir  d’une  part  le 
Carladès  et  de  l'autre  Jussac  et  SamLGernin  par  des  lignes  qui  devront  être  comprises  dans 
le  résea-u  projeté  des  chemins  de  fer  départementaux,  lequel  réseau  a  été  amorcé  par  la 
décision  prise  par  le  Conseil  général  en  faveur  du  tramway  Maurs-Decaze ville. 

Electeurs  républicains, 

Dans  un  temps  où  les  hommes  changent  de  programme  et  de  parti  avec  une  facilité 
parfois  un  peu  déconcertante,  j’éprouve  quelque  satisfaction  de  l'unité  de  ma  vie  politique. 

Je  n'ai  rien  a  renier  de  mon  passé*  ni  de  mes  votes,  ni  de  mes  actes. 

J'ai  voté  la  loi  démocratique  et  égalitaire  de  1905^  basée  sur  le  principe  de  la  nation 
armée. 

Au  lieu  de  revenir  au  service  de  trois  ans  si  funeste  à  l'agriculture,  et  qui  ne  nous 
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donnera  pas  un  combattant  de  plus  en  cas  de  mobilisation,  je  persiste  à  penser  avec  de 
nombreux  officiers  généraux  et  techniciens,  qu'il  suffisait  d’appliquer  strictement  la  loi  de 
deux  ans,  de  l’améliorer,  de  la  renforcer  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  la 
suppression  des  embusqués,  les  primes  de  rengagements,  et  par  la  construction  de  nouvelles 
forteresses  et  une  meilleure  répartition  des  contingents  à  la  frontière. 

J’ai  voté,  en  mars  1909,  le  projet  de  loi  supprimant  nos  vieilles  contributions  directes 
(personnellc-mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes  et  impôt  foncier)  et  les  remplaçant  par 
un  impôt  général  sur  les  revenus  et  un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu 
au-dessus  de  5.000  francs. 

Malgré  l'opposition  intéressée  des  puissances  financières,  la  situation  budgétaire  autant 
que  la  justice  fiscale  ne  permettent  plus  d’ajourner  encore  l’impôt  sur  le  revenu,  depuis 
longtemps  établi  dans  toutes  les  nations  modernes,  et  qui,  selon  Gambetta,  est  «  le  plus 
juste,  3e  plus  équitable,  le  plus  moral  de  tous,  puisqu'il  a  pour  but  de  mesurer  la  charge 
fiscale  à  la  faculté  du  contribuable  ». 

On  peut  en  discuter  les  modalités  ;  mais  3e  dégrèvement  de  la  terre,  l'exemption  d'un 
minimum  d’existence,  les  dégrèvements  pour  chargés  do  famille,  et  la  progression  doivent 
en  être  les  principes  essentiels. 

Plus  que  jamais,  il  faut  de  la  clarté  et  de  la  loyauté. 

Vous  reconnaîtrez  Je  l'espère,  la  netteté  de  mes  déclarations.  J’y  ai  Lou jours  conformé 
mes  actes. 

C'est  la  meilleure  garantie  que  je  puisse  vous  donner  pour  l’avenir. 

Républicains, 

Fort  de  l’adhésion  constante  et  unanime  de  mes  amis  politiques,  à  vous  je  m’adresse,  et 
de  vous  seuls  je  sollicite  l'honneur  d'être  le  mandataire. 

En  1910,  malgré  une  violente  campagne  d’injures,  do  mensonges  et  de  calomnies,  vous 
m'avez  donné  9.427  suffrages,  La  même  campagne  se  poursuit  avec  la  même  mauvaise  foi. 

Vous  saurez  faire  justice  de  ces  procédés  inqualifiables 

Par  votre  vote,  vous  donnerez  une  leçon  de  calme  et  de  dignité  à  ceux  qüi,  sans  doute 
au  nom  de  «  l'apaisement  »,  se  livrent  aux  pires  violences. 

Les  circonstances  sont  graves,  l’heure  est  décisive, 

La  lutte  est  engagée  entre  la  réaction  cléricale  et  conservatrice  et  la  République  laïque 
et  de  progrès  social. 

Regardez  de  quel  côté  se  trouvent  les  éternels  ennemis  de  nos  institutions,  tous  les 
tenants  des  anciens  régimes  :  royalistes,  bonapartistes  et  cléricaux. 

Cela  seul  suffit  a  vous  indiquer  îe  devoir  civique. 

Si  je  suis  votre  élu,  vous  me  verrez  fidèle  à  mes  engagements,  toujours  avec  mon  parti, 
bien  résolu  a  ne  donner  mon  appui  qu'à  un  Gouvernement  qui,  avec  une  majorité  républL 
caine,  affirmera  la  volonté  de  réaliser  une  politique  fermement  laïque  et  généreusement 
sociale, 

Justin  RJGAL, 

Ancien  Député,  Conseiller  général, 

Candidat  du  parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste. 
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Circonscription  de  MAURIAC. 

M.  FERNAND-BRUN 


Chers  Concitoyens, 

Depuis  seize  ans,  j’ai  le  très  grand  honneur  de  représenter  cet  arrondissement  à  la 
Chambre  des  Députés*  Les  sympathies  toujours  croissantes  que  je  trouve  parmi  vous,  la 
confiance  et  les  encouragements  à  peu  près  unanimes  de  nos  municipalités,  les  instances 
pressantes  de  nos  militants  du  parti  républicain  d’avant-garde,  m’ont  déterminé  à  solliciter 
pour  la  cinquième  fois  vos  suffrages  aux  élections  du  26  avril. 

La  législature  qui  prend  fin  a  vu  se  réaliser  d’importantes  réformes  ;  elle  laisse  cepen¬ 
dant  en  suspens  les  plus  graves  problèmes  politiques  et  sociaux  ;  j’ai  apporté  à  leur  solution 
l'examen  le  plus  scrupuleux  et  le  plus  attentif  et  il  n’a  pas  dépendu  de  moi,  ni  de  mes  amis 
du  parti  radical- socialiste,  qu’ils  fussent  résolus  en  conformité  des  engagements  pris  à 
toutes  les  élections  précédentes  devant  le  suffrage  universel. 

Partisan  déclaré  de  la  réforme  électorale  et  d’un  élargissement  du  scrutin  législatif,  qui, 
en  plaçanL  l’élu  en  dehors  et  au-dessus  de  touLes  les  querelles  et  de  toutes  les  rivalités 
locales,  accroîtrait  la  dignité  et  l'autorité  de  son  mandat,  tout  en  assurant  la  libre  expression 
de  la  volonté  populaire,  j’ai  voté  tous  les  projets  successivement  présentés  qui  avaient  poux 
but  de  substituer  au  scrutin  actuel  le  scrutin  de  liste  départemental* 

Je  déplore  profondément  qu’après  de  longs  et  stériles  débats,  les  tentatives  réitérées  de 
conciliation  n’aient  pu  aboutir  à  un  accord  entre  les  deux  assemblées.  Gomme  par  le  passé, 
je  m’attacherai,  si  je  suis  de  nouveau  votre  élu,  à  rechercher  et  à  faire  prévaloir  tout  sys¬ 
tème  transactionnel  qui  puisse  concilier  avec  une  représentation  équitable  des  minorités 
la  prédominance  nécessaire  de  îa  majorité,  c’est-à-dire  la  possibilité  même  de  gouverner. 

Gouverner,  c'est  avant  tout  assurer  l’intégrité  de  notre  territoire.  La  défense  nationale 
impose  au  pays  des  sacrifices  de  plus  en  plus  écrasants.  Le  Parlement  vientxde  porter  de 
nouveau  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire.  Ce  n’est  pas  sans  tristesse  et  sans  regrets 
que  je  me  suis  résigné  à  voter  l'ensemble  de  cette  loi,  que  l’on  nous  a  présentée  comme  une 
mesure  indispensable  de  défense,  pour  répondre  aux  nouveaux  armements  de  l’Allemagne, 
mais  qui  iqipose  au  pays  des  charges  disproportionnées  à  ses  forces,  redoutables  pour  son 
essor  intellectuel,  économique  et  social* 

Je  persiste  cependant  à  penser,  ainsi  que  je  Fai  affirmé  par  mes  votes,  que  le  service  de 
trente  mois  suffisait  à  parer  aux  nécessités  acLuelles  et  à  résoudre  la  crise  militaire  que 
provoque  chaque  année  la  libération  de  la  classe.  Je  reste  résolu  à  recommencer  demain  les 
efforts  que  nous  avons  tentés  pour  faire  accepter  par  la  Ghambre  nouvelle  les  solutions 
proposées  par  nos  amis  Messimy  et  Boncour  pour  la  limitation  immédiate  à  deux  ans  et 
demi  du  service  actif  et  le  retour  progressif  et  prochain  au  service  de  deux  ans. 

Par  le  fait  de  la  loi  militaire,  la  crise  financière  où  nous  nous  débattions  déjà  n  a  fait 
que  s’aggraver.  U  est  maintenant  reconnu  par  tous  les  partis  que  notre  système  fiscal, 
inique  et  unanimement  condamné,  est  incapable  de  procurer  à  nos  budgets  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ruineuses  de  la  défense  nationale,  pour  permettre 
de  réaliser  les  allégements  depuis  si  longtemps  attendus  par  les  petits  contribuables  de  ce 
pays  et  pour  assurer  une  participation  suffisante  de  l’État  aux  œuvres  d’assistance  et  de 
prévoyance,  que  le  parti  radical-socialiste  s’honore  d’avoir  instituées. 

C’est  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  que  nous  avons  améliorée,  conformé¬ 
ment  à  nos  ngagemenis  de  1910,  en  ramenant  à  soixante  ans  l’âge  de  la  retraite,  en  élevant, 
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pour  chaque  adhérent,  le  chilfre  de  l'allocation  de  l'Etat  eL  en  accroissant  les  majorations 
des  assurés  facultatifs. 

C'est  r assistance  médicale  gratuite,  c'est  l'assista n ce  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  qui  prennent  chaque  jour  une  extension  justifiée,  mais  deviennent  par  suite, 
pour  le  budget,  une  charge  de  plus  en  plus  onéreuse  ;  ce  sont  les  allocations  aux  soutiens  de 
famille,  dont  le  nombre  a  été  jusqu  ici  restreint  d'une  façon  arbitraire  et  injuste  et  qui 
constituent  non  pas  une  faveur,  mais  un  droit  absolu,  pour  toutes  les  familles  nécessiteuses, 
sans  aucune  exception. 

Ce  sont  tes  allocations  aux  familles  nombreuses  et  les  secours  aux  femmes  en  couches, 
que  nous  avons  édictées,  ut  qui  peuvent  atténuer  dans  une  certaine  mesure,  nous  l'espérons, 
l'insuffisance  inquiétante  de  notre  natalité. 

Foules  ces  lois  sociales,  qui  seront  f  honneur  de  notre  parti  et  de  la  législature  qui 
vient  de  s’achever,  ont  nécessité  et  exigeront  encore  dans  l’avenir  des  sacrifices  financiers 
étendus,  mais  qu'on  ne  saurait  taxer  d'exagération,  puisqu’ils  n'entrent  que  pour  le  chiffre 
de  200  millions  dans  notre  formidable  budget  de  plus  de  cinq  milliards. 

Ce  ri 'est  pas  au  petit  contribuable,  accablé  déjà  sous  l'écrasant  fardeau  des  charges 
publiques,  qu'on  peut  les  demander.  Plus  que  jamais  s'impose  la  réforme  fiscale,  que  je 
poursuis  depuis  seize  ans,  avec  le  concours  de  mes  amis  politiques, et  avec  une  persévérance, 
une  ténacité,  que  mes  adversaires  eux -memes  n’ont  jamais  osé  contester. 

Je  reste,  en  premier  lieu,  parLisan  de  l’institution  des  monopoles  d'Etat*  En  reprenant 
pour  lui-même  l'exploitation  des  grandes  industries  nationales  qu'il  a  momentanément 
concédées,  telles  que  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  l'ELaL  pourra  accorder  aux  travailleurs 
qui  en  assurent  la  prospérité  une  jusLe  et  large  participation  aux  bénéfices,  qui  présente¬ 
ment  ne  profitent  qu'à  un  petit  nombre  de  capitalistes  ou  de  spéculateurs. 

Je  reste  de  plus  en  plus  partisan  de  toutes  les  améliora  Lions  réalisables  du  sort  de  ceux 
qui  peinent  et  qui  souffrent,  le  plus  souvent  pouf  le  profit  exclusif  et  le  bonheur  des  autres, 
travailleurs  de  la  terre,  de  l'atelier,  de  la  mine  et  de  la  voie  ferrée.  Ces  améliorations  né 
sont  possibles  que  si  Ton  se  décide  enfin  à  exiger,  des  privilégiés*,  des  oisifs  et  des 
parasites  de  notre  monde  social,  une  part  contributive  plus  forte,  prélevée  sur  leur 
superflu. 

C'est  pourquoi  je  reste  aussi  partisan  d'une  élévation  progressive  du  tarif  de  l'impôt 
sur  les  successions  et  de  la  suppression  de  l'hérédité  légale  à  partir  d'un  certain  degré  de 
parenté.  Mais  c'est  surtout  par  rinstitutign  d'un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu 
et  sur  le  capital  que  peut  être  rétabli  notre  équilibre  budgétaire  et  que  peuvent  Être  réali¬ 
sés  pour  les  petits  contribuables  les  exemptions  d'impôts  et  les  dégrèvements  auxquels  ils 
ont  droit. 

Grâce  à  J  «action  persistante  et  énergique  de  notre  parti  un  dégrèvement  foncier  de 
50  millions  vient  d'être  obtenu.  C'est  un  résultat  bien  minime;  il  n'a  pas  dépendu  de  nous 
qu’il  profitât  davantage  aux  petits  agriculteurs  et  moins  aux  grands  propriétaires  terriens. 
L'incurie  du  Sénat  et  son  hostilité  à  peine  dissimulée  contre  la  grande  œuvre  de  justice 
fiscale  élaborée  par  la  Chambre  en  1007  ont  réussi  jusqu’ici  à  mettre  cette  réforme  en 
échec.  Mais  cette  hostilité  est  presque  vaincue  ;  elle  ne  saurait  persister  longtemps  contre 
la  volonté  nellcmcnt  affirmée  du  suffrage  universel,  et  le  grand  courant  populaire,  qui 
s’étend  dans  le  pays  tout  entier  en  faveur  de  la  réforme  fiscale,  emportera  bientôt  les  der¬ 
nières  résistances  de  réaction  et  de  conservatisme  social. 

Tous  ces  grands1  problèmes,  si  passionnants  et  si  absorbants  pour  vos  législateurs,  ne 
sauraient  leur  faire  perdre  de  vue  les  autres  questions  économiques  qui  vous  touchent 
d'aussi  près.  Je  persiste  à  penser  que  la  protection  due  à  vos  intérêts  agricoles  ne  peut  être 
assurée  que  par  Je  maintien  intégral  de  notre  législation  douanière  et  des  droits  établis  sur 
les  bestiaux  étrangers,  auxquels  nos  éleveurs  doivent  une  période  déjà  longue  d'indépen¬ 
dance  et  de  prospérité  ;  j'estime  aussi  que  nos  commerçants  ont  droit  aune  égale  sollicitude 
des  pouvoirs  publics  et  doivent  être  enfin  protégés  .contre  la  concurrence  ruineuse  et  de 
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plus  en  plus  envahissante  des  grands  magasins  et  des  établissements  k  uccursalcs 
multiples. 

Les  complètes  de  l’esprit  humain  sur  L'ignorance,  la  routine  et  la  superstition  doivent 
plus  que  jamais  être  sauvegardées.  Je  continuerai  à  m’associer  k  toutes  les  mesures  législa¬ 
tives  propres  k  assurer  la  liberté  de  conscience  et  à  concilier  le  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  avec  les  nécessités  de  la  défense  de  notre  enseignement  laïque  et*  de  noire 
vaillant  personnel  enseignant. 

Tous  ceux  qui  m'ont  vu  k  l’œuvre  savent  que  je  ne  puis  être  taxé  ni  d’indifférence-  ni 
du  négligence  à  l’égard  de  vos  intérêts  locaux,  ou  privés,  les  plus  immédia  s.  Je  pourrais  en 
invoquer  pour  preuve  la  persévérance  et  la  ténacité  avec  lesquelles  j'ai  poursuivi,  depuis  le 
jour  lointain  où  j’en  pris  l'initiative,  la  réalisation  du  projet  de  la  ligne  Argentat-Pleaux- 
Salers.  Président  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  chemins  de  fer  du  Centre,  après 
treize  années  de  luttes  et  d’efforts  pour  vaincre  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  j’ai  eu 
la  satisfaction  de  voir  promulguer  enfin  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique.  J’emploierai 
toute  mon  activité  à  poursuivre  l’exécution  prompte  et  rapide  d'une  œuvre  qui  n'est  qu'une 
réparation  tardive  pour  des  populations  injustement  déshéritées,  et  je  continuerai  k  m'op¬ 
poser,  de  toute  mon  énergie,  à  l'adoption  d'un  tracé  défectueux  qui  pourrait  lui  faire 
perdre,  pour  les  populations  desservies,  la  plus  grande  partie  de  son  utilité. 

Citoyens, 

Tous  les  militants  de  notre  grand  parts  démocratique,  tous  mes  confidents  et  tous  mes 
amis  savent  que  ce  n'est  ni  par  intérêt  ni  par  ambition  que,  pour  la  cinquième  fois,  je  me 
présente  à  vos  suflrages,  Mais  le  vieux  lutteur  que  je  suis  ne  pouvait  déserter  le  poste 
d'honneur  et  de  combat  où  m'ont  placé  et  maintenu  leur  inaltérable  confiance,  leur  constante 
et  affectueuse  sympathie. 

Je  suis  fier  d'avoir  su  en  rester  toujours  digne.  Je  suis  fier  d'avoir  su,  comme  eux, 
opposer  un  sang-froid  absolu  et  un  dédain  méprisant  aux  injures,  aux  attaques  ignobles 
dont  nous  attaquent  depuis  seize  ans  une  presse  immonde  et  des  adversaires  sans  scrupules, 
chez  qui  l 'outrage  et  l'insulte  tiennent  lieu  d'arguments  et  de  programme  politique. 

Le  bon  sens  et  le  mépris  public  ont  fini  par  en  faire  justice  ;  c’est  dans  le  plus  grand 
calme  que  doit  se  clore  cette  lutte  électorale  que  nous  avons  voulue  pacifique.  C'est  avec 
dignité  que  les  républicains  libres  et  conscients  du  grand  devoir  civique  qu'ils  vont  accom¬ 
plir  iront  aux  urnes,  pénétrés  du  sentiment  profond  de  la  discipline  nécessaire,  et  feront 
triompher  dès  le  56  avril  le  «drapeau  des  revendications  populaires. 

Vive  l’arrondissement  de  Mauriac  1  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

/  Fernand  BRUN, 

Député  sortant, 

Maire  de  Riom.  Président  du  Comice  agricole, 
Vice-président  du  Conseil  général, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Circonscription  de  MURAT. 

M.  BADÜEL 


Mes  chers  Concitoyens , 

Tel  j'étais  en  1906  et  eu  19ï9  quand  vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre,  cl  td  je  suis 
resté. 

Vous  n'avez  plus  à  me  juger  sur  des  promesses  :  mon  passé  politique  vous  permet  de 
me  juger  sur  des  actes. 

Mon  attitude  et  mes  votes  pendant  ces  deux  législatures  passées  vous  disent  assez  ce 
que  je  serai  dans  Ta  venir.  L’heure  est  venue  pour  vous  de  sanction  fier  la  confiance  que  vous 
aviez  mise  en  votre  élu  et  de  décider  si  cet  élu,  investi  a  nouveau  de  votre  confiance,  doit 
poursuivre  son  œuvre. 

Mon  labeur  de  demain  sera  la  suite  logique  et  persévérante  de  mon  labeur  d’hier. 

Sans  aucun  souci  d'ambition  personnelle,  avec  un  dédain  absolu  des  combinaisons  par¬ 
lementaires  qui  déconsidèrent  les  assemblées,  rendent  impuissants  leurs  débats  et  vaines 
leurs  décisions,  je  continuerai  à  n’avoir  qu’un  but  :  celui  d’être,  très  simplement,  le  repré¬ 
sentant  de  notre  arrondissement  républicain. 

C'est  pour  cela  que  mon  travail  parlementaire  sera  fait  de  la  double  préoccupation  de 
servir  d’abord  les  intérêts  de  nos  trois  cantons,  vos  inLérêts  individuels  (ïc  bonheur  de  la 
collectivité  est  fait  du  bonheur  de  chacun)  et  ensuite,  plus  largement,  de  défendre  contre 
ses  éternels  adversaires  l'idée  républicaine  dont  dépend  la  destinée  même  de  notre  pays. 

Citoyens  ! 

Bien  des  projets  qui,  il  y  a  huit  ans,  étaient  en  préparation  sont  devenus,  grâce  à  nous, 
une  réalité  juridique  et  sociale*  Mais  îe  labeur  encore  en  chantier  reste  immense* 

1°  Le  premier  soin  de  votre  élu  sera  la  réalisation  de  la  justice  fiscale. 

Le  renchérissement  général  de  la  vie,  les  augmentations  budgétaires,  les  lois  sociales, 
les  charges  militaires,  nous  ont  amenés  devant  un  gouffre  financier.  Pour  le  combler,  lî  va 
falloir  procéder  à  la  refonte  complète  de  notre  système  fiscal*  Ï1  nous  faudra  donc  faire 
aboutir  malgré  tous  les  obstacles  les  deux  impôts  progressifs  sur  le  revenu  :  l’impôt  cédu- 
laîre  et  l’impôt  global*  C’est  aux  gros  capitalistes,  malgré  les  résistances  de  leur  égoïsme, 
qu’il  faut  demander  de  l’argent. 

Et  ces  impôts  apporteront  avec  eux  le  dégrèvement  de  la  terre,  richesse  essentielle  et 
première  qui  étouffe  sous  les  Impositions;  —  dégrèvement  qui  s'ajoutera  â  la  détaxe  foncière 
de  cinquante  millions  que  j'ai  votée  à  la  séance  du  26  mars  dernier. 

Il  nous  faudra  de  la  ténacité  pour  réaliser  cette  réforme  ;  appliquée  sans  inquisition, 
elle  sera  le  salut  de  nos  finances,  et  par-dessus  tout  une  mesure  de  justice; 

2*  C’est  précisément  parce  que  je  suis  patriote,  comme  nos  grands  ancêtres  de  1793, 
qui  créaient  la  République  en  libérant  3e  territoire,  que  je  désire  un  retour  par  étapes  à  la 
loi  de  deux  ans*  Une  pareille  mesure  demandera  toute  notre  prudence  et  impliquera,  bien 
entendu,  que  des  circonstances  extérieures  exceptionnelles  ne  nous  contraignent  pas  à  un 
effort  exceptionnel. 

Mais  nous  ne  devons  pas  imposer  à  noLre  pays  un  efforL  qui  n'est  certes  pas  au-dessus 
de  son  patriotisme,  mais  qui  est  au-dessus  de  ses  forces*  Pour  répondre  aux  armements  de 
nos  rivaux,  il  est  d’autres  remèdes*  Une  meilleure  répartition  des  troupes,  l'organisation  des 
réserves,  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  un  effort  pécuniaire  moins  ruineux  que  U 
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présence  de  trois  classes  sous  les  drapeaux,  et  enfin  le  recrutement  régional  affectant  nos 
conscrits  aux  casernes  les  plus  proches  de  chez  eux,  tout  cela  permettra,  tout  en  assurant  la 
grandeur  de  îa  Patrie  et  sa  puissance  mondiale,  de  rendre  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui 
manquent,  aux  paysans  leurs  fils  dont  la  terre  a  besoin  ; 

3°  La  suppression  en  temps  de  paix  des  conseils  de  guerre  si  indulgents  aux  officiers, 
si  rigoureux  aux  petits  soldats  ;  les  réformes  urgentes  du  droit  civil  et  pénal  et  de  la  procé¬ 
dure  ;  la  diminution  des  frais  de  justice  ; 

4°  Les  lois  sociales,  les  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  de  mutualité  ; 

îj°  Les  lois  agricoles,  de  protection,  de  retraite,  de  crédit; 

6°  La  réforme  administrative,  les  économies  rigoureuses  (suppression  des  sinécures, 
diminution  des  gros  traitements),  un  mode  de  scrutin  libéré  des  mystères  étranges  de  la 
R.  p.  et  qui  déclare  élu  !e  candidat  à  qui  les  électeurs  ont  jugé  bon  de  donner  la  majorité  î 

Tels  sont  les  problèmes  à  la  solution  desquels  m’attachera  le  mandat  que  je  sollicite  de 
vos  libres  suffrages;  ^ 

7“  Et  le  souffle  de  liberté,  qu’a  apporté  la  République,  l'idéal  de  tolérance  dont  je  me 

réclame,  me  rendront,  demain  comme  hier,  le  défenseur  do  toutes  les  tolérances  et  de  toutes 

les  libertés* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  irréductibles  ennemis  de  la  République  poursuivent  leur  lutte  implacable.  Moins 
que  jamais  il  nous  faut  désarmer.  Leur  attaque  est  devenue  d’au  tant  plus  dangereuse 
qu’ils  ont  trouvé  comme  dernière  ruse  de  prendre  nos  armes  et  notre  drapeau  E 

Par  toute  la  France  il  en  est  ainsi. 

Électeurs  de  T  arrondissement  de  Murat,  vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  à  ce  piège  : 
la  situation  n’est  autre  qu'en  1906.  Vous  avez  à  choisir  entre  M,  le  comte  Stanislas  de 

Castellane,  soutenu  par  les  partisans  de  toutes  les  réactions,  et  votre  élu  de  huit  années, 
candidat  des  ouvriers,  des  paysans,  du  parti  républicain* 

Vive  la  République  î 

Ferdinand  BÂDUEL, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical. 


Circonscription  de  SAINT-FLOUR* 

M.  HUGO N 

G  hc  rs  G  on  c  i  toye  u  s , 

Désigné  par  le  Congrès  des  élus  et  des  chefs  du  Parti  républicain  pour  pofter  le 
Irapeau  de  la  démocratie  dans  rarrondissement  de  Saint- Flou  r,  à  P  élection,  législative 
u  26  avril ,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  Je  suis  toujours  resté  au  milieu  do  vous*  Je  suis 
ceux  qui  ne  changent  pas  et  qui  veulent  le  progrès. 

Défenseur  indéfectible  de  nos  chères  institutions,  lorsqu  elles  étaient  attaquées,  je  n’ai 
jamais  marchandé  mon  dévouement  au  programme  politique,  économique  et  social  de  mon 
Parti,  pendant  les  douze  années  que  j’ai  passées  h  la  Chambre* 

J’ai  voté  toutes  les  propositions  de  loi  destinées  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  par 
la  solidarité  et  l1  assistance. 

Mon  programme  est  celui  du  parti  radical  et  radical-socialiste  : 

Retour  à  la  loi  de  deux  ans  et  au  système  de  la  nation  armée,  qui  rendra  à  F  agriculture 
les  bras  qui  lui  manquent  en  assurant  la  défense  nationale  et  en  fermant  la  porte  à  tous  les 
privilèges  et  a  toutes  les  faveurs* 
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Impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu ,  pour  diminuer  les  charges  excessives  qui 
écrasent  la  propriété  foncière  et  pour  contribuer  chacun  aux  charges  publiques,  en  propor¬ 
tion  de  ses  ressources.  Il  est  odieux,  en  clîet,  que  le  paysan  et  le  travailleur  payent  à  l’Etat 
35  0/0  du  revenu  de  la  terre,  tandis  que  les  gros  rentiers  sont  à  peine  imposés  pour  leurs 
valeurs  mobilières. 

II  faut  donc  remanier  notre  vieux  système  fiscal  et  y  introduire  plus  de  justice  et  pli^s 
d'égalité,  en  supprimant  les  vieilles  contributions  directes.  La  situation  économique 
moderne  l’exige. 

Retour  à  l'Klat  des  gros  monopoles  qui  assurent  des  bénéfices  scandaleux  aux  action¬ 
naires  des  Compagnies  au  détriment  des  ouvriers  et  des  employés* 

Politique  d'économies,  par  un  scrupuleux  contrôle  des  dépenses  publiques  et  par  la 
suppression  des  emplois  inutiles. 

Vote  du  budget  avant  la  fin  de  l'année. 

Encouragements  aux  sociétés  de  secours  mutuels  contre  la  mortalité  du  bétail  et  autres 
associations  agricoles. 

Protection  des  produits  agricoles  et  de  noire  élevage  contre  l’envahissement  des 
céréales  et  du  bétail  étrangers. 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  penser  et  de  pratiquer  tel  culte  qui  conviendra. 
Les  électeurs,  que  l’on  a  voulu  induire  en  erreur,  sont  persuadés  maintenant  que  la 
République  n’a  jamais  voulu  porter  la  moindre  atteinte  à  la  religion,  eu  réprimant  l'esprit 
clérical  et  ultramontain. 

La  liberté  n’est  pas  seulement  chose  sacrée  en  matière  religieuse,  mais  elle  doil  être 
respectée  en  matière  d’enseignement. 

Je  suis  opposé  au  monopole  de  l'enseignement  au  profit  de  l’Etat,  Il  porterait  atteinte 
à  la  liberté  des  pères  de  famille.  Il  détruirait  toute  concurrence,  qui  est  un  stimulant  utile 
et  dont  bénéficient  les  enfants  confiés  aux  maîtres.  Mais,  sous  prétexte  de  liberté,  il  ne  faut 
pas  autoriser  la  tyrannie  et  je  pense  que  l'école  laïque  a  besoin  d’être  énergiquement 
défendue.  Nos  insti tu  leurs,  si  violemment  attaqués,  doivent-  être  protégés  avec  ia  plus 
grande  vigueur. 

•  Electeurs  I 

Vous  savez  avec  quel  dévouement  j’ai  travaillé  è  l’ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Fiour  à  Brioudc.  En  obtenant  la  construction  de  celle  ligne,  j'ai  amorcé  celle  de 
Saint-Elour-Espalion,  sa  continuation  naturelle. 

Si  je  suis  votre  représentant,  tous  mes  efforts  tendront  k  faire  réaliser  ce  dernier  projet, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  de  donner  satisfaction  à  toute  une  vaste  et  magnifique 
région  depuis  trop  longtemps  délaissée. 

Je  m’efforcerai  d'être  utile  à  tous  et  à  chacun  dans  îa  mesure  de  mes  moyens,  mettant 
à  profit  l'expérience  et  les. relations  acquises. 

Allez  aux  urnes  en  hommes  libres  et  fiers  de  votre  indépendance. 

Sans  passion  et  sans  haine,  conscients  de  vos  droits  et  de  vos  devoirs,  votez  selon  des 
principes  et  non  pour  un  homme  1 

Opposez  une  barrière  infranchissable  à  l'esprit  de  recul  et  marchez  hardiment  vers  le 
progrès  et  le  mieux-être  social. 

Guerre  aux  privilèges  1 

Respect  à  la  liberté  ! 

Vive  la  République  radicale  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Saint-Flour  i 

^  P.  IIUGON, 

Ga n  did  a  t  rad  i  ca  Lso  ci  ali  s  te . 


—  490  — 


CHARENTE 


irfl  Circonscription  d’ANGOULÉME. 

M.  Lazare  WEILLER 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Une  tendresse  filiale  pour  ce  beau  pays  charentais,  auquel  me  rattachent  Lous  nies 
souvenirs  cl  enfance  et  les  traditions  de  ma  famille,  le  sentiment  d’un  devoir  à  remplir,  tels 
sont  les  mobiles  qui  m  ont  décidé  à  répondre  à  l'appel  de  mes  amis,  quand  ils  m’ont 
exprime  le  désir  de  trouver  en  moi  un  député  qui  représente  vraiment  la  première  circon¬ 
scription  d’Angoulême, 

Le  souvenir  de  la  lutte  iirdente  et  courtoise  que  j'ai  soutenue  au  milieu  de  vous  pour 
la  République,  en  1888,  me  dispenserait  d'affirmer  mon  dévouement  aux  institutions  démo¬ 
cratiques,  si  le  patronage  du  grand  parti  de  lVUliance  démocratique,  fondé  par  notre 
emînent  et  vénéré  compatriote,  M.  Adolphe  Carnot,  n’était  le  sûr  garant  de  ma  loyale 
fidélité  aux  convictions  de  ma  jeunesse. 

Associé  dès  les  premiers  jours  de  ma  vie  virile  aux  travaux  et  aux  efforts  des  fondateurs 
du  régime  actuel,  je  me  suis  fait  à  leur  école  un  idéal  assez  généreux  de  la  République 
pour  pouvoir  convier  tous  les  Français  réconciliés  à  défendre,  sous  son  égide,  les  grands 
intérêts  de  la  Nation. 

Je  n  ai  rien  renié  de  leur  idéal,  j’y  ai  ajouté  seulement  des  nuances  plus  profondes, 
épurées  par  mes  études  et  mes  méditations,  mes  recherches  scientifiques,  mes  expériences 
sociales,  toute  ma  vie  d’effort  intense  où  je  n'ai  jamais  désuni  la  pensée  de  l’action. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  devise  du  parti  républicain  démocratique  est  ma  devise  :  ni  réaction,  ni 
révolution. 

Pour  échapper  à  la  basse  surenchère  de  beaucoup  de  candidats,  j’aurais  voulu  n’y 
nen  ajouter.  Mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  apporter  des  déclarations  précises  sur  les 
quelques  points  que  les  événements  du  jour  ont  mis  en  relief. 

Deux  questions  dominent  actuellement  toutes  les  querelles  politiques  :  Je  maintien  et 
la  consolidation  de  noire  puissance  militaire  et  la  réforme  fiscale. 

Une  situation  internationale  extrêmement  tendue,  V obligation  de  réparer  les  défaillances 
de  l’action  gouvernementale  qui,  deux  fois  depuis  quinze  ans,  avaient  affaibli  la  défense 
nationale,  ont  démontré  l’impérieuse  nécessité  de  la  loi  de  trois  ans.  Lourd  sacrifice  pour 
un  pays  à  natalité  décroissante,  mais  condition  de  l'équilibre  de  nos  forces  avec  celles 
des  puissances  rivales,  et,  par  là,  du  maintien  de  la  paix.  Je  tiens  à  le  dire  bien  haut,  si 
j  avais  eu  i’honneur  d’être  l’année  dernière  votre  député,  j’aurais  considéré  l’abstention  en 
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pareille  matière  comme  une  désertion  et  comme  une  insulte  à  mes  mandants.  Prenant  mes 
responsabilités,  comme  je  1  ai  toujours  fait  et  comme  je  le  ferai  toujours,  j’aurais  voté  la  loi 
de  trois  ans* 

Son  application  sincère,  loyale,  sans  arrière -pensée,  c’est  le  grand  devoir  de  l'heure 
présente* 

C’est  d'ailleurs  à  elle  seule  que  nous  devons  de  conserver  la  paix,  la  paix  digne  à 
laquelle  nous  sommes  tous  résolument  attachés. 

Mais  il  est  permis  de  prévoir  le  jour  heureux  où  toutes  les  puissances  européennes, 
épuisées  par  des  armements,  ou  Iran  ciers,  se  mettront  d’accord  pour  les  réduire,  dans  l'in- 
térét  même  de  la  civilisation* 

La  situation  financière  est  grave* 

Au  cours  de  la  législature  qui  prend  fin,  les  dépenses  de  l’Etat  sont  passées  de 
1  milliards  185  millions,  en  1910,  à  5  milliards  373  millions,  en  1914.  Augmentation  formi¬ 
dable  de  J  milliard  188  millions,  dans  laquelle,  il  est  nécessaire  de  l’affirmer  pour  éclairer 
I  opinion,  1  application  de  la  loi  de  trois  ans  ne  rentre  que  pour  170  millions. 

Des  économies  judicieuses,  une  attention  vigilante  de  députés  assidus,  compétents  et 
laborieux,  l’abandon  des  procédés  de  surenchère,  des  réformes  administratives  profondes 
devront  assurément  diminuer  dans  une  large  mesure  les  charges  trop  lourdes  qui  pèsenL  sur 
la  nation. 

Mais  certaines  parties  du  budget  sont  incompressibles  :  la  défense  nationale  et  la  soli¬ 
darité  sociale  exigeront  de  nous  de  nouveaux  sacrifices. 

Aussi  ne  fauL-il  pas  reculer  plus  longtemps  la  solution  du  problème  de  la  réforme 
fiscale. 

Cette  réforme,  commencée  par  le  dégrèvement  de  k  terre,  dont  je  suis  un  fervent 
partisan,  sera  couronnée  par  un  impôt  général  proportionné  aux  ressources  du  contribuable, 
sagement,  mais  hardiment  progressif,  sans  inquisition,  ni  vexation,  à  la  française!  Je  partage 
entièrement  ;i  ce  sujet  les  idées  de  M.  Alexandre  Ribot,  lorsque  l'éminent  homme  d* Était 
adjurait  les  privilégiés  de  la  fortune  de  faire  non  seulement  leur  devoir,  maïs  plus  que 
leur  devoir  »* 

Ainsi  appuyée  sur  sa  puissance  militaire  et  sur  son  crédit,  la  République  pourra  tra¬ 
vailler  dans  le  calme  d  une  paix  glorieuse  au  développement  économique  du  pays. 

Ions  les  bons  citoyens  désirent  que  le  trésor  de  nos  énergies  nationales  ne  soit  pas 
gaspillé  dans  des  discordes  intestines* 

Le  pays  est  ias  des  querelles  religieuses.  Et  la  parole  du  chancelier  de  l'Hospital  est  de 
plus  en  plus  vraie  :  «  Nous  ne  devons  nous  souvenir  que  d'une  chose,  c’est  que  nous 
portons  le  beau  nom  de  Français*  » 

L  énorme  effort  financier,  accompli  par  la  République  pour  l 'instruction  populaire,  Ta 
éLé  avec  des  ressources  provenant  de  tous  les  contribuables  sans  exception*  C’est  dire  que 
tout  républicain,  digne  de  ce  nom,  s'il  reste  invinciblement  attaché  à  la  neutralité  sco¬ 
laire,  ne  saurait  la  concevoir  autrement  que  dans  le  respect  de  tou  Les  les  croyances 
où  tant  de  grands  esprits  puisent  les  éléments  de  leur  vie  morale  et  la  force  de  leurs 
vertus. 

La  liberté  d  enseignement  n’est  pas  une  tolérance  de  F  Etat  souverain.  Elle  est  un  droit 
républicain.  Elle  sert  d  ailleurs,  par  une  concurrence  féconde,  la  cause  du  progrès 
scientifique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  n  est  pas  dans  notre  pays  de  Charente,  si  jaloux  à  toute  époque  et  sous  tous  les 
régimes  de  son  indépendance,  que  j’ai  a  démontrer  combien  il  est  urgent  de  substituer  an 
régime  de  la  clientèle  le  régime  de  la  loi. 

La  réforme  électorale,  telle  que  la  réclame  depuis  quatre  ans  le  suffrage  universel, 
pourra  seule  mettre  fin  aux  tyrannies  d'arrondissement. 
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Elle  seule  peut  préparer  la  réalisation  des  réformes  administratives  que  la  transfor¬ 
mation  des  moyens  de  transport  et  révolution  économique  rendent  nécessaires  et  urgentes. 

Elle  seule  peut,  en  rendant  son  équilibre  au  pays  secoué  par  les  factions,  permettre 
aux  républicains  d'étudier  les  moyens  les  plus  propres  de  mettre  notre  organisme  «cons¬ 
titutionnel  en  rapport  avec  les  besoins  reconnus  de  la  République,  au  premier  rang 
desquels  je  place  fa  stabilité  ministérielle,  condition  indispensable  de  toute  grande 
politique. 

Charcutais, 

Pays  agricole,  commercial  et  industriel,  la  Charente  a  fait  preuve,  au  milieu  des  dif¬ 
ficultés  les  plus  graves,  de  la  plus  courageuse  clairvoyance. 

D’accord  avec  les  représentants  autorisés  de  tous  les  groupements  économiques  dont 
l'activité  renaissante  est  un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  de  notre  époque,  je 
résume  en  quelques  mots  mon  programme  économique  ; 

Pas  de  nouveau  m Duopole  d'Etat  dans  le  domaine  de  l1  activité  commerciale  et  indus¬ 
trielle,  mais  maintien  et  améliorations  des  monopoles  intéressant  la  défense  nationale, 
comme  celui  des  poudres,  tant  au  point  de  vue  du  sort  des  ouvriers  exposés  a  tous  les 
dangers  qu'au  point  de  vue  des  progrès  qui  restent  à  réaliser  dans  cette  industrie  d’Etat. 
Sage  réglementation  douanière  pour  conserver  notre  splendide  agriculture.  Equitables 
ententes  entre  les  commerçants  et  les  vignerons  pour  assurer  aux  uns,  par  des  traités  de 
commerce  à  longue  échéance,  la  juste  rémunération  de  leur  coûteuse  propagande  et  pour 
garantir  aux  autres  une  plus  juste  récompense  des  merveilleux  elforts  qu’ils  font  pour 
conserver  la  vigne  qui  est  une  de  nos  gloires  nationales,  un  traitement  mieux  proportionné 
à  leur  labeur  et  a  leurs  efforts.  Redressement  fiscal  de  la  situation  de  la  classe  moyenne 
industrielle  et  commerçante;  organisation  de  l’âppp  en  tissage;  développement  de  l’outillage 
national;  décentralisation  régionale» 

Les  fonctionnaires  ont  des  devoirs  rigoureux  envers  l'Etat;  mais  la  République  leur 
doit  un  statut  qui  les  mette  à  l’abri  du  favoritisme  et  de  la  tyrannie  des  politiciens, 

La  législation  sociale  doit  être  largement  développée  et  complétée  sans  surenchère, 
mais  dans  un  esprit  de  solidarité  digne  d’une  civilisation  moderne. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je'devrais  peut-être  publier  ici  une  longue  liste  des  besoins  particuliers  de  la  circon¬ 
scription  :  amélioration  des  moyens  actuels  de  transports,  création  de  nouvelles  ligues  de 
tramways,  des  circuits  téléphoniques,  modification  impérieusement  nécessaire  des  condi¬ 
tions  du  travail  dans  les  manufactures  nationales,  etc.,  etc.,. 

Je  répugne  à  vous  faire  des  promesses  dont  la  réalisation  ne  dépend  pas  de  ma  seule 
volonté» 

Mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  cette  volonté,  si  je  suis  votre  élu,  se  réalisera 
en  actes;  c’est  par  mon  effort  personnel  et  continu,  et  non  par  une  boîte  de  bulletins 
confiée  avec  cinquante  autres  à  un  collègue  complaisant,  que  j'entends  remplir  mon 
mandat. 

C’est  là  le  vœu  de  la  confédération  des  groupes  commerciaux  et  industriels  de 
France,  interprête  de  l’opinion  unanime  des  citoyens,  ce  "sera  pour  moi  une  question  de 
conscience* 

C'est  d'ailleurs  ainsi  qu’on  obtient  au  Parlement  cette  légitime  influence  qui  n'appar¬ 
tient  qu’aux  travailleurs  et  que  j'emploierai  à  P  utilisation,  dans  F  intérêt  général  et  pour 
votre  prospérité,  des  admirables  ressources  de  notre  beau  pays. 

Electeurs, 

Le  mandat  que  je  vous  demande  de  me  confier  doit  être  exercé,  non  dans  l'intérêt  de 
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l’élu,  mais  dans  celui  des  électeurs  et  du  pays.  Je  crois,  sans  orgueil  comme  sans  fausse 
modestie,  qu’une  carrière  industrielle  et  scientifique  déjà  longue  me  permettra  de  le 
remplir  avec  une  clairvoyance  que  mon  expérience  et  mon  dévouement  sauront  rendre 
féconde, 

C  est  dans  ces  conditions  que  je  suis  résolu  à  servir  de  toute  ma  conscience  et  de  toute 
mon  énergie  la  France  et  la  République* 

Lazare  WEILLER, 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 


2°  Circonscription  d’ ANGO ULÊME . 

M,  Géo  GÉRA  LD 


Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

C  est  avec  le  sentiment  d'un  consciencieux  labeur  politique  et  économique  accompli, 
iort  de  l  expérience  de  quinze  ans  de  vie  publique  comme  conseiller  municipal,  conseiller 
générai  et  député,  que  je  sollicite  de  nouveau  vos  libres  suffrages. 

Homme  d  action  et  d  évolution,  je  suis  convaincu  que  les  questions  économiques  domi¬ 
nent  et  domineront,  de  plus  en  plus,  les  questions  politiques,  comme  la  politique  exté¬ 
rieure,,  par  tiop  négligée,  domine,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  politique  intérieure. 

Je  me  refuse  dès  lors  à  faire  de  la  politique  le  laboratoire  louche  où  s’élaborent  les 
intrigues,  les  combinaisons  et  les  trahisons.  J’y  veux  voir,  au  contraire,  la  grandê  voie 
large  et  superbe  par  laquelle  le  pays  doit  aller  progressivement  a  toujours  plus  de  justice, 
toujours  plus  de  richesse,  toujours  plus  do  bonté,  dans  Tordre,  dans  le  travail  et  dans  la 
liberté. 

Dans  cet  esprit,  je  soumets  de  nouveau  au  contrôle  de  tous  les  républicains,  de  tous 
les  hommes  de  bonne  loi,  mes  actes  d'hier  et  mon  programme  de  demain. 

Les  uns  comme  l’autre  sont  imprégnés  des  grandes  idées  de  liberté,  de  tolérance, 
d  équité,  de  ce  désir  de  progrès  social  qui  sont  en  quelque  sorte  l'essence  mémo  de  nos 
institutions  républicaines* 


U  œuvre  dThier. 

L  lu  par  vous  il  y  a  trente  mois,  dans  des  conditions  inoubliables,  qui  engagent,  envers 
vous  tous,  ma  gratitude  à  fin  fini,  je  me  suis  appliqué  : 

A  mettre  notre  France,  laborieuse  et  pacifique,  à  l'abri  des  menaces  de  l'étranger,  à 
assurer  la  paix  sans  laquelle  aucun  travail  n’est  fécond  ; 

À  favoriser,  à  rendre  plus  intense  l'activité  économique  du  pays,  plus  prospères  l'agri¬ 
culture,  le  commerce  et  l'industrie; 

A  faire  jouer  enfin  à  FÉlat  français  ce  rôle  de  protecteur  des  petits  eL  des  humbles,  de 
défenseur  des  faibles,  de  consolateur  des  misères,  dont  s'auréole  le  beau  nom  de  la  France 
dans  le  monde  et  dont  la  réalisation  concrète,  au  profit  de  ses  nationaux,  constituera  un  des 
plus  beaux  titres  de  gloire  de  notre  troisième  République. 

Pour  maintenir  la  paix  et  mettre  la  France  à  l’abri  des  menaces  de  l’étranger  au  len- 
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demain  du  conflit  balkanique,  dans  une  Europe  instable  sur  laquelle  pèse  lourdement  le 
cauchemar  de  la  paix  armée,  à  côté  d'une  Autriche  pleine  de  menaces  pour  l'avenir,  d’où 
la  mort  du  vieux  souverain  peut,  d’un  instant  à  l'autre,  déclencher  une  conflagration  et 
mettre  en  jeu  tant  de  questions  délicates  dont  le  problème  méditerranéen  n'est  pas  le  moins 
angoissant  pour  nous,  en  face  dTune  Allemagne  qui,  par  un  brusque  et  formidable  effort 
militaire  et  naval,  semble  vouloir  préparer  une  guerre  prochaine  dont  nous  serions  l'enjeu, 
je  me  suis  résolument  associé  au  renforcement  de  l'œuvre  de  déTense  nationale  par  l'aug¬ 
mentation  de  la  durée  du  service  militaire  à  trente- deux  mois  effectifs  sur  la  formule  des 
trois  ans. 

Etre  patriote,  c'est  être  prévoyant  et  fort  à  l'intérieur;  être  pacifique,  c'est  respecter 
es  droits  des  autres  au  dehors.  Nous  voulons  être  l'un  et  l'autre  pour  ne  rien  laisser  péri¬ 
cliter  du  beau  et  grand  rôle  traditionnel  de  la  France* 

Rallié  d'abord  à  la  solution  transactionnelle  des  trente  mois,  en  votant  le  projet 
Mcssimy,j'ai  dû,  devant  l'impossibilité  motivée  pour  le  Gouvernement  de  l'accepter,  et, 
responsable  avec  lui  devant  l'histoire  de  l'avenir  et  la  grandeur  de  mon  pays,  placer  l'intérêt 
national  au  dessus  de  tout,  m'incliner  devant  les  exigences  de  la  situation  internationale, 
Quelles  que  puissent  être,  et  il  n'y  en  a  que  trop  au  point  de  vue  économique  et  social, 
les  lourdes  charges,  les  réelles  souffrances  de  cet  effort  décisif  que  je  veux  croire  momen¬ 
tané,  vous  serez  certainement  avec  moi  pour  reconnaître,  au-dessus  de  tout  esprit  politique, 
que  ccs  charges  et  ces  souffrances  sont  encore  préférables  à  celles  de  l'invasion  I 

Non  moins  conscient  des  besoins  économiques  du  pays  que  des  nécessités  de  sa 
défense,  je  me  suis  appliqué  à  réaliser  :  la  libération  de  la  terre  par  la  transformation  de  la 
contribution  non  bâtie  en  impôt  de  quotité  comportant  un  dégrèvement  de  54  millions  ;  à 
mieux  armer,  pour  les  dures  batailles  de  la  vie  commerciale  moderne,  agriculteurs  et  com¬ 
mercants  par  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  la  protection  des 
appellations  d’origine,  la  suppression  de  la  prestation,  le  warrant-hôtelier  ;  par  l'organisa¬ 
tion  du  crédit  :  crédit  au  travail,  crédit  agricole,  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie,  en  obtenant,  lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  une 
avance  à  leur  prolit,  en  demandant  la  création  du  chèque  postal  et  en  cherchant  à  fixer  dans 
l'intérêt  du  petit  commerce  les  limites  et  les  droits  de  la  propriété  commerciale,  etc,,  etc* 
Je  me  suis  encore  appliqué  à  développer,  par  la  loi  sur  les  services  maritimes  postaux, 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  l'étranger;  à  débarrasser  le  commerce  des 
grains  de  certaines  des  gênes  et  des  entraves  que  lui  apportait  l'organisation  de  l'ancienne 
admission  temporaire  des  blés,  à  remédier  enfin  a  la  crise  de  l'apprentissage  qui,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre,  sévit  tant  dans  les  industries  privées  que  dans  les  in¬ 
dustries  d'Etat;  à  aiguiller  le  renouveau  de  notre  jeunesse  française,  loin  des  mandarinats 
bureaucratiques  où  notre  race  s'étiolait,  loin  des  luttes  byzantines  locales  où  les  rivalités  de 
personnes  ont  plus  de  place  que  les  saines  discussions  d'idées,  vers  la  compréhension  des 
marchés  étrangers  et  l'affirmation  au  dehors  du  bon  renom  français* 

Tant  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce  que  dans  la  presse  ou  à  la 
tribune,  j'ai  vigoureusement  combattu  ce  péril  permanent  que  constitue  pour  nos  «  cognacs  » 
l’usurpatlion  de  nos  marques  à  l'étranger  et  l'impunité  abusive  dont  jouissent  les  fausses 
indications  d'origine  et  de  provenance  en  France  et  sur  les  marchés  étrangers* 

Je  me  suis  ausfi  associé  de  tout  cœur  à  la  politique  sociale  républicaine,  que  le  redou¬ 
table  fléau  de  la  dépopulation  justifie  plus  que  jamais  :  lutte  contre  la  tuberculose  et  l'alcoo¬ 
lisme  par  la  création  d’habitations  à  bon  marché*  l'application  des  lois  et  règlements 
d’hygiène,  protection  de  l'enfance  et  de  l'allaitement  maternel,  encouragements  et  alloca¬ 
tions  aux  familles  nombreuses,  repos  et  assistance  aux  femmes  en  couches,  assistance  aux 
vieillards,  conventions  collectives  du  travail,  facilités  d’acquisition  de  la  petite  propriété, 
amélioration  et  mise  au  point  des  lois  sur  le  repos  hebdomadaire,  sur  les  retraites  ou¬ 
vrières,  sur  les  accidents  du  travail,  etc.,  etc* 
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L’ œuvre  de  demain. 

En  face  dos  complexes  questions  soulevées,  les  unes  angoissantes  et  passagères,  telle 
celle  de  la  défense  nationale,  les  autres  permanentes  et  généreuses,  telles  celles  d'action 
économique  et  sociale,  se  pose  le  problème  des  moyens  financiers. 

L'  accroissement  ininterrompu  des  dépenses,  constaté  dans  tous  les  pays  du  mondé, 
provoque  une  double  réflexion  ;  accroître  les  ressources  et  faire  des  économies. 

Pour  accroître  les  ressources  de  l’Etal,  nous  ne  recourrons  point  aux  monopoles,  ceux 
qui  existent  suffisent. 

11  faudra  surtout  : 

S'adresser  à  la  richesse  acquise,  au  bien-être,  au  luxe,  au  superflu,  aux  valeurs  mobi¬ 
lières  auxquelles  nous  venons  de  demander  déjà  une  surcharge  de  160  millions  ; 

Compléter,  par  la  simplification  des  formalités  et  la  réduction  du  coût  de  transmis¬ 
sion  de  la  terre,  l’allégement  consenti  à  son  profit  de  54  millions  sur  l’impôt  foncier; 

Encourager  la  vie  à  la  campagne  en  ménageant  les  agriculteurs,  petits  propriétaires, 
fermiers,  métayers  et  salariés,  en  encourageant  l’élevage,  en  favorisant  le  travail  manuel  de 
l'usine  et  des  champs,  dont  la  surcharge  fiscale  par  la  prédominance  dans  notre  système 
fiscal  actuel  des  impôts  indirects  est  incontestablement  antidémocratique. 

L'impôt  sur  le  revenu  paraît  seul  devoir  rétablir  l'équilibre. 

Pour  le  réaliser  utilement,  c'est-à-dire  pour  qu’il  soit  accepté  et  pour  qu’il  produise,  ce 
qui  est  essentiel,  le  législateur,  loin  d’effrayer  et  de  menacer,  devra 

Affirmer  son  respect  de  la  liberLé  et  de  l'indépendance  du  qitoyen  ; 

Eviter  les  procédés  d'investigation  fiscale  abusifs  dont  l'Allemagne  nous  donne 
l’exemple  instructif,  acceptable  dans  le  pays  du  caporalisme  prussien,  inacceptable  au 
pays  de  la  Révolution  française  ; 

Tenir  le  plus  grand  compte  des  habitudes  d'esprit,  des  préventions  même  injustifiées 
du  contribuable  français,  le  citoyen  du  monde  le  plus  justement  jaloux  de  l’inviolabilité  de 
son  foyer  et  du  secret  de  ses  affaires. 

Une  démocratie  ne  doit  rien  établir  par  la  contrainte  ni  imposer  par  la  force,  mais 
faire  accepter,  comme  conformes  à  la  justice  et  au  droit,  les  taxations  nouvelles  que  l’équité 
fiscale  comporte  sans  déclaration  contrôlée,  c'est-à-dire  sans  inquisition  et  sans  vexation, 
ce  qui  est  facile  quand  le  fisc  a  à  sa  disposition,  dans  l'arsenal  considérable  des  lois  exis¬ 
tantes,  des  moyens  légaux  suffisants  pour  se  rendre  compte,  sans  froissement,  en  dehors 
de  la  personnalité  du  contribuable,  de  la  valeur  des  déclarations,  ainsi  qu'il  résulte  d’ailleurs 
de  l'article  12  du  projet  d'impôt  complémentaire  sur  le  revenu  déjà  voté. 

Le  mécanisme  de  cet  impôt  complementaire  qui  frappe  le  revenu  global  d'après  la 
déclaration  sans  détail  permet  d’atteindre  sans  souci  de  l'origine  de  son  revenu  le  rentier, 
terme  usuel,  mais  terme  impropre  parce  que  la  rente  ne  constitue  plus  aujourd’hui  comme 
autrefois  l’unique  revenu  du  capitaliste. 

La  rente  française  est  aujourd'hui  le  placement  et  le  seul  placement  sûr  du  travailleur, 
comme  elle  est  le  seul  placement  légal  de  l’être  moral  protégé  par  la  loi 

Je  désapprouve  donc  l'impôt  spécial  sur  la  rente  française,  qui,  sous  un  vain  prétexte 
d'égalité  fiscale,  trompe  surtout  ceux  trop  nombreux  qui  confondent  la  rente  et  le  revenu. 
Iï  est  préjudiciable  au  crédit  public,  c’est-à-dire  au  Trésor,  dès  lors  au  contribuable,  con¬ 
traire  aux  intérêts  de  l'épargne.  La  menace  d’un  impôt  sur  la  renie  favorise  la  campagne 
des  requins  de  la  finance  véreuse  contre  la  petite  épargne,  contre  les  placements  des  caisses 
d'épargne,  par  excellence  placements  populaires. 

Aux  préoccupations  de  justice  fiscale  un  devoir  impérieux  d'économies  par  la  refonte 
de  noLre  comptabilité  publique  trop  compliquée  s’imposera  à  la  nouvelle  législature. 

L'armée,  sans  cesse  accrue,  des  fonctionnaires  épuise  la  France. 
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Far  la  simplification  administrative  et  une  intelligente  décentralisation  ,  on  peut  réduire 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires,  augmenter  leur  travail  trop  souvent  dérisoire  et  par 
compensation  améliorer  leur  situation. 

Ges  réformes  essentielles  accomplies,  les  pouvoirs  publics  devront  encore  encourager, 
surexciter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  forces  agricoles,  commerciales,  indus¬ 
trielles,  les  seules  forces  vives  du  pays* 

Il  iaudra  renforcer  l'organisation  du  crédit  au  monde  agricole,  au  petit  commerce  et  à 
a  petite  industrie  pour  leur  permettre  de  soutenir  F  effort  de  formidable  concurrence,  préci¬ 
ser  le  Gode  du  travail. 

11  faut  organiser  ce  crédit  à  l’exportation  qui  contribue  si  puissamment  à  la  grandeur 
de  1  Angleterre  et  jle  F  Allemagne  et  qui  rencontre  en  France  d'incompréhensibles  résistances. 

Il  faut  mettre  au  point  notre  outillage  économique,  améliorer  nos  ports,  nos  canaux, 
nos  rivières,  nos  services  téléphoniques  et  de  chemins  de  fer,  afin  de  permettre,  par  la 
facile  et  rapide  circulation,  la  diminution  des  tarifs  et  des  frais  généraux,  la  fructueuse 
exportation  des  produits  de  notre  soi  ou  de  notre  industrie,  compléter  par  la  permanence 
de  trains  express,  ainsi  que  je  1  ai  soutenu  a  la  tribune,  notre  réseau  de  voies  ferrées  trans¬ 
versales,  en  Fappropriant  mieux,  a  la  veille  de  l’ouverture  du  canal  de  Panama,  aux 
échanges  internationaux. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  je  m’efforcerai  d’obtenir,  soit  par 
la  création  de  services  d  autobus,  soit  par  le  complément  de  notre  réseau  de  tramways,  si 
profitables  aux  populations  rurales,  les  lignes  tant  attendues  : 

De  Rouillac  à  Néré,  desservant  plus  particulièrement  la  vallée  d1  Auge  jusqu’ici  déshé¬ 
ritée, 

D  Àngouleme  à  MarciïJac-Lan ville,  intéressant  les  communes  de  Gond-Pontouvre, 
Champmers,  Saint-Yrieix,  Balzac,  Vindelle,  Marsac,  Saint-Genis,  Genac,  Gourville,  Mons, 
dont  j’ai  été  en  1910,  le  rapporteur  au  Conseil  générai  et  pour  lesquelles  des  pourparlers 
ont  été  déjà  engagés  avec  le  département  de  la  Charente-Inférieure* 

Il  tant  encore  défendre  l  or  de  la  France,  l’épargne  patiente,  héroïque,  acharnée  de  nos 
ouvriers  et  de  nos  paysans. 

Le  scandale  a  assez  duré  des  pays  qui  empruntent  des  centaines  de  millions  sur  le 
marché  français  et,  ainsi  que  je  Fai  montré  à  la  tribune  dans  la  discussion  du  budget  du 
commerce,  avec  notre  argent,  payent  des  commandes  faites  en  Angleterre  et  en  Allemagne* 

Les  achats  réglés  par  nos  emprunteurs  avec  de  I  argent  français  doivent,  tout  au  moins 
en  partie,  revenir  à  notre  pays,  dont  le  travail  soigne  est  apprécié  partout  et  procurer  ainsi 
des  salaires  à  nos  ouvriers,  des  bénéfices  à  nos  agricul Leurs,  à  nos  industriels,  à  nos  com¬ 
merçants*  '  > 

Il  est  non  moins  urgent  qu’on  mette  un  terme  aux  vols  systématiques  dont  est  victime 
la  petite  épargne  et  que  des  scandales  retentissants  dénoncent  sans  cesse. 

J’ai  déposé  à  cet  effet  une  proposition  de  loi  (déposée  le  ^7  février  1913)  tendant  à 
rendre  plus  difficiles,  grâce  à  une  plus  large  publicité,  à  un  pins  rigoureux  contrôle  des 
conditions  et  des  garanties  des  affaires  financières,  les  attentats  commis  contre  Fépargne 
française,  les  économies  du  travailleur* 

Certes,  l’homme  politique,  digne  de  ce  nom,  ne  s'embarrasse  ni  des  attaques  violentes, 
m  même  des  calomnies  injustes*  Apercevant  toujours  haut  devant  soi  son  idéal  d  action  pour 
quelque  chose  de  bien  plus  précieux  que  soi,  il  néglige  les  misères  du  chemin  pour  s’égaler 
à  la  grandeur  du  but. 

Le  but?  G  est  de  restaurer  et  fortifier  un  gouvernement  régulier  au-dessus  dee  auxiliai¬ 
res  du  pouvoir,  une  justice  régulière  au-dessus  et  en  dehors  des  influences,  c’est  la  réalisa¬ 
tion  de  réformes  mûrement  étudiées,  c’est  la  garanLie  régulière  du  droit  des  citoyens  et  de 
l’exécution  des  lois,  par  la  stabilité  ministérielle. 

Cette  stabilité,  gage  d'action  efficace  et  de  résultats  féconds,  nous  pouvons  l’avoir  par 
le  régime  électoral  élargi,  avec  le  département  comme  base,  le  scrutin  de  liste  comme 
moyen,  portant  diminution  du  nombre  des  députés,  et,  comme  modalités,  soit  Je  mandat 
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de  six  ans  avec  le  renouvellement  partiel  tous  les  trois  ans,  soit  l'exercice  du  droit  de  disso¬ 
lution  et  l’obligation  pour  tout  député  qui  devient  ministre  de  soumettre  ce  changement 
de  situation  à  la  sanction  de  ses  électeurs,  comme  en  Angleterre* 

Républicain  de  foi  laïque,  organisateur  d'œuvres  post  scolaires  viables,  partisan  d'une 
politique  d’économie,  d’ordre  et  de  progrès,  hardiment  réformatrice,  mais  tolérante  ;  res¬ 
pectueux  de  toutes  les  croyances,  défenseur  de  toutes  les  libertés,  je  m'attacherai  à  ramener 
de  l’ordre  dans  nos  finances,  de  la  discipline  dans  les  services  publics,  à  faire  revivre  dans 
la  nation  le  culte  de  nos  glorieuses  traditions,  la  foi  dans  les  destinées  civilisatrices  de  la 
France. 

Au  moment  où  le  monde  entier  livre  un  assaut  furieux  à  notre  influence  morale  et 
matérielle,  à  notre  agriculture,  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce,  à  l’heure  où  l'Europe 
ne  fut  jamais  si  fertile  en  menaces  de  guerre,  alors  que  nos  adversaires  de  V intérieur  géné¬ 
ralisent  de  la  manière  la  plus  injuste  des  défaillances  individuelles,  jamais  ne  sc  justifia 
mieux  une  large  politique  républicaine,  d’action,  de  vigilance  et  de  défense  économiques. 
Electeurs  républicains,  c’est  à  votre  haute  conscience  que  je  m’adresse  pour  défendre 
et  encourager  l'œuvre  des  réformes  intérieures  et  d'action  extérieure  de  la  République  que 
nous  ne  pouvons  accroître  et  affermir  que  par  la  prospérité  résultant  du  travail  national 
dans  l'ordre,  dans  la  justice  et  dans  la  paix* 

Vive  la  Réou-blique  ï  v 

Géo  GËRALD, 

Proprié  taire-viiieul  teu  r, 

Conseiller  municipal  eL  général  de  la  Charente, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Vice-président  du  Comité  national  des  conseillers 
du  commerce  extérieur, 

Député  sortant, 

Candidat  d'union  républicaine, 
d'action  et  de  défense  économiques. 


Circonscription  de  BARBEZIEUX* 

M.  Jean  HENNESSY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  de  nouveau,  solliciter  vos  suffrages,  au  nom  des  idées  et  des  principes  que 
vous  avez  approuvés,  il  y  a  quatre  ans,  et  que  je  n’ai  cessé  d'affirmer  au  Parlement,  aussi 
bien  dans  mes  discours  que  dans  tous  mes  votes. 

Comme  à  cette  époque,  je  me  déclare,  avec  le  plus  grand  nombre  des  hommes  de  ma 
génération,  partisan  convaincu  et  fidèle  du  régime  républicain*  Mais  je  ne  saurais  approuver 
une  politique  jacobine,  étroitement  exclusive,  qui  sacrifie  à  de  honteuses  considérations  de 
clientèle  les  intérêts  les  plus  immédiats  du  pays*  Telle  que  je  la  comprends,  telle  que  n’ont 
cessé  de  la  définir  des  hommes  comme  MM;  Poincaré,  Briaud,  Millerand  et  Barthou,  la 
République  doit  être  large,  tolérante*  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés;  elle  doit 
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gouverner  pour  tous  les  Français  indistinctement  et  n'avoir  d'autre  préoccupation  que  celle 
de  l'intérêt  général. 

11  n'a  pas  dépendu  de  ces  républicains,  dont  je  m'honore  de  faire  partie,  qu'aient  été 
réalisées  au  cours  de  la  dernière  législature  les  réformes  dont  je  vous  entretenais  déjà,  il  y 
a  quatre  ans*  La  Chambre,  cependant,  a  du  se  séparer  sans  avoir  voté,  notamment,  ni  la 
réforme  électorale,  ni  le  statut  des  fonctionnaires. 

Bien  plus,  elle  n'a  pu  terminer  la  discussion  du  budget  de  façon  qu’il  soit  examiné  en 
temps  utile  par  le  Sénat;  et  la  législature  a  pris  fin  sans  qu'ait  été  résolue  cette  si  grave 
question  :  la  consolidation  de  notre  dette  flottante. 

A  quî  incombe  la  responsabilité  d’une  pareille  incurie,  si  ce  n'est  aux  radicaux-socialistes 
et  socialistes  coalisés,  tenants  de  cette  politique  de  clientèle  dont  on  ne  saurait  trop  dénoncer 
les  méfaits?  Parleurs  menaces  d'imposer  la  rente,  ils  ont  affaibli  le  crédit  du  pays;  en 
réclamant  l'inquisition  fiscale  et  la  déclaration  contrôlée,  ils  ont  voulu  discréditer  ce  principe 
si  équitable  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu;  enfin,  si  la  loi  militaire  a  pu  être  votée, 
n'est-ce  pas  en  dépit  de  leur  résistance  désespérée?  Sur  ce  point  capital,  je  revendique 
hautement  ma  responsabilité,  et  je  considère  comme  un  honneur  d'avoir  voté  le  retour  au 
service  de  trois  ans.  Il  s'agiL  en  effet  dJun  intérêt  primordial  auquel  doivent  se  subordonner 
tous  les  autres  :  l’intérêt  cle  la  défense  nationale. 

Les  réformes  que  cette  Chambre  n'a  pas  su  faire  aboutir,  celle  qui  lui  succédera  devra, 
coûte  que  coûte,  les  réaliser.  Elles  n'auront  d'ailleurs,  à  mon  sens,  de  vitalité  que  si  elles 
sont  accompagnées,  je  dirai  même  précédées  d'une  réforme  bien  plus  générale  et  profonde 
et  dont,  sous  le  nom  de  régionalisme,  je  vous  ai  déjà  entretenu  à  plusieurs  reprises. 

En  dépit  de  plusieurs  révolutions,  nous  vivons  encore  dans  les  cadres  administratifs 
anciens  et  squs  les  institutions  des  régimes  autocratiques.  La  puissance  d’État  s’exerçant 
sans  intermédiaire  sur  l'individu  isolé  est  un  contre-sens  dans  la  vie  moderne.  Aux  départe¬ 
ments  créés  il  y  a  cent  vingt  ans  dans  un  unique  but  de  centralisation  administrative  et 
politique,  doivent  se  substituer  des  divisions  régionales  qui  vivent  d'une  existence  autonome 
et  qui  soient  adaptées  aux  conditions  économiques  qu'ont  engendrées  les  applications  de  la 
vapeur  aux  transports  et  à  F  industrie,  et  à  l'incorporation  de  la  science  aux  formes  diverses 
du  travail* 

Les  assemblées  chargées  de  gérer  ces  régions  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central 
auraient  à  manier  des  intérêts  autrement  compréhensifs,  bien  plus  visiblement  liés  aux  faits 
généraux  de  la  vie  économique  et  sociale  que  les  assemblées  actuelles  des  départements. 
Aussi  demandons-nous  que  leurs  membres  soient  recrutés,  au  suffrage  universel,  parmi  les 
électeurs  répartis  en  quelques  grandes  catégories  suivant  le  mode  du  travail  auquel  ils 
demandent  leurs  principaux  moyen  d'existence.  Ils  apporteraient  ainsi,  dans  la  gestion  des 
affaires  régionales,  la  compétence  et  les  habitudes  d’ordre  et  d’économie  qui  les  distinguent 
dans  la  conduite  de  leurs  propres  affaires  et  dont  Fabsence,  dans  les  assemblées  actuelles,  se 
fait  si  cruellement  sentir.  Ainsi  serait  réalisée  ce  que  je  crois  fermement  être  ïa  véritable 
organisation  d'une  démocratie,  à  savoir  un  gouvernement  central,  —  non  pas  centralisateur, 
comme  le  préconisent  les  tenants  du  socialisme  d'État,  —  qui,  se  réservant  la  direction  de 
la  politique  générale,  des  affaires  étrangères,  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  défense 
nationale,  céderait  à  des  assemblées  régionales  la  gestion  des  services  intérieurs  dont  il  a 
eu  jusqu'ici  le  monopole  et  la  surcharge,  gardant  sur  cette  gestion,  pour  maintenir  Funité 
nationale,  un  droit  d'impulsion  générale,  de  coordination  et  de  contrôle. 

Demander  tout  à  l’État,  comme  le  veut  le  Parti  socialiste,  c’est  le  condamner  à  ne  rien 
faire*  Le  temps  n'est  plus  de  chercher  dans  la  centralisation  sous  toutes  ses  formes  le  secret 
de  la  force,  La  vie  professionnelle,  notamment,  doit  s’organiser  en  dehors  de  FËtat. 
C’est  dans  F  association,  dans  la  création  d'oeuvres  collectives,  qu'elle  puisera  sa  vitalité. 
Il  faut  accroître  les  capacités  syndicales  et  faciliter  les  contrats  collectifs. 

Ces  réformes  fécondes  ne  sauraient  se  réaliser  que  dans  la  paix  aussi  bien  à  l'intérieur 
c.  u  à  l’extérieur.  Cette  dernière,  la  loi  militaire  nous  l'assure,  surtout  si  nous  ne  tolérons  pas 
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qu'on  l'affaiblisse,  Quant  à  la  paix  intérieure,  elle  ne  saurait  exister  que  dans  le  respect  de 
toutes  les  libertés,  notamment  celle  de  renseignement,  et  de  toutes  les  croyances  religieuses. 
Il  serait  temps  de  réaliser  la  magnifique  devise  sous  l'égide  de  laquelle  Ja  Révolution  a 
placé  notre  organisation  sociale  :  liberté,  égalité,  fraternité. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 

Jean  HENNESSY, 

Député, 


Circonscription  de  COGNAC, 
M.  James  HENNESSY 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Je  demande  aux  électeurs  de  l’arrondissement  de  Cognac  le  renouvellement  du  mandat 
qu’ils  ont  bien  voulu  me  confier  en  1906  et  1910 

Pendant  la  législature  qui  se  termine,  et  suivant  les  propositions  du  Gouvernement, 
j’ai  voté  la  loi  rendant  le  service  militaire  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous  les  jeunes 
Français, 

Cette  mesure  pèse  lourdement  sur  le  pays,  mais  répond  aux  nécessités  de  l'heure 
troublée  que  traverse  la  politique  européenne;  elle  nous  a  été  imposée  par  les  dispositions 
militaires  qu  a  prises  en  1913  une  grande  puissance,  voisine  immédiate  de  la  France  ;  et  il 
n  apparaît  pas,  dans  l'état  actuel  de  l’Europe,  que  nous  puissions  diminuer  nos  forces,  sans 
faire  courir  de  grands  risques  à  l'indépendance  de  notre  territoire. 

Avec  une  énergie  admirable,  noire  pays  accepte  le  sacrifice  qu'exigent  les  circonstances, 
et  nos  populations  charentaises  ont  le  sentiment  patriotique  trop  développé  pour  écouler 
ceux  qui  cherchent  un  argument  électoral  dans  la  vaine  promesse  d'une  diminution  pro¬ 
chaine  de  la  durée  du  service  militaire. 

Rien  n'a  permis  de  conclure,  lors  de  la  longue  discussion  qui  s'est  déroulée  au  Parle¬ 
ment,  qu  une  application  plus  stricte  de  la  loi  de  1905  et  qu'une  meilleure  utilisation  des 
réserves  puissent  procurer  à  la  France  la  sécurité  indispensable. 

La  loi  de  deux  ans  n  a  pas  donné  ce  qu'on  en  pouvait  attendre,  parce  que  la  promesse 
de  réserver  les  emplois  civils  aux  jeunes  citoyens  qui  contracteraient  des  engagements  de 
longue  durée  a  coïncidé  avec  un  moindre  goût  des  Français  pour.îes  emplois  administratifs. 

Nous  ne  saurions  regretter  outre  mesure  ces  dispositions  qui  sont  la  preuve  d'un 
renouveau  d'énergie  et  d'esprit  d'initiative. 

Quant  à  l'emploi  des  réservistes  pour  combler  les  vides  des  effectifs,  il  entraînerait  une 
augmentation  de  la  fréquence  et  cîe  la  durée  des  périodes  exigées  actuellement  des  hommes 
appartenant  aux  classes  de  réserve  de  l'armée  active,  et  constituerait  pour  l’ensemble  du 
pays  une  charge  plus  lourde  encore  que  l’allongement  du  service  actif. 

On  a  constaté  du  reste,  pendant  ces  derniers  mois,  qu'un  gouvernement  porté  au  pou¬ 
voir  par  les  adversaires  avérés  de  la  loi  de  trois  ans,  —  radicaux  unifiés  et  socialistes, _ n'a 

pas  osé  faire  un  geste  en  faveur  d'un  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  et  cette  attitude  est  la  meil¬ 
leure  justification  de  ceux  qui  ont  admis  la  nécessité  du  service  de  trois  ans. 

J'ai  donc  conscience  d'avoir,  en  votant  cette  loi,  accompli  un  devoir  pénible,  mais  un 
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devoir  auquel  nul  citoyen,  soucieux  de  sa  responsabilité,  n’avait  le  droit  de  se  dérober,  et 
j’attends  sans  crainte  l’approbation  que  ne  manqueront  pas  de  me  donner  sur  ce  point  les 
électeurs  de  l’arrondissement  de  Cognac. 

En  dehors  de  ces  préoccupations  relatives  à  la  défense  nationale,  la  législature  qui 
vient  de  se  terminer  n’a  pas  tenu  les  promesses  dont  le  pays  était  eu  droit  d’attendre  la 
réalisation. 

L ‘augmentation  considérable  des  dépenses  et  les  changements  incessants  de  ministères 
constituent  malheureusement  le  bilan  politique  de  ces  quatre  dernières  années,  et  la 
Chambre  de  1910  est  arrivée  au  terme  de  son  mandat  sans  avoir  voté  le  budget  des  recettes 
et  dépenses  pour  Eannée  courante, 

À  tous  les  citoyens,  iî  apparaît  indispensable  que,  dans  F  avenir,  se  dissipent  les  équi¬ 
voques  dont  vivent  trop  souvent  les  partis. 

Pour  cela,  il  faut  d’abord  une  réforme  électorale,  et  le  scrutin  d’arrondissement,  con¬ 
damné  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  doit  faire  place  à  un  mode  de  consultation  nationale  qui 
dégage  nettemerft  T  opinion  du  pays. 

Depuis  quelques  semaines  surtout,  la  nécessité  de  séparer  complètement  le  pouvoir 
exécutif  du  pouvoir,  législatif  et  d’interdire  à  la  politique  toute  immixtion  dans  le  pouvoir 
judiciaire  apparaît  comme  indispensable  à  tous  ceux  qui  s’occupent  de  politique  sans  cher¬ 
cher  à  en  vivre. 

Pour  supprimer  la  course  aux  portefeuilles  qui  est  trop  souvent  le  seul  objectif  des 
parlementaires,  on  doit  imposer  aux  membres  du  Gouvernement  de  renoncer  aux  mandats 
législatifs  dont  ils  sont  investis.  Cette  mesure  éloignera  du  pouvoir  les  ambitions 
injustifiées  qui  poursuivent  des  satisfactions  passagères,  eL  non  Inapplication  durable  des 
doctrines. 

On  devrait  aussi,  par  une  modification  des  lois  constitutionnelles,  décider  qu 'après  la 
chute  de  deux  gouvernements  successifs,  la  Chambre  des  Députés  serait  dissoute  automati¬ 
quement  pour  une  nouvelle  consultation  du  corps  électoral. 

ïl  est  inadmissible,  en  effet,  que  les  cabinets  puissent,  avec  des  politiques  opposées,  se 
remplacer  au  pouvoir,  eu  s’appuyant  sur  des  majorités  variables,  mais  asservies,  sans  que  !e 
suffrage  universel  soit  mis  en  mesure  de  se  prononcer. 

Ces  grandes  réformes  ne  seront  pas  l’œuvre  d’im  jour,  maïs  le  pays  doit  exiger  de  ses 
dirigeants,  —  Gouvernement  et.  Parlement,  —  que  les  questions  nationales  soient  au  pre¬ 
mier  plan  de  leurs  préoccupations. 

Avec  la  très  grande  majorité  de  mes  concitoyens,  je  suis  respectueux  de  la  liberté  de 
conscience,  mais  adversaire  de  l’ingérence  religieuse  dans  les  affaires  publiques. 

Je  me  félicite  de  voir  l'apaisement  de  nos  querelles  philosophiques  dans  la  raison  et  la 
liberté,  de  constater  que  les  lois  assurant  la  fréquentation  des  écoles  primaires  publiques  et 
privées  et  accordant  des  secours  aux  enfants  nécessiteux  des  écoles  publiques  ne  présentent 
pas  le  caractère  de  sectarisme  que  certains  veulent  y  trouver. 

Dévoue  à  la  prospérité  de  notre  région,  au  développement  commercial  et  viticole  qui 
est  la  condition  même  de  cette  prospérité,  vous  m’avez  toujours  trouvé,  sur  le  terrain  écono¬ 
mique,  aussi  bien  que  sur  le  terrain  politique,  préoccupé  de  tout  ce  qui  peut  rapprocher  les 
citoyens  dans  leurs  intérêts,  et  adversaire  des  exagérations  nuisibles  à  la  collectivité. 

J’ai  eu  l’occasion,  à  la  Commission  du  commerce  et  de  Tindustrie,  d’étudier  les  pro¬ 
blèmes  si  intéressants  qui  se  posent  à  l’heure  actuelle  pour  assurer  l’existence  et  la  prospé¬ 
rité  de  la  petite  industrie,  du  petit  commerce  qui,  avec  la  petite  propriété,  contribuent  si 
largement  a  la  richesse  de  la  France. 

Mais  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas  aux  candidats  de  se  réclamer  de  ser¬ 
vices  passés,  ni  de  se  retrancher  derrière  un  programme  économique. 

Il  s’agit  de  questions  plus  hautes,  et  je  ne  viens  pas  vous  demander  aujourd’hui  un 
témoignage  de  sympathie  pour  ma  personne,  mais  l’approbation  du  programme  dont  je  suis 
le  partisan  convaincu. 

Deux  politiques,  en  effet,  sont  actuellement  en  présence. 
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L  une  est  faite  pour  les  clientèles  et  les  partis.  Elle  exaspère  les  querelles,  et,  par  de 
regrettables  surenchères,  retarde  indéfiniment  les  réformes  que  réclame  la  démocratie. 

L  autre,  au  contraire,  en  facilitant  l’union  et  l’entente  de  tous  les  bons  citoyens,  réali- 
sera  rapidement  et  complètement  la  sécurité  du  pays,  l’amélioration  progressive  du  sort  des 
travailleurs  et  la  justice  fiscale  par  un  impôt  sur  le  revenu  sans  vexations. 

C’est  cette  politique  de  républicain  indépendant,  mais  non  timoré,  que  vous  avez  bien 
voulu,  deux  Fois  déjà,  approuver  sur  mon  nom. 

Elle  se  recommande  aujourd’hui  d’hommes  venus  de  partis  opposés,  mais  soucieux  par¬ 
dessus  tout  «  d'administrer,,  légiférer  et  gouverner  pour  tous  les  Français,  dont  l’union  plus 
étroite  fera  la  République  plus  forte  », 

Cette  politique  républicaine  et  nationale  assurera  à  notre  pays  l’avenir  que  mérite  son 
histoire  et  sa  situation  dans  le  monde. 

Elle  mettra  le  régime  k  l'abri  des  réactions  et  des  révolutions. 

C’est  la  seule  qui  soit  réellement  digne  de  la  République,  et  j’ai  confiance  que  vous  lui 
donnerez  encore  votre  assentiment* 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Croyez,  Monsieur  et  cher  Concitoyen,  à  mes  sentiments  bien  dévoués, 

James  HENNESSY, 

✓  Député  sortant. 


Circonscription  de  CONFOL.ENS, 

M.  BABàUD-LÀCROZE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  me  représenter  à  vos  libres  suffrages  avec  le  programme  de  réformes  démo- 
cra tiques,  fondé  sur  l’union  et  l’entente  entre  républicains,  que  je  défends  depuis  si  long- 
temps  avec  une  inlassable  persévérance. 

C’est  vous  dire  que  je  déplore  amèrement  les  divisions  qui  se  sont  fait  jour  depuis 

quelques  années,  car  elles  ont  entravé  l’œuvre  législative  et  ont  abouti  à  de  stériles  et 
lamentables  querelles. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  je  continuerai  à  m'employer  de  mon  mieux  à 
une  réconciliation  nécessaire. 


Politique  générale . 

Je  reste  partisan  de  la  propriété  individuelle,  de  la  liberté  d'association  et  de  la  liberté 
,u  travail,  d  une  rigoureuse  séparation  des  pouvoirs,  ainsi  que  d'une  politique  d'ordre  et 
de  progrès  démocratique  dans  la  légalité.  Toujours  soucieux  d  améliorer  la  situation  digne 
d  interet  des  travailleurs  de  1  atelier  et  de  t'usine,  j'ai  voté  toutes  les  lois  sociales  pour  la 

protection  des  femmes  en  couches  et  des  familles  nombreuses,  car  ce  sont  de  belles  œuvres 
de  solidarité. 

J  estime  en  effet  qu'il  faut  sauvegarder  l'individu  et  ia  race. 

Une  protection  plus  efficace  de  l’enfance  du  premier  âge,  l’hygiène  des  locaux  scolaires, 
des  ateliers  et  des  casernes,  l’organisation  pratique  de  l’habitation  saine  et  à  bon  marché, 
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Ja  lutte  contre  la  tuberculose,  l'organisation  de  rassurance-invaJidîtéj  constituent  des  pro- 
blcmcH  primordiaux  qui  doivent  préoccuper  au  plus  haut  degré  les  pouvoirs  publics.  De 
meme  3a  possibilité  pour  Je  travail  elle  capital  de  se  pénétrer  au  lieu  de  se  combattre,  par 
réorganisation  de  ko  iétés  à  participation  ouvrière. 

La  réforme  électorale  a  été  discutée,  vous  le  savez,  au  cours  de  cette  législature. 
Gomme  je  vous  lavais  promis  en  1910,  jVi  appuyé  de  mou  bulletin  de  vote  toutes  les  pro¬ 
positions  dé  réformes  à  hase  majoritaire,  qui  tendaient  à  l'égalisation  numérique  des 
circonscriptions  électorales  et  a  la  diminution  du  nombre  des  députés.  Plus  que  jamais, 
mes  chers  électeurs,  j  estime  qu'il  est  indispensable  de  faire  aboulir  un  texte  de  loi  qui 
interdira  aux  députés  et  aux  sénateurs  de  faire  partie  des  Conseils  d'administration  des 
sociétés  financières.  Les  scandales  de  ees  derniers  mois,  que  je  réprouve  comme  vous  tous, 
démontrent  la  nécessité  et  Y  urgence  de  cette  mesure  que  j’avais  préconisée  dans  ma  profes¬ 
sion  de  foi  de  1910. 


H éf b  r  m  e  fiscale . 

Les  questions  financières  doivent  être  l’objet  de  nos  préoccupations,  car  nous  en  sommes 
arrivés  à  la  limite  extrême  de  ce  que  Van  peut  matériellement  demander  aux  petits 
contribuables. 

La  politique  des  économies  et  de  régularité  budgétaire  doit  à  mon  sens  être  poursuivie, 
et,  partisan  de  la  limitation  de  1  initiative  parlementaire  en  matière  budgétaire,  je  ne  cesserai 
de  demander  qu’aucune  charge  nouvelle  ne  soit  établie  sans  que  les  ressources  nécessaires 
pour  y  laire  face  aient  été  préalablement  assurées. 

J 'estime  aussi  que  la  défense  de  l’épargne  française  doit  être  mieux  organisée  par  une 
loi  qui  régi  m  entera  1  émission  desemprunts  étrangers  sur  notre  marché  et  mettra  un  terme 
au  drainage  de  nos  capitaux. 

Je  reste  convaincu  de  la  nécessité  d’une  réforme  fiscale  et  d’un  impôt  sur  le  revenu 
progressif  pour  les  grosses  fortunes.  J'ai  voté  la  loi  du  2  avril  dernier,  qui,  à  dater  du 
1  janvier  I9lo,  libérera  la  terre  de  55  millions  et  fera  payer  cette  somme  par  les  posses¬ 
seurs  de  valeurs  étrangères. 

J'ai  voté  aussi  la  réforme  des  prestations  actuellement  pendante  devant  le  Sénat.  Le 
projet  supprime  la  prestation  à  partir  de  l’année  prochaine  et  la  remplace  par  des  centimes 
d'LÜLat,  qui  seront  perçus  meme  dans  les  villes.  De  la  sorte  les  propriétaires  d’automobiles 
habitant  les  grands  centres,  qui  ne  payaient  pas  de  prestations,  contribueront  à  l’entretien 
de  nos  chemins  qu’ils  dégradent  avec  leurs  voitures,  et  leur  participation  apportera  an 
appréciable  dégrèvement  aux  populations  rurales  qui,  jusqu’à  ce  jour,  supportaient  seules 
la  charge  de  cet  impôt.  D’autre  part,  les  Conseils  municipaux,  ayant  la  libre  disposition  des 
nouvelles  ressources,  pourront  les  employer  a  l’entretien  des  chemins  des  villages,  à  la 
création  desquels  je  n'ai  cessé  de  m' intéresser. 

Il  reste  à  réviser  la  ]oi  des  patentes,  comme  le  demandent  les  associations  de  commer- 
çants  et  à  établir  un  impôt  sur  le  revenu,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu’il  soit  perçu  sans 
tracasseries  vexatoires  pour  les  contribuables,  et  que  le  secret  des  affaires  et  l’inviolabilité 
du  foyer  domestique  demeurent  rigoureusenn  nt  sauvegardés. 

Get  impôt  de  justice  devra  assurer  le  recouvrement  des  ressources  nécessitées  par 
l’application  de  Ja  nouvelle  loi  militaire. 


Loi  milii&îre. 

\  ous  connaissez,  mes  chers  électeurs,  dans  quelles  conditions,  en  juillet  1913,  s'est 
posée  de  façon  imprévue  la  réforme  militaire.  D’un  seul  coup  l’Allemagne  venait  de  porter 
ses  effectifs  de  temps  de  paix  de  635.000  à  871.000  hommes,  et,  alors  qu’elle  avait  précé- 
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demment  concentré  contre  nous  sur  la  frontière  trois  corps  d’armée,  elle  en  établis¬ 
sait  six. 

Tous  les  pays  se  sont  émus  de  ce  fait  nouveau.  La  Russie  a  riposté  par  une  augmenta¬ 
tion  de  500,000  hommes  et  la  Belgique  a  doublé  ses  corps  de  troupe. 

Le  Gouvernement  français  et  nos  chefs  mîliLaires  responsables  sont  venus  déclarer  à  la 
Chambre  qu'ils  n’étaient  plus  en  mesure  d’assurer  la  sécurité  de  notre  territoire  en  cas 
d’agression.  Ils  ont  fait  remarquer  que,  d’octobre  à  mars,  chacune  de  nos  compagnies  possé- 
dait  à  peine  cinquante  hommes  exercés. 

Pour  parer  au  danger,  j’ai  voté  l’amendement  Messimy  qui,’  en  établissant  le  service 
de  trente  mois,  aurait  permis  d’avoir  en  permanence  sous  les  armes  deux  classes  entraînées. 
La  Chambre,  vous  le  savez,  Ta  rejeté. 

Je  me  suis  alors  trouvé  dans  cette  situation  :  ou  de  voter  la  loi  de  trois  ans  ou  de 
repousser  toute  ré  forme. 

En  présence  de  ïa  gravité  de  la  situation,  j’ai  rempli  mon  devoir,  car,  selon  le  mot  de 
M.  Gustave  Hervé  au  congrès  socialiste  d’Amiens,  «  mieux  vaut  la  loi  de  trois  ans  que  la 
guerre  et  l'invasion  ». 

si  vous  vous  souvenez  qu’en  1305  j’avais  approuvé  la  loi  de  deux  ans,  vous  devez 
comprendre  que  ce  n’est  point  de  gaieté  de  cœur  que  j’ai  adhéré  à  une  réforme  si  onéreuse 
pour  nos  finances,  si  lourde  pour  notre  agriculture  et  notre  industrie. 

A  ceux  qui  critiqueraient  ma  conduite,  je  répondrais  qu’ils  auraient  agi  comme  je  lai 
fait  s'ils  étaient  trouvés,  comme  moi,  en  face  de  leur  responsabilité. 

De  quels  reproches  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de  m’accabler  si,  mon  vole  ayant  laissé 
la  frontière  dégarnie,  vous  aviez  appris  un  beau  matin  que  les  troupes  de  Guillaume  enva- 
hissaient  la  France? 

N’ai-je  pas  le  droit  de  rappeler  que  les  excellents  républicains  qui,  au  Congrès  de  Pau, 
avaient  critiqué  la  loi  nouvelle,  ont  été  les  premiers  ensuite  à  reconnaître  sa  nécessité  au 
moins  momentanée? 

N’ai-je  pas  le  droiL  de  rappeler  aussi  que  je  me  suis  efforcé  d’en  alléger  le  fardeau  par 
la  délivrance  de  longs  congés  annuels  à  1  époque  des  fauches  et  des  moissons  ? 

Je  n’ai  pas  à  ajouter  que,  le  jour  où  la  situation  européenne  le  permettrait,  je  souscrirais 
bien  volontiers  à  une  organisation  militaire  moins  pénible. 

Imposer  au  pays  le  moins  de  charges  possibles,  mais  avant  tout  assurer  la  paix,  voilà 
ma  politique. 

Que&tiom  locales. 

Je,  crois,  mes  chers  concitoyens,  n  avoir  point  négligé  durant  ces  quatre  années  les 
interets  économiques  de  notre  région  confnien  taise. 

Le  premier  réseau  de  tramways  est  en  exploitation  .et  je  m’emploie  à  faire  aboutir  la 
question  importante  des  voies  de  raccordement  avec  la  Haute-Vienne.  Les  projets  de  la 
ligne  Gonfolens-Bellac  sont  enfin  terminés  et  les  travaux  de  construction  vont  com¬ 
mencer. 

A  la  demande  des  intéressés,  j’ai  pu  par  des  démarches  répétées  faire  créer  des  bureaux 
de  poste  à  Saint-Christophe,,  à  Chcrves-Châtelars,  a  Lésignac- Durand,  à  Suris,  à  Lessac  et 
à  Oradour-Fanais.  Les  projets  sont  à  1  étude  pour  d’autres  localités,  et  j’espère  les  mener  à 
bien  si  je  suis  encore  votre  'élu. 

Le  service  téléphonique  a  été  ouvert  à  Roussines,  à  Exideuil,  k  Genouiliac,  à  Ambernac, 
à  Brigueui!  et  à  Saint-La  u  rent-dè-Céri  s  *  et  un  circuit  direct  a  été  établi  entre  Angoulême 
et  Confolens. 

Les  questions  agricoles  m’ont  également  préoccupé  et  j’ai  été  assez  heureux  pour 
obtenir  des  pouvoirs  publics  de  multiples  subventions  pour  vos  syndicats  agricoles,  vos 
associations  contre  la  mortalité  du  bétail  et  vos  syndicats  de  drainage  et  d’irrigation. 

Lu  rapport  constant  avec  lé  président  de  1  Association  des  Commerçants  de  l’arrondis- 


é 
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sement,  j'ai  appuyé  eu  toute  occasion  les  vœux  qui  avaient  été  pris  par  ce  groupement 
économique. 

Telle  est,  mes  chers  électeurs,  dans  ses  grandes  lignes,  la  conduite  que  j'ai  suivie. 

Elle  a  toujours  été  inspirée  par  mon  dévouement  à  la  patrie,  à  la  République  laïque  et 
démocratique,  et  à  la  région  confolentaise  dont  je  défends  plus  spécialement,  depuis  tantôt 
vingt-quatre  ans,  les  intérêts  politiques.  économiques  et  moraux, 
li  vous  appartiendra  de  la  juger  le  26  avril. 

J'attends,  mes  chers  concitoyens,  votre  verdict  en  pleine  confiance. 

Vive  la  République  ! 

Votre  tout  dévoué, 

Antoine  BABAUD-LACROZE. 


Circonscription  de  RUFFEG. 

M.  RAYNAUD 


Mes  eliters  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois  je  viens  solliciter  vos  suffrages  et  vous  demander  le  renouvelle- 
ment  du  mandat  législatif  que  vous  m’avez  confié  depuis  huit  ans. 

J  ai  conscience  d’être  demeuré  le  fidèle  représentant  de  vos  aspirations  et  de  vos 
intérêts,  d’avoir  mis  toute  mon  énergie,  tout  mon  dévouement  au  service  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  RufTec  et  de  la  France. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quatre  ans,  que  mon  programme  reposait  sur  les  grandes  idées  de 
liberté,  de  tolérance,  de  justice  et  de  progrès  social  qui  sont  la  base  de  nos  institutions 
républicaines;  je  n’ai  rien  à  retrancher  à  cette  déclaration,  qui  continuera  à  régler  mon 
activité  politique  dans  l'avenir,  comme  elle  a,  pendant  ces  huit  années,  inspiré  ma  ligne  de 
conduite,  soit  comme  député,  soit  comme  membre  du  Gouvernement. 

Quoi  que  s  effor  ent  de  faire  croire  les  détracteurs  de  notre  régime  parlementaire,  la 
dixième  législature  qui  s  achevé  n  a  pas  été  inférieure  à  ses  devancières  par  l'œuvre  légis¬ 
lative  qu'elle  a  accomplie  et  à  laquelle  l'honorable  président  de  la  Chambre  des  Députés, 
M,  Desbhanel,  s'est  plu  à  rendre  récemment  un  juste  hommage. 

1  our  ma  part,  je  m  honore  de  m  etre  associé  au  vote  des  lois  sociales,  morales  et  poli¬ 
tiques  qui  marquent  une  nouvelle  étape  dans  la  réalisation  de  l’idéal  démocratique  que 
poursuit  le  parti  républicain. 

Ce  sont  par  exemple  :  dans  l'ordre  social,  les  lois  protectrices  dû  travail  en  faveur  des 
femmes  et  enfants,  les  lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches,  qui  doit  être  étendue  aux  travailleurs  de  nos  campagnes,  et  les  secours  aux 
familles  nombreuses. 

Go  sont  encore  les  facilités  données  à  I  acquisition  de  la  petite  propriété,  la  création 
de  logements  à  bon  marché  et  de  jardins  ouvriers,  les  associations  ouvrières  de  production 
et  le  crédit  au  travail  ; 

Dans  1  ordre  scolaire,  les  loi^  sur  les  collèges  communaux  de  garçons,  les  caisses  des 
écoles,  l’inspection  medicale,  la  fréquentation  scolaire  et  la  défense  de  l'école  laïque; 

Dans  r ordre  économique  et  financier,  les  lois  en  faveur  de  l’amélioration  de  l'outillage 
national ,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  venLe  des  marchandises,  la  suppression  des 
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prestations,  soumise  au  Sénat,  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  le  crédit  au 
petit  commerce. 

C’est  le  Ministère  dont  je  m’honore  de  faire  parLie  qui,  avec  le  concours  exclusif  de  la 
majorité  républicaine,  a  transformé  la  contribution  foncière  des  propriétés  de  manière  à 
réaliser  le  dégrèvement  de  la  terre,  qu'un  certain  nombre  de  mes  collègues  et  moi  avions 
réclamé  depuis  longtemps,  en  déposant  à  cet  effet  un  amendement  qui  est  devenu  une  loi; 
qui  a  fait  adopter  par  la  Chambre  et  envoyé  à  l'examen  du  Sénat  un  nouveau  projet  d'impôt 
sur  le  revenu,  ne  contenant  à  aucun  degré  la  moindre  mesure  inquisitoriale  ni  vexatoire; 
qui  a  pris  T  initiative  de  renforcer  le  contrôle  de  î 'engagement  des  dépenses. 

C'est  le  même  gouvernement  qui  a  consacré  son  effort  à  un  ensemble  de  mesures  qui, 
indépendantes  de  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux,  doivent  porter  k  son  maximum  la 
force  défensive  de  la  nation  :  loi  des  soldes,  loi  des  cadres,  vote  de  l'emploi  de  tous  les 
crédits  nécessaires  a  îa  défense  des  places,  au  réapprovisionnement  et  au  matériel;  ce  qui 
nous  permettra  d'envisager  b  allégement  des  charges  militaires  et  la  diminution  de  la  durée 
du  service. 

Enfin,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que  c'est  moi  qui,  après  avoir  fait  voter,  il  y  a 
trois  ans,  les  crédits  pour  l'encouragement  à  l'industrie  mulassière,  viens  d'instituer  les 
concours  triennaux  de  baudets  et  d'animaux  mulassiers  pour  les  trois  départements  limi¬ 
trophes  de  la  Charente,  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres;  qui  ai  fait  voter  les  crédits  néces¬ 
saires  aux  écoles  d'agriculture  ambulantes  et  aux  écoles  ménagères;  qui  ai  nommé  à  Ruiïec 
un  professeur  d'agriculture,  qui,  après  en  avoir  jeté  les  bases,  il  y  a  trois  ans,  viens  de  faire 
voter  par  la  Chambre  et  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  le  projet  sur  la  réorganisation 
de  Renseignement  professionnel  agricole;  qui  ai  donné  mon  concours  le  plus  absolu,  toutes 
les  fois  qu’il  m’a  été  demandé,  pour  les  sociétés  d’assurances  mutuelles  agricoles;  qui  ai 
obtenu  de  la  Chambre  et  do  Sénat,  pour  1913  et  1914,  les  crédits  nécessaires  pour  la  des¬ 
truction  des  campagnols. 

Reconnaissant  les  services  que  j'ai  pu  rendre,  les  délégués  de  toutes  les  régions  de  la 
France  m'ont  nommé  d’eux-mêmes  président  du  comité  permanent  de  la  viticulture  fran¬ 
çaise  aux  expositions  en  France  et  à  l'étranger. 

De  même,  j'ai  été  nommé  à  la  présidence  du  syndicat  hippique  du  sud,  sud-ouest  et 
centre  de  la  France,  comprenant  les  syndicats  de  24  departements,  dont  la  Charente,  natu¬ 
rellement. 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  l'ensemble  des  dispositions  législatives  que,  fidèle  à  mon 
programme,  j’ai,  comme  député  ou  comme  membre  du  Gouvernement,  voté  ou  fait  adopter. 

Si,  maintenant,  nous  envisageons  l'avenir,  il  faudra  poursuivre  devant  le  Sénat  celles 
de  ces  réformes  qui  n'ont  encore  été  votées  que  par  la  Chambre  ;  faire  la  réforme  électorale, 
soit  par  le  scrutin  de  liste,  soit  par  la  péréquation  des  circonscriptions,  mais, non  par  la  R.  P. 
qui  soustrait  l’élu  au  contrôle  de  l'électeur  et  qui  porte  atteinte  à  ce  principe  démocratique 
que  nul  ne  peut  être  élu  s'il  a  moins  de  voix  que  son  concurrent*  Le  Sénat  a  voté  un  projet 
de  scrutin  de  liste,  je  le  défendrai. 

Diminuer  le  nombre  des  députés; 

Obtenir  le  vote  personnel  des  députés  ; 

Achever  la  réforme  financière  attendue  depuis  si  longtemps  et  que  nous  avons  entamée 
en  faisant  passer  définitivement  dans  nos  lois  l'impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif  au- 
dessus  de  5.000  francs  de  revenu;  voter  le  budget  pour  deux  exercices,  et  établir,  si  pos¬ 
sible,  des  budgets  industriels  qui  permettront  de  répartir  sur  un  plus  grand  nombre  d'années 
les  charges  publiques,  notamment  celles  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ;  obtenir  que  ne  puissent 
être  votées  des  dépenses  nouvelles  avant  d'avoir  assuré  les  recettes  qui  devront  y  faire  face; 
j'ai,  d'ailleurs,  comme  président  de  la  délégation  des  gauches,  demandé  notamment  que  Fint- 
tiative  des  dépenses  fût  retirée  au  Parlement  et  ne  puL  être  exercée  que  par  le  Gouvernement; 

Poursuivre  la  réforme  administrative,  afin  de  réunir  plusieurs  départements  sous  une 
administration  commune,  ce  qui  permettra  de  supprimer  un  grand  nombre  de  gros  fonc-* 
tionnaires. 
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Obtenir,  an  moins  à  titre  dressai  partiel,  le  permis  de  chasse  du  dimanche* 

Faire  la  réforme  judiciaire,  en  vue  de  la  simplification,  de  l'économie  et  de  la  rapidité* 

Continuer  de  propager  les  idées  d’arbitrage  international  en  vue  d'assurer  la  paix  et 
tenter  d’obtenir  des  puissances  une  limitation  simultanée  des  armements  afin  de  mettre  un 
terme  aux  dépenses  grandissantes  qui  menacent  de  ruiner  tous  les  peuples  et  qui  sont  un 
obstacle  à  des  Réformes  cependant  plus  utiles. 

Continuer  de  protéger  l'école  laïque  contre  les  attaques  sans  cesse  renouvelées  de  ses 
adversaires,  exercer  une  surveillance  et  un  contrôle  efficaces  de  l’enseignement  libre. 

Diminuer,  dès  que  ce  sera  possible,  mais  sans  compromettre  la  défense  nationale,  la 
durée  du  servico  militaire. 

Enfin,  représentant  d'un  arrondissement  essentiellement  agricole,  comme  par  le  passé 
je  consacrerai  particulièrement  mes  efforts  et  mon  activité  à  la  cause  des  vaillantes  popula¬ 
tions  rurales  dont  le  labeur  et  le  patriotisme  assurent  la  prospérité  de  notre  pays,  et  je 
m'emploierai  notamment  à  compléter  le  dégrèvement  de  la  terre  que  nous  avons  commencé 
par  le  vote  obtenu  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Four  cette  œuvre  de  réformes  démocratiques,  pour  la  réalisa  Lion  de  notre  idéal  de 
justice,  de  liberté  et  de  progrès  social,  ie  viens  mettre  de  nouveau  à  votre  disposition 
toutes  mes  forces,  toute  mon  activité,  tout  mon  dévouement*  Demain,  comme  hier,  vous 
me  trouverez  prêt  à  me  consacrer  tout  entier  h  la  défense  des  intérêts  de  la  République  et 
de  l'arrondissement  de  Ruffec* 

Vive  l'arrondissement  de  Ruffec  l 

Vive  la  République  1 

Maurice  RAYNAUD, 

Ministre  de  l'Agriculture, 

Député  sortant. 


CHARENTE-INFÉRIEURE 


/  / 

Circonscription  de  SAINT- JEAN ^D'ANGÉL Y, 

M  COYRARD 


Mes  chers  Concitoyens,  * 

*  Les  représentants  autorisés  du  parti  républicain  de  l'arrondissement,  dans  un  senti¬ 
ment  d’union  et  de  discipline,  m'ont  fait,  d’un  accord  unanime,  le  très  grand  honneur  d'ac¬ 
clamer  ma  candidature  du  26  avril,  i 

de  viens  donc  solliciter  vos  suffrages. 

Elu,  il  y  a  deux  ans,  avec  un  programme  de  large  et  cordiale  union  de  tous  les, répu¬ 
blicains  pour  une  action  laïque  et  démocratique,  dans  une  paix  de  dignité,  j'ai  été  fidèle  à 
ce  programme  sanctionné  par  vous  avec  éclat, 

J  y  demeure  attaché  aujourd'hui,  comme  je  l’étais  hier,  comme  je  le  serai  demain, 
parce  qu’il  est,  à  mes  yeux,  le  seul  rationnel,  le  seul  réconfortant,  le  seul  fécond. 
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Aussi  n'ai-je  pris  aucune  part  aux  luttes  fratricides  qui  ont  marqué  toute  cette  triste 
législature,  et  plus  particulièrement  ses  derniers  mois. 

.le  suis  resté  au  poste  que  j’avais  délibérément  choisi,  que  vous  m'aviez  assigné  au 
centre  de  la  majorité  républicaine.  Je  n'ai  pas  adhéré  aux  groupements  qui  se  sont  récem- 
meut  formés  ou  réorganisés. 

Dans  la  question  de  la  réforme  électorale,  placée  par  la  Chambre,  contrairement  au 
sentiment  réel  du  pays,  au  premier  rang  des  préoccupations  législatives,  j’ai  conformé  mes 
votes  aux  déclarations  très  nettes  que  j’avais  apportées  dans  toutes  vos  communes.  Les 
longues  et  fastidieuses  discussions  qui  se  sont  déroulées  nu  Parlement  et  dans  la  presse 
vous  ont  éclairés.  On  a  pu  dire  juslement  que  le  débat  était  épuisé. 

Mon  opinion  n  a  pas  varié.  Je  suis  acquis  au  principe  majoritaii-e.  Si  la  réforme  élec¬ 
torale  était  encore  discutée  dans  la  future  législature,  alors  que  des  problèmes  autrement 
graves,  autrement  urgents  sont  posés  devariL  le  pays,  je  me  prononcerais  soit  pour  le 
scrutin  de  liste  départemental,  soit  pour  le  scrutin  d'arrondissement  élargi  et  égalisé,  éom- 
portant  l'un  el  l’autre  nue  réduction  très  notable  du  nombre  des  députés. 

Les  discussions  approfondies  et  passionnées  qui  se  sonL  produites  sur  !e  projet  de  loi 
relatif  à  la  prolongation  de  la  durée  du  service  militaire,  déposé  à  l  improviste  par  le  Gou¬ 
vernement,  mont  affermi  dans  cette  conviction  profonde  que  la  mesure  proposée,  si  lourde 
pour  nos  linances,  notre  agriculture,  notre  industrie,  notre  commerce,  l’avenir  de  notre 
jeunesse,  notre  crédit T  n  atteindrait  pas  le  Lut  poursuivi, 

La  loi  de  trois  ans  ne  nous  donne  pas  en  définitive  un  combattant  de  plus,  n'avance 
pas  notre  mobilisation,  ne  répond  pas,  en  fait,  à  l'effort  de  nos  adversaires  Ceux-ci 
peuv  eut  d  ailleurs  nous  distancer,  demain  s  iis  le  veulent,  grâce  à  l’énorme  supériorité 

de  leur  population,  sans  qu’il  nous  soit  possible,  de  l’avis  de  tous,  de  tenter  de  les  suivre  à 
nouveau. 

La  riposte  à  opposer  à  l’accroissement  des  armements  allemands  devait  consister  en 
une  œuvre  de  réorganisation  profonde,  méthodique,  persévérante,  comportant  la  dispari¬ 
tion  des  privilèges,  de3  abus,  une  instruction  mieux  comprise,  uné  répartition  plus  ration¬ 
nelle  de  nos  forces,  une  facilité  et  une  rapidité  plus  grandes  de  noire  mobilisation  et  de 
notre  concentration.  Notre  infériorité  numérique  devait  nous  porter  à  chercher  la  compen¬ 
sation  vers  le  perfectionnement  de  nos  armements,  de  la  valeur  de  nos  troupes.  L’effort 
demandé  au  pays,  c’est  le  commandement  qui  devait  l’accomplir. 

Si  je  me  suis  trompé  dans  cette  grave  et  angoissante  circonstance,  je  me  suis  trompé 
en  toute  loyauté  et  en  toute  bonne  foi,  Je  n’ai  été  guidé  par  aucun  sentiment  autre  que  le 
sentiment  du  devoir  national. 


C’est  dire  que  je  suis  favorable  au  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  mais  progressivement, 
par  étapes,  pour  ne  pas  s’exposer  à  nouveau  aux  conséquences  déplorables,  trop  manifestes, 
d  une  improvisation  hâtive  et  fiévreuse. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  loi  miiiLaire  vont  peser  d’un  poids  énorme  sur  notre 
budget  déjà  alourdi  de  charges  diverses,  en  particulier  celles  résultant  de  l’expédition  du 
Maroc  et  de  1  application  de  lois  sociales. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  financière  inquiétante,  la  plus  inquiétante  que 
nous  ayons  connue  depuis  quarante  ans. 

^  x  emprunt  de  dix-huit  cent  millions  est  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ex.^aor- 
d  maires  de  la  défense  nationale  (guerre  et  marine).  Comme  il  s’agit  de  dépenses  malheu¬ 
reusement  renouvelables,  cet  emprunt  doit  être  amorti  dans  un  délai  assez  court;  et  le  gage 
oit  en  etre  assuré,  conformément  à  l’exemple  donné  par  l’Allemagne,  et  à  l'engagement 
fortun^  ^  Chaml>re  01itlère’  au  m°yen  d’un  impôt  spécial  supporte  par  les  privilégiés  de  la 

Nous  sommes  d  autre  part  en  présence  d  un  déficit  de  huit  cents  millions  environ,  qui 
commande  des  résolutions  énergiques. 

Une  compression  des  crédits,  un  contrôle  sévère,  impitoyable,  les  responsabilités 
rendues  effectives  en  vue  de  réfréner  les  gaspillages,  sont  autant  de  mesures  qui  s’imposent. 
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Il  conviendra  peut-être  de  marquer  un  temps  d’arrêt  dans  le  vote  de  certaines  lois  sociales 
incompatibles  avec  la  gêne  de  tous  les  budgets,  celui  de  l’Etat,  comme  ceux  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  tout  en  assurant  l’application  intégrale  de  celles  qui  sont  pro- 
mulguées* 

Plus  de  promesses  imprudentes,  pins  de  dépenses  nouvelles*  si  elles  n'ont  pas  un  carac¬ 
tère  d  urgence  absolue  et  si  elles  ne  sont  pas  couvertes  par  une  recette  correspondante. 
Telle  doit  être  la  règle  formelle  â  laquelle  je  suis  résolu  pour  ma  part  à  me  conformer 
rigoureusement*  Les  économies  réalisées,  quelque  importantes  qu’elles  soient,  ne  permettront 
pas  d  éviter  la  création  de  ressources  normales  et  permanentes*  Ces  ressources  ne  peuvent 
être  demandées  ni  aux  contributions  indirectes,  ni  aux  contributions  directes  actuelles*  Ce 
serait  ajouter  à  1  inégalité  et  a  l'injustice  existantes,  inhérentes  à  notre  système  d’impôts 
depuis  longtemps  condamné* 

Il  faut  recourir,  k  l  exemple  de  la  plupart  des  États,  à  des  procédés  de  fiscalité  plus 
souples  et  mieux  appropriés  à  notre  situation  économique  moderne,  permettant  d’atteindre 
équitablement  tous  les  revenus.  La  solution  intégrale  du  problème  fiscal,  jusque-là  ajournée, 
devient  dès  lors  impérieuse. 

La  réforme  de  l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  qui  assure  k  la  terre  un 
dégrèvement  de  cinquante  millions,  est  un  fait  accompli*  La  taxe  sur  les  valeurs  mobilières 
est  également  voLée*  Il  reste  à  créer  la  cédule  des  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  en 
remplacement  des  patentes,  si  inégales  et  si  injustes  ;  sî  légères  au  grand  commerce,  à  la 
grande  industrie  ;  si  lourdes  au  moyen  et  au  petit  commerce,  à  la  moyenne  et  à  la  petite 
industrie,  dont  le  taux  varie  de  0  fr.  10  jusqu’à  15  ou  20  francs  pour  cent,  et  enfin  l’impôt 
de  redressement  et  de  compensation  ;  impôt  complémentaire  avec  suppression  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  et  de  la  cote  personnelle-mcbiÜère* 

Personne  ne  conteste  le  caractère  d’équité  de  ces  projets.  On  leur  oppose  seulement  les 
difficultés  d  application,  qui  sont  réelles,  mais  non  insolubles* 

Le  b'ut  à  poursuivre  et  à  atteindre,  — ■  il  doit  être  poursuivi  et  atteint,  —  c’est  de 
demander  à  chaque  citoyen  sa  part,  toute  sa  part,  rien  que  sa  part  de  contribution  à  la  vie 
publique;,  sans  1  exposer  à  1  inquisition,  à  l'arbitraire,  à  la  vexation,  qui  n'ont  jamais  été 
dans  la  pensée,  ni  dans  les  intentions  de  qui  que  ce  soit,  mais  servent  de  prétextes,  d'armes 
de  combat  aux  adversaires  de  Ja  justice  fiscale. 

Rappellerai-je  mes  déclarations  antérieures  relatives  à  la  réforme  administrative,  con¬ 
duisant  a  la  décentralisation,  à  la  décongestion  des  ministères,  à  la  diminution  du  nombre 
des  fonctionnaires,  à  une  autonomie,  une  initiative  plus  grandes  des  départements  et  des 
communes;  â  une  solution  plus  rapide  des  affaires;  au  statut  des  fonctionnaires,  précisant 

leurs  droits  et  leurs  obligations,  mais  n'affaiblissant  pas  le  principe  indispensable 
d’autorité.  r  r  r 

Si  les  conditions  de  la  vie  rendent  nécessaire  l’étude  de*s  traitements  et  des  salaires  des 
serviteurs  de  l’Etat,  cette  étude  doit  être  abordée  d'ensemble*  Le  législateur  doit  s'inspirer 
de  deux  principes  essentiels  :  proportionner  la  rémunération,  non  seulement  aux  besoins  de 
1  existence,  mais  au  labeur  fourni,  aux  services  rendus;  tenir  compte  des  possibilités  finan¬ 
cières  publiques.  La  balance  doit  être  égale  entre  ceux  qui  touchent  et  ceux  qui  payent* 

Je  considère  comme  intangible  l'œuvre  de  laïcité,  qui  doit  être  conservée  et 
consolidée* 

Je  compte  défendre,  comme  je  crois  les  avoir  défendus  utilement,  les  intérêts  écono¬ 
miques  généraux  du  pays  et  ceux  de  notre  arrondissement.  En  particulier  je  favoriserai, 
comme  j’m  déjà  favorisé,  de  tout  mon  pouvoir,  la  création  et  le  développement  des  œuvres 
mutuelles  d'assurance  et  de  coopération,  si  fécondes  en  résultats  bienfaisants.  Je  m’asso¬ 
cierai,  comme  je  me  suis  associé,  à  toutes  les  mesures  propres  à  protéger,  à  relever  le  petit 

et  moyen  commerce,  la  petite  et  moyenne  industrie  menacés  de  ruine  par  de  puissantes 
associations  financières* 

A  1  incohérence  du  travail  parlementaire  actuel,  que  tous  reconnaissent,  dont  tous 
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souffrent,  électeurs  et  élus,  il  faut  substituer  une  méthode  rigoureuse.  Moins  de  séances 
moins  de  projets  de  toutes  sortes,  mal  étudiés,  encombrant  les  ordres  du  jour 

Le  vote  annuel,  eu  temps  voulu,  de  notre  budget,  s’il  doit  Être  sérieusement  étudié  est 
devenu  une  .mpossibihté  matérielle.  Il  est  l’occasion  de  réclamations,  de  questions 
d  interpellations,  de  discours  oiseux  qui  n'ont  le  plus  souvent  aucun  caractère  financier  ’ 

c  .fionMr  T0,  Parlran  JU  V°l,e  dU  btK)ê'Ct  P°ür  10  cour9  d’une  législature,  avec  rectifi¬ 
cation  de  crédits  tous  les  ans,  sur  les  propositions  du  Gouvernement 

Les  scandales  qui  ont  marqué  cette  fin  de  législature,  déplorables  à  coup  sûr,  mais 

smgulierernenL  exagérés  et  dénaturés  par  les  passions  politiques,  —  pouvad-il  en  être 

autrement  à  la  veille  de  la  lutte  électorale  ?  -  ont  montré  une  fois  de  plus  tous  les  incon- 

dcTa6  ores1  T?  ]eMaTrV10  b  PéïltUraLl0n  dS  k  finanCe  dans  la  Politique,  eide  l'influence 
de  la  presse  à  la  solde  des  hantes  et  basses  entreprises  financières.  Aussi  votera.-je,  sans 

e  itcr  unc  lo'  sur  es  incompatibilités  parlementaires,  interdisant  aux  représentants  da 

pays  .  députés  sénateurs  ministres,  d’être  présidents  ou  membres  de  conseils  d'administré 

orïmi  aaVd°ralS'COnSei,S-  ÜC  tds  Cl,muls  entraînent  trop  souvent  des  compromissions  o« 
prêtent  a  des  soupçons  qui  ne  doivent  pas  exister. 


rement  aux  séances,  de  suivre  attentivement  ta 

opunon  réfléchie.  Le  devoir  modeste,  je  l’ai  consciencieusement  rempli  jusqu’à  la  dernière 

citait!™  ^inidefthreT  q'ieje  Cr°is  aV0ir  accue>Hi  avec  bienveillance  toutes  les  SolB- 
citations,  toutes  les  doléances  qui  m'ont  été  apportées? 

Mes  chers  Concitoyens, 

ceîni^r  n  aUreZ  P‘1S  ^  PCi?  à  reconnaî[re  dao*  «»  programme  les  lignes  essentielles  de 
q  je  vous  ai  soumis  il  y  a  deux  ans  et  que  vous  avez  approuvé.  Vous  avez  à  dire  si 

je  m’y  sms  conformé,  s’il  est  toujours  Je  vôtre.  ous  avez  a  aire  si 

Prononcez- vous  en  toute  indépendance. 

a  'v7°US  f"  eontHbué  à  donner  au  Pays  une  Chambre  de  droiture  et  de  franchise 
i  ei  cette  confusion  et  celle  incohérence  de  la  consultation  de  1910,  qui  ont  permis  soit 

U  r"»S7  d  ïP”hli<l“'  *°U  *  *»  '•à-Wicain,  é]„,  psn’dos  adversaires  de 

1.  République,  de  jeuer  un  rtle  prépondérant  et  funeste  pendant  nos  quatre  an. 

par  ,es°“dv"eVIires!re  ^  '*  “Sf  “*»  1»“  gnnver.é. 

Vous  avez  la  parole. 

Parlez  haut  et  net. 

défflSfrr  .“ï.ï  P°litiquf  de  clair  Pr0*rès  et  politique  de  recul  habilement 
pefsonnei  &  JHS'1Ce  danS  la  démocralie  et  l’idéal  dissimulé  de  retour  au  pouvoir 

Choisissez  entre  ceux  qui  ont  toujours  aimé,  toujours  servi  la  République,  qui  ue 

èvrz:r  PaS  raUtCf  et,les  erreurs  commises>  sont  résolü9  à  les  réparer  et  à  les 
ns  1  avenir,  et  ceux  dont  le  républicanisme  ne  s’est  révélé  qu’à  l’heure  précise  et 
pporlune  ou,  attaquée  de  front,  la  République  est  apparue  invincible. 

Docteur  COYRARD, 

Conseiller  général  de  la  Charente- Inférieure, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Député  sortant, 

Candidat  d’union  républicaine. 
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2e  Circonscription  de  SAINTES. 

M*  FAVRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  aux  élections  législatives  du  26  avril  prochain,  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer 
ïnon  programme. 

Ardemment  et  passionnément  républicain,  je  me  propose  de  travailler  à  lVnion  puis¬ 
sante  de  tous  les  fils  de  la  Grande  Révolution  française  en  face  des  hommes  de  contre-révo¬ 
lution  qui  voudraient  nous  ramener  en  arrière. 

Épris  d'évolution  et  de  progrès,  je  n'entends  point  fixer  de  limites  étroites  h  l'œuvre 
démocratique  qui  se  poursuit  depuis  quarante-quatre  ans,  Mqn  idéal  n  a  pas  plus  de  bornes 
que  n’en  a  l'horizon  qui  s'étend  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s’élève* 

Convaincu  que  le  scrutin  d’arrondissement  a  contribué  pour  une  forte  part  k  l'existence 
de  la  République  durant  quarante- quatre  ans  ;  convaincu  qu’une  circonscription  rurale 
comme  la  nôtre  a  un  intérêt  primordial  à  son  maintien,  je  lui  resterais  fidèle,  ou,  s’il  fallait 
faire  quelques  concessions,  j’irais  jusqu’à  une  extension  mesurée  des  circonscriptions  con¬ 
forme  au  projet  du  Sénat, 

Partisan  d’une  réforme  administrative  et  judiciaire  profonde  et  étendue,  j’entendrais 
travailler  à  accroître  les  libertés  communales  et  départementales,  à  simplifier  les  rouages 
administratifs,  à  réduire  les  dépenses  et  te  nombre  des  fonctionnaires  tout  en  rétribuant 
mieux  les  petits  emplois  et  à  mettre  l’organisation  du  pays  mieux  en  rapport  avec  les 
moyens  rapides  de  communication  et  les  transformations  qui  se  sont  opérées  depuis  un 
siècle. 

Les  fonctionnaires  civils  de  tout  ordre  ont  droit  à  un  statut  garantissant  leurs  libertés 
civiques,  la  justice  dans  l'avancement.  Il  faudra  le  leur  donner,  exiger  d'eux  en  retour  un 
dévouement  absolu  aux  intérêts  du  pays  et  aux  institutions  républicaines, 

La  justice  est  coûteuse  et  lente,  dure  pour  les  petits,  indulgente  pour  les  gros. 

Il  faut  qu’elle  devienne  rapide  et  égale  pour  tous  et,  s’il  n'est  pas  possible  d'en  obtenir 
la  gratuité  à  bref  délai,  du  moins  devra-t-on  s’efforcer  de  réduire  dans  de  fortes  proportions 
les  frais  de  justice* 

Défendre  l’école  laïque  et  toutes  les  lois  de  laïcité  est  le  premier  devoir  d'un  républi¬ 
cain.  Je  n’y  faillirai  pas. 

L’enseignement  est  une  des  plus  nobles  prérogatives  de  l’Etat.  Il  doit  le  dispenser  lui- 
même  par  des  maîtres  laïques  ou  le  contrôler  étroitement  au  cas  où  il  laisse  à  des  particu¬ 
liers  le  soin  de  le  dispenser. 

En  matière  religieuse,  ma  formule  est  la  vieille  formule  républicaine  :  Les  Eglises 
libres  dans  l’État  souverain,  assurant,  avec  la  liberté  absolue  de  conscience,  l’exercice  de 
tous  les  cultes  et  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

Résolument  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  je  n'entendrais  ni  en  com¬ 
mencer  ni  même  en  préparer  la  suppression. 

Mais  cet  attachement  n’est  pas  irréfléchi  ;  il  ne  s’étend  point  aux  abus  qui  en  détrui¬ 
raient  la  légitimité  et  la  raison  d'être* 

C’est  pourquoi  je  me  suis  constitué,  depuis  des  années  déjà,  le  défenseur  énergique  de 
l’impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  sur  le  capital. 

La  fortune  acquise  bénéficie  de  privilèges  considérables  et  injustifiés. 

A  l’heure  ou  des  centaines  de  millions  de  recettes  nouvelles  vont  être  nécessaires,  il  est 
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de  toute  urgence  que  le  peuple  porte  sa  pioche  libératrice  dans  ces  dernières  bastilles,  s'il 
ne  veut  pas  être  écrasé  lui-même  par  des  impôts  nouveaux. 

Proportionner  véritablement  les  charges  aux;  facultés  contributives  de  chacun  par  la 
taxation  de  tous  les  revenus  sans  exception*  par  la  progressivité  et  par  un  impôt  global  et 
complémentaire  sur  l'ensemble  de  ces  revenus,  m'apparaît  comme  une  nécessité  Inéluctable 
et  comme  une  mesure  d’élémentaire  justice. 

Pour  personne,  pas  plus  pour  les  gros  que  pour  les  petits,  je  ne  me  prêterais  à  aucune 
vexation  et  à  aucune  inquisition  de  la  part  des  agents  du  fisc,  laissant  aux  régimes  du  passé 
le  triste  monopole  de  ces  pratiques  de  contrainte  et  de  violence  morales. 

Mais  j’entendrais  être  Impitoyable  aux  fraudeurs  le  jour  où,  l’État  ayant  fait  confiance 
à  la  déclaration  de  chacun,  découvrirait,  soit  par  les  successions,  soit  par  un  contrôle  dans 
les  banques,  de  graves  inexactitudes  dans  ces  déclarations, 

Ke  pas  payer  sa  part*  c’est  obliger  les  autres  à  la  payer;  c’est  indirectement  prendre 
dans  la  poche  des  autres  l’argent  dont  on  est  justement  redevable;  c’est  un  vol  au  même 
litre  que  tous  les  autres  vols  et  qui  doit  être  puni  des  peinesdes  plus  sévères. 

C’est  à  ce  prix  que  la  terre  pourra  être  largement  dégrevée  et  que  l’ensemble  des  petits 
contribuables  pourra  échapper  aux  impôts  indirects,  aux  impôts  de  consommation  si  lourds 
pour  leur  bourse  mal  garnie. 

Représentant  d’une  circonscription  principalement  rurale,  j’entendrais  travailler  à  la 
réduction  des  frais  de  vente  des  propriétés  foncières  si  exorbitants  par  rapport  aux  frais 
minimes  qui  pèsent  sur  les  valeurs  mobilières,  développer  et  favoriser  renseignement  agri¬ 
cole,  les  œuvres  coopératives,  le  crédit  agricole,  les  assurances  mutuelles  contre  l’incendie, 
la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  réprimer  les  fraudes,  permettre  à  la  petite  comme  à  la 
moyenne  culture  d’être  représentée  dans  des  chambres  d’agriculture. 

Pour  la  viticulture,  je  demanderais,  non  seulement  la  délimitation  légale  de  la  région 
«  Cognac  »,  mais  aussi  que  le  nom  de  Cognac  soit  exclusivement  réservé  à  nos  eaux-de-vie 
de  vin,  alcool  hygiénique  par  excellence,  afin  que  nos  eaux-de-vie  soient  nettement  diffé¬ 
renciées  des  alcools  d’industrie,  si  funestes  à  la  santé  de  la  nation. 

Je  demanderais  surtout  que  les  bouilleurs  de  cru,  dans  toute  la  France,  soient  régle¬ 
mentés  aussi  sévèrement  que  nous  le  sommes,  parce  que  c’est  là  le  seul  moyen  de  supprimer 
la  fraude  énorme,  évaluée  a  une  centaine  de  millions. 

Et,  pour  que  nos  cognacs  retrouvent  sur  le  marché  la  place  qu'il  ont  perdue,  je  ne  me 
contenterais  pas  de  m’opposer  à  toute  augmentation  de  droits,  mais  je  ferais  tous  mes 
efforts  pour  que  les  droits  actuels,  qui  nous  ruinent,  soient  abaissés  à  150  francs.  Enfin  je 
combattrais  Loute  augmentation  des  droits  de  circulation  des  vins*  augmentation  qui  serait 
encore  payée  par  les  petits  propriétaires. 

f  Pour  le  commerce,  je  m'efforcerais  de  créer  des  caisses  de  crédit  au  petit  commerce,  de 
diminuer  les  patentes  en  les  réformant  et  de  contribuer  à  la  création  d’une  chambre  de 
commerce  à  Saintes. 

J’entends  honorer  le  devoir  militaire,  mais  j’en  tends  combattre  de  toutes  mes  forces  la 
routine,  les  abus  et  les  préjugés  de  l’esprit  de  caste  militaire  et  des  grands  états-majors 
réactionnaires. 

L’allongement  de  la  durée  du  service  militaire  a  été  une  nécessité  du  moment. 

Mais  la  loi  de  trois  ans  n’est  pas  l’instrument  définitif  de  la  défense  nationale. 

De  plus  en  plus,  l’armée  doit  se  confondre  avec -la  nation. 

Par  étapes,  je  travaillerais  au  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Ardemment  patriote  et  résolument  attaché  à  la  paix,  adversaire  de  toute  politique 
d’aventures  et  de  provocations,  ma  politique  extérieure  se  résume  en  ces  mots  ;  entente 
cordiale  entre  les  peuples  ;  extension  de  la  pratique  de  l'arbitrage  international  en  cas  de 
différends  graves;  maintien  de  la  paix  dans  la  dignité. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Fils  du  peuple,  ne  reniant  point  mes  ori  mes,  entièrement  dévoué  aux  intérêts  popu- 
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Uires,  ^entendrais  travailler  à  la  montée  lente,  mai.  sûre,  vers  la  justice  sociale  du  qua¬ 
trième  h  ta  t,  de  armée  innombrable  des  travailleurs  et  à  la  réalisation,  dans  la  mesure  de 
mes  lorccsj  de  la  formule  nouvelle  des  bons  républicains  ; 

Plus  de  bonté,  plus  de  justice,  plus  de  fraternité  I 

Docteur  FAVRE, 

Maire  de  Rctnud,  propriétaire, 

Ancien  chef  de  cabinet  du  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
du  Sous -Secrétaire  d’ filât  des  Postes  et  Télégraphes 
et  du  Ministre  du  Commerce. 


lre  Circonscription  de  SAINTES. 
M.  LAURAINE 


Mes  chers  Concitoyens, 

_  Depuis  seize  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  îe 

zgpiïïïr  -t  p-r  -  — 

Au  cours  de  la  législature  qui  prend  fin,  comme  président  de  la  gauche  radicale 
secrétaire  permanent  de  la  délégation  des  gauches,  président  des  graJes  commis 
permanentes  de  la  r  forme  judiciaire  et  de  la  législation  civiie  et  criminelle,  des  boissons 
et  du  régime  dess  spiritueux;  comme  vice-président  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  large 
mont  dépense  mon  activité  à  la  défense  de  vos  intérêts.  *  J  ? 

J’ai  conservé  tout  entière  ma  foi  dans  l’avenir  de  la  République,  Gouvernement  de 
progrès  démocratique  et  de  justice  sociale  dans  la  paix  et  le  travail 

Nous  sommes  on  parti  de  réalisations,  et,  si  notre  marche  en  avant  doit  être  constante 
nous  ne  pouvons  nous  dégager  du  souci  des  réalités.  Nos  aspirations  ne  TolZTZni 
s  élever  au-dessus  do  ce  qui  est  possible  et  réalisable.  P 

On  nous  a  fait  perdre  beaucoup  de  temps  à  discuter  des  questions  qui  n’ont  point 
reuss,  a  passionner  l’opinion.  La  réforme  électorale  a  absorbé,  -  en  puïe  perL 
nombre  incalculable  de  nos  séances.  K  F  ' 

avec  "les  dïiî!  ’l  Tê™  ^  •“  T^[ése^üon  Proportionnelle,  parce  qu’il  est  incompatible 
avec  les  droits  du  suffrage  universel,  qui  gst  le  fondement  meme  de  notre  régime  politique 

Les  armements  nouveaux  de  l’Allemagne  et  les  risques  de  conflLatiîT q£ 

^rainent  nous  ont  obligés  à  imposer  au  pays  de  lourdes  charges  militaires  supplémen- 

-,  .AU  T"e  filo^pMque,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  déplorer  que  notre 

siccle,  qui  devait  e  re  le  siecle  du  pacifisme,  marque,  dès  son  aurore,  un  retour  inquiétant 
aux  périodes  troublées  de  l’histoire  du  monde. 

An  point  de  vue  des  réalités,  la  question  se  pose  autrement  : 

nnZtî?\slwT*ien  fa!de  ?*T;0U  valait'il  mieux  se  Iaiasor  Att^aGV  en 

1  j  ,  t  1  P  us  a  r  l£Culer‘  1*  laul  ra!,,°  maintenant  une  application  loyale  de  la 
.  avec  le  ferme  espoir  ,„o  le  moment  viendra  bientôt  .4  1„  fcSZhSii 

épuisement  par  les  rharges  militaires  «ces.ive.  qu'elles  se  sent  imposé'.s! éliront  1. 
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besoin  Je  les  alléger.  Quant  à  nous,  nous  n’y  manquerons  point  dès  le  jour  où  il  nous 
apparaîtra  que  notre  pays  ne  redoute  plus  une  agression,  qu’à  certaines  heures  l’absence  de 
précautions  aurait  pu  rendre  mortelle  pour  lui. 

Nos  finances  se  sont  toujours,  depuis  seize  ans,  soldées,  en  fin  d’année,  par  des  excé- 
dents  considérables  do  recettes. 


Ce  sont  des  dépenses  anormales  et  accidentelles  qui  ont  empêché,  cette  année,  le  budget 
d’être  mis  en  équilibre  par  les  recettes  ordinaires. 

Cette  situation  doit  cependant  être  pour  nous  un  avertissement  II  faut  résolument 
entrer  dans  la  voie  des  économies  et  ne  plus  voter  de  lois  entraînant  une  dépense  sans  avoir 
cherché,  en  même  temps,  et  dégagé  des  ressources  correspondantes. 

Le  Sénat  continue  l’étude  et  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  que  la 
Chambre  des  Députés  lui  a  renvoyé.  Déjà,  une  disjonction  a  permis  de  rendre  définitif  le 
vote  du  projet  pour  la  partie  relative  au  dégrèvement  de  la  terre. 

A  partir  du  1*  janvier  prochain,  les  cultivateurs  vont  bénéficier  d’un  allégement  annuel 
de  leurs  charges  qui  ne  s’élèvera  pas  à  moins  de  cinquante  et  un  millions. 

n  faut  achever  et  compléter  l’acte  de  justice  ;  mais  il  faut  que  l’application  du  nouveau 
système  se  fasse  sans  inquisitions  ni  vexations. 

I  our  ma  part,  je  ne  donnerai  jamais  mon  vote  à  des  mesures  qui  auraient  pour  consé¬ 
quences  de  permettre  au  fisc  d  entrer  chez  les  citoyens  et  de  pénétrer  leurs  secrets  de  com¬ 
merce  ou  de  famille. 

Nous  défendrons  nos  conquêtes  de  liberté  et  de  laïcité  contre  toutes  les  attaques.  Nous 
avons  voté  les  lois  de  défense  de  l’école' laïque.  Nous  estimons  qu’il  est,  plus  que  jamais 
nécessaire  d’assurer  la  stricte  application  de  nos  lois  scolaires,  qui  restent  comme  la  pierre 
angulaire  du  régime  républicain, 

II  ne  faut  pas  que  les  fautes  individuelles  rejaillissent  sur  le  régime,  mais  il  est  essentiel 
de  donner  des  garanties  au  pays  et  je  soutiendrai  de  mon  vote  un  projet  de  loi  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  tendant  à  séparer  nettement  la  finance  d’avec  la  politique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n  ai  pas  le  droit  de  vous  demander  do  me  juger  sur  ma  déclaration  ou  sur  des  pro¬ 
messes. 

,  ne  PU1S  7ue  vous  I"«r  mon  passé  politique  tout  entier  et  vous  dire  qu’il  est  le 
meilleur  gage  que  je  puisse  vous  offrir  démon  attitude  à  venir. 


Les  ennemis  du  régime  somblent  plus  ardents  que  jamais  à  vouloir  sa  perte. 

Les  prétendants  travaillent  pour  renLrercn  France  et  font  déclarer  «  qu’ils  sont  prêts  ». 
Voulez-vous  revenir  au  pouvoir  personnel? 

Vous,  dont  on  a  payé  si  chèrement  la  liberté,  voulez-vous  vous  donner  un  maître  ? 

En. réalité,  ce  n  est  pas  è  moi  que  doivent  venir  vos  suffrages,  c  est  au  drapeau  répu¬ 
blicain  quo  vous  ne  voulez  pas  risquer  de  laisser  aux  mains  de  l'ennemi. 

Citoyens,  au  drapeau  I 

Allez  aux  urnes,  le  26  avril,  unis  et  disciplinés, *La  victoire  est  certaine* 


Vive  la  République  démocratique  ! 


Octave  LAURAINE. 

Député  sortant. 


2H  — 


Circonscription  de  LA  ROCHELLE. 

M.  ANDRÉ  HESSE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Me  voici  arrivé  à  l'expiration  du  mandat  que  vous  m'avez  Fait  l'honneur  de  me  confier 
il  y  a  quatre  ans. 

Je  viens  en  solliciter  le  renouvellement  avec  la  conviction  absolue  de  l'avoir  loyalement 
rempli. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  législature,  j 'ai  été  guidé  par  une  triple  préoccupation  : 

Rester  en  contact  permanent  avec  mes  électeurs  ; 

Défendre  de  toutes  lues  forces  les  intérêts  de  mon  pays  et  de  mon  arrondissement; 

Me  montrer  digne  enfin,  par  mes  votes  et  ma  conduite  politique,  de  fa  majorité  répu¬ 
blicaine  qui  m’avait  élu. 

Messieurs, 

Un  certain  nombre  de  grandes  questions  politiques  passionnent  actuellement  notre  pays  ; 
je  tiens  à  dire  à  mes  électeurs  mon  opinion  sur  chacune  d'elles. 

Les  besoins  de  la  défense  nationale  ont  nécessité  une  augmentation  de  la  durée  du 
service  militaire.  Partisan,  avec  la  majorité  du  parti  républicain,  du  service  de  trente  mois 
pour  lequel  j'avais  déposé  une  proposition  de  loi,  j'ai,  après  le  rejet  du  projet  Messîmy, 
voté  laloi  militaire,  parce  qu'il  me  paraissait  indispensable  de  mettre  rapidement  notre  pays 
à  l’abri  de  toute  éventualité  d'agression  étrangère. 

Je  pense  que,  sans  sacrifier  quoi  que  ce  soit  des  intérêts  de  la  défense  nationale,  nous 
devons  rechercher,  par  une  organisation  meilleure  de  nos  réserves,  par  une  constitution 
solide  de-  nos  cadres,  par  une  constante  amélioration  de  notre  matériel  de  guerre,  par  une 
préparation  militaire  intensive  de  notre  jeunesse,  à  réduire  progressivement  et  sans  à-coup 
des  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  notre  commerce,  notre  industrie  et  notre  agri¬ 
culture. 

Notre  système  fiscal,  cjui  date  de  la  Révolution  française,  appelle  de  profondes  modifi¬ 
cations,  destinées  à  le  conformer  davantage  à  la  logique  et  à  la  justice. 

Le  Parlement  a  commencé  cette  œuvre  en  dégrevant  la  terre.  Il  faut  maintenant  sup¬ 
primer  rimpôtqui  frappe  l'air  et  la  lumière,  mettre  plus  d  équité  et  de  justice  clans  l'assiette 
des  patentes,  dégrever  les  petits  commerçants  et  détaillants  comme  nous  avons  dégrevé  les 
cultivateurs  et  diminuer  les  taxes  imposées  aux  citoyens  les  moins  fortunés. 

Cette  formule  fiscale  ne  doit  cire  ni  vexatoïre  ni  inquisitoriale,  et  l'impôt  sur  le  revenu 
doit,  quant  à  sa  perception,  être  établi  de  façon  à  donner  au  commerce  le  maximum  de 
sécurité  pour  le  secret  des  afFaîres,  base  du  crédit  des  commerçants, 

La  Chambre  a  voté  la  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  et  la  Caisse  des  écoles.  J'ai  voté 
ces  lois,  comme  je  voterai  toutes  les  lois  qui  grandiront  et  protégeront  notre  école  et  notre 
enseignement  laïques,  toutes  les  lois  qui  assureront  la  suprématie  du  pouvoir  civil  français 
et  organiseront  le  contrôle  nécessaire  de  l'enseignement  libre. 

Au  point  de  vue  électoral,  je  suis  prêt  à  voter  une  réforme  élargissant  le  scrutin,  même 
avec  représentation  des  minorités,  sous  la  double  condition  que  celte  réforme  ait  une  base 
majoritaire  et  qu’elle  soit  faite  d'accord  avec  le  parti  républicain. 

Messieurs, 

Au  moment  où  je  fais  à  nouveau  appel  à  votre  confiance,  permettez-moi  de  dresser 
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devant  vous  le  bilan  du  travail  que  j’ai  accompli  pendant  ma  législature,  par  mes  interven¬ 
tions  à  la  tribune,  mes  propositions  de  loi  et  mes  démarches  : 

Vote  du  projet  de  loi  sur  l’extension  et  l'agrandissement  du  port  de  La  Rochelle- 
Pallice,  qui  va  assurer  à  tout  r arrondissement  un  grand  essor  économique  ; 

Vote  de  la  loi  sur  les  boucholeurs,  qui  a  réglé  favorablement  pour  nos  inscrits  une 
situation  qui  leur  était,  jusque-là,  si  préjudiciable; 

Vote  de  crédit  pour  la  surveillance  de  la  pêche  sur  les  bancs  coquilliers  ; 

Allocations  aux  marins  pour  les  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par  suite  de  l’inter¬ 
ruption  de  leur  pêche; 

Règlement  de  la  question  des  trois  mille  ; 

Organisation  du  crédit  maritime* 

Justement  préoccupé  des  ravages  causés  par  l’invasion  des  campagnols,  j’ai,  à  deux 
reprises,  porté  la  question  devant  la  Chambre,  qui  a  voté  un  crédit  de  600,000  francs  destiné 
à  indemniser  en  partie  les  municipalités  et  les  groupements  de  cultivateurs  des  dépenses 
faites  pour  les  traitements  effectués, 

JTai  obtenu  des  facilités  et  des  réductions  de  transport  pour  les  virus;  j’ai  fait  voter 
une  loi  destinée  à  assurer  le  traitement  d’ensemble  contre  les  animaux  nuisibles  ù  l’agri¬ 
culture* 

La  question  de  la  Sèvre-Niortaise,  dont  les  débordements  ont  causé  tant  de  préjudices 
aux  populations  riveraines  des  cantons  de  Courçon  et  de  Mare  ns,  est  à  1  heure  actuelle 
virtuellement  réglée. 

Le  Conseil  d’État  va  être  saisi  du  décret  d’utilité  publique,  et  il  résulte  des  déclarations 
qui  m’ont  été  faites  ces  temps-ci  par  les  Ministères  des  Travaux  publics  et  de  P  Agriculture 
que  d’ici  quelques  semaines  lés  travaux  vont  être  adjugés. 

Dans  rintérêt  de  nos  populations  salieoles,  j’ai,  depuis  quatre  années,  constamment 
lutté,  soit  par  voie  d’interpellation,  soit  comme  membre  de  la  Commission  extraparlemen¬ 
taire  des  sels,  pour  empêcher  toute  nouvelle  concession  de  mines. 

Tous  mes  efforts,  dans  l’avenir,  tendron L  à  maintenir  les  marais  salants  et  à  prévenir 
toute  concurrence  qui  pourrait  leur  être  faite. 

J’ai  obtenu  des  pouvoirs  compétents  la  promesse  ferme  de  satisfaction  prochaine  à  des 
revendications  légitimes  formulées  par  les  employés  des  préfectures  et  des  communes,  par 
les  employés  de  chemins  de  fer  (indemnité  de  résidence),  par  les  douaniers,  agents  des 
services  pénitentiaires,  etc.,  etc. 

Je  suis  intervenu  à  la  Chambre  dans  la  discussion  d  importantes  questions  d  ordre 
général  :  tarifs  de  transport,  organisation  du  haut  commandement  en  temps  de  guerre,  lois 
des  cadres  de  l’infanterie,  lois  relatives  à  la  constitution  de  la  flotte,  à  la  réforme  électorale, 
au  service  de  trois  ans,  aux  collèges  communaux,  budget  du  Ministère  de  la  Justice,  etc.,  etc. 
J’ai  constamment  prêté  ma  collaboration  à  la  municipalité  de  La  Rochelle,  qui  a  bien 
voulu  m’en  remercier  officiellement,  pour  la  solution  de  toutes  les  questions  intéressant 
notre  cité  :  déclassement  des  terrains  militaires,  travaux  de  la  gare,  installation  du  24e  régi¬ 
ment  d’artillerie,  construction  d'école  de  garçons  à  la  Pallice,  agrandissement  de  l’école 
des  filles  de  Laleu  et  de  l’école  Réaumur  (subvention  de  33.000  fi\),  agrandissement  de  la 
place  Saint-Nicolas,  prise  du  décret  relevant  les  Laxos  de  tonnage,  etc.,  etc* 

A  la  Chambre,  j’ai  été  nommé  par  mes  collègues  membre  de  la  Commission  de  la 
Marine,  membre  du  bureau  de  la  Gauche  radicale,  membre  de  la  Délégation  des  gauches* 
J’ai  eu  enfin  l’honneur  d’être  désigné  par  le  Gouvernement  de  la  République  pour 
représenter  la  France  à  La  Haye. 

Je  me  résume  en  disant  que  je  crois  très  sincèrement  avoir  donné  à  mes  électeurs  tout 
ce  qu’il  m’était  possible  de  leur  donner  de  labeur,  d’activité  et  de  dévouement, 

Le  privilège  des  députés  sortants,  c’est  de  n’avoir  point  à  faire  de  promesses  que  rendent 
inutiles  leurs  votes  et  leur  attitude  politique,  É 

Depuis  sept  ans  je  suis  dans  ce  pays,  depuis  quatre  ans  je  suis  votre  élu. 
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AI  heure  actuelle,  après  un  dur  et  long  apprentissage,  je  connais  toutes  les  questions 
intéressant  la  circonscription. 


Aies  chers  Concitoyens, 

Si  vous  estimez  que  je  n  ai  point  démérité,  que  j’ai  bien  rempli  mon  mandat,  et  si  vous 
faites  à  nouveau  de  moi  votre  élu,  soyez  assurés,  comme  par  le  passé,  de  mon  dévouement  à 
vos  interets  et  e  ma  loyauté  politique. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués  et  très  cordiaux. 


ANDRÉ  IIESSE, 

Candidat  d'union  républicaine,  radicale 
et  radicale  socialiste, 
Propriétaire  à  La  Rochelle, 
Député  sortant* 


Circonscription  de  ROCHEFORT. 

M.  POUZET 


Citoyens, 

L  heure  des  déclarations  fermes,  nettes  et  précises  a  sonné. 

En  dehors  du  programme  général  de  notre  parti,  je  suis  partisan,  avec  tous  les  socia- 
listes,  des  reformes  immédiates  revendiquées  par  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  et  tous 
mes  elïorts  tendront  toujours  à  faire  aboutir  ees  réformes  dont  je  donne  une  énumération 
s  u  cci  ne  Le. 


Âu  point  de  vue  économique  : 

1*  Impôt  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée,  en  remplacement  des  quatre  contri¬ 
butions  directes;  suppression  de  la  patente;  suppression  de  la  licence  ; 

2°  Impôt  sur  le  capital  ; 

Impôt  progressif  sur  les  riches  successions; 

4°  Monopole  des  assurances,  des  banques  et  de  toutes  les  richesses  nationales  non 
encore  concédées  (mines  et  forces  hydrauliques  :  houille  blanche). 

Grâce  a' ces  impôts  particuliers  qui  atteignent  les  riches,  grâce  à  ces  monopoles  l’Etat 
trouvera  de  suite  les  centaines  de  millions  nécessaires;  pour  améliorer  les  retraites  ouvrières 
qui  pourraient  etre  immédiatement  augmentées  et  servies  à  tous  les  vieux  travailleurs  des 
deux  sexes,  de  la  ville  et  do  la  campagne,  sans  qu’il  y  ait  besoin  d’exercer  aucun  prélève¬ 
ment  sur  leurs  salaires  déjà  insuffisants  ;  pour  assurer  les  travailleurs  contre  l’invalidité  le 
chômage  et  les  accidents;  pour  dégrever  les  communes  d’une  partie  des  charges  budgétaires 
qui  les  écrasent  ;  pour  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses; 

5“  J’adhère  aux  revendications  des  travailleurs  de  toutes  catégories  groupés  en  leurs 
organismes  de  classe  et  serai  toujours  sur  la  brèche  pour  eu  assurer  le  triomphe. 

.u  point  de  vue  politique,  militaire  et  social,  je  suis  partisan  ; 

1'  De  la  révision  de  la  Constitution  de  1875;  de  la  suppression  du  Sénat,  dont  l’origine 
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elles  pratiques  parlementaires  aboutissent  à  supprimer  le  contrôle  et  la  souveraineté  du 
suffrage  universel  ; 

2°  D  un  mode  de  représentation  des  partis  politiques  conforme  à  la  justice  et  à 
l'équité. 

J’adhère  à  ridée  qui  consiste  h  soumettre  à  une  consultation  nationale,  par  voie  de 
referendum,  la  question  de  réforme  électorale  avec  représentation  proportionnelle- 

3*  De  la  défense  de  V école  laïque  contre  tous  ses  adversaires  ;  de  la  gratuité  de 
l'instruction  à  tous  les  degrés  ; 

4*  De  Tcx tension  du  droit  syndical  à  tous  les  fonctionnaires  ; 

5Û  De  la  réintégration  de  tous  les  cheminots  ; 

(?  De  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

7°  Du  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans. 

Et,  aussi,  de  toutes  les  modifications  profondes  qui  méritent  d'etre  tentées  dans  notre 
rouage  administratif  et  judiciaire.  Je  suis  tout  dévoué  aux  œuvres  fécondes  dont  le  but  est 
de  favoriser  le  développement  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie. 

Au  point  de  vue  local  et  rural  : 

Si  je  suis  l’élu  de  l'arrondissement,  je  contribuerai  de  tous  mes  efforts  à  l'extension  de 
notre  réseau  de  voies  ferrees  et  au  développement  de  nos  coopératives;  je  réclamerai  éner¬ 
giquement  une  forte  dotation  en  faveur  de  nos  caisses  de  crédit  agricole  mutuel, 

O 

Citoyens, 

Soyons  unis  pour  accomplir  notre  œuvre  de  progrès,  de  vérité  et  de  justice. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

E.  POUZET, 

Commis  de  l'intendance  maritime, 
Conseiller  municipal  de  Roehefort, 


Circonscription  de  MAKENNES. 

M.  William  BERTRAND 


Mes  chers  Concitoyens, 

Fort  de  la  confiance  des  électeurs  qui,  le  3  août  dernier,  m'ont  envoyé  siéger  au  Conseil 
d  arrondi  soient,  encouragé  par  îe  cordial  appui  de  la  plupart  des  élus  rcpublicains^dc  la 
en  conscription,  porte-drapeau  des  principes  qui,  seuls,  méritent  la  victoire,  je  fme  présente 
à  votre  libre  choix. 

Vous  me  connaissez  ;  enfant  de  Mar  en  nés,  attaché  à^notre  coin  de  Saintongc  par  mes 
souvenirs  des  plus  chers  et  mes  traditions  familiales  les  plus  profondes,  je  travaillerai  pour 
lui  avec  d  autant  plus  d’ardeur  que  je  l'aime  davantage. 

ce  $ue  J  a*  d’activité,  tout  Je  labeur  dont  est  capable  un  diommejdans  la  force  de 
âge,  toute  I  énergie  de  mes  convictions  républicaines,  je  les  mets  au  service  non  seulement 
j  e  vos  intérêts  locaux,  mais  aussi  des  aspirations  plus  hautes  de  nos  vaillantes  popu- 
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La  législature  qui  vient  de  s'achever  a  souffert  d’un  malaise  qui  a  condamné  scs  efforts 
à  une  décevante  siérilité. 

Ce  sont  les  «  mal  élus  »,  prisonniers  inavoués  de  la  réaction,  qui  portent  la  peine, 
devant  le  pays,  de  cette  déplorable  impuissance.  C’est  par  leur  faute  qu'aux  claires  luttes 
de  principe,  ont  été  préférées  les  rivalités  haineuses  des  personnes. 

Électeurs  républicains, 

Aux  heures  troubles  que  nous  traversons,  au  moment  où  nos  adversaires  s  efforcent 
avec  une  ardeur  nouvelle  de  discréditer  la  République  elle -me me,  il  faut,  pour  mener  à  bien 
les  réformes  attendues,  une  attitude  toute  de  franchise  et  de  clarté.  Nous  avons  trop  souffert 
de  la  politique  égoïste  et  tortueuse,  savante,  de  tous  les  pouvoirs,  qui  est  la  négation  même 
de  la  foi  démocratique.  Ruser  avec  son  parti  est  aussi  peu  honorable  que  ruser  avec  sa 
conscience.  Aussi  est-ce  aux  suffrages  républicains,  et  à  eux  seuls,  que  je  fais  appel. 

Voici  d'ailleurs  mon  programme,  dont  je  vous  dois  l'exposé  : 

Défense  nationale  et  politique  extérieure. 

Nos  adversaires  ne  peuvent  prétendre  au  monopole  du  patriotisme.  Républicains,  nous 
sommes,  autant  et  plus  que  quiconque,  décidés  aux  sacrifices  qu  exige  l  intégrité  du  terri* 
Loi^e*  Mais  il  faut  savoir  si,  à  sécurité  égale,  il  ne  serait  pas  possible  d'alléger  par  étapes 
successive!  le  poids  si  lourd  des  charges  militaires  nouvelles*  Que  ce  soit  par  une  organi¬ 
sation  plus  rationnelle  de  notre  mobilisation,  par  k  préparation  plus  intensive  de  la  jeu¬ 
nesse  ou  par  une  meilleure  utilisation  des  réserves,  c  est  de  toute  laçon  un  problème  à 
débattre  sans  parti-pris,  loin  des  arrière-pensées  politiques  de  ceux  qui  transforment  en 
tremplin  électoral  la  défense  de  la  patrie. 

J'appelle  enfin  de  tous  mes  vœux  une  action  diplomatique  orientée  vers  les  ententes 
pacifiques  et  les  arbitrages  entre  nations.  Elle  seule  reste  également  distante  des  périlleuses 
provocations  et  des  abdications  sans  dignité. 

Déforme  fiscale. 

Nos  charges  budgétaires  si  lourdes,  qu'une  politique  prévoyante  et  un  contrôle  plus 
minutieux  des  dépenses  publiques  auraient  dû  réduire,  sortent  encore  aggravées  de  cette 
législature  puisque  les  ressources  nécessaires  a  l  équilibré  du  budget  ne  sont  même  pas 
votées,  Ges  ressources,  — *  qu’il  faudra  trouver,  —  on  ne  devra  pas  les  demander  aux  impôt? 
indirects  qui  écrasent  les  humbles  et  rendent  la  vie  chère.  Il  n  y  a  donc  pas  d  autre  solution 
qu'un  impôt  céd claire  sur  le  revenu  qui  réclamera,  suivant  la  tradition  démocratique  et 
Téquité,  aux  favorisés  de  la  fortune  leur  juste  part  de  sacrifices.  Le  principe  de  cet  impôt, 
qui  dégrèvera  les  petits  contribuables  et  les  familles  nombreuses,  devra  atteindre,  sans 
aucun  privilège,  tous  les  revenus  y  compris  les  valeurs  mobilières  et  les  titres  d  Etat, 

Agriculture , 

L'agriculture,  insuffisamment  défendue,  voit  s  ajouter  encore  aux  maux  qui  1  acca¬ 
blent  le  dépeuplement  des  campagnes.  Pour  arrêter  l'exode  vers  les  grandes  villes,  il 
faut  non  seulement  dégrever  le  sol  et  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  propriétaires 
et  les  fermiers,  maïs  encore  développer,  mulLiplier  les  œuvres  de  mutualité  et  de  coopé¬ 
ration. 

C'est  ainsi  que  pour  ma  part  j’ai  l'honneur  de  présider  k  Société  de  crédit,  agricole  de 
Marennes,  dont  l’action  s’étend  k  quatre  de  nos  cantons.  J'ai  travaillé,  de  cette  façon  à 
procurer  u  nos  propriétaires,  fermiers  et  métayers  1  aide  bienfaisante  de  1  Etal» 
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Hêfo  rme  ad  min  îslra  twe . 

Notre  système  administratif  a  vieilli,  sa  mise  en  harmonie  avec  les  progrès  accomplis 
ne  saurait  être  retardée. 

Nos  mairies  succombent  sous  le  travail  sans  cesse  croissant  qui  leur  est  imposé;  la 
paperasserie  les  étouffe.  C'est  un  des  grands  devoirs  de  l’avenir  de  rechercher  si,  en  simpli¬ 
fiant  les  rouages  administratifs,  il  ne  serait  pas  possible  de  donner  aux  magistrats  munici¬ 
paux  Pinitiative  et  la  part  de  décision  que  mérite  leur  expérience. 

Mode,  de  scrutin. 

Fidèle  à  la  tradition  républicaine,  ennemi  des  systèmes  nébuleux  auxquels  répugne  le 
bon  sens,  je  suis  partisan  du  principe  majoritaire  dans  le  cadre  élargi  du  scrutin  de  liste. 

Liberté  de  conscience  et  défense  laïque , 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  convictions  loyales,  j’estime  que,  clans  un 
régime  républicain,  la  liberté  de  conscience  ne  peut  avoir  d’autre  limite  que  le  droit  d'autrui 
à  la  liberté  de  penser. 

Aussi  suis-je  partisan  de  la  neutralité  de  P État  en  matière  religieuse,  avec,  pour 
contre-poids,  son  indépendance  absolue  à  1  egard  de  tous  les  cultes. 

Ce  que  je  veux,  c’est,  suivant  la  vieille  formule  républicaine  :  «  L’État  libre  dans  PÉtat 
souverain.  » 

Ces  principes,  je  les  applique  à  l’enseignement.  Les  établissements  privés  doivent  être 
soumis  à  un  vigilant  contrôle  tant  au  point  de  vue  des  méthodes  que  des  capacités  de  leurs 
maîtres,  et  l'école  publique,  véritable  foyer  d  union,  doit  être  energiquement  défendue 
contre  ses  détracteurs. 

Lois  sociales. 

La  législation  sociale  de  la  troisième  République  marque  dans  l  histoire  des  peuples  un 
des  plus  nobles  efforts  accomplis  pour  affermir  la  paix  civile  et  rendre  3  existence  plus  légère 
à  tous  les  travailleurs. 

Je  m’emploierai  avec  joie  à  perfectionner  et  a  compléter  cette  grande  œuvre  de  soli¬ 
darité  nationale  et  humaine. 

Intérêt  local . 

L’élu  de  l’arrondissement  de  Marenncs  a  des  devoirs  locaux  à  cote  de  ses  devoirs  de 
politique  générale. 

Pour  éviter  à  notre  ostréiculture  les  crises  qu  elle  a  connues  jadis,  il  faut  la  protéger 
avec  énergie  contre  les  prophètes  de  mauvais  augure  intéresses  à  sa  perle  et  contre  les 
inventeurs  de  procédés  impraticables,  bons  tout  au  plus  à  duper  la  crédulité  publique.  Il 
Faut  la  décharger  d'impôts  qui  depuis  longtemps  eussent  dû  lui  être  épargnés. 

Les  lois  protectrices  de  la  viticulture  ont  besoin  d  être  renforcées  el  1  industrie  salicole, 
trop  sacrifiée,  doit  pouvoir  reprendre  sa  place  de  jadis  ;  notre  élevage,  lui  aussi,  demande  à 
être  plus  efficacement  encouragé. 

Nos  inscrits,  marins,  pilotes  et  pécheurs,  de  leur  coté,  ont  droit  à  la  sollicitude  cons¬ 
tante  des  services  publics,  ci  je  ni  opposerai  1res  nettement,  avec  eux,  à  tout  projet  de 
déclassement  du  banc  de  Charroi. 

Il  convient  de  faciliter  les  communications  par  un  reclassement  plus  pratique  des 


horaires  des  trains  et  tramways,  par  la  réalisation  rapide  du  projet  de  transbordeur, 
approuvé  par  le  Conseil  général,  et  destiné  k  rapprocher  Pile  d’Oléron  du  continent. 

Enfin,  je  me  joindrai  à  tous  les  parlementaires  du  département  pour  demander  que  nos 
côtes  ne  soient  pas  abandonnées  sans  défense  et  que  l'arsenal  de  RochefoH  ne  soit  pas  laissé 
sans  travail* 

Electeurs  républicains, 

Vous  connaissez  mes  principes  et  mon  programme*  Vous  y  avez  retrouvé  la  foi  d'un 
républicain,  issu  du  peuple  et  qui  n'a  rien  oublié  de  ses  origines.  Vous  y  avez  vu  les 
desseins  d'un  homme  élevé  par  le  travail  et  que  le  travail  n'effraie  pas. 

Pour  I1  œuvre  que  j'ai  définie,  je  sollicite  vos  suffrages. 

Je  le  fais  avec  confiance,  ne  songeant  qu'à  Tidéal  grandiose  qui  illumine  toute  la  doc¬ 
trine  républicaine  et  qui,  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  a  fait  la 
charte  du  monde  civilisé. 

Je  fais  appel  à  l’union  de  tous  les  républicains,  pour  une  politique  de  travail  conscien¬ 
cieux,  de  progrès  réfléchis  et  de  réalisations  fécondes,  pour  une  politique  de  franchise  et 
d'abnégation,  de  paix  sociale  et  de  justice. 

Vive  la  République  I 

Vive  l1  arrondissement  de  Marennes  ! 

William  BERTRAND, 

Avocat, 

C  o  n  sei  11  er  d  *  arrondissement , 

Président  de  la  Société  de  crédit  agricole  de  Marennes* 
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Circonscription  de  JON2ÀG. 

M.  CARRÉ-BONVALET 


Chers  Concitoyens, 

En  venant  solliciter  l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  je  tien* 
à  vous  faire  la  déclaration  qui  résume  la  politique  que  je  défends. 

Républicain  épris  de  liberté,  d'ordre  et  de  paix  sociale,  cherchant  tout  ce  qui  rap- 
proche»  évitant  tout  ce  qui  divise, 

Je  veux  la  République  en  marche  constante  vers  les  progrès  réels  et  bienfaisants. 

Je  veux  le  respect  des  droits  et  de  la  liberté  de  chacun. 

Je  veux  la  défense  de  la  fortune  publique. 

Je  veux  la  grandeur  et  la  prospérité  nationales. 

Cette  politique  est  celle  que  demande  le  pays  tout  entier* 

C'est  la  politique  vraiment  nationale  qui,  seule,  peut  assurer  à  la  France  les  destinées 
magnifiques  qui  lui  sont  dues. 

Électeurs, 

La  politique  de  concorde  et  d'union  de  laquelle  je  me  réclame,  respectueuse  de  la  devise 
républicaine  :  liberté,  égalité,  fraternité,  bienveillante  à  tous,  fraternelle  à  tous,  garantis¬ 
sant  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  la  liberté  de  leurs  pensées,  de  leurs  opinions,  de 
leurs  croyances,  a  dicté  mon  programme  que  je  viens  soumettre  à  votre  souveraine  appré¬ 
ciation. 


%  Politique  générale. 

Une  République  ordonnée  et  réformatrice. 

Ferme  application  des  lois.  * 

La  justice  égale  pour  tous. 

L'intérêt  général  avant  les  intérêts  particuliers. 

Remplacement  du  scrutin  d'ai’rondissemcnt  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  des  minorités,  ce  qui  sera  le  meilleur  moyen  de  substituer  aux  querelles 
personnelles  laluLte  des  programmes  et  des  idées. 

Réforme  des  lois  constitutionnelles  permettant  de  libérer  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou¬ 
voir  judiciaire  de  la  toute-puissance  du  Parlement. 

Administration  : 

Simpï  if  cation  des  rouages  administratifs  et  judiciaires; 

Établissement  du  statut  des  fonctionnaires  leur  garantissant  leurs  libertés  civiques,  la 
justice  dans  l'avancement  et  la  plénitude  de  leurs  droits,  y  compris  le  droit  d’a|sociation, 
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sans  leur  accorder  ïe  droit  de  grève  qui  leur  permettrait  de  se  coaliser  contre  la  nation 
dont  ils  sont  les  serviteurs  et  de  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale* 

Enseignement  : 

Pas  de  monopoles  ; 

Liberté  de  renseignement  sous  le  contrôle  légitime  de  l'État; 

Protection  de  l’école  laïque  ; 

Enseignement  secondaire  et  supérieur  rendu  plus  accessible  par  l'augmentation  des 
boursiers  ; 

Développement  intensif  de  renseignement  agricole  et  professionnel. 

Economie  politique  : 

Pas  de  nouveaux  monopoles  ; 

La  liberté  du  travail  garantie;  les  contrats  respectés; 

Etude  de  lois  donnant  plus  d'essor,  plus  de  vitalité,  plus  de  garanties  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  l’industrie,  conditions  de  îa  prospérité  nationale  ; 

Réforme  des  tarifs  de  transports  et  de  douanes. 

Finances  : 

Sévère  contrôle  de  toutes  les  dépenses  publiques; 

Diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  qui  permettra  l'augmentation  des  traitements 
tout  en  réalisant  une  économie; 

Réduction  des  frais  de  justice. 

Réformes  fiscales  : 

Révision  de  l'impôt  foncier  dans  l’intérêt  des  populations  agricole»  si  laborieuses  et  si 
chargées  ; 

Substitution  à  nos  contributions  directes  d'un  impôt  sur  le  revenu  réalisé  sans  inqui¬ 
sition  et  sans  vexation,  basé  sur  la  fortune  réelle  des  individus,  faisant  une  distinction  entre 
les  sources  de  revenus  de  façon  à  peser  plus  légèrement  sur  le  produit  du  travail  que  sur 
celui  du  capital  et  à  ménager  les  contribuables  peu  fortunés  et  les  familles  nombreuses. 

Réformes  sociales  : 

Protection  efficace  des  biens  et  des  personnes  ; 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ; 

Développement  du  crédit  agricole; 

Création  du  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  ; 

Larges  encouragements  à  toutes  les  œuvres  de  mutualité,  de  prévoyance  et  de  coopé¬ 
ration. 

Citoyens, 

La  France,  dans  un  élan  magnifique  qui  a  fait  l’admiration  du  monde  entier,  a  consenti 
à  s’imposer  le  sacrifice  de  la  loi  militaire  de  trois  ans  dont  le  maintien  et  l’application  inté¬ 
grale  sont  indispensables  pour  éviter  à  notre  pays  les  cruels  malheurs  de  l’invasion. 

Grâce  k  une  armée  digne  de  ses  efforts,  la  République  peut  avec  fierté  et  dignité  pour¬ 
suivre  une  politique  de  paix  qui  assurera  à  notre  grande  Patrie,  dans  les  destinées  du 
monde,  la  place  prépondérante  qu'elle  mérite. 
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Électeurs, 

La  politique  dont  je  viens  de  tracer  ici  les  grandes  lignes  est  celle  que  vous  aimez. 
Respectueuse  de  la  liberté  de  chacun  et  des  droits  imprescriptibles  de  vos  consciences, 
économe  des  deniers  publics,  assurant  les  réformes  démocratiques  et  sociales  dans  l’ordre  et 
la  paix,  elle  réalise  Tunion  et  la  concorde  de  tous  les  citoyens. 

Pour  la  faire  triompher,  venez  tous  vous  unir  à  moi  le  10  mai  et  ainsi,  dans  un  eiïort 
commun,  nous  servirons  bien  la  France  et  la  République. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Vive  l’ arrondissement  de  Jonzac  1 

René  CARRÉ-BONVÀLET, 

Propriétaire-viticulteur  à  Nicul-le-Virouil, 

Officier  d’académie,  chevalier  du  Mérite  agricole, 

Secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  d 'Enseignement  moderne, 
Secrétaire  de  la  Société  des  Colonies  de  vacances 
de  la  Jeunesse  républicaine  du  2e  arrondissement,  Paris. 
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lr-  Circonscription  de  BOURGES. 

M.  DEBAUNE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quand,  en  1902,  les  électeurs  de  la  tre  circonscription  de  Bourges  me  confièrent  le 
mandat  de  les  représenter  au  Parlement,  j’ai  pris  l’engagement  de  consacrer  tout  mon 
dévouement  à  l’amélioration  du  sort  des  petits  et  des  humbles  ;  je  vous  ai  dit  qu’élu  du 
peuple,  je  resterais,  en  toute  occasion,  à  la  disposition  du  peuple,  et  que,  député  de  tous,  je 
m’appliquerais  à  soutenir  les  intérêts  de  tous/ 

Je  ne  crois  pas  avoir  failli  au  mandat  que  vous  m'avez  confié. 

Depuis  douze  ans,  je  me  suis  associe  sans  réserve  à  toutes  les  mesures  prises  pour  amé¬ 
liorer  la  situation  des  travailleurs,  pour  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la  classe  labo¬ 
rieuse,  pour  défendre  les  principes  de  laïcité  contre  les  retours  offensifs  d’un  ennemi  qui  u’a 
pas  désarme.  Je  n  ai  rien  négligé  pour  assurer  la  défense  des  intérêts  de  la  circonscription 
et  je  me  suis  eflorcé,  en  toute  circonstance,  de  sauvegarder  les  droits  de  chacun,  sans  m’in¬ 
quiéter  de  l’opinion  de  ceux  qui  sollicitaient  mon  concours. 

Au  premier  rang  des  questions  qui  se  poseront  au  cours  clc  la  prochaine  législature  se 
placent  la  réforme  fiscale  et  les  questions  militaires  et  sociales. 

Le  défaut  de  méthode  de  travail  de  la  dernière  Chambre  et  les  mesures  d’ordre  mili¬ 
taire  adoptées  en  1913  ont  eu  une  lourde  répercussion  sur  l’état  de  nos  finances.  Ils  ont 
rendu  plus  nécessaire  la  réforme  fiscale  par  l’établissement  d’un  impôt  progressif  sur  le 
revenu,  dont  le  dégrèvement  de  la  terre,  voté  récemment,  constitue  la  préface.  Établi  sans 
vexation  inutile,  ménager  des  intérêts  de  chacun,  le  nouveau  régime  devra  alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  travail,  sur  le  petit  commerce,  sur  la  petite  industrie,  sur  les  petits 
cultivateurs  et  demander  à  la  richesse  acquise  et  aux  grosses  fortunes  le  supplément  de 
ressources  nécessité  par  le  service  de  trois  ans  et  l’accroissement  des  armements.  Grâce  à 
cette  réforme,  à  l’adoption  de  meilleures  méthodes  financières,  à  la  simplification  de  certains 
rouages  administratifs,  nous  pouvons  espérer  améliorer  une  situation  budgétaire  qui  ne 
saurait  se  perpétuer  sans  péril. 

Au  point  de  vue  militaire,  tout  en  estimant  que  le  Parlement  a  le  devoir  de  consentir 
tous  les  sacrifices  nécessaires  à  la  défense  nationale,  je  n’ai  pas  cru  devoir  m’associer  au 
vole  de  la  loi  de  trois  ans,  estimant  que  la  loi  de  1905  n’avait  jamais  été  apphquée  de  façon 
à  produire  son  plein  rendement. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  d’assurer  l'application  légale  d’une  loi  qui,  quelles  que 
soient  ses  imperfections,  a  obtenu  dans  les  Chambres  l'assentiment  de  la  majorité.  Mais 
j’estime  qu’il  appartiendra  au  parti  républicain,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  de 
prendre  toutes  les  mesures  susceptibles,  par  l’organisation  méthodique  de  la  préparation 
militaire,  par  la  création  de  camps  d’instruction,  par  une  meilleure  utilisation  du  contingent 
et  des  réserves,  par  la  réforme  du  service  des  remontes,  par  la  suppression  des  «  embusqués  », 
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par  l'institution  de  rengagements  à  court  terme,  etc.,  de  préparer  le  retour  au  service  de 
deux  ans,  sans  diminuer  en  rien  la  force  défensive  du  pays. 

La  législature  qui  finît  a  ébauché  une  œuvre  de  laïcité  sérieuse  et  sincère  ;  je  voterai 
avec  empressement  toutes  les  mesures  de  nature  à  la  compléter  et  à  la  rendre  efficace. 

Il  est  urgent  d'assper  la  fréquentation  des  écoles  publiques  et  d'exercer  sur  les  éta¬ 
blissements  libres  un  contrôle  réel,  de  créer  et  de  doter  suffisamment  les  caisses  destinées  à 
assurer  aux  enfants  du  peuple  la  plus  grande  somme  de  bien-être  matériel  et  moral,  d  orga¬ 
niser  renseignement  complémentaire  technique  et  professionnel. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  d’importantes  lois  sociales  ont  été  votées  au  béné¬ 
fice  des  travailleurs  :  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ont  été  augmentées  ;  i’âgc  d'ad¬ 
mission  à  la  retraite  a  été  abaissé  de  soixante-cinq  à  soixante  ans.  Les  allocations  aux 
militaires  soutiens  de  famille  ont  été  augmentées  et  sont  désormais  accordées  sans  limitation 
de  nombre.  L’assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches  vient  d'être 
organisée. 

Mais  la  plupart  de  ces  lois  sont  souvent  d'une  application  difficile  et  ont  besoin  d’être 
profondément  remaniées  et  simplifiées  en  vue  de  les  rendre  accessibles  aux  travailleurs  les 
plus  modestes.  Pour  les  retraites  ouvrières,  particulièrement,  il  importe  cfe  mettre  fin  au 
plus  tôt  à  l'inutile  complication  des  cartes  et  des  timbres. 

J  estime  aussi  que  la  législature  prochaine  devra  se  préoccuper  d’assurer  l'organisation 
de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage,  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  à  tous  les  travailleurs,  le  développement  des  crédits  agricole,  commercial  et  industriel, 
ainsi  que  la  sauvegarde  de  la  propriété  commerciale. 

Au  point  de  vue  local,  enfin,  je  poursuivrai  avec  plus  d'énergie  que  jamais  rélargisse¬ 
ment  du  canal  du  Berry  et  l’agrandissement  du  camp  d’Àvor,  qui  ont  fait  1  objet  detudes 
complètes  et  pour  lesquels  nous  pouvons  espérer  une  solution  favorable  prochaine. 

Telle  est,  mes  chers  Concitoyens,  l'œuvre  urgente  à  laquelle  je  consacrerai  tous  mes 
efforts  si  vous  vouiez  bien  me  renouveler  votre  confiance. 

Les  groupements  républicains  de  la  circonscription  ont  pensé  que  mon  dévouement^ 
ma  vieille  expérience  pouvaient  encore  être  utilement  mis  au  service  de  la  démocratie. 

Très  honore  de  leur  confiance,  j  ai  accepté  avec  fierté  de  les  représenter  encore  aujour¬ 
d'hui  et  je  viens  de  nouveau  solliciter  les  suffrages  que  votre  sympathie  républicaine  me 
prodigua  «i  généreusement  en  1902,  1906  et  1910. 

Certain  que  je  suis  d  avoir  travaillé  de  mon  mieux  a  la  lâche  qu’ensemblc  nous  avions 
tracée,  c'est  avec  sérénité  que  je  me  présente  devant  vous. 

La  seule  promesse  que  je  puisse  vous  faire,  c’est  de  rester  fidèle  à  mon  passé  :  c'est  de 
travailler  sans  relâche  à  l'amélioration  du  sort  de  tous  par  la  justice,  dans  la  paix  et  dans  la 
liberté. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 

>  L.  DEBAUNB, 

Président  du  Conseil  général  du  Cher, 
Député  sortant  j 

Candidat  républicain  radie al-socialiâ Le. 
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2e  Circonscription  de  BOURGES. 

M.  J.-L,  BRETON 


C’est  au  milieu  d’événements  tragiques,  dans  une  situation  politique  profondément 
troublée,  que  va  naître  la  onzième  législature.  Souhaitons  que  ces  graves  circonstances  lui 
donnent  la  conscience  de  ses  devoirs  et  de  sa  responsabilité. 

La  tâche  qui  incombe  k  cette  assemblée  est  considérable.  Pour  la  République,  pour  la 
France,  il  faut  qu'elle  la  mène  k  bien. 

Sa  première  besogne,  la  plus  essentielle  peut-être  par  ce  que  de  sa  solution  dépend, 
pour  une  large  part,  la  solution  de  toutes  les  autres  questions,  doit  être  de  modifier  profon¬ 
dément  les  méthodes  de  travail  parlementaire  qui  ne  correspondent  plus  aux  besoins 
actuels.  Vouloir  cristalliser  le  Parlement  dans  une  forme  immuable,  lorsque  touL  évolue 
autour  de  lui  est  folie;  il  faut  l’adapter  aux  nécessités  de  la  vie  sociale  et  de  la  civilisation 
moderne,  sous  peine  de  le  voir  s’atrophier  et  s’anémier. 

Par  un  grand  effort  de  volonté  et  de  travail,  la  Commission  du  règlement  de  la 
Chambre,  que  j’ai  l'honneur  de  présider,  vient  de  poursuivre  l'examen  de  la  proposition  de 
remaniement  complet  et  de  modification  profonde  du  règlement  de  la  Chambre  que  j  ai 
déposée  le  4  novembre  dernier.  Elle  a  accepté  à  T  unanimité  les  différentes  améliorations  que 
je  préconisais.  Avec  mes  collègues  Marin  et  Groussïer,  si  compétents  en  ces  matières  régle¬ 
mentaires  et  représentant  des  orientations  politiques  si  différentes,  nous  sommes  pleinement 
tombés  d'accord  sur  toutes  les  conclusions  du  rapport  qui  donne  à  la  prochaine  législature 
une  remarquable  base  de  discussion. 

Rien  ne  s’impose  plus  notamment  que  la  modification  profonde  des  méthodes  d’examen 
du  budget.  La  lamentable  expérience  de  cette  législature  a  montré  l’impérieuse  nécessité  de 
cette  réforme  qui  est  une  condition  absolue  de  fi  efficacité  du  travail  de  la  prochaine 
Chambre.  Si  elle  transforme  ainsi  dès  Je  début  sa  méthode  de  travail,  elle  pourra  entre¬ 
prendre  avec  succès  l'élaboration  des  grandes  réformes  qui  s'imposent  à  son  examen 
immédiat. 

Dans  Tordre  fiscal,  elle  devra  réaliser  immédiatement  l’équilibre  stable  du  budget  de 
l’État,  équilibre  complètement  détruit  par  les  formidables  dépenses  militaires  actuellement 
engagées.  Faire  supporter  l'intégralité  de  ces  dépenses  à  la  richesse  est  une  impérieuse 
nécessité  que  personne  ne  peut  contester  après  T  exemple  donné  par  l'Empire  allemand. 

Un  double  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  comportant  toutes  les 
garanties  indispensables  de  justice  et  d  équité  fiscales,  doivent  nous  apporter  les  ressources 
nécessaires,  non  seulement  pour  pourvoir  aux  dépenses  nouvelles,  mais  pour  permettre  le 
dégrèvement  de  la  terre  et  la  suppression  de  nos  vieilles  et  démodées  contributions. 

Dans  Tordre  militaire,  la  Chambre  nouvelle  devra  reviser  la  nouvelle  loi  de  trois  ans 
improvisée,  dans  un  moment  d'affolement,  avec  une  invraisemblable  légèreté,  Par  des 
mesures  appropriées  et  sérieusement  étudiées  elle  devra  préparer,  puis  réaliser  le  retour  a  la 
loi  de  deux  ans  en  ayant,  comme  idéal  et  comme  but,  la  nation  année,  ce  principe  tutélaire 
de  toutes  les  démocraties. 

Suivant  la  formule  que  je  déposais  lors  de  la  discussion  de  l'interpellation  sur  le  main¬ 
tien  de  la  classe  et  qui  recueillit  les  suffrages  de  24i  républicains,  elle  devra  «  consentir 
tous  les  sacrifices  démontrés  nécessaires  ù  la  défense  nationale,  mais  aussi  épargner  au  pays 
toutes  les  charges  inutiles  », 

Dans  Tordre  social,  la  prochaine  législature  devra  compléter  T  couvre  de  protection 
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ouvrière  et.  d’assurance  sociale  déjà  largement  amorcée.  Elle  devra  poursuivre  l'extension 
et  l'amélioration  de  nos  législations  sur  les  accidents  du  travail,  les  retraites  ouvrières,  les 
habitations  à  bon  marché,  la  mutualité,  l'hygiène  ouvrière,  réaliser  l1  assurance  contre  l'in¬ 
validité,  la  maladie,  le  chômage. 

Dans  l'ordre  économique,  la  onzième  législature  devra  développer  l'outillage  écono¬ 
mique  de  la  nation,  entreprendre  résolument  les  grands  travaux  qui  s'imposent  pour  amé¬ 
liorer  nos  voies  de  communications,  nos  canaux,  nos  ports,  pour  permettre  à  notre  pays  de 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  de  garder  sa  place  dans  le  monde. 

Il  faudra  aussi  et  surtout  qu'elle  se  préoccupe  efficacement  du  plus  gros  problème  qui 
se  pose  actuellement  pour  la  France  menacée  dans  son  développement  économique,  dans 
son  avenir  de  grande  nation,  dans  son  existence  même,  parles  effrayants  progrès  de  la  dépo¬ 
pulation.  Si  elle  négligeait  cette  question,  dont  dépend  toutes  les  autres,  elle  frapperait  de 
stérilité  toute  son  œuvre. 

En  effet,  tout,  absolument  tout  se  rattache  à  cette  grave  question  ;  tous  les  sacrifices 
militaires  sont  inutiles  si  la  dépopulation  doit  poursuivre  son  œuvre  de  désagrégation  et 
augmenter  chaque  année  notre  infériorité  numérique  ;  toutes  les  réformes  fiscales  resteront 
vaines  si  la  diminution  de  notre  population  réduit  sans  cesse  sa  puissance  contributive;  le 
développement  de  l'outillage  économique  du  pays  comporte  des  sacrifices  bien  inutiles  si 
nous  ne  trouvons  plus  de  bras  pour  le  mettre  en  œuvre  ;  le  perfectionnement  de  notre  légis¬ 
lation  sociale  restera,  malgré  tous  les  sacrifices,  impuissant  à  combattre  la  misère,  si  la 
baisse  constante  de  notre  natalité  nous  condamne  à  devenir,  de  plus  en  plus,  un  peuple  de 
vieillards  et  d'invalides. 

Si  ses  répercussions  sont  multiples,  si  son  action  néfaste  rejaillit  sur  tous  les  terrains, 
la  dépopulation  comporte  également  une  excessive  complexité  dans  ses  remèdes.  11  ny  a 
pas  une  solution  au  problème  de  la  dépopulation,  il  n'y  a  pas  un  remède  à  ce  mal  national, 
mais  il  y  a  des  solutions  partielles,  des  remèdes  multiples  dont  l’ensemble  seul  peut  être 
efficace.  C'est  pourquoi  la  cause  des  familles  nombreuses  se  posera  sans  cesse  sous  la  pro¬ 
chaine  législature,  qui  devra  leur  faire  une  large  part  dans  toutes  les  réformes  fiscales,  mi¬ 
litaires,  sociales  qu'elle  réalisera. 

Notre  pays  traverse  une  crise  infiniment  profonde,  près  de  laquelle  les  événements 
politiques  de  ces  jours  derniers,  quelque  tragiques  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des  incidents 
insignifiants  et  négligeables.  Du  résultat  des  élections,  de  la  composition  de  la  prochaine 
Chambre,  de  sa  conscience,  de  son  labeur,  dépend  dans  une  large  mesure  l  avenir  de  la 
nation. 

J  -L.  BRETON, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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lr»  Circonscription  de  SAINT-AMAND. 

M.  ÉMILE-DUMAS 


Citoyens,  ;  •- 

Désigné  par  mon  parti,  après  quatre  années  d’exercice  du  mandat  législatif,  je  viens  à 
nouveau  solliciter  vos  suffrages.  > 

J  éprouve,  du  choix  qu  ont  fait  a  1  unanimité  les  delegués  du  congrès  unique  de  Saint- 
Amand,  un  réel  sentiment  de  fierté.  Jamais  mieux  qu’à  cette  heure,  je  n’ai  connu  la  joie 
qu’exalte,  au  cœur  de  l’honnête  homme,  la  beauté  du  combat  désintéressé  pour  l’idée.  Je 
n’ai  jamais  entendu  plus  grave  en  moi  la  voix  suprême  du  devoir.  Et  je  remercie,  de  ma 
gratitude  infinie,  tous  les  vaillants  compagnons  de  lutte  qui,  pour  prix  des  services  rendus, 
m'ont  accordé  la  plus  noble  récompense  que  puisse  envierl’homme  public  :  le  poste  de  lutte 
et  de  péril  où  l’on  fait  le  sacrifice  total  de  soi-même  pour  le  bien  public. 

Ouvrier  et  fils  d’ouvrier,  je  suis  fier  de  mes  origines.  J’ai  tenté  par  des  efforts  persévé¬ 
rants  de  me  rendre  digne  de  tous  ceux  qui  m’avaient  confié  le  mandat  de  député.  J’ai  essayé 
d’honorer  la  classe  ouvrière. 

Tel  j  étais  voila  quatre  ans,  tel  je  suis  aujourd’hui,  après  plus  de  vingt  ans  de  partici¬ 
pation  aux  luttes  politiques.  C  est  dire  que  j’accepte  !  intégralité  du  programme  du  grand 
parti  des  travailleurs,  dont  l’appel  est  affiché  sur  tous  les  murs  du  pays. 

Je  viens  devant  vous  avec  la  conscience  tranquille  du  devoir  accompli. 

J'avais  promis,  sans  aucune  renonciation  à  mon  programme  de  1910,  de  rendre  à  ce 
pays  la  tranquillité  à  laquelle  il  aspirait,  je  crois  y  avoir  réussi. 

Partisan  résolu  de  la  liberté  d’opinion,  j’ai  toujours  respecté  l’opinion  des  autres. 
Depuis  quatre  ans,  on  n’a  plus  connu,  dans  notre  région,  la  valse  des  fonctionnaires, 
frappés  pour  avoir  osé  user  du  droit  imprescriptible  d’avoir  une  opinion,  droit  qui  leur  est 
donné  par  la  Constitution  et  par  l’idée  de  justice. 

Les  tracasseries,  les  petitesses  contre  les  uns  et  contre  les  autres  me  répugnaient.  Elles 
me  répugnent  encore.  Je  n’ai  jamais  voulu  abaisser  le  haut  mandat  que  vous  m’aviez  confié 
en  Ibs  employant. 

Vous  savez,  bien  que  aussi  souvent  que  possible  au  milieu  de  vous,  quelle  activité  j’ai 
déployée  à  la  Chambre.  Vous  en  avez  jugé  par  la  brochure  très  complète  qui  a  été  distri¬ 
buée  dans  toutes  les  réunions  publiques.  Vous  en  jugerez  par  le  résumé  comparatif  que  vous 
trouverez  d'autre  part. 

Rapporteur  de  plusieurs  projets  de  loi,  j’ai  fait  adopter,  le  30  mars  1912,  par  l’unani¬ 
mité  de  la  Chambre,  la  loi  étendant  aux  ouvriers  bûcherons  les  bénéfices  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Ce  projet  mis  à  l’ordre  du  jour  du  Sénat,  grâce  à  ma  persévérante 
insistance,  sera,  j  en  suis  persuadé,  voté  pour  être  appliqué  au  i*r  septembre  prochain. 

Le  vole  de  cette  loi  ne  sera,  je  l’espère,  que  le  prélude  du  vote  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  agricoles  dont  le  rapport  est  déposé. 

Aucune  question  ne  m’a  laissé  indifférent.  Quelques-unes  m’ont  appelé  à  la  tribune  de 
la  Chambre  pour  y  défendre  les  intérêts  que  vous  m’avez  confiés. 

Qu’il  s'agisse  de  l’élargissement  du  canal  du  Berry,  de  la  protection  des  travailleurs 
agricoles,  des  questions  forestières,  de  la  législation  du  travail,  de  la  suppression  de  la  cote 
personnelle  et  mobilière  des  soldats  mariés,  toujours  vous  m’avez  trouvé  soucieux  d’accom¬ 
plir  scrupuleusement  et  rigoureusement  mon  devoir. 

A  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociale,  j’ai  contribué  de  tous  mes 
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efforts  à  F  étude  et  à  la  préparation  des  lois  qui  doivent  atténuer  la  misère  humaine  et  con¬ 
tribuer  à  diminuer  la  souffrance  de  tous. 

Très  résolument  je  croîs  que,  sans  diminuer  la  puissance  défensive  de  la  France,  on 
peut  revenir  au  service  militaire  de  deux  ans. 

Non  moins  résolument  je  suis  persuadé  que  Ton  doit  demander  aux  citoyens  de  parti¬ 
ciper  aux  charges  de  la  nation,  suivant  leur  puissance  contributive,  en  exonérant  les  petits. 

Très  fermement  je  pense  que,  pour  faire  disparaître  le  malaise  dont  souffre  k  France,  il 
faut  changer  le  mode  de  votation. 

Citoyens, 

Mon  attitude  passée  est  pour  vous  le  plus  sur  garant  de  ce  que  je  puis  faire  dans 
Fa  venir  et  c’est  avec  tranquillité,  sans  souci  des  misérables  manœuvres  politiciennes  de  der¬ 
nière  heure  prévues,  manœuvres  qui  ne  peuvent  surprendre  votre  haute  conscience 
cF hommes  libres,  que  j'attends  votre  décision  du  26  avril. 

ÉMILE-DUMAS, 

Ouvrier  mécanicien, 

Maire  de  Saint- Arnaud, 

Secrétaire  de  la  Commission  parlementaire  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociale, 

Député  sortant, 

Candidat  des  travailleurs. 


2'  Circonscription  de  SAINT- AM  AND. 

M.  MAUGER 


Citoyens, 

U  y  a  quatre  ans,  à  une  majorité  de  1.800  voix,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
désigner  pour  représenter  à  la  Chambre  la  2e  circonscription  de  Saint-Arnaud. 

Le  mandat  que  vous  m'aviez  confié  est  expiré.  Désigné  par  le  parti  socialiste  comme 
candidat  k  l'élection  du  26  avril  prochain,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  et  ceux  d'entre  vous  qui  ont  suivi  de  près  les  débats  parle¬ 
mentaires  ont  pu  se  rendre  compte  que  j'ai  pris  une  part  active  aux  travaux  et  aux  discus¬ 
sions  du  Parlement. 

Mon  programme  est  le  programme  du  parti  socialiste,  il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était 

hier. 

Républicain  et  socialiste,  je  reste  partisan  : 

De  l'organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle. 

De  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  esprit  républicain  et  socialiste. 

Dei'entente  internationale  des  peuples  par  l'institution  d'un  tribunal  d'arbitrage  obli¬ 
gatoire  auquel  seraient  soumis  les  différends  diplomatiques.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  me 
suis  associé  à  la  manifestation  socialiste  faite  à  Bâle  contre  la  guerre  et  à  la  tentative  de 
rapprochement  franco- allemand  faite  à  Berne  par  les  élus  des  deux  nations. 

Du  développement  de  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  et  ouvert  à  tous. 
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De  la  défense  de  l'école  laïque,  de  l1  organisation  des  œuvres  postscolaires  ainsi  qui  de 
renseignement  technique,  professionnel  et  agricole,  pour  conjurer  la  crise  de  l'apprentissage. 

De  la  liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires* 

De  la  réforme  complète  du  système  de  l'impôt  par  la  suppression  des  quatre  contri¬ 
butions  directes  :  patente.,  cote  personnelle  et  mobilière,  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  et  leur  remplacement  par  un 
impôt  général  sur  les  revenus  progressif  au-dessus  de  5*000  francs. 

D'un  système  complet  d'assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  l'invalidité,  la  maladie, 
les  accidents,  le  chômage,  ainsi  que  de  l'établissement  d'une  assurance  obligatoire  par 
l’État  des  militaires  de  l'armée  active,  de  la  réserve,  de  la  territoriale  et  de  sa  réserve 
contre  les  conséquences  économiques  des  maladies  ou  des  accidenta  survenus  au  service  ou 
à  l'occasion  du  service. 

De  la  protection  du  petit  commerce  et  de  l'épargne  publique  contre  les  atteintes  de  la 
haute  finance  et  de  la  liante  banque* 

J  ai  voté  contre  Ja  loi  de  trois  ans,  que  je  considère  comme  une  erreur  économique  et 
militaire  contraire  aux  intérêts  de  la  nation*  Je  suis  donc  pour  le  retour  immédiat  à  la  loi 
de  deux  ans,  avec  substitution  progressive  des  milices  à  l'armée  de  caserne* 

Partisan  d'une  organisation  professionnelle  de  l'agriculture,  j'apporterai,  comme  je  l'ai 
déjà  fait,  tout  mon  concours  à  l'adoption  des  projets  tendant  à  la  création  de  chambres 
consultatives  d'agriculture,  de  tribunaux  agricoles,  de  prud’hommes  agricoles,  ainsi  qu'à  la 
réalisation  du  projet  de  loi  qui  tend  à  accorder  une  indemnité  aux  fermiers  sortants  pour  la 
plus-value  donnée  par  eux  à  la  propriété. 

La  dépopulation  des  campagnes,  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  que  vient  encore 
d  aggraver  la  loi  de  trois  ans,  exigent  des  solutions  rapides.  Une  organisation  s'impose 
permettant  de  renseigner  rapidement  les  intéressés  sur  les  disponibilités  qui  peuvent^ 
exister  dans  chaque  région*  J’ai  déjà  appelé,  à  diverses  reprises,  l'attention  du  Parlement 
sur  cette  grave  question.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  faire  encore  si  je  suis  élu. 

D  une  façon  très  active,  au  sein  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale, 
dont  j  étais  membre,  j'ai  collaboré  à  l’étude  de  la  loi  d'invalidité,  aux  modifications  de  la 
loi  des  retraites,  de  la  loi  des  femmes  en  couches,  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  de 
la  loi  sur  les  familles  nombreuses;  je  continuerai  à  poursuivre  la  réalisation  de  ces  amé¬ 
liorations. 

Auteur  du  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux 
ouvriers  agricoles,  projet  que  j'ai  déposé  au  cours  de  cette  législature,  je  ne  pourrai,  si  je 
suis  élu,  que  m  attacher  â  la  prompte  .réalisation  de  cette  réforme  ainsi  que  de  celle  con¬ 
cernant  les  bûcherons,  qui  est  pendante  devant  le  Sénat, 

Citoyens,  j'ai  mis  toute  ma  lorce,  toute  mon  énergie,  toute  ma  conviction  à  vous 
défendre;  j  ai  travaillé  avec  une  ardeur  qui  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant.  Vous 
direz,  par  votre  vote  de  dimanche,  si  vous  approuvez  mon  travail  et  ma  conduite.  Quant  à 
moi,  j  ai  conscience  d'avoir  fait  tout  mon  devoir,  et  cela  pour  la  cause  de  tous  les  tra¬ 
vailleurs* 


Vive  la  République  sociale  I 


Hippolyte  MAUGER, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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Arrondissement  de  SAïlCERRE* 

M.  J, -B.  MORIN 

Citoyens  ! 

En  1910,  vous  m'avez  accordé  au  premier  tour  de  scrutin  près  de  11.000  voix,  et  vous 
m’avez  élu  au  second  tour  avec  une  avance  de  près  de  4*000  voix  sur  mon  concurrent.. 

Comme  je  suis  resté  fidèle  aux  idées  et  au  programme  de  mou  parti ,  c’est  avec  3a  plus 
grande  confiance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  1  élection  législative  de  1914,  fort  de 
r appui  que  veulent  bien  m'accorder  presque  tous  les  conseillers  generaux  et  conseillers  d 'ar¬ 
rondissement  républicains  de  cette  circonscription,  et  fier  aussi  d'avoir  été  désigné  comme 
candidat,  au  congrès  radical  eL  radical-socialiste  du  16  février  dernier,  à  Sancerre,  par  funa- 
nimité  des  délégués  présents* 

Un  homme  politique  n’ayant  pas  de  meilleur  moyen,  pour  justifier  sa  conduite  et 
répondre  aux  calomnies  et  aux  mensonges  que  ses  adversaires  pourraient  répandre  sur  son 
compte,  que  de  rappeler  ses  actes  et  de  citer  ses  votes,  je  me  fais  un  devoir,  citoyens,  d'énu¬ 
mérer  ici  les  principales  lois  que  j’ai  votées  ou  appuyées, ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  Journal 
officiel. 

Dans  l'ordre  social  : 

J?ai  voté  les  lois  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêle¬ 
ment,  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  l’emploi  dans  l’industrie  des  enfants  de  moins  de 
treize  ans,  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail; 

J'ai  voté  l'amendement  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  qui  abaisse  à 
soixante  ans  l’âge  de  la  retraite,  élève  à  100  francs  f  allocation  de  l'État  et  accroît  les  majo¬ 
rations  des  assurés  facultatifs* 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  de  notre  natalité,  j’ai  voté  la  loi  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches,  sur  la  protection  de  l'allaitement  maternel  et  l'assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses,  cette  dernière  loi  intéressant  tout  particulièrement  les  populations  de  nos  cam¬ 
pagnes. 

J’ai  également  voté  les  lois  sur  le  code  du  travail,  sur  les  maladies  professionnelles,, 
l'acquisition  de  la  petite  propriété,  la  création  des  logements  à  bon  marché  et  des  jardins 
ouvriers,  le  crédit  au  travail  et  au  petit  commerce,  toutes  lois  intéressant  les  classes 
moyennes  et  les  classes  ouvrières,  aussi  bien  des  campagnes  que  des  grands  centres 
industriels. 

# 

Dans  l'ordre  économique  : 

J'ai  voté  l'amélioration  de  notre  outillage  national,  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises,  la  protection  des  appellations  d'origine,  la  suppression  de  la  presta¬ 
tion,  etc. 

Dans  l’ intérêt  l'agriculture  : 

J’ai  voté  le  reboisement  et  la  conservation  des  forêts,  renseignement  professionnel 
agricole,  le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  si  longtemps 
désiré  par  les. cultivateurs. 

Enfin,  citoyens,  vous  connaissez  mes  votes  sur  la  loi  de  Lrois  ans  et  l'impôt  sur  le 
revenu . 

Sur  la  première  de  ces  deux  lois,  jTai  fait  des  réunions  publiques  à  Argent,  Àubignyy 


mon 
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Sancerre,  Henri c he mont,  réunions  dans  lesquelles  j’ai  exprimé  très  nettement 
opinion. 


Je  suis  de  ceux  qui  ont  pensé  et  qui  pensent  encore  que  Ton  pouvait,  faire  face  aux 
nécessités  de  la  défense  nationale  en  supprimant  les  embusqués  de  Tannée;  en  créant  des 
primes  importantes  do  réengagement  qui  nous  auraient  fourni  environ  50.000  rengagés  de 
deux  ans  ;  en  concentrant  à  la  frontière  de  Test  et  dans  les  garnisons  voisines  de  cette  fron¬ 
tière  une  partie  de  nos  forces  du  centre,  de  Touest  et  du  midi;  en  réorganisant  notre  réserve 
active;  en  créant,  au  moyen  de  larges  dotations,  des  sociétés  de  tir  et  de  préparation  mili~ 
taire,  qui  fussent  devenues  rapidement  une  pépinière  de  soldats  en  herbe,  déjà  exercés  et 
prêts  à  entrer  en  campagne  en  cas  de  guerre. 

Lt  s  U  fallait  a  tout  prix  augmenter  nos  effectifs  pour  répondre  à  ceux  de  TÂllemagne 
et  éviter  le  danger  de  ce  qu’on  a  appelé  latiaque  brusquée,  je  crois  qu’orç  aurait  pu,  qu’on 
aurait  dA,  tout  au  moins,  si  Ton  trouvait  que  deux  années  de  présence  à  la  caserne  étaient 
insuffisantes,  se  contenter  du  service  de  trente  mois,  qui  aurait  permis  d'avoir  toujours 
deux  classes  exercées  sous  les  drapeaux  et  do  renvoyer  dans  ses  foyers  la  classe  libérable  au 
commencement  du  printemps,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  travaux,  surtout  à  la  cam¬ 
pagne,  reprennent  une  nouvelle  vigueur  et  ou  les  jeunes  gens  sont  si  utiles  à  leurs 
familles. 


.  est*me  un<i  année  entière  de  plus  de  présence  au  corps  est  une  charge  trop  lourde 
pour  le  pays.  Voilà  pourquoi,  à  la  Chambre,  j’ai  parlé  et  voté  contre  la  loi  de  trois  ans,  et 
pourquoi  je  désire  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  nous  revenions  au  service  de  deux  ans  ou,  au  moins  Lransitoirement,  à  celui 
de  trente  mois,  car,  comme  tous  les  vrais  patriotes,  dont  j'ai  la  prétention  d’être,  je  crois 
fermement  qu’il  est  du  devoir  des  législateurs  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  natio¬ 
nale  avec  les  besoins  économiques  du  pays. 


Au  point  de  vue  fiscal  : 


J’ai  voté  l’impôt  progressif  sur  le  capiLal  ou  richesse  acquise,  et  sur  le  revenu. 

J  ai  voté  cet  impôt,  parce  qu’il  n’est  pas,  ainsi  que  les  conservateurs  essaient  de  le  faire 
croire,  un  impôt  de  superposition,  mais  un  impôt  de  remplacement  des  anciennes  contribu¬ 
tions;  parce  qu  il  allégera  considérablement  les  charges  contributives  des  petits  proprié¬ 
taires,  des  artisans,  des  cultivateurs,  des  petits  commerçants,  et  qu’il  atteindra  surtout,  par 
une  juste  compensation,  la  grande  industrie,  le  haut  commerce,  la  grande  propriété  elles 
gros  capitaux. 


La  preuve  que  cet  impôt  est  un  impôt  vraiment  démocratique,  c’est  qu’il  comporte  une 
exonération  à  la  base  jusqu’à  un  revenu  de  5.000  francs  (art.  5  et  art.  8  du  projette  loi  de 
la  Commission  du  budget  voté  par  la  Chambre). 


Au  point  de  vuo  viticole  : 

* 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l’arrondissement  de  Sancerre,  les  viticulteurs  du 
Sancerrois  savent  qu’ils  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  et  un  ami  et  que  j’ai 
employé  tous  mes  efforts  à  soutenir  et  à  faire  aboutir  leurs  justes  revendications.  C’est  ainsi 
qu’en  1911  j’ai  contribué  à  faire  obtenir  aux  viticulteurs  du  Cher,  victimes  des  intempéries, 
un  secours  de  60.000  francs,  dont  la  répartition  équitable  fut  assurée  par  la  présence  au 
sein  de  la  Commission  de  deux  membres  pris  dans  les  syndicats  viticoles  de  l’arrondissement 
et  désignés  sur  ma  demande. 

Je  suis  d’ailleurs  résolu  à  appuyer  énergiquement  toute  demande  de  subvention  tendant 
»  diminuer  les  charges  de  nos  vignerons,  à  les  indemniser  des  sulfatages  réitérés  qu’ils 
doivent  faire  subir  à  leurs  vignes,  à  leur  faire  obtenir  les  dégrèvements  d’impôts  qu’ils  solli¬ 
citent  pour  des  vignobles  dont  les  bénéfices  deviennent  chaque  année  de  plus  en  plus  aléa¬ 
toires,  enfin  à  faciliter  la  création  à  Sancerre  d’une  coopérative  viticole  qui  permettrait  aux 
vignerons  de  vendre  leurs  vins  plus  aisément  et  à  des  prix  plus  rémunérateurs. 
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Au  point  de  vue  agricole  : 


J'ai  voté  la  loi  régissant  les  syndicats  d’élevage  et  je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures 
destinées  à  favoriser  l’extension  des  syndicats  et  des  mutuelles  agricoles*  J’ai  pu,  en  outre, 
obtenir  du  Ministère  de  l’Agriculture  des  subventions  importantes  destinées  à  la  réalisation 
d'améliorations  agricoles  reconnues  de  première  nécessité  :  chemins  d'exploitation,  adduc 
tions  deau  potable,  assainissements,  etc* 

Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  je  prendrai  à  tâche  dans  Ta  venir,  comme  je  l’ai 
fait  dans  le  passé,  de  venir  en  aide  aux  populations  agricoles  de  notre  région,  dont  la  rude 
vie  de  travail  est  digne  de  toute  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics* 

C'est  ainsi  qu'à  coté  des  mutuelles-bétail,  à  la  création  desquelles  jTai  donné  tout  mon 
concours,  je  considère  qu'il  est  nécessaire  d'établir  des  mutuelles  analogues  garantissant  les 
risques  d'incendie,  car  j'estime  que  les  agriculteurs  pourront  ainsi  s'affranchir  d'une  très 
grande  partie  des  primes  énormes  qu’ils  payent  aux  Compagnies* 

Pour  les  grandes  chasses  gardées,  je  pense  qu’il  est  plus  légitime  de  les  imposer  en 
raison  de  leur  superficie  que  du  nombre  des  gardes  chargés  de  leur  surveillance. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  suis  d'avis  que  les  petits  propriétaires  et  fermiers  rive¬ 
rains  des  dites  chasses,  et  particulièrement  en  Sologne,  puissent  bénéficier  d'autorisations 
spéciales  leur  permettant  de  défendre  leurs  récoltes  conLre  le  gibier  de  toute  sorte  qui, 
chaque  année,  leur  came  de  si  graves  préjudices* 

En  somme,  poursuivre  avec  la  plus  grande  ténacité  le  dégrèvement  progressif  de  la 
terre,  affranchir  le  cultivateur  des  primes  élevées  qu'il  paye  à  l'assurance-incendie  par 
f institution  d'une  assurance  mutuelle  nationale,  défendre  la  viticulture  et  l'agriculture  par 
le  maintien  des  droits  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  telles  sont  les  parties  essentielles 
du  programme  agraire  que  je  me  propose  de  poursuivre* 

Enfin,  j'éprouve  quelque  satisfaction  à  mentionner  ici  que,  grâce  à  mes  démarches 
réitérées  auprès  des  pouvoirs  publics,  je  suis  parvenu  à  faire  rendre  justice  aux  popula- 
liions  riveraines  de  la  Loire  qui,  depuis  p\ us  de  soixante  ans,  attendaient  que  leur  bon  droit 
fat  reconnu  et  auxquelles,  dès  maintenant,  la  jouissance  des  atterrissements  va  être 
rendue* 

Ai-je  besoin  de  dire  que,  pour  la  même  raison,  je  continuerai  à  nf  opposer  de  tout  mon 
pouvoir  à  ce  que  la  captation  des  eaux  du  Val  de  la  Loire  par  la  ville  de  Paris  soit  faîte 
contre  le  gré  des  populations  de  celte  région  et  k  rencontre  de  leurs  intérêts? 

Et  maintenant,  Citoyens,  que  vous  connaissez  mon  programme  politique,  économique 
et  social,  j’attends  avec  confiance  votre  décision* 

Au  cours  des  quatre  années  que  je  viens  de  passer  au  Parlement,  j’ai  conscience  d'avoir 
toujours  loyalement  et  sincèrement  accompli  tout  mon  devoir  et,  en  ce  faisant,  j'ai  simple¬ 
ment  agi  en  honnête  homme  et  en  bon  citoyen* 

En  même  temps  que  l'expérience  de  la  vie  parlementaire,  je  crois  avoir  conquis  l'estime 
et  Ha  sympathie  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues,  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  m’appeler 
à  siéger  dans  d’importantes  Commissions. 

C'eét  cette  expérience  et  ce  crédit  que  je  me  propose  de  mettre  tout  entier  au  service 
et  à  la  défense  des  intérêts  de  cet  arrondissement,  si,  comme  je  î'espèfe  fermement,  vous  me 
faites  l'honneur  de  m'envoyer  de  nouveau  vous  représenter  à  la  Chambre, 

Vive  l'arrondissement  de  Sancerre  l 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

J. -B,  MORIN, 

(Député  sortant, 

Président  de  la  fédération  républicaine  du  Cher, 
Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste* 


m 


CORRÈZE 


ir*  Circonscription  de  BRIVE. 
M.  LACHAUD 


Citoyens, 

Depuis  1898,  vous  m’avez  constamment  renouvelé  votre  confiance  ;  dans  quatre  élec¬ 
tions  successives,  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me  désigner  pour  vous  représenter  au 
Parlement. 

Si  vos  verdicts  m'ont  toujours  été  favorables,  c'est  parce  que  vous  saviez  que,  fidèle 
à  mon  programme  républicain,  je  m’efforcerai  sans  trêve  et  sans  défaillance  de  poursuivre 
la  réalisation  des  réformes  in  dispensâmes  à  la  prospérité  du  pays. 

Je  viens  à  nouveau,  et  pour  la  cinquième  fois,  solliciter  vos  suffrages. 

Plus  que  jamais,  à  l'heure  actuelle,  les  radicaux  et  tous  les  républicains  d’avant-garde 
ont  besoin  de  s’unir,  de  se  grouper  en  une  invincible  phalange  autour  de  leur  drapeau. 
Tous  les  partis  de  réaction,  en  effet,  se  liguent  pour  se  soustraire  à  l'impôt  et  essayer 
d’arrêter  dans  sa  marche  la  justice  fiscale.  A  nous,  vrais  démocrates,  de  îa  faire  triompher 
et  d  arriver,  en  dégrevant  le  petit,  à  Faire  retomber  sur  celui  qui  possède  la  part  de  contri¬ 
bution  commune  qui  doit  légitimement  lui  être  imposée.  En  agissant  ainsi  nous  ne  faisons 
qu  appliquer  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  proclame  que  la  contribution  com¬ 
mune  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés. 

La  réforme  fiscale,  entreprise  par  la  Chambre  et  incorporée  par  elle  à  la  loi  de  finances 
de  1914,  n  est  que  le  commencement  du  dégrèvement  de  la  terre  dont  la  taxe  doit  être  rem¬ 
placée  par  un  impôt  sur  les  revenus.  Cet  impôt  devra  être  perçu  sans  vexaLions  et  surtout 
sans  que  l’industriel  et  le  commerçant  soient  soumis  à  une  incursion  quelconque  dans  leur 
comptabilité. 

Je  reste  donc  partisan  convaincu  de  l’impôt  sur  le  revenu,  que  j’ai  voté  chaque  fois  que 
la  Chambre  a  été  appelée  à  statuer  sur  ce  point. 

Persuadé  que  ïc  mode  électoral  qui  fonctionne  en  France  depuis  1848  et  auquel  nous 
devons  les  meilleures  et  les  plus  populaires  de  nos  lois  est  encore  celui  qui  donne  au  pays 
la  plus  grande  sécurité  et  satisfait  le  mieux  le  besoin  de  clarté  de  nos  populations  rurales,  je 
continuerai  h  être  le  partisan  convaincu  du  scrutin  de  liste,  que  je  considère  comme  la 
meilleure  application  du  principe  majoritaire  et  je  resterai  l'adversaire  de  tout  système  pro¬ 
portion  nalis te  en  contradiction  avec  ce  meme  principe. 

Des  lois  do  défense  laïque  ont  été  votées  par  le  Parlement.  Nous  avons  le  devoir  d’en 
assurer  et  d'en  surveiller  la  stricte  exécution,  de  veiller  à  ce  que  tous  les  enfants  bénéficient 
réellement  de  cette  instruction  que  la  République  a  généreusement  mise  à  la  portée  de  tous, 
de  proléger  enfin  notre  école  publique  et  ses  maîtres  contre  les  attaques  injustifiées  d  adver¬ 
saires  sans  scrupules  et  de  mauvaise  foi. 

Les  oeuvres  de  solidarité  et  d’assistance  ont  pris,  ajuste  titre,  une  très  grande  extension* 

0  importe  d  aider  les  mutualistes,  de  favoriser  3a  construction  de  maisons  ouvrières  à  boit 
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marché,  etcM  et  j 'estime,  en  outre,  qu'après  avoir  assuré  l'existence  des  vieillards  par  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes*  la  République  doit  se  préoccuper  maintenant  de  Téduca- 
lion  postscoîaire  de  Tentant*  de  façon  à  faire  de  lui  un  homme  vraiment  apte  à  remplir  sa 
fonction  sociale.  Dans  ce  but,  il  est  urgent  de  reniédi  r  à  la  crise  de  l'apprentissage,  en 
remplaçant  cette  forme  d'éducation  professionnelle,  qui  disparaît  de  plus  en  plus,  par  les 
écoles  techniques  et  industrielles. 

Si  Jules  Ferry  a  doté  le  pays  de  révocation  morale  et  si  la  loi  de  1882  est  toujours 
pleinement  appliquée  sur  ce  point,  il  n  en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l’éducation 
physique  dont  la  nécessité  est  encore  trop  méconnue.  Il  faut  que  cette  éducation,  obligatoire 
en  principe,  devienne  une  réalité,  afin  d  entraîner  les  enfants,  de  les  préparer  à  cire  des 
hommes  forts  et  des  soldats  vigoureux. 

Partisan  du  service  de  deux  ans,  je  crois  que  c  est  par  l’éducation  physique  que  nous 
arriverons  à  diminuer  Ses  exigences  de  la  loi  militaire  et  à  réduire  la  durée  du  service  actif. 
Si  les  futurs  soldats  sont  bien  préparés  à  T  avance;  ü  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  maintenir 
trois  ans  sous  les  drapeaux. 

J'ai,  du  reste,  voté  contre  la  loi  de  trois  ans  et  contre  l'incorporation  à  20  ans,  parce 
que  j’avais  la  certitude  que,  d'une  part,  les  casernes  seraient  insuffisantes  pour  recevoir  les 
soldais  qu  on  voulait  y  loger,  et  que,  d'aiitre  part,  sans  préparation  préalable,  le  conscrit 
était  incapable  de  résister  aux  dangers  de  l'encombrement  et  du  surmenage  auxquels  il  allait 
être  brusquement  soumis. 

Hélas!  je  ne  me  suis  pas  trompé,  et  les  épidémies,  la  morbidité  et  la  mortalité  ont  eu 
vite  fait  de  démontrer  par  leurs  ravages  que  le  Gouvernement  s’éLaii  beaucoup  trop  hâté 
de  mettre  à  exécution  la  loi  nouvelle, 

A  1  heure  actuelle,  je  me  suis  efforcé  de  faire  ressortir  les  fautes  commises  pour  que  l’on 
tache  de  les  éviter  dans  1  avenir.  J  ai  conscience  d'avoir  lait,  sur  ce  point*  œuvre  utile  et 
féconde,  œuvre  essentiellement  patriotique. 

Avec  la  lutte  contre  1  alcoolisme  et  3a  tuberculose,  qui  font  de  si  grands  ravages  dans 
notre  pays,  l'amélioration  de  nos  casernes  doit  être  la  préoccupation  constante  de  tous  leg 
Français. 

La  fin  de  la  législature  actuelle  a  été  troublée  par  l'ingérence  d'hommes  politiques  dans 
les  finances.  Je  vous  dois  mon  opinion  sur  ce  point  ;  j'estime  que  tout  élu  du  peuple  doit 
s  occuper  exclusivement  de  son  mandat,  lequel  doit  être  déclaré  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  professionnelle,  administrative  ou  financière. 

Si  vous  me  faites  encore  l'honneur  de  m'envoyer  siéger  au  Parlement*  tous  mes  efforts 
tendront,  dans  1  avenir  comme  par  le  passé,  à  faire  aboutir  ces  réformes  qui  touchent  de  si 
près  à  1  intérêt  vital  du  pays,  et  mon  vote  demeurera  toujours  acquis  aux  mesures  propres 
à  assurer  à  la  démocratie  une  plus  grande  somme  de  bien-être  et  de  justice  .sociale* 

Vive  D  France  !  Vive  la  République  ! 

Dr  LACHAUD, 

Député  sortant* 


2“  Circonscription  de  BRIVE. 

M..  GOUYON. 


Citoyens  , 

De' nombreux  et  sincères  républicains,  qui  veulent  le  retour  de  notre  circonscription  à. 
une  poliLique  d'union  démocratique  et  d'action  radi caler,  m'ont  demandé  de  poser  ma  can¬ 
didature  aux  élections  législatives  du  20  avril* 

Ils  ont.  pensé  qu'onfanl  du  pays,  notaire  depuis  de  longues  années,  ayant  toujours  vécu 
au  milieu  des  agriculteurs  dont  je  connais  les  intérêts,  les  besoins  et  les  aspirations,  j  avais 
des  titres  k  la  confiance  du  peuple. 

Depuis  douze  ans  les  électeurs  de  mon  canton  de  Juillac  m'ont  accordé  leurs  suffrages 
unanimes  et  m’ont  envoyé  siéger  au  Conseil  général  où,  par  mon  attitude  et  mes  votes,  j'ai 
pu  montrer  quelle  était  la  solidité  de  mes  convictions  politiques. 

Vous  devez  tous  comprendre  que,  républicain  de  tradition  et  de  conviction,  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  veulent  vivre  de  la  République,  mais  pour  la  République* 

^'appartiens  au  parti  radical  et  tous  peuvent  être  assurés  que  je  ne  donnerai  jamais 
mon  concours  qu'à  on  Gouvernement  nettement  républicain,  aussi  éloigné  des  arriérés  de 
droite  que  des  utopistes  de  la  démagogie* 

Àu  point  de  vue  politique  : 

J'ai  la  conviction  absolue  que  le  régime  parlementaire  est  le  seul  mode  de  gouverne» 
ment  qui  permette  au  peuple  de  réaliser  les  réformes  économiques  et  sociales  que  nous  a 
préparées  la  Révolution  émancipatrice  de  1789. 

Je  considère  comme  intangibles  les  lois  laïques  de  la  République,  et  je  m’associerai  à 
toutes  les  mesures  qui  auront  pour  objet  d'assurer  le  respect  de  l'école  et  d*en  développer 
l'influence,  tout  comme  je  défendrai  énerniquement  les  conquêtes  do  l'esprit  moderne. 

Fermement  attaché  au  principe  du  scrutin  majoritaire,  je  réprouve  la  représentation 
proportionnelle,  système  obscur,  que  proposent  nos  adversaires  de  la  droite.  Le  scrutin 
d'arrondissement  est  d'autre  part  trop  étroit  et  les  questions  de  personnes  y  jouent  malheu¬ 
reusement  un  trop  grand  rôle.  Le  écrutin  de  liste  pur  eL  simple  permettrait  à  la  fois  une 
compréhension  plus  large  et  une  défense  plus  efficace  des  principes  politiques  aussi  bien 
que  des  intérêts  économiques  et  sociaux  d'une  région  :  je  le  voterai* 

Je  voterai  également  la  diminution  du  nombre  des  sénateurs  et  députés  et  surtout  je 
demanderai,  afin  d'éviter  le  retour  de  scandales,  l'incompatibilité  du  mandat  de  député 
avec  toute  fonction  financière. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Profondément  patriote,  mais  soucieux  de  concilier  les  intérêts  sacrés  de  la  défense 
nationale  avec  les  nécessités  économiques  du  pays,  j 'estime  que  le  premier  devoir  de  la 
Chambre  nouvelle  sera  d'étudier  immédiatement  et  sans  délai  le  moyen  de  revenir  au  ser¬ 
vice  de  deux  ans. 

La  loi  de  trois  ans  tva  été  votée  que  pour  parer  à  l'éventualité  d'une  attaque  brusquée. 
Il  semble  évident,  dès  lors,  qu'une  meilleure  et  plus  solide  organisation  de  nos  frontières, 
une  mobilisation  plus  rapide,  la  préparation  militaire  obligatoire  des  jeunes  gens,  permet¬ 
tront  au  plus  vite  l'abrogation  de  cette  loi  qui  pèse  si  lourdement  sur  le  pays,  sur  le  pays 
agricole  surtout,  puisque  c'est  lui  qui  envoie  le  plus  d'enfants  à  l'armée. 

Opposé  aux  expéditions  militaires  lointaines  et  aventureuses,  je  combattrai  une  poli- 
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tique  de  conquêtes  qui  émiette  les  forces  de  la  France,  grève  ses  b:;  'gels  et  prend  le  meil¬ 
leur  de  son  sang. 

Au  point  de  vue  agricole,  économique  et  social  : 

La  crise  financière  que  nous  traversons  ne  peut  être  solutionnée  que  par  une  politique 
d'ordre  et  d’économie  et  par  rétablissement  d’impôts  véritablement  démocratiques, 

La  suppression  d’un  grand  nombre  d’emplois  inutiles,  la  diminution  des  gros  traite¬ 
ments,  la  décentralisation  administrative  permettront  des  économies* 

Je  voterai  T  impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  avec  exonération  k  la  base.  C’est  là 
une  réforme  qui,  appliquée  avec  justice,  diminuera  les  charges  qui  pèsent  sur  nos  cam¬ 
pagnes*  Chacun  doit  contribuer  aux  dépenses  de  l’État  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et 
il  n'est  pas  admissible  que  certaines  valeurs  mobilières  et  les  litres  de  rente  échappent  à 
l'imposition,  alors  que  la  terre,  elle,  n’échappe  pas  à  l'impôt  foncier* 

Par  ma  profession,  j’ai  pu  voir  combien  sont  exagérés  dans  leur  tarif  les  droits  de  suc¬ 
cession  en  ligne  directe  pour  la  petite  propriété  et  aussi  les  droits  d  enregistrement  sur  les 
petites  ventes*  J’en  demanderai  moi-même  la  diminution* 

Moins  de  dépenses  folies,  plus  de  justice  fiscale  ! 

Grâce  à  cette  politique  d’économies,  grâce  à  llimpêt  sur  le  revenu,  nous  pourrons 
enfin  donner  une  extension  plus  considérable  à  toutes  les  lois  sociales,  qui  sont  )  honneur 
même  de  la  République  1  Encouragements  aux  mutualités,  sociétés,  syndicats  agricoles, 
caisses  d’assurances,  développement  de  l 'organisation)  avec  extension  au  petit  commerce,  du 
crédit  agricole  qui,  en  mettant  à  la  disposition  de  nos  cultivateurs  de  i  argent  k  un  taux  peu 
élevé  et  à  long  terme,  arrêtera  en  partie  ce  fâcheux-  exode  des  campagnes  vers  les  villes. 

Représentant  d  une  région  agricole,  j’appuierai  toutes  les  lois,  tontes  les  réformes  qui 
auront  pour  but  de  soulager  les  ouvriers  ei  les  cultivateurs. 

Un  enseignement  technique,  une  représentation  professionnelle  pnr  la  création  de 
chambres  d’agriculture,  le  monopole  des  assurances  pour  garantir  les  risques  provenant  des 
pertes  des  récoltes  et  des  conséquences  du  chômage,  assureront  aux  travailleurs  un  sort 
moins  précaire. 

L'extension  aux  agriculteurs  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché,  du  12  avril  1906 
et  du  10  avril  f008,  leur  faciliterait  aussi  l’acquisition  d'un  petit  domaine,  la  construction 
de  leurs  maisons. 


Citoyens, 

La  plupart  d’entre  vous  me  connaissent  :  ils  savent  que  je  suis  un  homme  sérieux, 
irrévocablement  attaché  à  mes  convictions  démocratiques. 

Heureux,  si  mon  éLection  pouvait  rétablir  dans  notre  pays  [union  des  personnes  et 
l’unité,  du  parti,  je  considérerais  la  mission  que  vous  m’aurez  donnée  comme  le  plus  beau 
des  devoirs. 

C’est  dans  ces  sentiments  de  concorde  et  de  fidélité  républicaine  que  je  me  présente 
avec  confiance  à  vos  suffrages,  n’ayant  d’autre1  désir  que  de  bien  servir  la  b  rance,  la  Répu¬ 
blique  et  mes  compatriotes* 


Vive  la  République  démocratique 


lr"  Circonscription  de  TULLE. 

M.  MO  NS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  ia  troisième  fois  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Qui  je  suis,  vous  le  savez.  Depuis  sept  ans  vous  me  voyez  à  l’œuvre. 

Ennemi  de  tout  ce  qui  a  figure  d’équivoque,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  défendre 
activement  les  intérêts  de  la  démocratie  laborieuse  de  la  ville  et  des  champs,  sans  séparer 
jamais  les  destinées  de  la  France  de  celles  de  la  République. 

Persuadé  que  la  meilleure  garantie  d'une  paix  acceptable  à  notre  dignité  consiste  non 
seulement  dans  une  politique  clairvoyante  de  rapprochement  entre  les  peuples  mais 
d  abord  sur  l’organisation  d’une  armée  nationale  qui  Lire  sa  force  de  la  profondeur  meme 
du  patriotisme  populaire  et  non  pas  d’un  inutile  et  ruineux  entassement  d’hommes  dans  les 
casernes  de  1  intérieur,  à  aucun  moment  je  ne  me  suis  laisser  détourner  de  l’œuvre  de 
prospérité  publique,  de  réformes  démocratiques  et  de  sauvegarde  territoriale,  trois  devoirs 
qui,  pour  moi,  n  en  sont  qu’un. 

\  oui  01 1  celle  œ  u  v  r  c  j  c  est  en  vo  ul  o  t  r  le  s  ni  uvens 
.  Les  charScs  budgétaires,  dont  elles  nécessitent  l'augmentation,  doivent  sans  doute 
etre  supportées  par  chaque  Français,  mais  il  ne  faut  pas  qu’elles  pèsent  d’un  poids  plus 
lourd  sur  les  pauvres  que  sur  les  riches. 

Où  les  uns  sacrifient  une  part  de  leur  nécessaire,  les  autres  abandonnent  à  peine  une 
part  de  leur  superflu.  1 

Gela  iVest  pas  juste. 

,  Ija  iusücÇ,  c’est  d’exiger  de  chacun  une  contribution  proportionnée  à  ses  ressources 
véritables  et  de  faire,  dès  maintenant,  de  l’impôt  sur  le  revenu  une  bienfaisante  et  féconde 
réalité. 

Partisan  d  une  réforme  électorale  qui  ne  compromette  ni  le  principe,  ni  l’exercice  de 
3a  souveraineté  nationale,  je  me  refuse,  pour  ces  raisons,  à  souscrire  au  système  bel°-e 
du  quotient  qui  décimerait  ia  représentation  de  nos  campagnes. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Si  vous  me  jugez  une  fois  de  plus  digne  de  vous  représenter  au  Parlement,  je  m’appli¬ 
querai  a  accroître  l'ensemble  des  avantages  qu’il  m’a  été  possible  d’obtenir  déjà  pour  notre 
région.  * 

Invariablement  fidèle  aux  convictions  de  tout  mon  passé,  attentif  à  déjouer  les 
manœuvres  des  partis  de  réaction  et  de  conservation  sociale  qui  n’osent  plus  affronter 
aujourdJmi  le  grand  jour  des  batailles  électorales  et  parlementaires  que  sous  l’uniforme 
dctemL  d  un  républicanisme  d’emprunt,  je  ne  me  lasserai  pas  de  soutenir  d’un  eflort  assidu 
toutes  les  mesures  légialatives  susceptibles  d'assurer  une  organisation  plus  équitable  de 
notre  société  démocratique  et  d'améliorer  efficacement  la  condition  des  travailleurs  de 
râtelier  et  de  la  terre. 

Révision  de  la  Constitution; 

Reforme  administrative  étendant  les  pouvoirs  des  Assemblées  communales  et  départe- 

m£nia  ps'  1 


,  Rédu<;tion  du  temps  de  service  actif  en  caserne,  avec  participation  rigoureusement 
égale  et  eflcctive  de  tous  aux  exercices  de  préparation  à  la  guerre,  utilisation  complète  de 
nos  forces  de  reserve,  réfection  de  l’armement,  fortification  de  notre  frontière  Nord-Est, 
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développement  de  nos  réseaux  stratégiques,  amélioration  de  nos  services  d’aviation'  et  à 

la  base  de  la  réorganisation  de  notre  armée,  éducation  et  préparation  militaires  ’de  ’  la 
jeunesse  ; 

Extension  des  mutualités  scolaires  et  encouragement  aux  œuvres  laïques  post-scolaires- 
Unseignemenl  gratuit  à  tous  les  degrés; 

Exploitation,  par  1  État,  des  monopoles  existant  déjà  de  fait,  sous  la  réserve  légitime 
des  droite  acquis;  6 

Protection  du  petit  commerce; 

Elargissement  de  l’assurance  sociale  en  vue  de  protéger  les  propriétaires  paysans 
contre  la  conséquence  désastreuse  des  intempéries  et  de  la  mortalité  du  bétail  ♦ 

Crédit  plus  accessible  à,  la  petite  propriété  agricole; 

Réduction  des  gros  traitements; 

Réduction  des  frais  de  justice; 

Refonte  des  impôts  indirects  de  toute  nature; 

Contrôle  eiïectif  et  sévère  de  la  gestion  des  deniers  publics; 

Tel  est  dansses  grandes  lignes  le  programme  immédiat  de  réformes  qui  s’impose  à 
i  activité  de  la  Chambre  de  demain,  * 

Républicains, 

.  La  confianc®  9ue  vous  m’avez  déjà  par  deux  fois  accordée,  m’a  créé  des  obligations  que 
J  conscience  d  avoir  loyalement  remplies, 

,  E"  ^‘e  désignant  comme  votre  représentant  à  la  Chambre,  c’est  un  républicain  sin- 
cere,  un  réformateur  résolu  que  vous  avez  entendu  choisir. 

J'étais  et  je  demeure  Fun  et  l'autre. 

Je  ne  me  suis  pas  démenti,  vous  ne  vous  démentirez  pas* 

Le  26  avril,  sans  vous  laisser  surprendre  parles  déloyales  tentatives  de  dernière  heure 
sur  esquelles,  —  vous  vous  en  souvenez,  —  nos  adversaires  avaient,  en  1910,  fondé  leur 
suprême  espérance,  vous  affirmerez  sur  mon  nom  votre  indéfectible  attachement  à  la  Rémi- 
ohque  démocratique  eL  réformatrice,  e 

A.  MONS, 

Député  sortant,  radical-socialiste. 


2e  Circonscription  de  TULLE. 


M.  VIDALIN 


Electeurs, 

Je  sollicite  1  honneur  d’être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  Je  vous 
demande  vos  suffrages  avec  le  programme  nettement  radical-socialiste  qui  est  mien  depuis 
mon  entrée  dans  la  vie  politique,  avec  lequel  j’ai  été  élu  conseiller  généra!  du  canton  de 
beUhac  et  que  j’ai  toujours  défendu  à  l’assemblée  départementale. 

Si  j  ai  1  honneur  d'être  votre  élu,  voici  le  programme  des  réformes  politiques  et  sociales 
js  réclamerai  la  réalisation  avec  ténacité  et  dévouement,  parce  qu’elles  sont  la  raison 
d  etre  de  la  République, 
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Le  Parlement  surpris  et  justement  inquiet  des  nouveaux  armements  de  1  Allemagne  a 
cru,  en  rétablissant  le  service  militaire  de  trois  ans,  assurer  la  sécurité  de  ta  France  ;  mais 
cette  loi,  qui  n’a  été  votée  qu’en  raison  des  circonstances  critiques  du  moment,  qui  est  un 
fardeau  financier  écrasant  pour  le  pays,  qui  prive  l'industrie  et  surtout  l’agriculture  dune 
main-d’œuvre  de  plus  en  plus  rare,  ne  doit  être  qu’une  loi  de  transHion  permettant 
d’ubouLir  à  des  moyens  de  défense  du  territoire  d’une  efficacité  plus  grande,  plus  contormes 
aussi  aux  désirs  et  aux  besoins  de  la  démocratie. 

Dans  ce  but,  la  nouvelle  Chambre,  dès  sa  rentrée,  aura  le  devoir  de  voter  la  loi  de 
préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  la  loi  d’institution  des  réserves,  enfin  d  organiser  la 
nation  armée,  pour  que  nous  puissions  revenir  ensuite  au  service  militaire  de  deux  ans. 

En  attendant,  je  suis  partisan  d’accorder  aux  soldats  de  très  longs  congés  (par  exemple 
six  mois  répartis  sur  les  Lrois  ans,  pendant  la  période  des  grands  travaux  des  champs 
rendus  si  pénibles  par  le  manque  de  bras). 

Je  veux  aussi  cpie  l’on  revienne  au  recrutement  régional  et  qu  on  n  envoie  pas  loin  de 
chez  eux  les  jeunes  soldats  qui  s’acclimatent  difficilement  à  des  températures  rigoureuses  et 
deviennent  une  proie  toute  prele  pour  les  épidémies. 

Je  réclamerai  également  le  voyage  gratuit  pour  les  permissionnaires. 

Il  faut,  par  l’impôt  sur  le  capital  qui  frappera  la  fortune,  Taire  payer  aux  classes  riches 
la  large  part  qui  leur  revient  dans  les  dépenses  nécessitées  par  les  nouvelles  charges  de  la 
défense  nationale.  Mais  le  projet  qui  est  soumis  au  Parlement  ménage  trop  les  grosses 
fortunes.  En  effet,  la  progression  qui  va  s’accroissant  normalement  jusqu’au  premier 
million  s’arrête  là.  Le  tarif  est  le  même  pour  ceux  qui  ont  un  ou  plusieurs  millions. 

Il  est  injuste  et  antidémocratique  de  constituer  un  privilège  en  faveur  de  1  aristocratie 
de  l'argent. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu  qui  réformera  l’injustice  def  impôts  actuels,  en  dégre¬ 
vant  la  terre  et  le  petit  commerce  et  en  demandant  davantage  à  ceux  qui  ont  le  luxe  et  le 
superflu,  subira  encore  bien  des  assauLs  avant  de  triompher  de  l'opposition  des  gros  capita¬ 
listes.  Pour  qu’il  soit  véritablement  efficace,  il  faut  en  faire  un  impôt  de  remplacement  des 
quatre  contributions  directes  et  non  pas  un  simple  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  profitant 
davantage  à  la  grande  propriété  qu'à  la  petite.  Pour  qu’il  soit  juste,  il  faut  considérer  que  pour 
le  paysan  qui  cultive  de  ses  mains  la  terre  est  moins  un  capital  qu  un  instrument  de 
travail  :  en  conséquence,  il  faut  exempter  de  l’inipôt  les  petits  revenus  de  la  terre  qui  sont 
soumis  à  tant  de  fluctuations  et  qui  sont  si  peu  en  rapport  avec  la  somme  de  travail  qu  ils 
coûtent.  La  nouvelle  Chambre  devra  trouver  la  formule  définitive  de  l'impôt  sur  le  revenu 
la  plus  favorable  aux  ouvriers,  aux  cultivateurs,  aux  petits  commerçants,  et  en  assurer 
l’application  immédiate. 

La  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  était  la  grande  pensée  de  la  République. 
Elle  avait  fait  espérer  à  tous  ceux  qui  travaillent  de  leurs  bras  qu’ils  auraient  droit  à  un 
repos  bien  mérité  avant  leur  mort.  Elle  n’a  pas  tenu  ses  promesses;  il  faudra  l’améliorer  en 
assurant  le  risque  d’invalidité  et  on  augmentant  le  taux  de  la  retraite  qui  est  dérisoire  et  ne 
permet  pas  de  vivre,  en  abaissant  la  limite  d  âge  à  cinquante-cinq  ans,  comme  pour  les 
fonctionnaires  de  l'Etat* 

L’assistance  aux  femmes  en  couches  telle  quelle  est  conçue  est  bien  rarement  appli¬ 
cable  dans  nos  campagnes  \  seules  les  femmes  salariées^  qui  ici  sont  1  exception  parmi  les 
femmes  mariées,  peuvent  en  bénéficier*  11  est  nécessaire  de  la  revoir  dans  un  sens  plus 
large  et  d'en  étendre  les  bénéfices  à  toutes  les  femmes  dont  les  ressources  sont  insulB- 
saotes. 

Il  faut,  soit  directement,  soit  indirectement  par  un  perfectionnement  de  la  loi  feur 
Tassisianee  aux  familles  nombreuses,  donner  de  véritables  primes  a  la  natalité. 

Les  agriculteurs  retireraient  un  avantage  incalculable  de  la  création  de  chambre» 
départementales  d^agrlculture  sensiblement  analogues  aux  chambres  de  commerce  et  com¬ 
posées  de  membres  élus  par  tous  ceux  qui  sont  intéresses  à  sa  prospérité*  De  ce  fait,  la 
représentation  professionnelle  officielle  de  l'agriculture  auprès  des  pouvoirs  publies  serait 
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assurée  par  des  hommes  compétents  capables  de  les  éclairer  sur  les  besoins  des  cultiva- 
leurs. 

Je  suis,  dans  la  Corrèze,  un  des  fondateurs  du  crédit  mutuel  agricole  que  je  désire  voir 
prospérer.  11  servira  à  arracher  aux  mains  des  usuriers  et  des  banquiers  les  fermiers  et 
métayers  elles  petits  propriétaires  qui  leur  payent  de  gros  intérêts.  Mais  les  avances  de 
l’Etal  pour  les  prêts  à  long  terme  les  plus  utiles  et  les  plus  demandés  devront  être  augmen- 
tées  considérablement. 

Le  monopole  des  assurances  contre  les  risques  agricoles  permettrait  à  l’État  de  donner 
une  vigueur  nouvelle  aux  assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  du  béLail  qui  périclitent 
dans  nos  pays.  En  attendant,  je  suis  partisan  d  augmenter  le  plus  possible  les  secours 
accordés  pour  pertes  de  bestiaux  qui  devraient  être  une  aide  effective  pour  le  cultivateur 
miséreux  et  sont  devenus  une  aumône  dérisoire. 

Je  voudrais  voir  organiser  renseignement  complémentaire  agricole  dans  les  écoles 
primaires,,  sous  la  direction  de3- instituteurs.  Les  paysans  n’ont  pas  été  préparés  à  l’état 
nouveau.de  la  culture.  On  n’a  rien  fait  pour  les  faire  profiter  de  la  vie  moderne  à  la  cam- 
pague. 

La  nouvelle  législature  aura  à  s’occuper  encore  de  la  suppression  des  prestations 
lorsque  la  loi  votée  par  la  Chambre  sera  revenue  de  Y  examen  du  Sénat  :  il  est  temps  de  voir 
disparaître  ce  vestige  de  la  corvée  de  l’ancien  régime,  qui  fait  supporter  aux  seuls  habitants 
des  campagnes  l’entretien  des  routes  fréquentées  et  dégradées  surtout  par  les  voyageurs 
étrangers. 

L’agriculture,  qui  succombe  déjà  sous  le  poids  des  impôts,  subit  une  crise  excessivement 
grave  due  au  manque  de  bras 

Les  grandes  villes  attirent  infailliblement  les  ouvriers  des  champs  qui  y  gagnent  plus 
largement  leur  vie,  par  un  travail  souvent  moins  pénible,  avec  des  heures  de  repos  plus 
nombreuses  et  mieux  réglées. 

Gel  exode  vers  la  vi]3e  est  un  des  facteurs  de  la  vie  chère,  les  producteurs  diminuant 
constamment  el  devenant  consommateurs.  Il  faut  à  tout  prix,  et  pour  le  bien  de  tous, 
enrayer  la  dépopulation  des  campagnes  :  en  faisanL  supporter  par  les  grosses  fortunes  finan¬ 
cières,  industrielles  ou  commerciales,  la  plus  large  part  de  l'impôt  direct  payé  actuellement 
par  les  fermiers,  les  métayers,  les  moyens  et  les  petits  propriétaires,  en  maintenant  cons¬ 
tamment  à  un  prix  rémunérateur  par  des  droits  de  douanes  appropriés  la  vente  des  produits 
agricoles  et  du  bétail,  en  faisonL  des  lois  sociales  plus  conformes  à  l’esprit  et  aux  besoins  des 
paysans  qui  ont  été  trop  longtemps  délaissés. 

L’œuvre  de  la  législature  prochaine  aura  encore  pour  objet  : 

L  organisation  du  crédit  à  court  terme  et  à  long  terme  pour  la  petite  et  moyenne 
industrie,  le  petit  et  le  moyen  commerce  et  les  artisans  français  ; 

La  reforme  administrative  par  le  statut  des  fonctionnaires,  la  suppression  des  sous- 
préfets  et  des  sinécures,  la  diminution  des  gros  traitements  et  l’augmentation  des  salaires 
des  petits  fonctionnaires; 

La  diminution  des  frais  de  justice  qui  sont  ruineux  ; 

Le  monopole  des  mines.  Le  monopole  de  I  alcool  qui  serait  une  mesure  d’hygiène  et  de 
salubrité  publique  supprimerait  en  même  temps  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  fait 
perdre  à  lui  seul  plus  de  trois  cents  millions  par  an  au  Trésor.  L’Etat  trouverait  dans  les 
bénéfices  que  ces  monopoles  peuvent  fournir  des  ressources  soit  pour  le  soulagement  des  * 
contribuables,  soit  pour  ïa  réalisation  des  réformes  sociales  ; 

L’instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  pour  que  les  enfants  des  plus  humbles  artisans 
puissent  parvenir  aux  situations  les  plus  hautes  ; 

La  défense  de  1  école  laïque  et  de  1  instituteur,  11  ne  faut  pas  leur  marchander  un 
concours  énergique  et  mérité  au  moment  où  ils  sont  le  plus  attaqués  par  les  adversaires  de 
la  République  qui  sentent  tout  le  prix  des  services  qu’ils  rendent  à  la  nation.  La  loi  sur  la 
fréquentation  scolaire  et  la  défense  laïque  récemment  votée  est  un  premier  pas  fait  vers  ce 
but  qu’il  faudra  poursuivre; 


ai 


La  réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste  pur  et  simple  qui  permet  aux  courants 
d'opinions  de  se  manifester  librement  ; 

Le  vole  obligatoire  pour  les  députés  et  le  paiement  de  l'indemnité  parlementaire  par 
jetons  de  présence,  ce  qui  éviterait  les  séances  scandaleuses  comme  celle  du  7  février  )914 
à  laquelle  assistaient  13  députés  sur  600  ! 

Enfin,  si  je  suis  élu,  je  travaillerai  à  la  prospérité  de  la  ville  de  Tulle  qui  est  3e  berceau 
de  ma  famille,  en  protégeant  et  en  encourageant  son  commerce,  en  veillant  jalousement  sur 
l’activité  de  notre  établissement  national,  la  manufacture  d’armes,  dont  les  ouvriers  habiles 
et  laborieux  trouveront  en  moi  un  défenseur  jamais  lassé. 

Citoyens, 

Si  vous  croyez  que  la  circonscription  de  Tulle-nord,  presque  entièrement  agricole,  doit 
avoir  un  représentant  qui  ait  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  intérêts  que  vous,  qui  ait  par 
conséquent  le  même  désir  de  voir  aboutir  les  réformes  financières  et  sociales  promises  en 
vain  depuis  si  longtemps,  vous  voterez  pour  moi  : 

Enfant  du  pays,  je  suis  né  et  j'ai  grandi  au  milieu  de  vous.  Mes  études  médicales  termi¬ 
nées,  j'aurais  pu,  comme  tant  d'autres,  me  fixer  dans  une  grande  ville,  où  j'aurais  gagné 
davantage  avec  moins  de  fatigue.  Mais  ceux  qui  s'éloignent  du  peuple  ne  l'aiment  guère* 
J7ai  tenu  à  venir  travailler  parmi  vous  et  depuis  dix  ans  j’ai  parcouru  nos  campagnes,  ren¬ 
contrant  plus  de  pauvres  que  de  riches*  Je  suis  au  courant  de  vos  besoins  et  de  vos  misères, 
et  je  vous  le  dis  du  fond  du  cœur,  je  serai  pour  vous  ce  que  j'ai  toujours  été,  un  camarade, 
un  ami. 

Républicain  d’origine,  descendant  d'une  famille  qui  a  défendu  la  République  encore 
chancelante  et  traquée  par  le  Gouvernement  du  16  mai,  je  suis  heureux  de  demander 
les  suffrages  d'une  circonscription  qui  est  une  des  plus  républicaines  du  département. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'élire,  vous  pourrez  m’aborder  sans  intermédiaires, 
et,  soucieux  avant  tout  de  vous  servir,  je  me  tiendrai  autant  que  possible  en  contact  avec 
vous* 

Je  ne  serai  pas  le  député  invisible,  mystérieux,  jamais  chez  lui,  jamais  à  la  Chambre, 
jamais  parmi  vous. 

Je  marcherai  toujours  à  votre  tête  sans  défaillances,  à  la  conquêLe  des  réformes  et  des 
lois  sociales  qui  doivent  apporter  au  peuple  le  plus  de  bonheur,  de  bien-être  et  de 
liberté. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Docteur  VI  DALI  N, 

Maire  de  Naves, 

Conseiller  général, 

Vice-président  de  la  Caisse  régionale  de  crédiL  agricole, 
Candidat  républicain  radical-socialiste* 
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Circonscription  d’USSEL. 

M.  QUEÜILLE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  allez  dans  quelques  jours  être  appelés  à  élire  un  député  :  je  me  présente  à  voa 
suffrages. 

Mon  passé  politique  vous  est  connu.  Les  électeurs  de  mon  canton  m'ont  opposé  victo¬ 
rieusement  aux  représentants  de  cette  aristoertie  électorale,  qui  a  tenté  trop  souvent  dans 
notre  pays  de  dévier  à  son  profit  les  manifestations  du  suffrage  universel. 

Républicain  par  tradition,  comme  Tétaient  les  miens,  profondément  attachés  aux 
conquêtes  de  la  République,  j’ai  toujours  pensé  que  j'étais  tenu  de  suivre  les  exemples  de 
droiture  politique  et  de  fidélité  à  mes  opinions  que  j'avais  puisés  dans  ma  famille,  et  que, 
pour  arriver,  je  ne  devais  me  prêter  à  aucune  compromission. 

Je  suis  aussi  de  ceux,  et  j’en  suis  fier,  qui  n’ont  jamais  utilisé  une  parcelle  de  l'auto¬ 
rité  que  les  électeurs  leur  avaient  donnée,  pour  assouvir  une  basse  vengeance  ou  satisfaire 
un  intérêt  électoral. 

Quant  à  mon  idéal  de  ce  que  doit  être  la  République,  je  le  résume  dans  le  désir  de 
réaliser  tous  les  espoirs  qu’elle  fait  naître  chaque  jour,  dans  ce  que  ces  espoirs  ont  de  plus 
noble  et  de  plus  généreux. 

Ce  sera  l'honneur  du  parti  radical-socialiste,  auquel  j’appartiens,  de  n’avoir  pas  voulu 
s’enfermer  dans  la  vision  étroite  d’une  République  dogmatique  et  froide,  marquant  aux 
citoyens  une  limite  à  leurs  aspirations,  au  delà  de  laquelle  il  était  interdit  de  regarder.  Bien 
au  contraire,  il  a  voulu  examiner  avec  loyauté  toutes  les  conceptions  si  hardies  fussent- elles, 
dans  î’espoir  bien  légitime  d’en  appliquer  immédiatement  ce  qu’elles  pouvaient  avoir  d’uti¬ 
lement  réalisable. 

Quatre  grandes  questions  s’imposent  à  l’heure  actuelle  à  l'attention  de  tous. 

1°  Impôt  sur  le  revenu.  —  La  population  de  l’arrondissement  d’Ussel,  essentielle¬ 
ment  agricole,  souffre  plus  que  tout  autre  des  impôts  écrasants  mis  à  la  charge  de  la  terre, 
à  une  époque  où  la  fortune  immobilière  constituait  T  élément  presque  exclusif  du  capital. 

Depuis  un  siècle,  la  fortune  de  la  France  s’est  transformée  ;  les  valeurs  mobilières,, 
inconnues  il  y  a  cent  ans,  forment  de  nos  jours  la  partie  la  plus  importante  de  la  richesse. 

Nos  législateurs  n’ont  pas  suffisamment  tenu  compte  de  cette  transformation,  et,  alors 
que  les  charges  de  l’Etat  augmentent  sans  cesse,  il  est  de  toute  équiléde  demander  à  chaque 
revenu  un  contingent  proportionnel  de  ressources  fiscales. 

L’Impôt  sur  le  revenu  est  par  suite,  théoriquement  et  pratiquement,  îc  plus  juste,  et 
son  adoption  devient  une  nécessité  absolue.  Promis  par  trois  législatures  successives,  il 
doit  être  réalisé  sans  retard  et  avoir  pour  corollaire  le  dégrèvement  de  la  terre  dans  une 
proportion  très  notable  (celui  voté  récemment  par  la  Chambre  étant  insuffisant).  Enfin  cet 
impôt  sera  global  et  progressif,  le  superflu  devant  être  imposé  plus  que  le  nécessaire.  11 
sera  largement  dégressif  à  la  base  pour  la  même  raison. 

Loi  militaire.  —  Au  point  de  vue  militaire,  T  élu  de  l’arrondissement  agricole 
d’Usseï  doit  s’inspirer  du  fait  que  l’agriculture  manque  de  bras,  pour  s’efforcer  immédiate 
ment  d’obtenir  avec  son  par  ti  une  meilleure  mise  en  état  de  résistance  de  nos  frontières  de 
l’Est,  la  possibilité  d’une  mobilisation  plus  rapide  par  la  création  de  plus  nombreuses  voies 
stratégiques,  l’organisation  des  réserves  et  la  préparation  militaire  intensive  de  la  eunesse. 


Ces  mesures  permettront  le  retour  k  la  loi  de  deux  ans  sans  qu’il  doive  en  résulter  un  état 
d’infériorité  pour  la  France, 

3°  Ecole  laïque*  —  Ayant  appris  dès  mon  enfance  à  aimer  l’école  laïque  qui  m’a 
formé  et  les  maîtres  dévoués  auxquels  la  France  confie  l1  éducation  de  la  jeunesse,  je  suis 
plus  que  tout  autre  attaché  aux  institutions  qui  en  ont  permis  la  création  et  facilité  le  dé¬ 
veloppement*  Avec  le  parti  auquel  j’appartiens,  je  m’efforcerai  en  toute  circonstance  de 
prouver  cct  attachement,  et,  quoi  qu’il  arrive,  l’école  laïque  trouvera  toujours  en  moi  un 
défenseur  convaincu  et  dévoué. 

Les  sacrifices  que  la  France  s’est  imposés  ne  doivent  pas  rester  vains,  et  robligation  à 
la  fréquentation  scolaire  doit  recevoir  une  sanction  législative  immédiate  :  11  ne  faut  plus 
qu’il  y  ait  en  France  d’illettrés. 

L’œuvre  accomplie  sera  enfin  complétée  par  l’organisation  des  enseignements .  post-sco¬ 
laires  et  professionnels, 

4°  Réforme  électorale,  —  La  législature  qui  se  termine  a  vu  son  œuvre  constam¬ 
ment  paralysée  par  la  discussion  de  la  réforme  électorale.  Il  est  temps  que  cette  lutte 
prenne  fin  et  qu’une  transaction  intervienne  :  Le  terrain  d’entente  devrait  se  trouver  dans 
l’élargissement  de  la  circonscription,  et  l’adoption  (toutefois  sans  l’usage  du  quotient)  du 
scrutin  de  liste,  avec  représentation  des  minorités.  Il  paraît  également  nécessaire  de  modi¬ 
fier  le  mode  d’élection  du  Sénat* 


A  côté  de  ces  réformes,  qui  méritent  par  leur  ampleur  de  retenir  avant  tout  l’attention 
du  législateur,  il  en  est  d’autres  dont  il  ne  saurait  se  désintéresser  : 

Réforme  judiciaire.  —  La  France  souffre  depuis  longtemps  d’un  système  judi¬ 
ciaire  qui  ne  répond  plus  à  nos  besoins  actuels  :  je  suis  partisan  de  F  augmentation  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  de  la  réduction  des  frais  de  justice  qui  pèsent  lourdement 
sur  la  propriété  rurale,  et  d’une  organisation  ainsi  que  d’une  surveillance  des  tribunaux 
telles,  que  les  intérêts  des  justiciables  ne  restent  pas  en  souffrance  pendant  des  mois  et 
quelquefois  des  années* 

2°  Réforme  administrative  :  Statut  des  fonctionnaires*  —  En  présence  des  charges 
chaque  jour  croissantes,  le  législateur  doit  apporter  tous  ses  soins  à  en  diminuer  l’impor¬ 
tance  et,  pour  cela,  rechercher  la  simplification  des  rouages  administratifs  qu’il  serait  facile 
de  réaliser  par  une  décentralisation  qui  s’impose  à  tous  points  de  vue. 

La  création  dun  pouvoir  central,  auquel  toute  décision  était  réservée,  était  autrefois 
une  nécessité  ;  mais  aujourd’hui  le  pays  a  besoin  de  libertés  plus  grandes,  et  d’une  rapidité 
dans  la  solution  de  ses  affaires  qui  est  inconciliable  avec  la  forme  administrative  actuelle. 
L’organisation  nouvelle  comprendra  aussi  la  suppression  des  fonctionnaires  inutiles  et  la 
révision  des  gros  traitements* 

Enfin  il  faut  doter  les  fonctionnaires  d’un  statut  trop  longtemps  attendu  qui  assurera 
plus  complètement  leur  indépendance. 

3°  Incompatibilités  parlementaires* — Pour  éviter  le  retour  de  scandales  semblables 
à  ceux  qui  ces  derniers  temps  ont  profondément  ému  la  conscience  du  pays,  il  est  néces¬ 
saire  d’interdire  aux  parlementaires,  et  aux  ministres  qui  peuvent  être  pris  hors  du  Parle¬ 
ment,  d’être  attachés,  à  un  titre  quelconque,  au  conseil  d’administration  des  sociétés  finan¬ 
cières  ou  industrielles* 

4°  Assurances  et  prévoyance  sociales,  —  Je  suis  partisan  de  Textension  des  lois 
d’assurances  qui  devraient  protéger  contre  l’invalidité  et  le  chômage*  Le  développement 
des  syndicats,  des  mutuelles,  des  caisses  de  crédit  agricole,  doit  être  encouragé  ;  si  vous 
m’élisez,  je  m  efforcerai  d’en  faire  connaître  les  avantages  et  d’en  faciliter  l’établissement.  Il 
faut  agrandir  la  capacité  de  ces  associations  afin  de  rendre  leur  action  plus  efficace. 
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5°  Monopoles,  —  En  tenant  compte  des  résultats  acquis  et  en  procédant  avec 
pflidence,  V Etat,  qui  a  besoin  de  créer  des  ressources,  ne  devra  pas  craindre  d’envisager  la 
possibilité  de  certains  monopoles* 

6°  Prestations  et  chemins*  —  La  législature  prochaine  sera  appelée  à  déterminer 
le  mode  de  remplacement  des  prestations  :  cette  loi  aura  pour  avantage  de  répartir  plus 
équitablement  l'impôt,  II  est  nécessaire  que  la  part  affectée  aux  chemins  vicinaux  soit  aug¬ 
mentée*  Quant  aux  chemins  ruraux  dont  la  construction  peut  être  subventionnée  par  le 
service  des  améliorations  agricoles  du  Ministère  de  l'Agriculture,  il  faudrait  que  le  député 
obtint  des  crédits  plus  importants  que  ceux  ouverts  actuellement,  qui  ne  permettent  pas  de 
donner  satisfaction  à  Loules  les  demandes* 

7Ü  Développement  du  tourisme  ;  mise  en  valeur  de  la  région* —  De  puis  longtemps 
je  me  suis  occupé  des  moyens  d’attirer  dans  notre  pays  les  touristes;  j’y  voyais  une  source 
de  profits  pour  notre  région  et  principalement  pour  l’industrie  hôtelière.  Député,  je  conti¬ 
nuerai  à  m’intéresser  à  celte  œuvre,  dont  les  résultats  sont  encourageants.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  le  projet  de  construction  du  chemin  de  rive  de  la 
Dordogne  pour  lequel,  grâce  à  nos  syndicats  d'initiative,  le  Touring-Club  vient  d’accorder 
une  subvention  de  20.000  francs. 

Enfin  je  suis  tout  acquis  à  l’œuvre  si  utile  entreprise  dans  ces  dernières  années  pour  le 
reboisement  de  nos  bruyères* 

8°  Chemins  de  fer*  —  Votre  député  ne  saurait  oublier  qu’il  est  le  représentant  de 
huit  cents  cheminots,  et  que  ces  travailleurs  si  consciencieux  et  si  méritants  ont  le  droit  de 
Compter  sur  leur  élu  pour  soutenir  leurs  revendications  légitimes  et  les  faire  aboutir.  Sans 
entrer  dans  une  énumération  qui  n'a  pas  sa  place  ici,  il  semble  cependant  possible  d’pbLenir 
des  Compagnies,  outre  la  réintégration  des  révoqués  pour  faits  de  grève,  les  avantages 
accordés  aux  employés  du  réseau  de  l’Etat, 

Depuis  longtemps  aussi  on  parie  de  la  ligne  Bort-Ussei*  A  l’heure  où  il  est  du  devoir 
du  Gouvernement  de  faciliter  l’accès  des  camps  de  concentration,  en  vue  d’une  mobilisa¬ 
tion  plus  rapide,  il  devrait  être  possible  de  faire  aboutir  ce  projet,  qui  aurait  également  le 
résultat  de  conserver  au  dépôt  d’Ussel  son  importance* 

Enfin  il  est  du  devoir  du  député  de  rester  en  contact  permanent  avec  ses  électeurs,  de 
leur  rendre  compte  de  son  mandat.  Si  je  suis  votre  élu,  je  n'oubberai  pas  ce  devoir,  et  vous 
pouvez  être  persuadés  que  je  ne  serai  pas  l’homme  d’un  canton,  mais  le  député  de  la  cir~ 
conscription  tout  entière,  heureux  toujours  d'être  utile  à  tous,  en  dehors  de  toute  coterie 
et  de  toute  chapelle. 

Electeurs  ! 

Fort  de  mon  passé,  je  me  présente  devant  vous  en  toute  confiance,  et  vous  pouvez 
compter  sur  mon  activité  et  mon  dévouement* 

Vive  la  République  !  !  I 

Docteur  IL  QOEUILLE, 

Maire  de  Neuvic, 

Conseiller  général, 

Candidat  radical-socialiste* 
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Circonscription  d  A  J  ACGEO  « 

M.  Dominique  PUGLIESI-CONTIj 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  une  inoubliable  manifestation  vous  m’avez  fait,  il  y  a  quatre  ans,  l’honneur  de  me 
désigner  pour  vous  représenter  au  Parlement, 

Ce  mandat,  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  pour  îa  défense  de  vos  interets  si 
longtemps  méconnus,  j’ai  conscience  de  l'avoir  rempli  avec  dévouement, 

A  aucun  moment,  je  n'ai  cessé  de  servir  la  cause  de  la  Corse,  Je  lui  ai  consacré,  sans 
trêve,  toute  mon  activité, 

La  législature  qui  s’achève  a  été  fertile  en  heureux  résultats.  Je  les  ai  favorisés  de 
mon  mieux. 

Les  projets  d'intérêt  général  que  vous  connaissez  ont  tous  abouti  et  j’ai  eu  la  satisfac¬ 
tion  personnelle  de  défendre  et  de  faire  voter  l'un  des  plus  importants  ;  celui  qui  a  marqué 
la  reprise  de  la  construction  de  nos  voies  ferrées. 

Avec  non  moins  de  zèle;  j'ai  soutenu  les  intérêts  de  notre  arrondissement  comme 
ceux  de  la  ville  d’Ajaccio,  dont  la  prospérité  contribuera  puissamment  à  assurer  le  progrès 
général. 

Adversaire  résolu  de  toute  politique  étroite  et  personnelle,  si  nuisible  au  relèvement 
de  noire  pays,  j'ai  tenu  à  rester  le  député  de  tous,  apportant  un  égal  dévouement  à  satis¬ 
faire  les  légitimes  intérêts  de  tous  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont  bien  voulu  faire  appel 
à  mon  concours. 

Venu  loyalement  à  îa  République,  je  Ta!  servie  avec  sincérité.  Profondément  démo¬ 
crate,  j’ai  voté  toutes  les  lois  sociales. 

J’ai  soutenu  fidèlement  une  politique  de  réconciliation  nationale,  d'union  de  tous  les 
Français,  qui  seule  peut  assurer  les  destinées  glorieuses  du  pays. 

J'ai  apporté  mon  concours  constant  et  absolu  aux  hommes  d’Etat  éminents  qui  jusqu’à 
ces  jours-ci  ont  dirigé  les  allai  res  publiques  et  dont  Tardent  patriotisme  est  égal  au  devoir 
républicain. 

Mes  chers  Concitoyens, 

A  l’expiration  de  mon  mandat,  je  sollicite  de  nouveau  vos  libres  suffrages.  Mes  actes 
vous  sont  garants  do  ma  conduite  et  de  mon  dévouement.  Si  je  suis  encore  votre  élu,  je  con¬ 
tinuerai  à  m'acquitter  de  mon  devoir  tout  entier,  mettant,  pour  le  mieux  remplir,  au  service 
de  ma  tâche,  le  peu  d’erp érience  que  j'ai  pu  acquérir. 
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Dans  un  nouveau  témoignage  de  confiance,  je  trouverai  un  précieux  réconfort  qui  me 
portera  à  me  consacrer,  plus  que  jamais,  à  la  prospérité  et  à  l'avenir  de  notre  cher  pays. 

Vive  la  Corse  ! 

Vive  la  République  ! 

Dominique  PUGLIESI-CQNTI, 

Député  sortant* 


Circonscription  de  BASTIA* 

M.  PIÉRANGELI 


Chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  sollicite  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement, 

Depuis  que  vous  m'avez  confié  le  mandat  dont  je  demande  aujourd'hui  le  renouvelle¬ 
ment,  je  n'ai  cessé  de  consacrer  toute  mon  énergie  à  la  défense  exclusive  des  intérêts  de  la 
Corse  et  de  la  République. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  charger  une  fois  de  plus  de  vos  intérêts,  j'aurai  à 
coeur,  comme  par  le  passé,  d'éviter  les  luttes  stériles  qui  ont  été  la  cause  déterminante  de 
l'infériorité  économique  de  la  Corse. 

Mon  seul  but  sera  de  poursuivre  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  naturelles,  afin  de 
donner  à  notre  pays  Tère  de  tranquillité,  de  travail  et  de  prospérité  vers  laquelle  doivent 
tendre  les  efïorts  de  chacun. 

L’assainissement  de  la  plaine,  Taché vement  du  réseau  ferré,  la  mise  en  état  de  notre 
vicinaliié  sont,  à  coup  sur,  les  éléments  essentiels  du  relèvement  de  la  Corse*  L'exécution 
de  ces  travaux  doit  avoir  pour  complément  nécessaire  le  développement  progressif  de  notre 
outillage  économique. 

A  cette  œuvre,  je  me  consacrerai  tout  entier. 

Républicains  de  l'arrondissement  de  Bastia, 

Fidèle  aux  principes  qui  sont  les  vôtres,  j'ai  toujours  donné  et  je  donnerai  mon 
adhésion  aux  lois  sociales  qui  sont  l'honneur  de  la  République. 

Je  me  suis  associé  sans  réserve  ni  restriction  aux  mesures  réclamées  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  et  j’approuverai  toutes  les  initiatives  qui  tendront  à  assurer  la  défense 
et  l'intégrité  du  territoire* 

Je  voterai  la  réforme  fiscale  quî,  sans  formalités  inutiles  et  vexatoires,  apportera  plus 
de  justice  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

J'approuverai  toutes  les  mesures  qui  donneront  aux  fonctionnaires  plus  de  garantie  et 
aux  citoyens  plus  de  liberté. 

Citoyens, 

Me  conformant  à  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  tracée  et  à  laquelle  vous  avez 
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donné,  en  1910,  votre  libre  approbation,  je  ne  cesserai  de  travailler  à  la  prospérité  de 
Bastia,  de  la  Corser  et  de  la  République. 

Vive  Bastia  1 
Vive  la  République  1 

Henri  PIÉRANGELI, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  CAL VI. 

M.  À.  LANDRY 


Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  m  avez  fait  1  honneur,  il  y  a  quatre  ans,  de  me  désigner  pour  vous  représenter  à 
la  Chambre  des  Députés,  Je  viens  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  de  mon 
mandat. 

Ce  que  j  ai' fait  au  cours  dés  quatre  années  écoulées  vous  est  garant  de  ce  que  vous 
pouvez  attendre  de  moi. 

Fidèle  à  mes  convictions  républicaines  et  socialistes,  je  suis  de  ceux  qui  entendent 
défendre  en  toute  occasion  les  libertés  réunies  dans  le  mot  même  de  République,  je  suis  de 
ceux  qui  veulent,  en  outre,  s  attacher  a  développer  toutes  les  conséquences  du  principe 
démocratique  qui  est  la  base  de  nos  institutions,  et  qui  cherchent  à  réaliser  toujours  plus  de 
justice,  dans  la  société,  toujours  plus  de  bien-être  pour  les  classes  laborieuses. 

Mais  je  considère  que  la  République,  acceptée  aujourd'hui  par  l'immense  majorité  des 
Français,  se  doit  à  elle-même  de  pratiquer  le  respect  le  plus  scrupuleux  des  opinions  et  des 
droits  de  chacun. 

D  autre  part,  dans  1  intérêt  même  de  la  cause  du  progrès  social,  à  laquelle  je  suis  pro- 
iondément  attaché,  j  ai  toujours  combattu  les  tendances  anarchiques  et  répudié  toute 
surenchère. 

J  estime,  en  même  temps,  que  le  progrès  social  ne  peut  se  réaliser  que  dans  un  pays 
prospère  et  fort.  De  là,  1  attention  particulière  que  j’ai  donnée  aux  questions  économiques  et 
financières.  De  là,  les  efforts  que  j’ai  déployés  en  vue  de  combattre  les  fléaux  qui  minent  k 
race  et  qui  la  menacent  dans  son  existence  même,  notamment  l'alcoolisme  et  la  dépopula¬ 
tion.  De  là,  enfin,  l’attitude  que  j'ai  prise  clans  les  questions  concernant  la  défense  natio¬ 
nale.  En  présence  des  formidables  armements  de  rÂHemagne,  le  service  de  trois  ans  m’est 
apparu  comme  indispensable  pour  nous  mettre  en  mesure  d’assurer  notre  sécurité  et  de 
nous  permettre  de  conserver  notre  rang  dans  le  monde  Quelques  sacrifices  qu’il  impose  à 
là  France,  je  l’ai  voté  comme  une  mesure  de  salut  national,  et  je  le  maintiendrai  aussi  long¬ 
temps  que  subsistera  la  situation  qui  Ta  rendu  nécessaire. 

Brel,  j  ai  soutenu  en  toute  occasion  une  politique  réformatrice,  mais  libérale,  prudente 
et  patriotique. 

fout  en  m  intéressant  aux  grands  problèmes  nationaux,  je  n’ai  cessé  de  me  préoccuper 
de  la  situation  particulière  de  notre  département,  La  Corse,  trop  longtemps  négligée  par  les 
Pouvoirs  publics,  a  obtenu  au  cours  de  la  législature  qui  s  achève,  des  avantages  importants. 


La  construction  de  la  ligne  ferrée  de  Ghisonaccia  à  Bonifacio  a  été  décidée,  ainsi  que  I  as¬ 
sainissement  de  no  a  plaines  insalubres.  Une  subvention  annuelle  de  500,000  francs  nous  a 
été  allouée,  grâce. à  laquedl#  1  achèvement;  de  notre  roseau  vicinal  pourra  être  buté,  et  pour¬ 
ront  être  entrepris  toutes  sortes  de  travaux  qui  contribueront  au  relèvement  économique 
de  notre  île. 

Dans  notre  arrondissement,  je  me  suis  employé  de  mon  mieux  à  faire  aboutir  les 
affaires  d'intérêt  général  qui  étaient  en  suspens,  ou  qui  ont  pu  surgir  ;  constructions  de 
quais  accostables,  comblements  de  marais,  constructions  d'égouts,  de  canaux  d'irrigation, 
adduction  d'eau  potable,  etc. 

J'ai  mis,  enfin,  mon  influence  à  votre  service  pour  réaliser  vos  vœux  dans  la  mesure 
du  juste  et  du  possible. 

Pendant  la  durée  de  ia  législature,  je  sut*  venu  souvent  parmi  vous;  j'ai  visité,  chaque 
année,  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  ;  je  me  suis  efforcé  de  maintenir  avec  vous 
tous  un  contact  étroit  et  constant, 

La  tournée  que  je  viens  d’effectuer  m  a  montré  que  vous  m’étiez  reconnaissants  de 
m'être  appliqué  à  remplir  tous  les  devoirs  de  ma  fonction,  à  défëndre  les  intérêts  dont 
j’avais  la  charge  et  à  vous  faire  honneur.  La  campagne  d'injures  et  de  mensonges  qu'on  a 
menée  et  qu’on  continue  à  mener  contre  moi  nTa  eu  d’autre  effet  que  d'aviver  la  sympa¬ 
thie  que  vous  m'aviez  accordée. 

On  a  osé  introduire  dans  notre  arrondissement  une  candidature  d'argent.  Vous  avez  vu 
là  une  insulte  qui  vous  était  faite,  un  défi  qui  vous  était  lance.  Ce  défi,  vous  le  relèverez 
dimanche.  Vous  inspirant  du  souci  dès  intérêts  de  notre  Ràlàgne,  et  de  son  honneur,  vous 
infligerez  une  défaite  humiliante  à  ceux  qui,  mus  par  je  ne  sais  quelles  basses  rancunes,  se 
sont' flattes  de  vous  corrompre.  C'est  avec  une  entière  confiance  que  fat  tends  le  résultat  du 
scrutin. 

Adolphe  LANDRY, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  COKTÉ. 

M;  GIACOBBI  # 


Mes  chers  compatriotes, 

En  sollicitant  de  nouveau  vos  suffrages,  je  poursuis  une  politique  de  eonciüatioa  et 
d'union  républicaine.  Hua  que  personne.,  je  déplore  les  divisions  qui  désolent  et  ruinent 
notre  pays  et  qui  créant  dans  chaque  commune  une  sorte  de  guerre  civile  permanente.  De 
toutes  mes  forces  et  de  toute  mon  urne  je  m’emploierai  à  faire  cesser  cet  état  de  choses»,  à, 
rapprocher,  sinon  à,  réconcilier  les  partis,  à  rendre  enfin,  à  nos  canipag^ea  un  peu  do,  lai  paix 
et  de  la,  tranquillité  dont  tout  le  monde  sent:  le  besoin. 

Pour  cette  œuvre  d'apaisement,  je  serai  en  plein  accord  avec  les  amis  qui  veulent  bien 
soutenir  ma  candidature  et  auxquels  j  exprime:  ici  ma  profonde,  gratitude.. 

Je  reste  fidèle  k  mon  passé  politique,  et  si  vous  voulez  bien  m'accorder  votre}  confiance., 
je  soutiendrai  à  la  Chambre  une  politique  de  progrès  démocratique  et  social;  mais  ma  pen- 

32 


eée  ne  se  détournera  pas  un  seul  jour  de  la  pauvre  Corse,  et  d'une  voix  incessante  je  récla¬ 
merai  du  Gouvernement  de  la  République  les  améliorations  nécessaires  et  la  réalisation  du 
programme  minimum  établi  pour  le  relèvement  et  la  prospérité  de  la  Corse. 

Mari  us  GIACGBBL 


Circonscription  de  SARTÈNE. 

M.  GIORDAN 

9  ^ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  de  nouveau  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

11  y  a  deux  ans,  vous  m'avez  élu  député  de  Sartène,  au  premier  tour  de  scrutin,  dans 
un  magnifique  élan  de  sympathie. 

Bien  que  îa  duréqgde  mon  mandat  ait  été  courte,  j'ai  le  sentiment  de  l'avoir  rempli  avec 
conscience  et  fidélité. 

J'ai  étudié  vos  besoins  et  vous  m'avez  appris  à  les  connaître  tous.  Mats  le  programme 
est  vaste.  Il  faut  plus  de  deux  années  pour  aboutir  â  sa  complète  exécution* 

M'inspirant  de  ce  profond  attachement  à  votre  pays,  dont  j'ai  la  fierté  de  croire  que 
j'ai  donné  la  preuve,  j'aurais  voulu  pouvoir  servir  plus  efficacement  les  grands  intérêts  de 
Sartène  et  de  la  Corse,  t 

Ma  tâche  a  été  rendue  difficile  par  les  circonstances  en  face  desquelles  je  me  suis 
trouvé* 

Du  moins,  j’ai  eu  la  satisfaction  très  grande  de  me  sentir  soutenu  par  vos  sympathies 
et  j'ai  été  ému  par  cette  atmosphère  de  confiance  dont  vous  n'avez  cessé  de  m'entourer* 

Je  vous  en  exprime  ma  profonde  gratitude. 

Il  s'agit,  maintenant,  de  se  mettre  à  l'œuvre. 

Je  vais  pouvoir,  désormais,  me  consacrer  tout  entier  à  ma  circbnscnption. 

Je  me  suis  dégagé  des  liens  qui  me  retenaient  ailleurs  et  des  préoccupations  ou 
s'absorbait  une  partie  de  mon  activité* 

Toute  mon  intelligence  et  tout  mon  dévouement,  je  les  vouerai  à  la  défense  des  intérêts 
qui  m'ont  été  confiés. 

Vous  me  dispenserez  de  toutes  ees  promesses  dont  on  est  si  prodigue  en  période 
électorale. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  développe,  ici,  tout  le  programme  politique  et 
social  qui  s'offre  à  l'étude  du  Parlement, 

Républicain  avancé*  je  prendrai  part,  avec  assiduité,  a  tous  les  travaux  de  la  législature 
et  je  conformerai  mes  actes  et  mes  votes  aux  vues  de  mes  électeurs  et  à  îa  doctrine  du 
parti  radical-socialiste  auquel  j'appartiens  depuis  longtemps. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  il  en  est  de  particulièrement  pressantes,  qui  inté¬ 
ressent  la  prospérité  de  la  Corse  et  qui  appellent  l'intervention  immédiate  des  pouvoirs 
publics. 

J’étudierai  très  activement  les  moyens  d'obtenir  satisfaction  et  de  faire  aboutir  toutes 
vos  revendications. 


—  251  — 


N"  28Ï 

Dans  notre  arrondissement,  la  mise  en  êtatdes  moyens  de  communication  et  de  transport 
doit  primer  toutes  les  autres  questions. 

Le  chemin  de  fer  de  Sartène  va  entrer,  enfin,  en  voie  d’exécution.  J’apporterai  tous 
mes  soins  à  faire  activer  son  achèvement  qui  doit  marquer  la  réalisation  de  vos  légitimes 
espérances. 

Des  travaux  considérables  s’imposent  dans  vos  ports,  dans  celui  de  Propriano.  de 
Bonifaeio  et  de  Portovecchio  notamment.  Leur  outillage  est  insuffisant.  11  importe  de  le 
compléter  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l’exportation  de  vos  produits  et 
avec  tes  exigences  du  commerce  local. 

Soucieux  de  tous  vos  intérêts,  inspiré  d’un  généreux  esprit  d'aide  aux  humbles,  je 
travaillerai  pour  le  bien  général,  toujours  prêt  à  défendre  mes  électeurs  contre  toute 
injustice  et  à  faire  triompher  leur  droit. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  programme  que  je  viens  de  vous  exposer  succinctement  est  celui  d'un  homme  de 
progrès,  d  un  républicain  scrupuleux  et  sincère  qui  a  l'habitude  de  ne  promettre  que  ce 
qu’il  peut  tenir  et  de  tenir  ce  qu’il  promet. 

J  ai  trop  le  respect  de  mes  électeurs  pour  essayer  de  surprendre  leurs  suffrages  par  des 
procédés  de  surenchère  et  par  des  promesses  illusoires. 

Mes  sentiments  d’affection  et  de  reconnaissance  pour  la  Corse  et  pour  Sartène  n'ont 
pas  varié. 

Ce  que  j  étais  il  y  a  deux  ans,  je  Je  suis  encore  aujourd'hui.  Vous  aussi,  j'en  suis 
certain,  vous  êtes  restés  les  mêmes.  Fort  de  votre  confiance,  soutenu  par  vos  sympathies, 
je  suis  sûr  que  votre  vote  de  dimanche  prochain  sera  la  consécration  de  votre  vote  d'il  y  a 
deux  ans. 

Je  veux  faire  appel  à  tous  les  concours. 

Mon  ambition  serait  de  rallier  à  ma  candidature  mes  amis  de  la  première  heure  et  mes 
adversaires  d'hier.  • 

Les  divisions  sont  stériles,  l'union  seule  est  féconde. 

Unissez-vous.  Elevez-vous  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  des  querelles  locales  qui 
vous  déchirent,  jusqu'à  l'intérêt  général  qui  unit  et  ne  divise  pas. 

Je  ne  sache  pas  d'œuvre  plus  belle  que  de  se  consacrer  au  progrès  matériel  et  moral, 
au  rapprochement  et  à  l' union  du  plus  grand  nombre. 

C'est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie, 

J*y  travaillerai  de  toutes  mes  forces. 

J.  GIOHDAN, 


Député  sortant. 
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COTE-D’OR 


Circonscription  de  BBÀUNE. 

M,  CAMUZET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  un  appel  en  ma  faveur,  de  nombreux  républicains  de  ma  circonscription,  qui 
possèdent  la  confiance  des  électeurs,  m'ont  exprimé  leurs  sympathies,  et  dans  la  deuxième 
circonscription,  où  je  me  présente  pour  la  première  fois,  de  sincères  démocrates,  comme 
mon  ami  Rey,  veulent  bien  me  prêter  leur  appui  et  leur  concours  dévoués. 

C'est  sous  leurs  auspices  que  je  me  présente  à  vos  suif  rages. 

Depuis  douze  ans  que  je  suis  au  Parlement,  mes  actes  ont  toujours  été  inspirés  par 
des  principes  que  vous  connaissez*  Agir  et  voter  en  bon  républicain  socialiste,  me  spécialiser 
dans  l'étude  des  questions  agricoles,  viti pôles  et  douanières  et  m'associer  à  toutes  les 
mesures  ayant  pour  but  de  resserrer  les  liens  de  la  solidarité  sociale  et  de  faire  aimer  la 
République  :  telle  a  toujours  été  ma  ligne  de  conduite. 

Vice-président  de  la  Commission  des  douanes,  j’ai  soutenu  les  mesures  qui  ont  contribué 
à  faire  renaître  la  prospérité  de  l'agriculture  * 

Qu’il  s'agisse  de  protéger  la  culture  du  blé,  des  céréales,  des  graines  oléagineuses, 
l'élevage  du  bétail,  d'encourager  la  culture  des  betteraves  sucrières,  toujours  je  me  suis 
efforcé,  à  la  Commission  des  douanes  comme  à  la  tribune  de  la  Chambre,  de  prendre  la 
défense  des  intérêts  agricoles. 

Président  du  groupe  parlementaire  des  bouilleurs  de  cru,  j’ai  défendu  leur  droit  et  j'ai 
contribué  à  le  faire  rétablir. 

La  viticulture  est  durement  éprouvée  par  une  série  de  récoltes  déficitaires,  les  ravages 
des  insectes  et  des  maladies  et  une  concurrence  redoutable. 

Dès  H)10,  je  me  suis  employé,  par  des  interventions  à  la  tribune,  à  faire  accorder  des 
secours  aux  viticulteurs,  secours  qui  ont  été  renouvelés  et  répartis  entre  les  communes,  les 
syndicats,  les  caves  coopératives  et  les  caisses  de  crédit  agricole.  Enfin,  des  dégrèvements 
d'impôt  foncier,  part  de  l'Etat,  ont  été  également  consentis* 

En  face  des  dégâts  causés  par  l’altise,  la  pyrale  et  la  cochylis,  j'ai  réussi  à  faire  voter, 
il  y  a  quelques  années,  un  crédit  qui  a  permis  d'entreprendre  des  études  pour  éclairer 
rapidement  les  viticulteurs  sur  Inefficacité  des  insecticides. 

M'inspirant  des  désirs  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  viticulture  bourgui¬ 
gnonne,  présidents  et  délégués  des  sociétés  vigneronnes,  du  Comité  d’agriculture  et  de 
viticulture,  des  syndicats  viticoles  et  de  la  Confédération  générale  des  vignerons,  j’ai 
défendu  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  projet  de  loi  sur  les  appellations  d'origine.  Ce  projet 
a  pour  but  de  protéger  la  propriété,  de  sauvegarder  le  bon  renom  des  vins  de  Bourgogne 
et  de  mettre  un  frein  à  des  abus  condamnés  par  les  vignerons  et  négociants  consciencieux. 
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Les  intérêts  des  producteurs  et  du  commerce  son!  étroitement  solidaires.  Il  faut,  un 
commerce  prospère*  Chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  favoriser  l'exportation  par  des  réductions 
douanières,  je  me  suis  souvenu  des  intérêts  de  la  Bourgogne,  Le  Maroc  pourrait  devenir 
un  concurrent  dangereux  au  point  de  vue  agricole  et  viticole  et  la  Commission  des  douanes 
s’est  souciée  de  contingenter  l'importation  en  France  des  produits  de  ce  pays* 

Enfin,  j'ai  cru  bien  servir  les  intérêLs  des  petits  vignerons  en  créant,  il  y  a  cinq  ans, 
la  première  cave  coopérative.  Depuis,  cet  exemple  a  été  suivi,  les  caves  coopératives  se 
multiplient  et  donnent  des  résultats  appréciés  par  tous  les  viticulteurs,  qui  obtiennent  ainsi 
des  vins  mieux  réussis  et  présentent  toutes  les  garanties  d'origine. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Après  avoir  suivi  attentivement  la  discussion  de  la  loi  militaire  et  pris  part  aux  débats 
sur  les  permissions  à  accorder  pour  atténuer  la  crise  do  la  main-d'œuvre  rurale,  je  reste 
convaincu  que  la  loi  de  trente  imois  avec  deux  appels  eût  été  présentement  la  meilleure 
solution.  Patriote  et  républicain,  j'ai  voulu  voter  ce  qui  me  semblait  nécessaire  et  suffisant. 

Instituée  par  le  Parlement,  la  loi  de  trois  ans  doit  être  appliquée  loyalement,  mais,  à 
mon  avis,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  formule  définitive  et  irrévocable.  Je  suis 
partisan  du  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  ce  retour  ne  me  semblant  d'ailleurs  possible  que 
par  étapes  successives,  en  prenant  les  précautions  que  la  prudence  impose  et  qui  sont 
commandées  par  l'intérêt  delà  patrie  :  entraînement  des  réserves,  organisation  plus  rapide 
de  la  mobilisation,  développement  des  sociétés  de  préparation  militaire  avec  l’appui  de  l'Etal. 
Au  reste,  comme  démocrate,  je  pense  que  le  devoir  des  peuples  civilisés  consistera  de  plus 
en  plus  à  imposer  aux  gouvernements  les  méthodes  pacifiques  de  l'arbitrage  international. 

Si  l’Allemagne  a  forgé  une  armure  nouvelle,  elle  l'a  payée  immédiatement,  tandis 
que  chez  nous  le  Gouvernement  qui  a  fait  voter  la  loi  de  trois  ans  n'a  pas  suivi  cet  exemple* 

Il  faut  que  les  dépenses  militaires  et  le  déficit  budgétaire  soient  comblés  par  ceux  qui 
peuvent  et  qui  doivent  payer;  il  faut  établir  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  que 
j'ai  voté  plusieurs  fois  à  la  Ghambre  et  que  je  voterai  demain  sans  hésiter,  si  vous  me 
renouvelez  votre  confiance , 

S'il  est  indispensable  d'établir  la  justice  fiscale,  il  est  non  moins  urgent  d’établir  la 
justice  électorale.  Le  scrutin  de  liste  a  toujours  été  demandé  par  les  républicains  et  c'est 
une  question  d’équité  d'assurer  la  représentation  des  minorités, 

La  Chambre  qui  s’en  va  a  voté  le  dégrèvement  de  la  terre  et  l’imposition  des  valeurs 
mobilières  étrangères*  Nous  avons  abaissé  l’âge  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  de 
soixante-cinq  à  soixante  ans.  Toutefois,  îl  y  a  encore  des  corrections  importa  nies  à  faire  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  de  facultatifs,  qui  doivent  bénéficier  de  la  bonification  de 
l'État. 

Nous  avons  fait  aboutir  la  loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en 
couches. 

J'ai  voté  toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  conséquence  d’encourager  et  de  soutenir 
les  instituteurs  laïques  dans  leur  noble  mission.  Nous'  avons  doté  la  Caisse  des  écoles  pour 
aider  les  enfants  nécessiteux  et  voté  une  loi  assurant  une  meilleure  fréquentation  scolaire. 
L'école  laïque  doit  être  défendue  énergiquement  et  sans  faiblesse  contre  les  attaques  injus¬ 
tifiées  de  ses  adversaires. 

Je  me  suis  associé  k  toutes  les  résolutions  qui  ont  eu  pour  but  d'améliorer  la  situation 
des  petits  fonctionnaires. 

Pour  empêcher  le  retour  des  scandales  d'ordre  financier,  il  faut  imposer  une  loi  inter¬ 
disant  le  cumul  des  fonctions  politiques  avec  celles  de  président  ou  d'administrateur  des 
grandes  sociétés  financières. 

il  est  nécessaire  de  faire  aboutir  la  réforme  administrative,  de  donner  un  statut  légal 
aux  fonctionnaires  pour  mettre  fin  aux  abus  du  favoritisme. 
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Au  point  de  vue  social,  il  faut  établir  le  contrat  collectif  du  travail,  organiser  les 
rapports  enLre  le  travail  et  le  capital  et  préparer  le  retour  à  F  Etat  des  grands  services 
publics  comme  les  mines. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  République  a  développé  renseignement  agricole,  elle  a  mis  le  savoir  technique  à  la 
portée  fies  paysans;  elle  a  institué  le  crédit  agricole  et  favorisé  la  création  des  mutuelles^ 
bétail  et  aujourd’hui  la  floraison  de  ces  œuvres  rend  les  plus  grands  services  à  l’agriculture. 

Ï1  est  indispensable  de  pratiquer  à  l'heure  actuelle  une  politique  financière  de  prudence 
et  de  sagesse  et  par  tous  les  moyens  il  faut  arriver  à  voter  le  budget  en  temps  normal  et 
rétablir  1  équilibre  de  nos  finances  ;  ce  sera  l’œuvre  essentielle  de  la  prochaine  législature. 

Je  termine  cet  exposé  de  mon  programme  on  vous  déclarant  que  plus  que  jamais  je 
reste  à  Lavant-gardô  de  notre  -grand  parti  républicain,  attaché  que  je  suis  à  son  idéal  de 
liberté,  de  justice  et  de  solidarité  sociales. 

Si  vous  mo  renouvelez  votre  confiance,  j’en  serai  tré%  fier  et,  demain  comme  hier,  je 
m  efforcerai  de  la  justifier  en  travaillant  à  la  réalisation  d'une  République  toujours  plus 
grande  et  plus  fraternelle. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  l 

E.  G  AM  U  Z  ET, 

Député  sortant, 
Républicain-socialiste. 


Circonscription  de  Châtillon. 

M.  E.  VINCENT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

J  ai  la  certitude  de  n  avoir  failli,  durant  ces  quatre  années,  ni  au  programme  que  je 
vous  avais  soumis,  ni  au  devoir  républicain. 

Au  cours  de  la  Législature,  nous  avons  été  saisis  d’une  question  particulièrement 
grave  :  l' augmentation  de  la  durée  du -service  militaire  dans  l’armée  active. 

Celte  loi,  je  l’ai  votée,  parce  que  je  l’ai  considérée  et  la  considère  toujours  comme  indis¬ 
pensable  en  présence  de  l’accroissement  menaçant  des  effectifs  allemands. 

Est-ce  à  dire  que  je  la  considère  comme  définitive  ?  Non.  Je  suis  tout  disposé  à  réduire 
progressivement  la  durée  du  service,  mais  seulement  lorsque  la  situation  internationale  le 
permettra,  ou  lorsque  des  mesures  nouvelles,  dont  L’efficacité  devra  Être  contrôlée  par  des 
compétences,  pourront  assurer  formellement  et  sans  le  moindre  doute  l'intégrité  du  terri¬ 
toire. 

Partisan  d’une  réforme  administrative  générale  qui,  seule,  peut  amener  ia  réduction 
du  nombre  des  fonctionnaires  et  décongestionner  le  pouvoir  central  en  augmentant  les  pré¬ 
rogatives  communales  et  cantonales,  j  ai,  sans  hésiter,  voté  la  réforme  électorale,  J'cslîme, 
en  effet,  qu'elle  est  la  préface  de  la  réforme  administrative. 
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La  Législature  prochaine  devra  réaliser  la  justice  fiscale  par  l'impôt  progressif  sur  les 
revenus  et  assurer  l’équilibre  normal  et  permanent  du  budget  par  des  taxes  sur  le  capital  et 
l'enrichissement. 

Ces  taxes  devront  être  établies  sans  inquisition  ni  vexation.  La  fortune  acquise  a  pour 
devoir  d  accepter  et  de  supporter  les  charges  fiscales  nouvelles. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  je  suis  partisan  de  la  liberté  d'enseignement,  mais 
avec  le  contrôle  de  FEtat  sur  les  établissements  privés. 

Je  suis  et  je  resterai  le  dévoué  défenseur  de  l'école  laïque  et  des  œuvres  qui  s'y  rat¬ 
tachent 

Voici  quelques-uns  des  points  vers  lesquels  devront  s'orienter  en  outre  les  efforts  de  lu 
nouvelle  Chambre  : 

Réformes  sociales  ; 

Compléter  les  lois  de  protection  ouvrière  ;  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats 
professionnels  avec  accès  au  droit  de  propriété  ;  assurance  contre  le  chômage  et  l'invalidité  ; 
organisation  définitive  du  crédit  au  travail. 

Commerce  et  industrie  : 

Protéger  le  commerce  et  l'industrie  au  regard  de  l'étranger;  assurer  la  protection  du 
petit  commerce  ;  révision  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  dans  un  sens  plus  libéral  ; 
améliorer  et  étendre  l'organisation  récemment  votée  du  crédit  au  moyen  et  petit  commerce 
et  à  la  petite  et  moyenne  industrie. 

Agriculture  et  viticulture  : 

Développement  intensif  des  œuvres  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail, 
contre  la  grêle,  la  gelée  ;  prendre  des  mesures  efficaces  contre  l'accaparement  et  les  marchés 
fictifs  ;  maintenir  le  droit  des  bouilleurs  de  cru  ;  supprimer  les  délimitations  et  réorganiser 
le  service  de  répression  des  fraudes;  achever  l'oeuvre  de  la  Chambre  et  faire  aboutir  défini¬ 
tivement  la  réforme  des  prestations  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  communes  rurales  ;  pro¬ 
tection  de  notre  domaine  forestier  ;  étude  des  moyens  propres  é  redonner  de  la  valeur  à 
nos  taillis  au  grand  avantage  des  communes  et  des  travailleurs  de  la  forêt- 

Réformes  judiciaires  : 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  : 
justice  plus  expéditive. 

Je  suis  resté  partisan  déterminé  du  vote  personnel  et 
toutes  les  lois  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  continuer  votre  confiance,  je  m’efforcerai  de  la  jus¬ 
tifier,  d'être  le  représentant  de  tous  et  de  travailler  aux  mieux  des  intérêts  généraux  du  pays 
et  des  intérêts  particuliers  de  notre  arrondissement. 

Vive  Ja  République  démocratique  et  sociale  ! 

E*  VINCENT, 

Maire  de  Vou laines. 

Conseiller  général  de  Recey* 
Député  sortant- 

9  — - 


diminution  des  frais  de  justice  et 
plus  que  jamais  décidé  à  voter 
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lre  Circonscription  de  DIJON. 

M.  BARABANT 


Aux  K  lecteurs  de  la  1  ’*  Circonscription  de  Dijon. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Au  mois  tte  septembre  dernier,  vous  étiez  appelés  à  donner  un  successeur  à  notre 
regretté  camarade  Bouhey-Allex.  Malgré  les  difficultés  d'une  campagne  électorale  pour  une 
élection  partielle  et  tout  en  prévoyant  que  beaucoup  d’électeurs  républicains  se  désintéres¬ 
seraient  de  la  lutte  sous  prétexte  que  «  ce  n’était  que  pour  six  mois  »,  j’ai  accepté  de  faire 
cette  dure  campagne  :  j'ai  été  battu  dans  les  conditions  que  vous  connaissez. 

A  nouveau  mon  parti  me  désigne  pour  lutter  dans  notre  circonscription  contre  fesprît 
de  réaction  et  de  corruption  financière  dont  souffrent  tous  les  démocrates  et  plus  particu¬ 
lièrement  la  classe  ouvrière*  C/est  avec  la  plus  grande  confiance  que  j’accepte  à  nouveau  le 
poste  de  combat*  assuré  du  concours  chaleureux  de  tous  les  militants  de  mon  parti* 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  mon  passé  politique,  je  suis  assez,  connu. 
Jamais,  en  aucune  occasion ,  je  n’ai  pu  prêter  à  la  moindre  équivoque  sur  mes  conceptions 
politiques  ;  socialiste  j'ai  toujours  été,  socialiste  je  resterai  toujours. 

Quoique  des  adversaires  peu  dignes  aient  pu  me  reprocher  mes  origines  proléta¬ 
riennes,  j’en  suis  fier.  Je  if  oublierai  jamais  que  je  suis  un  prolétaire,  que  je  dois  rester  et* 
contact  étroit  avec  la  classe  ouvrière  que  depuis  dix  ans  je  représente  au  Conseil  municipal 
de  Dijon. 

Je  n ai  jamais  séparé  le  socialisme  de  la  République*  mais  je  suis  un  partisan  résolu  des 
doctrines  économiques  qui  ont  pour  base  la  suppression  du  salariat  et  le  développement  de 
la  propriété  sociale  qui  sont  l’aboutissant  naturel  du  régime  républicain. 

Plus  que  jamais,  en  cette  fin  d'une  législature  qui  ne  nous  a  valu  que  les  trois  ans  et 
l'affaire  Rochette,  on  se  rend  compte  que  la  société  dans  laquelle  nous  vivons,  pourrie  par 
les  puissances  de  réaction  et  d'argent,  a  besoin  d’être  transformée.  C’est  à  cette  œuvre  que 
les  socialistes  travaillent  tous  les  jours  et  ils  profitent  des  périodes  électorales  pour  grouper 
autour  d'eux  ceux  qui,  dans  un  esprit  de  justice,  veulent  rechercher  les  moyens  de 
donner  plus  de  bien-être  et  plus  de  dignité  à  la  classe  ouvrière,  à  la  classe  qui  travaille  et 
qui  produit. 

Électeurs, 

Au  Parlement,  nombreuses  ont  été  les  propositions:  de  nos  élus  pour  améliorer  le  sort 
des  travail  leurs.  À  force  de  ténacité  et  avec  le  concours  des  bons  républicains,  certaines 
réformes,  certaines  lois  sociales  ont  été  obtenues.  Non  seulement  nous  voulons  consolider 
ces  premières  réformes,  mais  inlassablement  nous  bataillerons  pour  en  faire  aboutir  de  nou¬ 
velles  qui,  toutes,  sont  contenues  dans  le  programme  général  du  parti  socialiste. 

Dés  questions  ardues  sont  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  et  passionnent  le  pays  ;  il  faut 
aboutir  à  une  solution;  le  puriï  socialiste,  uni  dans  un  même  sentiment,  aidera  les  sincères 
républicains  à  la  trouver. 

Sans  vouloir,  dans  cette  circulaire,  développer  touL  l’ensemble  du  programme  du  parti, 
il  me  paraît  nécessaire  de  préciser  certains  points. 
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La  loi  de  t rois  ans. 

La  protestation  socialiste  contre  cette  loi  néfaste  pour  la  France  a  été  vigoureuse,  elle 
reste  entière.  Ce  que  nous  avons  prévu  s'est  malheureusement  produit  au  cours  de  cet 
hiver.  Nombreux  ont  été  les  décès  de  petits  troupiers  de  vingt  ans*  La  loi  de  trois  ans,  qui 
devait  peupler  les  casernes,  garnit  les  cimetières. 

On  a  fait  la  sottise  de  voter  cette  loi  de  réaction  dans  un  moment  d'affolement  chauvin 7 
sans  préparation  et  sans  vouloir  examiner  si  on  ne  pourrait,  par  d’autres  moyens,  assurer 
normalement  la  défense  nationale*  À  une  première  faute  nous  ne  voulons  pas  qu'on  en 
ajoute  une  autre.  En  demandant,  le  retour  le  plus  prompt  possible  à  la  loi  de  deux  ans,  nous 
voulons  : 

]°  Qu’on  assure  mieux  l'instruction  et  rutilisation  des  réserves  et  quron  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  la  mobilisation  ; 

2°  Qu'on  donne  aux  jeunes  gens,  avant  leur  départ  au  régiment,  l'instruction  et  le 
développement  physique  qui  permettront  repidement  de  réduire  encore  plus  la  durée  du 
service  militaire,  en  nous  acheminant  vers  le  but  socialiste  :  La  nation  armée  qui  est  le  plui 
sûr  garant  de  T  indépendance  nationale* 


La  question  d' Alsace-Lorraine , 

La  cause  ou  le  prétexte  de  l’augmentation  des  effectifs,  des  armements,  des  dépenses 
militaires,  c  est  que,  dans  un  certain  milieu  qui  dispose  de  la  grande  presse  pour  affoler 
i  opinion  publique,  on  a  encore  la  prétention  de  solutionner  par  la  force  la  question 
d1  Alsace-Lorraine,  Ceux-là  oublient  que,  quand  la  France  signa  le  traite  d'alliance  franco-, 
russe  en  1893,  elle  renonça  à  l'Alsace,  puisque  l’une  des  bases  essentielles  de  cette  alliance, 
c’est  le  maintien  du  statu  quo  en  Europe. 

Nous  disons  que  cette  question  peut  se  solutionner  pacifiquement*  Que  la  politique 
extérieure  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ne  soit  plus  celle  du  poing  tendu,  et  les  Alsaciens-" 
Lorrains,  qui  se  sont  déjà  officieusement  prononcés  pour  la  constitution  d'un  Étal  autonome, 
pourront,  parue  referendum  officiel,  dire  ce  qu'ils  désirent  être  et  leur  volonté  devra  être 
respectée  par  les  deux  puissances.  Nous  pourrons  alors  considérer  comme  mûre  la  question 
d  abord  de  la  limitation,  ensuite  de  la  réduction  progressive  et  simultané©  des  armements 
fous  qui  ruinent  l’Europe,  mais  enrichissent  les  Krupp,  les  Schneider,  les  Pouüloff  ot  autres 
fournisseurs  des  armées* 

V  impôt  sur  le  revenu * 

Les  nouvelles  et  lourdes  charges  militaires  ont  creusé  dans  le  budget  national  un 
gouffre  profond  qu’il  sera  impossible  de  combler  avec  les  seules  ressources  proposées  par  la 
bourgeoisie  actuelle,  qui  essaie  en  particulier,  par  de  nouveaux  impôts  indirects,  de  faire 
supporter  aux  petiLes  bourses  la  plus  grosse  part  de  ces  nouvelles  charges* 

11  faut  que  les  riches  payent  plus  que  maintenant,  car  ils  ne  payent  pas  leur  part,  en 
comparaison  des  charges  supportées  par  la  classe  paysanne  et  ouvrière,  par  tous  ceux  qui 
vivent  du  produit  de  leur  travail. 

Il  faut  que,  malgré  l'hostilité  des  classes  dirigeantes,  soient  votés  non  seulement  le 
dégrèvement  de  l’impôt  foncier  et  J 'impôt  sur  les  valeurs  étrangères,  mais  aussi  l'impôt 
sur  le  revenu  sur  la  base  de  la  déclaration  contrôlée,  y  compris  1  impôt  sur  la  rente  et  sur¬ 
tout  1  impôt  complémentaire  pour  tous  les  revenus  nets  supérieurs  à  5.000  francs,  qui  devra 
être  incorporée  tout  de  suite  dans  la  loi  de  finances  do  1914* 
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Les  monopoles. 


Avec  l'impôt  sur  le  revenu  ainsi  compris,  le  meilleur  moyen  pour  augmenter  les  recettes 
de  P  Etat  est  de  rendre  à  la  nation  les  monopoles  accaparés  par  les  spéculateurs  çapitalistes  : 
chemins  cie  fer,  mines,  houille  blanche,  raffineries,  distilleries,  banques,  assurances,  etc., 
et  de  les  faire  exploiter  en  régie,  en  associant  à  leur  gestion  les  travailleurs  qui  y  sont 
employés  et  les  délégués  des  consommateurs. 

La  petite  propriété. 

Nous  voulons  consolider  la  petite  propriété  exploitée  par  son  propriétaire,  véritable 
instrument  de  travail  resté  aux  mains  du  producteur. 

Vignerons,  nous  voulons  que  vous  ne  soyez  plus  victimes  de  spéculateurs  qui  vous 
achètent  vos  vins  à  des  prix  avilis,  et  nous  voyons  dans  T  organisa  Lion  de  caves  coopératives 
le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  la  mévente.  Organisés,  vous  pourrez  lutter;  isolés,  vous 
êtes  en  état  d'infériorité. 

Cultivateurs,  nous  voulons  que  vous  jouissiez  du*  produit  intégral  de  votre  travail  et 
que,  par  le  développement  du  crédit  agricole,  vous  vous  débarrassiez  d'intermédiaires  qui 
vous  vendent  à  des  prix  majorés  vos  engrais  et  machines. 

Petits  commerçants,  nous  voulons  que  vous  cessiez  d'être  expropriés  brutalement  et 
sans  indemnité  par  les  grands  magasins  et  par  les  sociétés  à  succursales  multiples,  et  que 
par  l’association,  devenue  urgente  pour  vous,  vous  soyez  les  agents  de  transformations 
sociales  inévitables. 

Le  crédit  agricole  rend  de  signalés  services  aux  agriculteurs  ;  il  serait  sage  de  songer, 
en  ce  qui  vous  concerne,  à  la  création  d'une  caisse  de  crédit  commercial,  appropriée  à  vos 
besoins,  qui  vous  rendrait  les  mêmes  services. 

Nous  réclamerons  la  reconnaissance  de  la  propriété  commerciale. 


L o r cf à u îsa t îo n  ouvr iè re . 

Nous  voulons  que  la  classe  ouvrière,  malmenée  et  brutalisée  depuis  des  années  dans  la 
personne  de  ses  militants,  voie  enfin  ses  organisations  ;  syndicats  et  bourses  du  travail, 
protégées  et  favorisées.  Nous  voulons  l'application  réelle  des  lois  de  protection  ouvrière,  en 
particulier  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ;  l’amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières;  le  vote  d'une  loi  sur  l'assurance  contre  L'invalidité  et  contre  le  chômage  (projet 
Vaillant)  ;  l’application  des  prix  de  séries,  etc.,  etc.  ' 

Nous  voulons,  pour  les  fonctionnaires  brimés  Lrop  souvent  par  la  haute  bourgeoisie 
réactionnaire,  l'entière  liberté  d’opinion,  le  droit  d’association  le  plus  large  avec  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1884  et  le  droit  d’adhérer  à  toutes  les  coopératives  et  d'en  être  administrateurs. 

i 

Les  cheminais . 

Pour  mes  camarades  du  chemin  de  fer,  je  demanderai  le  vote  du  projet  Golly  sur  la 
réglementation  du  travail. 

Une  intervention  gouvernementale  pour  arriver  à  obtenir  des  compagnies,  en  prenant 
exemple  sur  P  Ouest- État,  une  augmentation  générale  des  salaires,  ainsi  que  l'augmentation 
de  l'indemnité  de  cherté  de  vie  ; 
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La  suppression  des  fameux  décrets  Barthou-Baudin  ; 

L'application  de  la  loi  BerCeaux-Rabier-Jaurès,  dont  on  parle  depuis  silong temps  ; 

La  rétroactivité  complète  en  ce  qui  concerne  la  caisse  des  retraites  ouvrières  de  1892  : 

La  retraite  à  50  ans  d'âge  et  25  ans  de  service  ; 

Bt,  tout  particulièrement  ce  qui  tient  au  cœur  des  socialistes  et  de  la  classe  ouvrière 
organisée,  je  réclamerai  la  réintégration  des  victimes  de  l'illégalité  commise  par  le  Gouver¬ 
nement  pendant  la  grève. 

Et,  pour  les  petits  cheminots,  je  réclamerai  énergiquement  le  vote  du  projet  de  loi 
Ceccaldi  que  meme  le  Gouvernement  radical  actuel  vient  d'abandonner  devant  le  Sénat,  au 
mépris  de  toute  équité. 


La  lutte  antialcoolique. 

Pour  lutter  contre  le  fléau  social  qu  est  l'alcoolisme,  nous  demandons  : 

La  prohibition  de  l'absinthe  ; 

La  limitation  des  débits  de  boissons  avec  respect  des  droits  acquis  ; 

Le  monopole  de  l'alcool,  afin  que  les  gros  monopoleurs  du  Nord  ne  puissent  plus  em¬ 
poisonner  la  classe  ouvrière  ; 

La  suppression  du  droit  de  circulation  sur  les  vins. 


La  défense  laïque. 

Malgré  les  récents  projets  votés  par  le  Parlement  pour  proléger  et  défendre  l’école 
laïque,  les  attaques  des  cléricaux  se  multiplient.  Sous  la  haute  direction  du  pape  et  des 
évêques,  ils  continuent  à  donner  assaut  à  l'œuvre  d'éducation  républicaine  et  laïque,  11  no 
faut  pas  hésiter  à  se  dresser  en  face  de  ces  détracteurs.  Ce  serait  duperie  que  de  parler 
d'apaisement  à  des  gens  qui  ne  seront  apaisés  que  le  jour  où,  ils  auront  la  haute  main  sur 
renseignement. 

Il  faut  organiser  vigoureusement  renseignement  postscolaire  laïque. 

En  attendant  le  jour  qui  ne  saurait  tarder  où  renseignement  sera  gratuit  à  tous  les 
degrés,  nous  voulons  que,  grâce  à  un  large  système  de  bourses,  tous  les  meilleurs  des 
enfants  du  peuple  puissent  accéder,  par  voie  de  concours,  à  la  culture  générale  trop  réservée 
jusqu’ici  aux  privilégiés  de  la  bourgeoisie. 


La  réforme  électorale . 

Malgré  l’opposition  systématique  du  Sénat  à  l’égard  de  la  réforme  électorale,  nous  res¬ 
tons  résolument  partisan  du  scrutin.de  liste  avec  représentation  proportionnelle.  En  votant 
pour  le  candidat  socialiste,  vous  voterez  pour  la  R.  P.  intégrale. 

Le  Sénat  restant  toujours  la  citadelle  du  conservatisme  social,  l’adversaire  de  toutes 
les  réformes  sociales,  sa  suppression  reste  dans  le  programme  du  parti  avec  la  révision  de 
la  Constitution. 

Pour  nous  acheminer  verss  rentière  justice  électorale,  noiis  demandons,  d’accord  avec 
toutes  les  organisations  sufïragistes  françaises,  le  droit  de  vote  pour  les  femmes,  tout 
d  abord  en  matière  municipale. 

Citoyens, 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le  parti  socialiste  aura  encore  de  nombreuses  diffi¬ 
cultés  à  surmonter  pour  arriver  à  l’application  de  son  programme,  mais,  soutenu  par  la 
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masse  ouvrière  et  paysanne  et  par  tous  les  hommes  épris  de  justice  et  de  liberté,  ü  pourrait 
rapidement  prouver  que  l'utopie  d  aujourd'hui  est  la  réalité  de  demain. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  ont  conscience  que  la  République  fondée  depuis 
44  ans  n'a  pas  donné  aux  travailleurs  ce  qu’ils  attendaient  d'elle.  D'accord  avec  eux,  nous 
ne  permettrons  pas  aux  réactionnaires  de  profiter  du  désenchantement  passager  des  ouvriers 
pour  tenter  un  mauvais  coup  contre  la  République  fondée  par  le  peuple  et  qui  doit  rester 
la  République  du  peuple. 

Dès  le  premier  tour,  votons  en  masse  pour  prouver  à  nos  adversaires  de  tous  ordres 
que  les  socialistes  ont  h  cœur  de  venger  l'échec  infligé  au  parti  le  12  octobre  dernier  par  la 
coalition  que  l’on  connaît. 

N 'escomptons  pas  un  second  tour  de  scrutin  pour  attendre  de  noua  prononcer.  Mar¬ 
chons  en  niasse  au  premier,  afin  de  montrer  par  notre  nombre  que  notre  parti,  sous  le  coup 
de  fouet  d'octobre,  est  capable  de  se  dresser,  fort  et  discipliné,  en  face  de  tous  ses 
adversaires. 


Vive  la  République  sociale  ! 


BÀRÀRANT, 

Conseiller  municipal,  ancien  Maire  tic  Dijon, 
Délégué  cantonal, 

Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste 
de  la  Gête-d’Oi\ 


2*  Circonscription  de  DIJON, 

M.  GRUET 

r  f  - - — 

Mes  cher  s  Concitoyens, 

Fort  de  la  confiance  du  grand  parti  républicain  radical,  auquel  M.  Muteau  a  appartenu 
jusqu’en  1908,  dont  il  approuvait  alors  pleinement,  complètement  et  sans  réserves  la 
politique  ; 

Fidèle  aux  principes  démocratiques  dont  il  se  réclamait,  quand  ü  votait  en  1908  les 
principes  essentiels  de  la  réforme  financière  ; 

Désigné  par  tous  les  groupes  de  gauche  de  la  circonscription  et  par  d'innombrables 
démocrates  qui  réprouvent  comme  moi-même  les  doctrines  extrêmes,  la  démagogie  et  la 
surenchère,  mais  qui  es  liment  qu’un  élu  républicain  doit  marcher  nettement  et  résolument 
avec  son  parti  et  avec  lui  seul  ; 

Descendant  d’une  famille  de  cultivateurs  fixée  dans  va  région  depuis  plus  de  trois 
cents  ans  : 

J’ai  l’honneur  de  poser  ma  candidature  aux  élections  législatives  dans  la  deuxième 
circonscription  de  Dijon. 

Si  différente  que  soit  de  notre  ancienne  politique  commune  la  politique  actuelle  du 
député  sortant,  je  prends,  dès  à  présent,  l’engagement  formel  et  absolu,  dans  l’ éventualité 
d’une  troisième  candidature,  de  me  désister  en  faveur  de  M.  Muteau,  au  cas  où  je  serais 
moins  favorisé  que  lui  au  premier  tour. 

M.  Muteau,  lui,  se  refuse  à  prendre  ce  même  engagement. 

Les  électeurs  républicains  seront  juges. 
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L'œuvre  à  accomplir. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ] 'importance  du  mandat  que  je  sollicite.  C'est  une  tâche  parti¬ 
culièrement  lourde  que  de  représenter  dignement  une  circonscription  qui  renferme  10  can¬ 
tons,  188  communes,  62.747  personnes  dont  les  interets  sont  considérables  et  complexes* 

Représenter  dignement  cette  circonscription,  c'est  se  tenir  en  contact  avec  les  travail¬ 
leurs  qu'elle  renferme  ; 

C’est  multiplier  les  comptes  rendus  de  mandat  dans  des  réunions  publiques  et  large¬ 
ment  contradictoires  ; 

C'est,  au  sein  du  Parlement,  se  jeter  avec  joie  dans  la  mêlée  î 

La  défense  des  intérêts  généraux  d'une  circonscription  ne  peut  être  pleinement  assurée 
que  par  un  homme  qui  s'y  donne  entièrement  et  passionnément. 

Ce  n'est  que  par  un  travail  acharné  eL  incessant  qu'un  parlementaire  peut  se  faire  une 
place  au  sein  des  commissions  :  c'est  par  ses  interventions  judicieuses  à  la  tribune  qu'il 
peut  convaincre  et  entraîner  ses  collègues  ;  c'est  par  son  action  personnelle  dans  la  presse, 
par  des  articles  documentés  et  solides,  qu'il  peut  renforcer  son  action  parlementaire  et  faire 
pression,  —  en  tant  que  de  besoin,  —  sur  les  gouvernements  et  l'opinion. 

Telle  est  la  tâche  que  je  me  sens  capable  de  réaliser. 

Toutes  ces  luttes,  je  suis  prêt  à  les  soutenir  avec  la  vigueur  de  mes  32  ans,  avec  la 
volonté  de  représenter  comme  elle  doit  l’être  une  des  plus  belles  circonscriptions  de  France, 
â  consacrer  toute  mon  activité,  toute  mon  intelligence,  tout  mon  travail  à  défendre  vos 
intérêts. 

Adversaire  déterminé  des  méthodes  et  des  procédés  violents,  je  me  propose  de  pour¬ 
suivre  par  les  voies  légales  la  réalisation  des  réformes  qui  figurent  an  programme  de  tous 
les  vrais  républicains  et  sur  lesquelles  je  m’explique. 


Les  lois  scolaires. 

Largement  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  et  des  convictions  de  mes  compa¬ 
triotes,  j'ai  toujours  pensé  que  l'instruction  est  la  condition  indispensable  de  toute  émanci¬ 
pation  populaire. 

La  neutralité  de  l'instruction,  sauvegarde  d’une  de  nos  libertés  fondamentales,  étant 
pleinement  assurée  à  l'école  laïque,  nous  devons  continuer,  comme  Ta  toujours  fait  le  parti 
républicain,  à  développer  l’enseignement  à  tous  les  degrés,  a  appliquer  avec  fermeté  les 
lois  existantes,  à  affirmer  en  toutes  circonstances  notre  attachement  et  notre  dévouement 
au  patrimoine  de  la  laïcité. 


V agriculture  et  ht  réforme  fiscale. 

La  situation  actuelle  du  budget  national  exige,  avec  un  remaniement  de  notre  législa¬ 
tion  fiscale,  le  vote  immédiat  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  la 
guerre  à  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens,  mais  de  demander  l'impôt  à  ceux  qui  peuvent 
le  payer. 

Mon  programme  étant,  —  comme  les  articles  économiques  que  je  publie  depuis 
dix  ans,  —  un  programma  de  défense  des  travailleurs  de  la  terre,  des  viticulteurs,  des  petits 
artisans,  des  ouvriers  et  des  employés  de  nos  campagnes,  je  suis  logique  avec  moi-meme 
en  demandant  à  la  fortune  acquise,  à  la  rente,  aux  revenus  non  taxés  aujourd  hui,  de 
supporter  la  plus  grosse  part  des  charges  qui  ont,  jusqu'ici,  frappé  la  terre. 
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Dans  un  pays  de  liberté  comme  le  notre,  la  réalisation  de  cette  réforme  ne  saurait 
comporter  de  mesures  inquisitoriales  ou  vexatoires, 

La  réforme  aura  à  sa  base  la  déclaration  facultative,  et,  à  son  défaut,  la  taxation, 
respectant  d’une  façon  absolue  3c  secret  des  affaires,  et,  notamment,  celui  des  livres  de 
commerce.  Avec  raison,  les  commerçants  le  réclament,  et,  comme  tous  ceux  qui  travaillent, 
les  commerçants  nous  sont  sacrés. 

Les  petits  rentiers  vivant  du  fruit  de  leurs  économies,  tous  ceux  qui  ont  peiné  et  qui 
peinent,  les  contribuables  chargés  de  famille  ont  droit  également  à  tout  notre  respect. 

Quant  aux  privilégiés  de  la  fortune,  nous  continuons  à  penser  que,  par  le  jeu  de 
l'impôt  complémentaire,  ils  doivent  participer  aux  dépenses  publiques  dans  la  mesure  de 
leur  superflu. 

La  défense  nationale. 

La  loi  de  trois  ans,  que  la  majorité  du  Parlement  a  considérée  comme  mie  lourde, 
mais  impérieuse  nécessité,  doit  cire  mise  en  œuvre,  pleinement,  complètement. 

Ardent  patriote,  officier  de  réserve,  je  n  ai  cessé  d  avoir  cette  conviction  que  c'est  en 
portant  au  maximum  la  puissance  défensive  de  la  France  que  nous  avons  le  plus  dé  chances 
de  maintenir  la  paix  internationale. 

Telle  était,  l'été  dernier,  ma  préoccupation  dominante,  quand  je  me  déclarais  partisan 
du  service  de  30  mois,  permettant  la  libération  de  la  classe  au  printemps;  —  telle  elle  est 
aujourd’hui,  quand,  m’inclinant  devant  la  décision  du  Parlement,  je  désire  corriger  les 
défectuosités  de  la  loi  en  vigueur  ;  en  raison  meme  de  notre  patriotisme,  nous  devons 
rechercher  et  supprimer  les  causes  d’affaiblissement  de  notre  armée  :  conscrits  de  1913 
incorporés  en  excédent,  placés  dans  des  conditions  hygiéniques  exécrables,  maladies, 
épidémies,  décès  dans  nos  casernes;  conscrits  de  1914  éliminés  ou  ajournés  en  masse,  faute 
de  place  pour  les  recevoir. 

Il  faut,  tout  d’abord  et  d’urgence,  remédier  à  cette  situation  en  affectant  les  nouvelles 
unités  aux  garnisons  de  l’Est,  capables  de  leur  assurer  des  conditions  hygiéniques  et  sani¬ 
taires  parfaites,  en  faisant  dans  les  classes  successives  à  incorporer  une  sélection  plus 
judicieuse  des  hommes  valides. 

Ï1  faut,  en  outre,  dans  le  but  de  diminuer  Telfort  du  pays  en  hommes  et  en  argent, 
mettre  sans  retard  à  l’étude  les  différentes  mesures  susceptibles  d'assurer  au  pays  une  puis¬ 
sance  militaire  égale  5  celle  d’aujourd’hui  avec  un  temps  moindre  de  service  actif,  et  pouvant 
permettre  de  revenir  par  étapes  à  un  service  plus  court,  dès  que  les  chefs  responsables  de 
notre  armée  le  jugeront  possible,  sans  affaiblissement  de  notre  couverture  de  l’Est,  sans 
diminution  du  nombre  des  hommes  disponibles  le  jour  de  la  mobilisation. 


La  réforme  électorale. 

L’im puissance  dans  laquelle  s’est  déroulée  la  législature  qui  finit,  le  vote  tardif  du 
budget,  l’absence  de  méthode  du  travail  parlementaire  semblent  la  conséquence  d’un  mode 
de  scrutin  que  les  mœurs  politiques  et  parlementaires  ont  profondément  vicié. 

Une  réforme  électorale  s’impose  donc  ;  si  je  nVi  cessé  de  me  déclarer  adversaire  résolu 
de  toutes  les  combinaisons  compliquées  issues  des  débats  confus  de  la  Chambre  sortante 
et  conservant  tout  ou  partie  des  inconvénients  du  scrutin  actuel,  j’accepte  très  volontiers 
le  système  de  la  proportionnelle  par  le  quotient,  à  condition  qu’il  fonctionne  sur  des 
circonscriptions  aussi  étendues  que  possible, 

A  l’intérieur  de  nos  deux  Assemblées  parlementaires,  j’estime  que  l’obligation  du  vote 
personnel  s  impose,  ainsi  que  la  rétribution  de  nos  représentants  au  moyen  de  jetons  de 
présence. 
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Les  problèmes  économiques  el  sociaux. 

Dans  1g  domaine  économique  et  social,  je  continuerai  à  donner  mon  concours  aux. 
œuvres  tendant  à  soutenir,  a  développer  la  propriété  individuelle,  base  de  la  famille  et  de 
la  société  .  sociétés  de  crédit  agricole,  habitations  a  bon  marché,  sociétés  de  crédit  immo¬ 
bilier  populaire,  etc.,. 

Estimant  qu’une  politique  économique  sera  de  plus  en  plus  celle  de  l’avenir,  je  ne 
négligerai  aucune  des  mesures  destinées  à  assurer  la  prospérité  des  affaires,  à  favoriser  à 
encourager  l1  agriculture,  le  commerce,  l'industrie. 

Je  o  ai  cessé  de  penser  qu  il  faut  que  le  législateur  agisse  en  cette  matière  avec  une 
extrême  prudence,  de  façon  à  légiférer  peu,  mais  bien  ;  —  qu'il  convient  d’étudier  les 
réformes  méthodiquement  et  minutieusement  pour  éviter, les  dispositions  ambiguës  des 
textes  hâtifs, et  ne  pas  se  décharger  sur  les  municipalités  du  soin  d’appliquer  des  disposi¬ 
tions  imparfaitement  mûries. 

fl  nous  faut  nous  efforcez  de  comprendre  le  mouvement  social  contemporain  ;■  donner 
aux  fonctionnaires  les  garanties  désirables  contre  le  favoritisme  et  ne  pas  leur  refuser  les 
satisfactions  légitimes  comme  la  communication  des  notes. 

Agir,  en  un  mot,  en  travailleur  qui  s'honore,  non  de  , sortir  du  peuple,  mais  d'être  resté 
homme  du  peuple,  quî  n,  a  jamais  eu  ci  autre  hcr  Lé  que  cellc.de  ses  qualités  de  travailleur, 
qui  veut  pratiquer,  avec  loutq  sa  bonne  volonté  une  politique  d  ordre,  d’économie,  d  impec¬ 
cable  probité  et  de  travail. 

Paul-Louis  G  HUET, 

Avocat  â  la  Cour  d'appel, 

Conseiller  généra!  de  la  Côte-d’Or, 
Rapporteur  de  !a  Commission  de  l'agriculture 
au  Conseil  général, 

Candidat  républicain  radical. 


Circonscription  de  3EMUR. 

M.  LE FOL 


Mes  chers  Concitoyens,, 

G  est  parce  que  j'ai  la  conviction  d'avoir  rempli  avec  activité  et  dévouement  îe  mandat 
que  vous  m'avez  accordé  il  y  a  quatre  ans,  que  je  viens,  pour  la  seconde  fois,  solliciter  vos 
suffrages. 

Le  programme  que  vous  avez  ratifié  il  y  a  quatre  ans  est  encore  mon  programme  d'au¬ 
jourd’hui,  c  est-à-dire  celui  dont  le  parti  républicain  socialiste  n'a  cessé  de  poursuivre  la 
réalisation. 

C’est  donc  pour  continuer  à  travailler  aux  réformes  immédiatement  réalisables  que 
j  exprime  le  désir  du  renouvellement  de  mon  mandai. 

Au  nombre  de  ces  réformes  figurent  ; 

1°  Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pour  la  rendre  plus  pra¬ 
tique  et  à  la  portée  de  tous  les  prolétaires; 


—  264  — 


—  264  — 

2*  Vote  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  le  Sénat  sans  diminution  des  avantages  votés  par 
la  Chambre  pour  les  travailleurs,  les  cultivateurs*  les  petits  propriétaires,  les  commerçants 
et  les  petits  industriels  ; 

En  un  mot,  réaliser  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  non  inquisitorial,  mais 
avec  la  'léclaralion  Royale  et  un  impôt  complémentaire  progressif  sur  le  capital  destiné  à 
couvrir  les  dépenses  militaires  extraordinaires: 

3°  Obligation  pour  le  Sénat  de  tenir  compte  des  volontés  du  suffrage  universel  expri¬ 
mées  dans  les  lois  volées  par  la  Chambio  sans  lui  permettre  de  continuer  à  lui  imposer  ses 
propositions  toujours  restrictives  des  avantages  votés  en  faveur  de  la  démocratie  ; 

i°  Révision  de  la  Constitution  de  1875,  dans  un  sens  démocratique  ; 

Election  des  délégués  sénatoriaux  parle  suffrage  universel; 

Election  des  députés  au  scrutin  de  liste,  diminution  de  leur  nombre  avec  représenta¬ 
tion  proportionnelle  et  surtout  professionnelle; 

Vote  d’une  loi  ayant  pour  but  d’établir  les  incompatibilités  parlementaires  et 
éviter  les  scandales  financiers  qui  ont  soulevé  l'indignation  publique  dans  tout  le  pays  ; 

Obligation  des  députés  et  sénateurs  d'assister  aux  séances  du  Parlement; 

Établir  les  jetons  de  présence  ou  tout  au  moins  une  réglementation  sévère  du  vote  par 
procuration  ; 

5°  Diminution  des  gros  traitements  et  augmentation  dn  salaire  des  fonctionnaires 
insuffisamment  rétribués,  limitation  au  nombre  strictement  indispensable  ; 

G®  Extension  des  lois  ouvrières,  de  prévoyance  sociale  et  des  libertés  syndicales  ; 

Droit  syndical  à  toutes  les  corporations  pour  la  défense  des  droits  professionnels  ; 

Mise  au  point  des  lois  sociales  en  tenant  compte  des  lacunes  révélées  par  leur  applica¬ 
tion  et  en  s'inspirant  des  nécessités  économiques,  régionales  et  professionnelles  ; 

Application  des  lois  d'hygiène  et  de  protection  des  ouvriers  dans  leurs  travaux; 

7ft  Dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  organisation  syndicale  et  coopé¬ 
rative  de  tons  les  travailleurs  en  faisant  évoluer  le  salariat  vers  les  formes  supérieures  du 
contraL  collectif  et  de  la  participation  collective  des  ouvriers  à  la  gestion  et.  au  profit  des 
entreprises  ; 

81’  Dans  l'agriculture  et  Ja  viticulture,  partout  où  la  petite  propriété  individuelle,  loin 
de  disparaître,  tend  à  se  développer,  l'association,  sous  toutes  ses  formes,  des  producteurs 
indépendants  suffit  pour  les  adapter  aux  exigences  de  l'économie  moderne,  il  convient  de 
favoriser  le  développement  des  syndicats,  des  coopératives  agricoles  et  viticoles  et  de  forti¬ 
fier  l'éducation  nécessaire  qui  devra  soustraire  les  travailleurs  de  la  terre  aux  directions  de 
quelques  grands  propriétaires  ; 

9°  Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  et  des  lois  protectrices  en  faveur  de  l'agri¬ 
culture; 

19°  Dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  suppression  des  prestations,  ainsi  que  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  ; 

11°  Réformes  administratives  en  vue  du  développement  des  activités  nationales  par  la 
décentralisation  ; 

12*  Suppression  des  sous-préfectures,  rouage  inutile  et  retardant  les  formalités  admi¬ 
nistratives  ; 


Au  point  de  vue  militaire  : 


13°  Prendre  dans  le  plus  bref  délai  possible  des  mesures  permettant  le  retour  à  la  loi  de 
deux  ans,  tout  en  assurant  la  securité  de  notre  défense  nationale  ;  préparation  de  la  jeu¬ 
nesse  à  l'enseignement  militaire  et  utilisation  meilleure  de  nos  réserves; 

14°  Acheminement  constant  vers  la  paix  universelle  en  instituant  l’arbitrage  interna¬ 
tional,  pour  que  désormais  soient  soumis  au  tribunal  d'arbitrage  de  la  Haye  les  conflits  qui 
peuvent  survenir  entre  les  nations  civilisées* 
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Au  point  de  vue  scolaire  : 

J’ai  voté  ;  le  projet  de  loi  tendant  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des  écoles 
publiques  ou  privées  de  la  défense  de  l’école  laïque  ;  le  projet  de  loi  sur  l’organisation  de 
renseignement  professionnel  public  de  l'agriculture;  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses  des 
écoles  ;  le  projet  tendant  à  la  création  des  bourses  nationales  d’internat  primaire  en  faveur 
des  orphelins,  demi-orphelins  et  des  enfants  des  familles  nombreuses. 

Libre  penseur,  je  veux  que  tous  les  citoyens  aient  le  droit  de  penser  librement; 
k  l’école,  l'instituteur  libre,  mais  respectueux  des  droits  de  tous  garantis  par  «  la  Déclara 
lion  dos  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ».  Je  suis  opposé  au  monopole  de  rensei¬ 
gnement. 

Citoyens, 

Ouvrier  moi-même  et  n’oubliant  pas  que  je  suis  un  prolétaire,  je  suis  resté  le  défenseur 
ardent  des  causes  jusLes  pour  lesquelles  mon  intervention  a  été  demandée,  accueillant  indis¬ 
tinctement  tous  mes  concitoyens  avec  la  bienveillance  la  plus  cordiale. 

Je  n’ai  jamais  exercé  de  représailles  contre  personne;  en  on  mot,  je  suis,  depuis  qua¬ 
rante  ans,  le  serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  mais  je  n’ai  jamais  cherché  à  être  son 
mat  ire. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  avec  quelle  ardeur  j’ai  soutenu  et  fait  triompher  les  candida¬ 
tures  de  nos  regrettés  députés  :  Bizouart-Bert  et  Debussy,  et  avec  quel  désintéressement  jrai 
contribué  à  leur  renouvellement  de  mandat  TSi  vous  me  renvoyez  au  Parlement,  je  rem* 
plirai  de  nouveau  mon  mandat  comme  j’ai  rempli  le  précédent,  c’est-à-dire  de  mon  mieux, 
et  en  mettant  à  profit  l’expérience  acquise  pendant  la  législature  écoulée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  à  vous  de  dire  si  j’ai  fait  tout  mon  devoir. 

Un  homme  se  juge  sur  ses  actes,  un  député  sur  ses  votes. 

À  Vous  de  méjuger  sur  mes  actes,  sur  mes  votes,  sur  mon  attitude  politique,  sur  mon 
passé  et  de  rendre  ensuite  votre  verdict  dans  la  plénitude  de  votre  indépendance. 

Quant  à  moi,  conscient  d’avoir  accompli  mon  devoir  et  d’être  resté  fidèle  à  tous  mes 
engagements,  je  l’attends  avec  une  entière  confiance. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Emile  LEFOL, 

Député  sortant, 

Républicain  socialiste. 
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COTES-DU-NORD 


lre  Circonscription  de  DÏNAN, 

M.  Charles  BAUDET 


Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  l'unanimité  do  Congrès  républicain,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos 
suffrages. 

Trois  fois  depuis  onze  ans,  par  des  majorités  de  800  voix,  400  voix  ei  1.300  voix,  vous 
m'avez  honoré  de  votre  confiance. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  plus  de  400  voix  de  majorité  m'ont  confié  de  nouveau  la 
représentation  du  canton  de  Caulnes  dont  j'ai  l'honneur  d'être  chargé,  sans  interruption, 
depuis  trente  quatre  années. 

Ces  témoignages  réitérés  de  sympathie,  lorsque  ma  ligne  de  conduite  politique  n'a  pas 
varié,  m’encouragent  dans  ma  tâche. 

Puis- je  ajouter  que  ma  collabo  ration  avec  les  communes,  mon  concours  donné  aux  par¬ 
ticuliers  me  paraissent  encore  constituer  un  certain  titre? 

J'ai  le  droit  de  dire  que,  depuis  la  fondation  du  régime  nouveau,  en  contact  non  inter¬ 
rompu  avec  nos  populations,  j'ai  contribué  au  développement  de  la  République  dont  per¬ 
sonne  n'ose  plus  contester  le  principe,  tellement  le  succès  de  l'œuvre  accomplie  s’impose  à 
ses  adversaires  eux-mêmes. 

Après  la  destruction  de  l'ancien  régime,  après  deux  empires  noyés  dans  le  sang  et  finis 
dans  l’invasion,  quarante-trois  années  de  paix  assurées  par  la  République,  dans  la  dignité 
absolue,  iTesl-ce  pas  le  plus  beau  titre  de  gloire  pour  les  citoyens  d'une  démocratie  labo¬ 
rieuse  et  le  trésor  le  plus  doux  aux  cœurs  des  mères  gardiennes  du  foyer9 

Patriote  avant  tout,  comme  les  grands  ancêtres  de  la  Révolution  qui  sauvèrent  la  patrie 
en  danger  contre  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  secondés  par  les  traîtres  de  l'intérieur, 
je  veux  mon  pays  fort,  appuyé  sur  une  armée  invincible. 

La  paix  des  nations  naît  du  respect  qu'on  est  tenu  de  leur  porter. 

Les  amis  et  les  alliés  sont  moins  tentés  d'être  infidèles  lorsqu'ils  sc  sentent  assurés  à  une 
solidarité  de  forces  réciproques. 

Un  pays  est  d  au  tant  plus  assuré  de  vivre  et  de  travailler  en  pleine  sécurité  qu’il  est 
prêt  à  parer  à  toutes  les  éventualités. 

Je  me  suis  gardé  des  surenchères  patriotiques  dont  j'ai  vu  le  triste  désenchantement 
pendant  Tannée  terrible. 

J'ai  vpté  la  loi  de  trente  mois,  au  lieu  de  la  loi  de  trente^deux  mois,  en  vue  de  mieux 
réaliser  T  effort  nécessaire. 

Je  pense  que  îa  preuve  est  faite  pour  tous  les  esprits  non  prévenus  que,  dans  le  cas 
d'attaque  brusquée  dont  on  nous  menaçait,  deux  classes  d'aclive  exercées  eussent  mieux 
paré  au  danger  qu'une  seule  classe  mobilisable  et  deux  classes  de  recrues. 
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Malgré  leur  héroïsme  et  leur  vaillance,  en  cas  de  guerre  pendant  Th i ver  écoulé,  nos 
pauvres  petits  soldats,  ni  exercés,  ni  entraînés,  eussent  jonché  les  routes  de  France,  comme 
ils  ont  rempli  les  hôpitaux,  après  avoir  été  imprudemment  entassés  dans  les  casernes 
insuffisantes. 

Je  considère  comme  une  folie  démagogique  la  promesse  de  réduire  le  service  militaire 
au-dessous  de  deux  ans;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  est  indispensable  et  urgent  d'organiser 
la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  l'entrainement  des  réserves  dans  des  camps  d'ins¬ 
truction  oh  les  manœuvres  combinées  des  diverses  armes  peuvent  davantage  reproduire 
l'image  vraie  de  la  guerre* 

Si  la  France  de  la  Révolution  qui  porta  le  flambeau  des  idées  modernes  à  travers  l'Eu¬ 
rope  était  rayée  du  nombre  des  nations,  une  ombre  lugubre  s'étendrait  comme  un  linceul 
sur  le  monde* 

Le  salut  de  la  patrie  est  la  suprême  loi,  mais  avec  des  moyens  de  défense  raisonnés,  qui 
s'adaptent  à  une  population  de  seulement  38  millions  d'habitants,  avec  sa  natalité  retardée, 
aussi  bien  qu'avec  les  besoins  de  son  commerce,  de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  la 
richesse  et  le  crédit  étant  le  nerf  essentiel  de  la  guerre  moderne* 

J'ai  voté  la  loi  des  cadres  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  convient  de  faire  appel  à  de 
nombreuses  réserves* 

C'est  pendant  ces  onze  années  écoulées  pour  moi  au  Parlement,  que  la  République  a 
réalisé  les  œuvres  qui  constitueront  sa  plus  belle  page  dans  l'histoire* 

81  l’assistance  aux  malades  remonte  à  la  loi  de  1893,  les  allocations  aux  vieillards,  usés 
au  service  du  pays,  ne  datent  que  de  1905  et  les  retraites  à  la  vieillesse  fonctionnent 
depuis  1910  seulement, 

11  suffirait  â  la  gloire  de  la  législature  qui  finit  d'avoir  mis  sur  pied  l'assistance  aux 
familles  nombreuses,  qui  doit,  à  l'heure  actuelle,  fonctionner  partout,  et  qui  est  l'œuvre  sage 
et  patriotique  entre  toutes* 

Qui  donc  a  augmenté  les  retraites  des  officiers  mariniers,  des  dembsoldiers,  des  terre- 
neuvas  dont  la  campagne  compte  pour  une  année,  si  ce  n'est  la  République  depuis  dix 
ans  ? 

Qui  doue  a  amené  cette  prospérité  agricole,  qui  crève  les  yeux  des  plus  obstinés,  si  ce 
n'est  la  République  par  l'extension  de  ses  voies  de  transport,  par  l'enseignement  agricole, 
par  la  création  de  société  d’assurance  mutuelle  et  de  crédit  agricole  ? 

On  ne  nous  reproche  plus  le  rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  depuis  que  T  Admi¬ 
nistration  de  l'État  a  réalisé  le  miracle  d'assurer  l’écoulement  normal  d'une  récolte  de 
pommes  exceptionnellement  abondante.  Seuls  les  joueurs,  qui  spéculaient  sur  les  procès 
sans  nombre  faits  â  la  Compagnie,  n'y  ont  plus  trouvé  leur  compte.  Le  commerce  honnête 
a  félicité  la  République  en  la  personne  de  son  Ministre  et  du  directeur,  M*  Claveille,  h 
Rennes* 

Je  fais  partie  de  la  Commission  de  législation  fiscale  qui  a  préparé  le  degrèvement 
de  la  terre. pour  une  somme  d’environ  cinquante  millions* 

J'ai  toujours  été  un  défenseur  ardent  de  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  la  terre 
pendant  que  la  richesse  mobilière  se  développe  de  plus  en  plus  et  ne  paye  pas  la  part 
d’impôt  qui  lui  revient. 

Seulement,  mes  amis  et  moi,  nous  eussions  bien  voulu  que  les  grands  propriétaires, 
nantis  d'immenses  et  de  multiples  domaines,  reversent  un  peu  aux  cais.ses  de  T  Etat  de  ce 
que  le  dégrèvement  de  leurs  terres  épargne  à  des  revenus  de  grand  luxe,  attendu  que  ce 
qu'ils  ne  payeront  plus  se  répartira  sur  la  cote  contributive  des  petits,  d'une  façon  ou  de 
l'autre* 

Je  suis  toujours  le  défenseur  persévérant  et  convaincu  de  l'indemnité  de  plus-value  à 
accorder  au  fermier  sortant. 

Voilà  l'œuvre  de  justice  que  nos  adversaires  ont  einpêchée  pour  un  temps  du 
moins. 
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Le  bon  sens  de  nos  campagnes  aura  vite  fait  justice  de  l'interprétation  de  mauvaise 
foi  donnée  aux  votes  des  meilleurs  défenseurs  de  la  démocratie. 

Je  suis  pour  la  réforme  fiscale  qui  se  renferme  dans  la  justice.  Suivant  la  Déclaration 
des  Droits  de  F  Homme,  chacun  doit  payer  l’impôt  selon  ses  facultés,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  en  proportion  directe. 

Le  nécessaire  à  la  vie  familiale  ne  doit  rien,  Faisance,  quelque  chose,  ei  le  superflu, 
davantage.  L’exemption  du  gros  rentier,  fût-il  FÉLat,  lorsque  le  petit  cultivateur  et  le  petit 
commerçant  succombent  sous  le  faix,  serait  une  iniquité  révoltante. 

Je  pense  que  l’impôt  sur  le  revenu  demandant  plus  aux  riches  pour  assurer  le  fonction¬ 
nement  des  lois  sociales  et  de  3a  défense  nationale  tFa  nullement  besoin  de  procédés  vexa- 
Loires  et  inquisitoriaux,  ceux  dont  le  fisc  dispose  l’étant  déjà  suffisamment. 

De  même,  je  pense  que  l’Etat  dispose  d'assez  d’éléments  de  contrôle  sans  qu’il  soit 
besoin  d’une  déclaration  obligatoire. 

Je  suis  pour  le  crédit  au  petit  commerce  et  a  la  petite  industrie  et  pour  la  protection 
qui  doit  les  défendre  contre  l'enrichissement  des  grands  magasins  où  se  concentrent  les  gros 
capitaux. 

En  présence  de  la  cherté  de  la  vie,  j’ai  voté  l'augmentation  du  traitement  des  fonction¬ 
naires,  Je  continuerai  clans  ce  sens  en  vue  d’une  péréquation  équitable. 

J’ai  voté  la  suppression  des  prestations  vicinales,  survivance  de  F  ancienne  corvée  ;  la 
taxe  vicinale  qui  la  remplace  dans  certaines  communes  charge  trop  lourdement  les  patentés. 
La  solution  esL  dans  le  vote  de  centimes  généraux  qui  établiront  la  justice  et  permettront 
aux  communes  d’employer  leurs  prestations  à  l’améliora  Lion  de  leurs  chemins  ruraux. 

C’est  la  République  qui  a  rendu  au  pays  toutes  les  libertés  abolies  par  les  régimes 
passés  :  liberté  de  parole,  liberté  d  écrire,  liberté  de  réunion,  d’association,  et  liberté  d’en¬ 
seigner,  quoi  qu’on  en  puisse  dire. 

Tous  les  gens  de  bon  sens  et  de  bonne  foi  estimeront  avec  moi  que  la  liberté  d’ensei¬ 
gnement  est  surtout  troublée  par  ceux  qui  dirigent  des  attaques  violentes  et  continues 
contre  Fécole  nationale,  contre  l’école  laïque  où  Fon  ne  doit  enseigner  que  la  tolérance  et  le 
respect  des  croyances  de  chacun. 

La  liberté  d’enseignement  est  journellement  violée  par  ceux  qui  abusent  de  moyens  de 
pression  matériels  et  moraux  pour  dépouiller  les  pères  de  famille  d’un  droit  de  liberté 
primordiale  et  les  obliger  à  envoyer  leurs  enfants  à  l’école  dite  libre,  par  dérision  sans 
doute. 

J’ai  voté  toutes  les  réformes  des  lois  électorales  tendant  à  assurer  le  secret  et  la  liberté 
du  vote  comme  la  répression  des  actes  de  corruption  dont  d’autres  ont  fait  longtemps  la  base 
de  leur  domination  en  Bretagne. 

Je  voterai  toute  autre  réforme  qui  ne  sera  pas  un  attentat  criminel  contre  ^suffrage 
universel  en  permettant  de  déclarer  élus  ceux  qui  ont  moins  de  suffrages  que  leurs  adver¬ 
saires  non  élus. 

Des  scandales  récents,  mais  non  inédits,  démontrent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  laisser  la 
politique  se  mêler  à  la  finance  de  plus  en  plus  envahissante  et  je  voterai  toutes  les  disposi¬ 
tions  d'incompatibilité  en  ce  sens. 

Je  déplore  que  certaine  presse  ait  trop  souvent  oublié  la  noble  et  grande  lutte  des  idées 
pour  s’enlizer  dans  la  spéculation  et  la  finance,  si  terrible  que  soit  ce  quatrième  pouvoir^ 
devenu  bientôt  le  premier,  si  l’on  n’y  prend  garde  ;  il  n’est  peut-être  pas  impossible  d’opposer 
une  digue  à  des  mœurs  qui  ne  peuvent  conduire  un  pays  qu’à  la  décadence. 

Permet  tez-moi  d’ajouter  qu’ii  ne  serait  peut-être  pas  déraisonnable  de  songer  à  la 
révision  d'une  Constitution  votée,  à  une  voix  de  majorité,  par  l’Assemblée  monarchiste 
élue  en  un  jour  de  malheur. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  pensez  comme  moi  que  F  œuvre  de  paix,  de  laïcité  et  de  démocratie  commencée 
par  la  République 'doit  se  poursuivre  dans  l’ordre,  la  justice  et  la  liberté. 
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Tous  les  partis  de  réaction  coalisés  mènent  contre  la  République  Tassant  le  plus  formi¬ 
dable  que  Ton  ait  jamais  vu* 

Ils  prennent  le  nom  de  la  République  pour  la  combattre,  afin  de  détruire  ses  principes 
mêmes. 

Pour  les  vaincre  une  fois  de  plus  et  pour  toujours,  serrons-nous  autour  du  drapeau 
pour  la  défense  de  nos  idées  ! 

En  avant  î 

Vive  la  République  I 

Docteur  BAUDET* 


2*  Circonscription  de  DINAN 

M*  de  CHÀPPEDELÀINE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez;  tellement,  vous  me  voyez  si  souvent,  j’ai  tellement  l’occasion  de 
me  retrouver  au  milieu  de  vous  que  cela  ne  dispense  de  vous  adresser  une  longue  profession 
de  foi. 

Au  cours  des  quatre  années  écoulées,  j’ai  défendu  vos  intérêts  de  toute  mon 
énergie* 

J'ai  voté  toutes  les  lois  sociales  qui  ont  pour  but  d’améliorer  le  sort  des  ouvriers,  des 
malheureux,  des  mères,  des  vieillards,  des  familles  nombreuses* 

J'ai  pris  la  défense  des  marins,  des  pêcheurs,  des  commerçants  et  des  cultivateurs* 

J'ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre* 

J’ai  fait  supprimer  les  prestations.  J’ai  fait  voter  par  la  Chambre  une  loi  qui  permettra 
de  refaire  les  mauvais  chemina 

J'ai  défendu  ces  deux  principes  sacrés  :  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  l’ensei¬ 
gnement. 

J'ai  rédigé  une  proposition  de  loi  qui,  tout  en  allégeant  le  service  miliîaire,  mettra  la 
Patrie  à  l'abri  de  la  guerre  et  do  l’invasion,  et  lui  permettra,  sous  les  plis  de  notre  glorieux 
drapeau  tricolore,  de  poursuivre  sa  mission  de  paix  et  de  civilisation* 

Dans  l’avenir,  vous  me  verrez  encore  sur  la  brèche  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  défendre 
vos  intérêts  et  vos  libertés. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l'assurance  de  tout  mon  dévouement. 

Louis  de  CHAPPEDELAINE, 

Député 

Conseiller  général. 


lrt  Circonscription  de  GU  IN  G  AMP. 

M.  DE  KEHGÜÉZEC 


Aux  républicains. 

Mes  chers  Amis, 

II  y  a  huit  ans,  le  parti  républicain  de  notre  circonscription  voulut  arracher  k  la 
réaction  le  mandat  que,  par  1  outrage  et  la  ca]otnnie3  elle  avait  enlevé  des  mains  mourantes 
de  L'honnête  homme  et  dn  républicain  qu'était  Yves  Riou. 

J1  me  demanda  de  porter  son  drapeau, 

Cétait  une  mission  qui  m’honorait  profondément,  mais  dont  je  ne  me  dissimulais  ni 
le  poids,  ni  le  danger. 

Après  avoir  fait  appel  à  tous  les  républicains  désireux  d'une  République  de  paix  et  de 
progrès,  je  m'élançai  dans  la  bataille,  suivi  de  tous  ceux  qui  placent  l'amour  de  la  justice 
et  de  la  fraternité  au-dessus  des  égoïsmes  du  passé. 

Contre  toutes  les  prévisions  et  les  prédictions,  nous  sortîmes  victorieux  de  la  lutte,  et, 
précisément,  à  cause  de  la  loyauté  et  de  la  franchise  avec  lesquelles  nous  avions  combattu. 

En  me  présentant  devant  vous,  il  y  a  huit  ans,  je  vous  avais  promis  de  rester  fidèle  à 
la  pensée  républicaine,  également  éloignée  de  la  réaction  eide  la  révolution  ;  de  poursuivre 
inlassablement  le  progrès  moral  et  matériel  de  la  démocratie  dans  l'ordre  et  la  légalité. 

En  honnête  homme,  j’ai  tenu  parole. 

Mes  actes,  mes  votes,  mes  discours  ont  toujours  été  ceux  d’un  ferme  et  loyal  républicain 
et  ceux  d  un  homme  qui  croit  que  notre  école  nationale  est  la  pierre  angulaire  du  splendide 
édifice  républicain  que  nous  voulons  construire. 

Je  vous  avais  promis  d'être  un  travailleur. 

Je  sais  que  vous  êtes  justes  et  que  vous  ne  mé  jugerez  pas  sur  les  calomnies  d'adver¬ 
saires  que  la  haine  aveugle  et  qui  nieraient  le  soleil,  mais  bien,  comme  c’est  mon  droit,  sur 
des  réalités, 

\  o us  lirez  la  brochure  qui  contient  la  liste  de  mes  interventions  et  vous  verrez  que, 
malgré  deux  ans  de  maladie,  je  suis  monté  quarante  fols  k  la  tribune  pour  défendre  les 
intérêts  du  pays,  ceux  des  cultivateurs,  des  ouvriers  et  des  marins. 

Que  mes  adversaires  citent  un  seul  de  leurs  députés  qui  en  fait  autant. 

Depuis  que  je  vous  représente,  je  me  suis  efforcé  d'être,  en  plus  de  votre  député, 
votre  ami.  Ma  porte,  mon  cœur  et  ma  bourse  ont  toujours  été  ouverts  à  toutes  les 
infortunes,  sans  distinction  de  parti  et  de  croyances.  Lorsqu'on  m'a  confié  une  souffrance, 
je  me  suis  toujours  efforcé  de  la  soulager  sans  songer  à  autre  chose  qu'à  remplir  mon  devoir 
de  républicain. 

Mes  amis,  je  suis  certain  d’avoir  fait  mon  devoir  envers  mon  parti,  envers  mon  pays. 
Les  acclamations  qui  m’accueillent,  dans  toute  la  circonscription,  me  sont  une  preuve  que 
je  ne  me  suis  pas  trompé  et  que  nos  cœurs  sont  et  resteront  unis  dans  le  même  amour  de 
la  république  et  de  notre  chère  Bretagne. 

Que  vous  dire  de  plus  ? 

J'ai  été  républicain,  je  suis  républicain,  je  resterai  républicain. 

Gomme  par  le  passé,  je  défendrai  de  toutes  mes  forces  les  intérêts  des  agriculteurs. 

11  ne  faut  plus  quils  supportent  les  charges  des  réformes  sociales,  des  lois  de  justice  et 
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de  fraternité  que  nous  avons  le  devoir  de  réaliser.  Le  poids  de  toutes  les  lois  nouvelles  qui 
s’imposent  doit,  désormais,  être  supporté,  non  par  les  agriculteurs,  par  les  commerçants  ou 
les  ouvriers,  mais  uniquement  par  les  détenteurs  des  grands  monopoles,  par  les  hommes  des 
trusts  et  des  accaparements,  aux  privilèges  desquels  nous  avons  le  devoir  de  demander  le 
maximum  de  rendement. 

Toute  une  politique  nouvelle  s’impose  et,  afin  de  la  réaliser,  je  refuserai  de  voter  tout 
impôt  nouveau,  toute  charge  nouvelle  contre  les  agriculteurs,  les  commerçants,  la  classe 
ouvrière. 

J'ai  demandé  a  la  Chambre  une  révision  de  la  loi  sur  les  soutiens  de  famille  et  je  désire 
ardemment  l'extension  de  la  loi  sur  les  familles  nombreuses,  mais  à  la  condition  que  les 
charges  en  soient  supportées  par  le  produit  des  monopoles  et  la  suppression  de  ce  privilège 
qui  pèse  si  lourdement  sur  toute  notre  région. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  je  l'ai  toujours  dit,  je  le  veux  sans  inquisitions, 
et  j'entends  que  sa  réalisation  soit  un  soulagement  réel  pour  ies  cultivateurs,  pour  les  com¬ 
merçants,  ainsi  que  pour  les  petites  et  moyennes  fortunes. 

La  Constitution  qui  régit  la  République  a  été  faite,  il  y  a  près  de  cinquante  ans,  par 
des  monarchistes,  pour  permettre  le  retour  de  la  royauté.  Elle  ne  peut  plus  convenir  à 
notre  état  économique  et  social,  et  je  suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  sur  des 
bases  plus  républicaines,  plus  démocratiques,  et  où  le  syndicat  aura  une  large  place. 

Comme  au  temps  du  boulangisme  et  du  nationalisme,  il  se  rencontre  des  hommes  qui 
veulent  exploiter  à  leur  profit  ridée  de  patrie.  De  qui,  ici,  aurais-je  à  recevoir  une  leçon  de 
patriotisme,  alors  que,  vice-président  de  la  Commission  de  la  marine,  j’ai  collaboré  pendant 
huit  ans,  de  toute  mon  âme,  à  l’œuvre  de  la  défense  nationale,  alors  que,  deux  fois  rappor¬ 
teur  de  la  loi  sur  T  artillerie  navale,  j’ai  servi  les  intérêts  de  mon  pays  plus  utilement  que  le 
font  nos  détracteurs,  par  l’étalage  de  leur  patriotisme  de  tréteau. 

J  ai  le  droit  de  repousser  du  pied  les  calomnies  de  ces  insulteurs  perpétuels  qui  vou¬ 
draient  faire  rejaillir  sur  nous  les  éclaboussures  d'un  récent  scandale.  Ayant  toujours 
dédaigné  l'argent,  ayant  mené  des  campagnes  contre  les  hommes  politiques  qui  faisaient  des 
affaires,  ayant  déploré  à  la  tribune  les  fautes  que  je  voyais  commettre,  j'aï  ie  droit  de  passer 
la  tête  haute  et  sans  me  détourner  devant  les  injures  qui  rapportent  plus  à  leur  auteur  que 
mes  fonctions  ne  m'ont  jamais  rapporté. 

Quand  un  homme  peut  dire  qu'il  a  dépensé  plus  d'un  demi-million  pour  son  parti  et 
pour  îa  cause  du  peuple,  il  a  tout  de  même  le  droit  de  ne  pas  répondre  aux  insultes  d'un 
homme  qu'un  syndicat  sans  principes  et  sans  scrupules  a  dressé  contre  lui. 

Républicains,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse, 

La  lutte  d  aujourd'hui  est  décisive.  Vous  avez  à  dire  et  â  décider  si  ce  sont  les  éternels 
ennemis  de  la  République  et  de  la  liberté  qui  vous  choisiront  un  chef,  ou  si,  au  contraire, 
vous  entendez  que  votre  drapeau  reste  entre  les  mains  d’un  homme  dont  le  plus  grand  hon¬ 
neur  est  d'avoir  mérité  une  si  grande  haine. 

Mes  Amis, 

Plein  de  confiance  en  votre  foi  républicaine  et  en  votre  amitié,  je  vous  donne  rendez- 
vous  au  26;  non  pour  moi,  mais  pour  la  cause  républicaine  dont  votre  choix  m’a  fait  ici  le 
représentant. 

En  avant  pour  la  République  I 


Gustave  de  KERGUÉZEC. 


2°  Circonscription  de  Guingamp. 

M.  TURMEL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  arts,  vous  m’avez  fait  rhonneur  de  m’élire,  par  2.000  voix  de  majorité. 

Le  22  février  dernier,  le  congrès  républicain  de  la  circonscription,  après  avoir  entendu 
le  compte  rendu  de  mon  mandat,  ma  désigné,  à  l’ unanimité,  pour  être  candidat  à  l’ élection 
du  2(3  avril. 

C’est  avec  l’autorité  de  cette  unanimité  que  je  viens  solliciter  le  renouvellement  de 
mon  mandat. 

Pendant  la  législature  dernière,  j’ai  conscience  d’avoir  été  pour  vous  un  mandataire 
exact  et  fidèle' :  exact,  en  assistant  aux  séances,  jusqu’à  la  dernière;  fidèle,  en  traduisant 
dans  mes  votes  votre  pensée  et  votre  intérêt. 

Je  puis  dire  aussi  que  j’ai  été  pour  vous  un  mandataire  utile. 

J’ai  pu  obtenir,  pour  vos  communes,  de  nombreuses  et  importantes  subventions  : 

Rostrencn,  27,510  francs  ;  Carnoët,  19,765  francs  ;  Trébrivan.t,  18.655  francs  ;  Saint- 
Houarneau,  3,895  francs  ;  Saint-Ster vais,  30.000  francs;  Glomel,  Saint-Michel,  Locarn, 
Paule,  etc.,  etc. 

Et  pour  certaines  de  ces  communes,  Rostreuen  par  exemple,  j’ai  réussi  à  faire  porter 
la  subvention  à  27.540  francs,  au  lieu  de  15.000  francs,  chiffres  auquel  l’administration 
l’avait  fixée,  avant  ma  nomination. 

Aussitôt  après  l’élection  et  conformément  à  la  promesse  que  je  vous  en  avais  faite,  j’ai 
demandé  à  MM.  les  Ingénieurs  de  parcourir  avec  moi  la  circonscription,  pour  s’assurer  du 
mau vai s  c ta t  d e s  routes.  Des  r ecli a rge men Ls  s upp l é men ta i res  oui  è té. e  ffe c tu é s  e 1 1  e s  res¬ 
sources  augmentées. 

IJ  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Mais  j’ai  certainement  fait  ma  bonne  part  :  presque 
toutes  les  routes  qui  onL  été  proposées,  dans  là  circonscription  ,  depuis  quatre  ans,  l’ont  été 
sur  mou  rapport  :  Glomel,  traverse  du  bourg  et  rectification  du  Pont-Douar  —  chemin  de 
Trémargat  et  chemin  de  Peumerit  —  Le  Danouët,  en  Bourbriac  —  rectification  de  Rostre- 
nen  à  la  gare,  toujours  refusée  auparavant,  —  Pont-Melvez,  chemin  V.  O.  n°  5  —  Gamoët, 
chemin  n°  3,  etc. 

Pour  les  chemins  ruraux,  j’ai  eu  la  satisfaction  de  voir  accorder  par  le  Ministre  de 
rÂgriculture  toutes  les  subventions  demandées  :  Saint-Nicodème,  Trébrivant,  Saint-Houar- 
neau:  Plouguernével.  J’ai  enfin  pu  obtenir,  à  la  dernière  session  du  Conseil  général  une 
énorme  subvention,  pour  la  construction  des  chemins  ruraux,  à  l’avenir.  G’est  moi  qui  ai 
présenté,  puis  rapporté  le  projet  et  j  estime  que  c’est  là  un  des  plus  grands  services  que  j’ai 
pu  vous  rendre. 

J  ai  voté  la  loi  récente  qui  supprime  les  prestations  et  qui,  en  forçant  les  grandes  villes 
à  concourir  à  l’entretien  de  vos  routes,  doublera  les  ressources.  Je  pense  qu’on  ne  me  con¬ 
testera  pas  l’honneur  d’avoir  été  des  premiers  à  préconiser  ces  améliorations. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  paroles.  Ce  sont  des  faits,  constatés  par  les  documents  officiels. 
Que  des  adversaires  ignorants  ou  de  mauvaise  foi  prétendent  le  contraire,  cela  ne  peut 
troubler  un  député  qui  apporte  les  preuves,  à  l’appui  de  ce  qu’il  dit. 

En  matière  de  chemin  de  fer,  nous  faisons  construire  celui  de  Saint-Nicolas  à  Guin¬ 
gamp  et  la  ligne  de  Gallac;  nous  avons  fait  voter  l’étude  de  celui  de  Rostrcnen  à  Guéméné 
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et  nous  demanderons  à  la  prochaine  session  l'étude  d'un  tracé  allant  de  Maël-Carhaix  k 
Galîac.  J'ai  obtenu  de  l’Etat  et  de  l'Économique  une  décision  sur  l'aménagement  d’une 
halte  à  Laos  Macs,  en  Callac. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  je  vous  fais  juges  s!  j'ai  fait  mon  devoir  : 

Vous  avez  vu,  chez  vous,  des  concours,  des  organisations  et  des  récompenses  que  vous 
ignoriez  avant  ma  nomination  :  concours  de  trait  breton  à  Callac,  à  Bourbriaç  et  à  Lou- 
déac,  où  j’ai  fait  admettre  la  circonscription.  De  belles  subventions  nous  ont  été  accordées 
et  c'est  autant  d'acquis  à  l'élevage.  GelLe  année,  le  concours  a  été  honoré  de  la  présence 
du  Ministre  et  ie  VT  prix  est  venu  à  Maël-Pestïvien,  dans  la  circonscription.  Une  prime 
d'approbation  a  ensuite  été  accordée  et,  sur  une  intervention  de  votre  député;  à  la  Chambre, 
le  18  février  dernier,  M.  Raynaud,  Ministre  de  l'Agriculture,  a  formellement  promis  d’afc- 
corder  des  primes  d'approbation  à  tous  les  chevaux  réunissant  les  conditions.  Précédem¬ 
ment,  j'avais  obtenu  de  M.  Millerand,  alors  Ministre  de  la  Guerre,  un  abaissement  très  sen¬ 
sible  de  la  taille  du  cheval  d'artillerie,  mesure  qui  vous  permet  de  vendre  plus  de  chevaux 
à  la  remonte. 

Dans  le  même  temps)  grâce  à  nos  dévoués  amis  de  Rostrenen,  de  nouveaux  concours 
d’animaux  gras  et  de  poulains  s'organisaient  à  Rostrenen.  Le  Ministre  et  le  Conseil  général 
voulaient  bien  accorder  mille  francs  de  subvention.  La  réussite  a  été  telle  que  Maël-Carhaix 
s'apprête  à  entrer  dans  la  même  voie.  Pendant  ce  temps,  à  L'autre  bout  de  la  circonscrîp^ 
tion,  à  Bourbri ac,  nos  amis  fondaient  une  mutuelle  contre  la  mortalité  des  chevaux  et  là 
encore  j’ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  du  Ministère  de  l'Agriculture  une  subvention  de 
neuf  cents  francs. 

En  ce  moment,  l’élevage  du  cheval  est  l’objet  de  l'attention  générale  dans  les  Côtes-du- 
Nord.  L'action  doit  être  très  sérieuse  et  concertée  à  la  Chambre  et  au  Conseil  général. 
Cette  dernière  assemblée  a  déjà  voté  4.000  francs  à  la  dernière  session  et  il  y  aura  lieu  de 
revenir  à  la  charge,  dans  les  deux  enceintes.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  de  la  région,  qui  ne 
connaîtraient  pas  à  fond  la  situation  et  les  travaux  antérieurs  risqueraient  de  compromettre 
irrémédiablement  un  élevage  qui  représente  une  valeur  considérable  et  des  espérances 
impossibles  à  chiffrer. 

En  législation  agricole,  d’ailleurs  il  faut  posséder  un  long  entraînement  et  avoir  vécu 
de  la  vie  de  ceux  qu'on  représente.  Sans  quoi,  on  pourrait  se  trouver  en  défaut.  C’est  ainsi 
que  les  députés  des  villes  reviennent  sans  cesse  à  la  charge,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  pour  suprimer  le  droit  protecteur  qui  défend  notre  blé  eL  notre  bétail  contre  la  con¬ 
currence  étrangère.  Sans  ce  droit  protecteur,  la  culture  française  serait  ruinée.  Nous  avons 
eu  à  subir  de  nombreux  assauts,  dans  la  récente  législature.  Le  dernier  a  consisté  dans  la 
tentative  de  faire  entrer,  par  le  Maroc,  les  blés  et  bestiaux  étrangers  ;  j'ai  aussitôt  déposé 
un  amendement  contraire  et  nos  droits  onL  été  sauvegardés. 

La  terre  a  été  dégrevée  de  50  millions  d'impôts.  Nous  bataillions  à  ce  sujet,  depuis  le 
budget  de  1913.  et  la  décision  finale  a  été  prise,  seulement  les  jours  derniers.  Des  journaux 
et  particuliers  vous  ont  dit  que  je  n’avais  voté  ce  dégrèvement  qu'en  dernier  lieu.  C’est 
faux.  Je  l’ai  voté,  dès  le  début  et  notamment  le  23  juillet  1913,  ainsi  que  le  prouve  le  Jour¬ 
nal  officiel*  J’en  ai  servi  la  preuve  partout  où  j'ai  passé  et  quand  on  vous  dira  le  contraire, 
vous  pourrez  affirmér  hardiment  que  c'est  un  mensonge. 

J’ai  voté,  1  autre  jour,  la  suppression  de  la  licence,  qui  était  pour  les  débitants  une 
double  patente,  de  même  que  je  voterai  pour  tous  les  commerçants  la  suppression  de  la 
patente,  quand  l'amendement  Gheusi  sera  en  état. 

Dans  les  cinq  derniers  mois,  j’ai  obtenu  de  la  bienveillance  de  la  Chambre  et  du  Gou¬ 
vernement  des  dispositions  et  des  crédits  qui  nous  assurent  de  5  à  6  millions  de  plus,  pour 
nos  déshérités. 

Jusque-là  vous  savez  que  les  retraites  ‘ouvrières  et  paysannes  ne  procuraient  à  certains 
intéressés,  après  des  versements  de  15  fr.,  18  fr,  et  20  fr*,  que  des  retraites  de  1  fr., 

1  fr.  50,  etc...  On  en  a  vu  de  Ofr.  40*  J’ai  obtenu  la  modification  de  cette  loi  et,  de  plus,  un 
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crédit  de  trois  millions  trois  cent  mille  francs,  pour  remédier  à  l'insuffisance  :  séances  des 
10  février  et  20  mars  1914. 

11  en  a  été  do  même,  pour  la  loi  sur  les  femmes  en  couches.  Celles  des  campagnes  ne 
pouvaient  pas  en  bénéficier,  parce  qu’il  fallait  être  salariées  et  quec  était  Impossible,  dans  nos 
régions,  ou  il  n'y  a  ni  usines  ni  manufactures.  Par  un  amendement,  j'ai  provoqué  la  modi¬ 
fication  de  la  loi,  en  la  faisant  appliquer  à  toutes  les  mères  sans  fortune,  salariées  ou  non  et 
en  obtenant  de  la  Chambre  un  crédit  de  deux  millions  à  cet  éfiet  :  séance  du  20  mars  1914. 

Désormais,  les  femmes  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  de  nos  pays  profiteront  donc  de  la 
loi  comme  celles  des  villes.  Trois  millions  trois  cent  mille  francs,  d'une  part,  eL  deux  mil¬ 
lions,  de  l’autre,  cela  fait  cinq  millions  trois  cent  mille  francs  par  an,  obtenus  pour  le  pays. 

Un  dernier  mot.  Je  n’ai  pas  voté  les  trois  ans.  Il  n'y  avait  nul  intérêt  à  cette  mesure, 
Inexpérience  l'a  malheureusement  trop  largement  démontré.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu’il  l  ail  ait 
prendre  le  problème,  tous  les  généraux  de  la  nouvelle  école  Font  prouvé.  Il  serait  trop  long 
de  vous  déduire  ici  toutes  les  raisons  :  je  suis  prêt  a  accepter,  à  ce  sujet,  tel  débat 
public  qu’on  voudra.  Disons  seulement  aujourd'hui  qu'au  lieu  de  mettre  dans  cer¬ 
taines  réglons,  où  elles  n'ont  aucune  utilité,  des  garnisons  que  je  qualifierai  de  purement 
électorales,  II  faudrait  les. mettre  en  camps  retranchés  et  les  placer  par  échelons,  entré  la 
frontière  et  Paris  :  qu'il  faudrait  persuader  la  Russie  de  faire  son  devoir  d’alliée  — -  et  je  suis 
partisan  résolu  de  l'alliance  —  en  plaçant  elle-même  des  forces  réelles  sur  la  frontière  alle¬ 
mande;  qu'il  faut  nous  faire  un  matériel  et  des  fortifications  de  premier  ordre  :  ces  dispo¬ 
sitions  enlèveront  aux  malveillants  jusqu'à  la  tentation  de  nous  attaquer.  M.  Armez  a 
déposé  une  proposition  de  loi  portant  retour  aux  deux  ans,  avec  engagements  et  rengage¬ 
ments,  C'est  là-dessus  que  la  conversation  devra  s’engager  à  la  rentrée  :  notre  doyen  ne 
peut  être  suspect,  à  ce  sujet,  ayant  voté  les  trois  ans  et  s'il  revient  aux  deux  ans,  c'est  qu'il 
juge  sa  nouvelle  proposition  suffisante. 

Il  faut  noter,  en  effet,  que  de  l’augmentation  des  charges  et  de  la  perte  de  travail  ou  de 
bénéfices,  nous  allons  subir  une  charge  de  deux  milliards  par  an.  C'est  la  ruine  forcée  et, 
dans  ces  conditions,  comment  ferons-nous  la  guerre,  si  elle  devenait  nécessaire  ;  nous  au¬ 
rions  perdu  le  pays,  au  beu  de  le  sauver. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  autres  questions  diverses  dont  je  me  suis  occupé  :  mon  inter¬ 
pellation  sur  les  poudres,  apres  la  catastrophe  de  la  Liberté ,  qui  a  amené  la  publication  du 
rapport  du  général  Gaudin  et  les  remèdes  réalisés  depuis;  la  mise  en  liberté  de  Durand,  le 
conseiller  des  Bretons  du  Havre,  condamné  à  mort  pour  un  crime  qu'il  jn'avait  pas  commis; 
la  loi  sur  le  domaine  congéable,  que  j’ai  fait  voter;  ma  proposition  de  loi,  sur  la  plus-value, 
qui  a  recueilli  l'adhésion  de  la  Commission  de  législation  et  celle  du  Gouvernement  ;  les  inter¬ 
vention  5  nombreuses  faites  dans  l'intérêt  des  compatriotes  ;  la  création  de  divers  postes  de 
facteurs-receveurs,  comme  à  Lanrivain,  Kérien,  Caianhel.  Maël-Pestivien  ;  le  téléphone  à 
Glomeî,  en  attendant  la  recette  prochaine  de  plein  exercice,  qui  est  promise  ;  les  foires, 
marchés,  etc. 

La  législature  nouvelle  va  voir  d'importantes  questions,  notamment  celle  de  la  trans¬ 
formation  de  l'impôt.  Je  suis  partisan  résolu  du  dégrèvement  des  classes  laborieuses  :  labou¬ 
reurs,  commerçants,  ouvriers,  propriétaires  exploitants,  etc.  Je  n’admets  pas  l'obligation  des 
livres,  pour  nos  cultivateurs  et  marchands,  et  l'ai  dit  au  Congrès  qui  m’a  conféré  la  candi¬ 
dature.  C'est  une  chose  impossible.  En  conséquence,  j'ai  voté,  les  jours  derniers,  le  nou¬ 
veau  projet  du  Ministre  des  Finances,  supprimant  les  obligations  précédentes. 

Gomme  ressources  nouvelles,  j'ai  l'intention  d'en  proposer  deux  principales  :  la  sup¬ 
pression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  la  mise  en  adjudication  des  jeux,  sous  toutes 
leurs  formes  et  n'importe  où  ils  seront  pratiqués.  Chacune  des  mesures  doit  rapporter  des 
centaines  de  millions.  J’ai  déjà  déposé  un  amendement  en  ce  sens,  et  reviendrai  à  la  charge. 
Ce  sera  autant  de  moins  à  payer  par  nous,  contribuables. 

Si  je  vous  ai  fait  un  si  long  exposé,  c'est  pour  bien  vous  démontrer  que  j'ai  fait  mon 
devoir  et  détruire  les  mensonges  de  ceux  qui  disent  le  contraire.  J’oppose  à  leurs  alléga- 


tïons  le  plus  formel  démenti  et  il  faudra  qu’ils  me  donnent  une  explication  prochaine.  Nous 
verrons,  par  contre,  à  quoi  étaient  occupés  certains  d’entre  eux* 

Pour  moi,  je  demeure  ce  que  j’étais  :  fils  de  notre  Cornouailles  bretonne,  que  je  suis 
fier  de  représenter;  attaché  à  sa  langue,  à  ses  mœurs;  heureux  de  vivre  avec  vous  et  pour 
vous  ;  passionné  de  progrès,  de  justice  et  de  vérité.  C  est  à  réaliser  avec  moi  cet  idéal  que  je 
vous  convie,  le  26  avril  En  le  faisant,  vous  aurez  travaillé  pour  vous-mêmes,  pour  la 
patrie,  pour  la  République  française. 

Vive  la  République  1 

Votre  tout  dévoué  député, 

li 

Lf  TURMEL, 

Candidat  de  la  Fédération  de  tous  les  comités  républicains  de  la  circonscription* 


lr*  Circonscription  de  LAN  N  ION. 

M.  EVEN 


Mes  chers  Amis, 

Vous  m’avez,  une  fois  de  plus,  fait  l'honneur  de  me  désigner  pour  défendre  les  idées 
républicaines  et  les  faire  triompher.  Vous  m’avez  exprimé  votre  confiance  et  vous  m’avez 
ainsi  permis  de  tenir  front  à  des  adversaires  qui  ne  veulent  pas  désarmer. 

Au  congrès  préparatoire,  vous  avez,  a  f  unanimité,  approuvé  mes  déclarations  et  je  me 
suis  senti  dès  lors  une  force  nouvelle  que  rien  ne  pourra  briser/  ufi  courage  que  rien  ne 
pourra  rebuter. 

J’étais  revenu  vers  vous  conscient  d’avoir  toujours  rempli  mon  devoir  en  toute  loyauté  ! 
Ï1  y  a  quatre  ans,  je  vous  avais  dit  : 

«  Je  me  ferai  un  devoir  de  soutenir  et  de  faire  respecter  l’école  laïque, . - 

«  Partisan  de  la  réforme  fiscale,  je  réclamerai  le  dégrèvement  de  la  terre  ;  mais  je 
m’opposerai  toujours  h  un  impôt  inquisitorial  qui  permette  au  fisc  de  s’immiscer  dans  les 
alFaires  particulières  des  citoyens*  » 

J’ai  voté  les  lois  de  défense  laïque. 

J’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre. 

Je  n’ai  rien  à  retirer  de  ma  déclaration  sur  la  réforme  fiscale. 

J’ai  voté  avec  joie  les  lois  d’assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en 
couches. 

Plaçant  au-dessus  de  tout  la  défense  nationale,  je  déclare  que  rien  ne  doit  coûter  à  un 
Français  pour  assurer  la  securité  du  sol  natal.  Mais  je  ne  puis  oublier  que  je  me  suis 
présenté  à  vous  comme  un  partisan  de  la  loi  de  1905* 

La  loi  de  trois  ans  est  votée.  Chacun  a  pris  ses  responsabilités.  Pour  moi,  je  ne  puis 
me  résigner  à  la  considérer  comme  définitive  et  j  appelle  de  tout  mon  cœur  le  jour  qui  nous 
permettra  de  libérer  sans  crainte  nos  épaules  de  ce  lourd  fardeau. 

Faut-il  vous  parier  de  la  R.  P.?  Mes  votes  ont  parlé  pour  moi. 
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Fervent  régionaliste,  j'aî  pris  en  mains  la  cause  de  vos  sites  et  de  vos  monuments  histo¬ 
riques.  J'ai  voté  les  lois  favorisant  le  crédit  au  commerce  et  le  crédit  au  travail. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  vos  intérêts  agricoles  et  j'ai  prêté  mon  aide  à  vos  comices  et  à 
vos  concours. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mon  entier  -dévouement  et  je  vous  assure  que  toute 
mon  énergie  sera  réservée  pour  la  défense  de  tous  vos  intérêts. 

P.  EVEN. 


2e  Circonscription  de  LANNION. 

M.  LE  TROADEC 


Messieurs  et  chers  compatriotes , 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  député  le  26  avril  courant, 

J  ai  l'honneur,  pour  la  sixième  fois,  de  solliciter  vos  libres  suffrages. 

Je  me  représente  devant  vous  avec  la  conscience  tranquille  d'un  homme  absolument 
sûr  d'avoir  fait  honnêtement  tout  son  devoir  et  de  s'être  acquitté  de  son  mieux,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  du  mandat  dont  vous  aviez  bien  voulu  l'investir. 

Ce  que  j'ai  fait  depuis  vingt  ans  je  suis  prêt  ù  le  continuer. 

Républicain,  je  marcherai  résolument  avec  la  majorité  républicaine. 

Je  voterai  toutes  lois  justement  réclamées  par  la  démocratie  et  en  particulier  toutes  les 
lois  intéressant  nos  cultivateurs  et  nos  marins. 

Je  voterai  toutes  les. lois  nécessaires  de  défense  laïque. 

Je  suis  partisan  d’un  impôt  sur  le  revenu  appliqué  avec  prudence. 

Je  voudrais  que  les  petits  soient  dégrevés  et  que  les  riches,  à  partir  de  30,  40  et 
50.000  francs  de  rentes  soient  imposés  davantage  pour  permettre  ces  dégrèvements. 

Je  volerai  le  maintien  du  scrutin  d'arrondissement.  C'est  le  plus  simple;  c’est  le 
meilleur.  La  proportionnelle  est  un  produit  d'importation  étrangère.  Elle  ne  procède  pas 
du  clair  genie  de  notre  race.  Elle  a  des  subtilités  et  des  obscurités  qui  m'inquiètent.  Je 
craindrais  ses  embûches. 

Tous  nos  adversaires  votent  pour  elle  ;  je  voie  contre. 

Ce  sont  les  députés  issus  du  scrutin  d'arrondissement  qui  depuis  plus  de  quarante  ans 
ont  voté  toutes  les  lois  qui  font  la  prospérité  de  la  France  et  l’honneur  de  la  République. 
Pourquoi  abattre  l'arbre  puisqu'il  prpcîuiL  de  bons  fruits  ? 

J’ai  voté  les  50  millions  de  dégrèvement  de  la  terre,  11  y  a  encore  beaucoup  à  faire  de 
ce  côté.  La  nouvelle  Chambre  le  fera. 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  la  jugeant  indispensable  au  salut  de  la  patrie. 

J'en  volerai  le  maintien  tant  qu'elle  sera  nécessaire  à  la  sécurité  nationale. 

Lù  e  forts,  c  est  éviter  la  guerre,  J  aime  mieux  voir  nos  fils  passer  une  année  de  plus  à 
la  caserne  que  de  voir  200.000  jeunes  gens  fauchés  par  la  mitraille  dans  nos  plaines  de 
l'Est.  r 

Mes  chers  Concitoyens, 

Quand  on  a,  comme  moi,  l'honneur  de  représenter  un  pays  depuis  plus  de  vingt  ans 
une  longue  profession  de  foi  n'est  pas  nécessaire. 
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Quelque  chose  qui  ne  me  trompe  pas,  mon  cœur,  me  dit  que  je  suis  toujours  resté  en 
communion  d’idées  avec  vous  et  que  vous  me  continuerez  votre  confiance. 

Elle  est  ïa  fierté  de  ma  vie. 

Laîssez-moi  vous  assurer  une  fois  encore  de  mon  dévouement  le  plus  absolu  pour  vos 
intérêts  généraux  et  vos  intérêts  particuliers. 

Comptez  toujours  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Venez  tous  aux  urnes  le  26  avril  et  crions  tous  ensemble  ce  jour-là  : 

Vive  la  République  1 1  ! 

P,  LE  TRQADEC, 

Maire  de  Lézardrieux, 
Conseiller  général, 

Député  des  Côtes-du-Nord. 


Circonscription  de  LOUDÉAC, 

M.  MANDO 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  cinquième  fois^  je  revendique  Hionneur  d'être  votre  représentant  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Vous  n’attendez  de  moi,  sans  doute,  ni  longs  programmes,  ni  vains  discours.  Je  crois 
avoir  rempli  mes  mandats  avec  conscience,  probité,  indépendance  et  dévouement.  Les  enga¬ 
gements  que  j’avais  pris  envers  vous,  je  me  suis  toujours  attaché  à  les  tenir  :  aucune  demande 
juste  n'est  restée  sans  réponse.  J’ai  prêté  mon  appui  à  toutes  les  affaires  d’utilité  commu¬ 
nale,  m’efforçant  de  les  amener  à  une  solution  aussi  satisfaisante  que  rapide. 

Si,  comme  je  l’espère,  vous  m’accordez  vos  suffrages  le  26  avril,  je  m’inspirerai  dans 
Tavenîr,  comme  dans  le  passé,  de  l’intérêt  général,  en  mettant  toute  mon  activité  au  service 
de  la  France  et  de  la  République. 

La  démocratie  ne  devant  évoluer  que  pacifiquement,  vers  son  idéal  de  solidarité  gêné- 
reuse,  il  convient  de  demander  aux  grandes  catégories  professionnelles  des  hommes  compé¬ 
tents  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale.  Un  grand  pays,  si  riche  soit-il,  se  ruine 
à  metLre  des  inexpérimentés  à  diriger  ses  affaires  publiques,  agricoles  et  commerciales. 

C'est  de  la  libre  initiative,  de  l'activité*  et  de  l’émulation  des  citoyens  que  découle,  à 
mon  sens,  la  prospérité  nationale  :  comment,  dès  lors,  ne  serais-je  pas  opposé  à  tout 
nouveau  monopole  ? 

Je  repousse  un  système  d’impôt  impliquant  l'inquisition  par  la  production  des  livres  et 
je  désire  une  répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales,  notamment  par  la  réforme  de 
3a  patente,  qui  pèse  si  lourdement  sur  le  petit  commerce.  La  contribution  foncière  accablait 
jusqu’ici  les  laborieuses  populations  agricoles  :  j’ai  voté  sa  diminution  par  un  dégrèvement 
de  cinquante  millions  accordé  à  la  terre;  14  millions  par  suite  de  la  remise  des  petites 
cotes  et  36  millions  du  chef  de  la  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  non  bâtie. 

Parmi  les  problèmes  que  la  prochaine  législature  aura  h  résoudre,  la  question  finan¬ 
cière  et  la  révision  des  tarifs  des  douanes,  tombant  en  1917,  auront  une  répercussion  consi- 
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dérable  sur  l'agriculture,  ^Je  commerce  et  la  consommation  publique  de  la  France,  Je 
continuerai  à  dénoncer  les  dangers  analogues  à  ceux  qui  viennent  de  m  apparaître  au  sujet 
du  trafic, commercial  des  puissances  européennes,  à.  travers  le  Maroc,  PAlgérie  et  la  Tunisie» 
En  même  temps,  je  combattrai  avec  énergie  les  mesures  qui  me  sembleraient  do  nature  à 
rendre  la  vie  plus  chère  pour  les  consommateurs,  sans  profiter  aux  cultivateurs,  aux  travail¬ 
leurs  et  aux  éleveurs,  qui  eu  supporteraient  les  plus  lourdes  conséquences, 

La  réforme  électorale,  si  longtemps  discutée  sans  résultat,  devra  enfin  être  solu¬ 
tionnée.  Je  resterai  fidèle  à  mes  votes  en  faveur  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  des 
minorités. 

Certaines  dispositions  me  paraissent  nécessaires  pour  venir  en  aide  plus  utilement  aux 
familles  nombreuses  et  je  désire  les  modifications  indispensables  à  la  loi  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

L’administration  française  a  besoin  d'un  statut  réglant  la  nomination  et  Y  avancement 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  afin  de  les  protéger  contre  l’arbitraire  et  le  favoritisme  en 
leur  permettant  de  remplir  loyalement  leurs  devoirs  envers  la  nation. 

De  tous  les  projets  de  loi  qui  s'imposent  aux  préoccupations  du  législateur,  il  n’en  est 
pas  de  plus  digne  de  son  attention  que  celui  relatif  à  V organisation  du  crédit  à  court  et  à 
long  terme  pour  le  petit  commerce,  les  artisans  français  et  la  moyenne  industrie. 

Le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées  et  l’améliora  Lion  des  chemins  ruraux 
offrent  pour  tes  habitants  des  campagnes  une  importance  telle  que  les  pouvoirs  publics  ne 
pourraient,  plus  longtemps,  retarder  les  dispositions  propres  à  la  réalisation  de  ce  problème, 
dont  F  urgence  est  particulièrement  reconnue  dans  tout  notre  arrondissement. 

Ardemment  dévoué  à  la  cause  des  laboureurs,  des  ouvriers  et  des  petits  commerçants, 
je  continuerai  a  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  au  sein  des  grandes  commissions  et  à  la 
tribune  de  la  Chambre  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  et  leurs  droits.  Je  défendrai  la  cir¬ 
conscription  de  Loudéac  contre  tous  les  projets  qui  pourraient  menacer  sa  prospérité  gran¬ 
dissante.  Les  questions  relatives  à  la  police  sanitaire  comme  à  V élevage  hippique  et  au 
développement  du  troupeau  national  ne  cesseront  de  faire  l’objet  de  mes  principales  préoc¬ 
cupations. 

Respectueux  des  droits  du  père  de  famille,  je  reste  partisan  de  la  liberté  de  renseigne¬ 
ment  à  tous  ses  degrés,  sous  le  contrôle  légitime  et  libéral  de  l’Etat. 

Pour  permettre  à  la  France  de  garder  son  rang  dans  le  monde,  en  accomplissant  avec 
sécurité  son  œuvre  de  progrès,  il  est  indispensable  de  maintenir  la  lorec  matérielle  ainsi 
que  la  valeur  morale  des  armées  de  terre  et  de  mer  dont  la  puissance  facilitera  la  solution 
pacifique  des  difficultés  extérieures  pouvant  être  brusquement  soulevées.  Ces  raisons  capi¬ 
tales  et  le  souvenir  de  nos  revers  en  1870*1871  m  ont  déterminé  à  voter  la  ibi  de  trois  ans, 
avec  des  congés  d’une  durée  de  cent  vingt  jours,  pour  tous  les  travailleurs  militaires,  au 
moment  des  besoins  les  plus  pressants  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie. 

En  on  mot,  je  veux  une  république  bien  ordonnée,  secou rablc  aux  faibles,  désireuse 
d'union  et  de  concorde  entre  tous  les  citoyens,  garantissant  îa  liberté  du  travail,  respec¬ 
tueuse  des  croyances  religieuses,  économe  des  deniers  publics,  sagement  réformatrice  et 
gardienne  vigilante  de  l’honneur  comme  de  la  grandeur  de  la  patrie. 

Votre  tout  dévoué, 


E.  MAN  DO, 

Candidat  républicain, 
Député  sortant. 


- - - - - - - - - 
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I  e  Circonscription  de  SAINT-BRIEUG* 

JVI.  ARMEZ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  témoignages  de  confiance  réitérés  que  vous  n'avez  cessé  de  me  donner  depuis 
trente-huit  ans,  me  dispensent  de  vous  adresser  une  longue  profession  de  foi. 

Pendant  ma  carrière  politique,  ma  principale  préoccupation  a  été  d'assurer  à  la  France 
une  paix  honorable  à  son  indépendance* 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  voté  d’urgence  la  loi  qui  a  fixé  u  trois  ans  ou  "pour  mieux 
dire,  à  trente-deux  mois,  3a  durée  du  service  militaire,  afin  d'épargner  a  notre  pays  la  guerre 
et  l’invasion  dont  il  me  paraissait  menacé. 

Mais  je  me  suis  empressé  de  déposer  une  proposition  de  loi  qui,  si  elle  est  adoptée, 
allégera  les  charges  du  service  militaire  sans  affaiblir  notre  armée. 

Partisan  des  lois  sociales  destinées  h  améliorer  le  sort  des  déshérités  de  la  fortune  et 
fermement  attaché  à  la  défense  de  renseignement  laïque,  je  continuerai,  si  vous  me  renou¬ 
velez  mon  mandat,  à  m’occuper  des  intérêts  généraux  du  pays  et  de  ceux  de  notre  région, 
notamment  en  ce  qui  Louche  à  l’agriculture  et  à  la  marine. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Louis  ARMEZ, 

Député  sortant, 

Président  du  Conseil  général 
des  Côtes-du-Nord* 


2"  Circonscription  de  SAINT-BRIEUG* 

M*  MEUNIER-S  URGOUF 


Electeurs, 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  vous  avez  fait  triompher  brillamment  sur  mon  nom  le 
drapeau  libéral,  par  plus  de  10*000  voix,  contre  trois  concurrents. 

Je  me  présente  à  nouveau  à  vos  suffrages* 

Je  vous  avais  promis  de  travailler  au  dégrèvement  de  l'agriculture,  qui  paye  depuis 
longtemps  50  millions  d  impôts  par  an  de  plus  que  sa  part*  C'est  chose  faite  r  la  nouvelle 
loi  sera  appliquée  à  partir  du  1er  janvier  prochain* 

Je  vous  avais  promis  de  poursuivre  la  réalisation  de  l’excellent  projet  de  l’honorable 
M.  Limon  sur  les  chemins  ruraux,  si  ardemment  réclamé  par  les  cultivateurs  ;  il  est  voté 
par  la  Chambre  et  actuellement  soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  où  son  auteur,  soyez- 
en  persuadés,  le  fera  aboutir* 

Je  vous  avais  promis  de  m’occuper  des  familles  nombreuses  :  la  loi  du  14  juillet  1913 
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est  aujourd'hui  appliqués*  J’ai  demande  C{ li e  la  dépensé  en  résultant  soit  supporte©  par 
l'État. 

Je  vous  avais  dit  que  les  initiatives  sportives  trouveraient  en  moi  un  défenseur  ardent 
et  convaincu  ;  vous  savez  que  je  suis  intervenu  à  la  tribune  avec  succès  en  leur  faveur. 

J’ai  eu  d’autres  interventions  heureuses  que  vous  avez  connues  par  les  journaux.  Je 
me  suis  particulièrement  intéressé  à  la  protection  de  la  marine  marchande  et  de  la  pêche, 
du  petit  commerce,  ainsi  qu'à  toutes  les  lois  sociales  en  faveur  des  ouvriers.  Pour  ceux-ci, 
il  faut  tout  un  réseau  de  garanties  d'assurances  contre  les  accidents,  la  maladie,  le  chômage, 
la  vieillesse.  C’est  un  devoir  humain  qui  répond  aussi  à  un  souci  d'intérêt  national. 

Il  n'y  a  pas  encore  un  an  que  vous  m'avez  envoyé  au  Parlement;  je  ne  reviens  pas  vers 
vous  les  mains  vicies. 

Si  vous  me  renouvelez  mon  mandat,  je  continuerai  à  travailler  à  la  réalisation  d'un 
programme  qui  est  aussi  le  vôtre,  puisque  vous  l'avez  déjà  approuvé. 

Les  politiciens  du  bloc  ont  empêché  le  vote  de  la  réforme  électorale,  réclamée  par  le 
pays  il  y  a  quatre  ans,  promise  par  la  majorité  des  députés  et  votée  trois  fois.  Ils  l'ont  fait 
échouer,  parce  qu'elle  aurait  fourni  au  peuple  le  moyen  d'assainir  les  «  mares  stagnantes  » 
qui  empoisonnent  la  nation.  Ils  ont  ajourné  la  H.  P.,  mais  ils  ne  Pont  pas  enterrée.  Le 
projet  surgira  bientôt  devant  le  Parlement,  avec  une  force  nouvelle,  car  la  France  veut 
écarter  des  régions  du  pouvoir  les  gens  à  scandales  qui  la  discréditent  et  la  diminuent  aux 
yeux  de  l'Europe.  J'appuierai  donc  la  représentation  proportionnelle  complète,  qui  nous 
procurera  la  justice  électorale  et  un  gouvernement  digne  de  ce  nom.| 

Je  voterai  aussi  la  révision  de  la  Constitution  de  1875  qui  organise  1  omnipotence  et 
l'irresponsabilité  d’un  pouvoir  collectif  anonyme,  et  livre  à  son  bon  plaisir  toutes  les 
libertés  et  tous  les  droits  des  citoyens. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  défense  nationale  nous  affirment  que  la  nouvelle  loi  mili¬ 
taire  est  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  dignité  de  la  France.  Notre  patriotisme 
élève  cette  loi  au-dessus  de  toute  atteinte,  tant  que  la  sécurité  extérieure  ne  sera  pas  pleine¬ 
ment  assurée. 

Avec  les  patriotes  de  toutes  opinions,  je  demande  le  rétablissement  des  rapports  de  la 
France  avec  le  Vatican,  dernière  sauvegarde  en  Orient  et  dans  nos  colonies  de  notre  pro¬ 
tectorat,  déjà  bien  compromis  par  des  sectaires  à  courte  vue. 

Le  pays  a  soif  de  pacification  :  je  veux  avec  lui  la  restitution  du  droit  commun  aux 
citoyens  français  expropriés  aujourd'hui  de  la  faculté  de  s’associer  et  d  enseigner. 

Le  programme  des  radicaux-socialistes  prévoit  de  nouvelles  lois  scolaires  coercitives, 
eonduisaut  au  monopole  de  renseignement.  Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  des 
mesures  qui  violent  la  liberté  de  conscience  et  portent  atteinte  aux  droits  des  pères  de 
famille.  Je  veux  la  République  libérale  et  tolérante,  respectueuse  de  toutes  les  convictions  ; 
elle  procurerait  au  pays  fapaikement  qu’il  désire  et  les  économies  dont  il  a  besoin.  En  trai¬ 
tant  les  écoles  libres  comme  des  auxiliaires,  on  chasserait  la  plaie  de  l'ignorance  et  on 
dispenserait  l'instruction,  à  bon  compte,  à  tous  les  enfants  du  peuple. 

Agriculteurs, 

Commerçants, 

Ouvriers, 

Marins, 

Contribuables,  en  général, 

vous  êtes  tous  effrayés,  à  juste  Litre,  de  la  marée  montante  des  budgets* 

Des  gaspillages  financiers  sans  précédent  ont  créé  en  pleine  paix  un  déficit  permanent 
qu'il  est  grand  temps  d’arrêter  sur  le  chemin  de  la  banqueroute. 

Il  faut  rétablir  l’équilibre  du  budget  par  de  sages  économies.  Une  réforme  fiscale  est 
nécessaire,  mais  il  faut  qu’elle  soit  faite  avec  prudence  et  par  des  mesures  vexatoïres  et 
inquisitoriales  dont  nous  menace  le  projet  d’impôt  sur  le  revenu. 

Je  veux  qu’on  défende  les  contribuables  contre  une  fiscalité  excessive  et  qu  on  protège 
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la  petite  épargne  contre  la  finance  cosmopolite  qui  la  pille,  avec  la  complicité  de  politiciens 
haut  placés. 

Une  nation  ne  peut  prospérer  que  par  le  respect  de  ia  propriété  privée,  des  initiatives 
individuelles;  il  faut  donc  écarter  les  monopoles  et  combattre  toute  ingérence  abusive  de 
l’Ktat.  Je  veux,  de  plus,  favoriser  la  représentation  professionnelle  et  la  réforme  adminis- 
trative  par  io  décentralisation. 

Il  faut  arracher  les  municipalités  au  joug  d  un  caporalisme^^iministratif  qui  devient  de 
plus  en  plus  intolérable* 

Mes  chers  Compatriotes, 

Pour  faire  triompher  ce  programme  de  liberté  et  de  réconciliation  nationale,  je  fais 
appel  h  l'admirable  discipline  qui  prépara  notre  victoire  de  Tan  dernier,  et  qui  doit  nous 
conduire,  le  *26  avril  prochain,  à  un  triomphe  encore  plus  éclatant  ! 

ME0NÜÉR-3U  RGOUF, 

Député, 


3b 
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Circonscription  d’AUBUSSON. 

M.  CONNEVOT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Des  amis  nombreux,  des  élus  comme  des  électeurs,  m’ont  demandé  d’être,  aux  élec¬ 
tions  générales  du  26  avril,  le  candidat  du  bloc  républicain  démocratique  de  gauche,  dans 
notre  bel  arrondissement. 

Ils  ont  pensé  que  je  pouvais  assurer,  avec  leur  dévoué  concours,  le  triomphe  de  nos 
idées  dans  la  prochaine  bataille. 

Enfant  du  pays,  toute  ma  jeunesse  s’est  passée  parmi  les  populations  si  laborieuses  de 
nos  campagnes,  au  milieu  des  paysans  d’abord,  des  ouvriers  de  nos  villes  ensuite. 

Travailleur  comme  la  plupart  d’entre  vous,  ayant  puisé  l’amour  du  peuple  dans  le 
peuple  lui-même,  et  l’amour  de  la  République  a  l’école  laïque  de  ma  commune,  j’ai  toujours 
été  attaché  aux  opinions  démocratiques  les  plus  nettes  et  les  plus  hardies. 

J’ai  toujours  suivi  avec  le  plus  grand  intérêt,  avec  passion  même,  les  luttes  politiques 
dont  notre  arrondissement  fut  !e  théâtre. 

Ce  n’est  pas  d’hier  que  j’ai  mérité  les  attaques  de  la  réaction  parce  que  je  professais  au 
grand  jour  des  convictions  qui  n’ont  jamais  cessé  d'être  les  miennes. 

Aucun  de  vous  n’ignore  mes  idées.  Je  les  ai  défendues  toujours  ouvertement  sans 
crainte,  comme  sans  faiblesse,  disant  nettement.  Fièrement,  ce  que  je  pensais  et  ce  que  je 
voulais.  Républicain  sincère,  sans  atténuations  et  sans  compromissions,  j’estime  que  la 
République  ne  sera  complètement  réalisée  que  le  jour  où  tous  les  principes  de  la  grande 
Révolution  de  1789  pour  lesquels  nos  pères  ont  versé  leur  sang  seront  réalisés. 

La  liberté  n’est  pas  encore  complète  dans  notre  régime.  L’égalité  n’existe  pas  en  réalité 
entre  nos  classes  différentes  de  citoyens.  La  fraternité  n’est  qu’un  mot  qui  est  vide  de  sens 
pour  beaucoup. 

Dans  la  suite  de  l’histoire,  la  République  ne  représente  que  peu  d  années  d’existence 
et  n’a  pu  faire  tout  ce  que  le  peuple  est  en  droit  d’attendre  d’elle.  Sans  cesse  attaquée  par 
les  partis  de  réaction,  elle  a  passé  de  longues  années  à  se  défendre  et  son  œuvre  réforma- 
trice  n’est  pas  de  vieille  date.  Cependant  c’est  à  la  politique  nette  et  tenace  du  parti  répu¬ 
blicain  que  nous  devons  les  grandes  réformes  qui  ont  marqué  ces  dernières  années  :  la  loi 
sur  les  associations,  la  loi  sur  les  congrégations,  la  loi  de  séparation  des  églises  et  de  l’État, 
la  loi  de  deux  ans,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les  retraites  ouvrières,  le  rachat  de 
J’Ouest,  etc. 

C’est  par  sa  discipline,  par  la  vigueur  de  sa  tactique  que  le  parti  républicain  a  pu 
réaliser  ce*  grandes  réformes.  Mais  il  n’a  pas  tout  fait  et  il  reste  à  faire  plus  encore  :  l’heure 
est  venue  où  il  faut  que  la  démocratie  aborde  hardiment  les  réformes  économiques  et 
sociales. 
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À  l'époque  où  nous  vivons,  on  n’est  pas  républicain  si  Ton  n’est  pas  socialiste.  Gornudet 
nous  disait  déjà  cela  en  Ï898,  C'est  bien  plus  vrai  encore  aujourd'hui» 

Le  programme  social  se  pose,  en  effet,  de  plus  on  plus.  Le  prolétariat  sous  toutes  ses 
formes,  celui  des  campagnes,  comme  celui  des  villes,  le  paysan  comme  l'ouvrier  et  comme 
le  petit  fonctionnaire  attendent  un  sort  meilleur»  En  même  temps,  le  budget  grossit  et  le 
problème  économique  se  pose  Ce  n’est  que  par  des  réformes  complètes,  franches,  loyales 
qu'on  pourra  résoudre  l'un  et  l'autre» 

Mais  à  côté  des  intérêts  généraux,  il  y  a  aussi  les  intérêts  locaux  ;  notre  Creuse  a  droit 
à  la  prospérité  et  elle  ne  peut  l’obtenir  que  par  le  développement  de  son  agriculture  et  de 
ses  industries,  par  1  amelioration  incessante  de  son  réseau  de  routes,  de  chemins  vicinaux, 
de  tramways  et  de  chemins  de  fer,  par  l'organisation  de  son  tourisme» 

Citoyens, 

Républicain,  socialiste,  Creusois,  aimant  fermement  mon  pays  et  mon  parti,  c'est  à 
tous  les  républicains  que  je  fais  appel,  à  tous  les  démocrates  qui  veulent  sincèrement  faire 
des  reformes  et  marcher  avec  le  progrès» 

Mon  programme  est  très  net  et  ne  souffre  aucune  équivoque.  C'est  celui  de  tous  les 
républicains  qui  honorent  le  Parlement  et  qui  sont  à  l’avant-garde  de  la  démocratie,  celui 
des  Viviani,  des  Painlevé,  des  Paul-Boncour,  des  Augagneur,  etc,,  c'est  aussi  celui  auquel 
le  parti  radical  et  radical-socialiste  s'est  rallié  à  son  Congrès  de  Pau,  celui,  enfin,  de  tous 
les  amis  sincères  du  peuple  et  du  progrès.  C'est  à  vous  de  juger  ce  qu'il  vaut.  Le  voici  : 

Au  point  de  vue  politique t 
Je  suis  partisan  : 

De  la  réforme  des  codes  pour  obtenir  plus  d'égalité  sociale  et  plus  de  simplicité  dans  la 
procédure  rendue  gratuite. 

De  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

De  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Du  statut  des  fonctionnaires  ave*  garantie  de  leurs  droits  professionnels  contre  le  favo¬ 
ritisme  et  liberté  d’association. 

Des  économies  budgétaires  et  de  la  répression  du  gaspillage  principalement  sur  les  bud¬ 
gets  de  la  guerre  et  de  la  marine» 

De  la  réforme  électorale,  par  le  scrutin  de  liste  départemental  avec  une  représentation 
équitable  des  minorités,  à  condition  que  cette  représentation  ne  présente  aucun  danger  pour 
îe  régime  républicain  et  pour  le  fonctionnement  du  système  majoritaire. 

Du  voie  par  correspondance  pour  les  électeurs  absents  de  leur  commune. 

De  la  réforme  parlementaire  avec  élection  du  Sénat  au  suffrage  universel  pour  six  ans, 
obligation  formelle  pour  les  élus  d’assister -aux  séances  et  incompatibilité  des  fonctions  par¬ 
lementaires  avec  des  situations  financières. 

De  la  réforme  administrative  avec  suppression  des  sous-préfets. 

De  la  diminution  des  gros  traitements  et  de  l'augmentation  des  petits. 

De  la  défense  énergique  de  l’école  laïque  contre  les  entreprises  cléricales  et  des  maîtres 
contre  les  calomnies  des  curés  et  des  journaux  réactionnaires. 

De  la  laïcisation  intégrale  de  renseignement  et  de  l'abrogation  de  la  loi  Fallonx, 

De  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  pour  les  cillants  du  peuple  après 
examen. 

Du  maintien  intégral  de  la  séparation  des  églises  et  de  l'État  et  de  nos  conquêtes 
laïques. 


/ 


Au  point  de  vue  économique, 

Je  réclame  ; 

La  suppreseion  des  patentes. 

L’impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif  qui  devra  dégrever  réellement  nos  paysans, 
nos  petits  commerçants*  nos  ouvriers  et  fera  payer  leur  juste  part  aux  riches*  aux  privi¬ 
légiés  de  la  fortune. 

L’impôt  sur  Je  gros  capital  pour  payer  les  dépenses  extraordinaires. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  et  la  création  des  grands  monopoles  d'État,  seule  ressource 
sufiïsante  pour  lournir  à  la  République  les  finances  nécessaires  a  sa  politique  sociale. 

La  défense  du  petit  commerce  contre  les  grands  magasins  et  les  exploiteurs  de  la  cré¬ 
dulité  publique. 

L  institution  du  crédit  à  long  terme  et  l’amélioration  du  warrant-hôtelier. 

Au  point  de  vue  agricole , 

Je  désire  : 

Le  développement  de  la  mutualité  agricole  par  l'assurance  et  le  crédit. 

La  formation  d’une  caisse  nationale  d'assurances  agricoles  contre  la  mortalité  du  bétail 
et  la  grêle  alimentée  par  P  Etat. 

Le  développement  du  bien  de  famille  insaisissable. 

L'institution  des  conseils  de  prud’hommes  agricoles. 

L’encouragement  des  syndicats  et  coopératives  agricoles* 

L  augmentation  du  crédit  alloué  par  l’Etat  pour  les  chemins  vicinaux* 

La  diminution  des  prix  de  transports  pour  les  produits  agricoles. 

La  diminution  des  frais  de  mutation  pour  les  petites  propriétés. 

/tu  point  de  vue  social, 

Je  poursuivrai  la  réalisation  ; 

De  l'enseignement  profession nel,  industriel  eL  agricole,  gratuit  et  obligatoire. 

Du  vote  des  femmes  en  matière-  commerciale,  prud'homale  et  syndicale,  en  attendant 
leur  complète  émancipation  civique.  —  De  l’extension  du  droit  de  posséder  aux  syndicats 
De  F  'assurance  contre  les  risques  de  chômage  et  de  maladie* 

De  la  réduction  de  la  journée  de  travail  pour  permettre  à  l’ouvrier  de  s’instruire. 

Du  contrat  collectif  de  travail. 

De  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  grèves. 

Du  salaire  minimum. 

Du  repos  hebdomadaire  intégralement  appliqué. 

De  la  participalion  des  ouvriers  au  bénéfice* 

A u  point  de  vue  local ^ 

Je  m'efforcerai  d'obtenir  ; 

La  réalisation  de  tous  les  réseaux  de  tramways  préparés  par  le  Conseil  général. 
L'agrandissement  de  notre  réseau  de  chemins  vicinaux. 

L’exécnlion  rapide  des  lignes  de  Donnai  à  Evaux,  de  Saint-Léonard  à  Auzances  et 
surtout  de  leurs  embranchements, 

L  organisation  ofiicieile  et  administrative  du  syndicat  touristique. 

La  mise  en  valeur  de  nos  paysages,  de  nos  mines,  de  nos  stations  balnéaires. 


-  283  — 


N°  287 


Au  point  de  vue  extérieur, 

.ie  demande  : 

La  limitation  des  armements  de  façon  à  prendre  une  partie  des  millions  inutiles  du 
budget  de  la  guerre  pour  aider  l'agriculture  et  le  petit  commerce. 

Le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  seule  démocratique,  —  La  fin  des  expéditions  colo- 
males. 

Un  accord  entre  les  nations  pour  assurer  la  paix  du  monde,  et  par  elle  une  ère  de  pros- 
péri  té  et  de  progrès  à  tous  les  peuples. 

Citoyens, 

Un  sj  vaste  programme  implique  pour  sa  réalisation  un  effort  soutenu  de  plusieurs 
années  et  ]  effort  non  seulement  d’un  homme  mais  d’une  majorité. 

Je  le  dépose  cependant  entre  vos  mains  loyales,  comme  le  gage  des  batailles  que  nous 
mènerons  ensemble  pour  le  faire  entrer  peu  à  peu  dans  les  faits. 

Si  modeste  que  soit  mon  action,  j’espère  cependant  qu’avec  votre  confiance  et  votre 
concours  je  réussirai,  si  je  suis  votre  élu,  à  faire  avancer  d’un  pas  le  progrès  que  vous  êtes 
en  droit  d’attendre  delà  République. 

Je  ne  crois  devoir  ni  vous  illusionner,  ni  vous  tromper.  Toute  mon  activité,  tout  mon 
labeur,  tout  mon  dévouement  sont  à  vous,  je  ne  peux  vous  promettre  que  ma  bonne 
volonté,  mais  c est  une  promesse  au  moins  qui  sera  tenue. 

Citoyens, 

La  bataille  de  demain  est  une  grande  bataille  ;  contre  la  réaction  avec  son  égoïsme,  la 
démocratie  se  heurte  pour  la  première  fois  sur  un  programme  non  plus  seulement  politique 
mais  social.  Il  ne  faut  pas  que  votre  choix  vous  prépare  pour  l’avenir  des  traîtres  ou  des 
faibles.  Les  étiquettes  ne  sont  rien,  les  hommes  et  les  idées  sont  tout.  Vous  saurez  choisir, 

j  en  suis  sûr,  celui  qui  est  des  vôtres  et  qui  vient  franchement  à  vous  pour  servir  votre 
cause. 

Pour  la  Creuse,  pour  la  République,  pour  le  progrès,  vous  ferez  tout  votre  devoir  le 
26  avril  prochain,  et  vous  le  ferez  consciencieusement,  sans  abstentions,  sans  réticence  en 
allant  tous  aux  urnes,  aux  cris  de  .  Vive  la  Greuse  prospère!  Vive  la  démocratie  libre!  Vive 
la  République  sociale  î 

Henri  CONNEVÜT, 

Propriétaire  à  Moutier-Rozeiile, 

Conseiller  d’arrondissement  du  canton  de  Felïetin, 
Républicain  socialiste, 

Candidat  du  bloc  de  gauche, 
radicaux,  radicaux-socialistes  et  socialistes. 


—  286  — 


Circonscription  de  BOURGANEUF 

M.  René  VIVIÀNI 


Mon  cher  Concitoyen, 

Je  vieiia  demander  aux  électeurs  de  l'arrondissement  de  Bourganeuf  de  me  renouveler 
le  mandat  qu'il  y  a  quatre  années  ils  ont  bien  voulu  me  confier.  J  ai  le  sentiment,  sinon 
d  avoir  pu  obtenir  toutes  les  satisfactions  que  mon  attachement  pour  ce  pays  et  ma  grati¬ 
tude  pour  ses  habitants,  me  poussèrent  h  ambitionner,  du  moins  d'avoir  témoigné  de  ma 
bonne  volonté,  de  mon  zèle,  de  mon  activité. 

Intérêts  communaux  : 

J'avais  promis  de  revenir  chaque  année  m'entretenir  avec  vos  élus  directs,  des  affaires 
communales  et  régionales.  J'ai  tenu  parole.  Je  me  suis  attaché  au  triomphe  de  toutes  les 
revendications  justes-  Si,  comme  il  est  naturel,  mes  opinions  politiques  appartiennent  à  la 
critique,  nul,  même  parmi  mes  adversaires,  ne  pourra  contester  ce  fait  que  d’ailleurs  des 
milliers  de  témoins  confirmeraient.  Chaque  commune  a  eu  en  moi  et  sans  que  je  me  sois 
préoccupé  des  votes  émis  aux  élections  législatives  dernières,  un  défenseur  et  un  représen¬ 
tant,  et  nombreuses  sont  les  satisfactions  obtenues  pour  les  chemins,  pour  les  adductions 
d'eau,  pour  les  écoles,  pour  les  différents  projets. 

Intérêts  régionaux  : 

Le  chemin  de  fer  d'A usances  à  Saint- Léonard. 

Quand  je  me  suis  présenté  à  vos  suffrages,  la  question  était  posée  depuis  plus  de  trente 
années.  Mais  elle  n'avait  pas  quitté  le  domaine  des  pourparlers  et  des  conversations.  La  voie 
étroite  avait  été  approuvée  par  le  Conseil  général  en  1903.  Je  vous  ai  promis  de  multiplier 
mes  efforts.  Où  en  est  maintenant  la  question  ? 

La  compagnie  d'Orléans  émettait  des  exigences  qu'aucun  Parlement  n'aurait  pu  satis¬ 
faire.  Aussi,  pour  aboutir  à  une  solution,  d'accord  avec  mes  collègues,  j'obtenais  en  1911 
du  Gouvernement  et  du  Parlement  la  présentation  et  le  vote  de  crédits  importants  pour 
î  étude  du  tracé.  Cette  étude  a  été  laite  par  1  ingénieur  en  chef  d'Angoulême  venu  souvent 
sur  les  lieux.  Enfin,  en  1912,  la  Compagnie  changeant  d'attitude,  acceptait  une  convention 
nouvelle  .  le  17  mars  la  Chambre  notait  cette  convention  et  jsen  ai  avisé  les  maires  des 
communes  intéressées.  Le  Sénat,  fin  juin,  votait  h  son  tour.  Cette  fois,  la  loi  tant  espérée 
pendant  des  années  est  enfin  votée  :  elle  est  promulguée. 

Il  restait  à  la  compagnie  à  user  du  droit  que  lui  donne  la  loi  et  de  céder  à  une  autre 
compagnie  la  construction  :  le  Conseil  d  État  a  approuvé  cette  rétrocession,  c'est  habituel 
dans  des  constructions  a  voie  étroite.  Législativement  l’entreprise  est  terminée  :  l'enquête 
pour  rechercher  remplacement  des  gares  va  commencer  et  je  suis  avisé  que  les  maires  des 
communes  intéressées  vont  y  être  appelés.  Restera  ensuite  l'expropriation  des  terrains;  la 
construction  suivra  immédiatement,  car  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  (j’ai  publié  le  4  mars 
dernier  une  lettre  officielle]  que  la  compagnie  doit  construire  sans  délai*  *Vous  avez  enfin  le 
chemin  de  fer  tant  atte  ndu . 

Tramways  : 

La  question  est  demeurée  longtemps  en  suspens  dans  l’attente  où  se  trouvait  le  Con¬ 
seil  général  d'une  loi  nouvelle  qui  augmentait  le  taux  des  subventions  de  l’État.  Cette  loi 
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a  été  votée.  La  question  des  tramways  est  soumise  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  et  je  suis  avisé  que  l'examen  de  ce  corps  technique  va  prendre  fin.  Vous  pouvez; 
compter  sur  le  zèle  pour  faire  activer  toutes  les  formalités  inséparables  d’un  grand 
effort. 

Les  autobus  : 

Au  mois  d’avril  1913,  le  Conseil  général  a  discuté  la  création  d'un  réseau  d’autobus 
dont  deux  lignes  intéressent  notre  canton  :  la  ligne  d’Àubusson-Sauviat  et  celle  de  Guéret- 
Pontarion.  Nous  avons  dû  multiplier  les  démarches  de  toutes  sortes  jusqu’à  la  fin  de  juillet. 
Mais  ce  progrès  est  un  fait  accompli.  Je  me  préoccuperai  des  la  sesssion  de  mai  3914,  au 
Conseil  général,  de  l’autobus  Bourganeuf-Royère-Eymouliers, 


Questions  politique?. 

Mon  cher  Concitoyen, 

Il  y  aura  vingt  et  un  ans  au  mois  de  septembre  prochain  que  j’ai*  pour  la  première 
fois,  été  élu  député.  J’ai  siégé,  je  siège  encore  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  et  si, 
comme  il  est  naturel  à  l’homme,  j’ai  imposé  à  quelques-unes  de  mes  idées  la  révision  que 
Inexpérience  amène  avec  elle,  je  suis  resté  fidèle  aux  lignes  directrices  de  ma  vie  :  Répu¬ 
blicain,  je  veux  une  République  forte,  maintenant  la  paix  dans  la  dignité,  tolérante  pour  les 
idées,  maïs  aussi  éloignée  de  la  persécution  contre  ses  adversaires  que  la  duperie  dont 
ils  profiteraient  ;  socialiste,  je  veux  des  réformes  fiscales  et  sociales,  et,  pour  mon  compte, 
j’ai  attaché  mon  nom  à  quelques-unes  de  ces  dernières  ;  libre  penseur,  je  veux  le  respect 
de  toutes  les  convictions  sincères,  le  droit  pour  qui  lui  plaît  de  rester  attaché  à  ses 
croyances  religieuses  et  le  droit  de  n’en  avoir  pas,  mais  aussi  le  droit  pour  la  République 
de  ne  pas  laisser  le  cléricalisme  exploiter  la  religion  dans  un  but  politique,  dénigrer  l’école 
laïque,  insulter  a  ses  méthodes,  et  installer  dans  le  régime  républicain  un  gouvernement  de 
combat  ;  ce  sont  les  idées  que  dernièrement  j’exprimai  à  la  tribune  du  Sénat  et  que  cette 
assemblée  a  faites  siennes  en  me  faisant  l’honneur  de  voter  l'affichage  démon  discours  dans 
toutes  les  communes  de  France.  Je  dois  cet  honneur  aux  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Bourganeuf  et  je  le  leur  reporte. 

En  outre  de  la  qu  es  lion  laïque  dont  je  viens  de  parler,  trois  questions  ont  été  posées 
dans  la  dernière  législature  : 

1°  La  question  électorale  ; 

La  Chambre,  par  plus  de  quatre  cents  voix,  a  répudié  à  diverses  reprises  le  scrutin 
d  arrondissement  et  voté  le  scrutin  de  liste  que  mon  programme  comportait.  Elle  a  voté  à 
une  majorité  beaucoup  moins  importante  la  réforme  électorale  par  la  représentation  des 
minorités  —  réforme  que  le  Sénat  a  repoussée.  J  ai  la  conviction  qu’aucune  réforme  élec¬ 
torale  ne  pourra  être  votee  contre  le  parti  républicain  qui  est  presque  tout  entier  uni 
{240  voix  dans  la  Chambre,  plus  de  209  au  Sénat)  pour  la  repousser  sans  un  accord  complet 
dans  ses  rangs.  Si  désirable  que  puisse  être  l’élargissement  du  scrutin,  des  républicains  ne 
peuvent  faire  de  cette  réforme  un  instrument  de  combat  contre  leur  parti.  C  est  pour  cela 
qu’au  mois  de  novembre  dernier  je  me  suis  opposé  à  la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la 
question.  * 

2*  La  question  militaire  : 

Mon  cher  concitoyen,  la  supériorité  numérique  de  Farinée  allemande  accrue  il  y  a  un  an 
par  le  vote  du  Reichstag,  a  imposé  à  ions  les  Français  un  grand  devoir  :  celui  de  mettre  ht 
France  eu  état,  le  cas  échéant,  de  repousser  une  agression  que,  je  l’espère,  la  sagesse  de 
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l'Europe  et  noire  force  nationale  écarteront  toujours.  L’augmentation  de  la  durée  du  service 
militaire  jusqu'à  trois  ans  a  été  votée  :  je  ne  me  suis  pas  associé  à  ce  vote,  et  pensant  tout 
de  meme  qu  une  augmentation  était  nécessaire,  avec  plus  de  240  républicains  j'ai  voté  le 
service  de  vingt-sept  mois  et  celui  de  trente  mois,  pour  empêcher  qu'au  départ  d'une  classe 
il  y  ait  un  vide  dans  la  mobilisation.  Je  réclamais,  en  même  temps,  la  réorganisation  de  nos 
admirables  réserves  et  l’organisation  en  vue  du  service  militaire,  de  la  jeunesse  qui,  plus 
entraînée,  dès  l'age  de  dix-huit  ans,  arriverait  plus  préparée  sous  les  drapeaux, 

La  loi  de  trois  ans  a  été  votée.  Il  ne  peut  pas  s'agir  de  ne  pas  l’appliquer  avec  exactitude 
et  loyauté,  comme  toute  loi  quelle  qu’elle  soit,  La  durée  du  service  militaire  restera-t-elle 
fixée  à  trois  ans?  Ce  sont  des  circonstances  qui  ont  amené  cette  augmentation;  d’autres 
circonstances,  dont  le  pays  sera  juge,  pourront  permettre  de  la  diminuer  et  d’alléger  ainsi 
le  fardeau  qui  pèse  sur  les  citoyens,  ainsi  que  dans  le  passé  où  le  service  militaire  avait  une 
durée  plus  longue,  cela  s’est  déjà  produit. 

La  dépense  afférente  à  la  loi  militaire  dépasse  plusieurs  centaines  de  millions  —  pour 
une  fois  seulement.  On  la  payera  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  capital,  réclamant  le  payemen 
de  la  dépense  aux  détenteurs  de  la  fortune  acquise  et  non  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
champs,  au  petiL  commerce  et  à  la  petite  industrie.  Le  projet  a  été  déposé  par  le  Gouverne¬ 
ment  actuel. 

*  / 

3n  Questions  financières  : 

Cette  question  est  la  plus  grave.  Notre  budget  dépasse  cinq  milliards.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu’il  contient  un  milliard  représentant  les  intérêts  de  la  formidable  dette  que  les 
régimes  disparus  ont  léguée  à  la  France  et  que  la  République  qui  représente  la  France  a 
acceptée  naturellement,  Tl  ne  faut  pas  oublier  que  la  République  doit  faire  face  à  des 
dépenses  d'armement  sur  terre  et  sur  mer,  car  c'est  son  devoir  primordial,  jusqu’au  jour 
souhaitable  où  la  paix  du  monde  pourra  être  équilibrée  et  assurée  par  l'arbitrage  souverain 
des  nations,  de  préparer  la  défense  nationale.  Tout  de  même,  il  y  a  des  économies  à  faire  ; 
des  fonctions  nombreuses  à  supprimer.  Il  y  a  surtout  une  meilleure  répartition  des  impôts 
à  établir.  Notre  vieux  système  d'impôts  craque  de  toutes  parts;  il  est  injuste  et  mal 
réparti.  C'est  pour  le  supprimer  que  l'impôt  sur  le  revenu  qui  fera  payer  aux  plus  riches 
proportionnellement  plus  qu'ils  ne  payent  et  moins  aux  travailleurs  des  champs  et  des  vides, 
a  été  voté  en  1908  par  la  Chambre.  A  vingt  voix  de  majorité  le  Sénat  Ta  repoussé.  Mais 
nous  l’avons  incorporé  au  budget  qui  sera  présenté  en  juin  au  Sénat  et  nous  espérons  qu’il 
sera  voté. 

En  attendant,  une  loi  bienfaisante  pour  les  campagnes  a  été  votée  :  c’est  le  dégrève¬ 
ment  de  la  propriété  non  bâtie.  La  terre  qui  payait  103  millions  d’impôts  n’en  payera  plus 
que  51  millions  le  1er  janvier  prochain  ;  toutes  les  cotes  de  10  francs  sont  exemptées,  celles 
de  10  à  25  francs  sont  dégrevées.  C’est  une  réforme  capitale  qui  restitue  aux  petits  proprié¬ 
taires  l’impôt  total  qu'ils  déboursaient. 

Mon  cher  Concitoyen, 

Pour  la  prochaine  législature,  la  tâche  à  remplir  est  vaste.  La  République,  instrument 
du  progrès,  trouvera  toujours  devant  elle  une  œuvre  à  accomplir  pour  les  humbles  et  les 
malheureux.  Je  resLe  partisan  du  retour  à  la  nation  des  grands  monopoles  de  fait  comme 
celui  des  chemins  de  fer,  des  mines,  par  exemple.  Je  désire  voir  s’accroître  dans  l’ordre 
social  les  réformes  en  me  rappelant  avec  quelque  fierté  que.  Ministre  du  Travail,  il  y  a  sept 
ans,  j’ai  pu  attacher  mon  nom  aux  plus  importantes. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  tâche  est  encore  plus  étendue  :  la  République  a  fait  tout 
son  devoir,  mais  elle  est  loin  d’avoir  tout  fait.  Elle  a  institué  le  crédit  personnel  et  collectif; 
elle  vient  de  dégrever  de  50  millions  la  terre  ;  elle  se  doit  d'appliquer  aux  accidents  surve¬ 
nus  dans  les  champs,  la  loi  sur  les  accidents  du  Lravail  ;  elle  doit  créer  une  Chambre  d'agri¬ 
culture  par  département;  elle  doit  créer  les  prud'hommes  agricoles;  elle  doit  accroître  les 
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Subvent,ons  a,,x  œuvres  économiques  si  difficiles  encore  à  réaliser  et  que,  pour  ma  nart 
j  ar  toujours  encouragées  et  défendues;  elle  doit  se  souvenir  que  le  travailleur  des  champs 
dont  surtout  dans  notre  région  le  labeur  est  devenu  plus  difficile  par  suite  de  l’exode  des 
bras  vers  les  grandes  villes  accapareuses,  a  besoin  d'être  réconforté  sur  le  sillon  où  de  l’au- 
rore  a  la  nuit  il  produit  pour  les  autres  en  partie  la  richesse. 

Si  vous  avez,  confiance  en  moi  pour  la  réalisation  de  ce  programme  qui  n’est  pas 
imi  atit  et  qui  n  exclut  aucune  idée  généreuse,  pourvu  qu’elle  soit  pratique,  vous  voudrez 
bien  vous  en  souvenir  le  20  avril,  jour  du  scrutin.  II  y  a  quatre  années,  vous  me  connaissiez' 
a  peine  :  vous  me  connaissez  mieux  maintenant.  Si  j’ai  été  un  mandataire  utile,  actif 
dévoué,  vous  renouvellerez  entre  mes  mains  un  mandat  dont  je  crois  être  digne.  Vous  pou¬ 
vez  compter  par  avance  sur  mon  concours  pour  une  œuvre  de  tolérance,  de  labeur  démo- 
cr  a  tique,  d  ardeur  réformatrice,  d  union  parmi  les  républicains. 

Surtout  uc  vous  abstenez  pas.  Voter  n’est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir. 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 


Au  26  avril  ! 


René  VIVIAN!, 

Avocat  à  la  Gour  de  Paris, 
Conseiller  général  de  la  Creuse, 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  socialiste. 


Circonscription  de  BOUSSAG. 


M,  Victor  JUDET 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  le  sentiment  profond  d’avoir  fait  mon  devoir  que,  pour  la  troisième  fois  je 
me  présente  à  vos  libres  suffrages,  ’ J 

Je  viens  vous  demander  à  nouveau  votre  confiance  pour  continuer,  sans  faiblesse 
œuvre  républicaine  de  réformes  et  de  progrès  social  à  laquelle  j’ai  été  et  je  reste  invaria- 
blement  attaché. 

S!  la  législature  qui  vient  de  finir  n’a  pas  apporté  toutes  les  réalisations  qu’on  aurait  pu 
en  attendre,  elle  a  cependant  donné  au  pays  et  à  la  démocratie  des  lois  bienfaisantes; 

Eue  a  amélioré  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en  abaissant  à  00  ans 
1  âge  de  la  retraite,  en  élevant  à  100  francs  l’allocation  de  l’État  et  en  accroissant  les  majo¬ 
rations  des  assurés  facultatifs  ; 

Elle  a  vote  des  lois  sur  le  repos  de  femmes  en  couches,  l’assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses,  la  création  de  logements  à  bon  marché,  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  les 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  le  relèvement  d’un  grand  nombre  de  petits  traitements,  le. 
crédit  au  petit  commerce,  etc. 

Mais  les  plus  importantes  sont  celles  qui  ont  porté  sur  la  défense  nationale  et  le  dégrô- 
veinent  de  la  terre.  ° 
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La  défense  nationale. 

Le  .Parlement  a  augmenté  d’un  an  la  durée  du  service  militaire  actif. 

Avec  nombre  de  républicains  et  des  meilleurs,  j’ai  pensé  que  la  défense  du  pays  ne 
pouvait  se  trouver  dans  la  voie  des  augmentations  périodiques  et  croissantes  des  années  de 
caserne  mais  qu’elle  devait  être  assurée  par  la  seule  méthode  s  adaptant  a  nos  conditions  de 
natalité’ et  de  population  et  capable  de  porter  notre  puissance  défensive  à  ses  plus  hautes 

limites  ;  le  système  de  la  nation  armée. 

C'est  pourquoi  j'ai  été  et  je  reste  partisan  : 

De  la  loi  de  deux  ans  dans  son  fonctionnement  intégral,  avec  renforcement  des  primes 

aux  rengagés  pour  en  avoir  le  nombre  nécessaire;  .  ,  , 

De  l’utilisation  intensive  de  tontes  les  réserves,  avec  séances  de  tir  dans  les  cantons 

sous  la  direction  d’ officiels  ;  , 

De  la  réorganisa'  ion  de  la  mobilisation  par  le  recrutement  régional  ; 

De  l’amélioration  de  l’état  do  résistance  de  la  frontière  par  la  création  de  nouveaux 


forts  ; 

Du  perfectionnement  de  l'armement  ; 
De  la  suppression  des  embusqués  ; 

Du  rajeunissement  du  commandement. 


Le  dégrèvement  de  (a  ferre. 


Le  Parlement  a  voté*  avec  effet  à  partir  du  P  r  janvier  1915  . 

Un  impôt  de  4  0/0  sur  les  4/5  des  valeurs  locatives  de  la  terre 
à  la  loi  du  31  décembre  1907,  avec  dégrèvement  des  petites  cotes  : 


établies  conformément 
d’oii  une  diminution  de 


50  millions  de  revenus  budgétaires;  . 

Un,  taxe  de  compensation  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères  pouvant  produire  une 
somme  de  100  millions  et  procurant  ainsi  au  Trésor  public  50  millions  de  ressources 

nouvelles. 

Voilà  ce  qui  est  acquis* 

Mais  ie  dégrèvement  du  sol  étant  proportionné  à  l’importance  de  la  propriété  foncière, 
car  suite  beaucoup  plus  profitable  aux  gros  propriétaires  qu'aux  petits,  a  besoin  d  un 
correctif  :  l’impôt  progressif  sur  les  revenus  au-dessus  de  5.000  francs,  ainsi  que  1  a  vote  la 


Chambre.  , 

Il  faudra,  pendant  la  prochaine  législature,  résoudre  les  questions  suivantes  * 

Réalisation  de  l’impôt  progressif  sur  les  revenus,  destiné  à  dégrever,  les  petits  contri¬ 
buables  de  toute  catégorie  en  demandant  à:  la  fortune  les  ressources  nécessaires  pour  assurer 
l’équilibre  du  budget.  Afin  d’éviter  les  dissimulations  des  grosses  fortunes,  la  déclaration 
contrôlée  sur  les  valeurs  mobilières  au  porteur  est  indispensable;  ' 

Extension  et  amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  (Admission  des  femmes 

des  assurés  facultatifs,  etc*)  *,  . 

Création  d'une  Caisse  nationale  d'assurance  contre  tous  les  risques  agricoles  î 
Organisation  de  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  par  la  révision  de  la  loi  de 

1857  et  la  création  des  actions- travail  ; 

Assurance  contre  Tin  validité,  le  chômage  et  la  maladie; 

Gréa  Lion  de  bourses  pour  l1  instruction  complète  des  enfants  du  peuple  ayant  les  apti¬ 
tudes  voulues; 

‘Scrutin  de  liste  majoritaire  et  réforme  administrative  et  judiciaire  ; 

Incompatibilités  parlementaires; 

Nomination  des  sénateurs  par  des  délégués  directs  du  suffrage  universel; 
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Défense  de  Fécole  laïque  et  de  ses  maîtres,  protection  et  extension  des  œuvres  post- 
scolaires  et  des  patronages  laïques  ; 

Perfectionnement  de  l’ arbitrage  pour  résoudre  les  conflits  entre  le  capital  et  le  Iravai 
et  éviter  les  grèves  ; 

Continuation  du  relèvement  des  petits  traitements  et  diminution  des  gros  ; 

Etablissement  du  monopole  de  l'alcool  pour  arriver  à  la  suppression  des  bouilleurs  de 
cru  et  assurer  à  l'Etat  les  millions  encaissés  par  les  fraudeurs  ; 

Transport,  aller  et  retour,  aux  frais  de  l’Etat,  des  militaires  autorisés  à  se  rendre  dans 
leurs  familles  pour  participer  aux  travaux  agricoles  ; 

Voyage  sur  les  chemins  de  fer,  au  tarif  militaire,  des  proches  parents  des  soldats 
gravement  malades  au  régiment; 

Euiente  internationale  pour  la  limitation  des  armements; 

Arbitrage  international  pour  résoudre  pacifiquement  les  conflits  entre  nations  ; 

Amélioration  de  Pontil l a gô  économique  national  ; 

Construction  du  canal  de  la  Loire  à  la  Garonne  qui  traverse  notre  département  et  plus 
particulièrement  notre  arrondissement. 

Telles  sont}  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  questions  qui  devront  préoccuper 
la  Chambre  future. 

Pour  ce  qui  concerne  directement  notre  Département,  La  représentation  creusoise,  par 
ses  démarches  pressantes’ et  ^nombreuses  auxquelles  votre  représentant  a  participé  de  toute 
Bon  énergie,  a  enfin  solutionné  définitivement  la  question  des  deux  lignes  Saint -Léonard- 
Alliances  et  Evaux-Bonnat,  cette  dernière  si  utile  à  la  prospérité*  de  notre  arrondisse  ment. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez.  Vous  connaissez  mon  labeur,  mes  fréquentes  interventions  k  la 
tribune ,  toutes  utiles  et  toutes  favorablement  accueillies,  je  crois  pouvoir  le  dire  sans 
cesser  d’être  modeste.  Vous  connaissez  ma  conduite,  toute  do  clarté  républicaine  ;  mes 
votes,  tous  de  fidélité  aux  principes  et  a  F  idéal  républicains  démocratiques. 

J’attends  votre  jugement  avec  confiance. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Victor  JÜDET, 

Député  sortant, 

Agriculteur,  maire  tie  Lavatifranche, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  centrale, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Candidat  radical-socialiste  unifié. 
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Circonscription  de  GUÉRET. 

M.  GASTON  TREIGNIER 


Mes  chers  Concitoyens, 


A  W 

Je  n’aurais  pas  ou  l’idée,  je  l’avoue,  de  solliciter  le  mandai,  de  tous  le  plus  élevé,  si 
à  quatre  reprises  en  six  années,  mes  compatriotes  ne  m’avaient,  par  leurs  suffrages’ 
prodigué  de  tels  témoignages  de  confiance  que  je  ne  puis  aujourd’hui  déserter  le  devoir 
qu’ils  m’ont  tracé. 

Il  me  semble  difficile,  en  effet,  de  vous  représenter  utilement  à  la  Chambre  sans  avoir 
acquis  au  milieu  de  vous,  dans  vos  assemblées  locales,  le  sens  exact  de^os  besoins  et  de 
aspirations. 

Sans  pensée  hosl.le  à  l’égard  de  qui  que  ce  soit  et  sans  autre  souci  que  de  persévérer 
dans  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  vos  idées  nettement  républicaines,  j’use  simplement 
de  la  liberté  qu’a  tout  citoyen  en  soumettant  ma  candidature  et  voLre  libre  et  souveraine 
appréciation,  * 


Sous  la  pression  des  phénomènes  économiques  qui  accélèrent  prodigieusement  le 
progrès  dans  l’organisation  industrielle,  commerciale,  agricole  et  financière,  l’inaction 
parlementaire  serait  un  mal,  profond  qui  conduirait  notre  pays  à  sa  perle.  Il  faut,  parmi 
progrès  incessant  et  mesuré,  adapter  notre  législation  aux  besoins  nouveaux.  J’ai  toujours 
eu  la  conviction  que  le  parti  radical-socialiste,  sagement  mais  profondément  réformateur 
était  le  plus  capable  de  réaliser  cette  œuvre.  N’est-il  pas,  en  effet,  le  prolongement  naturel 
de  nos  aspirations  historiques  portées  jusqu’à  nous  par  le  souffle  de  liberté,  de  générosité  et 
de  justice  qui  fit  éclore  la  République? 


Assurer  la  défense  nationale  par  des  mesures  conformes  à  nos  ressources,  à  nos  besoins, 
au  caractère  français,  cil  utilisant  au  mieux  nos  réserves,  qui  constituent  vraiment  la 
nation  armée,  sans  écraser  îe  pays  sous  le  poids  d’impôts  énormes,  sans  entraver  la  pro 
duction  nationale  ;  r 

Restreindre  les  entreprises  coloniales  surtout  nécessaires  aux  pays  surpeuplés  ; 

A  1  extérieur,  montrer  autant  de  fermeté  que  de  prudence  et  ne  pas  nourrir  de  desseins 
cachés  ; 

Poursuivre  une  politique  de  justice  fiscale  qui,  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu 
comportera  un  réel  et  large  dégrèvement  de  la  terre  et  de  toutes  les  forces  productrice! 
dii  pays  ;  alléger  l’ouvrier.  Partisan  et  le  petit  commerçant  et  le  petit  industriel  du  poids 
d’impôts  injustes  et  surannés  ;  faire  supporter  à  l’aisance  et  à  la  richesse  acquise,  le  plus 
souvenL  improductive,  leur  juste  parf/des  charges  sociales  ; 

Améliorer  le  sort  de  tous  ceux  qui  par  leur  labeur  sont  les  artisans  de  la  production  et 
de  la  richesse  nationales  ; 


Assurer,  dans  le  respect  de  toutes  les  doctrines,  le  développement  de  notre  enseigne¬ 
ment  laïque  qui  est  la  pierre  angulaire  de  la  République  démocratique  ; 

Tels  sont  les  principes  essentiels  de  notre  programme.  Mais  ’  nous  ne  pouvons 
accomplir  l’œuvre  réformatrice  nécessaire  qu’à  une  condition  essentielle  :  notre  grand  parti 
devra  rester  lui-même  et  ne  laisser  entraver  son  action  par  aucune  compromission. 

Trop  nombreux  sont  les  élus  qui  ont  obtenu  ou  recherché  les  suffrages  des  pires 
ennemis  de  la  République.  Enchaînés  qu’ils  sont  par  des  attaches  personnelles  et  mille 
contingences  locales,  ils  sonL  fréquemment  entraînés,  malgré  de  belles  manifestations  de 
principes,  à  violer  1  .esprit  du  mandat  qu’ils  ont  solennellement  contracté,  soit  par  des 
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votes  obliques,  contre-projets  ou  amendements  trop  habiles,  soit  par  leur  attitude  politique 
ou  administrative  dans  leur  circonscription.  Ils  défigurent  les  réformes  ou  ils  tarissent  dans 
le  pays  les  sources  du  parti  républicain* 

Beaucoup  ont  le  stigmate  de  la  politique  d’engourdissement  pratiquée  depuis  quelques 
années  sous  le  couvert  des  plus  nobles  idées  ;  la  concorde,  l'union,  l'apaisement,,,  alors 
que  P  adversaire,  lui,  ne  désarme  pas,  et  comme  si  ces  principes  étaient  l’apanage  d’un 
seul  parti  ! 

Une  majorité  ainsi  constituée  est  incapable  de  réaliser  nn  programme. 

Voilà  le  mal.  Où  est  le  remède? 

Citoyens, 

Le  suffrage  universel  est  appelé  à  choisir  ses  élus.  Il  dépend  du  corps  électoral 
mieux  éclairé,  bien  plutôt  que  cTun  système  électoral  nouveau,  de  porter  à  la  haute 
mission  de  représentant  du  peuple  des  hommes  qui,  sans  équivoque,  sans  compromission, 
sans  restrictions,  accepteront  et  défendront,  à  la  Chambre  comme  dans  le  pays,  notre 
programme  de  réformes  que  j’aurai  l'honneur  de  vous  exposer  d’autre  part  et  auquel  je 
suis  toujours  demeuré  fidèle. 

Aux  heures  où  la  République  voit  tous  les  pouvoirs  ébranlés  par  de  basses  rancunes 
et  dans  une  incroyable  mêlée  des  partis,  le  pays  doit  se  ressaisir  et  n’accorder  sa  confiance 
qu’à  des  hommes  dont  les  actes  et  le  passé  attestent  1  activité  et  la  sincérité. 

Ï1  faut  que  les  élus  sachent  prendre  leurs  responsabilités*  Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à 
etre  do  simples  instruments  de  vote.  Us  ont  le  devoir  d’éclairer  leur  opinion  par  leur  pré¬ 
sence  effective  aux  discussions  de  la  Chambre  et  de  prendre  des  initiatives  utiles. 

Us  ont  le  devoir  de  rendre  compte  fréquemment  de  leur  mandat  afin  d’instruire  le  corps 
électoral  des  réformes  en  discussion,  de  ne  pas  laisser  l’opinion  s’égarer  et  de  se  renseigner 
eux-mêmes  sur  les  sentiments  profonds  de  leurs  commettants*  C’est  ce  que  je  ferais,  en  par¬ 
courant  chaque  année  les  cantons  et  un  certain  nombre  clc  communes,  même  les  pins  mo¬ 
destes,  ahn  de  les  avoir  visitées  toutes  en  quatre  ans,  si  j’avais  l’honneur  d’être  voire  élu. 
Je  m’y  engage  formellement. 

Ce  que  je  désire  jjar-dessus  tout,  c’est  que  votre  élu,  sur  le  terrain  purement  adminis¬ 
tratif,  fasse  respecter  dans  notre  cher  pays,  les  droits  et  les  Intérêts  de  tous,  amis  ou  adver¬ 
saires. 

Il  est  des  armes  empoisonnées  dont  il  est  dangereux  de  se  servir  '  les  vexations  poli  « 
tiques  et  administratives,  tous  les  moyens  de  pression  sur  l’opinion,  discréditent  le  régime 
et  sont  indignes  de  U  République. 

Pour  ma  part,  au  cours  de  cette  campagne  électorale,  je  n’ai  voulu  et  ne  veux  employer 
aucune  manœuvre,  aucun  article  tendancieux,  aucune  polémique  contre  mes  concurrents. 
Je  ileiris  énergiquement  de  tels  procédés  qui  ont  uniquement  pour  but  d’égarer  F  opinion 
publique  et  qui  méconnaissent  Pinte jfigence  crcusoise. 

Faire  de  la  République  un  régime  de  libre  et  loyale  discussion*  la  rendre  habitable  pour 
tous,  voilà  ce  que  désirent  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis. 

Au  suffrage  universel  d’élever  la  voix  I 

Pas  d’absten Lions  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

GASTON  TREIGN1ER, 

Maire  de  Crozaiït, 

Conseiller*  général  de  la  Creuse, 
Candidat  radical-socialiste. 
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programma 

O rçf a n Isa lion  militaire. 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse.  —  Meilleure  utilisation  des  réserves,  —  Recrute¬ 
ment  indigène  dans  l'Afrique  du  Nord.  —  Accélération  de  la  mobilisation,  —  Construction 
de  nouvelles  voies  stratégiques.  —  Réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 

Répartition  plus  équitable  des  allocations  aux  soûlions  de  famille,  —  Assainissement 
et  meilleur  aménagement  des  casernements.  —  Amélioration  de  l'alimentation  du  soldat.  — 
Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

P o l il iq  ue  ext ër ic tire. 

Réduction  au  minimum  de  nos  dépenses  au  Maroc  et  mise  en  valeur  de  ce  pays  par  le 
développement  de  ses  propres  ressources.  —  Suppression  du  budget  spécial  du  Maroc,  — 
Obtention  d'avantages  économiques  et  stratégiques  comme  condition  des  emprunts  demandés 
par  l'étranger  à  l’épargne  française. 

Politique  financière. 

Remplacement  de  110s  impôts  actuels  par  des  impôts  sur  les  divers  revenus  avec  impôt 
complémentaire  à  partir  d’un  revenu  global  de  5.000  francs.  —  Suppression  des  impôts 
indirects  qui  frappent  la  consommation,  de  la  patente  qui  écrase  le  petit  commerce  et  des 
portes  et  fenêtres, qui  taxent  T  air  et  la  lumière,  —  Dégrèvement  réel  et  large  de  la  terre 
(1  ’ application  pure  et  simple  des  nouvelles  évaluations  surcharge  la  terre  creusoise  au  lieu 
de  la  dégrever)  et  des  revenus  inférieurs  à  1.250  francs.  —  Évaluation  des  revenus  par  tout 
autre  moyen  que  les  signes  extérieurs  qui  peuvent  correspondre  aux  dépenses  mais  non  aux 
Facultés  contributives  de  chacun  r  la  taxation  d'après  le  loyer,  notamment,  surcharge  injus¬ 
tement  les  Familles  nombreuses  et  favorise  le  riche  célibataire.  —  Entérites  internationales 
pour  éviter  l'exode  des  capitaux  et  pénalités  sévères  contre  toute  dissimulation  de  la 
richesse.  —  Éviter  que  par  incidence  les  chargés  imposées  à  la  richesse  ne  retombent  sur 
les  travailleurs ,  salariés,  petits  métayers  et  petits  fermiers. 

Organisation  d'un  contrôle  rigoureux  sur  l'emploi  et  le  mandatement  des  crédits.  — 
Politique  d'économies.  —  Exploitation  de  certains  monopoles,  —  Sincérité  des  budgets  et 
inscription  d'annuités  régulières  d'amortissement  de  la  Dette  publique. 

Réformes  sociales. 

Assurances  des  travailleurs  contre  les  risques  professionnels  et  naturels, —  Révision  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes:  régime  unique  pour  tous  sans  distinction 
entre  facultatifs  et  obligatoires,  —  Éviter  que  les  versements  ne  soient  effectués  avant  que 
l’assuré  n'ait  la  certitude  de  toucher  l'allocation  de  l’Etat,  —  Réparer  l'injustice  qui  consiste 
à  exclure  du  bénéfice  de  la  période  transitoire  les  assurés  qui,  ayant  travaillé  toute  leur  vie, 
ont  dû  renoncer  h  leur  qualité  d'ayant  droit  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Réformes  économiques. 

Contrats  collectifs  et  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  — 
Arbitrage,  —  Etablissement  de  salaires  moyens  par  régions,  d'un  commun  accord  entre  syn- 
dicats^ouvriers  et  patronaux,  —  Enseignement  professionnel,  —  Apprentissage, 
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Développement  du  crédit  populaire,  commercial,  industriel  et  ouvrier,  grâce  auquel  les 
modestes  travailleurs  et  commerçants  pourront  lutter  contre  les  entreprises  capitalistes. 

Réduction  des  tarifs  de  transports  des  produits  agricoles  et  engrais. 

Lutte  contre  les  trusts  el*lcs  accaparements. 

Développement  des  moyens  de  communication  :  chemins  de  fer,  tramways,  roules.  — 
Attribution  aux  départements  les  plus  déshérités  d’une  subvention  vicinale  mieux  propor¬ 
tionnée  aux  besoins  de  leur  développement. 

Canal  de  la  Loire  à  la  Garonne  par  Guéret. 

Réformes  agricoles. 

Développement  du  service  des  améliorations  agricoles  et  augmentation  des  crédits  qui 
lui  sont  destinés.  Création  d’un  service  spécial  d’améliorations  dans  les  départements  qui 
sont  en  voie  de  développement,  comme  la  Creuse.  —  Amélioration  des  chemins  ruraux  et 
d’exploitation.  —  Perfectionnement  du  crédit  agricole  mutuel  encore  mal  adapté  aux 
besoins  Lies  divers  des  cultivateurs.  —  Mutualité  agricole.  —  Assurances  et  secours.  — 
Création  d’une  caisse  nationale  do  réassurance  contre  tous  les  risques  agricoles  et  propa¬ 
gande  intensive  pour  faire  connaître  aux  cultivateurs  les  lois  qui  sont  de  nature  à  améliorer 
leur  sort.  —  Développement  de  l’enseignement  agricole. 


R  é  fo  rm  e  s  ad  m  it  t  h  (  rit  t  i  lies  * 

Décentralisation.  —  Réforme  de  la  loi  municipale*  —  Réduction  des  formalités  el  de  la 
paperasserie  inutiles*  —  Suppression  des  emplois  inutiles.  —  Réduction  des  gros  traite¬ 
ments  et  amélioration  de  la  situation  des  petits  fonctionnaires*  —  Statut  des  fonctionnaires 
ne  laissant  place  qu’au  mérite  personnel  et  supprimant  le  favoritisme,  —  Application  efficace 
et^sèyis  vexations  inutiles  des  lois  de  salubrité  publique,  —  l  ickels  de  chasse  journaliers* 
Suppression  de  l'inscription  des  délits  de  chasse  au'*asicr  judiciaire*  —  Possibilité  pour  les 
facteurs  auxiliaires,  qui  comptent  un  certain  nombre  d’années  de  service,  d  cire  titularisés 
même  après  trente  ans  d "âge, 

lié f b  r  m  e  s  j  u  d te  ia  i  res , 

Réduction  des  frais  de  justice*  —  Suppression  d’un  certain  nombre  de  tribunaux  de 
première  instance.  —  Abolition  de  la  vénalité  des  offices  ministériels* 

Enseignement. 

Défense  de  f  école  laïque*  —  Enseignement  post-scolaire*  —  Abrogation  de  la  loi  lai¬ 
teux*  —  Accession  gratuite  facilitée  aux  plus  intelligents  des  enfants  du  peuple  aux  éludes 
secondaires  et  supérieures. 

Rê for  m  es  p  o  t  U  iq  ues  * 

Suppression  à  la  Chambre  et  au  Sénat  du  vote  par  procuration.  —  Vote  par  correspon¬ 
dance  pour  les  électeurs  absents  ou  émigrés  (celle  réforme  est  devenue  plus  iacile  et  plus 
désirable  encore  depuis  le  vote  sous  enveloppe  et  P  interdiction  des  inscriptions  multiples). 

Scrutin  de  liste  pur  et  simple  ou  tout  au  moins  péréquation  des  circonscriptions  élec¬ 
torales,  trop  inégales,  et  réduction  du  nombre  des  députés*  - —  Rejet  de  toute  réforme  élec^ 
torale  dite  proportionnalité  et  tendant  à  dépouiller  le  suffrage  universel  de  son  légitime 
contrôle  sur  F  élu  et  de  sa  souveraineté*  —  Maintien  du  système  majoritaire, 

Gaston  TREïGNJER* 


. 
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DORDOGNE 


Circonscription  de  BERGERAC. 

M,  CLEMENT  CLAMENT 


Mes  chers  Concitoyens  ei  amis, 

J’ai  l'honneur  de  solliciter  les  suffrages  des  électeurs  des  deux  anciennes  circonscrip- 
lions  de  Bergerac  rénmes  aujourd'hui  en  une  seule  par  une  loi  récente. 

Représentant  de  la  deuxième  circonscription  depuis  21  ans,  je  me  présente  h  vous 
sous  le  patronage  de  tous  les  groupements  républicains  de  l'arrondissement,  de  tous  les 
élus  républicains,  a  savon-  ;  douze  conseillers  généraux,  douze  conseillers  d'arrondisse¬ 
ments,  un  nombre  considérable  de  maires,  d'adjoints  et  de  conseillers  municipaux. 

Mais  ce  n  est  pas  ce  patronage,  si  flatteur  cependant,  que  j'invoque  aujourd’hui  devant 
vous  et  je  lais  appel  au  seul  témoignage  de  mes  actes  et  de  mes  votes,  inspirés  toujours  par 
une  ardeur  meessante  pour  le  progrès  démocratique,  le  bien-être  social  et  le  développement 
de  l  idéal  républicain.  r 

S“  a'fCS  eL  C.eB  VOles’  s’ils  m’ont  va,u  la  sympathie  des  républicains,  m’ont  aussi  atLiré 
1  hostdite  de  tous  les  réacteurs,  partisans  des  régimes  déchus,  adversaires  de  la  démocratie 
i  oujours,  depuis  ma  première  élection,  j’ai  rencontré  ces  adversaires.  Aujourd’hui  comme 
hier,  ils  se  cachent  le  visage  sous  un  masque  de  républicanisme  que  le  clair  bon  sens  des 
électeurs  n  a  jamais  cessé  de  leur  arracher  et  qui  est  incapable  de  vous  abuser. 

La  lutte  se  circonscrit  aujourd’hui  entre  deux  partis  nettement  délimités  :  d’une  part 
les  réacteurs  de  toutes  sectes,  cléricaux,  monarchistes,  bonapartistes,  partisans  des  privi¬ 
lèges,  en  nem,  s  de  ta  liberté  et  du  bien-être  pour  le  peuple;  d’une  autre  part  les  républicains 
unis  dans  un  meme  idéal  de  progrès  et  faisant  abstraction  de  toute  distinction  subtile 
d  opinion  pour  confier  à  un  seul  l'honneur  de  porter  le  drapeau. 

C’est  à  moi  qu’un  congrès,  divers  groupes  et  de  nombreux  élus,  vos  représentants 
aimes  et  autorisés  par  vous,  ont  fait  cet  honneur  eFcelto  confiance. 

Pour  justifier  leur  décision,  je  viens  à  vous,  librement  et  face  à  face,  vous  montrer  qui 

J  a.  etc,  qui  je  veux  être  et  comment  je  crois  pouvoir  déclarer  que  mes  actes  sont  les 
garants  de  mes  promesses. 

L®  loi  de  t rois  ans, 

La  dernière  législature  qui  vient  de  se  terminer  a  été  marquée  par  de  grandes  réformes 
les  unes  complètement  réalisées,  les  autres  seulement  adoptées  par  la  Chambre  mais  encore 
pendantes  devant  3e  Sénat, 

De  ces  réformes,  la  plus  retentissante  a  été  le  retour  à  la  loi  de  trois  ans. 

J’ei,  pour  moi,  cru  et  je  crois  encore  qu’une  aussi  longue  période  de  service  était  une 
charge  écrasante  pour  le  pays  et  je  me  suis  demandé  s’il  n’était  pas  possible  d  accorder  les 
intérêts  économiques  de  la  nation  et  les  besoins  de  notre  défense  nationale 
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Dans  la  loi  de  deux  ans  et  demi  que  j'ai  défendu,  j’ai  cru  trouver  le  moyen  de  réaliser 
cet  accord  et  de  rendre  dès  le  mois  de  mars  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  les 
travailleurs  dont  ils  ont  tant  besoin.  L'événement  m'a  donné  raison  ;  la  loi  de  trois  ans 
donné  près  de  200,000  hommes  lorsqu'on  en  avait  demandé  et  prévu  la  moitié.  Avec  les 
congés  que  l'on  a  promis  d’accorder,  ce  sera  le  service  de  30  mois  qui  existera.  Mais  ïc 
contribuable  payera  pour  trois  ans. 

Le  Gouvernement  ayant  pris  l'engagement  de  respecter  la  loi  de  trois  ans,  je  ne  saurais 
me  complaire  dans  des  critiques.  Il  me  sera  toutefois  permis  de  dire  que  si  l'on  a  modifié 
a  loi  de  deux  ans  sous  l'empire  de  certaines  considérations,  rien  ne  saurait  nous  interdire 
d’envisager  une  modification  de  la  loi  de  trois  ans. 

J'en  suis  d'autant  plus  désireux  que  j'ai  visité  comme  commissaire  enquêteur  les 
casernes  et  les  hôpitaux  militaires,  et  que  j'en  ai  reçu  une  double  impression  :  tristesse  de 
voir  l'encombrement  et  l'insalubrité  des  locaux,  admiration  du  courage,  de  l’ardeur  patrio¬ 
tique  et  de  la  belle  humeur  de  nos  jeunes  soldats, 

La  réforme  de  l'impôt. 

Une  réforme  pour  laquelle  nous  avons  combattu,  trouve  ici  sa  place  ;  c'est  celle  de 
l'impôt.  J’ai  réclamé,  je  réclame  encore  l’impôt  sur  îe  revenu. 

Le  principe  de  cet  impôt  repose  sur  une  idée  de  justice  qu'il  est  scandaleux  de  mécon** 
naître,  car  lui  seul  peut  alléger  les  charges  qui  écrasent  toute  une  classe  de  contribuables 
des  villes  et  des  campagnes* 

Jusqu’ici,  les  grosses  fortunes,  les  gros  revenus  du  capital  et  des  professions  libérales 
échappent  en  grande  partie  h  l’impôt  et  sont  loin  de  payer  leur  tribut.  Au  contraire,  ceux 
qui  ont  au  soleil  des  terres  ou  des  maisons,  sont  les  éternels  surchargés,  les  taillables  et 
corvéables  à  merci  ;  cependant  ils  sont  les  moins  favorisés,  car  leurs  récoltes,  qui  sont  leur 
seul  revenu,  sont  trop  somment  ravagées  par  les  intempéries. 

Certes,  l’impôt  sur  le  revenu  entraîne  dans  son  application  des  difficultés  sérieuses,  13 
a  soulevé  notamment  dans  le  commerce  et  l’ indus  trio  des  réclamations  très  justifiées*  Mais 
je  pense  qu'avec  un  large  esprit  de  conciliation  et  de  sincérité,  il  sera  possible  de  s’entendre 
pour  établir  cet  impôt  démocratique  qui  frappera  moins  le  nécessaire  et  davantage  îe 
superflu . 

Î1  suffit  de  considérer  l’énorme  soulagement  qu’apporterait  k  notre  pays  un  tel  impôt 
pour  s'étonner  qu'un  élu  quelconque  puisse  s'y  montrer  opposé  :  songeons  en  effet  qu'il 
déchargerait  absolument  le  contribuable  possédant  moins  de  1,250  francs  de  bénéfices,  qu'iî 
soulagerait  dans  une  proportion  considérable  celui  qui  a  moins  de  5.000  francs  de  revenus, 
toutes  charges  déduites. 

Devant  une  telle  perspective,  je  me  fais  gloire  d’avoir  lutté  pour  la  cause  de  mes  conci¬ 
toyens  et  je  me  propose  de  continuer  sans  faiblesse  jusqu'au  succès  final. 

Un  mot  encore  sur  ce  sujet  :  lorsqu'on  a  voté  la  loi  militaire  de  3  trois  ans,  les  réao- 
tionnaires,  dans  un  mouvement  de  patriotisme  apparent,  qui,  hélas!  n'était  en  réaîiLé qu'une 
surenchère  électorale,  jurèrent  d’accepter  que  l'impôt  nécessité  par  la  nouvelle  loi  fût  pré¬ 
levé  sur  les  riches.  Mais,  la  loi  une  fois  votée,  ce  beau  mouvement  de  générosité  s' est 
éteint,  et,  de  nouveau,  les  classes  riches  usent  de  tous  les  moyens  pour  faire  retomber  les 
lourdes  charges  sur  les  travailleurs  des  villes  ci  des  campagnes,  ouvriers,  cultivateurs  et 
commerçants. 

Gela  encore,  vous  aurez  a  vous  en  souvenir  ;  en  mettant  votre  bulletin  dans  l'urne, 
vous  rf  oublierez  pas  que  vous  choisissez  entre  la  justice  fiscale,  l’égalité  pour  tous,  votre 
propre  soulagement  d’un  côté,  et,  d’un  autre,  l'injustice,  l'inégalité  et  les  privilèges. 
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Pour  l}  agriculture  # 

Les  vins  : 

Depuis  de  longues  années,  j'ai  lutté  pour  défendre  la  cause  de  nos  vins  ;  nos  vins  qui 
ne  sont  pas  seulement  un  produiL  rémunérateur,  mais  aussi  des  missionnaires  qui  vont 
porter  aux  confins  du  monde  ce  charme  et  cette  gaîté  qui  sont  la  caractéristique  de  notre 
race,  Nous  n  avons  pu  obtenir  pour  eux  la  délimitation  ;  la  majorité  de  la  Chambre  ne  s'est 
pas  conformée  à  nos  voeux.  Le  Sénat,  nous  l’espérons,  saura  défendre  les  droits  acquis  de 
notre  arrondissement. 

Les  tabacs  : 

La  culture  du  tabac,  véritable  richesse  nationale,  est  intimement  liée  à  la  prospérité 
de  notre  région.  Déjà,  grâce  à  vos  syndicats  et  à  la  Commission  interparlementaire,  dont 
j7ai  l’honneur  de  faire  partie,  nous  avons  pu  faire  prévaloir  vos  droits  devant  les  pouvoirs 
publics  et  vous  avez  obtenu  de  sérieuses  satisfactions. 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire.  Sans  entrer  dans  les  détails,  il  serait  bon  que  vos  experts 
lient  une  prépondérance  plus  marquée  et  qu’il  puissent,  avec  le  tiers  expert,  rester  maîtres 
de  la  situation.  D'autre  part,  le  Trésor,  qui  encaisse  des  millions  et  des  millions  par  cette 
culture,  devra  se  montrer  plus  généreux  pour  les  laborieux  citoyens  qui  vivifient  et  enno¬ 
blissent  par  leur  travail  cette  bonne  terre  de  France,  L’Étal  et  le  planteur  sont  deux 
associés  ;  il  no  faut  pas  que  lTun  de  ces  associés  ait  tout  le  travail,  tout  le  souci  et  que  l’autre 
ait  tout  le  profit. 

Pour  tes  travailleurs. 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  est  et  sera  pour  moi  une  pensée  constante .  Ils 
sont  les  fervents  soutiens  de  la  République,  Ce  n’est  pas  à  eux  qu’il  faut  proposer  le  retour 
en  arrière,  ni  présenter  sous  le  titre  de  République  Indépendante  des  programmes  par 
lesquels  la  liberté  serait  une  réalité  pour  les  riches  seulement,  mais  une  ironie  pour  les 
autres, 

La  République  seule,  donnant  à  chacun  l’aide  effective  dont  il  a  besoin  créera,  étape 
par  étape,  un  peuple  vraiment  libre  en  l'aidant  à  conquérir  toujours  plus  de  bien-être  et 
toujours  plus  de  bonheur. 

Nos  tramways. 

Une  question  primordiale  pour  nous,  c’est  la  construction  du  troisième  réseau  de  tram¬ 
ways  qui  donnerait  dans  nos  cantons  déshérités  une  forte  impulsion  d’activité  agricole, 
industrielle  et  commerciale. 

Je  joindrai  —  ai-je  besoin  de  le  dire?  je  l’ai  déjà  fait  —  mes  efforts  à  ceux  des  conseil¬ 
lers  généraux  pour  faire  réaliser  ce  réseau  qui  pose  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
des  centres  dépourvus  de  toute  commu  ni  cation. 

Le  Conseil  général  maintiendra  avec  énergie  sa  volonté  et  nous  parviendrons  à  la  faire 
prévaloir  et  à  donner  satisfaction  h  de  justes  et  légitimes  revendications. 

Nos  écoles. 

Nous  continuerons  à  défendre  notre  école  nationale  et  laïque  que  la  République  a 
entourée  avec  tant  de  raison  de  toute  sa  sollicitude,  de  toute  sa  vigilance,  et  où  tant 
d’hommes  dévoués  et  éclairés  donnent,  quoi  qu’en  disent  les  réacteurs,  un  exemple  de 
loyauté,  de  neutralité  au-dessus  de  tout  éloge. 
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Loi  de  sursis. 

Je  vous  soumets  enfin  une  réforme  judiciaire  qui,  si  minime  qu  elle  paraisse,  me  semble 
avoir  une  importance  réelle. 

Je  compte  demander  à  la  Chambre  d’appliquer  la  loi  Béranger  aux  contraventions  de 
simple  police.  Je  trouve  injuste  que  cette  loi  de  sursis  dont  on  fait  usage  pour  de  graves 
délits  ne  puisse  intervenir  pour  de  légères  fautes  bien  souvent  involontaires. 

La  représentation  proportionnelle. 

J’ai  gardé  pour  la  fin  celte  fameuse  réforme  électorale  dont  les  réactionnaires  se  sont 
faits  les  apôtres* 

J’ai  voté  contre  la  représentation  proportionnelle.  Ce  n'est  pas  là  un  des  moindres 
sujets  de  mécontentement  que  j'aie  donnés  aux  réactionnaires.  Sous  le  falacieux  prétexte 
de  représentation  des  minorités,  ils  comptaient  augmenter  leur  nombre  ;  ils  se  voyaient 
déjà  maîtres  du  pouvoir. 

Pour  moi,  majoritaire  résolu,  je  ne  saurais  admettre  que  20.000  électeurs  par  exemple 
puissent, remporter  sur  40,000  et  que  l'on  puisse ^être  élu  sans  avoir  la  majorité. 

Avec  le  système  bizarre  et  compliqué  des  proporLionnalistes,  quand  l'électeur  a  voté,  il 
ne  compte  plus,  il  n'existe  plus  ;  s'occuper  de  lui,  être  son  ami,  cela  devient  presque  une 
tare  pour  les  pontifes  de  la  H*  P.  Moi,  je  considère  que  c'est  un  plaisir  et  un  honneur. 

Ce  que  je  voterai^  par  exemple,  c'est  la  diminution  du  nombre  des  députés. 

Voila,  mes  chers  concitoyens  et  amis,  les  principes  qui  ont  dicté  ma  conduite  au 
Parlement.  Tel  j'y  ai  siégé  pendant  24  ans,  tel  je  me  présente  à  vous  aujourd'hui*  Je  ne  me 
montre  pas  à  vous  avec  une  étiquette  autre  que  la  mienne  et  je  n'essaye  pas  de  vou® 
tromper  par  des  déclarations  contraires  à  ma  pensée  profonde.  Que  d'autres  essayent  d'une 
telle  tactique, 

L  hypocrisie  réactionnaire  ne  fera  aucune  dupe.  Que  tous  les  bons  citoyens  défendent 
ce  régime  démocratique  qui  nous  a  donné  quarante-quatre  ans  de  paix  et  de  prospérité. 

Unissons-nous  pour  faire  triompher  une  politique  de  sincérité,  de  travail  et  de 
progrès  social. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  démocratique  I 

\ 

I>  CLAMENT, 

Maire  de  La  force, 

Député  sortant, 

Républicain  de  gauche, 
Candidat  de  l'Union  républicaine 
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Circonscription  de  NONTRON. 

M,  SIREYJOL 


Chers  Concitoyens  , 

Depuis  trois  mois,  le  journal  de  mon  concurrent  M.  Favareille,  nfa  pas  cessé  un  instant 
de  mener  contre  moi  la  plus  injuste  et  la  plus  violente  des  campagnes* 

Sans  aucune  provocation  de  ma  part,  avant  que  j'aie  pu  dire  ou  écrire  un  seul  mot,  jTai 
été  grossièrement  insulté,  diffamé,  caricaturé,  traîné  dans  la  boue. 

Et,  dans  les  réunions  publiques,  M.  Favareille  continue  la  tactique  de  son  journal  : 
Fausses  accusations,  insinuations  perfides,  calomnies,  tout  est  mis  en  œuvre  par  l'étranger, 
par  le  Parisien  qui  espère  conquérir  cet  arrondissement  en  faisant  une  politique  où  l’injure 
tient  lieu  de  programme. 

Mais  l’opinion  publique,  que  révoltent  de  telles  mœurs  électorales,  jusqu'il  ce  jour 
inconnues  chez,  nous,  a  déjà  fait  justice  des  procédés  de  mon  adversaire  r  Partout  ils  ont 
soulevé  l'indignation  et  le  dégoût  des  honnêtes  gens. 

Et  c'est  pourquoi,  fort  de  l’estime  dont  le  parti  républicain  m’a  renouvelé  par  trois  fols 
T  éclatant  témoignage,  je  me  représente  devant  vous  avec  la  plus  entière  confiance. 

Tous  mes  amis  veulent  bien  reconnaître  ma  fidélité  au  programme  du  parti  radical  et 
radical-socialiste,  la  correction  de  mon  attitude  politique  et  mon  indépendance  absolue  vis- 
à-yis  des  divers  ministères  qui  se  sont  succédé* 

Je  pourrais  me  dispenser  de  vous  tracer  un  programme  ;  vous  me  connaissez,  vous  avez 
suivi  et  approuvé  tous  mes  actes  ;  bien  plus  que  toutes  les  promesses,  mon  passé  est  le  meil¬ 
leur  garant  de  ma  conduite  future. 

Je  veux  cependant  vous  dire  quelques  mots,  des  principaux  problèmes  qui  préoccupent 
l'opinion  publique. 

Situation  financière, 

La  situation  financière  est  grave.  Le  ministère  Doumergue  en  prenant  le  pouvoir  s'est 
trouvé  en  face  d'un  véritable  désarroi  financier  dont  la  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  le 
parti  radical  puisqu’il  est  la  résultante  d'une  politique  constamment  combattue  par  lui* 

Gomment  se  fait-il  en  effet  que  nos  finances^  prospères  de  1807  à  1911,  aient  été  mau¬ 
vaises  de  1911  à  1913  ? 

Les  crédits  énormes  du  Maroc,  ceux  plus  formidables  encore  de  la  nouvelle  loi  mili¬ 
taire,  le  défaut  de  contrôle  dans  les  dépenses  militaires,  maritimes  ou  coloniales,  cette  pra¬ 
tique  consistant  à  tout  entreprendre  sans  songer  aux  conditions  essentielles  de  notre  régime, 
ni  aux  conséquences  financières,  tout  cela  nous  a  conduits  au  déficit  en  face  duquel  nous 
nous  trouvons. 

Gomment  l'améliorer  ? 

Quel  doit  être  le  remède  à  une  telle  situation  ? 

Faut-il  5  comme  Ta  proposé  au  mois  de  novembre  dernier  le  cabinet  Bar  thon,  augmenter 
le  poids  des  contributions  indirectes  qui  atteignent  surtout  le  petit  contribuable,  doubler  les 
droits  de  circulation  sur  les  vins,  appliquer  un  décime  additionnel  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties,  deux  décimes  à  la  contribution  des  patentes,  relever  les  divers  droits 
d'enregistrement  ? 
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Faut-il  encore,  comme  le  demande  mon  concurrent,  conserver  les  quatre  contributions 
en  y  ajoutant  je  ne  sais  quel  impôt  enfantin  et  inapplicable  basé  sur  les  signes  extérieurs? 
Evidemment  non. 


U  impôt  sur  le  revenu, 

Ce  qu'il  faut,  — et  tel  est  le  projet  du  Ministère  actuel  —  c'est  tout  d'abord  comprimer 
les  dépenses  publiques  et  organiser  dans  chaque  Ministère  un  contrôle  sérieux  et  permanent. 
Il  faut  aussi  et  surtout  donner  à  la  République  un  régime  fiscal  qui  soit  démocratique. 

11  faut  que  chacun  paye  suivant  ses  moyens,  mais  le  riche  doit  contribuer  aux  charges 
du  pays  dans  la  proportion  de  ses  ressources  et  en  raison  du  superflu  de  ses  revenus. 

Je  suis  donc  nettement  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui,  coïncidant  avec  une  ère 
d'économies,  est  Tunique  remède  à  la  situation  actuelle.  Seul  aussi  il  peut  réaliser  la  justice 
fiscale,  soulager  le  commerce  et  l'agriculture  et  améliorer  la  condition  des  travailleurs  ; 
Aujourd'hui  encore  la  terre  paye  tout,  l'argent  ne  paye  rien.  A  ce  point  de  vue,  la  France 
républicaine  esL  en  retard  sur  toutes  les  autres  nations. 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  saurait  être  réalisé  sans  l'impôt  sur  lu  rente  (impôt  combattu 
on  se  le  rappelle  par  le  Ministère  Barihou)j  il  ne  doit  être  ni  inquisitorial,  ni  vexatoire  pour 
le  petit  commerce  et  pour  la  petite  industrie,  mjais  il  importe  que  la  loi  future  établisse, 
par  catégories,  les  distinctions  nécessaires  entre  le  petit  et  le  grand  commerce,  la  petite  et 
la  grande  industrie. 

Si  Ton  veut  que  l'impôt  sur  le  revenu  produise  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires, 
si  Ton  veut  rendre  un  peu  d'activité  et  de  vie  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie 
écrasés  par  la  concurrence  des  grands  établissements,  il  faut  imposer  la  déclaration  contrôlée 
aux  trusts  commerciaux,  industriels  et  financiers  ;  c'est  à  ce  prix  seulement  que  sera  réalisée 
la  justice  fiscale. 

Nous  assistons  en  ce  moment  à  un  véritable  assaut  livré  de  toutes  parts  contre  l'impôt 
sur  le  revenu  :  La  presse  parisienne  presque  tout  entière,  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  fait 
des  efforts  désespérés  pour  le  discréditer  et  pour  discréditer  tous  ceux  qui  ont  entrepris  de 
le  faire  aboutir.  Cette  terreur  qu’en  éprouvent  les  hautes  puissances  financières  suffit  seule 
à  justifier  la  réforme  aux  yeux  des  classes  moyennes  et  aux  yeux  des  travailleurs. 

Le  dégrèvement  de  la  (erre . 

Avant  sa  séparation,  le  Parlement,  désireux  d'entrer  dans  la  voie  des  réalisations,  a 
voté  un  dégrèvement  de  50  millions  applicable  à  la  terre,  en  môme  temps  qu'un  impôt  sur 
les  valeurs  mobilières. 

Vous  entendrez  les  ennemis  de  l'impôt  sur  le  revenu  dire  que  ce  dégrèvement  est  un 
bluiî  électoral,  qu'il  ne  profitera  pas  aux  petiLs  contribuables  :  c’est  là  une  manœuvre  gros* 
sière,  c  est  le  mensonge  des  gens  de  la  grande  vîlîe,  de  tous  les  ennemis  des  populations 
rurales.  Le  dégrèvement  de  la  terre  que  nous  venons  de  voter  est  une  sérieuse  et  première 
satisfaction  accordée  à  ^agriculteur  :  le  premier  pas  —  insuffisant  encore  —  vers  T  impôt 
sur  le  revenu,  instrument  de  justice  fiscale  et  sociale,  rendu  plus  nécessaire  encore  par  le 
vote  de  la  loi  de  trois  ans  et  combattu  pourtant  par  bon  nombre  de  partisans  de  cette  loi, 
desquels  on  a  pu  dire  que  le  patriotisme  s’arrêtait  au  porte-monnaie. 

La  loi  militaire* 

Vous  connaissez,  mes  chers  Concitoyens,  mon  opinion  sur  la  loi  militaire.  J'ai  voté 
contre  la  loi  de  trois  ans.  Profondément  patriote,  aimant  mon  pays  avant  tout,  persuadé 
que  le  service  de  deux  ans,  voté  en  connaissance  de  cause  apres  de  longues  études  et  sans 
aucune  protestation  de  la  part  de  l'état-major,  suffisait  largement  aux  besoins  de  la  défense 
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nationale  à  condition  qu'on  voulût  1  appliquer  dans  son  esprit  véritable,  j’ai  tenu  a  dégager 
ma  responsabilité  dans  une  mesure  qui  lue  l’agriculture  et  l’industrie  et  qui  ruine  nos 
finances  sans  donner  un  soldat  de  plus  à  notre  armée.  Rendre  la  mobilisation  plus  rapide  et 
plus  souple,  transporter  à  la  frontière  un  certain  nombre  de  régiments  de  l’intérieur,  peupler 
ces  régiments,  non  de  recrues,  mais  de  soldats  ayant  accompli  une  année  de  service,  créer 
les  camps  d’instruction  prévus  pour  la  loi  de  deux  ans,  organiser  partout  les  sociétés  de 
préparation  militaire,  appeler  la  classe  chaque  année  en  deux  fois  et  non  à  une  date  unique, 
et,  enfin,  supprimer  les  embusqués  qui  font  perdre  à  l'armée  près  de  100.000  combattants, 
telles  sont  les  mesures  qui,  à  mon  avis,  permettraient  le  retour  rapide  à  la  loi  de  deux  ans! 

J’ai  voté,  vous  le  savez  aussi,  la  Réduction  à  vingt-trois,  dix-sept  et"  neuf  jours,  des 
anciennes  périodes  de  vingt-huit  et  treize  jours.  Contrairement  à  l’avis  de  mon  concurrent 
j  Favareille,  qui  estime  qu’on  devrait  en  allonger  ia  durée  eL  les  rendre  plus  fréquentes,  je 
crois  qu  elles  suffisent  a  condition  qu'elles  soient  judicieusement  employées. 

Au  sujet  de  ces  périodes,  une  précaution  est  indispensable  :  il  ne  faut  jamais  faire 
coïncider  les  appels  avec  les  grands  travaux  agricoles  :  c’est  ce  que  j'ai  demandé  plusieurs 
lois  à  la  Chambre  et  notamment  le  9  juillet  19(0. 


R éform  e  èlec  to  ra  le . 

La  Chambre  dont  les  pouvoirs  expirent  a  perdu  un  temps  précieux  et  gaspillé  un 
un  nombre  considérable  de  séances  en  discutant  sur  la  représentation  proportionnelle.  Tous 
es  ennemis  de  la  République,  tous  les  mais  élus,  c’est-à-dire  ceux  qui  se  sont  fait  élire  par 
les  réactionnaires  en  prenant  une  fausse  étiquette  républicaine,  tous  ceux-là  sont  propor¬ 
tionna  listes.  Quant  à  moi,. je  suis  partisan  du  système  majoritaire,  car  dans  une  république, 
la  souveraineté  ne  saurait  appartenir  qu’au  plus  grand  nombre.  Tous  les  sysLèmes  propor¬ 
tionna  listes  sont  compliqués,  injustes  et  dangereux,  mais  le  plus  absurde"  d’entre  eux,  le 
plus  difficile  à  justifier  c’est  celui  qui  permettrait  le  vote  cumulatif,  c’est-à-dire  qui  donne¬ 
rait  a  I  électeur  le  droit  de  voter  plusieurs  fois  pour  le  même  candidat  :  ce  système  rendrait 
encore  plus  aigue  la  lutte  entre  les  régions,  il  mettrait  le  désordre  dans  les  partis,  il  serait  le 
triomphe  de  l’argent  et  de  ta  corruption. 


La  défense  laïque . 

jP. 

Les  républicains  qui  ne  jouent  pas  sur  le  sens  du  mot  république  ont  pu  croire  que  les 
ois  scolaires,  la  dissolution  légale  des  congrégations,  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État 
avaient  déblayé  leur  programme  par  des  réalisations  définitives  et  qu’il  leur  serait  enfin 
permis  de  se  .donner  tout  entiers  aux  réformes  économiques  et  sociales.  Il  faut  â  l’heure 
qu  il  est  en  rabattre  de  ces  espérances.  La  défense  laïque  est  autant  que  jamais  à  l’ordre  du 
jour  Partout  k  lutte  a  repris  contre  l’école  du  peuple  et  contre  la  liberté  de  penser;  les 
républicains  doivent  redoubler  de  vigilance. 

Certes  on  doit  respecter  tes  croyances  de  chacun  ;  il  faut  que  chacun  ait  le  droit  de 
pratiquer  .librement  sa  religion,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  religion  puisse  devenir  un  instru¬ 
ment  de  domination,  ni  l’école  privée  un  foyer  de  lutte  contre  la  démocratie. 

J  a!  voté  lets  Iois  de  défense  laïque  proposées  par  le  Gouvernement  et  je  suis  un  des 
signataires  de  l’amendement  Brard'qui  a  pour  objet  d’empêcher  la  multiplication  inutile  et 
dangereuse  des  écoles  privées.  Sans  sectarisme,  mais  avec  fermeté,  je  garderai  les  traditions 
de  nos  anciens  qui  fondèrent  la  République/ 


La  nouvelle  loi  sur  les  prestations, 

Pan”‘  les  usures  votées  au  cours  delà  dernière  législature,  il  convient  de  noter  la 
re  orme  des  prestations  supprimées  et  remplacées  par  des  centimes  généraux.  Les  habitants 
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dos  villes  sont  hostiles  à  celle  réforme  qui  aura  pour  effet  d'imposer  toutes  les  villes  qui 
jusqu  à  ce  jour  ne  payaient  pas  un  centime  de  prestations*  Mais,  les  campagnes  seront  dégre¬ 
vées  dans  une  large  mesure,  ellés  le  seront  "davantage  encore  quand  les  centimes  remplaçant 
les  prestations  seront  appliqués  à  l'impôt  sur  le  revenu* 


Les  familles  nombreuses. 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  est  venu  compléter  la  série  des  lois  sociales 
votées  par  les  précédentes  législatures.  Cette  loi  ne  saurait  j’imagine  é Ire  critiquée  par  per¬ 
sonne  ;  il  appartient  aux  nmnici palliés  de  l’appliquer  avec  justice  et  équité. 


Mes  interventions  h  la  Chambre, 

Ln  terminant,  voulez-vous  me  permettre*,  mes  chers  concitoyens,  de  vous  indiquer 
quelques-unes  de  mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre  au  cours  de  la  dernière 
législature  (1910-1914)  ; 

Le  20  novembre  1910,  j’ai  préconisé  un  système  de  perception  des  impôts,  de  nature 
a  simplifier  1  administration  des  finances  et  à  procurer  au  Trésor  de  notables  économies* 

Le  29  novembre  19.10,  j  ai  demandé  dans  l'intérêt  de  notre  agriculture  la  création 
d'abattoirs  régionaux,  la  réforme  du  marché  de  la  Villette  et  des  Halles  centrales  de  Paris 
ainsi  que  des  modifications  aux  conditions  actuelles  de  transport  du  bétail. 

Le  10  avril  19!  1,  j’ai  proposé  la  création  de  permis  de  chasse  du  dimanche  pour  l'agri¬ 
culteur  et  pour  l'ouvrier;  ma  proposition  a  été  repoussée  à  une  petite  majorité  :  je  reviendrai 
à  la  charge* 

Le  15  juin  1 91 1 ,  au  cours  <J  une  interpellation  sur  les  retraites  ouvrières,  j’ai  indiqué 
les  reioi  mes  qui  me  semblent  urgentes  dans  1  intérêt  de  la  classe  ouvrière  et  aussi  dans  l’iu- 
lérêt  des  petits  pa Irons, 

Enfin,  récemment,  au  moment  du  vote  de  la  loi  militaire,  j'ai  fait  décider  que  désormais 
et  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  la  réforme  temporaire  compterait  pour  le  service 
actif  ;  ainsi  une  grave  injustice  se  Lrouve  réparée.  J'ai  proposé  et  obtenu  que  îe  2Ù  ajourne- 
nient  entrerait  en  déduction  du  temps  de  service  ;  enfin,  j’ai  fait  voter  une  disposition  inter- 
disanL  b  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  dans  des  établissements  de  l’étranger,  de  se  présenter 
aux  écoles  mi  J  lia  ires. 

Moins  heureux  en  ce  qui  concerne  une  d^niôrc  proposition*  je  n’ai  pu  obtenir  de  la 
Chambre  de  faire  cesser  les  abus  scandaleux  relatifs  aux  ordonnances  et  aux  embusqués  : 
c’est  une  question  que  je  reprendrai. 

Un  dernier  mot,  mes  chers  Concitoyens  ; 

Représentant  de  population  s  agricoles,  j’ai  été,  je  suis  et  serai  toujours  le  défenseur 
acharné  des  cultivateurs  au  milieu  desquels  j'ai  toujours  vécu,  dont  je  connais  les  désirs  et 
les  besoins. 


électeurs  Républicains,  * 

Notre  victoire  du  26  avril  est  certaine.  Elle  sera  belle,  il  faut  qu’elle  soit  écrasante,  II 
iaut  que  votre  verdict  soit  la  condamnation  sans  appel  dos  moeurs  électorales  qu'un  Parisien 
a  tenté  d  implanter  parmi  vous,  la  condamnation  aussi  de  l’homme  qui  se  prétend  répu¬ 
blicain  et  qui  est  patronné  par  toute  la  réaction  ;  qui  prêche  l'apaisement  pour  mieux  faire 
la  guerre  aux  républicains;  l'union  pour  mieux  les  diviser;  le  progrès  social  pour  mieux 
!  enterrer  ;  la  vigilance  patriotique  pour  nous  enliser  dans  la  loi  de  trois  ans  ;  la  justice  fis- 
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cale  (jour  combattre  l’impôt  sur  le  revenu  ;  la  défense  laïque  pour  collaborer  avec  tous  les 
ennemis  de  l’école  du  peuple  I 

Il  faut  que  cette  élection  soit  le  triomphe  dé  la  moralité  politique  et  de  la  franchise 
républicaine  ? 

Vive  la  République  ! 


Léon  SIREYJGL, 

Conseiller  général, 

Maire  de  Sain  t-Par  doux-la- Rivière, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  FBRIGUEUX. 

M.  SÀ LIMANDE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  votre' confiance  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez 
confié  avec  des  majorités  toujours  grandissantes. 

Je  crois  avoir  le  droit  de  vous  offrir  mon  passé  en  garantie  de  l’avenir. 

La  politique  que  j’ai  suivie  et  que  vous  n’avez  cessé  d’acclamer  sur  mon  nom  a 
toujours  été  une  politique  soucieuse  des  grands  intérêLs  nationaux  et  fidèle  à  l'idéal 
démocratique. 

Les  lois  militaires  allemandes  qui  portaient  à  8 JO. 000  îe  chiffre  d’une  armée  en  face  de 
laquelle  nous  n’eussions  pu  opposer  que  480.000  soldats,  ont  acculé  le  Parlement  à  un 
douloureux  mais  impérieux  devoir  :  le  vote  de  la  loi  de  trois  ans. 

Si  les  Chambres  avaient  refusé  l’effort  nécessaire,  si  elles  avaient  accepté  notre 
infériorité  militaire  comme  chose  inéluctable,  nous  eussions  apparu,  à  l'Allemagne  aux 
aguets,  comme  une  proie  facile  et  tentante  :  alors  c'eut  été  la  guerre,  peut-être,  hélas  l 
la  défaite  ! 

Quand  les  organes  responsables  de  la  défense  nationale  —  Gouvernement  —  Conseil 
supérieur  de  la  Guerre  —  eurent  proposé  fa ugmen talion  de  la  durée  du  service  militaire 
comme  seule  mesure  susceptible  de  pallier  l’insuffisance  de  notre  natalité,  de  sauvegarder 
la  force  de  notre  armée,  je  n’ai  pas  recherché  l’intérêt  électoral,  j’ai  pensé  à  mon  pays  : 
j'ai  voté  la  loi  militaire. 

À  vous  de  dire  si  je  mérite  d'encourir  votre  blâme. 

Mais  que  la  situation  de  l'Europe  se  modifie,  que  le  Conseil  supérieur  de  la  Guerre 
reconnaisse  que  cette  lourde  charge  n'est  plus  indispensable  pour  la  défense  nationale,  je 
serai  heureux  de  voter  le  retour  â  la  loi  de  deux  ans. 

Il  était  naLurel  que  ces  charges  militaires  nouvelles,  qui  seront  lourdes  surtout  pour 
les  classes  laborieuses,  hâtassent  l’échéance  des  promesses  contractées  par  le  parti  répu¬ 
blicain  envers  la  démocratie. 

Le  système  fiscal  en  vigueur  devenait  insuffisant  en  face  des  charges  considérables 
imposées  au  budget  par  la  nouvelle  loi  militaire  et  les  armements  nouveaux. 

Il  fallait  donc  le  remanier,  mais  le  remanier  dans  un  sens  démocratique,  il  fallait 
poursuivre  les  privilèges  qu’il  abritait,  alléger  les  charges  excessives  qui  pèsent  sur  certaines 
catégories  de  contribuables. 


Celle  œuvre  de  justice  n'est  pas  achevée,  maïs  quelques-unes  de  ses  parties  ont  déjà 

force  de  loi. 

Le  dégrèvement  foncier  est  chose  acquise. 

Demain,  ie  poids  des  impôts  infligés  à  la  terre  se  trouvera  chaque  année  allégé  de  plus 
de  50  millions. 

Les  agriculteurs  du  Périgord  qui,  jusqu  ici,  payaient  plus  que  leur  juste  part,  compte¬ 
ront  parmi  les  principaux  bénéficiaires  de  la  réforme. 

Pour  compenser  le  dégrèvement  foncier  et  pour  procurer  des  ressources  nouvelles  au 
budget,  les  taxes  imposées  aux  valeurs  mobilières  françaises  ont  été  étendues  aux  valeurs 
étrangères,  en  particulier  aux  fonds  d'Etal  étrangers  qui,  jusqua  présent,  avaient  bénéficié 
d’un  inadmissible  privilège. 

La  Chambre  des  Députés  a  voté  un  impôt  sur  l'ensemble  des  revenus  qui,  sans  vexation 
ni  inquisition  d'aucune  sorte,  exemptant  totalement  ceux  qui  ont  moins  de  5.000  francs  de 
revenus,  tenant  un  très  large  compte  des  charges  de  famille,  procurera  au  Trésor  des 
ressources  exclusivement  demandées  aux  plus  favorisés  de  la  fortune, 

La  refonte  de  nos  coiuri butions  n'est  pas  terminée.  —  Dans  quelques  semaines  îa 

nouvelle  Chambre  sera  appelée  à  compléter  l’œuvre  de  la  Chambre  précédente.  _  Si  je 

suis  votre  élu,  mon  vote  sera  acquis  à  tous  les  projets  réalisables  inspirés  par  le  souci  de 
justice  démocratique. 

Mais,  respectueux  de  la  liberté  du  citoyen,  je  me  prononcerai,  comme  je  l'ai  déjà  fait, 
contre  tous  ceux  qui  pourraient  présenter  un  caractère  vexa  Loire  et  inquisitorial. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  voté  la  loi  sur  la  défense  de  l’école  laïque.  —  J'estime,  en  effet,  qu’il  y  a  toujours 
beu  de  se  défendre,  sans  abus  mais  sans  faiblesse,  contre  les  attaques  et  les  menées  sourdes 
des  adversaires  de  la  République, 

J’ai  voté,  notamment,  les  modifications  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  en  ce 
qu  elles  ont  abaissé  ù  soixante  ans  l'âge  de  la  retraite,  et  élevé  à  100  francs  l'allocation 
de  1  Liai.  — ■  Je  voterai  les  dispositions  relatives  à  1  invalidité  ouvrière,  - —  J'ai  voté  les  lois 
sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  l'assistance  aux  familles  nombreuses,  les  tribunaux 
pour  enfants,  la  création  de  logements  à  bon  marché  cl  de  jardins  ouvriers,  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs  et  des  agents  de  chemins  de  fer  secondaires  et  d'in  1ère t  local 

Je  ne  reculerai  devant  aucune  réforme  sociale,  à  condition  quelle  soit  utile,  sage  el 
prudente. 

Âgri  ml  Leur,  je  sau  ai  soutenir  les  intérêts  agricoles  de  noire  département  :  les  plan¬ 
teurs  de  tabac  oï  l  trouvé  en  moi  un  défenseur  acharné;  je  continuerai,  avec  les  hommes 
dévoué  *  qui  sont  h  la  t  de  de  notre  Syndicat  départemental,  à  poursuivre  la  réalisation  de 
leurs  justes  revendications. 

Partisan  d'une  réforme  électorale,  je  voterai  rélargissement  du  scrutin  actuel  et. la 
diminution  du  nombre  des  députes;  mais  respectueux  des  droits  du  suffrage  universel, 
je  ‘repousserai  tout  système  enlevant  à  1  électeur  le  droit  de  choisir  personnel  Ionien  l 
et  directement  l'homme  en  qui  il  a  confiance,  tout  système  qui  permettrait  à  un  candidat 
d'être  élu  avec  un  nombre  de  voix  inférieur  à  celui  de  certains  de  ses  concurrents. 

On  a  voulu,  à  la  faveur  des  incidents  révélés  à  la  On  de  la  législature,  discréditer  la 
Chambre  tout  entière  et  la  République  elle-même. 

Ces  incidents  ont  surtout  prouvé  que  le  régime  républicain  —  et  c’est  là  son  honneur 
et  sa  force  —  est  un  régime  de  libre  discussion  et  de  pleine  lumière  où  toutes  choses  passent 
sous  le  contrôle  direct  du  peuple,  ou  le  mal.  quand  il  existe,  est  mis  à  nu  jusque  dans  ses 
plus  profondes  racines. 

Ils  ont  prouvé  que  la  volonté  du  Parlement  était  qu'aucune  faute  rf échappât  aux 
blâmes  et  aux  sanctions  qu’elles  comportent  —  Mais  ces  fautes  restent  personnelles  aux 
individus,  et  ceux  dont  la  vie  peut  s'étaler  au  grand  jour,  ceux  qui  n'ont  jamais  recherché 
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dans  la  vie  politique  d'autre  récompense  que  l'honneur  de  justifier  la  confiance  du  corps 
électoral,  ceux-là  ont  le  droit  de  repousser  les  généralisations  haineuses  ci  intéressées. 

Tandis  que  nos  adversaires  ne  voient  dans  ces  incidents  qu’un  moyen  de  forger  une 
arme  de  parti,  nous  républicains,  nous  avons  la:  volonté  d'en  tirer  les  enseignements  qu'ils 
comportent  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  législateurs  soient  honnêtes,  —  tî  faut 
que  leur  probité  ne  puisse  jamais  être  mise  en  doute,  même  par  l'ennemi,  le  plus  mal 
intentionné,  —  il  Ré  faut  pas  que  leur  activité  réformatrice  risque  d'être  arrêtée  par  des 
soupçons  jetés  opportunément. 

Pour  cela,  la  séparation  de  la  politique  et  de  la  haute  finance  s'impose* 

Etre  député  ou  homme  d'affaires  :  il  faut  choisir.  —  Je  voterai  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  parlementaire  avec  celles  d'administrateur  de  toutes  sociétés  financières* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mes  adversaires  eux-mêmes  n'ont  jamais  mîs  en  doute  mon  dévouement,  pas  plus  que 
l’activité  avec  laquelle  je  me  suis  toujours  constitué  le  défenseur  des  intérêts  généraux,  de 
nos  intérêts  locaux  et  de  vos  intérêts  particuliers* 

Je  vous  demande  de  me  permettre  de  puiser  dans  le  scrutin  qui  va  s'ouvrir  une  autorité 
nouvelle  et  plus  grande,  pour  les  défendre  mieux  encore*  si  c'c*l  possible,  que  par  le 
passé  ! 


Vive  la  République  ! 


G*  SÀUMANQE, 

Député  sortant, 

Questeur  à  la  Chambre  des  Députés, 
Maire,  de  Pérïgueux, 

Président  du  Syndicat  des  Planteurs  de  Tabac 
du  canton  de  Périgueux. 


2*  Circonscription  de  PÉRIGUEUX. 

M.  CHAVÛIX 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

J'espère  que  cette  année  vous  voterez  en  homme  libre  grâce  à  l'enveloppe  dans  laquelle 
vous  déposerez  te  bulletin  de  votre  choix,  et,  qu’avant  d'aller  à  T  urne  vous  aurez  bien 
examiné  quel  est  le  candidat  dont  les  idées  correspondent  le  mieux  à  votre  véritable  intérêt. 
La  corruption  par  l'argent  ou  par  la  boisson,  sévèrement  punie  maintenant,  peut  être 
facilement  déjouée  par  vous  si  vous  avez  le  sentiment  de  votre  dignité  de  citoyen. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  partisan  d’une  entente  avec  toutes  les  nations  qui  ont 
intérêt,  après  l’ouverture  du  canal  de  Panama,  à  se  coaliser  contre  les  Amériques*  Ce  sera 
le  moyen  d'assurer  la  paix  en  Europe  et  de  sauvegarder  nos  intérêts  agricoles.  Ce  sera  aussi 
le  moyen  pratique  d'arriver  à  un  désarmement  progressif  que  je  souhaite  le  plus  prochain 
possible.  Nous  sommes  d’accord  avec  la  Russie  et  avec  l'Angleterre  qui,  autrefois,  nous 
considéraient  comme  des  ennemis.  Il  doit  être  facile  d  arriver  au  même  résulLat  avec  les 
f  autres  nations.  N’a  vous- nous  pas  engagé  la  conversation  avec  l'Allemagne  au  sujet  du 
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Maroc,  du  Congo  et  du  chemin  de  fer  de  Bagdad?  Je  suis  d’avis  de  reprendre  cette  conver¬ 
sation  sur  les  questions  qui  nous  divisent. 

Je  suis  convaincu  que  l'empereur.  d'Allemagne  ne  veut  pas  plus  que  la  France  une 
guerre  qui  mettrait  en  présence  onze  millions  d’hommes  avec  une  dépense  de  deux  cent 
cinquante  millions  par  jour.  De  chaque  côté  de  la  frontière  on  sait  qu’un  conflit  armé 
conduirait  à  la  ruine. 

Je. suis  non  moins  certain  que  les  deux  gouvernements  ont  été  trompés  par  le  syndicat 
des  gros  fabricants  d'obus  et  de  plaques  blindées  qui,  grâce  à  une  presse  vénale,  surexcitent 
['opinion  publique  et  obtiennent  des  commandes  de  l’État,  grâce  à  leurs  conseils  d'adminis¬ 
tration  où  je  vois  figurer  des  amiraux,  des  généraux,  des  commandants,  des  colonels  dont 
j'ai  cité  les  noms  dans  mes  réunions  publiques.  Ils  ne  partagent  pas  les  haines  dont  ils 
vivent.  Le  Krupp  allemand  et  le  Creusot  français  sont  d'accord  entre  eux  pour  exploiter 
des  mines  et  les  budgets  des. deux  pays.  Ces  profiteurs  de  nationalisme  sont  eux-mêmes  des 
international  is tes . 

ü  faut  tout  donner,  tout  sacrifier  à  la  Patrie,, mais  cependant  ïi  ne  faut  pas  la  ruiner 
pour  en  faire  bénéficier  seuls  les  grands  usiniers  de  France  et  d’Allemagne.  Aussi  suis-je 
partisan  de  prendre  des  mesures  énergiques  contre  ces  exploiteurs  et  contre  les  non  moins 
gros  financiers  qui  les  soutiennent,  de  concerL  avec  certains  hommes  politiques,  que  ces 
derniers  soient  républicains  ou  réactionnaires,  peu  importe  !  À  l'heure  actuelle  et,  quelle 
qu’ait  été  jusqu’à  ce  jour  votre  opinion  politique,  vous  devez  être  de  mon  avis  sur  ce 
point. 

§  2.  Je  suis  partisan  d'une  réforme  électorale  où  le  principe  majoritaire  serait  respecté* 
En  tout  cas,  je  condamne  le  scrutin  d'arrondissement  qui  facilite  trop  la  corruption  et  Je 
chantage 

g  3.  Je  suis  partisan  d'une  très  large  décentralisation  administrative, 

g  -L  Enfin  ayant  déjà  vote  le  ü  mars  1909  le  projet  d’impôt  sur  le  revenu,  je  n'aurai 
aucun  mérite  à  le  voter  encore,  retour  du  Sénat,  alors  que  ce  projet  est  plus -que  nécessaire 
pour  établir  dans  notre  pays  la  justice  fiscale.  Je  serai  du  côté  des  petits,  des  humbles,  de 
ceux  qui  travaillent  et  non  du  côté  des  oisifs  et  des  satisfaits. 

J  espère  que  mon  vote  du  9  mars  1909  sera  à  vos  yeux  une  garantie  plus  sérieuse  que 
les  promesses  de  M.  David  qui  sont  démenties  par  la  façon  dont  il  a  voté  le  2  décembre  1913 
pour  que  la  Rente  française  ne  fut  pas  imposée  et  le  27  février  1914  contre  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Quant  au  prétendu  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  de  50  millions  au  sujet  duquel 
une  circulaire  spéciale  vous  a  été  adressée  par  M.  David,  demandez  donc  à  votre  percepteur 
quelles  seront  les  conséquences  de  cette  loi  mal  étudiée.  Il  vous  dira  que  ce  sont  les  gros 
contribuables  qui  seront  dégrevés  et  non  les  petits  :  quatre  millions  huit  cent  mille  petites 
exploitations  recevront  dix  millions,  tandis  que  cent  trente-six  mille  grandes  exploitations 
seulement  en  auront  quarante,  de  sorte  que  quand  les  petits  gagneront  deux  francs,  les  gros 
obtiendront  cent  cinquante  francs,  c’est-à-dire  soixante-quinze  fois  plus. 

Demandez-lu^  ce  qui  ^arrivera  aux  métayers  et  aux  ouvriers  qui  ne  payent  que  la 
personneile-mobîlière.  Ils  seront  surchargés  par  les  centimes  extraordinaires  rendus  indis¬ 
pensables  par  le  remboursement  des  emprunts  communaux,  Demandez-lui  enfin  quel  sera  le 
sort  des  petites  cotes  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  qui,  actuellement,  bénéficiaient  du 
dégrèvement  voté  par  moi  en  1897.  Le  maximum  du  dégrèvement  était  d'environ  dix  francs, 
il  me  paraît  n'être  plus  que  de  huit  Francs* 

Le  temps  m’a. manqué  pour  faille  des  réunions  publiques  dans  quelques  communes,  je 
m’eu  excuse  et  je  le  regrette,  car  partout  ailleurs  et  surtout  dans  les  réunions  contra- 
dicioii  es,  trop  rares  par  la  faute  de  M*  David,  il  m’a  été  facile  de  démontrer  a  mes  adver¬ 
saires  que  la  circulaire  en  question  n* avait  même  plus  la  valeur  du  papier. 
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Croyez -moi  ,  le  vote  intégral  du  projet  d’impôt  sur  le  revenu  est  la  seule  solution 
pratiqua  : 

Il  exempte  de  tout  impôt  d’Htat  celui  qui  n'a  que  1*250  francs  de  revenu, 
lî  prend  59  fr.  69  à  celui  qui  possède  5.000  francs  de  revenu. 

203  francs  à  celui  qui  en  possède  10.000, 

1 ,009  fr.  69  à  celui  qui  eu  possède  20.000, 

7 . 462  fra  ncs  à  celui  qui  en  [  j  o  s  s  è  d  c  1 00 . 0 00 , 

À  ceux  qui,  pour  continuer  à  jouir  de  leurs  privilèges  en  matière  fiscale,  tentent  de 
vous  effrayer  en  vous  parlant  de  vexation  et  d’inquisition,  répondez  que  votre  déclaration 
de  récolte  pour  la  vendange  ne  vous  contrarie  point  et  qu’il  en  sera  de  meme  pour  l’impôt. 

En  finissant,  je  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  votes  contradictoires  de  M,  David  qui  ont 
été  de  nature  à  mécontenter  les  réactionnaires  autant  que  les  républicains.  Il  me  suffira  de 
citer  comme  exemple,  entre  une  infinité  d’autres,  la  loi  sur  la  défense  de  F  école  laïque  : 
Pour  être  agréable  aux  réactionnaires,  il  a  voté  les  amendements  qui  pouvaient  paralyser 
cette  loi  et,  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  aux  républicains,  il  a  voté  Pensemble 
qu’ü  ne  pouvait  empêcher,  dupant  ainsi  ceux-ci  et  ceux-là. 

Mon  attitude  sera  toute  différente.  Je  ne  chercherai  pas,  comme  on  dit  et  comme  l’a  fait 
M  .  David,  à  servir  deux  maîtres  à  la  fois*  pour  tromper  l'un  et  Feutre,  Je  considère  que  la 
justice  est  due  à  tous  sans  distinction  d’opinion  politique  ou  religieuse,  mais  je  pense  que 
nous  devons  gouverner  avec  nos  amis. 

Daignez  agréer,  Monsieur  et  cher  Concitoyen,  Pcx  pression  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

Vive  la  République  I 

* 

If.  eu  a  voix. 


Circonscription  de  RIBÉRAG. 

M.  Jules  BRUNET 


(  h  ers  Concitoyens, 

En  1910  vous  avez  manifesté,  en  me  désignant  comme  député,  votre  aversion  pour  les 
coteries,  votre  volonté  ferme  de  ne  pas  être  à  la  merci  d’un  petit  nombre  de  gens  qui  exploi¬ 
tent  la  politique  pour  eux,  au  détriment  de  tous, 

J  insiste  tout  particulièrement  sur  celte  idée  primordiale  que  je  suis  votre  mandataire 
et  que  je  dois,  non  pas  vous  imposer  ma  manière  de  voir  mais  bien  apporter  au  Parlement 
1  expression  de  votre  volonté  et  sauvegarder,  dans  la  mesure  de  mes  forces  les  intérêts 
généraux  que  vous  m’avez  confiés. 

J’ai  conscience  de  n'avoir  jamais  eu  en  vue,  dans  l’exercice  du  mandat  dont  votre 
bienveillance  et  votre  amitié  m’ont  honoré,  que  la  grandeur  de  mon  pays  et  ïa  prospérité 
de  cet  arrondissement,  ' 

J’ai  donné  tous  mes  soins  aux  questions  agricoles  qui  intéressent  plus  particulièrement 
notre  région. 

Les  planteurs  de  tabacs  ont  vu  aboutir  leurs  si  légitimes  revendications  :  les  prix 
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d’achat  aux  100  kilos  ont  passé  de  85  francs  à  120  francs  et  leurs  désirs  concernant  la  nomi¬ 
nation  des  experts  ont  reçu  entière  satisfaction. 

Je  ne  perdrai  pas  de  vue  cette  importante  question  et  je  demanderai  encore  le  relève¬ 
ment  des  prix  de  toutes  les  catégories  de  tabacs. 

Le  dégrèvement  de  la  terre  est  définitivement  voté. 

C’est  un  dégrèvement  d'ensemble  de  50  millions  :  36  millions  résultant  de  l'application 
du  taux  de  i  0/0  à  la  nouvelle  valeur  de  la  propriété  foncière  et  14  millions  provenant  du 
dégrèvement  des  petites  cotes  foncières,  La  compensation,  pour  les  besoins  du  Trésor,  est 
fournie  par  l1  imposition  des  valeurs  mobilières  étrangères* 

C’est  un  premier  pas  de  fait  vers  la  réforme  fiscale,  dont  je  suis  un  partisan  convaincu 
mais  que  je  veux  mesurée  équitablement  aux  ressources  réelles  des  contribuables  et  attei¬ 
gnant  les  divers  revenus  sans  inquisition  et  sans  vexation. 

Je  me  suis  tout  particulièrement  attaché  à  la  défense  des  intérêts  des  petits  proprié¬ 
taires  de  bois  et  taillis  de  la  Double  et,  sur  mon  initiative,  dans  sa  séance  du  29  mars 
dernier,  la  Chambre  a  voté  sans  débats  une  proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les  défri¬ 
chements  temporaires. 

La  législature  qui  vient  de  s'écouler  s'est  efforcée  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs* 
Des  lois  utiles  et  bienfaisantes  ont  été  votées  :  Assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux 
femmes  en  couches  ;  Amélioration  de  îa  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes;  Création 
du  crédit  au  petit  commerce,  et  à  la  petite  industrie. 

Je  tiens  à  vous  assurer  encore  de  mon  concours  Je  plus  absolu  pour  l'aboutissement  des 
réformes  indispensables  à  la  vitalité  de  notre  démocratie  républicaine  eL  au  bien-être  de  nos 
laborieuses  populations  ouvrières  et  agricoles. 

Une  large  décentralisation  administrative  est  nécessaire  ;  elle  ne  peut  êf/e  réalisée  que 
par  une  réforme  électorale  qui  élargira  le  scrutin  du  département  entier. 

Une  politique  d’économies  s'impose  ;  il  faut  exercer  un  contrôle  des  plus  sévères  sur 
nos  finances  publiques. 

Les  droits  des  fonctionnaires  devront  être  garantis  par  un  statut  qui  les  mettra  sous  la 
dépendance  exclusive  de  leurs  chefs  directs. 

Républicain  sincère,  envers  et  contre  toutes  les  insinuations  malveillantes  ou  inté¬ 
ressées,  j'ai  mis  toujours  mes  actes  en  concordance  avec  mes  déclarations. 

Ami  de  fëcole  laïque  que  j’ai  défendue  contre  îcs  attaques  dont  elle  a  été  l’objet,  je 
suis  partisan  de  sa  neutralité.  Adversaire  de  tous  les  monopoles,  j'estime  que  rensei¬ 
gnement  doit  être  libre  sous  la  garantie  des  capacités  et  diplômes  et  sous  le  contrôle  de 
l’État. 

Je  veux  la  liberté  pour  tous  dans  toute  îa  mesure  compatible  avec  l’ordre  public  et  je 
pense  que  jamais  le  contrôle  légitime  de  l’Etat  ne  doit  se  transformer  en  oppression  pour 
la  conscience  humaine  ou  en  vexations  inquisitoriales  dans  le  domaine  économique,  fut-ce 
pour  la  perception  de  l’impôt. 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  parce  que,  au-dessus  de  toute  préoccupation,  j’ai  considéré, 
comme  le  plus  grand  des  devoirs  de  conserver  intacts  le  sol  sacré  du  pays  et  son  indépen¬ 
dance.  Les  ressources  nécessaires  à  l'application  de  cette  loi  devront  être  demandées  à  la 
richesse  acquise,  conformément  à  la  proposition  de  résolution  que  j'ai  déposée  le  24  juillet 
1913  sur  le  Bureau  de  la  Chambre. 

J’estime  avoir  fait  mon  devoir  tout  entier.  Aussi,  est-ce  avec  une  confiance  assurée  que 
je  sollicite  a  nouveau  vos  suffrages,  t 

Si  vous  méjugez  digne  de  les  mériter  je  m'efforcerai  davantage  encore  de  défendre  les 
intérêts  généraux  du  pays  et  Ceux  non  moins  chers  de  notre  beau  Périgord  et  de  nos  riantes 
vallées  de  flsle  et  de  la  Dronne. 

Electeurs,  vous  m'avez  vu  à  l’œuvre,  vous  me  connaissez  de  longue  date  et  vous  ferez 
justice  de  la  campagne  d’injures  et  de  calomnies  menée  contre  moi  ;  vous  regarderez  d’où 
viennent,  les  attaques  personnelles  dont  je  suis  l’objet. 


Travailleurs  des  champs,  Ouvriers  de  râtelier! 

Vous  savez  que  pour  vous  j  ai  donné  sans  compter  et  mon  temps  et  ma  peine  et  que 
toujours  j'ai  été  votre  défenseur  fidèle  et  dévoué. 

On  me  reproche  d’être  votre  ami,  on  me  dit  trop  populaire  I  Une  coalition  veut 
m’abattre  : 

Le  permeUreZ“Vous?  Non! 

Connaissant  le  bon  sens  et  la  fermeté  d’opinion  républicaine  du  corps  électoral  de  cet 
arrondissement,  j’ai  toute  confiance  dans  le  jugement  que  vous  porterez  en  déposant  dans 
Fur  ne  votre  bulletin  de  vote. 

Vive  ïa  République  démocratique! 

Jules  BRUNET, 

Maire  de  Ribërac, 

Conseiller  général, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  de  gauche. 


Circonscription  de  SARLAT, 

M.  SARRAZIN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  républicain,  réuni  à  Sarlat,  le  28  mars  dernier,  a  décide  que  je  devais,  une 
fois  de  plus,  poser  ma  candidature  dans  notre  circonscription  et  porter  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  République, 

Vous  savez  qui  je  suis.  Voilà  bientôt  dix-huit  ans  que  j’ai  l’honneur  d’être  votre  repré¬ 
sentant.  Radical,. jaî,  permettez-moi  de  me  rendre  cette  justice,  Loujours  poursuivi  la  réali¬ 
sation  d’un  programme  bienfaisant  aux  malheureux,  inspiré  des  idées  de  solidarité,  pénétré 
aussi  du  plus  pur  esprit  laïque* 

Je  n  ai  jamais  cessé  d  avoir  devant  les  yeux  les  revendications  d’une  démocratie  labo¬ 
rieuse,  et  je  me  félicite  d  avoir  contribué  à  F  établissement  des  lois  sociales,  destinées,  les 
unes,  à  réparer  les  injustices  du  sort,  les  autres,  à  permettre  aux  travailleurs  d’assurer  leurs 
vieux  jours  par  des  actes  de  sage  prévoyance. 

La  législature,  qui  touche  à  sa  fin,  a-i-èlle  donné  les  résultats  qu’il  était  permis  d’es¬ 
pérer?  Les  adversaires  du  régime  républicain  ont  profité  de  la  confusion  apportée  dans  les 
langs  de  la  Lhambre  des  Députés  par  la  question  de  «  la  Représentation  proportionnelle  » 
pour  1  entraîner  à  une  discussion  interminable  d’une  réforme  électorale,  qui  n’a,  d'ailleurs, 
pas  abouti. 

Il  serait  injuste  de  dire  que  Fœuvre  de  la  Chambre  a  été  complètement  stérile. 

Elle  a  doté  le  pays  de  nouvelles  lois  sociales,  telles  que  Tassistance  aux  familles  nom¬ 
breuses  eL  lu  repos  des  femmes  en  couches.  Elle  a  modifié  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  en  abaissant,  à  soixante  ans,  l’âge  de  la  retraite,  et  en  élevant  l’allocation  de 
FLtat  à  100  francs.  Elle  a  créé  les  tribunaux  pour  enfants,  poursuivi  l’œuvre  scolaire  par  le 
vote  des  lois  sur  les  collèges  communaux  de  garçons. 

Si  le  travail  rie  la  Chambre  n’a  pas  été  suivi  d’un  plus  grand  nombre  de  réalisations,  ia 
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faute  nVn  incombe  pas  à  elle  seule,  et  le  Sénat,  auquel  aucun  délai  n'est  imparti 
pour  l’étude  des  projets  a  lui  envoyés  par  la  Chambre,  a,  dans  cette  lacune,  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  tous  les  projets  votés  par  la  seule  Chambre  des  Députés, 
L!é numération  serait  trop  longue.  Je  tiens  seulement  à  vous  parler  de  ceux-là  qui,  à  juste 
titre,  préoccupent  eL  agiLent  l'opinion  publique. 

Parmi  eux,  au  premier  rang,  figure  f impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif,  avec 
dégrèvements  pour  charges  de  famille,  réglé  de  manière  à  ménager  ceux  qui  ont  juste  le 
nécessaire,  à  demander  peu  aux  fortunes  modestes  et  leur  juste  part  aux  favorisés  de  la  for¬ 
tune,  ïl  est  équitable  que,  lorsque  le  pays  s’impose  pour  sa  sécurité  un  lourd  fardeau,  on 
demande  à  la  richesse  acquise  une  contribution  en  rapport  avec  les  facultés  de  ceux  qui  la 
possèdent. 

Ainsi  que  de  constatait  déjà  Gambetta,  dans  son  discours  de  Belleviilc,  le  22  avril 
1S73,  ecL  impôt  n’a  rien  de  révolutionnaire.  Il  fonctionne,  depuis  longtemps,  chez  nombre 
de  nations  étrangères,  et,  notamment,  dans  «  l'aristocratique  Angleterre  »  et  dans  «  la 
féodale  Allemagne  a.  Mais,  en  France,  il  doit  être  aménagé  de  manière  à  éviter  toute  me¬ 
sure  vexatoire  ou  inquisitoriale,  dont  je  suis  l’adversaire  résolu.  Le  tempérament  français 
ne  se  prêterait  jamais  aux  recherches  où  Ton  se  livre  en  d’autre  pays.  Les  imposer  à  nos 
contribuables  seraiL  provoquer  un  mouvement  contre  la  République. 

Il  esL,  du  reste,  possible  d'arriver  à  connaître  les  divers  revenus  d’un  contribuable  ou 
son  revenu  global  par  un  ensemble  de  moyens  susceptibles  d’atteindre  une  approximation 
aussi  grande  que  celle  de  la  déclaration  contrôlée. 

Une  loi  dégrève  déjà,  à  partir  du  LT  janvier  1915,  la  propriété  non  bâtie  d’une  somme 
de  50  millions*  Ce  dégrèvement  est  compensé  et  au  delà  par  des  impôts  nouveaux  sur  les 
valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères, 

La  Chambre  avait,  en  outre,  supprimé  les  portes  et  fenêtres,  la  cote  personnelle  et  mo¬ 
bilière  et  les  avait  remplacées  par  un  impôt  sur  le  revenu  globaL  Le  Sénat  n’a  pas  voulu  la 
suivre  dans  cette  voie,  en  manifestant,  toutefois,  l’intention  de  ne  pas  s’arrêter  au  seul  vote 
déjà  émis  par  lui, 

G  est  au  corps  électoral,  au  suffrage  universel  qui!  appartient  de  donner  une  indication 
précise  à  la  Haute  Assemblée,  en  envoyant  à  la  Chambre  des  hommes  de  qui  le  passé  et  la 
situation  garantissent  qu’ils  ne  seront  p,as  seulement  préoccupés  de  défendre  les  privilégiés 
de  la  fortune. 

Grâce  à  l’impôt  sur  le  revenu,  il  sera  possible  de  parer  aux  embarras  financiers,  où 
nous  sommes  actuellement  de  par  les  lois  sociales  en  voie  d  application,  de  par  l’augmen¬ 
tation  des  soldes  des  officiers  et  sous-officiers  et  de  par  la  nouvelle  loi  militaire,  loi  dite 
de  trois  ans. 

Vous  savez,  chers  Concitoyens,  que,  tandis  que,  en  1905,  nous  votions  le  service  mili¬ 
taire  de  deux  ans  et  la  réduction  des  périodes  de  réserve  et  de  territoriale,  que  nous  don¬ 
nions  les  preuves  d’un  pacifisme  outrancier,  l’Allemagne,  elle,  ne  cessait  d’accroître  le 
nombre  de  ses  voies  de  chemins  de  fer  stratégiques,  d’augmenter  ses  armements,  de  porter 
ses  effectifs  au  plus  haut  point  de  développement,  tant  et  si  bien  que,  en  1913,  l’équilibre 
étant  rompu,  nous  avons  dû  recourir  à  une  augmentation  de  la  durée  du  service  militaire, 
la  natalité  en  France  ne  nous  permettant  pas,  comme  l’Allemagne  a  la  possibilité  de  le  faire, 
de  trouver  dans  chaque  contingent  le  nombre  d’hommes  supplémentaire  suffisant  pour 
élever  le  chiffre  de  nos  effectifs.  C’est  là  une  loi  très  dure  pour  les  familles,  pour  notre  com¬ 
merce  et  notre  industrie,  et  pour  l’agriculture*  Aussi  avais-je  voté,  d’abord,  le  service  de 
trente  mois*  Mais  celui-ci  n’ayant  pas  été  accepte  par  la  majorité  de  lu  Chambre,  j’ai  donné 
mon  adhésion  au  service  de  trois  ans,  pensant  que  d  une  armée  forte  dépendaient,  et  notre 
dignité  et  notre  sécurité. 

Cette  nouvelle  loi  est-elle  éternelle,  intangible  ?  Dans  les  circonstances  actuelles,  son 
exécution  doit  êLre  rigoureusement  poursuivie  et  Je  Gouvernement,  présidé  par  M,  Dou- 
mergue,  l’applique  avec  zèle  et  loyauté*  Il  n’est,  cependant,  pas  interdit  d’espérer  que,  ou 
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l'Europe  revenant  un  jour,  à  une  meilleure  compréhension  de  ses  intérêts,  ou  des  réformes 
essentielles  étant  réalisées,  il  sera  possible  d’arriver  à  une  réduction  du  service  sous  les 
drapeaux.  En  tout  cas,  c’est  une  mesure  dont  le  Gouvernement,  chargé  de  la  sécurité  du 
pays,  informé  mieux  que  qui  que  ce  soit  de  Tëtat  de  l'Europe,  doit  seul  avoir  l'initiative* 

Elle  a  suscité  trop  de  débats,  fait  trop  de  bruit  pour  que  je  ne  vous  parle  pas  de  la  reforme 
électorale.  Les  partisans  de  la  proportionnelle  prétendent  avoir  la  formule  tendant  à  l’exacte 
répartition  des  élus  entre  les  divers  partis.  Il  suffit  de  considérer  la  complaisance  avec 
laquelle  ils  se  sont  prêtés  à  diverses  solutions  pour  avoir  la  certitude  du  contraire.  Ils  ont 
une  autre  prétention,  celle  de  pourvoir  au  salut  delà  France,  qui  serait  à  même  de  s'en¬ 
liser  dans  <t  les  mares  stagnantes  », 

Bien  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  moi-même,  M.  Paul  1-Iymaas,  membre  éminent 
de  la  Chambre  des  représentants  en  Belgique,  va  vous  édifier  sur  les  mira  ci  es  de  la  propor¬ 
tionnelle  :  «  Les  associations  politiques,  les  comités  sont  maîtres  du  scrutin,  disposent  de 
la  représentation  nationale',..  L'esprit  de  parti  pénètre  la  nation  tout  entière,  la  divise  en 
camps  ennemis,  imprègne  peu  à  peu  toutes  les  œuvres,  même  charitables. ,,  c'est  peut-être 
encore  de  la  politique,  mais  ce  n'est  presque  plus  de  la  civilisation.  » 

J’ai  toujours  combattu  la  représentation  proportionnelle,  propre  seulement  à  diminuer 
l’ influence  du  parti  républicain,  et  je  suis  partisan  d'un  scrutin  de  liste  majoritaire,  ne 
s'étendant  pas  à  de  trop  vastes  circonscriptions,  de  manière  que  l'électeur  connaisse  bien 
ses  candidats  et  soit  bien  assuré  que  ceux-ci,  s’ils  recherchent  le  mandat  législatif,  ne 
veulent  pas  par  là-même  se  créer  un  titre  à  une  fonction  dans  quelque  conseil  d'adminis¬ 
tration  d'une  des  grandes  sociétés  financières,  ou  bien,  s'ils  exercent,  une  carrière  libérale, 
servir  les  intérêts  d'une  caste  trop  puissante  de  par  son  argent. 

11  est  temps  que  la  finance  ni  nier  vienne  plus  si  activement  dans  la  politique,  et.  c'est  à 
l'électeur  qu'il  appartient  de  fixer  son  choix  sur  des  hommes  sûrs,  irréprochables.  Le  Par¬ 
lement.  de  son  côté,  devra  dresser  un  statut  des  incompatibilités. 

J 'ajoute  que  la  réforme  électorale  devra  être  rapidement  traitée  par  le  Parlement.  Elle 
ne  peut  plus  être  un  empêchement  à  l'étude  des  questions  importantes.  Les  républicains 
seront  assea  unis,  j’espère,  pour  déjouer  les  manœuvres  des  conservateurs,  éternels  enne¬ 
mis  delà  République.  Ceux-ci,  au  Sénat,  déploient  un  talent  inutile  à  arrêter  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre,  relatif  à  la  fréquentation  scolaire,  à  la  défense  de  notre  école  laïque 
contre  les  attaques  odieuses  dont  elle  est  l'objet.  Ce  proje L  sera  bientôt  une  réalité  !  Sur 
ce  point,  la  Chambre  sera  inflexible. 

Mais  je  suis  l’adversaire  du  monopole  de  l'enseignement  qui,  actuel 3e ment,  serait  une 
aventure  coûteuse,  serait  à  mes  yeux  la  négation  même  de  l’esprit  républicain. 

Telles  sont  les  principales  questions,  dont  la  Chambre  actuelle  s'est  préoccupée  et 
pour  quelques-unes  desquelles  la  Chambre  nouvelle  aura  à  trouver  les  solutions. 

Chers  Concitoyens, 

A  une  époque  où  le  budget  est  lourdement  grevé,  où  les  embarras  financiers  sont  dif¬ 
ficiles  à  résoudre,  il  sera  bon  de  rechercher  des  économies  par  une  réforme  d’administration 
générale  qui,  divisant  la  France  en  régions,  accorde  aux  communes  et  aux  départements 
une  grande  indépendance  et  plus  de  responsabilité  dans  la  gestion  de  leurs  affaires,  pour, 
de  cette  façon,  arriver  à  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Dans  les  Ministères,  un  contrôle  sérieux  devra  s'exercer  sur  l'emploi  des  crédits,  sur  la 
stricte  observance  des  chapitres,  de  manière  à  éviter  les  gaspillages  et  Ic3  abus. 

Partisan  de  la  liberté  commerciale,  je  suis  opposé  aux  monopoles.  11  en  est  deux, 
cependant,  dont  la  réalisation  me  paraîtrait  avantageuse  et  serait  acceptée  par  moi.  Je  veux 
parler  du  monopole  de  la  rectification  deh  l’alcool,  pour  des  raisons  d'hygiène,  et  du  mono¬ 
pole  du  pétrole,  existant  de  fait  entre  les  mains  de  quelques  très  rares  personnes.  La  cons¬ 
titution  de  ces  deux  monopoles  procurerait  à  l'Etat  des  ressources  importantes. 

Gomme  je  vous  le  disais  en  1910,  la  République  doit  favoriser  l'éclosion  de  toutes  les 
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associations  pacifiques,  fécondes  :  coopératives,  mutualités,  sociétés  de  prévoyance.  Elle  ne 
peut  pas,  non  plus,  ne  pas  se  préoccuper  des  rapports  du  capital  et  du  travail. 

Chers  Concitoyens , 

Si  je  suis  votre  élu,  je  poursuivrai  encore  :  le  maintien  de  la  paix  dans  la  dignité  avec 
pour  base  une  armée  forte  et  entraînée  ;  —  le  vote  régulier  du  budget;  —  une  organisation 
nouvelle  de  la  magistrature  tendant  à  son  indépendance;  —  l'abrogation  complète  de  la  loi 
Palloux,  les  professeurs  de  l’enseignement  libre  devant  avoir  les  mêmes  diplômes  que  les 
professeurs  de  l’Université  ;  —  le  vote  définitif  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  au 
.  enaL,  relatif  à  l'enseignement  agricole  (écoles  saisonnières)  ;  —  la  création  du  permis  de 
chasse  à  prix  réduit  et  du  permis  journalier  ;  —  un  aménagement  nouveau  des  allocations 
militaires  de  telle  sorte  que  les  commissions  cantonales  puissent  se  mouvoir  entre  un  mini¬ 
mum  et  un  maximum  (fl  fr,  75  à  I  fr.  25)  et  accorder  ainsi  un  plus  grand  nombre  d’alloca- 
ca lions  ;  —  Je  nouvelles  améliorations  au  sorL  des  planteurs  de  tabac  ;  —  des  mesures  ten- 
dant  fi  combattre  1  alcoolisme  et  la  tuberculose  ; 

Chers  Concitoyens,  vous  savez  avec  quelle  sollicitude  je  me  suis  toujours  intéressé  aux 
voies  de  communication  de  notre  pays.  Si  le  tramway  de  SarJat  à  Villefranche-du-Pengord 
est  en  exploitation,  je  n’oublierai  pas  qu'il  est  encore  des  cantons  déshérités,  dont  les 
conseillers  généraux  m’autoriseront  à  m’associer  à  eux  pour  aboutir  à  des  satisfactions 
légitimés. 

Chers  Concitoyens,  nous  avons  déjà  entendu  dire,  et  ce  fut  une  parole  sacrilège,  que  la 
h  rance  était  un  pays  ruiné  et  décadent.  Ruiné,  le  pays  où,  de  tous  les  points  de  l’univers 
on  vient  contracter  des  emprunts  et  chercher  des  capitaux!  Décadent,  le  pays,  dont  les 
decouvertes  merveilleuses  étonnent  le  monde  entier,  dont  l'effort  patriotique  a  suscité  l'ad- 
miraüon  universelle  3 

Nous  poirv  oiijj  ov  ec  honneur j  supporter  la  comparaison  avec  tous  les  autres  peuples^ 
quels  qu'ils  soient.  Ceux-ci  ne  sont  point  exempts  des  tares  et  des  vices,  que,  chez  nous, 
l  on  étale  avec  une  abondante  complaisance* 

Lorsqu  Oïl  médira  delà  République,  devant  vous,  rappelez- vous  l'œuvre  réalisée  depuis 
quarante  ans  :  le  relèvement  de  la  France,  notre  armée  et  notre  marine  reconstituées,  notre 
reseau  de  chemins  de  fer  triplé,  le  merveilleux  essor  de  notre  enseignement,  la  transforma¬ 
tion  de  1  agriculture,  les  prodiges  de  nos  lois  sociales,  noire  patrimoine  extérieur  consolidé 
et  élargi ,  notre  prestige  définitivement  reconquis. 

J^UEsi  le  9crutin  du  26  avril  prochain  sera-l-il  un  nouveau  triomphe  de  la  Répü- 
Vive  la  RépuMque! 


P.SARRAZW, 

Docteur  en  médecine, 
Licencié  en  droH, 

Maire  de  Sari  a  t, 

Vïce-f  résident  du  Cons:  il  général. 
Député  sortant* 
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DOUBS 


Circonscription  de  BAUME. 

M,  le  Marquis  tic  MOU  S  TI  ER 


En  venant  vous  demander,  pour  3a  septième  fois,  ie  renouvellement  du  mandat  de 
député  que  vous  m'avez  confié  en  1889,  je  pense  que  les  longues  explications  sont  devenues 
entre  nous  inutiles.  Nous  nous  connaissons  de  longue  date. 

Pas  plus  que  vous,  je  n  ai  jamais  changé  de  programme. 

Je  vous  disais  en  1889  ;  «  La  politique  que  j'entends  défendre  est  une  politique  de 
liberté,  de  tolérance,  d'union,  de  progrès  démocratique.  C'est  la  seule  à  laquelle  je  puisse 
attacher  mon  nom.  » 

Je  n'ai  jamais  failli  à  ces  engagements  et  vous  m'avez  toujours,  depuis  vingt-cinq  ans, 
accordé  largement  votre  confiance. 

Vous  me  l'avez  même  continuée  dans  les  années  troubles  que  nous  venons  de  vivre,  où 
aucune  vexation  administrative,  voire  même  parfois  judiciaire,  n'a  été  épargnée  à  ceux 
d'entre  vous  qui  voulaient  rester  des  républicains  libres  et  indépendants. 

Aujourd'hui,  îe  parti  qui  a  détenu  ie  pouvoir  et  qui  a  mérité  tant  de  jugements  sévères 
semble  abdiquer,  sinon  ses  ambitions,  du  moins  le  programme  qu'il  affichait  U  y  a  quelques 
mois  à  peine. 

11  pourra  vous  être  difficile,  parfois,  de  distinguer  entre  nos  déclarations  et  celles  qui 
vous  seront  faites  par  le  camp  opposé. 

Prenez-y  garde*  Défiez-vous  des  réticences  et  des  contrefaçons. 

Nous  voulqns,  nous,  le  service  de  trois  ans  et  les  sacrifices  pécuniaires  que  nécessitera 
la  défense  nationale,  car  nous  voulons  la  République  et  la  Patrie  grandes  et  respectées  au 
dehors* 

Nous  voulons  la  sécurité  pour  avoir  la  paix. 

Nous  voulons  la  réforme  électorale,  cest-à-dire  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  fixée  par  le  quotient. 

Nous  voulons  cette*  réforme  pour  assurer  l'indépendance  de  l'électeur  et  l'indépendance 
de  l'élu  ;  pour  éviter  les  compromissions  entre  les  partis,  pour  que  chaque  parti  ait  droit  à 
une  représentation  égale  aux  forces  électorales  dont  il  dispose;  pour  que,  dans  chaque 
département,  le  contrôle  de  la  minorité  sur  la  majorité  soit  efficace;  pour  que  le  Parlement, 
dégagé  des  intérêts  locaux  et  particuliers,  puisse  enfin  étudier  les  réformes  administratives 
dont  la  nécessité  s'impose  de  plus  en  plus. 

Nous  voulons  la  réforme  de  l'impôt  par  étapes,  comme  elle  vient  d'être  commencée, 
grâce  à  l'initiative  du  Sénat,  malgré  l'opposition  du  parti  radical  unifié  et  de  ses  ministres. 

Nous  repoussons  touL  impôt  ayant  un  caractère  inquisitorial,  mais  nous  n'avons  jamais 
refusé  de  tenir  compte  de  la  situation  de  fortune  des  contribuables,  en  allégeant  le  plus 
possible  les  charges  des  humbles  et  en  faisanL  participer  la  richesse  à  l'impôt  dans  une 
mesure  plus  large. 


—  315  — 


N*  287 

Nous  sommes  les  ennemis  déterminés  de  tous  les  monopoles  de  l'Etat,  et  si  nous  refu¬ 
sons  à  accepter  pour  l’État  tout  monopole  industriel,  nous  lui  refusons  avec  plu§  d'énergie 
encore  un  monopole  moral  comme  celui  de  l'instruction. 

Nous  voulons  que  l’école  publique  soit  respectée  :  elle  le  sera  si  elle  sait  respecter 
elle-roême,  par  sa  neutralité  absolue,  les  idées  religieuses  ou  philosophiques  des  parents 
qui  lui  confient  leurs  enfants. 

Elle  le  sera  si  tous  les  maîtres  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche  par  la  dignité  de  leur  vie 
et  leur  dévouement  éclairé  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  l'enfance,  qui  leur  est  confiée. 
Pour  atteindre  un  tel  but,  il  n'est  besoin  d'aucune  loi  d’exception,  dite  de  défense 
laïque. 

Les  dillcrents  Parlements  dont  j’ai  fait  partie  ont  voté  un  certain  nombre  de  lois 
sociales  et  je  me  suis  associé  à  ces  votes,  même  lorsque  ces  lois  me  paraissaient  imparfaites, 
car  elles  étaient  justes  et  bonnes  dans  leur  principe.  Mais  toutes  ont  besoin  d’être  revisées 
et  d’être  remises  au  point,  afin  d'atteindre  d'une  manière  plus  parfaite  le  but  qu'elles  pour¬ 
suivent,  c'est-à-dire  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  des  malheureux. 

Pour  ma  part,  j’estime  que  ces  résultats  seront  toujours  plus  sûrement  obtenus  et  à 
moins  de  frais  par  l’association  des  travailleurs  et  des  citoyens  conscients  de  leurs  propres 
intérêts,  et  s’en  occupant  de  plus  en  plus  librement,  grâce  à  la  loi,  que  pnr  l'intervention, 
la  surveillance  constante  et  la  tutelle  de  l’État, 

Si  vous  me  faite»  l'honneur,  mes  chers  Concitoyens,  de  renouveler  mon  mandat,  le 
26  avril  prochain,  tous  mes  efforts  tendront  à  faire  triompher  cette  politique  de  liberté,  de 
progrès  démocratique,  d’union,  dont  la  France  a  besoin  :  à  l'intérieur,  pour  assurer  le 
développement  du  bien-être  de  tous,  de  la  richesse  économique  du  pays,  des  grands  intérêts 
moraux  de  la  République  et  de  la  Patrie  ;  à  h  extérieur,  pour  imposer  le  respect  à  nos  rivaux, 
la  confiance  à  nos  amis  et  à  nos  alliés,  et  pour  continuer  les  traditions  séculaires  qui  ont 
placé  notre  Patrie  à  la  tête  de  la  civilisation  dans  le  monde. 

Croyez,  mes  chers  Concitoyens,  à  mon  profond  et  sincère  dévouement. 

Vive  la  République  î 

Marquis  de  MOUSTIER, 

Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  du  Doubs, 
Candidat  de  la  Fédération  républicaine. 


lre  Circonscription  de  BESANÇON. 

M.  Maurice  BERNARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsque  mon  ami  M*  Reauquier,  qui  fut  pendant  trente-quatre  ans  le  digne  repré¬ 
sentant  de  cette  circonscription,  manifesta  son  intention  de  ne  pas  solliciter  le  renouvelle¬ 
ment  de  son  mandat,  j'ai,  sur  les  instances  d'un  grand  nombre  de  républicains,  accepté  de 
poser  ma  candidature  à  l’élection  du  26  avril,  PermeUez-moi,  avant  toute  chose,  d'adresser 
ici*  à  celui  dont  la  vie  politique  fut  toute  d’honnêteté  et  de  fidélité  républicaine.  Je  public 
hommage  de  mon  affectueux  respect. 
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J’ai  considéré  comme  un  d.  voîr  de  répondre  à  l'appel  qui  m’était  adresse,  en  vue  de 
réaliser  dans  cette  circonscription  l'union  de  toutes  les  fractions  du  parti  républicain. 

Candidat  d’union  de  tous  les  républicains  contre  la  coalition  de  droite,  voilà  donc  à 
quel  titre  je  viens  faire  appel  à  vos  libres  suffrages,  désireux,  avant  tout,  de  voir  cesser  des 
discordes  dont  nos  adversaires  sont  prêts  à  profiter  encore,  si  nous  ne  consentons  pas,  dans 
une  haute  pensée  de  discipline  et  dans  un  ardent  espoir  de  victoire  républicaine,  à  mettre 
au-dessus  des  luttes  de  personnes  notre  idéal  commun  de  conquêtes  démocratiques  et  de 
justice  sociale, 

fidèle  à  un  passé  politique  dont  le  nom  même  que  je  porte  éveillera  le  souvenir  dans 
1  esprit,  de  beaucoup  d  entre  vous,  soucieux  de  ne  pas  faire  des  promesses  vaines  ou  qui 
seraient  comme  le  reniement  de  mes  origines,  je  tiens  à  m'expliquer  avec  une  complète 
indépendance  et  en  toute  loyauté  sur  mon  programme  et  je  vous  convie  à  vous  grouper 
autour  de  moi  pour  défendre  et  faire  triompher  les  idées  suivantes  : 

Au  point  de  vue  national  : 

le  lendemain  même  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  militaire,  manifesté 
publiquement  le  désir  de  la  voir  appliquer  loyalement.  Aujourd'hui,  je  me  refuse  à  détruire, 
d  un  trait  de  plume,  l'œuvre  d’hier,  au  risque  de  compromettre  la  sécurité  du  pays. 

Est-ce  à  dire  que  cette  loi  doive  être  considérée  comme  une  charte  militaire  définitive, 
intangible?  Nullement.  Le  devoir  des  démocrates  est  d’étudier  quelles  mesures  pourraient 
être  prises  méthodiquement  et  progressivement,  d'accord  avec  les  techniciens  militaires,  en 
vue  d’alléger  ïe  lourd  fardeau  qui  pèse  sur  le  pays. 

Ils  auront  aussi  à  exiger  que  les  ressources  nécessaires,  pour  faire  face  aux  dépenses 
nouvelles,  soient  demandées  à  la  fortune,  à  la  richesse  acquise. 

Par  une  active  propagande,  ils  doivent  pousser  au  développement  des  institutions  des¬ 
tinées  à  éviter  les  conflits  entre  les  peuples,  telles  que  les  tribunaux  d'arbitrage,  et  s’efforcer 
d’enrayer  la  course  aux  armements  qui  aboutirait  fatalement  à  la  ruine  et  à  l’épuisement  du 
pays. 

Enfin,  si  la  naLion  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  son  honneur  et  son 
territoire,  elle  a,  du  moins,  le  droit  d’être  assurée  que  les  milliards  qu’on  lui  demande  sont 
intégralement  et  utilement  employés,  et  de  réclamer  un  contrôle  sévère  des  dépenses. 

Au  point  de  vue  politique  : 

Entièrement  respectueux  de  la  liberté  d’opinion  et  de  la  liberté  de  conscience,  partisan 
delà  liberté  d  enseignement,  j’exige  de  nos  adversaires  un  égal  respect  de  nos  idées.  Pro¬ 
fondément  a  Ltaché  à  l’œuvre  de  laïcité  accomplie  par  la  République,  je  ne  permettrai  pas 
qu'on  porte  atteinte  aux  institutions  que  le  pays  s’est  librement  données. 

La  défense  de  l’école  laïque  doit  être  au  premier  rang  des  préoccupations  des  démo¬ 
crates.  Ils  ne  peuvent  admettre  qu’on  injurie  impunément  le  personnel  si  dévoué  et  si  digne 
des  institut mrs  et  que,  par  pression  ou  par  menaces,  on  pratique  le  boycottage  de  l'école 
publique. 

Je  m’attacherai,  d’autre  part,  à  ce  que  l’instruction  et  l’éducation  de  notre  jeunesse 
soient  complétées  par  l'organisation  de  l’enseignement  technique  et  professionnel  et  par  le 
développement  des  œuvres  périscolaires  et  postscolaires, 

1  idele  a  mon  passé  en  ce  qui  touche  la  loi  militaire,  je  n’ai  pas  non  plus  modifié  mon 
attitude  au  sujet  de  la  réforme  électorale.  Partisan  du  scrutin  élargi  qui  exaltera  le  suffrage 
de  1  électeur  et  donnera  à  la  consultation  du  pays  sa  pleine  signification  politique,  soucieux 
de  maintenir  au  profit  des  minoriLés  leur  droit  de  contrôle,  je  suis  prêt  à  voter  la  réforme 
électorale  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités,  même  par  le  système  du 
quotient,  J 
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Celte  réforme  aura,  entre  autres  avantages,  celui  de  faciliter  une  large  réforme  admC 
nistrati ve  et  judiciaire  sur  les  bases  suivantes  : 

Décentralisation  par  le  régionalisme,  aboutissant  à  donner  à  une  grande  ville  comme 
Besançon,  à  une  province  comme  la  Franche- Comté,  toute  leur  vitalité  ; 

Suppression,  amélioration  de  certains  rouages  ; 

Augmentation  des  petits  traitements,  afin  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  exigences 
de  ia  vie  moderne,  et  redressement  de  choquantes  inégalités , 

Établissement  d'un  statut  des  fonctionnaires,  comportant,  notamment,  la  création  de 
conseils  de  discipline  et  de  conseils  d’avancement  avec  delegués  élus,  meilleure  garantie 
contre  les  abus  de  pouvoirs  et  1  arbitraire, 

La  réforme  électorale,  la  réforme  administrative  et  judiciaire  doivent  être  complétées 
par  une  réforme  parlementaire,  comportant  notamment  1  application  des  principes  sui¬ 
vants  : 

Séparation  de  la  finance  et  de  la  politique; 

interdiction  de  cumuler  certaines  situations  financières  et  économiques  avec  les  fonc¬ 
tions  de  représentant  du  peuple  ; 

Remèdes  à  apportera  ^instabilité  ministérielle  par  des  dispositions  concernant  le  choix 
des  ministres  qui,  saufles  chefs  responsables  du  Gouvernement,  devraient,  en  règle  générale, 
être  pris  en  dehors  du  Parlement  et  choisis  en  raison  seulement  de  leur  compétence. 

Au  point  de  vue  social  : 

Le  parti  auquel  je  me  rattache  est  résolument  un  parti  de  réforme  sociale.  Soucieux  de 
faire  disparaître  les  privilèges,  les  inégalités,  ardemment  désireux  d  établir  1  équilibre  entre 
les  forces  de  la  nation,  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  le  petit  commerce,  la  petite 
industrie  et  les  grandes  entreprises,  je  suis  partisan  des  réformes  suivantes  : 

Les  derniers  votes  des  Chambres  assurent  un  dégrèvement  de  la  terre  et  1  augmentation, 
par  compensation,  de  l’impôL  sur  les  valeurs  mobilières.  La  réforme  devra  être  poursuivie 
et  complétée  de  façon  à  aboutir  à  un  système  de  fiscalité  directe  qui  frappe  les  revenus  à 
leur  source,  remplace  le  système  inique  des  contributions  et  patentes  base  sur  les  signes 
extérieurs,  exonère  îe  nécessaire,  dégrève  les  petits  et  modestes  revenus,  en  tenant  compte 
dans  une  large  mesure  des  charges  de  famille.  Ces  dégrèvements  et  exonérations,  dont  béné¬ 
ficieront  les  petits  cultivateurs,  les  petits  commerçants,  les  ouvriers  et  employés,  les  petits 
fonctionnaires,  pourront  être  obtenus  grâce  a  l'impôt  complémentaire  et  progressif  sur  le 
revenu  frappant  seulement  les  revenus  importants  et  surtaxant  le  superflu.  Un  contrôle  par 
les  moyens  existants  et  au  décès,  la  menace  de  fortes  amendes  contre  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'antipatriotisme  fiscal,  permettront  d'assurer  la  perception  de  cet  impôt 
sans  que  soit  violé  le  secret  des  affaires. 

Il  faudra  aussi  améliorer  et  compléter  les  institutions  destinées  à  favoriser  le  crédit 
aux  travailleurs  ;  crédit  agricole,  crédit  au  polit  commerce  et  à  la  petite  industrie,  crédit  au 
travail. 

L'œuvre  commencée,  en  ce  qui  concerne  le  monde  du  travail,  devra  être  poursuivie, 
notamment  par  les  mesures  suivantes  : 

Encouragements  aux  œuvres  destinées  a  favoriser  Y  agriculture  :  associations,  mu¬ 
tualité  ; 

Améliorations  de  la  loi  sur  les  retraites  ;  des  lois  sur  les  conditions  et  la  durée  du  tra¬ 
vail  (est-il  admissible,  par  exemple,  qu'un  vieux  cheminot  n'ait  pas,  après  vingt  ans  de 
services,  sa  «  pièce  de  cent  sons  »  ?)  ;  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ;  de 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  en  vue  d'aboutir  à  la  semaine  anglaise.  (Cette  loi  devra 
être  appliquée  à  tous  les  salariés  et  employés,  aussi  bien  de  l’État  que  de  1  industrie 
privée .)  ; 
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Développement  dos  institutions  destinées  à  favoriser  la  construction  d’habitations  à 
bon  marché  et  l'accession  à  Ja  petite  propriété  ; 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage  ; 

Vole  du  projet  de  loi  sur  les  maladies  professionnelles  ; 

Développement  du  droit  syndical  ; 

Organisation  du  contrat  collectif  et  de  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété  par  la 
création  de  parts  de  travail. 

Au  point  de  vue  régional  ; 

Vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  écouter  vos  légitimes  revendications,  à  accueillir 
vos  réclamations.  Je  me  tiendrai  en  contact  constant  avec  vos  groupements  industriels, 
commerciaux  et  professionnels,  prêt  à  soutenir  les  inLérêts  de  cette  circonscription.  Mon 
premier  souci  sera  de  me  préoccuper  d’examiner  par  quels  procédés  on  pourrait  redonner 
une  impulsion  nouvelle  à  l’industrie  horlogère,  d’étudier,  dans  cet  ordre  d’idées,  des  modi¬ 
fications  de  la  lui  du  19  brumaire  an  VI  sur  la  garantie  et  des  règlements  des  douanes  qui 
faciliteraient  nos  exportations. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  résolus  à  ne  pas  laisser  porter  atteinte  aux  institutions 
républicaines,  veulent  réaliser,  dans  cette  ville  comme  dans  le  pays,  l’union  des  citoyens 
par  la  République  pour  la  justice  sociale. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  l 

Maurice  BERNARD, 

Candidat  démocrate, 

Premier  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris* 


2*  Circonscription  de  BE3ANÇOH. 

M,  Albert  MÉTIN 


Mes  chers  Compatriotes, 

Répondant  à  votre  attachement  par  la  fidélité  que  je  vous  ai  promise,  je  me  présente 
pour  la  troisième  fois  à  vos  suffrages.  Je  n’ai  rien  à  retrancher  du  programme  qu’à  deux 
reprises  vous  avez  approuvé,  si  ce  n’est  les  réformes  accomplies  ;  rien  à  y  ajouter,  si  ce  n’est 
les  réformes  à  accomplir  et  quelques  mots  sur  l’exercice  du  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

Exercice  de  mon  mandat. 

Le  n’est  pas  en  flattant  les  passions  aux  dépens  de  la  représentation  populaire  qu’on 
arrivera  aux  résultats.les  meilleurs  :  c’est  en  prêchant  d’exemple. 

Je  crois  l’avoir  fait  en  toutes  circonstances,  par  mon  indépendance,  par  mon  assiduité, 
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par  mas  efforts  comme  rapporteur  du  règlement  pour  obtenir  une  meilleure  méthode,  par 
mon  travail  dans  d’importantes  commissions,  par  les  nombreux  rapports  que  j’ai  tous  fait 
voter  à  la  Chambre* 

En  meme  temps,  je  me  sois  attaché  à  rendre  compte  de  mon  mandat  dans  des  réunions 
périodiques,  publiques  et  contradictoires  ;  à  recevoir  tous,  k  écouter  tous,  à  répondre  h 
tous,  sans  autre  inspiration  que  l'équité  et  l1  interet  public. 

Impôt  sur  la,  richesse  acquise. 

La  grande  question  du  moment  présent,  c’esL  de  savoir  qui  payera  l'énorme  supplément 
des  dépenses  principalement  dû  à  l’augmenta  Lion  continue  et  croissante  des  crédits  pour 
l’armée  et  pour  la  marine  depuis  neuf  ans  et  ce  qu’y  a  ajouté  la  nouvelle  loi  militaire. 

Joignons-y  les  prévisions  exceptionnelles  pour  armements,  qui  s’élèvent,  pour  la  guerre 
et  pour  la  marine,  à  plus  do  deux  milliards. 

Nous  refusant  à  augmenter  encore  pour  les  travailleurs  le  prix  de  la  vie,  ainsi  qu’à 
trop  charger  le  patrimoine  en  formation  par  l’épargne  eL  le  labeur,  nous  entendons  nous 
adresser  à  la  fortune  acquise  comme  l’ont  fait  nos  voisins. 

Ainsi,  l’ Allemagne  ne  s’est  pas  imposée  une  charge  militaire  aussi  lourde  que  nous, 
puisqu’elle  n’a  pas  augmenté  la  durée  du  service  ;  eL  pourtant,  elle  a  imposé  à  ses  privilé¬ 
giés  un  effort  infiniment  plus  considérable  que  celui  que  nous  allons  demander  aux  nôtres. 
En  olfet,  les' dépenses  exceptionnelles  de  l’Allemagne  —  aussi  fortes  que  les  nôtres  —  seront 
amorties  en  trois  ans  ppr  un  impôt  sur  le  capital  avec  dégression  à  la  base. 

Le  Gouvernement  dont  je  fais  partie  et  la  majorité  qui  l’a  porté  au  pouvoir  s’inspirent 
des  mêmes  principes  et  demandent  aux  favorisés  de  la  fortune  un  effort  beaucoup  plus 
léger,  qui  consiste  à  tirer: 

1°  100  millions  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 

2°  200  millions  de  l’impôt  sur  le  capital. 

Tous  deux  avec  dégrèvement  à  la  base,  avec  progression  suivant  la  richesse,  eL  compte 
tenu  des  enfants  et  des  charges  de  famille* 

Dégrèvement  des  revenus  du  travail 

L’impôt  du  sang  a  été  augmenté  plus  lourdement  en  France  que  dans  n'importe  quel 
autre  pays* 

De  plus,  il  équivaut  à  une  perte  complète  de  revenu  pour  les  80  0/0  de  travailleurs  que 
compte  chaque  classe  et  pour  leurs  famillçs. 

Nous  ne  voulons  ni  aggraver  ni  continuer  cette  iniquité* 

Le  projet  d’impôt  sur  le  revenu,  qui  réalisera  la  justice,  mérite  d’être  appelé  k  tous 
égards  projet  de  conciliation  républicaine*  Le  Gouvernement  poursuivra  son  acceptation 
par  la  majorité  républicaine  du  Sénat. 

Déjà  sont  votés  les  trois  premiers  Litres  de  l'impôt  sur  le  revenu*  Par  leur  effet,  la 
terre  sera,  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  dégrevée  de  50  millions,  la  moitié  de  ce  qu  elle 
paye  à  l'État*  Cos  50  millions  seront  recouvrés  par  une  augmentation  juste  de  la  taxe  sur 
les  valeurs  mobilières* 

L’exemple  de  cette  réforme  accomplie  montrera  k  tous  l’intérêt  qu’offre  pour  ceux  qui 
vivent  de  leur  travail,  le  vote  complet  de  la  loi*  Nous  le  prouverons  aux  commerçants  et 
industriels  comme  nous  l  avons  montré  aux  cultivateurs.  L  impôt  actuel  de  la  patente 
dépasse  pour  eux  parfois  i  0/0  du  revenu,  mais  il  tombe  jusqu’à  0*1  0/0  du  revenu  pour 
telle  grosse  société  financière  qui  n'a  pas  besoin  d  ouvrir  boutique  sur  rue*  Nous  leur  rappel¬ 
lerons  qu'avec  le  projet  voté  par  la  Chambre  en  1909,  80  0/0  d  entre  eux  étaient  exemptés 
ou  dégrevés* 

Ceux  qui  travaillent  ont  un  intérêt  plus  grand  que  jamais  à  un  impôt  qui  —  on  s’en 
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rend  compte  dans  les  nombreux  pays  où  il  est  appliqué  —  frappera  le  superflu  et  épargnera 
le  nécessaire* 


Pas  de  déserteurs  de  V impôt, 

Nous  considérons  que  les  déserteurs  de  l'impôt  manquent  à  leur  devoir  comme  ceux  du 
service  militaire.  Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  fait  voter  des  mesures  destinées  à  faire 
rentrer  la  centaine  do  millions  qui  est,  chaque  année,  dérobée  à  l’État  sur  les  successions 
importantes,  pour  les  valeurs  évadées  hors  de  France.  D’autres  contrôles  seront  établis,  de 
manière  à  atteindre  les  dépôts  faits  à  l’étranger  et  à  retrouver  au  décès  du  dissimulateur  ce 
qu’il  n’aura  pas  payé  pendant  sa  vie. 


Défense  nationale  el  politique  de  paix. 

Les  circonstances  extérieures  réclamaient  de  nous  un  ciïbrt  de  défense.  Nous  avions 
oiïert  l’an  dernier  i’union  des  gauches  pour  prolonger  la  durée  du  service  de  six  mois,  de 
manière  à  garder  toujours  deux  classes  exercées  sous  les  drapeaux.  Le  Parlement  a  abouti  à 
trente-deux  mois  de  présence  élective  au  lieu  de  trente  mois.  En  meme  temps,  on  a  renoncé 
à  maintenir  sous  les  drapeaux  la  classe  libérable  l’an  dernier. 

Tout  cela  était  accompli  quand  j’ai  souscrit,  en  entrant  dans  le  cabinet,  à  la  déclaration 
ministérielle.  Elle  promet,  avec  1  application  de  la  loi  «  un  ensemble  de  mesures  qui,  indé¬ 
pendantes  de  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux,  sont  susceptibles  de  porter  à  son 
maximum,  la  force  défensive  de  la  nation  ». 

Il  faut  prendre  dès  maintenant  ces  mesures  qui  permettront,  au  moment  même  où  notre 
securité  n’en  pourra  souffrir  de  no  pas  tarder  d’alléger  un  fardeau  qu’aucune  autre  nation 
ne  s’est,  imposé* 

Il  faut  préparer  cet  événement  par  une  politique  extérieure  affirmant  noLre  volonté  de 
progrès  pacifique,  sons  rien  sacrifier  de  notre  dignité. 


B â  fo  rm  e  à  leô  io  va  le . 

Je  suis  partisan  d  une  réforme  électorale  fondée  sur  les  principes  suivants  : 

Diminution  du  nombre  des  députés  ; 

Scrutin  de  liste; 

Suppression  du  second  tour* 

Pour  remplacer  le  second  tour,  fai  accepte  la  représentation  des  minorités,  fidèle  à 
l'orientation  libérale  que  j’ai,  par  deux  fois  déjà,  affirmée  devant  vous* 

La  représentation  des  minorités  peut  être  assurée  par  des  systèmes  majoritaires  dont 
le  plus  simple  est  le  vote  limité  qui,  sur  quatre  sièges,  par  exemple,  en  laisse  un  à  la 
minorité* 

Un  système,  de  principe  tout  différent,  remplacerait,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
majorité  absolue,  le  second  four,  par  la  représentation  proportionnelle  fondée  sur  le 
quotient* 

Présentés  deux  fois,  ces  deux  systèmes  ont,  l'une  et  l’autre  fois,  obtenus  mou  vote. 
Beaucoup  de  mes  collègues  républicains  démocrates  de  la  région  les  ont  acceptés  à  mon 
exemple* 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  toujours  dd7  je  ne  cesserai  de  m’elïbreer  de  convertir  mes  amis  â 
ce  que  je  crois  la  justice,  mais  je  n’accepterai  jamais  de  servir  d’instrument  à  une  coalition 
contre  mon  programme.  Mes  votes  vous  ont  montré  que,  voulant  la  réforme,  je  l’entends 
réalisée  par  les  républicains. 
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Agriculture  et  progrès  social m 

Rapporteur  du  budget  de  l'agriculture,  j'ai  collaboré  à  l’améliora  tien  de  toutes  les  lois 
qui  permettent  aux  cultivateurs  de  conquérir  par  l'association  îes  avantages  qui,  avant  la 
République,  semblaient  réservés  aux  grands  propriétaires  J’ai  pris  ma  part  de  la  rénovation 
de  1  enseignement  agricole.  Mais  je  n  ai  jamais  cherché  à  diriger  des  organisations  qui 
doivent  être  gouvernées  démocratiquement  par  les  producteurs  eux-mêmes  :  je  sers  l’agri¬ 
culture,  je  ne  me  sers  pas  d'elle. 

Je  ne  saurais  séparer  les  intérêts  des  travailleurs  de  l'industrie  et  du  commerce  de 
ceux  des  travailleurs  des  campagnes;  au  reste,  les  lois  sociales,  et  particulièrement 
celle  de  prévoyance,  doivent  profiter  aux  unes  comme  aux  autres  et  les  traiter  en  fils  d’une 
même  mère. 

Rapporteur  de  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  je  m’honore 
d'avoir  fait  voter  à  la  Chambre  l'amélioration  et  la  simplification  des  retraites  ouvrières  t 
paysannes,  ainsi  que  la  loi  si  juste  d’assistance  aux  familles  nombreuses,  Ccst  là,  ai-je 
déclaré  a  la  tribune,  de  la  défense  nationale  sur  le  terrain  social  L’application  de  la  ïoï  sur 
les  accidents  du  travail  aux  accidents  forestiers  et  agricoles  sc  prépare  avec  une  persévé¬ 
rance  qui  n'exclut  pas  les  ménagements  équitables  en  faveur  de  la  petite  culture.  Un  projet 
d'assurance  générale  contre  Lin  validité  a  été  déposé  et  est  rapporté. 

La  lutte  contre  le  taudis  et  la  tuberculose  se  poursuit  par  le  perfectionnement  constant 
de  la  loi  sur  îes  habitations  à  bon  marché  et  l’acquisition  de  la  petite  propriété,  k  laquelle 
je  viens  de  faire  ajouter  de  nouvelles  dispositions. 

Les  avantages  matériels  apportés  par  toutes  ces  lois  aux  laborieux  et  aux  prévoyants 
sont  le  fondement  nécessaire  de  l'élévation  intellectuelle  et  morale  de  l’humanité  qui  consti¬ 
tue  notre  idéal 

Noire  idéal. 

Les  services  que  j'ai  pu  rendre  aux  communes  ainsi  qu’aux  sociétés  de  coopération  et 
de  prévoyance  ne  sauraient  trouver  grande  place  ici.  Quelque  amour  qu’un  député  éprouve 
pour  le  coin  de  terre  natal  représenté  par  lui,  il  doit  se  rappeler  qu'il  est  avant  tout  un 
mandataire  chargé  de  veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  France.  Son  devoir  est  de  prendre 
parti  dans  les  grands  problèmes  nationaux;  je  n  y  ai  pas  manqué. 

Je  suis  un  démocrate.  Si  certains  ne  me  pardonnent  pas  de  rester  fidèle  à  la  cause  du 
peuple  dont  je  suis  issu,  pour  moi  je  m’en  fais  honneur* 

Je  suis  un  laïque,  en  fait  comme  en  principes. 

Je  suis  en  même  temps  un  tolérant,  À  mon  jugement }  on  peut  avoir  des  croyances 
et  des  pratiques  différentes  sans  cesser  de  s’estimer  entre  gens  de  bien*  Nous  respectons 
la  foi  djpitrui,  à  la  condition  qu’autrui  respecte  notre  idéal  et  que  la  République 
soit  gouvernée  de  manière  a  assurer  une  indispensable  liberté  d'opinions  contre  tous  les 
fanatismes. 

On  parle  chez  nous  de  principes,  de  revendications,  de  réformes,  maïs  on  y  déconseille 
ces  attaques  et  ces  injures  personnelles  qui  déshonorent  un  parti.  Nous  respectons  trop 
notre  cause  pour  la  servir  avec  de  telles  armes.  Vous  nous  jugerez  sur  des  faits,  non  sur 
des  affirmations.  Vous  direz  où  sont  les  sectaires,  où  réside  le  vrai  libéralisme  au  sens 
français  du  mot. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Albert  MET! N, 

Député  sortant, 

Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Républicain  démocrate. 
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Circonscription  de  MONTBÉLIARD , 

M.  Marc  RÉ  VILLE 

Mes  chers  Concitoyens, 

Présenté  pour  la  quatrième  fois  à  vos  suffrages^  par  les  groupements  républicains, 
radicaux  et  démocrates,  de  1* arrondissement  de  Montbéliard,  je  vous  demande  de  ratifier 
coLte  désignation  préalable  le  2b  avril  1914,  comme  vous  l’avez  fait  déjà  en  1903,  en  1906 
et  en  1910. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  j'ai,  par  mon  vote,  poursuivi  le  grand  œuvre  de 
justice  sociale  qui  demeurera  l'honneur  de  la  troisième  République  devant  l’histoire  : 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  a  été  amendée  en  abaissant,  comme,  je  l'avais  promis 
en  1910,  à  soixante  ans  F  âge  de  la  retraite,  en  élevant  à  100  francs  l'allocation  de  l’État  et 
eu  accroissant  les  majorations  consenties  aux  assurés  facultatifs  ;  la  construction  et 
1  acquisition  des  maison^  à  bon  marché  ont  été  facilitées  ;  la  durée  du  travail  dans  les 
mines  a  été  réglementée  ;  la  convention  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  a  été 
homologuée  et  j'ai  voté  et  contribué  à  faire  voter,  bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire,  la 
réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  dans  l'industrie.  Le  Code  du  travail  a  été 
publié  :  joignez-y  les  lois  sur  les  conventions  collectives  du  travail,  sur  l'assistance  aux 
familles  nombreuses,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  sur  la  protection  de  l’allaitement 
maternel,  et  sur  les  maladies  professionnelles. 

Au  point  de  vue  agricole,  une  avance  de  40  millions  a  été  consentie  au  crédit  agricole 
à  long  terme  pour  l'acquisition  et  le  développement  de  la  petite  propriété  rurale,  et  la 
réforme  de  la  contribution  foncière  non  bâtie  a  été  une  première  application  de  l’impôt  sur 
le  revenu. 

Au  point  de  vue  économique,  j'ai  été  heureux,  comme  président  de  la  Commission  du 
commerce  et  de  l'industrie,  de  faire  voter  la  loi  sur  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la 
petite  industrie,  qui  profiteront  d'une  avance  de  12  millions  fournie  à  cet  effet  par  l’État  et 
par  la  Banque  de  France, 

D'autre  part,  et  sans  rappeler  les  travaux  multiples  de  la  Commission  des  douanes, 
dont  la  confiance  de  mes  collègues  m'avait  également  donné  la  présidence,  nous  avons  fait 
voter  l'entrée  en  franchise  en  France  des  thés,  cafés  et  autres  produits  analogues  provenant 
de  nos  colonies,  ce  qui  amènera  sous  peu  la  baisse  du  prix  de  ccs  denrées  si  utiles  à  îa  vie 
ménagère. 

Au  point  de  vue  des  lois  militaires,  le  souci  de  la  défense  nationale  doit  être  le  seul 
guide  de  tout  bon  Français.  Renseigné  par  des  hommes  compétents,  j'ai  toujours  cru  que 
la  loi  de  deux  ans,  complètement  appliquée  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  pouvait 
assurer  notre  sécurité,  pourvu  qu’elle  fût  accompagnée  d’une  organisation  complète  de  la 
préparation  militaire,  d'une  utilisation  plus  judicieuse  des  réserves  et  d’un  corps  de 
rengagés  spécialement  affectés  à  la  couverture  de  la  frontière.  Ce  système  eût  été  moins 
onéreux  pour  ïes  contribuables  et  moins  préjudiciable  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à 
l'industrie  que  celui  qui  a  prévalu*  Cependant,  étant  de  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  de 
répondre  aux  circonstances  extérieures  actuelles  par  une  action  nécessaire,  j’avais  accepté 
finalement,  avec  200  républicains,  un  prolongement  de  six  mois  du  devoir  militaire  pour 
tous,  qui  eût  été  ainsi  de  trente  mois.  La  loi  votée  prévoit  quatre  mois  de  congé  pour  les 
militaires  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux  et  leur  fait  faire  en  réalité  trente-deux  mois 
de  service  pendant  les  trois  ans  qu'elle  les  prend  à  la  production  nationale  ;  elle  a  ainsi 
tous  les  inconvénients  du  système  que  nous  admettions  sans  eii  avoir  les  avantages.  Mais, 
respectueux  des  volontés  de  la  majorité,  qui  représente  celle  de  la  nation,  j'entends,  comme 
on  Fa  dit,.  voir  appliquer  loyalement  la  loi  votée,  et  en  même  temps  voir  consacrer  tous  les 
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efforts  des  pouvoirs  publics  à  un  ensemble  de  mesures  qui,  indépendantes  de  la  durée  du 
service  militaire,  sont  susceptibles  de  porter  à  son  maximum  la  force  définitive  de  la 
nation.  Quand  ces  dispositions  permettront  d'alléger  un  fardeau  qu'aucune  autre  nation* 
absolument  aucune,  ne  s'est  imposé,  nous  nous  en  réjouirons. 

Une  politique  extérieure,  affirmant  les  intentions  de  progrès  pacifique  de  la  France, 
sans  rien  sacrifier  de  sa  puissance  et  de  sa  dignité,  doit  être  pratiquée  à  cet  effet* 

La  réforme  fiscale,  simple  mesure  de  justice  jusqu’ici,  est  devenue  une  nécessité  par 
suite  des  dépenses  considérables  des  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Les  sacrifices 
imposés  à  la  richesse  acquise  et  aux  revenus  des  favorisés  en  d’autres  pays  peuvent  et 
doivent  être  demandés  a  ceux  qui,  en  France,  ont  plus  que  le  nécessaire  pour  la  vie. 
Aujourd'hui  surtout,  une  plus  équiLable  répartition  des  contributions  directes  s’impose 
dans  notre  pays.  Sur  ce  point,  je  ne  veux  que  persister  dans  mes  engagements  antérieurs, 
qui,  d'ailleurs,  s^  sont  réalisés  déjà  par  des  votes  conformes.  Ces  impôts  peuvent  et  doivent 
être  appliqués  sans  vexation  et  sans  inquisition  sous  peine  d'être  condamnés  à  disparaître 
aussitôt  que  l’expérience  en  aura  été  faite. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  j'ai  toujours  voté  les  lois  de  défense  laïque  et  qu'ici  encore 
mon  attitude  dans  le  passé  répond  de  l’avenir  ? 

En  somme,  mes  chers  concitoyens,  si  je  suis  encore  une  fois  votre  élu,  je  persisterai 
dans  la  politique  que  j'ai  suivie  jusqu'ici.  Je  m'attacherai,  comme  par  le  passé,  b  mettre  au 
service  de  mon  pays,  et  plus  spécialement  de  son  développement  économique,  qui  est  le 
gage  de  sa  puissance  dans  le  monde,  toute  mon  énergie  et  toute  mon  activité.  Je  m’appli¬ 
querai  aussi  à  faire  modifier  le  règlement  de  la  Chambre,  pour  rendre  plus  rapide  le  vote 
des  lois  et  surtout  celui  du  budget.  En  collaborant  ainsi  à  la  grandeur  de  la  France  et  de 
la  République,  je  servirai  les  intérêts  et  les  volontés  des  populations  si  laborieuses,  si 
patriotes  et  si  profondément  républicaines  de  l'arrondissement  de  Montbéliard, 

Vive  la  République  française  1 
Vive  l'arrondissement  de  Montbéliard  ! 

Marc  RÉVILLE, 

Député  sortant, 

Président  de  la  Commission  des  douanes, 
Président  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l’industrie, 
Conseiller  général. 


Circonscription  de  FONTARLIER. 

M.  GIROD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  huit  ans  d'exercice  du  mandat  législatif  que  votre  confiance  renouvelée  a  placé 
dans  mes  mains,  je  viens  une  fois  encore,  au  nom  des  comités  républicains  de  cet  arron¬ 
dissement  qui  m’en  ont  prié,  solliciter  vos  libres  suffrages. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelle  importance  revêt,  tant  au  point  de  vue  de  la 
marche  générale  des  affaires  que  de  notre  sécurité  nationale,  la  prochaine  consultation  du 
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s  u  lira  g  e  universel.  L  augmentation  des  dépenses,  sans  cesse  croissantes,  consacrées  pour  la 
plupart,  non  pas  à  ces  œuvres  d’humanité,  de  bonté  et  d’entr’aide  qui  devraient  caractériser 
l’effort  de  notre  siècle,  mais  au  contraire  à  des  œuvres  de  mort  que  nécessiLe  encore  — 
hélas  !  le  cauchemar  effroyable,  et  malheureusement  toujours  persistant,  des  conflagrations 
européennes;  le  coût  élevé  des  denrées  de  première  nécessité  et  le  lourd  fardeau  des  impôts 
à  rebours,  qui  paralysent  Je  producteur  et  écrasent  le  consommateur;  l’appel,  toujours  plus 
sonore,  des  classes  pauvres  clamant  leur  désir  légitime  de  plus  de  justice  et  de  bien-être; 
1  indifférence  oisive,  dans  certains  milieux  privilégiés,  pour  l’action  pour  le  bicü  et  pour  ce 
qui  ennoblit  le  plus  la  vie,  c’est-à-dire  le  travail  utile  et  le  dévouement  désintéressé  ;  autant 
de  causes,  mes  chers  concitoyens,  qui  ont  déterminé,  dans  la  nation,  un  certain  malaise  dont 
les  partis  d’opposition  se  plaisent  à  faire,  dans  la  lutte  électorale,  une  arme  de  combat,  mais 
tjaîj  a  aucun  point  de  vue,  ne  peut  atteindre  votre  représentant. 

Depuis  le  jour  où,  dans  une  acclamation  triomphale  que  je  ne  saurais  oublier,  vous 
m  avex  porté  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  j'ai  conscience  d’avoir  rempli  ma  tâche  avec 
tout  le  zèle  qu’elle  comporte,  et  d’en  avoir  recueilli  à  la  fois,  pour  les  intérêLs  particuliers 
que  vous  avez  confiés  à  ma  bonne  volonté  et  pour  les  intérêts  généraux  du  pays,  tous  les 
résultats  qu'il  était  permis  d'en  attendre. 

Loin  des  compromissions  étranges,  des  bruits  de  coulisses  ou  des  rumeurs  de  la  Bourse 
et  de  l’agiotage,  consacrant  ma  vie,  simple  et  laborieuse,  à  servir  fidèlement  ces  trois 
grandes  entités  que  LamarLine  disait  déjà  contenir  touL  le  sens  do  la  vio  politicme,  la  paL\1 
je  peuple  et  la  liberté,  j’arrive,  tranquille  et  confiant,  au  terme  de  mon  mandat,  certain  que 
la  démocratie  de  ce  pays  garde  encore,  par-dessus  les  oppositions  de  parti  et  les  luttes  de 
1  heure,  ce  sentiment  de  noblesse  qui  consiste  à  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  mesure  de 
l'effort  accompli. 

Dans  cette  région  montagnarde  où  la  loyauté  est  de  tradition,  en  dépit  même  d’idées 
politiques  qui  peuvent  être  différentes  et  gardent  la  liberté  de  s’exprimer  en  toute  occasion 
j  ai  essaye  do  réunir  les  citoyens  sur  le  terrain  économique  et  social  ;  j’ai  respecté  toutes  les 
convictions  et  j’ai  tenté  de  substituer  la  paix  tranquille  et  féconde  aux  discussions  violentes 
et  aux  haines  passionnées.  Tout  comme  le  regretté  président  de  la  Ligue  des  Droits  de 
homme  et  du  citoyen,  Francis  de  Pressensé,  je  pense  fermement  que  «  la  croyance  à  un 
Dieu  d  amour  et  de  bonté  »  n’est  point  en  opposition  avec  le  progrès  social,  et  si  i’ai 

demandé  qu’on  respecte  ma  propre  philosophie,  je  n’ai  jamais  songé  à  violenter  celle  des 
autres. 

Fervent  défenseur  des  plus  humbles,  ami  de  l'ouvrier  de  l’usine  et  des  champs,  jugeant 
que  la  loi  d’entr’aide  se  résout  mieux  par  des  exemples  et  des  actes  que  par  des  théories  à 
coup  sur  généreuses,  mais  qui  confinent  parfois  à  la  chimère,  j’ai  voté  au  Parlement  toutes 
les  mesures  qui  m’oilt  paru  de  nature  à  relever  les  conditions  modestes  et  les  situations 
nécessiteuses.  Si  vous  me  faites  l’honneur  d’une  nouvelle  confiance,  c’est  encore  dans  ce 
sens  que,  mdéfecliblement,  s'exercera  mon  action  parlementaire. 

Profondément  patriote,  appelé  au  premier  jour  du  danger  à  faire  mon  devoir  d’officier, 
possédant  par-devers  moi  des  milliers  de  lettres  de  reconnaissance  venues  de  tous  les  points 
du  territoire,  j  ai  donné  à  notre  armée,  —  garantie  indispensable  du  sol  national,  du  déve¬ 
loppement  de  notre  commerce,  de  noire  industrie  et  de  notre  agriculture  -  un  dévouement 
dont  ceux-, a  memes  qui  ont  pu  exercer  contre  moi  leur  droit  de  critique  ne  doutent  pas  une 
minute  du  fond  de  leur  conscience. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  je  me  suis  refusé,  après  des  études  approfondies,  à  imposar  à 
la  nation  le  lourd  fardeau  de  la  loi  de  trois  ans,  avec  l’incorporation,  si  douloureuse  et  si 
attristante  dans  ses  résultats,  de  nos  soldats  de  vingt  ans.  On  m’en  a  fait  de  vifs  reproches. 
Je  n  ai  aucune  peine  à  affirmer  que  je  ne  crois  pas  les  mériter. 

Jamais  je  n'ai  nié  la  nécessite  du  nouvel  effort  militaire  que  la  France,  dans  sa  défense, 
devait  accomplir  pour  répondre  à  l’augmentation  des  effectifs  allemands.  Mais  cet  effort, 
apres  un  examen  mûri,  je  l’ai  vu,  tout  en  maintenant  à  deux  ans  la  duree  du  service  mili¬ 
taire  :  1  dans  le  renforcement  de  notre  couverture  fixe  2°  dans  le  renforcement  —  par 
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le  transfert  de  régiments  de  l'intérieur  et  par  un  système  spécial  d  engagements  volontaires 
avec  les  primes  auquel  ie  général  Mai  trot,  ancien  chef  d'état-major  du  6e  corps  d'armée, 
donnait  récemment  l'appui  de  sa  haute  autorité  —  de  notre  couverture  mobile,  portée  de 
107,000  à  200,000  hommes,  effectif  égal  k  la  couverture  allemande;  3°  par  la  réorganisation 
de  ne  s  réserves  et  de  notre  préparation  militaire. 

Ma  pensée  reste  la  même,  parce  que  bien  réfléchie,  Mais  si  quelqu'un  avait  l'audace  de 
dire,  dans  la  lutte  électorale  présente,  que  j'ai  négligé  l’intérêt  suprême  de  la  Patrie,  je  lui 
répondrais  que  ceux  qui  ont  ouvert  toute  grande  la  porte  à  l'invasion  étrangère,  ce  ^ont 
ceux,  qui  après  avoir  voté  la  loi  de  trois  ans,  ont,  inconsciemment  peut-être,  mis  la  France, 
par  la  présence  de  deux  classes  non  instruites  dans  nos  contingents,  et  sans  avoir  veillé, 
comme  j’en  donne  la  preuve  écrite  dans  toutes  mes  conférences,  à  la  solidité  de  notre  couver- 
ture,  dans  un  état  d’infériorité  tel  qu’elle  n'en  a  jamais  connu  de  si  périlleux. 

Je  reste,  dans  cette  question,  fort  de  mon  patriotisme,  au  moins  aussi  éclairé  que  celui 
de  mes  détracteurs.  En  vérité,  personne  n’est  infaillible,  pas  même  ceux  qui  orient  le  plus 
haut  et  le  plus  fort;  si,  pour  moi,  il  avait  pu  m'arriver,  dans  ce  domaine,  de  commettre  une 
erreur  de  pensée  et  de  conception,  il  y  a  une  chose,  k  coup  sûr,  que  je  n'aurais  pas  commise, 
je  veux  dire  :  une  faute  de  conscience  I 

Bien  d'autres  questions,  mes  chers  concitoyens,  ont  attiré,  cl  doivent  attirer  encore 
notre  attention.  Le  dégrèvement  de  la  terre,  si  longtemps  attendu,  est  aujourd'hui  chose 
faite.  Il  se  complétera  demain  par  rimpôt  sur  le  revenu,  établi1  sur  J  es  grosses  fortunes,  sans 
qu’aucune  mesure  d'inquisition  fiscale  puisse  en  marquer  le  caractère.  Les  lois  sociales, 
d'autre  part,  appellent  notre  effort.  Elles  doivent  être  complétées  sans  délai,  dans  le  champ 
du  travail  où  l'ouvrier  et  ie  paysan  laissent  parfois  leur  santé  affaiblie  par  des  privations  et 
la  misère,  par  la  retraite  d'invalidité.  On  a  donné,  a-t-op  dit,  «  du  pain  aux  cheveux  blancs  »; 
comment  une  société  de  justice  abandonnerait-elle  ses  blessés  sur  le  champ  de  bataille? 

Que  nos  dépenses  soient  mieux  contrôlées;  que  chaque  parlementaire  accomplisse,  dans 
chaque  département  ministériel  aussi,  belfort  de  contrôle  que  j'ai  exercé  moi  même  sur  î es 
80  millions  de  l’aviation  militaire;  et  puis,  qu'on  pense  aux  finances  de  la  France...  et  moins 
aux  finances  de  la  Bourse,  et  qu'une  loi  immédiate  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
vienne  mettre  fin  à  des  compromissions  qui  ne  peuvent  que  rabaisser  le  crédit  moral  du 
Parlement! 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  invite  à  vous  grouper  autour  de  noLre  drapeau  républicain  pour  soutenir  le 
programme  essentiel  suivant  : 

1°  Loi  immédiate  sur  les  incompatibilités  parlementaires  ;  É 

2°  Contrôle  efficace  des  dépenses  et  protection  de  l'épargne  publique  ; 

3°  Achèvement  de  la  réforme  fiscale  par  l'impôt  complémentaire  sur  le  revenu,  sans 
inquisition  et  sans  jamais  aucune  production  de  livres  de  commerce  ; 

4°  Développement  des  lois  d’assistance,  et,  notamment,  retraites  d’invalidité  aux 
travailleurs,  et  extension  aux  femmes  des  cultivateurs  de  ^assistance  maternelle  ; 

5&  Défense  du  petit  commerce  contre  les  accaparements  eL  les  gros  établissements 
commerciaux  ; 

6Ü  Protection  de  notre  main-d’œuvre  nationale  contre  l'intrusion,  sans  cesse  accrue, 
de  la  main-d'œuvre  étrangère; 

7°  Réduction  de  la  durée  du  service  militaire,  avec  les  renforcements  dont  j'ai  parlé, 
donnant  à  la  patrie  la  sécurité  indispensable  pour  garder  intact  notre  honneur  national. 

Telle  est  l'œuvre  essentielle  à  laquelle  je  vous  convie  à  donner  votre  adhésion.  Àï-je 
besoin  de  dire  qu'en  dehors  de  ces  grands  intérêts  généraux,  mon  dévouement  sera  acquis, 
comme  par  le  passé,  à  toutes  nos  municipalités,  et  à  leurs  représentants*  et  aux  intérêts 
qu'ils  défendent  ? 
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Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  pour  opposer 
selon  une  expression  heureuse  : 

Aux  appétits.,»  les  principes; 

À  la  lassitude*.,  l'enthousiasme  ; 

Aux  choses  laides  de  la  vie*.,  la  beauté  de  l'effort; 

Au  sectarisme,  de  quelque  cote  qu’il  vienne.*,  la  tolérance; 

A  l'écrasement  des  petits.**  la  radieuse  vision  de  la  cité  de  justice  ; 

À  1  individualisme...  les  groupements  où  la  vie  s’épanouit  et  chante  :  la  Patrie  et 
Humanité  I 

Citoyens  i  An  drapeau  I 

Que  dans  notre  armée  de  courage  et  de  volonté  vers  le  bien,  il  n’y  ait  pas  un 
déserteur!  r 

Vive  la  France  î 
Et  vive  la  République! 

^  Adolphe  GIROD, 

Député  sortant, 

Secrétaire  de  la  Commission  de  Farinée, 

Membre  fondateur  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  paysans. 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’aéronautique  au  Ministère  de  la 
Guerre, 

Membre  élu  par  la  Chambre  à  la  Commission  supérieure  des  retraites 
pour  la  vieillesse, 

Vice-président  d  honneur  de  la  Fédération  des  syndicats  d'élevage 
du  Doubs, 

Candidat  de  la  Démocratie  ouvrière  et  paysanne. 


DROME 


Circonscription  de  DIB. 

M.  Maurice  LONG 


Mes  chers  Compatriotes, 

J’ai  conscience  d’avoir  bien  rempli  mon  mandat  de  dépulé,  tant  au  point  de  vue  local 
qu  au  point  de  vue  général.  Je  viens  avec  confiance  vous  en  demander  le  renouvellement. 

J'ai  travaillé  de  tout  mon  cœur,  avec  impartialité  et  en  toute  indépendance,  pour  tous 
vos  interets,  pour  la  prospérité  de  nos  communes,  de  nos  cantons,  de  notre  arrondissement 
J)ans  l’avenir  comme  par  le  passé,  chaque  électeur  pourra  s’adresser  à  moi  sans  avoir  besoin 
ue  se  faire  patronner  par  personne. 

QUai,d  11  s’agit  de  défendre  des  intérêts  légitimes,  on  doit  le  faire  également  pour 

Mais  en  politique  il  faut  marcher  simplement  avec  son  parti.  C’est  ce  que  j'ai  fait,  en 
votant  constamment  avec  le  parti  républicain  radical-socialiste. 

Laïcité  : 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  de  défense  de  l’école  laïque  ainsi  que  de  ['indé¬ 
pendance  et  de  la  dignité  de  son  personnel.  Nous  poursuivrons  encore,  dans  le  respect  de 
la  liberté  de  conscience,  le  progrès  continu  de  la  laïcité  sous  toutes  ses  formes. 

Service  militaire  : 

J  ai  voté  contre  les  trois  ans  avec  la  majorité  des  députés  républicains.  Nous  croyons 
cependant  être  d’aussi  bons  patriotes  que  les  autres. 

Nous  aussi  nous  savons  qu’il  n’y  a  pas  de  plus  impérieux  devoir  que  la  défense  de  la 
patrie. 

Mais  nous  avons  pensé  que  cette  défense  pouvait  être  assurée  d’une  manière  aussi 
efficace  sans  imposer  au  pays  la  lourde  charge  d’une  année  de  plus  à  la  caserne.  En  réalité, 
le  service  de  trois  ans  ne  nous  donnerait  pas  un  homme  de  plus  en  cas  de  mobilisation,  cl 
je  sms  même  convaincu  que  le  retour  à  la  conception  d’une  armée  de  caserne  diminuera  la 
valeur  de  notre  organisation  militaire. 

Que  serait  l’armée  active,  même  à  trois  classes,  sans  ses  réserves  ?  C’est,  sur  celles-ci, 

qui  sont  le  nombre  associées  à  l'active,  que  la  France  doit  compter  pour  sa  défense. 

Je  suis  donc  partisan  du  retour  à  la  loi  de  deux  ans  intégralement  appliquée. 

Politique  extérieure  : 

Je  suis  d  ailleurs  persuadé  que  notre  République,  en  pratiquant  loyalement  ses  alliances 
et  ses  amitiés  anciennes  eL  en  groupant  de  nouvelles,  enfin  en  suivant  une  politique  pru- 
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dente  et  méthodique,  peut  et  doit  arriver,  dans  l’Europe  moderne,  h  imposer  des  solutions 
pacifiques. 

Je  puis  bien  dire  que  je  n'ai  eu  d'autre  pensée  que  de  servir  la  cause  de  cette  paix 
européenne  quand  j'ai  rapporte  le  traité  franco-allemand  du  4  novemhre  191 1*  Certains 
osent  prétendre  aujourd'hui  que  j'aurais  accepte  là  une  triste  besogne.  Si  c'était  «  une 
hontp  »,  je  l'aurais  partagée  avec  les  395  députés  qui  ont  voté  mes  conclusions* 

Surtout  je  l'aurais  partagée,  «  cette  honte  »,  avec  l'homme  qui,  comme  je  l’ai  fait  a  la 
Chambre,  a  d'abord  accepté  au  Sénat  d’être  le  rapporteur  du  traité  et  qui,  ensuite,  comme 
Président  du  Conseil,  en  a  demandé  le  vote  :  M,  Raymond  Poincaré,  aujourd'hui  Président 
de  la  République, 

N’est-ce  pas  que  je  suis  en  bonne  compagnie  pour  subir  les  outrages  de  3a  démagogie 
archimbaudiste  associée  aux  camelots  monarchistes  du  journal  Y  Action  française  ? 

Tous  ceux  qui  ont  agi  ont  eu  à  supporter  de  telles  injures;  seuls,  ne  sont  pas  critiqués 
ceux  qui  ne  font  rien. 

De  même  je  n’ai  pas  à  défendre  mon  rôle  de  rapporteur  des  questions  marocaines. 
L’expédition  du  Maroc  était  engagée  depuis  J  907,  trois  ans  avant  mon  entrée  à  la  Chambre, 
Quant  à  l’emprunt,  dont  j’ai  contrôlé  et  réduit  les  dépenses,  il  ne  crée  aucune  charge  pour 
le  contribuable  français  puisque  le  Maroc  en  payera  les  intérêts* 

D’ailleurs,  ne  suffit-il  pas  de  remarquer  que  les  conclusions  de  mon  rapport  ont  été 
votées  à  la  Chambre  k  l'unanimité,  pour  que  j'aie  le  droit  de  dire  que  mon  travail  était  à 
l’abri  de  toute  critiqué? 

Réforme  électorale  : 

La  Chambre  a  perdu  trois  ans  à  élaborer  un  projet  de  proportionnelle.  J’en  ai  voté 
certaines  parties  et,  finalement,  j'ai  voté  contre  l’ensemble  parce  qu'il  m’a  paru  trop 
complique  et  qu'il  désavantageait  les  campagnes  au  profit  des  grandes  villes*  Mais  je  reste 
partisan  d'une  réforme  sur  la  base  du  scrutin  de  liste  qui  diminuerait  les  misérables  querelles 
de  personnes  en  faisan!  voter  sur  des  principes. 

Agriculture  et  réformes  fiscales  : 

Je  vous  avais  promis  —  et  c'était  tout  naturel  de  la  part  d’un  agriculteur  comme  moi 
—  de  m'intéresser  particulièrement  aux  choses  de  l’agriculture,  la  première  source  de  notre 
prospéri  Lé* 

Je  n’ai  rien  négligé  pour  l'encouragement  et  la  protection  de  nos  comices, ,  syndicats 
d'élevage,  mutuelles-bétail,  incendie,  œuvres  de  crédit  et  d’enseignement  agricoles,  de 
même  que  pour  les  voies  de  communications,  postes,  téléphones,  et  pour  tous  les  moyens 
de  développement  économique  de  notre  pays* 

J’ai  voté  la  loi  récente  qui  dégrève  l'impôt  foncier  de  51  millions*  La  loi  a  passé  au 
Sénat  comme  à  la  Chambre  ;  elle  a  été  promulguée  a  V Officiel  ;  elle  entrera  en  application 
au  teT  janvier  prochain. 

Mais  ce  n’est  qu’un  commencement  de  satisfaction  pour  le  paysan.  Le  petit  commerce 
local  victime  des  grands  magasins,  l’artisan  du  pays  concurrencé  par  les  grands  produc¬ 
teurs,  ont  droit  eux  aussi  à  une  répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales. 

Tout  cela  n’est  possible  que  par  l’établissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu, 
qui  peut  être  réalisé  sans  pénéLrer  dans  le  secret  des  affaires.  Le  Sénat  n’a  repoussé,  il  y  a 
quelques  semaines,  le  principe  de  cet  impôt  qu’a  six  voix  de  majorité* 

Nommez  des  députés  qui  veuillent  réellement  l'impôt  sur  le  revenu  et  qui  sachent  le 
dire,  et  vous  verrez  que  le  Sénat  s'inclinera  vite* 

Au  moment  surtout  où  il  faut  faire  face  aux  nouvelles  dépenses  militaires,  je  ne  saurais 
accepter,  si  je  suis  votre  élu,  de  les  faire  supporter  aux  anciens  impôts  ou  à  des  taxes  indi¬ 
rectes;  je  serai  de  ceux  qui  imposeront,  comme  en  Allemagne,  ce  sacrifice  à  la  richesse 
acquise 
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Citoyens, 


Je  ne  puis  énumérer  dans  cette  circulaire  toutes  les  réformes  qui  peuvent  vous  inté¬ 
resser.  Ce  que  je  puis  dire,  c  est  que  la  République  n'a  plus  ni  raison  ni  prétexte  pour 
retarder  son  œuvre  sociale* 

Radical-socialiste,  je  n'entends  reculer  devant  aucun  des  sacrifices  nécessaires  pour 
entourer  la  démocratie  d'un  ensemble  d'organisations  d'assistance,  de  prévoyance  et  d’assu¬ 
rance  contre  tous  les  risques  sociaux.  Enfin,  je  voterai  toutes  les  réformes  possibles  pour 
répartir  plus  équitablement  les  charges  et  les  avantages  et  diminuer,  de  façon  continue, 
l'inégalité  des  conditions* 


Républicains, 

Je  vous  avais  dit,  il  y  a  quatre  ans  : 

«  Vous  pouvez  avoir  confiance  ;  vous  me  verrez  à  l'oeuvre.  Je  vous  jure,  si  je  vais  à  la 
Chambre,  d  y  marcher  en  vrai  républicain.  Je  vous  jure  de  consacrer  à  l'arrondissement  de 
Die  et  a  la  République  toute  mon  intelligence,  tout  mon  courage,  tout  mon  cœur,  » 

Je  crois  avoir  tenu  ma  promesse.  Je  retrouverai  donc  ma  majorité  d’il  y  a  quatre  ans. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  i  j  ai  besoin  de  trouver  dans  le  suffrage  universel  une  majorité 
accrue  pour  y  puiser  de  nouvelles  forces,  afin  de  mieux  défendre  vos  intérêts  de  chaque 
jour  et  pour  continuer  à  marcher  a  votre  tête,  toujours  en  avant,  vers  un  idéal  d'égalité  et 
de  justice  sociales. 


Vive  l'arrondissement  de  Die  I 
Vive  la  République  1 

Maurice  LONG, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical-socialiste. 


Circonscription  de  MONTÉLIMAK. 

M.  RAVISA 


Citoyens, 

Mon  mandat  de  député  arrivant  à  expiration,  j'ai  l'honneur  de  venir  solliciter  vos  suf¬ 
frages  pour  son  renouvellement,  À  cet  effet,  je  me  permets  de  vous  rappeler  mes  votes  au 
Parlement  relativement  aux  principales  questions  sur  lesquelles  j'ai  été  appelé  à  me  pronon¬ 
cer,  afin  que  chacun  puisse  méjuger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Réforme  ectorale. 

Je  me  suis  opposé  à  tout  système  nouveau  basé  sur  la  Représentation  proportionnelle, 
celle-ci  me  paraissant  contraire  aux  intérêts  politiques  et  économiques  de  notre  arrondisse¬ 
ment.  La  réforme  électorale  doit,  à  mon  avis,  être  précédée  de  la  réforme  administrative 
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qui,  seule,  pourra  nous  permettre  de  réaliser  certaines  économies,  sans  porter  préjudice  à 
nos  populations  rurales* 

Lois  sociales* 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  modifications  apportées  ou  projetées  à  nos  lois  sociales 
existantes;  j’ai  notamment  voté  les  deux  nouvelles  lois  relatives  aux  nombreuses  familles  et 
au  repos  obligatoire  des  femmes  en  couches* 

Loi  militaire* 

I 

J'ai  voté  contre  la  loi  de  trois  ans,  contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la  classe 
1910,  l'incorporation  a  Vingt  ans  de  nos  jeunes  conscrits,  prévoyant  les  effets  cruels  de  cette 
réforme  qui  chaque  jour,  apparaissent  davantage  tanL  au  point  de  vue  sanitaire  et  écono¬ 
mique  qu'au  point  de  vue  financier,  convaincu  que  j'étais  qu’une  meilleure  application  de 
la  loi  de  1905  ou  une  augmentation  de  quatre  mois  eût  suffi  à  donner  à  notre  pays  les 
mêmes  moyens  de  défense,  évitant  ainsi  à  nos  populations  d’aussi  lourds  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent.  Mais  comme  je  tiens  à  donner  à  notre  armée  tous  les  moyens  néces¬ 
saires  à  sa  bonne  organisation  et  à  son  bon  Fonctionnement,  j'ai  voté  les  crédits  demandés 
tant  pour  la  loi  des  cadres  que  pour  son  armement* 

Arbitrage  international. 

Je  continuerai  à  faire  partie  du  Comité  d'arbitrage  des  parlementaires  et  prendrai  part, 
—  comme  je  l’ai  fait  à  Berne  en  1913,  —  à  tous  congrès  organisés  par  les  représentants  des 
puissances  intéressées,  ce  moyen  me  paraissant  eflicace  pour  éviter  dans  une  très  large 
mesure  tout  conflit  meurtrier  dans  l'avenir* 

Lois  de  défense  laïque. 

J'ai  volé  le  projet  soutenu  par  la  Commission  eLle  Gouvernement  dans  le  but  de  mieux 
assurer  la  fréquentation  scolaire,  projet  complété  par  la  loi  post-scolaire  qui  viendra  encou¬ 
rager  les  Commissions  communales  par  une  contribution  importante  de  l’État  mise  à  leur 
disposition* 

Lois  de  défense  agricole. 

J’ai  mis  tous  mes  efforts  à  obtenir  le  plus  de  crédits  possible  en  faveur  de  nos  mutuelles 
agricoles  et  j’ai  contribué  pour  une  bonne  part  à  faire  voter  par  la  Chambre  huit  millions 
en  faveur  de  l’Agriculture  pour  le  développement  des  fermes  agricoles  et  des  écoles  ambu¬ 
lantes  qui  pourront  être  ainsi  multipliées  dans  nos  campagnes  pour  répandre  davantage 
renseignement  agronomique*  J'ai,  en  outre,  voté  la  suppression  des  prestations  depuis  si 
longtemps  réclamée  et  je  me  suis  attaché  spécialement  à  voter  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier  de  la  propriété  non  bâtie,  sans  qu'il  soit  porté  pour  cela  préjudice  à  la  propriété 
bâtie. 

Commerce  et  industrie. 

Comme  membre  de  la  Commission  du  commerce  et  de  ^industrie,  j'ai  contribué  tout 
particulièrement  à  mettre  sur  pied  la  loi  qui  vient  d'être  votée  par  la  Chambre  et  qui  per¬ 
mettra  au  petit  commerce  et  à  la  petite  et  moyenne  industrie  d’obtenir  du  crédit  a  court  et 
à  long  terme  ;  20  millions  seront  mis  dans  ce  but  à  la  disposition  des  bénéficiaires  de  cette 
loi,  et  sans  aucun  intérêt. 

Voici,  dans  le  passé,  les  principales  questions  auxquelles  je  me  suis  associé. 

Dans  l'avenir,  ma  première  préoccupation  sera  l’équilibre  budgétaire  qui  se  trouve  en 
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déficit  occasionne,  pour  la  plus  grande  partie ,  par  les  lourdes  charges  militaires  imposées 
par  la  loi  de  trois  ans;  je  n  en  suis  pas  responsable,  —  n’ayant  pas  voulu  voter  en  faveur  de 
cette  réforme,  —  mais  j’aurai  cependant  le  devoir  de  faire  face  h  cet  état  de  choses  ;  et  pour 
me  conformer  aux  engagements  que  j'ai  déjà  pris  devant  les  électeurs  en  rendant  compte  de 
mon  mandat^  je  viens  de  voter,  dans  ce  but,  une  taxe  frappant  principalement  les  valeurs 
mobilières  étrangères. 

J  apporterai  tout  mon  concours  à  la  modification  des  lois  sociales  votées  par  le  Parle¬ 
ment,  comme  je  Fai  toujours  fait,  afin  de  les  rendre  plus  équitables  et  plus  profitables  aux 
intéressés. 

On  connaît  le  dévouement  de  toute  ma  vie  à  l’enseignement  laïque  et  je  puis  donner 
l'assurance  qu’il  sera,  plus  que  jamais,  Fobjet  de  toute  ma  sollicitude  et  de  toute  mon  atten¬ 
tion. 

Quant  aux  questions  d’intérêt  local  et  régional,  je  les  étudierai  et  je  m’y  intéresserai 
avec  le  même  soin  et  la  même  attention  que  je  Fai  fait  jusqu’à  ce  jour,  À  ce  sujet,  je  dois 
dire,  en  ce  qui  concerne  le  tramway  Montélimar — Bourdeaux-Crest,  que  cet  important  pro¬ 
jet  était  sur  le  point  d’aboutir  en  juillet  1913  quand,  faisant  à  cette  époque  une  démarche 
auprès  du  Ministre  des  Travaux  publics,  avec  nos  honorables  sénateurs,  le  Ministre  nous  fit 
connaître  les  deux  objections  suivantes  qui  venaient  de  se  produire  :  1°  L’accord  avec 
l'Isère  avait  été  donné  par  un  échange  de  lettres  préfectorales  et  non  par  une  délibération 
des  Conseils  généraux,  —  ce  qui  fit  perdre  du  temps;  2°  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de 
fer  d’intérêt  local  (juillet  1913)  venant  d’être  promulguée,  il  fallut  modifier  la  convention  et 
le  cahier  des  charges,  —  ce  qui  provoqua  un  retard  d’un  an.  Mais  le  décret  sera  rendu 
incessamment  et  pour  que  les  intéressés  puissent  profiter  de  toutes  les  importantes  consé¬ 
quences  qui  résulteront  de  cette’ nouvelle  ligne,  j’ai  obtenu  l’approbation  du  projet  du  pas¬ 
sage  en  dessous,  à  Montélimar,  de  la  route  du  Teil,  ce  qui  entraînera  le  raccordement  à  la 
gare  de  Montélimar  des  divers  réseaux  de  tramways  de  la  Drôme* 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  résumé,  vous  m’avez  vu  à  l'œuvre.  Vous  savez  quelles  sont  mes  idées  et  vous  savez 
que  j’ai  mis  à  les  faire  triompher  toute  ma  ténacité.  Si  j’ai  l'honneur  d’être  à  nouveau  votre 
élu,  vous  pourrez  compter,  comme  parle  passé,  sur  mon  concours  le  plus  entier  pour  toutes 
les  questions  de  nature  à  intéresser  notre  cher  arrondissement. 

Je  reste  plus  que  jamais  républicain  radical-socialiste  fermement  attaché  à  mes  idées  et 
à  mon  programme,  entièrement  dévoué  a  mes  concitoyens. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Ferdinand  RAVISA, 

Député  sortant, 

Maire  de  Montélimar, 

Président  du  Conseil  d’arrondissement, 
Officier  du  mérite  agricole, 

Candidat  radical-socialiste, 
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Circonscription  de  NYONS. 

M,  Lucien  BERTRAND 


Chers  Concitoyens, 

Par  trois  fois  vous  m'avez  fait  l'insigne  honneur  de  m'accorder  voire  entière  confiance  : 
celle  inébranlable  fidélité  me  faisait  un  devoir  de  demeurer,  à  mon  tour,  fidèle  à  mes  com¬ 
patriotes. 

Le  suffrage  universel  étant  le  souverain  juge  auquel  appartient,  en  dernier  ressort,'  le 
choix  de  ses  représentants,  je  ne  pouvais  pas,  de  mon. propre  chef,  me  dérober  à  son  libre 
verdict. 

Vous  connaissez  mes  actes,  vous  en  avez  été  les  continuels  témoins,  puisque  mon 
existence  tout  entière  s’est  déroulée  sous  vos  yeux,  au  milieu  de  vous,  dans  nos  chères 
montagnes. 

Depuis  bientôt  quarante  ans,  depuis  1876,  époque  où  Tordre  moral  essayait  d'étouffer 
par  la  force  le  sursaut  de  révolte  des  libres  consciences,  n?  ai-je  pas  fidèlement  servi,  dé 
toutes  mes  forces,  notre  vaillante  démocratie  républicaine? 

N'avons-nous  pas  livré  ensemble  de  bien  rudes  combats  où  votre  exemplaire  discipline 
nous  a  valu,  depuis  douze  ans,  de  constantes  victoires  ? 

Ce  long  passé  de  luttes  n'a-t-il  pas  créé  enLre  nous,  fils  du  même  pays,  toute  une  com¬ 
munauté  de  souvenirs,  accru  notre  mutuelle  confiance,  resserré  plus  étroitement  les  liens 
de  notre  ancienne  et  profonde  amitié  ? 

Invité  par  le  parti  républicain,  en  1902,  ù  affronter  la  bataille,  je  serais  prêt  à  remettre 
en  d  autres  mains  le  drapeau  du  parti  si  F  un  de  mes  compatriotes  me  paraissait  mieux  dési¬ 
gné  pour  le  conduire  à  la  victoire,  car  ma  conscience  me  reprocherait  à  jamais  le  fait 
d  avoir  trouble  ou  seulement  menacé  l'indispensable  eL  féconde  harmonie  républicaine. 

Mais  toute  ma  carrière  politique,  mes  votes  franchement  républicains,  les  profondes 
attaches  qui  me  lient  aux  fidèles  populations  de  notre  petite  patrie  ne  pouvant  qu’augmen¬ 
ter  dans  une  assez  large  mesure  les  chances  de  succès,  je  faillirais  à  mon  devoir  si  je  ne 
venais  mettre,  de  nouveau,  au  service  du  parti  républicain  mon  passé  de  vieux  militant, 
la  fermeté  de  mes  convictions,  les  offres  spontanées  de  concours  dévoués  eL  actifs  qui  me 
sont  parvenues  de  tous  les  points  de  la  circonscription. 

C’est  pour  contribuer  dans  la  mesure  de  mes  forces  à  l'œuvre  d'action  républicaine  que 
j  ai  toujours  marché  avec  !  avant-garde  de  notre  parti  et  que  j’inscris  a  mon  programme  les 
trois  questions  essentielles  répondant  aux  besoins  et  aux  sentiments  de  la  démocratie  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  Nation  : 

1°  Retour  à  la  loi  de  deux  ans  qui,  bien  appliquée,  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit, 
peut  assurer  de  façon  efficace  la  défense  du  territoire  ; 

2°  Etablissement  d’un  impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  qui  permettra,  dans  une 
assez  large  mesure,  le  dégrèvement  de  la  terre  ; 

3°  Défense  de  l’école  laïque.  Elle  a  été  l'objet  d'une  loi  récente  qui  doit  être  complétée 
afin  d'assurer  à  nos  vaillants  maîtres  du  corps  enseignant  la  sécurité  indispensable  à  l'ac¬ 
complissement  de  leur  tâche. 

Bien  d’autres  questions  encore  doivent  solliciter  l’attention  du  Parlement;  en  particu¬ 
lier  il  serait  urgent  de  faire  aboutir  les  réformes  suivantes  : 

lû  Diminution  des  gros  traitements  ; 

2°  Réduction  des  frais  de  justice; 
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3fl  Établissement  d’un  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques  ; 

4°  Amélioration  de  îa  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Enfin  toutes  les  mesures  qui,  dans  le  cadre  de  l'arrondissement  répondent  aux  intérêts 
de  nos  laborieuses  populations  agricoles,  seront  Tobjet  de  mes  constantes  préoccupations. 
Ce  sont  entre  autres  : 

1°  L’amélioration  et  l’achèvement  de  nos  voies  de  communication  ; 

2°  L'étude  des  moyens  propres  à  favoriser  nos  cultures  régionales  et  notamment  celle 
de  la  lavande  ; 

3°  Le  développement  de  l’enseignement  agricole. 

En  un  mot,  je  mettrai  sans  cesse  au  service  de  mes  concitoyens  une  activitéet  un 
dévouement  rendus  plus  efficaces  par  les  nombreuses  et  influentes  relations  que  je  me  suis 
créées  dans  les  milieux  administratifs  et  politiques,  au  cours  de  douze  ans  de  législature. 

Chers  Concitoyens, 

Tel  est  le  programme  à  la  réalisation  duquel  je  consacrerai  tous  mes  efforts. 

Dans  le  grave  choix  de  votre  représentant,  vous  n’écouterez  que  la  voix  de  votre 
conscience.,  vous  n’accorderez  aucun  crédit  aux  sollicitations  intéressées,  vous  ne  désignerez 
qu'après  un  examen  scrupuleux  des  titres  et  des  garanties  qu’il  vous  apporte  le  candidat 
le  plus  digne  de  votre  confiance* 

Vous  ne  jugerez,  en  uu  mot,  que  dans  la  plénitude  de  votre  indépendance  1 

Unissez-vous,  républicains  des  cantons  de  Nyons,  du  Buis,  de  Rémuzat  et  de  Séderon, 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  République  dans  notre  cher  arrondissement* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Vive  l’arrondissement  de  Nyons  1 

Lucien  BERTRAND, 

Député  sortant, 

[Candidat  républicain  radical-socialiste. 


lre  Circonscription  de  Valence. 
M,  ROUX-COSTÀDÀU 


À  vous ,  qui  êtes  libres. 

Citoyens, 

Mes  adversaires  ont  parlé, 

Et  ils  ont  dit  :  le  citoyen  Roux-Gostadau  n'a  point  de  programme» 

Mais  il  leur  plaît  d’être  aveugles,  il  leur  convient  d'être  sourds.  Ils  n'ont  pas  lu  ma 
brochure,  ils  n'ont  pas  écouté  mes  discours.  Ceux-là  seuls  nient  le  soleil  qui  vivent  dans 
l’ombre  des  cavernes»  Les  vaincus  ont  essayé,  pendant  la  nuit,  de  briser  les  ailes  à  la  statuo 
de  la  victoire» 

Ce  grand  effort  est  inutile.  La  Démocratie  m'a  compris  : 

Réforme  électorale;  impôt  sur  le  capital,  le  revenu  et  les  successions;  dégrèvement  da 
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la  propriété  foncière  ;  réorganisation  militaire  sur  la  base  de  la  loi  de  deux  ans;  défense  de 
l'école  par  l'intangible  principe  de  la  liberté;  éducation  des  individus  sans  laquelle  il  n’y 
aura  jamais  que  des  ïnLolérants,  des  sectaires  et  des  braillards;  suppression  de  300  députés  ; 
révision  de  la  Constitution. 

Ent-ce  clair  ? 

Il  n’y  a  que  mes  ennemis  qui  ne  saisissent  point  toute  la  force  de  ce  langage*  lisse  sont 
acharnés  après  moi*  Pour  n'avoir  pas  à  s'incliner  devant  le  verdict  populaire,  ils  m'ont  exclu 
de  la  République.  Une  infime  coLerie  d'intrigants,  de  jouisseurs  et  d'ambitieux  se  consi¬ 
dère  dans  ce  pays  comme  le  nombril  de  T  univers.  Les  magistrats  municipaux  sont  asservis, 
embrigadés.  Contre  le  peuple  qui  m'a  choisi,  contre  moi-même,  on  utilise  les  pressions 
innommables,  les  coercitions  et  les  promesses,  les  bassesses  du  clientélisme,  les  misérables 
procédés  de  l'empire. 

Cela  peut-il  durer? 

Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  je  vous  demande  une  charge  audacieuse. 
Ouvriers  socialistes  aux  bras  robustes,  je  vous  appelle  à  un  noble  combat* 

Et  vous,  républicains,  que  Ton  essaye  de  tromper,  ne  quittez  pas  )e  droit  chemin. 
Observez  cette  discipline  devant  laquelle  je  me  suis  strictement  incliné  jadis*  Brisez  la 
tyrannie  des  clans  qui  vous  conduisent.  Ne  soyez  ni  dupes,  ni  esclaves.  Vous  êtes  d'une 
race  qui  a  le  culte  de  la  franchise,  do  la  conscience  et  de  l'énergie*  Dans  quelques  heures, 
je  serai  votre  élu  à  tous.  Donnez-moi  la  confiance  et  la  force  qu’il  faut  pour  bien  servir  la 
démocratie,  pour  affranchir  le  prolétariat  et  pour  donner  le  plus  glorieux  des  patrimoines  à 
notre  mère,  la  République. 

H,  RÜUX-COSTADAU, 

Député  sortant, 
Socialiste* 


2e  Circonscription  de  Valence. 

M.  NADI 


Le  programme  des  réformes  des  candidats  socialistes. 

Voici  le  programme  de  réformes  qu'en  vertu  des  décisions  du  Congrès  de  Saint-Vallier 
les  candidats  soutiendront  devant  les  électeurs  dans  la  bataille  électorale  du  26  avril 
prochain* 

Citoyens, 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance  avec  tous  les  élus  du  Parti  socialiste  de  France, 
nous  proposerons  à  la  Chambre  les  améliorations  immédiates  suivantes  : 
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Dans  Tordre  économique  : 

Le  développement  dti  crédit,  agricole  a  long  et  â  court  terme  et  son  extension  aux 
petits  industriels  et  aux  petits  commerçants.  La  protection  des  syndicats  et  des  coopératives 
agricoles;  la  suppression  de  îa  spéculation  sur  les  engrais;  la  réduction  des  frais  de 
transport  des  produits  agricoles  ;  3a  défense  des  intérêts  professionnels  formulés  par  les 
planteurs  de  tabacs;  Tex  tension  des  réseaux  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  l'améliora¬ 
tion  des  voies  de  communication  et  toutes  les  mesures  favorables  à  la  petite  agriculture. 

La  création  des  tribunaux  de  prud’hommes  agricoles  jugeant  sans  frais. 

L'abaissement  du  prix  des  denrées  alimentaires  par  la  suppression  nationale  des 
octrois. 

Le  développement  des  coopératives  ouvrières  par  Tâchât  direct  aux  producteurs  agri¬ 
coles. 

L’application  intégrale  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  eL  de  la  journée  de  dix  heures. 
L’acheminement  vers  la  journée  de  huit  heures  et  la  semaine  anglaise.  La  capacité  juridique 
pour  les  syndicats.  Les  mesures  de  protection  et  d’hygiène  dans  le  travail  industriel  L'amé¬ 
lioration  immédiate  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  eL  paysannes  par  la  fixation  dTun 
minimum  de  retraite  de  1  franc  par  jour.  Toutes  les  mesures  propres  à  enrayer  le  fléau 
national  de  Talcoolisme, 

L’augmentation  des  traitements  des  petits  fonctionnaires,  facteurs,  cantonniers,  etc,  ; 
la  diminution  des  gros  traitements  et  la  suppression  de  touLes  les  fonctions  inutiles. 

L'extension  du  droit  Syndical  et  la  liberté  d'opinion  aux  fonctionnaires  et  salariés  de 
TËtat. 

Le  système  complet  d’assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  l'invalidité,  3a  maladie  et 
le  chômage  pour  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Dans  Tordre  politique  ; 

Projet  de  loi  socialiste  :  «  Toute  loi  votée  à  deux  reprises  par  la  Chambre,  promulguée 
définitivement  malgré  le  vote  contraire  du  Sénat  », 

Organisation  de  la  démocratie  par  la  réforme  électorale  et  la  représentation  proportion¬ 
nelle  véritable. 

Diminution  gratuite  des  Députés  par  la  réforme  administrative.  Suppression  du  Sénat, 
Révision  de  la  Constitution. 

L’instruction  gratuite  pour  tous  les  enfants  de  la  nation,  .à  tous  les  degrés  et  par 
concours. 

Retour  immédiat  —  avant  octobre  1915  — ■  à  la  loi  de  deux  ans.  Réduction  du  service 
militaire  à  un  an.  Création  progressive  des  milices  nationales.  Suppression  complète  des 
conseils  de  guerre. 

Politique  extérieure  de  rapprochement  franco- allemand.  Obligation  de  soumettre  tous 
les  différends  européens  au  tribunal  d’arbitrage  international.  Arrêt  des  expéditions  colo- 
niâtes. 

Liberté  de  presse,  de  manifestations,  de  réunions  et  abrogations  des  lois  dites  scélé¬ 
rates. 

Dans  l’ordre  financier  : 

Justice  fiscale  par  un  véritable  impôt  sur  le  revenu  et  le  capital,  y  compris  la  rente, 
avec  déclaration  contrôlée. 

Equilibre  du  budget  national  par  le  monopole  delà  Banque,  des  assurances  et  par  l'élé¬ 
vation  de  la  taxe  sur  les  très  grosses  successions. 
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Suppression  immédiate  des  patentes  et  des  licences,  de  l’impôt  foncier,  des  portes  et 
fenêtres,  de  la  personnelle  mobilière. 

Suppression  graduelle  des  impôts  de  consommation. 

Retour  à  la  nation  des  richesses  du  pays,  mines,  chutes  d’eau,  transports,  constituant 
des  monopoles  capitalistes. 

Les  candidats  socialistes  : 

lre  de  Valence  : 

i 

Ernest  BONNARDEL. 

Circonscription  de  Montélimar  : 

Louis  VERNET, 

Circonscription  de  Nyons  ; 
Jacques  TOESGA. 


Circonscription  de  Die  : 
Louis  VERGIER. 


2°  de  Valence  : 
Jules  NADL 
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EURE 


Circonscription  des  AN  DELYS. 

M.  JOSSE 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

L’antlfe  f^rnière,  avec  une  confiance  croissante,  les  électeurs  du  canton  de  Fleurv-Sur 
Andelle  m  ont  envoyé  sieger  à  deux  reprises  différentes  au  Conseil  général  ‘ 

,  W  de  l6"rS  Pileux  encouragements,  sur  les  instances  de  représentants  et  d’amis 
légisSvT  CaiU°nS'  J  "  solhclte  I’hûrmeur  de  remplacer  M.  Louis  Passy  à  l’Assemblée 

Le  li  septembre,  vous  m’avez  élu  député  avec  une  belle  majorité 
confié  °PUiS  brS’  ^  me  SUiS  UniqU°ment  consacrÉ  à  l’exercice  du  mandat  que  vous  m’avez 

des  ind”  lySPaS  °CCaSi°n  d°  les  intérêts  «P^iaux  de  l’arrondissement 

A  la  Chambre,  j’ai  suivi  rigoureusement  le  programme  que  vous  avez  approuvé 

dont  !e  mS0UtenUM  t0Ute?.meS  h  belle  *  tolérance  et  d’apai'semcnt, 

dont  e  me  sms  réclame,  j  ai  combattu  non  moins  énergiquement  cette  politique  anti¬ 
républicaine  empreinte  de  haine  et  de  despotisme  qui  compromet  aussi  bien  l’avenir  de  la 
République  à  1  intérieur  que  la  dignité  de  la  France  à  l’extérieur. 

C  est  dans  ces  conditions  que  je  viens  briguer  encore  vos  bienveillants  suffrages. 

_  on  programme  d’hier  sera  mon  programme  de  demain.  Je  suis  ce  que  j 'étais  je  res* 
terai  ce  que  je  suis,  1  J  ’  J 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  luttes  en  perspective  pour  réparer  le  préjudice  causé  par  des 
^parlementaires  déplorables.  Je  saurai  faire  mon  devoir  e/  assumer  mes  Lpo»- 

tout^rïÎ!7UeS  annéeS’  UnG  faj°rUé  ÙS°ÏSLe  présente  Lous  les  d^ts  réalise 
toutes  les  fautes  du  pouvoir  personnel  :  elle  jette  le  trouble  dans  les  esprits,  désorganise  les 

services  publics  et  inquiète  le  monde  de  l'agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  qu’elle 
ferait  mieux  de  protéger.  Tout  cela  n’a  que  trop  duré.  1 

la  p erm et , trait,6  ^  meilleUre  °rientaLi°n  S’imPose  :  Ia  réforme  administrative  et  électorale 

Je  ne  donnerai  mon  adhésion  qu’à  une  politique  financière  conforme  au  génie  français 
garantissant  a  la  fois  les  citoyens  contre  les  inquisitions  du  fisc,  et  Tfifat  contre  les 
mécomptes  budgétaires.  Chez  un  peuple  libre,  c’est  un  sentiment  Naturel  ct  légRime  de 
XOU  on  garicr  le  secret  de  sa  richesse  ou  de  sa  pauvreté.  Aussi,  je  n’hésite  pas  à  déclarer 

desTventmr  ^  '1?““  et  Vexatûire  serait  régime  la  plus  périlleuse 

Afin  de  favoriser  l’effort  économique  de  notre  région,  je  m’intéresserai  à  toutes  les 
‘  ives  qui  auront  pour  but  de  développer  les  moyens  de  communication. 
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Né  parmi  les  h  ambles,  connaissant  bien  leurs  tristesses  et  leurs  angoisses,  tous  mes 
efforts  tendront  ù  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres  :  elles  ont  le  droit  de  prétendre 
à  une  part  plus  grande  de  bien-être  général.  C'est  d'ailleurs  l'honneur  de  la  République  de 
se  préoccuper  d’abord  de  ceux  qui  travaillent  et  de  ceux  qui  souffrent. 

Les  familles  nombreuses  devront  toujours  être  sérieusement  aidées  et  encouragées  : 
Elles  représentent  T  avenir  et  la  grandeur  du  pays. 

La  mutualité,  celte  oeuvre  si  française,  mère  de  la  sécurité,  sera  l'objet  de  mes  con¬ 
stantes  préoccupations.  J’ai  foi  en  sa  puissance  créatrice  de  prévoyance  et  de  liberté. 

Je  continuerai  à  donner  mon  appui  à  toutes  nos  sociétés  locales,  dont  les  services  et 
les  mérites  ne  seront  jamais  assez  appréciés* 

Après  les  heures  graves  que  nous  venons  do  traverser,  et  au  seuil  d'un  avenir  chargé 
d'éventualités  menaçantes  une  éducation  patriotique  est  indispensable.  Notre  force  maté¬ 
rielle  ne  suffirait  pas  si  elle  n'était  accompagnée  de  cette  grande  force  morale  le  patriotisme 
qui,  seul,  sait  inspirer  les  actes  héroïques, donner  la  foi  et  1  espérance  et  procurer  ainsi  la 
victoire  ou  bien,  ce  qui  est  mieux  encore,  le  maintien  d'une  paix  digne  et  fière. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  vous  est  facile  de  le  constater  :  aujourd'hui  comme  hier,  je  me  réclame  d’une  poli¬ 
tique  de  progrès  social  eL  d’union  nationale.  Mon  programme  oppose  nettement  le  libéra¬ 
lisme  au  sectarisme. 

Si  vous  partagez  mes  sentiments,  et  si  j'ai  été  assez  heureux  pour  vous  convaincre 
qu'un  auLre  n'aurait  pas  fait  mieux  que  moi,  veuillez  me  renouveler,  ïe  26  avril,  le  témoi¬ 
gnage  de  cette  sympathie  qui  me  fut  si  précieuse  au  début  de  ma  carrière  politique. 

J  attends  votre  décision  avec  une  entière  confiance^  car  je  ne  saurais  oublier  que  vous 
avez  détenu  le  record  de  la  fidélité. 

Et  c’est  avec  succès  que  nous  travaillerons  ensemble  pour  rendre  îa  République  un. peu 
plus  républicaine. 

C'est  l'espérance  de  votre  tout  dévoué. 

Vive  la  République  libérale,  égalitaire  et  fraternelle! 

Vive  la  France  I 

Prosper  JOSSE, 

Maire  de  PerrueLsur-Àndelle, 
Conseiller  général  de  l'Eure, 

Député  sortant* 


Circonscription  de  BERNAY* 

M.  CELOS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  19  janvier  1913  vous  m'avez  élu  député.  Fier  de  votre  confiance  et  de  votre  sympa¬ 
thie,  conscient  d’avoir  été  fidèle  au  programme  auquel  vous  avez  donné  alors  une  éclatante 
approbation,  je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages. 

Républicain  convaincu,  dont  les  principes  n’ont  fait  que  s'affirmer  avec  l’âge  et  Fexpé- 
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rience,  je  me  suis  efforcé  depuis  que  je  suis  votre  mandataire,  comme  au  cours  de  toute  ma 
vie,  de  faire  oeuvre  de  républicain. 

Pénétré  de  ridée  que  patrie  et  République  ne  font  qu’un,  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans. 
Sans  doute,  elle  pèse  lourdement  sur  nos  épaules,  mais  quel  Français  vraiment  digne  de  ce 
nom,  symbole  de  fierté  et  de  liberté,  ne  supporterait  allègrement  ce  sacrifice  nécessaire, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  sécurité  du  sol,  de  la  dé fense^des  intérêts  nationaux,  de  la  dignité  de 
la  patrie  1 

Je  n’ai  point  perdu  le  souvenir  de  mes  humbles  origines  dont  je  suis  fier. 

Conscient  des  difficultés  de  la  vie  pour  ceux  qui  ne  connaissent  point  les  joies  de  la 
fortune,  j’ai  voté  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  et  les  autres  lois  sociales  améliorant  3e 
sort  des  travailleurs. 

Estimant  que  la  terre,  en  qui  la  France  trouve  un  des  meilleurs  et  des  plus  sains  élé¬ 
ments  de  sa  richesse,  de  sa  prospérité  et  de  sa  force,  doit  être  soulagée  d’une  partie  des 
impôts  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  elle,  j’ai  voté  la  loi  qui  dégrève  de  cinquante  mil¬ 
lions  les  propriétés  non  bâties. 

J’ai  voté  également  le  crédit  au  petit  commerce  et  je  m’associerai  à  toutes  les  mesures 
tendant  à  le  protéger  ainsi  que  notre  industrie. 

Adversaire  de  tout  monopole,  je  suis  un  partisan  résolu  du  principe  de  liberté. 

Quelles  que  soient  les  modalités  fiscales  votées  au  cours  de  cette  législature,  quelles 
que  puissent  être  celles  qui  seront  élaborées  par  la  suite,  je  ne  saurais  souscrire  à  aucune 
inquisition,  à  aucune  vexation,  estimant  que  chacun  doit  être  maître  chez  soi  :  îe  cultivateur 
bouilleur  de  cru,  maître  de  tous  les  fruits  de  sa  récolte,  comme  le  commerçant,  l’industriel 
et  l'artisan,  maîtres  de  leurs  livres  de  comptes  et  du  produit  de  leur  travail. 

Élève  de  l’école  laïque,  je  la  défendrai  comme  je  Fai  toujours  fait  contre  toutes  les 
attaques.  Elle  pourra  alors  poursuivre  son  œuvre  d’éducation,  d’émancipation  et  de  progrès 
assurant  ainsi  à  la  France  le  rang  que,  par  son  génie,  elle  doit  occuper  dans  le  monde. 

Mon  désir  Je  plus  cher  est  de  voir  les  fils  de  notre  beau  pays  unis  dans  un  commun 
amour  de  la  patrie,  dans  une  ferme  volonté  de  réaliser  tous  les  jours,  et  de  façon  de  plus  en 
plus  effective,  la  vieille  devise  de  la  République.,, 

Ce  sentiment,  mes  chers  Concitoyens,  nous  les  manifesterons  tous  ensemble  publique 
ment  et  joyeusement,  au  jour  prochain  où  M.  Raymond  Poincaré  viendra  visiter  notre 
chère  N orm  a  nd  i  e . 

.Nous  aurons  à  cœur  de  prouver  au  premier  magistrat  de  ta  République  que,  si  notre 
vieille  province  est  un  des  plus  riches  joyaux  de  la  couronne  économique  de  la  nation,  elle 
est  aussi  le  coin  de  France  le  plus  fermement  et  le  plus  consciemment  attaché  au  progrès,  à 
la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  patrie  dans  et  par  la  République. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  3 'assurance  de  mon  affectueux  dévouement. 

l 

A,  CFLOS, 

Député, 

Maire  de  Eernay, 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce, 
Secrétaire  général  du  Comice 
et  du  Syndicat  agricoles  de  Farrondiseemenl. 
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Circonscription  d’ÉVREUX. 

M.  Aboi  LEFÈVRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’ek  en  1904  que  ^  mW  fait  le  très  grand  honneur  de  me  désigner  pour  vous 
représenter  a  la  Chambre  des  Députés.  Depuis  cette  époque,  avec  une  fidélité  qui  ne  s’est 
jamais  demenLe,  vous  m  ave.  continué  votre  confiance,  et  à  chaque  consultation  électorale 
vous  vous  etee  groupes  sur  mon  nom,  toujours  plus  nombreux. 

Aussi,  est-ce  avec  la  certitude  de  retrouver  les  mêmes  sympathies,  les  memes  dévoue- 
mon  mmdatUmeS  am‘tl<ÎS  ^  ^  ^  **  qUaLri6me  (ois  sûllicl^r  le  renouvellement  de 

Electeurs  républicains, 

Vous  avez  pu  constater  à  la  lecture  de  certaines  affiches,  de  certaines  brochures  et  de 
certains  journaux,  que  les  ennemis  de  nos  institutions  colportent  contre  le  régime  répJbH- 
cam  les  pires  calomnies.  Il  n  est  pas  douteux  que  ces  éternels  mécontents,  toujours  battus 
et  toujours  pleins  d  espoir,  cherchent  à  la  faveur  d’un  bouleversement  à  reconquérir  il 
pouvoir.  Depuis  quarante  ans,  sans  que  jamais  leurs  prédictions  se  réalisent,  ils  ne  cessent 

naafeTd-110  “  COnduit  '10tre  P^S  aux  Plres  catastrophes.  Mais  cette  cam- 

?,.g  de  dénigrement  systématique  n’a  pu  entamer  la  foi  profonde  du  peuple  dans  la  Répu¬ 
blique  et  demain,  faisant  justice  de  tous  les  mensonges,  c’est  enLJ la  “Bse  ÏJ  l 

friomptr  C11"  P6UPle’  PlCin  ^  dlSCernement’  de  ciairvoyanCe  et  de  bon  sens,  fera 
Chers  électeurs, 

Quoique  prétendent  ses  détracteurs,  la  Chambre,  dont  les  pouvoirs  vont  prendre  tin  a 
fourni,  comme  ses  devancières,  une  somme  énorme  de  travail. 

■f  ■  léf slalure  eût  M  Plus  féconde  encore  sans  le  mauvais  vouloir  des  partis  d’oppo- 

!  .  qU‘  °nt  COmmjencé  Par  faire  Per(M  à  la  Chambre  un  temps  précieux,  en  l’oblmJnt  à 

X  a'éZ  P  °  M°™  6M°  **•  «*»•  «U**»  proportion- 

,  ’  ,1  et,alt  ntin  “s  tïu  une  entreprise  dirigée  contre  vous,  contre  ce  juge  souverain  oui 

MaIgrf.rrtai-S  te"tatiVeS  d,°fastruction-  Chambre  des 
eputes  élue  en  1910  compte  à  son  actif  une  œuvre  qui  lui  fait  honneur 

abordant  les  Zuf  T  ^  J*  RépuMique  a  poursuivi  vaillamment  sa  tâche, 

.-  problèmes  les  plus  divers,  cherchant  à  les  résoudre  dans  un  esprit  démocra¬ 

tique,  au  mieux  des  intérêts  du  plus  grand  nombre. 


U  œuvre  accomplie m 

50  mülbns^  ^  !^aimer  19ï5’  la  réforlne  de  l’impôt  foncier  va  dégrever  la  terre  d’environ 

cjÏ!™e^7'er  !up0de  qUientraine  Vers  les  villes  tant  de  travailleurs  des 

pom  pïnmUre  a  * ,  °nt  é“  miK  à  lQ  disposition  du  -édit  agricole  à  long  terme, 

la  petite  propriété  r£  T  ^  et  le  développement  de 
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Le  petit  commerce,  protégé  contre  les  grands  magasins  par  la  loi  de  1912,  qui  a  doublé 
la  patente  des  établissements  à  succursales  multiples,  et  îa  petite  industrie,  vont  bientôt 
bénéficier  du  crédit  à  bon  marché  institué  récemment  en  leur  faveur  par  une  loi  votée  à 
la  Chambre  et  actuellement  soumise  au  Sénat* 

Nous  avons  considérablement  amélioré  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
en  simplifiant  les  formalités  a  remplir,  en  abaissant  à  soixante  ans  î'âge  de  la  retraite,  en 
augmentant  sensiblement  l’ai  location  de  l’État,  en  accroissant  les  majorations  des  assurés 
facultatifs,  en  réglant  la  situation  des  ouvriers  travaillant  à  domicile,  en  accordant  de  nou¬ 
veaux  avantages  aux  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires  et  des  fermiers, 
cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons. 

Ou  disait  que  cette  loi  ne  pourrait  jamais  fonctionner.  Or,  à  l'heure  actuelle,  on  compte 
plus  de  8  millions  de  personnes  assurées  et,  au  31  décembre  dernier,  880,000  pensions  ont 
Até  liquidées, 

La  crise  de  natalité,  dont  souffre  notre  pays,  a  inspiré  un  certain  nombre  de  lois  : 

La  loi  du  14  juillet  1913,  instituant  l’assistance  aux  familles  nombreuses  ; 

La  loi  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  accordant,  pendant  huit  semaines,  à 
toute  femme  de  nation  alité  française  privée  de  ressources,  une  allocation  de  maternité, 
à  laquelle  vient  s’ajouter  une  autre  allocation  si  la  mère  allaite  elle-même  son  enfant. 

Nous  nous  plaignons  de  la  dépopulation.  Aidons  ceux  qui  ont  des  enfants  à  les  fair 
vivre  et  à  les  élever. 

Pour  les  employés,  nous  avons  voté  la  loi  sur  la  garantie  des  cautionnements. 

Pour  faciliter  aux  travailleurs  économes  la  construction  et  l’acquisition  de  maisons  à 
bon  marché,  pour  arracher  la  famille  ouvrière,  sur  laquelle  pèsent  si  durement  les  diffi¬ 
cultés  de  la  vie,  aux  dangers  du  taudis  et  des  logements  insalubres,  la  République  a  prévu 
la  constitution  de  sociétés  de  crédit  immobilier  qui,  grâce  aux  avances  considérables  que 
l'Etat  met  à  leur  disposition,  peuvent  prêter  aux  emprunteurs  à  un  taux  très  réduit. 

Nous  avons  de  même  donné  aux  villes  et  aux  caisses  d 'épargne  des  facilités  pour 
l'acquisition  de  jardins  ouvriers  et  la  construction  de  maisons  destinées  aux  familles  nom¬ 
breuses  qui  ont  tant  de  peine  à  se  loger. 

Par  toutes  ces  lois  d’assistance,  d’assurance  et  de  prévoyance,  la  République,  déplus 
en^lus  bienveillante  pour  les  travailleurs,  a  introduit  un  peu  plus  de  justice  et  de  solidarité 
dans  notre  organisation  sociale, 

IJ  œuvre  fiscale. 

Il  faut  noter  également,  au  point  de  vue  fiscal,  le  vote  d’un  impôt  sur  les  revenus 
supérieurs  à  5.000  francs,  basé  sur  la  déclaration  facultative,  comportant  un  taux  très 
faible  et  des  réductions  importantes  pour  charges  de  famille. 

En  cette  matière,  je  reste  fidèle  à  mes  déclarations  de  1904  :  demander  davantage  à  la 
spéculation,  au  luxe,  au  superflu,  à  la  richesse  acquise,  aux  successions  en  ligne  collatérale, 
ménager  au  contraire  le  travail  sous  toutes  ses  formes,  épargner  aux  contribuables  toute 
inquisition  et  tonte  vexation;  voilà  les  principes  dont  il  faut  s'inspirer. 

V œuvre  scolaire* 

Au  point  de  vue  scolaiie,  nous  avons  voulu  rendre  effective  3a  fréquentation  de  l’école, 
désertée  malgré  la  loi  d  obligation  par  un  trop  grand  nombre  d'enfants,  nous  avons  réor¬ 
ganisé  les  caisses  des  écoles  et  décidé  que  l’Etat  les  subventionnerait  dans  toutes  les  com¬ 
munes;  enfin,  nous  avons  eu  à  soutenir  de  rudes  batailles  dans  la  discussion  de  la  loi  destinée 
à  protéger  et  à  défendre  l'école  laïque. 


Pour  la  prospérité  nationale. 

Enfin,  par  des  encouragements  donnés  à  renseignement  professionnel,  par  la  création 
d'écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  ;  par  l'organisation  d’un  enseignement  agricole 
qui  ne  tardera  pas  à  porter  ses  fruits;  par  le  développement  du  réseau  télégraphique  et 
téléphonique  ;  par  P  améliora  Lion  des  distributions  postales  ;  par  des  travaux  considérables 
de  réfection  et  d’agrandissement  entrepris  sur  le  réseau  ferré  de  l’Ëttfb;  par  des  subventions 
importantes  accordées  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  tramways,  services  publics  d'au¬ 
tomobiles;  par  la  création  de  nouveaux  services  maritimes  postaux;  par  le  développement 
et  la  mise  en  valeur  de  notre  important  domaine  colonial,  la  République  a  travaillé 
de  son  mieux  à  accroître  la  prospérité  économique  de  notre  pays  et  la  valeur  de  notre 
patrimoine  national. 

* 

Pour  la  défense  nationale. 

Mais  c’est  parce  qu’on  le  devine  riche  et  prospère,  que  notre  pays  est  exposé  à  susciter 
la  convoitise  de  quelques-uns  de  ses  voisins. 

Nous  travaillerions  pour  le  roi  de  Prusse  si,  en  cherchant  à  accroître  le  bien-être  de 
nos  concitoyens,  nous  négligions  de  les  défendre  contre  des  agressions  toujours  possibles. 

Si  cela  ne  dépendait  que  de  nous,  la  paix  de  l'Europe  ne  serait  jamais  troublée.  Au 
moment  de  la  crise  balkanique,  on  a  pu  se  rendre  compte  que,  d'avance,  le  concours  de  la 
France  était  acquis  à  toutes  les  propositions  de  nature  à  sauvegarder  la  cause  sacrée  de  îa 
paix.  Pour  le  règlement  des  litiges  internationaux,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  préconiser 
le  recours  à  l'arbitrage. 

Mais  toutes  les  nations  ne  sont  pas  animées  de  la  même  bonne  volonté*  L'Allemagne, 
que  personne  ne  menace  pourtant,  laisse  trop  souvent  entrevoir  ses  tendances  agressives  et 
brutales.  Elle  a  augmenté  depuis  trois  ans  de  près  de  200,000  hommes  P  effectif  de  son 
armée  de  première  ligne.  Depuis  sept  ans  elle  a  consacré  un  milliard  et  demi  au  renforce¬ 
ment  de  son  matériel  de  guerre,  À  l'heure  ou  les  parlementaires  français  se  rendaient  à 
Berne,  dans  un  esprit  de  conciliation,  le  Reichstag  allemand  sanctionnait  P  augmentation 
énorme  d’armements  qui  lui  était  proposée,  décourageant  ainsi,  une  fois  de  plus,  les  sin¬ 
cères  amis  de  la  paix. 

Dans  ces  conditions,  nous  noos  sommes  trouvés  dans  la  pénible  obligation  —  pour 
éviter  à  notre  pays  toute  surprise  —  de  renforcer  notre  organisation  militaire  et  d'appeler 
—  pour  garder  notre  frontière  —  un  plus  grand  nombre  d'hommes  sous  les  drapeaux*  Ii  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  P  Allemagne  tient  constamment  sur  le  pied  de  guerre,-  en 
Alsace -Lorraine,  un  certain  nombre  de  corps  d’armée  qui  pourraient  entrer  en  campagne 
quatre  ou  cinq  jours  avant  P  achèvement  de  la  concentration  de  nos  réserves. 

L’augmentation  de  la  durée  du  service  militaire  —  dont  la  responsabilité  incombe  à 
1  Allemagne  —  a  donné  lieu  à  des  discussions  passionnées*  J’ai  suivi  ces  discussions  avec  la 
préoccupation  de  n  imposer  aux  citoyens  que  le  minimum  de  charges  et  de  sacrifices,  mais 
aussi  avec  le  souci  d’assurer  d’une  façon  efficace  la  défense  nationale* 

Le  service  de  trente  mois  qui  avait  mes  préférences  ayant  été  écarté,  je  n’ai  pas  cru 
pouvoir  refuser  mon  voie  à  une  loi  que  le  pays  a  enregistrée  comme  une  mesure  de  salut 
public*  Souhaitons  que  l’horizon  s’éclaircisse,  que  les  rapports  entre  nations  s’améliorent  et 
permettent  ïe  plus  tôt  possible  d’alléger  les  peuples  d’une  partie  des  charges  militaires  qui 
les  écrasent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  course  folle  aux  armements  impose  à  tous  les  pays  et 
spécialement  au  nôtre  des  charges  financières  exceptionnelles. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'heure  où  il  va  falloir  solder  la  dépense*  Ceux  qui  estimaient 
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hier  qu'il  ne  fallait  rien  épargner  pour  la  défense  de  la  patrie,  sont-ils  disposés  aujourd'hui 
à  payer  pour  la  patrie  ?  Voilà  la  question. 

L'impôt  en  argent  est  encore  moins  lourd  à  payer  que  l'impôt  du  sang,  et  je  ne  doute 
pas  que  les  classes  fortunées  ne  tiennent  à  l'honneur  de  prendre  la  plus  grosse  part  des 
dépenses  nouvelles  que  comporte  la  situation, 

CJest  dans  ce  sens  qu'avec  mon  collègue  Folié*  député  du  Nord*  j'ai  déposé  dans  la 
séance  du  19  juillet  1913,  un  amendement  ainsi  conçu  :  La  nouvelle  loi  militaire  n’entrera 
en  vigueur  qu' après  le  vote  définitif  d’une  loi  établissant,  par  un  impôt  spécial  sur  la  for¬ 
tune,  les  ressources  nécessaires  à  son  application. 

Si  cet  amendement  n'avait  pas  été  rejeté  par  335  voix  contre  223,  si,  après  avoir  créé 
de  nouvelles  charges  militaires,  le  Parlement  s'était  préoccupé,  à  l’exemple  de  l'Allemagne, 
de  créer  immédiatement  les  ressources  financières  correspondantes,  nous  n'cn  serions  pas 
aujourd'hui,  presque  un  an  après  que  les  dépenses  ont  été  engagées,  à  rechercher  les  meil¬ 
leurs  moyens  d'y  faire  face* 

* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  crois  avoir  rempli  scrupuleusement  en  toute  occasion  le  mandat  que  vous  m'avez 
confié.  J'ai  conscience  de  ne  m'être  jamais  ménagé  pour  rendre  service  à  tous;  je  n'ai  jamais 
Cessé  d'apporter  à  vos  municipalités  mon  concours  le  plus  dévoué,  en  faveur  de  tous  les 
projets  dont  on  m’a  saisi,  essayant  de  doter  la  région  que  j’ai  l'honneur  de  représenter  du 
maximum  d'améliorations  et  de  progrès* 

Depuis  dix  ans  que  vous  me  voyez  à  l'œuvre,  vous  saurez  donc  me  juger  facilement 
d'après  mes  actes. 

En  allant  voter  dimanche,  vous  direz  Si,  en  toute  circonstance,  je  n'ai  pas  agi  toujours 
en  ami  du  peuple,  en  bon  patriote,  en  démocrate  sincère,  en  ardent  républicain* 

Vive  la  I™  circonscription  d'Evrcux  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Abel  LEFÈVRE, 

Député  sortant, 

Candidat  du  parti  républicain* 


2e  Circonscription  d'ÉVREUX. 

M*  Modeste  LEROY 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Il  y  a  vingt  et  un  ans,  en  me  nommant  pour  la  première  fois  votre  député,  vous  affir¬ 
miez  votre  volonté  d’avoir,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre,  un  homme  qui  soit  bien 
des  vôtres  et  aussi  un  homme  qui  soif  bien  de  votre  région*  Ce  long  temps  n'a  fait  que 
resserrer  davantage  encore  les  liens  d' affection  qui  nous  unissaient*  En  ce  qui  me  concerne., 
j’en  suis  fier,  car  je  revendique  comme  un  grand  honneur  d’etre  l'ami  de  mes  électeurs* 

C'est  à  ce  titre  que  je  viens  aujourd'hui  vous  demander  le  renouvellement  de  mon 
mandat* 


D'ailleurs,  l'amour  du  sol  natal,  la  connaissance  qu'ont,  l'un  de  l'autre,  électeur  et  élu 
le  caractère  intime,  presque  familial  de  leurs  relations,  la  confiance  et  l1  estime  réciproques 
qui  en  sont  la  conséquence,  n'  offrent- il  s  pas  des  garanties  précieuses  quant  à  la  personnalité 
du  député,  la  gestion  des  intérêts  de  la  contrée  et  la  direction  des  affaires  générales  de  la 
nation  ? 

Je  nai  pas  la  prétention  de  ne  m'être  jamais  trompé  ;  j'ai  la  conviction  d’avoir  toujours 
agi  de  mon  mieux  en  ne  cessant  de  mettre  le  Pays  au-dessus  de  tout  N'est-ce  pas  ainsi  que, 
sans  me  dissimuler  la  très  lourde  charge  qu'il  impose  à  chaque  citoyen,  la  gravité  sociale 
qu'il  revêt  et  la  gêne  économique  qu'il  peut  entraîner,  j'ai  voté  le  service  militaire  de 
trois  ans  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  est  une  élémentaire  mesure  de  sécurité  ot  peut- 
être  une  question  d'existence  pour  la  France. 

Poursuivant,  d'autre  part,  l'exécution  de  l'idéal  démocratique,  nous  avons  effectué, 
pour  les  déshérités  de  la  fortune,  des  transformations  bienfaisantes,  des  améliorations 
notables  de  leur  sort.  Toutefois,  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  travaillent  ou  qui  peinent, 
j'estime  que,  avant  d’en  aborder  d'autres,  il  convient  maintenant  de  laisser  à  chacune  de 
ces  réformes  le  temps  de  pénétrer  plus  avant  dans  nos  moeurs,  de  produire  toutes  ses  consé¬ 
quences  et  de  faire  connaître  ses  différentes  répercussions. 

Pai  tisan  sincère  des  reformes  pratiquement  réalisables,  J  ai  voté,  avec  Je  dégrèvement 
de  50  millions  accordé  à  la  terre,  la  surtaxe  des  valeurs  mobilières  et  l'impôt  sur  les  fonds 
d’Etat  étrangers.  D'autres  ressources  sont  nécessaires  pour  la  défense  du  territoire.  Ces 
dépenses,  ajoutées  à  celles  qu'exigent  les  lois  de  solidarité  humaine  et  le  développement  de 
notre  outillage  national,  rendent  grave  la  situation  de  nos  finances.  Chaque  Français  en  a 
conscience,  et  tous  sont  prêts  à  consentir  les  sacrifices  indispensables.  La  richesse  acquise, 
en  particulier,  payera  tout  ce  qui,  dans  ce  surcroît  d'impositions,  doit  être  sa  part.  Mais, 
tous  aussi,  demandent  énergiquement  qu'on  ne  soumette  les  contribuables  k  aucun  arbi¬ 
traire,  à  aucune  inquisition,  et  qu’on  ne  les  oblige  pas  à  livrer  au  fisc  le  secret  de  leur 
famille,  de  leur  gestion,  de  leurs  affaires.  Chacun  doit  être  maître  chez  soi  ♦  îe  commerçant, 
l'industriel  et  Je  cultivateur,  maîtres  de  leurs  livres  de  compte  et  du  produit  de  leur  travail. 
L'histoire  ne  nous  enseigne-t-elle  pas  que  trop  souvent  le  fisc  est  apparu  çomme  un  oppres¬ 
seur,  non  comme  un  justicier  ? 

En  résumé,  républicains  de  gauche,  éloignés  de  la  réaction  autant  que  de  îa  démagogie, 
d’esprit  essentiellement  laïque,  continuateurs  de  la  pensée  de  Gambetta,  Jules  Ferry  et 
Waldêck- Rousseau,  qui  ont  organisé  la  démocratie  et  relevé  la  Patrie,  nous  entendons,  par 
1  union,  par  1  ordre  et  par  le  progrès,  faire  la  République  indestructible  et  la  France  de 
plus  en  plus  Torts. 

Agréez,  mes  chers  Concitoyens,  mes  sentiments  dévoués. 

*  -  '  . 

L.  Modeste  LEROY, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  LOUVIEHS. 

M*  de  BDURY 


Mes  chers  Concitoyens , 

Depuis  bientôt  quatorze  ans,  j'ai  l’honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  ;  vous 
avez  pu  me  juger  par  mes  paroles  et  par  mes  actes  ;  je  n'ai  négligé  aucune  occasion  de  me 
maintenir  en  contact  avec  vous  et  je  sois  certain  d’avoir  été  constamment,  en  complet  accord 
avec  la  plupart  d’entre  vous* 

Sollicitant  pour  la  cinquième  fois  vos  suffrages,  j'ai  le  devoir  de  vous  exposer  quelle 
esL,  à  mon  seus}  la  grav  ite  de  la  situation  actuelle,  tant  au  point  de  vue  extérieur  qu'au 
point  de  vue  intérieur* 

La  situation  politique,  en  Europe,  a  été  singulièrement  troublée  depuis  quelque  temps  : 
elle  est  encore  confuse  et  nous  impose  une  extrême  vigilance* 

Les  armements  formidables  de  T  Allemagne  nous  ont  obligés,  pour  sauvegarder  l'inté¬ 
grité  de  notre  territoire  et  1  inviolabilité  de  nos  frontières,  à  porter  de  deux  ans  k  trois  ans 
la  durée  du  service  militaire.  (Tétait  une  mesure  de  salut  national  ;  malgré  les  lourdes 
charges  qu'elle  entraîne,  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  et  je  la  maintiendrai  tant  qu’elle  sera 
nécessaire  pour  assurer  l’équilibre  des  forces  militaires  de  la  France  et  de  l'Allemagne* 

Pour  en  compléter  1  efficacité,  nous  devons  nous  attacher  à  encourager  par  tous  les 
moyens  les  sports,  P  éducation  physique  et  la  préparation  militaire* 

Nous  nous  débattons  dans  de  graves  embarras  financiers* 

Ï1  faut  ramener  l’ordre  et  l’économie  dans  nos  budgets  ;  il  faut  surtout  que  les  Chambres 
s'attachent  a  voter  le  budget  en  temps  utile,  ce  qui  devrait  être  leur  rôle  essentiel*. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quatre  ans,  et  je  vous  répète  aujourd’hui,  que  je  m'associerai 
volontiers  à  une  refonte  de  nos  impôts,  même  avec  dégrèvement  à  1a  base,  mais  je  veux 
que  l'impôt  soit  réel,  sans  inquisition  du  fisc  dans  les  affaires  privées* 

Nous  avons  réalisé  la  première  étape  :  le  dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie  est 
accompli.  Pour  compenser  cette  mesure  équitable,  si  ardemment  attendue,  le  Parlement  a 
surchargé  les  valeurs  mobilières  étrangères* 

Nous  avons  aussi  voté  le  crédit  an  petit  commerce  et  a  la  petite  industrie  :  dans  la 
Commission  du  commerce  et  de  1  industrie  de  la  Chambre,  j'ai  pris  une  part  active  a 
1  élaboration  de  cctle  loi  indispensable  et  je  continuerai,  vous  pouvez  en  être  sûrs,  à  sauve¬ 
garder  par  tous  les  moyens  les  intérêts  du  petit  commerce* 

Né  et  ayant  toujours  vécu  au  milieu  des  cultivateurs,  je  suis  au  courant  de  tous  leurs 
besoins  :  j’ai  défendu  et  je  défendrai  la  cause  de  notre  agriculture  nationale* 

Nos  charges  se  sont  lourdement  aggravées  par  suile  d  incohérence  budgétaire,  mais 
aussi  par  suite  des  lois  de  défense  nationale  et  par  suite  de  l'application  des  lois  sociales* 
H  est  juste  que,  pour  faire  face  à  ces  aggravations,  la  fortune  acquise,  le  capital  en  sup¬ 
portent  la  plus  lourde  part;  mais,  avant  tout,  le  contribuable  veut  rester  maître  chez  lui* 
Dans  la  répartition  de  l'impôt,  je  veux  plus  de  justice  et  j'accepte  la  progression,  mais 
je  me  refuse  à  tout  système  d  impôt  sur  le  revenu  qui  soumettrait  les  contribuables  aux 
investigations  intolérables  du  fisc,  qui  obligerait  les  agriculteurs,  les  commerça  ni  les 
industriels  à  dévoiler  le  secret  de  leurs  affaires  et  qui  instituerait  la  déclaration  contrôlée# 
Il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  peine i  ti  dans 
la  vie  :  c  est  une  besogne  que  la  prochaine  législature  devra  accomplir  prudemment,  avec 
méthode,  et  surtout  avec  le  souci  de  proportionner  l’effort  aux  possibilités  budgétaires.  Le 
meilleur  moyen,  c'est  d'encourager  la  prévoyance  et  la  mutualité* 

hu 
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Mais  nous  avons  de  grandes  chances  de  ne  pouvoir  aboutir  à  des  réformes  sincères,  si 
nous  ne  nous  attachons  pas  tout  d’abord  k  la  réforme  électorale  et  à  la  réforme  administra¬ 
tive*  Et  surtout,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu’aucun  progrès  ne  peut  s’instituer  utilement 
dans  un  pays  divisé,  livré  aux  haines  et  aux  discordes  :  pour  que  nos  réformes  soient 
fécondes,  il  faut  que  l’apaisement  et  la  concorde  régnent  dans  le  pays* 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  toujours  soutenu,  dans  la  République,  dette  politique  d’apaisement  et  de  concorde  : 
il  est  temps  de  substituer  a  une  politique  de  clientèle,  étroite,  irritante  et  stérile,  une  poli¬ 
tique  plus  large,  plus  aérée,  plus  nationale. 

Républicain  convaincu,  je  veux  poursuivre,  dans  la  République,  un  idéal  de  liberté. 

Je  veux  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'association,  la 
liberté  du  travail,  îa  liberté  de  propriété.  Je  repousse  toute  institution  de  monopole  d’Etat, 
toute  tentative  qui  porterait  atteinte  k  la  liberté  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agri- 
culture  * 

Fier  de  la  confiance  que  vous  m’avez  toujours  témoignée  et  soucieux  de  m’en  montrer 
digne,  je  resterai  inébranlablement  attaché  à  mes  principes  de  tolérance,  de  justice  et  de 
progrès.  Je  continuerai  à  consacrer  tout  mon  temps,  à  dépenser  toute  mon  activité,  a  donner 
tout  mon  cœur  dans  raccompïissement  de  mon  mandat,  n’ayant  d’autre  souci  que  îa  défense 
de  vos  intérêts,  la’grandeur  et  la  prospérité  de  la  France  et  de  la  République. 

Charles  de  ROURY, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain. 


Circonscription  de  PONT- AUDE  MER. 

M*  Charles  LORIOT 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  de  la  Chambre  est  arrivé  à  son  terme.  Les  représentants  élus  les  plus  auto¬ 
risés  du  parti  républicain  de  L’arrondissement  auxquels  s  étaient  joints  le  Comité  de  concen^ 
t ration  républicaine  et  les  délégués  des  Comités  des  cantons  m  ont  fait,  à  1  unanimité, 
l'honneur  de  me  demander  d’être,  cette  fois  encore,  leur  porte-drapeau  dans  la  bataille 
législative  du  2G  avril  prochain. 

Devant  une  marque  de  confiance  aussi  flatteuse  qui  vous  est  garante  de  la  fidélité  avec 
laquelle  j’ai  respecté  mon  programme  politique  et  du  dévouement  que  j  ai  apporté  a  la 
défense  de  nos  intérête  régionaux,  j’ai  pensé  que  l’heure  n’était  pas  venue  de  me  retirer  de 
la  lutte  et  que  j’avais  l’impérieux  devoir  de  me  présenter  derechef  à  vos  libres  suffrages. 

Dans  l'œuvre  de  la  législature  qui  vient  de  s'achever  et  qui  a  eu  l’honneur  d  elever  à  la 
première  magistrature  de  l’État  le  citoyen  éminent  qui  représente  la  France  avec  une  si 
grande  autorité  dans  le  concert  européen  et  qui  jouit  d'une  sympathie  si  marquée  dans  nos 
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populations*  d’importantes  questions  ont  été  discutées  ;  trois  ont  surtout  retenu  longuement 
l'attention  de  la  Chambre  : 

1°  L’impôt  sur  le  revenu  ; 

2“  La  réforme  électorale; 

3°  La  loi  militaire, 

JTai  apporté  à  l’élude  et  à  la  résolution  de  chacune  toute  mon  expérience  et  toute  mon 
activité.  J’espère  que  mes  votes  ont  toujours  été  conformes  au  programme  sur  lequel  vous 
m’avez  élu  et  que  je  suis  resté  ainsi  en  complète  harmonie  de  pensées  avec  la  grande  majo¬ 
rité  d’entre  vous. 

L’impôt  sur  le  revenu  : 

J’ai  voté  contre  F  impôt  sur  les  revenus  que  le  Gouvernement  proposait  de  substituer 
aux  quatre  vieilles  contributions  directes  qui  répondent  admirablement  aux  exigences  de 
nos  formidables  budgets  et  dont  la  productivité  progresse  constamment.  J’ai  refusé  de  faire 
«  ce  saut  dans  l’inconnu  »  dont  les  conséquences  financières  sont  incalculables*  et  de  m’as¬ 
socier  aux  mesures  inquisitoriales  arbitraires  et  vexatoires  qui  sont  la  base  meme  de  la 
réforme  proposée  ;  car  il  est  de  toute  évidence  qu’il  ne  peut  exister  d’impôt  sur  les  revenus* 
réellement  efficaces,  sans  déclaration  contrôlée,  et  le  contrôle  de  la  déclaration  c’est  la 
violation  du  secret  des  affaires  et  l’immixtion  du  fisc  dans  le  domicile  et  la  vie  privée  du 
citoyen. 

J’ai  toujours  demandé  que  la  charge  de  l’impôt  soit  reportée  plus  équitablement  ; 
qu’elle  soit  rendue  aussi  légère  que  possible  aux  ouvriers,  aux  petits  cultivateurs*  aux  com¬ 
merçants  ;  que  la  richesse  acquise,  les  grosses  fortunes,  supportent  la  plus  grande  part  de 
F  accroissement  des  dépenses  que  comporte  le  développement  de  la  défense  nationale* 
J!estime  qu’il  est  possible  d’atteindre  ces  résultats  sans  détruire  notre  système  d’impôt 
impersonnel  qui  a  su  faire  face  depuis  plus  d’un  siècle  aux  nécessités  financières  les  plus 
difficiles.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  me  suis  associé  au  vote  du  dégrèvement  de  la 
terre  qui  va  alléger  l’impôt  foncier  de  50  millions  et  de  la  loi  qui  frappe  les  valeurs  mobi¬ 
lières  et  les  emprunts  coloniaux  d’une  surtaxe  de  97  millions, 

La  réforme  électorale  : 

J'ai  toujours  été  l’adversaire  de  la  représentation  proportionnelle*  parce  que  ce  mode  de 
scrutin  que  l’on  voudrait  instaurer  dans  notre  pays  épris  de  clarté  et  de  précision,  est 
obscur*  compliqué  et  ne  tend  rien  moins  qu’à  rompre  toute  relation  entre  l’électeur  et  l’élu* 
En  favorisant  les  coalitions  des  partis  entrâmes,  il  présente  le  grave  danger  de  briser  les 
majorités  et  de  rendre  ainsi  très  précaire  l’existence  des  gouvernements,  quels  qu’ils  soient* 
Je  reste  attaché  au  principe  majoritaire,  auquel  nous  devons  quarante  années  de  vicLoires 
républicaines.  Il  est  d’ailleurs  aisément  perfectible  et  je  crois  qu’il  est  facile  d’arriver  par 
un  remaniement  des  circonscriptions  à  une  représentation  plus  en  harmonie  avec  soit  le 
nombre  des  électeurs,  soit  le  nombre  des  habitants, 

La  loi  militaire  , 

J’ai  voté  la  loi  qui  a  porté  de  deux  à  trois  ans  3a  durée  du  service  militaire.  La  néces¬ 
sité  de  sauvegarder  notre  dignité  nationale  et  la  sécurité  de  nos  frontières  menacées  par 
l’accroisse  me  ut  subit  et  formidable  de  la  puissance  militaire  de  l’Allemagne  a  seule  imposée 
cette  réforme  qui  ne  s'inspire  d’aucune  idée  d’agression.  Je  ne  doute  pas  que  le  patriotisme 
clairvoyant  et  réfléchi  de  nos  populations  ne  leur  aide  à  supporter  la  lourde  charge  imposée 
par  cette  loi  qui  procJ  me  régaliLé  de  toui  les  citoyens  devant  l’impôt  du  sang  et  dont  les 
conséquences  heureuses  ont  été  le  maintien  de  la  paix  et  la  consolidation  de  nos  alliances. 
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Mes  chers  Concitoyens, 


Si  je  reste  votre  élu,  je  continuerai  à  suivre  dans  la  législature  prochaine,  la  politique 
républicaine  et  démocratique  dont  je  me  suis  toujours  recommandé* 

Je  continuerai  à  vouloir  une  République  de  plus  en  plus  éprise  de  justice  et  de  progrès 
social,  économe  des  deniers  publics,  respectueux  de  tous  les  droits  et  résolument  hostile 
aux  moyens  violents,  secourable  aux  faibles  .et  aux  malheureux,  assurant  à  notre  commerce, 

a  notre  industrie  et  a  notre  agriculture,  la  protection  et  les  encouragements  auxquels  ils 
ont  droit.  n 

Je  ne  cesserai  de  réclamer  la  réalisation  de  la  réforme  'administrative  et  la  réorga¬ 
nisation  judiciaire  ;  l’octroi  aux  fonctionnaires  d’un  statut  légal  qui  précisera  leurs  devoirs 
a  egard  de  1  Etat  et  fixera  leurs  droits  en  leur  apportant  des  garanties  impartiales  contre 
le  lavonüsme  Pour  nos  soldats,  je  m’efforcerai  d’obtenir  toujours  plus  de  sollicitude 
d  hygiene  et  de  bien-être. 

Je  ne  manquerai  pas,  enfin,  de  défendre  l’école  laïque  contre  les  attaques  injustes  dont 
eUe  pourrait  être  l’objet,  mais,  adversaire  du  monopole  de  l’enseignement,  j’estime  que 
1  excellence  de  ses  méthodes,  le  zèle  de  ses  maîtres  et  la  supériorité  de  son  enseignement 

doivent,  seuls,  assurer  la  suprématie  de  l’école  neutre  sur  l’école  privée  que  l'idéaî  républi¬ 
cain  de  liberté  et  d’évidentes  raisons  budgétaires  commandent  de  laisser  subsister,  sous 
1  autorité  Et  le  contrôle  de  1  inspection  académique. 

,  ^es  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  les  dernières  séances  de  la  Chambre  ont 
révélé  un  singulier  symptôme.  Il  a  été  établi  que  d’abusives  interventions  gouvernemen¬ 
tales  s  étaient  entremises  pour,  sinon  entraver,  du  moins  retarder  l’œuvre  de  la  justice. 
C  est  la  un  fait  grave,  sans  doute,  mais  le  régime  républicain  ne  saurait  être  compromis  ni 
meme  .atteint,  par  les  imprudences  de  quelques-uns.  II  résuLte  des  débats  de  cette  regret¬ 
table  affaire  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  séparer  nettement  la  politique  de  la  finance  et  le 
voterai  sans  aucune  hésitation,  la  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  qui  sera  certai- 
nement  proposée  à  la  nouvelle  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  les  plus  immédiats  de  notre  région,  je  poursuivrai  avec 
une  ténacité  inlassable  la  réalisation  rapide  des  voies  ferrées  projetées  dans  notre  arrondis¬ 
sement  Leur  importance  et  leur  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuses  ne  sont  plus  con- 
testées  par  personne. 

J’ai  à  peine  besoin  de  vous  parler  du  droit  des  bouilleurs  de  cru.  Vous  vous  rappelez 
que  j  ai  toujours  été  et  que  je  serai  toujours  le  défenseur  résolu  de  votre  droit  incontes¬ 
table.  Du  reste,  l’exercice  rétabli  en  1903  a  rencontré  de  sérieuses  difficultés  et  des  résultats 
si  modestes  que  l'administration  des  contributions  indirectes  hésitera,  sans  aucun  doute  à 
en  tenter  un  nouvel  essai. 


Électeurs, 

J’ai  le  ferme  espoir  que  vous  me  conserverez  votre  confiance  ;  ce  sera  pour  moi  un 
moi gn âge  de  fidèle  sympathie  et  un  très  grand  honneur  dont  je  vous  serai  profondément 
reconnaissant.  Je  continuerai  de  mettre  au  service  de  vos  intérêts  ma  longue  expérience  et 
de  travailler  avec  une  ardeur  toujours  nouvelle  à  la  réalisation  d’une  politique  d’union  de 
travail  et  de  progrès  prudent  et  sage,  la  seule  capable  d’assurer  l’idéal  républicain,  le  bien  du 
pays  et  la  prospérité  de  notre  bel  arrondissement  auquel  nous  sommes  si  vivement  attachés. 

Votre  tout  dévoué^ 

Charles  LORIOT  r 
JDéputé  sortant, 

Vice-président  du  Conseil  général  de  l'Eure, 
Maire  de  Saint- Germain- Village, 

Président  de  la  Société  agricole  et  hippique. 
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EURE-ET-LOIR 


l16  Circonscription  de  CHARTRES, 
M.  Gabriel  MAÜNOURY 


Au  a;  électeurs  de  la  1™  Circonscription  de  Chartres. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le 28  avril  1912,  vous  m'avez  élu  votre  député  sur  un  programme  précis  dont  les  articles 
essentiels  étaient  : 

La  sécurité  nationale  garantie  par  une  armée  puissante  ; 

L’union  et  la  concorde  entre  les  citoyens  ; 

Une  réforme  fiscale  sans  inquisition  ni  vexation  dégrevant  la  terre  ; 

Lf obligation  scolaire  rigoureusement  assurée  ; 

L’aide  aux  familles  nombreuses  ; 

Une  réforme  électorale  avec  représentation  proportionnelle,  mais  à  base  départe¬ 
mentale. 

J’ai  tenu  tous  ces  engagements  : 

J'ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  gage  de  paix  et  d'indépendance  pour  la  airïe  ;  elle  devra 
être  maintenue  tant  que  durera  la  menace  allemande  ; 

J  ai  voté  la  confiance  aux  Ministères  Poincaré,  Briand  et  Barthou,  qui  se  réclamaient 
d'une  politique  de  concorde  et  de  relèvement  national  ; 

J'ai  voté  à  deux  reprises  le  dégrèvement  de  la  terre,  en  approuvant,  le  21  février  1913, 
le  premier  paragraphe  de  l'article  2  bis  de  la  loi  de  finances  et  en  votant  le  27  mars  1914, 
le  projet  de  loi  de  réforme  fiscale  que  nous  avait  envoyé  le  Sénat. 

J  ai  vote,  le  20  janvier  1914,  le  projet  de  loi  tendant  à  assurer  la  fréquentation  régu¬ 
lière  de  l’école  primaire  et,  le  24  décembre  1913,  la  loi  relative  aux  caisses  des  écoles,  mal¬ 
gré  certaines  dispositions  que  j  aurais  voulu  améliorer  et  élargir. 

J'ai  voté  la  loi  relative  au  logement  des  familles  nombreuses,  la  loi  de  secours  aux 
familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches,  comme  je  voterai  toute  disposition  des  lois 
nouvelles  ayant  pour  objet  de  réserver  des  avantages  spéciaux  aux  pères  et  mères  de  famille 
ayant  plusieurs  enfants* 

Enfin,  j’ai  volé,  en  juin-juillet  1912  et  en  novembre  1913,  pour  la  réforme  électorale 
avec  représentation  proportionnelle* 

D’autre  part,  je  suis  heureux  d’avoir  pu  encore  donner  satisfaction  ; 

Aux  commerçants,  en  dotant  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  d'institutions  de 
crédit,  en  votant  un  impôt  sur  les  maisons  à  succursales  multiples,  dont  la  concurrence 
atteint  si  durement  le  petit  commerce  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 
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Aux  cultivateurs,  en  votant  le  11  juillet  1912  le  projet  de  loi  sur  renseignement  dépar¬ 
temental  et  communal  de  l'agriculture  et  celui  du  6  mars  1914  sur  l'organisation  de  rensei¬ 
gnement  professionnel  public  d'agriculture. 

Aux  ouvriers,  par  des  améliorations  apportées  à  la  liquidation  et  au  service  des  retraites 
ouvrières,  par  le  projet  de  Loi  relaLif  au  contrat  collectif  du  travail  ;  par  la  loi  qui  garantit 
le  cautionnement  des  employés  et  ouvriers,  par  l'exemption  de  tout  impôt  indirect  sur  les 
certificats  de  travail. 

En  outre  je  suis  intervenu  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 

En  faveur  des  enfants  du  premier  âge  (budget  du  Ministère  de  L'Intérieur,  1933)  pour 
leur  assurer  les  soins  médicaux  que  la  loi  a  oublié  de  prévoir  ; 

En  faveur  des  commerçants,  des  industriels  et  des  cultivateurs  (budget  des  travaux 
publics,  1913)  pour  demander  l'installation  du  téléphone  dans  les  gares  du  réseau  de  l’État; 

En  faveur  de  la  santé  de  nos  soldats  (discussion  de  la  loi  militaire,  15  et  18  juillet  1913) 
en  appelant  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  dangers  de  F  incorporation  à  vingt  ans  et 
en  lui  proposant  un  moyen  d'assurer  le  recrutement  jusqu'ici  insuffisant  des  médecins  mili¬ 
taires  ; 

En  faveur  du  développement  de  l'enseignement  de  l’hygiène  scolaire  (budget  de  l'Ins¬ 
truction  publique,  1914)  ; 

En  faveur  des  employ  de  chemin  de  fer  (budget  des  Travaux  publics,  9  mars  1914)  * 
Mes  chers  Concitoyens, 

Comme  vous  le  voyez,  en  cet  espace  de  deux  années  de  mandat,  j’ai  mis  à  accomplir 
mon  devoir,  à  remplir  mes  promesses,  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouement.  Je  n'ai 
ménagé  ni  mon  temps  ni  ma  peine. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  De  nouveaux  et  graves  problèmes  appellent 
['attention  du  législateur  : 

D'abord  il  importe  d’apporter  une  solution  aux  difficultés  financières,  La  réforme  fiscale, 
déjà  commencée,  doit  être  poursuivie  avec  méthode. 

Nous  devons  demander  aux  classes  riches  de  consentir  les  sacrifices  d'argent  destinés  à 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  la  défense  nationale  et  trouver  dans  une  répartition 
plus  équitable  de  l’impôt  les  ressources  nécessaires  à  assurer  l'équilibre  des  budgets  futurs» 

Nous  allégerons  les  charges  du  petit  commerçant  en  réformant  l'impôt  des  patentes, 
qui  ne  répond  plus  aux  réalités  économiques  de  notre  époque. 

Je  m'opposerai  à  ce  que  sous  forme  de  taxes  directes  sur  bénéfices  agricoles  et  sur  les 
créances  hypothécaires,  on  vienne  reprendre  d'une  main  aux  cultivateurs  les  50  millions 
que  Fou  vient  de  leur  donner  de  l'autre, 

La  réforme  électorale  avec  scrutin  de  liste  départemental  et  représentation  proportion¬ 
nelle,  devra  être  rapidement  votée,  La  Chambre  l'a  adoptée  à  maintes  reprises  et  tout  le 
monde  reconnaît  aujourd’hui  qu'elle  ne  peut  plus  être  ajournée, 

La  réforme  administrative  suivra,  qui  permettra  de  réduire  le  nombre  des  fonction¬ 
naires,  auxquels  il  n’est  pas  possible  de  faire  attendre  plus  longtemps  le  statut  qui  leur  a 
été  solennellement  promis  et  qui  les  protégera  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme. 

Sur  le  terrain  social,  il  faudra  lutter  contre  la  tuberculose  et  l’alcoolisme  ;  organiser 
1  apprentissage  ;  accorder  le  droit  de  posséder  aux  syndicats  professionnels  ;  développer  les 
attributions  des  sociétés  de  secours  mutuels  et,  par  elles,  organiser  l’assurance  contre  le 
chômage  et  l’invalidité. 

En  faveur  de  l’agriculture  nous  devrons  maintenir  les  droits  de  douanes,  et  veiller  à 
leur  fixité,  qui  est  une  garantie  contre  la  spéculation;  créer  enfin  les  chambres  d'agricul¬ 
ture  ;  et  achever  la  législation  répressive  du  vagabondage. 

Enfin  l’ouvrier  agricole  va  bientôt  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail  ;  un  rapport  vient  d'étre  déposé  à  la  Chambre  ;  la  question  devra  être 
résolue  à  bref  délai 
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Mes  chers  Concitoyens, 


De  déplorables  événements  ont  marqué  ïa  fin  de  la  législature.  L’intérêt  de  la  Répu¬ 
blique  exige  que  de  pareils  scandales  ne  se  renouvellent  pas.  Pour  cela  II  faut  résolument 
écarter  la  finance  de  la  politique,  mettre  la  justice  à  l’abri  des  ingérences  gouvernementales 
et  parlementaires,  pratiquer  F  égalité  de  tous  devant  la  loi.  C’est  avec  la  liberté  la  raison 
d’être  du  régime  républicain  I 

La  liberté,  je  la  veux  sous  toutes  ses  formes  :  qu’elle  revête  un  caractère  moral  comme 
la  liberté  de  conscience  et  d’enseignement  ou  un  caractère  matériel  comme  ja  liberté  com¬ 
merciale  et  industrielle  menacée  par  les  monopoles  d’Etat, 

Avec  les  républicains  les  plus  éminents,  j’estime  qu'une  politique  de  progrès  social,  de 
concorde  et  d’union  s'impose,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  si  l’on  veut  conserver  à  ce  pays 
sa  force  et  sa  grandeur. 

Tout  autour  de  nous  les  puissances  croissent  en  population,  en  production,  en  énergie 
et  en  valeur, 

La  France  ne  peut  sans  déchoir  rester  stationnaire. 

Forte  du  patriotisme  éclairé  de  ses  enfants,  hère  de  leur  vaillance,  riche  de  leur  esprit 
d’épargne  et  d’économie,  confiante  désormais  dans  son  armée,  elle  doit  à  son  passé  de  gloire 
et  d’honneur  de  rester  à  la  tête  des  nations  dans  le  mouvement  qui  entraîne  les  peuples  vers 
un  idéal  toujours  meilleur  de  fraternité^  Je  justice  et  de  paix. 


Vive  la  République  I 


Dr  Gabriel  MAÏJNOURY, 
Député  sortant* 


2e  Circonscription  de  CHARTRES. 

M<  Maurice  MÀUNOURY 


Aux  électeurs  des  caillons  d- Anneau ,  de  Courvüle ,  d'Illier$t  de  Janville  et  de  \ oves . 

Mes  chers  Concitoyens, 

Far  plus  de  mille  voix  de  majorité  vous  m’avez  confié,  en  1910,  •  le  mandat  de  vous 
représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Je  crois  avoir,  par  mon  assiduité  au  Parlement,  p^r  mou  travail  au  sein  des  Commis¬ 
sions,  par  les  rapports  que  j’ai  présentés  au  nom  des  Commissions  du  commerce  et  de 
l’industrie,  de  législation  fiscale  et  du  budget,  répondu  à  la  confiance  que  vous  m’aviez 
manifestée. 

Conscient  d’avoir  fait  pendant  quatre  ans  tout  mon  devoir  et  d’avoir  rempli  tous  les 
engagements  pris  à  votre  égard,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  ce  mandat* 

Au  point  do  vue  politique,  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  disais  en  1910  : 

Je  veux  urne  République  forte  et  sage,  respectée  à  l’extérieur,  stable  et  tranquille  à 
Fin  té  rieur* 
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«  Républicain  de  gauche,  j’entends  défendre  contre  les  attaques  de  la  réaction  toutes 
les  lois  que  la  République  a  promulguées  dans  l'intérêt  de  la  démocratie  —  de  la  démocratie 
agricole  en  particulier* 

«  Mais  je  veux  que  la  République  ne  se  contente  pas  de  défendre  les  conquêtes  faites 
jusqu  h  ce  jour;  je  veux  qu  elle  poursuive  encore  l'étude  réfléchie  et  la  réalisation  prudente 
des  réformes  qui  doivent  apporter  toujours  plus  de  jusLice  et  plus  de  bien-être  à  nos  popu¬ 
lations  et  spécialement  à  nos  braves  populations  rurales*  » 

Je  continuerai,  en  conséquence,  à  m’associer  aux  efforts  de  tous  les  républicains  r 

1  our  d elendre  contre  toutes  les  attaques  1  ecole  laïque,  cette  pierre  angulaire  de  la 
République  ; 

Pour  assurer  une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  par  l’établissement  d'un 
impôt,  général  sur  le  revenu  qui,  sans  vexation  ni  inquisition,  fasse  supporter  par  la  fortune 
acquise  une  juste  et  large  part  des  dépenses  publiques* 

Je  poursuivrai  l’œuvre  commencée  pour  créer  le  crédit  au  travail,  au  petit  commerce 
et  à  la  petite  industrie. 

Je  lutLerai  à  uvcau  contre  les  projets  de  réforme  électorale  qui,  sous  prétexte  d’exac¬ 
titude  mathématique,  !  cntenL  d’  oigner  l’élu  de  ses  électeurs  et  de  désarmer  le  suffrage 
universel* 

Au  point  de  vue  agricole,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  obtenir  la  réalisation  des  projets 
que  j^ai  déposés  ; 

Abaissement  des  frais  de  mutation  sur  les  petites  propriétés  rurales  et  sur  les  petites 
successions  ; 

Création  de  Chambres  consultatives  d'agriculture. 

Je  continuerai  à  appuyer  la  roposltion  de  loi  qui  tend  à  appliquer  aux  ouvriers 
agricoles  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail* 

^  Je  demanderai  que  la  plus-value  que  le  ulti valeur  apporte  par  son  travail  à  la  ferme 
qu  il  exploite  ne  profit  pas  uniquement  au  proprietaire  mais  dans  une  juste  mesure  au 
fermier  lui- môme* 

Comme  je  lai  fait  pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  je  mettrai  tout 
mon  dévouement  à  défendre  vos  droits  et  vos  légitimes  intérêts*  Je  viendrai,  par  de  nom¬ 
breuses  réunions,  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  vous  demander  de  me  guider  dans 
l’accomplissement  de  mes  devoirs  de  représentant* 

Vive  la  République  1 

Maurice  MAUNOURY, 

Député  sortant, 

Ancien  élève  de  l’École  polytechnique, 
Ingénieur  des  arts  et  manufactures, 

Docteur  en  droit. 

Maire  de  Luisant, 

Candidat  républicain  de  gauche* 
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Circonscription  de  CHATjEÎAUDUN. 

M*  MIGNOT-BOZÉRÏAN  ] 


A  ni  Électeurs. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  1912,  vous  m’avez  fait  Thonneur  de  me  confier  le  mandat  de  Député*  Depuis,  en 
maintes  circonstances,  un  grand  nombre  d’entre  vous  m’ont  témoigné  leur  confiance, 
approuvant  ma  conduite  au  Parlement. 

Fort  de  cet  appui,  je,  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages. 

Je  me  suis  présenté  à  vous  avec  un  programme  nettement  républicain  démocratique* 
Je  suis  resté  et  je  resterai  immuablement  fidèle  à  mon  drapeau. 

Je  veux  une  République  inflexible  sur  les  principes,  mais  largement  ouverte  à  tous;  je 
veux  un  régime  de  liberté  sans  réserves;  d’humanîté  sans  injustice;  de  progrès  sans  suren¬ 
chères  ;  de  tolérance  sans  abdication  ;  de  fierté  nationale  et  de  pur  patriotisme* 

Une  démocratie,  a-Don  dit,  repose  sur  la  vertu  des  citoyens*  Tl  faut  exiger  de  tous 
ceux,  quels  qu’ils  soient,  ayant  une  part  du  pouvoir  législatif,  exécutif  ou  judiciaire,  une 
honnêteté  et  une  honorabilité  au-dessus  de  tout  soupçon. 

L'école  laïque  doit  être  protégée  ;  elle  doit  aussi  être  placée  au-dessus  des  querelles 
politiques.  Elle  s’imposera  à  tous  par  sa  neutralité  et  par  son  respect  des  croyances.  Je  suis 
partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  Les  écoles  professionnelles, 
principalement  celles  qui  s’adressent  aux  industries  de  la  Beauce,  seront  toujours  l’objet  de 
ma  sollicitude* 

Au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  je  me  fais  gloire  et  honneur  d’avoir  voté  la 
loi  militaire* 

Le  pays,  en  acceptant  ce  nouvel  impôt  du  sang,  a  consenti  un  grand  sacrifice  sur  lequel 
il  ne  sera  possible  de  revenir  que  lorsque  les  circonstances  extérieures  Je  permettront* 

Or,  en  l’état  actuel  des  choses,  en  présence  des  armemonts  formidables  de  nos  voisins, 
la  loi  de  trois  ans  est  seule  susceptible  d’assurer  l’honneur  de  la  patrie  et  l’intégrité  de 
notre  sol* 

Je  reste  fidèle  à  la  réforme  électorale  qui,  en  assurant  à  chaque  parti  une  représentation 
équitable,  fera  de  la  Chambre  Limage  fidèle  du  pays* 

Nos  finances  publiques  me  préoccupent  particulièrement  ;  je  voudrais  que  la  méthode 
du  travail  législatif  soit  mieux  ordonnée.  Il  faut  que  la  situation  budgétaire  soit  exposée 
clairement  afin  qu’au  moyen  d’un  emprunt  on  rétablisse  l’équilibre  et  que  le  nouvel  exercice 
s’ouvre  avec  des  finances  consolidées* 

En  dégrevant  la  terre  de  cinquante  millions,  le  parti  républicain  a  marqué  le  premier 
pas  dans  la  voie  d’une  réforme  fiscale.  Il  faut  remanier  notre  système  d’impôt  par  étapes  et 
sans  retard. 

Les  contributions  indirectes  pèsent  trop  lourdement  sur  les  humbles;  on  allégera  les 
charges  de  l’ouvrier,  du  cultivateur  et  du  petit  commerçant  en  demandant  davantage  à  la 
richesse  acquise. 

Quoi  qu’on  fasse,  ou  devra  s’attacher  à  respecter  le  secret  des  affaires,  la  liberté  du 
citoyen*  Je  m'opposerai  de  toutes  mes  forces  à  la  déclaration  contrôlée* 

Je  combattrai  également  les  monopoles  d’Etat,  qui  sont  autant  d’atteintes  portées  à  nos 
droits. 


T» 


Le  parti  républicain  a  devant  lui  un  champ  magnifique  de  réformes  sociales  k 
moisson oer  :  crédit  au  moyen  et  petit  commerce,  à  la  petite  et  moyenne  industrie,  aux  asso¬ 
ciations  ouvrières  de  production,  œuvres  de  mutualité  ouvrière  et  agricole,  etc.,.  J'y 
aiderai  de  tout  mon  pouvoir. 

Le  sort  des  familles  nombreuses  doit  attirer  spécialement  l'attention  des  pouvoirs 
publics;  il  serait  inique  de  ne  pas  accorder  à  tous  les  pères  de  famille,  sans  distinction 
d'opinions,  l’allocation  à  laquelle  ils  ont  droit. 

J  ai  déposé  une  proposition  améliorant  la  loi  actuelle;  j’aurai  à  cœur  de  la  faire  adopter. 

Cultivateur  moi-même,  je  ferai  tous  mes  efïorts  pour  accroître  la  prospérité  de  l'agri¬ 
culture  . 

Partisan  irréductible  des  tarifs  douaniers  je  donnerai  tout  mon  concours  aux  œuvres  de 
mutualité  et  de  coopération  ;  j'encouragerai  l’extension  des  caisses  de  crédit  agricole  et  des 
sociétés  d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail  -  je  m'efforcerai  de  hâter  la  création  de 
chambres  d'agriculture. 

Tel  est  mon  programme  I 

Comme  vous  le  voyez,  je  me  suis  abstenu  de  toute  promesse  irréalisable.  Rien  n'est 
plus  criminel  que  de  surprendre  la  confiance  des  électeurs  au  moyen  de  surenchères* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Enfant  du  pays,  cultivateur,  vivant  au  milieu  de  vous,  je  connais  vos  besoins  et  vos 
aspirations.  Du  reste,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre,  vous  me  jugerez. 

Si  vous  me  confiez  à  nouveau  le  soin  de  défendre  vos  intérêts,  soyez  assurés  que, 
comme  par  le  passé,  je  travaillerai  au  bien  de  tous,  au  développement  de  l'agriculture,  à  3a 
grandeur  et  â  la  prospérité  de  la  démocratie. 

Vive  3a  République! 

H.  MIGNOT-BOZÉRIANj 

Cultivateur, 

Maire  d’Autheuil, 

Conseiller  d'arrondissement, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  DREUX. 

M.  Maurice  VIOLLETTE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  partis  de  droite  vont  essayer,  le  26  avril,  un  effort  désespéré.  Les  républicains 
avertis,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  de  discipline,  déjoueront  aussi  facilement  cette 
tentative  que  celles,  nombreuses,  qui  Tout  précédée. 

Dans  l’arrondissement  de  Dreux,  personne  ne  pourra  alléguer  la  surprise.  Mon  hono¬ 
rable  concurrent  se  présente  sous  le  patronage  de  personnalités  politiques  qui,  au  delà 
même  de  M.  Mignot-Bozérian,  appartiennent  à  la  droite  pure  :  M.  Fessard,  qui  a  fait  contre 
lui,  aux  dernières  élections  sénatoriales,  l’union  de  l’unanimité  des  républicains  du  départe¬ 
ment;  M.  le  docteur  Maunoury,  qui  s’est  posé  en  adversaire  résolu  de  l’école  laïque  au 
cours  de  la  récente  discussion  des  lois  scolaires  et  dont  les  convictions  ultramontaines  — 
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respectables,  parce  que  sincères  —  sont  telles  que  ce  fut  le  seul  adversaire  irréductible  que 
je  rencontrai  au  Conseil  général  lorsque  je  demandai  et  obtins  la  transformation  de 
l’ancien  séminaire  do  Saint-Cheron,  inutilisé,  en  un  orphelinat  qui  est  aujourd’hui  l’honneur 
du  département. 

La  loi  militaire  dons  laquelle  nos  adversaires  déclarent  croire  comme  dans  un  dogme  et 
dont  ils  cherchent  à  tirer  effet,  avec  clés  phrases  faciles  et  sonores,  n’est  d’ailleurs  pour  eux 
qu’un  prétexte.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  d’observer  qu’ils  opposent  deux  concurrents 
à  M.  Maurice  Maurioury,  qui  a  cru  cependaut  devoir  voter  la  loi. 

Donc  pas  de  doute,  la  bataille  est  dirigée  avec  âpreté  contre  tous  les  républicains,  même 
modérés,  simplement  parce  que  républicains.  Les  républicains  ne  la  fuiront  pas. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  pour  moi  la  troisième  législature  qui  s  achève. 

Sans  vouloir  exagérer  mon  rôle,  je  crois  m’être  assez  dépensé  au  Parlement  et  dans  cet 
arrondissement  pour  avoir  le  droit  de  demander  à  être  jugé,  non  selon  l’opinion  des  autres, 
mais  selon  la  mienne  propre. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  traînent  lamentablement  devant  tous  les  Ministères  en 
demandant  humblement  la  permission  de  faire  partie  de  toutes  les  majorités  J’ai  trop  le 
souci  de  ma  dignité  personnelle  pour  ne  pas  rester  toujours  indépendant  et  pour  jamais 
perdre  le  droit  de  m'expliquer  vis-à-vis  de  tous  en  pleine  liberté  d’esprit.  Des  circonstances 
relativement  récentes  vous  ont  permis  d’apprécier  qu’à  agir  toujours  avec  cette  franchise, 
on  gagne  estime  même  de  ceux  dont  on  a  cru  pour  un  jour  devoir  ouvertement  se  séparer 

Je  n  accepte  donc  pas  les  procès  de  tendance  qu’on  pourrait  chercher  à  me  faire 

Je  me  suis  assez  largement  dévoué  aux  intérêts  dont  j’ai  eu  la  garde  pour  avoir  le  droit 
de  demander  de  n’être  pas  considéré  comme  lorsque,  nouveau  venu  parmi  vous,  j’avais 
d  abord  et  très  naturellement  le  devoir  de  dire  mes  répondants  puisque  personne  n’avait  pu 
encore  me  voir  à  l’œuvre. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  rencontreiai  peut-être  pas  de  contradicteur  en  affirmant  que,  pendant  ces  quatre 
années,  j  ai  mené  une  vie  de  labeur  qui  ne  permet  à  personne  de  me  classer  parmi  ceux  qui 
ne  prennent  pas  leur  mandat  au  sérieux. 

Membre  de  la  Commission  du  budget  pendant  toute  cette  législature,  je  l’ai  quiLtée 
volontairement  au  mois  de  novembre  dernier,  ainsi  que  mes  amis  Viviani  et  Boncour 

parce  que  nous  ne  trouvions  pas  décent  de  nous  éterniser  dans  une  Commission  si 
importante. 

Vous  vous  rappelez  quels  cris  de  fureur  ont  accompagné  la  publication  de  mon  premier 
rapport  sur  les  colonies  dans  lequel  j’arrachais  si  vigoureusement  le  voile.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  aussi  que  j’ai  dû,  ensuite,  soutenir  la  bataille  devant  la  Chambre,  qui  me  donna  raison 
à  une  immense  majorité.  La  meme  œuvre  de  salubrité  et  de  propreté,  je  l’ai  continuée  dans 
mes  rapports  de  1912  eL  de  1913,  et  j’ai  la  joie,  aujourd’hui,  de  voir  ceux-mêmes  qui 
m  avaient  le  plus  combattu  rendre  justice  à  mes  efforts.  Partout  j’ai  réclamé  une  politique 
d  équité  et  de  bonté  vis-à-vis  des  indigènes.  Partout,  j’ai  dénoncé  sans  pitié  les  abus  et  les 
crimes.  J  ai  eu  parfois  à  supporter  comme  dans  le  fameux  scandale  de  la  N’Goko  Sangha,  le 
déchaînement  de  tous  les  aventuriers  de  la  finance  et  de  la  politique;  mais,  dans  cette 
triste  alla  ire,  c  est  cependant  aux  applaudissements  répétés  de  toute  la  Chambre,  à  ï’excep- 
îon  du  centre,  que  je  pouvais  conclure  par  ces  paroles  qui  caractérisent  suffisamment  à  cet 
egard,  ma  conception  politique  : 

*  Je  suis  de  ceux  qui  accueillent  ridée  de  la  plus  grande  France.  Je  trouve,  je  Fai  dit 
et  je  veux  le  répéter,  le  rêve  généreux  et  noble.  Mais  confier  le  drapeau  de  la  France  à  des 
tru  quants  qui  ne  se  préoccupent  que  de  monnayer  le  bénéfice  de  puissantes  amitiés 
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au  profit  d'opérations  inavouables,  quels  que  puissent  être  les  risques  ou  les  menaces, 
jamais  I  » 

Je  n’ai  pas  d'ailleurs  réduit  mon  action  politique  au  rôle  de  rapporteur  du  budget  des 
Colonies.  À  la  Commission  de  réforme  judiciaire,  je  me  suis  attaché  à  continuer  l’œuvre 
commencée  au  cours  de  la  dernière  législature*  Je  ne  veux  rappeler  ici  que  mes  deux  der¬ 
nières  initiatives  et  spécialement  la  loi  toute  récente  que  j'avais  déjà  fait  voter  une  pre¬ 
mière  fois  en  1908,  relative  à  la  garantie  des  cautionnements  des  ouvriers  et  employés  de 
commerce  :  loi  protectrice  de  tous  les  dépôts  d'argent  que  font  les  ouvriers  et  que  quelque¬ 
fois  la  faillite  engloutit,  loi  protectrice  aussi  du  petit  commerce  menacé  par  ces  maisons 
qui  trouvaient  Lrès  simple  de  marcher  avec  les  capitaux  qu'elles  se  faisaient  verser  par  leur 
personnel,  sous  prétexte  de  cautionnement* 

Je  veux  dire  aussi  cette  autre  loi  que  je  viens  de  faire  voter  par  la  Chambre  pour 
réprimer  la  mise  en  coupe  réglée  de  nos  campagnes  par  ces  louches  entreprises  de  vente 
à  crédit  de  valeurs  de  bourse,  dont  tant  de  nos  compatriotes  ont  appris  à  connaître  les 
méfaits. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d’évoquer  ici  mon  rôle  à  la  mairie  de  Dreux  ou  encore  au  Conseil 
général.  Je  noterai  seulement  la  lutte  que  j’ai  soutenue  pour  la  destruction  dés  animaux 
nuisibles.  Si  je  n'ai  pas  pu  parvenir  à  faire  changer  la  législation,  vous  savez  que  j'ai  pris 
l1  initiative  d’un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Dreux  qui,  sous 
prétexte  de  demande  reconventionnelle,  vous  enlevait  en  réalité  le  bénéfice  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix,  La  Chambre  des  Requêtes  a  admis  Je  20  mars  notre  pourvoi* 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  législature  qui  va  s'ouvrir  pose  d’abord  deux  graves  problèmes  ;  le  problème  finan¬ 
cier  et  le  problème  militaire. 

Au  point  de  vue  financier,  je  repousse  la  solution  réactionnaire,  qui  consiste  à  s'adresser 
essentiellement  à  l'impôt  indirect.  Frapper  encore  les  objets  de  consommation,  ce  serait 
aggraver  encore  la  cherté  de  la  vie. 

De  même,  je  ne  peux  pas  admettre  le  système  du  cabinet  Barthou -Dumont  qui,  en 
outre  des  impôts  indirects,  sur  les  boissons  notamment,  frappait  lourdement  la  propriété 
foncière  en  relevai! L  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  et  les  droits  de  transcription  et  d’hypo¬ 
thèque,  II  demandait  aussi  plus  de  40  millions  au  petit  commerce,  en  augmentant  d'un 
décime  l’impôt  déjà  si  inique  de  la  patente  et  en  doublant  le  droit  de  timbre  sur  les  effets 
de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  démocratique  de  trouver  des  recettes  nouvelles  que  dans 
rétablissement  de  cet  impôt  sur  le  revenu  dont  on  parle  en  France,  depuis  1869,  et  dont 
les  deux  premiers  titres  viennent  d'être  enfin  promulgués  apportant  un  dégrèvement  de 
50  millions  à  l’impôt  foncier  non  bâti,  converti  en  un  impôt  de  quotité.  J  affirme  d'ailleurs 
qu’autant  que  quiconque,  j'ai  le  souci  du  respect  des  nécessités  du  commerce.  La  légende 
des  œufs  qu’il  s'agit  de  compter  dans  le  poulailler,  vous  l'avez  déjà  entendue  en  1902  et  en 
1906  et  vous  en  avez  fait  justice.  D'ailleurs  l'impôt  complémentaire  sur  la  richesse  acquise 
que  le  cabinet  Doumergue,  vient  de  faire  incorporer  à  la  loi  de  finances,  a  reçu  l'adhésion 
et  le  vote  même  des  grands  chefs  de  la  FédéraLîon  dite  des  gauches,  je  veux  dire  de 
M.  Barthou  et  de  M.  Klotz, 

Quant  à  la  loi  de  trois  ans,  je  l’ai  combattue  résolument.  J'ai  fait  même  entendre  à 
M,  BartHou  les  paroles  énergiques  qu’il  méritait,  alors  qu'il  déchaînait  l'indiscipline  dans 
l'armée,  en  annonçant  illégalement  et  sans  aucune  raison  qu’il  conserverait  la  classe  1910 
sous  les  drapeaux,  et  cela,  six  mois  avant  la  libération  de  cette  classe. 

Quelques  semaines  après,  du  reste,  M.  BarLhou  était  obligé  de  reconnaître  que  j'avais 
raison.  Effrayé  par  l’étendue  du  mal  qu’il  avait  provoqué,  U  cherchait  un  moyen  élégant  de 
sortir  d’embarras  dans  cette  incorporation  à  vingt  ans  décidée  contre  l'avis  du  Conseil 
supérieur  de  santé  militaire. 
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Le  Parlement  doit,  sans  retard,  réaliser  la  forte  organisation  militaire  qui  pern  ettra  dé 
libérer  en  1915  la  classe  1913. 

La  loi  de  trois  ans  reste  une  duperie.  Jamais  la  mobilisation  n’a  été  plus  désorganisée  : 
le  Ministre  de  la  Guerre  avoue  que,  sans  parler  de  l'armée  territoriale,  nous  serions 
obligés,  au  jour  d’une  mobilisation,  de  laisser  dans  les  dépôts  plus  de  huit  cent  mille 
réservistes.  Le  Ministre  déclare  également  qu’en  retour  et  même  d’après  l’avis  des  partisans 
de  la  loi  de  trois  ans,  cette  loi  donne  actuellement  en  temps  de  paix  au  moins 
130.090  hommes  de  trop. 

La  France  ne  peut  pas  continuer  à  se  ruiner  ainsi  en  dépenses,  si  totalement  inutiles, 
alors  que  le  souci  de  tant  et  tant  d’objets  de  première  nécessité  sollicite  les  économies  les 
plus  urgentes.  11  est  effrayant  de  penser  que  les  dépenses  militaires  atteignent  près  de  la 
moitié  du  budget,  soit  deux  milliards  et  demi  et  que  la  paix  armée,  en  un  an,  arrive  à  nous 
coûter  plus  cher  que  la  guerre  de  1870  elle-même. 

Personne,  d’ailleurs,  ne  peut  admettre  les  conditions  d’imprévoyance  coupable  dans 
lesquelles  a  été  préparée  cette  incorporation  supplémentaire  de  230.000  hommes,  alors 
qu’on  ne  pouvait  ni  les  loger,  ni  les  coucher,  ni  les  habiller,  et  qu’on  avait  ni  infirmeries, 
ni  médecins  pour  les  soigner,  de  sorte  que  la  mort  a  frappé  dur  sur  des  jeunes  gens  en  tassés 
dans  des  casernements  trop  étroits,  tandis  que  tant  d’autres  ont  contracté  là  le  germe  de 
maladies  qui  pèseront  de  façon  plus  ou  moins  lourde  sur  toute  leur  existence. 

Non,  non,  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  peut  défendre  sérieusement  la  patrie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  faudra  encore  secouer  résolument  le  joug  de  ces  puissances  financières  envahissantes 
et  corruptrices,  qui  constituent  un  des  plus  graves  périls  de  l’heure  présente.  Leur  seule 
préoccupation,  est  de  soumettre  le  pays  à  leurs  plus  louches  combinaisons.  Elles  font  appel 
pour  cette  besogne  au  concours,  largement  payé,  de  la  grande  presse  parisienne  qui  n’a  pas 
d’autre  objectif  que  de  travailler  à  discréditer,  sans  répit,  le  Parlement  et  In  démocratie 
dans  le  seul  but  d’asservir  l’opinion  publique  et  de  leur  faire  peser  sur  la  France  la  tyrannie 
redoutable  de  puissances  occultes  gL  irresponsables.  11  faut  qu’on  Srjche  que  dans  ees  der¬ 
nières  années,  avec  la  complicité  de  la  grande  presse,  lia  été  placé  quarante  milliards  d’ar* 
gant  français  hors  de  France  dans  des  émissions  dont  beaucoup  sont  absolument  chimé¬ 
riques,  alors  que  notre  industrie  et  notre  commerce  national  ne  peuvent  obtenir  aucun  cré¬ 
dit  et  que  la  Normandie  est,  peliL  à  petit,  conquise  par  les  Allemands  qui  y  possèdent  déjà 
plus  de  huit  mille  hectares  de  terrain  minier. 

Il  est  impossible  que  la  France  serve  plus  longtemps  de  jouet  à  toute  cette  haute 
finance  qui  se  découvre  par  moment  le  patriotisme  le  plus  belliqueux  lorsqu’il  s  agit  — 
comme  on  l’a  vu  en  Allemagne  avec  le  scandale  Krupp  et  en  France  avec  le  N’Goko  Sangha, 
et  tant  d’autres  affaires  du  meme  genre  —  de  réaliser  sur  le  dos  de  la  nation  les  opérations 
de  chantage  les  plus  détestables  et  les  plus  périlleuses  pour  la  paix  de  l’Europe. 

J’ai,  autant  que  quiconque,  le  souci  de  la  dignité  de  mon  pays.  Je  veux  que,  s’il  est 
obligé  de  subir  la  bataille,  il  puisse  avoir  pour  lui  et  le  droit  et  la  force,  mais  je  suis  de  ceux 
qui,  pour  consolider  la  paix,  n’hésiLeut  pas  à  faire  appel  à  la  démocratie  de  tous  les  pays. 
J’étais  à  la  conférence  de  Berne  et  j’irai  encore. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  dehors  de  ces  graves  questions,  la  législature  prochaine  doit  encore  perfectionner 
la  loi  des  relraites  ouvrières,  notamment  au  point  de  vue  des  femmes  d’assurés  facultatifs. 
Elle  doit  aussi  reviser  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  et  sur  1  assistance  aux  femmes  en 
couches,  réaliser  l’extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles, 
organiser  l’apprentissage  et  aussi  le  crédit  pour  le  petit  commerce  etîa  petite  industrie. 

Si  je  ne  vous  parle  pas  de  la  fameuse  représentation  proportionnelle,  c’est  que  la 
Chambre  a  mis  successivement  quatre  textes  sur  pied,  tous  plus  insoutenables  les  uns  que 
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les  autres.  Je  vous  rappelle  d’ailleurs  que  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  repousser  à  une  immense 
majorité  l’un  de  ces  systèmes  qui  constituait  des  régions  telles  que  l’Eure-et-Loir,  le  Loiret 
et  le  Loir-et-Cher,  formaient  désormais  un  seul  collège  électoral. 

Beaucoup  plus  important  au  point  de  vue  politique  m’apparaît  la  réalisation  de  la 
réforme  qui  consistera  à  réduire  à  quatre  ou  cinq  le  nombre  des  Ministres,  de  sorte  qu’ils 
puissent  continuer  à  gouverner,  mais  qu’ils  n’administrent  plus,  les  différents  Départements 
ayant  à  leur  tête  des  Sous-Secrétaires  d’État  pris  hors  du  Parlement.  De  la  sorte,  on  évite¬ 
rait  bien  des  marchandages  et  des  compromissions  fâcheuses.  On  assurerait  la  stabilité  des 
services  et  on  rendrait  au  Parlement  toute  l’efficacité  d’un  contrôle,  qui  n’est  pas  toujours 
facile  aujourd’hui,  troublé  qu’il  est,  par  des  préoccupations  de  camaraderie  et  les  calculs 
des  ambitions  personnelles. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  ainsi  de  vous  retracer  la  façon  dont  j’ai  compris  mon  mandat  et  aussi  de  vous 
préciser  la  tâche  qui  me  paraît  s’imposer  pour  demain. 

Plus  que  jamais,  je  ne  cesserai  de  dire  et  de  redire  qu’il  nous  faut,  pour  triompher, 
l’union  de  tout  le  parti  républicain. 

Voilà  douze  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter.  Chacun  pourra  me  rendre  cette 
justice  que  sans  haine  contre  personne,  je  tends  loyalement  la  main  â  tous.  Je  lutte  pour 
des  idées  et  contre  des  idées;  je  ne  lutte  pas  pour  des  hommes  ni  contre  des  hommes. 

Je  m’efforce  d’être  serviable  et  équitable  envers  tous  et  j’ai  encore  le  droit  de  constater 
que,  grâce  à  ma  ferme  résolution  de  ne  jamais  me  livrer  à  aucnne  polémique  personnelle  — 
quelles  que  soient  les  provocations  incessantes  et  souvent  grossières  dont  j  ai  été  l’objet  — 
*’ar  pu  faire  toute  ma  campagne  électorale  sans  prononcer  le  nom  d'aucun  concurrent,  et  j’ai 
pousse  ce  scrupule  et  le  respect  des  opinions  d’autrui  jusqu'à  interdire  à  mon  journal  dJy 
faire  même  une  allusion,  parce  que  je  trouve  peu  élégant  de  faire  ou  de  laisser  faire  par 
mes  rédacteurs,  la  besogne  qu’il  ne  me  convient  pas  d’accomplir  personnellement. 

Et  maintenant,  à  vous  de  dire  si,  encore  une  fois,  j’ai  droit  à  votre  confiance. 

Si  je  1  obtiens,  comme  les  traditions  si  républicaines  de  rarrondissement  de  Dreux  ne 
me  permettent  pas  d’en  douter,  ce  sera  pour  continuer  à  travailler  avec  plus  d’ardeur 
encore  à  la  prospérité  de  notre  arrondissement  et  à  la  grandeur  de  la  République  démocra¬ 
tique  et  sociale. 

Vive  la  République  ! 

Maurice  VIOLLETTE. 


Circonscription  de  NOGENT-LE-ROTROU, 

M.  Paul  DESGHÀNEL 


Mes  Amis 

Le  13  janvier,  la*  Chambre  m’a  réélu  Président  par  379  voix  sur  405  votants.  Cet  hon¬ 
neur  insigne,  je  le  reporLe  sur  vous,  qui  n’avez  cessé  de  me  soutenir  de  votre  affectueuse 
lidéïité. 

Une  fois  de  plus,  je  viens  faire  appel  k  votre  confiance.  Sur  toutes  les  questions  du 
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temps  présent,  vous  connaissez  de  longue  date  mes  idées.  Cependant,  je  tiens  à  me  rendre 

de  nouveau  dans  toutes  nos  communes  et  à  me  mettre  à  la  disposition  de  chacun  de 
vous. 

Fort  de  votre  inébranlable  amitié,  je  continuerai  de  servir  de  tout  mon  cœur  l’arron¬ 
dissement  de  Nogent-le-Rotrou  et  le  département  d’Eure-et-Loir,  la  France  et  la  Répu- 

hlirrMP  r 


\ iv6  la  France I  Vive  la  République! 

Paul  DESCHANEL* 

De  l'Académie  française, 

De  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques* 

Président  de  la  Chambre  des  Députés* 
Conseiller  général  d' Eure-et-Loir. 
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FINISTÈRE 


lr0  Girconscription.de  BREST. 
M.  GO U DE 


Aux  travailleurs  de  h  Ve  circonscription  de  Brest. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale  de  1010  j’ai  déclaré,  qu'élu  député,  je  serais  votre 
délégué.  J’ai  voulu,  en  outre,  que  vous  me  considériez  comme  un  ami. 

Je  me  sois  engagé  à  combattre  ardemment,  au  Parlement  et  dans  le  pays, le  capitalisme 
qui  vous  étreint.  Je  l'ai  combattu.1’ 

J'ai  promis  de  défendre  énergiquement,  et  en  tout  lieu,  toutes  les  catégories  de  travail¬ 
leurs  exploités  et  tous  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  cette  circonscription.  Je  les  ai 
défendus. 

J'ai  dit  que,  très  souvent,  je  vous  rendrai  compte  de  mou  mandat,  et  très  souvent  vous 
m'avez  vu  parmi  vous.* 

Au  lendemain  même  de  la  journée  victorieuse  du  8  mai,  je  me  suis  mis  au  travail  et 
vous  savez  quelle  a  été,  depuis  ce  moment,  mon  existence,  toute  d'études,  d'interventions  à 
la  tribune  et  près  des  Ministres^  de  propagande  générale  dans  tous  les  coins  de  la  France. 

Vous  savez  aussi  de  quelle  façon,  en  toutes  occasions,  j'ai  combattu  l’injustice  et  l'arbi¬ 
traire.  Vous  savez,  enfin,  comment  j'ai  reçu,  la  main  tendue,  tous  ceux  d’entre  vous  qui  sont 
venus  à  moi,  sans  jamais  leur  demander  quelle  était  leur  opinion,  s'ils  étaient  mes  adver¬ 
saires  ou  mes  amis  politiques. 

Je  sais  bien  que  tout  cela  n'a  point  désarmé  la  haine  de  nos  ennemis  communs,  et  ce 
sont  chaque  matin  de  nouvelles  caloitmies,  de  nouvelles  injures;  mais  qu'importe,  puis¬ 
que,  avec  votre  confiance,  j'ai  pu  gagner  votre  sympathie. 

Il  y  a  quelques  mois,  c’est  à  l'unanimité,  que  les  militants  socialistes  de  la  1"  circon¬ 
scription  de  BresL  décidaient  de  me  présenter  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

C'est  en  leur  nom,  au  nom  de  notre  parti,  que  nous  engageons  la  bonne  bataille. 

Il  est  A  peine  besoin  de  dire  que  je  n'ai  rien  à  retrancher,  rien  à  ajouter  à  mes  déclara¬ 
tions  d’antan. 

Certes,  je  reviens  devant  vous,  avec  l'expérience  acquise  par  quatre  années  de  vie  par¬ 
lementaire  et  cette  expérience  je  la  mets  à  votre  service.  Je  reviens,  sans  doute,  avec  des 
idées  mûries  par  le  souci  des  lourdes  responsabilités  encourues,  mais  je  reviens  devant  vous 
avec  les  mêmes  idées,  avec  le  même  esprit,  avec  la  même  volonté  de  défendre  le  meme 
drapeau,  ce  muge  étendard,  symbole  de  solidarité  humaine,  de  fraternité  universelle,  de 
liberté,  de  bien-être  et  de  paix. 

C  est  à  vous,  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  dont  j’ai  su  apprécier  les  hautes  qua- 
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lités  de  dévouement  et  les  sentiments  de  républicains,  de  socialistes  et  de  syndicalistes 
éprouvés,  c  est  à  vous  seuls,  que  pour  la  défense  de  ces  idées,  je  lance  cet  appel. 

C’est  sans  compromission  aucune  que  nous  allons,  en  commun,  livrer  la  bataille  C’est 

sans  compromission  aucune,  dès  le  26  avril,  que  nous  devons  avoir  à  cœur  de  remporter  la 
victoire.  *  1 


Vive  RêpubHque  sociale  t 


E.  GQUDE* 


2“  Circonscription  de  BREST, 

M.  PAUL  SIMON 


Électeurs, 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  vous  m’avez  fait  le  très  grand  honneur  de  m’élire  comme 
votre  représentant* 

Ma  campagne  de  l’an  dernier  est  encore  trop  présente  à  tous  les  esprits,  pour  qu’il  soit 
besoin  de  rappeler  longuement  le  programme  républicain  et  démocratique  que  vous  avez 
tait  triompher  sur  mon  nom  le  13  avril  1913. 

Maigre  la  courte  durée  du  mandat  que  je  viens  de  finir,  vous  avez  pu  déjà  méjuger  sur 

LLËjS  dCluSi 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  et  je  m’en  honore. 

Cette  loi,  réclamée  par  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  proposée  et  défendue  succes¬ 
sivement  par  trois  Gouvernements  républicains,  votée  à  une  très  grosse  majorité  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  était  un  sacrifice  nécessaire  pour  sauvegarder  la  paix,  mise  en  péril 
par  les  formidables  armements  de  l’Allemagne  et  les  menaces  de  la  situation  extérieure 

Je  connais  trop  le  patriotisme  des  vaillantes  populations  qui  m’ont  élu,  pour  leur  faire 
1  injure  de  penser  qu’elles  me  désapprouvent. 

Fidèle  à  mes  engagements,  j’ai  défendu,  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  par  mes  votes,  la 
iiberte  d  enseignement  et  les  droits  des  pères  de  famille. 

Parmi  les  projets  scolaires,  j’ai  voté  la  loi  sur  les  Caisses  des  écoles,  qui  donne  des 
secours  aux  enfants  pauvres  des  écoles  publiques.  Mais  j’ai  hautement  réprouvé  l’injustice 
e  la  majorité,  refusant  ces  mêmes  secours  aux  enfants  pauvres  des  écoles  libres. 

Au  point  de  vue  fiscal,  je  n’ai  pas  hésité  à  voter,  avec  tous  les  démocrates,  le  projet 
Kenoult  d  impôt  sur  le  revenu,  qui  fait  peser  les  charges  budgétaires  proportionnellement 

breusesS°UrCeS  ^  C°ntnbuableS’  cn  ^vant  les  petites  fortunes  et  les  familles  nom- 

Je  n  ai  oublié  aucune  catégorie  des  travailleurs  qui  m’ont  élu  : 

Pour  les  cultivateurs,  j’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre  et  la  loi  sur  les  chemins 
ruraux  pour  les  commerçants,  le  crédit  au  petit  commerce;  pour  les  marins,  la  retraite 
proportionnelle  et  les  emplois  civils  ;  pour  tes  ouvriers,  la  loi  sur  les  maladies  profession- 
daient  ^  f°nctionnaires’  loutes  les  augmentations  de  traitement  qu’ils  deman- 

J  ai  reclame  l’amélioration  du  sort  des  ouvriers  poudriers,  et,  quoi  qu’en  disent  certains 
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adversaires  de  mauvaise  foi,  je  n'ai  jamais  refusé  mou  vote  à  des  projets  sérieux  de  relève¬ 
ment  de  salaires. 

Mes  chers  concitoyens,  voilà  mes  actes. 

Je  vous  avais  promis  de  passer  dans  toutes;  vos  communes  rendre  compte  de  mon  man¬ 
dat,  J'ai  tenu  ma  promesse. 

Aussi  os  bec  avec  confiance  que  je  me  présente  devant  le  suffrage  universel. 

Ma  tâche  est  loin  d'être  épuisée,  La  prochaine  Chambre  aura  le  devoir  d’aborder  les 
grands  problèmes  de  la  réforme  administrative  et  j  udiciaire,  les  projets  fiscaux,  la  représen¬ 
tation  proportionnelle  et  le  statut  des  fonctionnaires,  ^organisation  et  la  représentation  des 
intérêts  professionnels,  le  crédit  ouvrier  et  le  Cpde  du  travail. 

Toutes  ces  questions  devront  être  envisagées  et  réalisées  dans  un  esprit  largement  démo¬ 
cratique. 

Il  Faudra,  par  une  plus  juste  répartition  des  impôts  et  un  contrôle  sévère  des  dépenses, 
combler  le  déficit  et  trouver  des  ressources  pour  continuer  et  perfectionner  l’œuvre  sociale 
de  la  République, 

L'agriculture,  qui  est  la  grande  productrice  de  la  richesse  nationale,  a  des  droits  tout 
particuliers  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  et^du  parlement. 

Pour  ma  part,  je  m'efforcerai,  dans  la  prochaine  législature,  de  faire  aboutir  les 
réformes  agraires  inscrites  dans  mon  programme,  et  que  quelques  mois  seulement  de  mandat 
ne  m'ont,  pas  permis  de  réaliser,  notamment  la  réforme  du  bail  à  terme  et  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires.  Je  continuerai  aussi  à  défendre  les  intérêts  des  éleveurs  bretons. 

Électeurs, 

Vous  allez  voter  dans  le  calme  et  dans  la  paix. 

Vous  en  avez  assez  de  ia  politique  haineuse  qui  divise.  Plus  de  sectarisme  ni 
d’égoïsme. 

La  France,  lasse  des  scandales,  veut  une  Chambre  qui  travaille. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  je  serai  dans  cette  Chambre  nouvelle  un  des, 
représentants  de  la  politique  de  paix  nationale,  de  liberté  et  de  réalisations  qu’attend  la 
démocratie  française. 

Vive  la  2a  circonscription  de  Brest! 

Vive  la  République  démocratique  ! 

PAUL  SIMON, 

Avocat, 

Conseiller  municipal  de  Brest, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  démocrate. 
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3fi  Circonscription  dé  BREST  , 
M.  SOUfelGOÜ 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  parole  est  au  pays, 

La  France  est  appelée  à  choisir  les  représentants  auxquels  elle  entend  confier  la 
défense  de  sa  liberté  et  de  ses  destinées. 

L'heure  ne  fut  jamais  plus  grave  ;  rarement  elle  fut  plus  troublée. 

Impuissance,  stérilité,  scandales,  déficit,  tel  est  le  triste  bilan  qui  a  marqué  la  fin  de  la 
législature  qui  vient  de  disparaître. 

Nous  traversons  une  crise  morale  aiguë  qui,  Si  nous  n'y  prenons  garde,  peut  nous 
conduire  aux  pires  catastrophes. 

Assez  de  boue  !  trop  de  sang  !  La  coupe  des  humiliations  a  débordél 

La  France  a  soif  d'honneur,  de  justice  et  de  probité. 

Oublions  nos  querelles  de  partis,  pour  ne  songer  qu'au  pays,  à  sa  dignité,  à  son  relève¬ 
ment  et  à  son  prestige. 

Le  programme  que  vous  avez  bien  voulu,  il  y  a  deux  ans,  approuver  à  une  impo¬ 
sante  majorité,  est  toujours  mien.  Je  n'ai  pas  varié. 

C’est  un  programme  de  large  entente,  d'ordre  et  de  progrès,  basé  sur  le  respect  des 
droits  de  tous  et  des  convictions  de  chacun. 

La  République  est  le  gouvernement  légal  de  la  France.  Sa  légitimité,  expression 
plusieurs  fois  réitérée  de  la  volonté  formelle  de  la  nation,  ne  saurait  être  ni  contestée  ni 
mise  en  discussion.  Il  importe, *au  contraire,  de  la  défendre  vigoureusement,  de  la  purifier 
et  de  la  vivifier. 

Plus  de  persécutions  !  Paix  absolue  aux  consciences  !  Liberté  religieuse  complète,  pleihe 
et  entière  I  Liberté  d’enseignement  sans  détours  ni  entraves  l  Liberté  d'association  sans 
aucune  exclusion  de  personnes  î 

À  la  défense  de  la  Pairie,  et  dans  les  limites  de  fees  besoins,  nous  ne  devons  mar¬ 
chander  ni  hommes,  ni  argent,  ni  sacrifices. 

Aussi  longtemps  que  les  armements  menaçants  des  nations  voisines  ne  se  seront  pas 
ralentis,  et  que  l’équilibre  des  forces  europênnes  ne  se  sera  paè  modifié,  là  loi  militaire  de 
trois  ans,  égale  pour  tous,  doit  être,  par  tout  bon  Français,  considérée  comme  absolument 
intangible. 

L’influence  de  la  France  dans  le  monde  et  sa  puissance  civilisatrice  ne  sauraient  être 
amoindries.  Ses  intérêts,  en  Extrême  Orient  tout  particulièrement,  fruits  d'une  longue  tra¬ 
dition  de  gloire  et  d’efforts  continus,  sont  de  tout  premier  ordre,  comme  aussi  de  l’impor- 
lance  la  plus  enviée. 

Si  vous  voulez  conserver  intact  ce  riche  et  incomparable  patrimoine,  si  vous  voulez  le 
défendre  contre  la  cupidité  et  les  ambitions  non  dissimulées  dès  grandes  puissances  qui  le 
convoitent  avidement,  une  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le  Vatican 
s'impose  de  toute  nécessité,  ainsi  que  l’a  démontré  lumineusement,  dans  des  circonstances 
récentes,  à  la  Chambre  des  Députés,  un  républicain  radical,  honnête,  sincère  et  courageux, 

!  honorable  M.  François  Del  on  de. 

Notre  situation  financière  est  particulièrement  grave,  sans  être  toutefois  désespérée.  11 
importe  à  tout  prix  de  pratiquer  une  politique  d’économies  aussi  stricte  que  nécessaire, 
oeuvre  difieile  si,  en  matière  de  dépenses,  l’on  n’apporte  certaines  restrictions  à  l’initiative 
parlementaire  trop  souvent  en  mal  de  réclame. 
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De  nouvelles  charges  très  lourdes,  exigées  par  les  besoins  de  la  défense  nationale  et 
Inapplication  des  lois  sociales,  vont  être  demandées  au  pays.  Î1  est  juste  que  leur  poids  soit 
supporté  par  chaque  contribuable  en  raison  de  l’importance  de  sa  fortune  et  de  ses  facultés 
réelles.  Le  principe  de  Fimpôt  sur  le  revenu  me  semble  donc  équitable  avec  exonération 
complèLe  pour  les  petites  cotes  et  de  larges  dégrèvements  à  la  base  en  faveur  des  petits 
fermiers,  des  petits  propriétaires,  des  modestes  employés  et  des  familles  nombreuses.  Mais 
pour  rétablissement  de  son  assiette,  pour  sa  mise  en  recouvrement,  je  suis  nettement 
opposé  à  une  déclaration  contrôlée,  comme  aussi  à  toute  inquisition  ou  vexation* 

L'agriculture  a  besoin  d’être  protégée  et  défendue*  Je  m’associerai  à  toutes  les  mesures 
qui  seraient  de  nature  à  la  relever,  à  diminuer  ses  charges  dans  des  proportions  légitimes, 
à  développer  l’enseignement  professionnel  théorique  et  surtout  pratique,  à  augmenter  les 
attribuions  des  chambres  ou  sociétés  d’agriculture,  à  assurer  les  libertés  syndicales  et 
l’extension  de  leur  capacité  juridique. 

Adversaire  déclaré  de  tout  monopole,  j’ai  à  cœur  de  protéger  le  petit  commerce,  la 
petite  industrie,  afin  do  leur  permettre  de  vivre,  de  prospérer  et  de  lutter  efficacement 
contre  les  grands  établissements  et  les  maisons  d’accaparement* 

Résolument  hostile  aux  utopies  collectivistes,  je  n’en  suis  pas  moins  profondément  et 
indéfectiblement  attaché  à  une  généreuses  politique  de  réformes  nettement  démocratiques 
et  sociales,  sainement  conçues,  sérieusement  étudiées,  de  réalisation  vraiment  pratique, 
basées  sur  le  respect  des  droits  légitimes  d’autrui,  et  destinées  à  relever  la  situation  morale 
et  matérielle  deshnal heureux,  des  déshérités  de  la  vie,  des  ouvriers,  des  classes  laborieuses 
et  des  travailleurs* 

Les  inscrits  mari  Limes,  les  marins-pêcheurs  peuvent  compter  sur  mon  absolu  concours 
eL  mon  dévouement  ïe  plus  entier  pour  l’amélioration  de  leur  sort  et  ^organisation  de 
caisses  de  secours  ou  de  crédit  destinées  à  leur  venir  en  aide  en  cas  de  maladie,  de  besoins 
ou  de  sinistres. 

Chacun  a  le  droit  de  pouvoir  vivre.  C’est  pourquoi  j’estime  qu’il  est  des  soldes,  des 
traitements  dérisoires,  des  salaires  de  misère,  des  retraites  notoirement  insuffisantes  qui 
méritenL  d’être  relevés. 

Plus  que  jamais  je  demeure  un  partisan  convaincu  et  résolu  de  la  réforme  électorale, 
de  la  représentation  proportionnelle,  de  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  et  d’une 
large  décentralisation  administrative* 

Il  est  nécessaire  de  doter  les  fonctionnaires  d’un  statut  personnel  qui  sauvegarde  leur 
indépendance  et  leur  liberté,  et  qui  les  mettent  à  l'abri  des  dénonciations,  des  vengeances 
politiques  ou  administratives  et  du  favoritisme* 

II  est  non  moins  indispensable  d’assurer  à  l’Eglise  un  statut  légal  qui  lui  permette  de 
recevoir,  d’acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre. 

C’est  ce  programme  de  concorde  et  de  liberté  que  je  soumets,  sans  crainte,  à  la  sanc¬ 
tion  de  vos  votes,  persuadé  que  vous  saurez  le  taire  triompher  au  jour  du  scrutin. 

11  signifie  honneur,  paix,  travail,  ordre  et  progrès. 

Vive  la  République  I 
“  Vive  la  France  ! 

Vive  la  Bretagne  1 

Louis  SOUBIGOU, 

Conseiller  général  du  Finistère, 

Candidat  républicain. 
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lr0  Circonscription  de  CHATEAULIN. 

M.  LOUPPE 


Mob  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  républicain  qui  s’est  réuni  le  15  mars  dernier  à  Ghâteauliii, 
pour  porter  le  drapeau  de  la  République,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Républicain  de  la  veille,  élevé  à  l'Ecole  des  républicains  qui  ont  contribué  à  la  fonda¬ 
tion,  à  la  consolidation  et  au  développement  de  la  République,  toujours  j’ai  prêté,  sans 
réserve,  mon  concours  le  plus  dévoué  au  parti  républicain  tout  entier. 

J’ai  toujours  été  partisan  d’une  République  nettement  réformatrice.  Imbue  des  idées 
de  progrès,  de  justice  sociale  et  d’humanité. 

Toujours  aussi  j’ai  été  respectueux  de  toutes  les  opinions  sincères,  de  la  liberté  de 
conscience,  de  la  liberté  de  penser,  de  la  liberté  du  culte  et  de  renseignement. 

L’école  publique  a  toutes  mes  sympathies  et  en  toutes  circonstances  je  n’ai  cessé  do 
la  défendre  et  de  l’encourager,  je  donne  mon  adhésion  aux  lois  sociales  qui  ont  été  votées* 

Je  m’associerai  à  tout  projet  sérieusement,  mûri  qui  aura  pour  but  d’améliorer  le  sort 
des  populations  laborieuses*  C’est,  à  mon  avis,  dans  le  développement  des  œuvres  d’assis¬ 
tance  et  de  mutualité  ainsi  que  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  loyalement  prati¬ 
qués  dans  un  large  esprit  de  concorde,  d’humanité  et  de  justice  que  doit  être  cherchée  la 
solution  de  la  question  sociale. 

La  situation  financière  appelle  des  économies  sérieuses  et  un  contrôle  sévère. 

Notre  régime  financier  doit  être  amélioré,  j’estime  que  ces  améliorations  doivent  être 
faites  avec  la  plus  grande  prudence  et  que  si  l’impôt  sur  le  revenu  doit  être  mis  en  pratique 
pour  faire  disparaître  certaines  injustices  et  pour  faire  ace  à  des  besoins  noveaux,  il  ne 
doit  être  ni  inquisitorial,  ni  vexatoire,  ni  personnel. 

Dès  maintenant,  nous  devons  lui  demander  les  ressources  nécessaires  pour  améliorer  le 
sort  de  tous  les  travailleurs,  pour  assurer  le  dégrèvement  de  la  terre,  la  diminution  de  l’im¬ 
pôt  mobilier  et  de  l’impôt  des  patentes,  l’application  des  lois  d’assistance  et  de  prévoyance, 
de  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  et  le  développement  de  notre  outillage  national. 

Nos  routes  doivent  être  entretenues  mieux  qu  elles  ne  le  sont,  nos  ports  ne  doivent  pas 
continuer  à  être  abandonnés. 

Le  réseau  des  chemins  vicinaux,  celui  des  chemins  ruraux  et  celui  des  chemins  de  fer 
départementaux  doivent  être  dévelopés. 

Les  contingents  communaux  actuellement  demandés  aux  communes  pour  les  chemins 
de  grande  communication  doivent  êLre  supprimés;  les  prestations  doivent  être  laissées  en 
entier  aux  communes  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Profondément  patriote,  je  suis  d’avis  que  tous  les  sacrifices  doivent  être  faits  pour  tenir 
nos  armées  au  niveau  nécessaire  pour  permettre  à  la  France  d’avoir  une  oli tique  étran¬ 
gère,  sage,  prudente  et  ferme,  digne  de  son  passé  et  de  sa  situation  dans  le  monde. 

La  loi  de  trois  ans  s’est  imposée  comme  un  sacrifice  immédiat  et  inévitable*  Elle  doit 
être  pratiquée  loyalement  tant  que  la  situation  l’exigera. 

En  ce  qui  concerne  l’élection  des  députés,  je  suis  partisan  de  la  représentation  des 
minorités. 

Les  intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels  et  maritimes  de  notre  département  et 
plus  particulièrement  ceux  de  notre  circonscription  doivent  être  l’objet  de  notre  souci  con¬ 
stant. 

Les  éleveurs  doivent  être  encouragés  ;  les  primes  de  conservation  et  d’encouragement 
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doivent  être  multipliées*  L  etablissement  de  nouveaux  dépôts  d’étalons  s’impose  dans  la 
région  ouest  de  la  circonscription. 

Dans  les  dépôts  existants,  Je  nombre  d’étalons  doit  être  augmenté  et  la  qualité  des 
étalons  améliorée. 

L’étalonnage  privé  doit  être  largement  encouragé  et  développé* 

Les  ports  de  Camaret,  du  fret,  de  Lanvcoc,  de  Landévennec  et  de  Roscanvel  doivent 
être  améliorés  et  mis  en  état  de  faire  face  aux  besoins  nouveaux.  L’état  lamentable  du  port 
de  Morgat  doit  cesser. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Maire  de  Quimerc’h  depuis  vingt-deux  ans,  conseiller  général  du  canton  du  Faou 
depuis  treize  ans,  vice-président  du  Conseil  général  pendant  quatre  ans,  prêsiden't  du 
Conseil  général  depuis  bientôt  trois  ans,  je  ne  suis  pas  tin  inconnu  pour  vous. 

Mon  passé  tn  autorise  à  vous  dire  que  je  n’ai  jamais  fait  une  promesse  que  je  tfai 
tenue. 

Depuis  treize  ans  que  ^appartiens  à  Rassemblée  départementale,  je  n’ai  jamais  cessé, 
comme  rapporteur  et  comme  président  de  la  commission  des  finances,  uniquement  guidé 
par  les  intérêts  du  département,  souvent  au  risque  d’encourir  certains  reproches  et  même 
certaines  inimitiés,  de  tenir  la  main  a  ïa  compression  des  dépenses  et  de  défendre  les 
finances  départementales,  j  ai  tou  jour  combeltus  avec  persistance,  quelquefois  même  avec 
passion,  les  dépenses  improductives 

Par  contre,  toujours  aussi,  j  ai  contribué  an  vote  des  dépensses  productives  dont  ]Jai 
souvent  pris  1  initiative,  telles  par  exemple  celle  relative  à  1  encouragement  de  l’agriculture 
et  de  1  élevage,  à  la  réfection  et  à -la  construction  des  chemins  vicinaux,  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  departements,  notamment  de  Brennilis  à  Châteauneuf,  de  Brasparls  à 
Pleyben  et  Quimper,  de  Bras  parts  au  Faou  et  à  Brest* 

J  ai  fait  voter  la  construction,  du  pont  de  Térénez  actuellement  en  cours  de  réalisation, 
enfin  dans  des  conditions  telles  qu’il  pourra  supporter  plus  tard  le  chemin  de  1er  déparLe- 
menta,  qui  fera  partie  du  4e  réseau  et  qui  reliera  la  région  de  D  ou  amenez  ou  Quimper  à 
Celle  du  Faou  en  passant  par  Plonévez,  Saint-Nic,  Argol,  etc*  ^ 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels, 

Ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  ouvriers  dès  carrières,  marins-pêcheurs,  inscrits 
maritimes,  demLsoldîers,  retraités,  fonctionnaires,  ouvriers  de  la  poudrerie  de  Pont-de- 
Buis, 

Y  ous  pourrez,  si  vous  m  honorez  de  vos  sulirages,  compter  sur  toute  mon  énergie,  sur 
tout  mon  dévouement  et  sur  toute  ma  volonté  pour  la  défense  de  vos  intérêts* 

J’ai  (ait  mes  preuves.  Je  ne  suis  pas  un  prometteur. 

Vive  le  progrès  par  des  actes  et  non  par  des  paroles* 

Vive  la  Ve  circonscription  de  Châteaulin  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  la  France  l 

A*  LOUPPE, 

Maire  de  Quimerc'h, 

president  du  Conseil  général  du  Finistère, 
officier  de  la  Légion  d’honneur* 


2e  Circonscription  de  GIJATEAUWN. 


M.  L  ANCIEN 


Électeurs  et  chers  Compatriotes, 

Candidat  aux  élections  du  26  avril  prochain T  je  viens,  au  moment  de  solliciter  vos  suf¬ 
frages,  vous  exposer  avec  une  entière  franchise  mes  idées  et  mon  programme  tant  politique 
qu'économique  et  social. 

Soucieux  d'éviter  au  pays  les  charges  considérables  qui  pèsent  sur  lui  du  fait  de  la 
nouvelle  loi  militaire,  et  persuadé  que  la  défense  de  nos  frontières  peut  être  assurée  par  une 
meilleure  utilisation  et  une  plus  juste  dis  tribu  Lion  de  nos  forces,  je  suis  partisan  du  retour 
à  la  loi  de  deux  ans  —  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Fermement  attaché  aux  Idées  laïques,  j'apporterai  mon  dévoué  concours  aux  mesures 
que  pourra  nécessiter  la  défense  de  l'école  laïque  contre  les  attaques  qu'elle  subit. 

Partisan  de  la  neutralité  scolaire,  j'admets  la  liberté  d'enseignement  qui  en  est  le  pur 
corollaire,  mais  a  la  condition  qu’un  contrôle  efficace  soit  exercé,  ayant  pour  but  d’obtenir 
du  personnel  enseignant  des  diverses  écoles,  les  mêmes  garanties  d’instruction. 

En  matière  fiscale,  je  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'une  refonte  complète  de  notre 
système  d'impôts;  les  contributions  actuelles,  vieilles  de  plus  d'un  siècle,  répartissant  les 
charges  d'une  façon  trop  inégale  eL  parfois  injuste, 

A  mon  avis,  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  est  seul  capable  de  nous  donner 
l'égalité  et  la  justice  au  point  de  vue  fiscal  en  établissant  un  rapport  équitable  entre  les 
ressources  de  chaque  contribuable  et  sa  quote-part  d'impôt. 

Il  devra  être  conçu  de  façon  à  sauvegarder  surtout  les  intérêts  des  agriculteurs  et  ceux 
des  commerçants  et  des  industriels. 

Dans  un  meme  ordre  d’idées,  je  voterai  l'abolition  des  prestations  et  leur  remplacement 
par  les  centimes  d'Etat  qui  assujettiront  tous  les  contribuables  ù  l’entretien  de  notre  réseau 
vicinal  dont  les  charges  pour  la  plus  grosse  part  sont  actuellement  supportées  par  la  popu-. 
lation  rurale. 

Partisan  d'une  reforme  Agraire,  je  considère  les  indemnités  de  plus-value  comme  un. 
principe  de  justice  élémentaire;  je  voudrais  de  plus  obtenir  pour  les,  fermiers  d,e  sûres 
garanties  de  sLabilité  dans  leurs  exploitations,  par  un  remaniement  de  la  législation  rurale 
en,  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme. 

J'insisterai,  d’énergique  façon,  auprès  du  Parlement,  pour  hâter  la  création  des 
chambres  d?agrieulturc  appelées  à  jouer  en  matière  agricole  le  même  rôle  utile  et  bienfai¬ 
sant  que  les  conseils  de  prud'hommes.  Chambres  et  tribunaux  de  commerce  en  matière  pro¬ 
fessionnelle  et  commerciale. 

En  matière  d’élevage,  je  m'efforcerai  d'obtenir  une  augmentation  d'effectif  des  étalons 
de  trait  convenant  a  notre  région  et  la  création  des  stations  indispensables  dans  la  circon¬ 
scription. 

Justement  ému  dé  la  crise  que  traversent  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie, 
j’activerai  l'établissement  du  Crédit  commercial  et  industriel,  destiné  à  permettre  à  ees 
laborieuses  corporations  de  résister  victorieusement  à  la  terrible  concurrence  que  leur  font 
les  grosses  mai  sons. 

L’intéressante  catégorie  des  employés  de  chemin  de  fer,  et  toute  la  classe  ouvrière, 
seront  l’objet  de  ma  sollicitude  la  plus  attentive,  et  je  voterai  les  réformes  el  les  lois  suscep¬ 
tibles  de  leur  assurer  des  garanties  de  liberté,  de  Lravail  et  de  bien-être. 

Nettement  hostile  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  j'en  voterai  la  suppression  qui 
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fera  tomber  dans  les  caisses  de  l’État  des  sommes  considérables  dont  il  est  actuellement 
frustré* 

Je  m’associerai  à  !a  révision  des  lois  sociales  sur  les  femmes  en  couches  et  sur  les 
familles  nombreuses,  pour  obtenir  une  diminution  de  la  part  des  charges  incombant  pré* 
sentement  aux  communes. 

Breton  comme  vous,  né  et  habitant  parmi  vous,  connaissant  par  là-même,  d’intime 
façon,  vos  besoins,  vos  désirs  et  vos  aspirations,  je  ne  cesserai  un  seul  instant  d’être  en 
contact  avec  vous  tous  et  me  rendrai  au  moins  une  fois  l’an  dans  chaque  commune. 

De  cette  façon,  et  grâce  à  l’utile  concours  et  aux  renseignements  précieux  que  vous  me 
donnerez  au  cours  de  ces  visites,  nous  travaillerons  ensemble  au  développement  de  la 
richesse  et  de  la  prospérité  de  notre  belle  circonscription* 

Vive  la  République! 

Vive  la  circonscription  de  Châteaulin  ! 

Docteur  LAN  CI  EN, 

Candidat  républicain  radical* 


îr?  Circonscription  de  MORLAIX. 

M.  Émile  CLOAREC 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ayant  la  conscience  d  avoir  été  Je  fidèle  représentant  de  vos  intérêts  au  cours  de 
la  dernière  législature,  je  viens  en  toute  confiance  me  présenter  de  nouveau  à  vos 
suffrages. 

Mon  programme  est  celui  que  j’ai  exposé  au  congrès  républicain  du  4  avril  et  dont  le 
compte  rendu  a  été  affiché  dans  les  communes  de  la  circonscription. 

11  me  suffira  donc  de  le  rappeler  en  quelques  lignes  : 

Au  point  de  vue  de  l’enseignement,  j’ai  toujours  été  et  je  demeure  le  défenseur 
convaincu  de  1  école  nationale,  c’est-à-dire  de  l’école  laïque. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  je  considère  que  l’application  et  le  maintien  de 
la  loi  .de  trois  ans,  restera  une  nécessité  impérieuse  tant  que  la  situation  européenne 
actuelle  ne  sera  pas  modifiée. 

Estimant  que  les  charges  doivent  peser  sur  les  contribuables  selon  les  ressources  de 
chacun,  je  suis  partisan  d'une  répartition  plus  équitable  des  impôts,  assurée  sans  inquisi¬ 
tion  et  sans  mesures  vexatoires,  comme  aussi  de  toutes  les  réformes  sociales  qui  peuvent 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays  et  à  l’amélioration  du  sort  des  citoyens. 

Apporter  aux  pères  de  familles  nombreuses  une  aide  effective  est  un  devoir  à  cette 
heure  où  la  crise  de  natalité  qui  sévit  en  France  est  pour  l’avenir  de  notre  pays  une  cause 
de  graves  préoccupations  :  mes  votes  au  Parlement  sont  la  preuve  de  l’intérêt  que  îe  porte 
aux  familles  nombreuses. 

Au  point  de  vue  régional,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre:  soyez  persuadés  que  je  conti¬ 
nuerai  avec  le  même  dévouement  et  la  même  activité  à  attirer  l’attention  et  la  sollicitude 
des  Pouvoirs  publics  sur  les  développements  économiques,  industriels  et  agricoles  de  notre 
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beau  département  qui  avait  été  si  longtemps  sacrifié  et  qui,  par  Tefïort  constant,  l'initiative 
toujours  renouvelée,  et  le  travail  de  ses  habitants,  est  devenu,  surtout  au  point  de  vue  de 
Télevage,  T  un  des  plus  prospères  de  France, 

Electeurs, 

C'est  a  vous  de  dire  si  vous  approuver  mon  œuvre  dans  le  passé,  et  si  vous  ave* 
confiance  en  ma  bonne  volonté  pour  Fa  venir  en  m’accordant  vos  suffrages,  le  26  avril 
prochain. 

Vive  la  Bretagne  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Émile  CLOAftEC, 

Député  sortant. 


2*  Circonscription  de  MORLAIX, 

M.  Albert  de  MUN 


Électeurs, 

Pour  la  sixième  fois  depuis  vingt  ans  je  me  présente  à  vos  suffrages,  et  je  vous 
demande  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Vous  connaissez  mon  programme  politique. 
Il  se  résume  en  une  idée  fondamentale,  la  défense  de  la  religion,  de  la  patrie  et  du  peuple 
sur  le  terrain  républicain, 

La  religion  est  persécutée  par  les  ennemis  du  christianisme. 

Le  clergé  et  les  fidèles,  depuis  la  loi  de  séparation,  peuvent  être,  à  lont  instant,  chassés 
de  leurs  églises  Je  demande  qu’un  statut  légal,  établi  d’accord  avec  le  pape,  leur  en  assure 
la  pleine  et  libre  jouissance. 

L’ouverture  et  le  fonctionnement  des  écoles  libres  sont  soumis  à  des  lois  vexa  toi  res  et 
a  des  règlements  arbitraires.  Je  demande  une  législation  qui  leur  garantisse  rentière  liberté, 
en  particulier  pour  le  choix  des  maîtres  et  des  maîtresses 

Dans  les  écoles  publiques,  la  neutralité  promise  par  la  loi  est  trop  souvent  violée  et 
1  enseignement  des  devoirs  envers  Dieu,  inscrit  dans  les  programmes  officiels,  est  supprimé 
en  faits  au  mépris  du  droit  des  familles  chrétiennes  que  les  nouveaux  projets  de  défense 
laïque  méconnaissent  plus  gravement  encore.  Je  demande  que  ce  droit  soit  respecté  et  pro¬ 
tégé. 

Les  subventions  budgétaires  soiat  attribuées  aux  seules  écoles  publiques  :  c'est  une  fla¬ 
grante  injustice,  puisque  l'impôt  qui  les  fournit  est  payé  par  tous  les  contribuables.  Les 
secours  aux  familles  pauvres  sont,  dans  beaucoup  de  communes,  réservés  à  celles  dont  les 
enfants  vont  à  1  école  laïque  :  c'est  une  cruelle  iniquité.  Je  demande  que  les  subventions  et 
les  secours  soient  répartis  proportionnellement  entre  toutes  les  écoles,  et  que  les  familles 
puissent  choisir  librement  pour  leurs  enfants  celles  qu’elles  préfèrent. 

Toute  une  catégorie  de  citoyens  et  de  citoyennes  est  privée  du  droit  commun  d’asso- 
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dation  et  de  la  liberté  générale  d'enseignement  à  cause  de  leur  croyance  ci  de  leur  habit 
religieux*  Je  demande  que  cette  violation  de  l'égalité  soit  aboli* 

La  patrie  est  compromise  par  les  sectaires  et  les  pacifistes, 

La  rupture  des  relations  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège  n'est  pas 
seulement  déplorable  au  point  de  vue  de  la  liberté  religieuse*  Elle  a  les  plus  désastreuses 
conséquences  pour  l’ influence  extérieure  de  la  France  dans  le  monde* 

Je  demande  que  ces  relations  soient  rétablies  sans  retard. 

La  loi  dé  trois  ans  que  je  suis  fier  d’avoir  largement  contribué  à  faire  voter,  et  qui 
seule,  peut  permettre  à  la  France  de  n’être  pas  envahie,  est  attaquée  directement  ou  indi¬ 
rectement  par  les  radicaux  et  les  socialistes  unis  pour*  la  détruire*  Je  demande  énergique¬ 
ment  son  maintien  et  son  application  intégrale* 

LTarmement  de  la  nation  a  étg  mis  en  péril  par  3 'incurie  des  Ministres  radicaux*  Je 
demande  qu’il  soit  achevé  au  plus  tôt* 

Afin  de  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par  la  défense  nationale*  J’ai  proposé  une 
imposition  supplémentaire  sur  la  propriété  bâtie,  sur  les  patentes  et.  sur  les  loyers  supérieurs 
à  2*000  francs,  avec  dégrèvement  pour  les  contribuables  ne  payant  pas  300  francs  d'impôt, 
part  de  l'Etat*  Je  continue  à  le  demander. 

Le  peuple  est  trompé  par  les  socialistes  et  trahi  par  ceux  qui  gaspillent  son  argent*  Je 
le  défends  contre  eux. 

J'ai,  le  premier,  proposé  toutes  les  lois  qui  doivent  assurer  la  protection  des  travail¬ 
leurs  contre  les  excès  de  travail,  contre  la  maladie  et  contre  la  vieillesse.  Ces  lois  ont  été 
trop  «souvent  dénaturées  par  le  socialisme  d'Etat*  Je  demande  qu'elles  soient  corrigées  par 
l'organisation  professionnelle  qui  peut,  seule,  leur  donner  toute  leur  efficacité,  sans  entraî¬ 
ner  pour  le  pays  des  charges  excessives* 

J'ai  demandé,  depuis  longtemps,  le  dégrèvement  des  propriétés  agricoles  et  la  suppres¬ 
sion  des  inégalités  flagrantes  entre  les  charges  qui  frappent  la  terre  et  les  valeurs  mobi¬ 
lières,  que  le  Parlement  vient  enfin  de  voter* 

Ma  is  le  peuple  reste  accablé  d’impôts*  Le  Gouvernement  est  oblige  d'en  demander  huit 
cent  millions  de  plus  à  cause  du  déficit,  dont  les  Ministères  radicaux  sont  responsables 
parce  qu’ils  ont  gaspillé,  pour  les  intérêts  de  leur  parti,  les  énormes  excédents  de  recettes 
que  le  pays  leur  procurait  chaque  année. 

Personne  ne  peut  dire  exactement  quelles  sont  les  charges  de  la  nation.  Car,  pour  la 
première  fois  depuis  ïa  fondation  de  la  République,  la  Chambie  nommée  pour  établir  le 
budget,  s'est  séparée  sans  voter  celui  de  1914*  La  faute  en  incombe  aux  socialistes  et  aux 
radicaux,  parce  qu'ils  ont  voulu  imposer  au  Parlement  un  impôt  sur  le  capital  qui  oblige- 
rait  quiconque  est  supposé  posséder  un  capital  de  30*000  francs  a  déclarer,  tous  les  cinq 
ans,  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  un  impôt  sur  le  revenu  qui  obligerait  les  ouvriers,  les 
employés»  les  commerçants  et  les  cultivateurs  à  déclarer,  sous  le  contrôle  d'une  inquisition 
intolérable,  leurs  salaires,  leurs  appointements,  leurs  bénéfices  et  leurs  gains. 

Je  repousse  énergiquement  ces  projets  qui  ruineraient  la  prospérité  du  pays. 

Je  demande  la  réforme  profonde  de  l'administration,  la  suppression  des  monopoles  et 
des  industries  d'Etat,  comme  celle  des  chemins  de  fer  de  F  Ouest  dont  le  rachat  a  coûté 
plus  d'un  milliard  et  ouvre  un  trou  de  80  millions  dans  le  budget,  un  contrôle  réel  des 
dépenses  qui  rendent  impossibles  les  surenchères  démagogiques,  les  gabegies  et  les  gaspil¬ 
lages,  qui  permet  une  politique  de  sérieuses  économies,  qui  rétablissent  F  ordre  dans  les 
finances,  sans  augmenter  les  impôts* 

Enfin,  je  veux  qu'une  législation  sévère,  empêchant  désormais  les  scandaleuses  intru¬ 
sions  de  la  finance  dans  la  politique,  dont  nous  voyons  les  abominables  conséquences, 
garantisse  ainsi,  avec  l'honnêteté  publique,  l’épargne  des  travailleurs,  et  que  la  Répu¬ 
blique,  débarrassée  des  odieuses  pratiques  de  la  délation  et  du  favoritisme,  devienne  ce 
qu'elle  doit  être,  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pour  tous  les  citoyens. 

Pour  que  ces  réformes  deviennent  possibles,  il  faut  que  te  régime  électoral  permette  à 
la  volonté  populaire  de  se  manifester  librement,  en  échappant  a  la  tyrannie  de  l'administra- 
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tîon  et  des  loges  maçonniques,  et  en  remplaçant  par  de  grandes  lattes  d'idées  les  mes¬ 
quines  querelles  d’influence  locale.  C'est  pourquoi  je  demande,  comme  je  l’ai  fait  durant 
toute  la  législature,  la  loyale  institution  de  la  représentation  proportionnelle  que  F  opposi¬ 
tion  des  radicaux  a  empêchée  d’aboutir. 

Voilà  mon  programme  général,  comme  représentant  de  la  France.  Mes  votes  vous  sont 
connus  :  ils  ont  été  la  sanction  de  mes  idées. 

Vous  savez  ce  qu'a  été  depuis  vingt  ans  mon  rôle  particulier  comme  représentant  de 
votre  région. 

Vous  me  voyez  dans  toutes  les  réunions  où  m’appellent  la  communauté  de  nos 
croyances  ou  le  soin  de  vos  intérêts  r  fêtes  religieuses  et  patriotiques,  concours,  comices, 
régates,  etc. 

Les  subventions  que  j'ai  fait  obtenir  à  vos  sociétés  hippiques  et  agricoles,  à  vos  courses 
de  chevaux,  à  vos  mutualités  ;  les  heureux  effets  de  ma  constante  intervention  près  de 
l’administration  des  haras,  en  faveur  de  votre  élevage,  les  cotisations  que  je  suis  heureux 
de  donner  moi-même  à  toutes  vos  associations,  les  secours  que  j'ai  obtenus,  les  grandes 
souscriptions  qui  ont  répondu  à  mes  appels  en  faveur  des  familles  des  marins  et  des  culti¬ 
vateurs,  frappés  par  des  sinistres  généraux  ou  particuliers,  le  zèle  que  j’ai  apporté  à  défendre 
lès  intérêts  du  commerce  des  légumes,  et  spécialement  des  approvisionnements  des  Halles 
et  des  vendeurs  d’oignons,  le  soin  avec  lequel  je  m’occupe  de  tous  vos  intérêts,  qu’il 
s’agisse  des  marins,  des  jeunes  soldats,  des  cultivateurs  ou  des  commerçants,  sans  jamais 
faire  entre  vous  de  distinction  d’opinions,  toute  cette  action  de  votre  député,  dont  je  ne 
puis  ici  citer  que  quelques  Lraits  mais  que  nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  contester,  est 
le  témoignage  de  mon  dévouement. 

Je  ne  îa  rappelle  pas  pour  m’en  glorifier,  mais  pour  répondre  aux  calomnies  intéressées 
que  leurs  auteurs  ri 'oseraient  pas  produire  au  grand  jour  des  réunions. 

Pendant  vingt  ans,  votre  affection  m’en  a  récompensé.  J’y  compte  plus  que  jamais,  et 
je  vous  en  remercie  cordialement,  en  vous  donnant  rendez- vous  le  avril,  pour  affirmer, 
encore  une  fois,  sur  mon  nom,  dans  le  respect  des  institutions  républicaines,  l'amour  de 
Dieu,  de  la  France  et  du  Léon. 

Albert  de  MUN, 

de  l'Académie  française, 

Député  sortant. 


ir<  Circonscription  de  QUIMPER. 

M.  LE  BAIL 


Mes  chers  électeurs, 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages.  Mon  long  passé  républicain  vous  est  un 
garant  de  ma  conduite  future* 

Les  lignes  générales  de  mon  programme  tiennent  en  ces  quelques  brèves  formules  l 

Scrutin  majoritaire; 

Réformes  sociales  ; 
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Justice  fiscale  ; 

Laïcité  absolue  ; 

Défense  nationale. 

Ma  direction  est  nettement  à  gauche. 

Ma  devise  est  celle  du  général  républicain  Hoche  : 

Des  actes,  non  des  paroles. 

Je  compte  que  le  26  avril,  chaque  électeur  fqra  son  devoir  en  assurant  sur  mon  nom 
U  triomphe  de  la  République  démocratique  et  sociale  dans  la  l,é  circonscription  de 
Quimper. 

Haut  les  çceurs  ï 

Vive  la  République  1 

Vive  la  î rB  circonscription  de  Quimper  1 


Georges  LE  BAIL, 

Député  sortant. 
Républicain  radical. 


2Û  Circonscription  de  QUIMPER, 

M,  Georges  LE  BAIL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  ic  Congrès  républicain  comme  candidat  unique  du  parti,  je  me  propose  à 
vos  suffrages. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  qui  je  suis  :  j  ai'  toujours  vécu  au  milieu  de  vous  et 
vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  j  appartiens  à  une  famille  du  pays,  qui,  de  tout  temps, 
s’est  efforcée  de  bien  servir  la  cause  républicaine. 

Je  vous  présente  un  programme  nettement  républicain,  laïque,  démocratique  et  social, 
également  éloigné  des  réticences  réactionnaires  et  des  exagérations  socialistes. 

Je  suis  partisan  de  :  # 

L  impôt  sur  le  revenu,  qui  aura  pour  conséquence  de  diminuer  les  impôts  des  petits  et 
moyens  propriétaires  et  de  proportionner  les  charges  de  chacun  à  son  revenu  réel.  Mais  je 
me  refuse  a  admettre  la  déclaration  contrôlée  qui  aurait  pour  conséquence  la  violation  du 
secret  des  affaires  et  causerait  aux  commercants  un  préjudice  considérable  ; 

La  loi  de  trois  ans  que  je  considère  comme  une  nécessité  patriotique  k  laquelle  ne 
doivent  pas  se  dérober  les  bons  citoyens  qui  ne  veulent  pas  que  leur  patrie  devienne  alle¬ 
mande.  Cependant,  si  les  circonstances  le  permettent  et  si  le  maintien  de  la  loi  de  trois  ans 
n  est  plus,  un  jour,  nécessaire  à  la  défense  du  territoire,  je  voterai  volontiers  le  retour  à  la 
loi  de  deux  ans. 

En  tous  cas,  dès  maintenant,  cette  loi  doit  être,  à  mon  avis,  tempérée  par  de  longs 
congés  de  trois  mois,  accordés  chaque  année  aux  soldats; 

La  liberté  d  enseignement.  —  Je  suis  adversaire  du  monopole  et  estime  que  les  parents 
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ont  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants  où  ils  le  veulent  :  a  l'école  laïque  ou  à  F école 
libre, 

,  Maïs,  laïque  convaincu,  je  me  refuse  à  admettre  la  répartition  proportionnelle  scolaire 
et  suis  prêt  à  défendre  énergiquement,  si  les  circonstances  le  commandent,  F  école  laïque 
qui  a  toutes  mes  préférences  ; 

Au  point  de  vne  religieux,  je  suis,  comme  tout  véritable  républicain,  tolérant  et  res¬ 
pectueux  de  la  liberté  de  conscience,  mais  je  me  refuse  à  admettre  que  les  prêtres  aient  le 
droit  de  mettre  la  religion  au  service  d'un  parti.  Là  où  commence  la  religion  s'achève  la 
politique. 

Industriels,  négociants,  commerçants, 

Vous  aurez  eu  moi  un  défenseur  dévoué.  Je  sais  le  rôle  que  vous  jouez  dans  la  2'  cir¬ 
conscription  de  Quimper  et  la  prospérité  que  par  votre  initiative  intelligente  vous  répandez 
dans  tonte  la  contrée  :  en  servant,  vos  intérêts  j'aurai  conscience  de  servir  ceux  du  pays 
lui-même. 

Cultivateurs,  * 

Je  m’efforcerai  de  faire  triompher  vos  légitimes  revendications.  Au  premier  rang  des 
réformes  rurales,  je  place  : 

Le  dégrèvement  de  la  terre  ; 

L'indemnité  de  plus-value  à  accorder  au  fermier  sortant  qui  a  augmenté  par  son  travail 
(défrichements,  plantations,  etc,)  la  valeur  de  la  propriété; 

L'amélioration  du  sort  des  domestiques  de  ferme  et  des  journaliers,  leur  accession  ù  la 
propriété  par  ïe  perfectionnement  du  crédit  agricole  et  le  prêt  de  trente  ans; 

La  gratuité  des  échanges  de  terrains  en  vue  de  la  création  de  propriétés  d'un  seul 
tenant; 

L'amélioration j  ia  création  des  chemins,  les  primes  à  l'élevage,  au  défrichement,  etc, 

Mgri  ns-pêcheurs , 

Je  m'attacherai  à  améliorer  les  lois  sur  la.  Caisse  de  prévoyance  et  sur  la  Caisse  des 
invalides  et  à  poursuivre  parallèlement  ce  triple  but  :  répandre  l'instruction  nautique  parmi 
les  pêcheurs  ;  vulgariser  les  effets  bienveillants  de  la  loi  sur  le  crédit  individuel  à  long 
terme,  qui  permettra  aux  marins  peu  fortunés  de  s'acheter  une  barque  et  qui  va  entrer  en 
application  ;  mettre  vos  ports  à  la  hauteur  des  besoins  nouveaux  de  la  pêche. 

Je  m’attacherai  ù  mener  à  bien  certaines  réformes  locales  qui  sont  de  toute  urgence  ; 
déroctage,  approfondissement  de  passes,  meilleur  balisage,  éclairage  plus  perfectionné, 
construction  de  brise-lames,  prolongation  des  môles,  retour  au  tarif  réduit  des  marins  de 
commerce  débarqués  loin  de  leur  domicile. 

Ouvriers, 

Je  n'ignore  pas  vos  souffrances  et  vos  revendications  trouveront  toujours  auprès  de 
moi  le  meilleur  accueil. 

Je  suis  partisan  de  ramener  de  soixante  à  cinquante-cinq  ans  la  limite  d  âge  des 
retraites  et  d'augmenter  le  taux  de  celles-ci  qui  est  insuffisant.  Des  mesures  spéciales 
devront  être  prises  en  faveur  des  ouvriers  atteints  par  la  maladie  ou  1  épuisement,  avant 
d'avoir  atteint  Fûge  légal. 

Je  reconnais  bien  volontiers  Futilité  de  vos  associations  et  de  vos  syndicats,  à  condition 
qu'ils  aient  pour  but  non  la  violence  et  le  désordre,  mais  l'amélioration  de  votre  sort. 

Je  m'efforcerai  de  vulgariser  parmi  vous  les  questions  de  la  mutualité  et  des  habita¬ 
tions  à  bon  marché.,. 
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Moyens  et  petits  fonctionnaires, 

Je  verrai  avec  joie  élever  vos  traitements  qui  sont  insuffisants.  Les  fonctionnaires  les 
moins  payés  ne  sont-ils  pas  souvent  ceux  qui  ont  la  plus  dure  tâche  à  fournir? 

Électeurs, 

Je  vous  demande  de  ne  pas  oublier  l’œuvre  de  cette  République,  des  principes  de 
laquelle  je  me  réclame  et  qui  a  établi  :  la  protection  des  agriculteurs  qui  n’ont  jamais  été 
si  heureux  que  sous  la  République;  les  lois  sociales  :  assistance  aux  femmes  en  couches, 
enfants  assistés,  assistance  médicale  gratuite,  soutiens  de  famille,  familles  nombreuses,’ 
retraites  pour  la  vieillesse,  retraites  ouvrières  et  paysannes,  lois  grâce  auxquelles,  du  ber¬ 
ceau  à  la  tombe,  l’homme  se  sent  aidé,  soutenu  par  ses  pareils,  grâce  auxquelles  il  y  a  du  pain 
sur  la  table  et  du  feu  dans  le  foyer  du  malheureux? 

Electeurs, 

Vous  vous  rappellerez  votre  long  passé  de  victoires  républicaines. 

Vous  voterez  contre  le  candidat  réactionnaire,  dont  le  seul  but  est  de  rétablir  toutes 
les  injustices  sociales,  dont  l’abolition  a  été  l’honneur  de  la  République. 

\  ous  voterez  contre  le  candidat  socialiste,  auquel  les  républicains  sincères  refuseront 
leur  voix  parce  qu’ils  savent  que  voter  pour  lui  ce  serait  se  faire  complice  de  la  réaction! 

Vous  voterez  en  bloc  pour  le  seul  candidat  désigné  par  le  Congrès  républicain,  car 
vous  savez  que  vous  trouverez  en  moi  un  continuateur  résolu  de  l’œuvre  do  justice  et 
d’humanité  que  poursuit  la  République! 

Je  vous  promets  d  ailleurs,  si  je  suis  élu,  de  venir  chaque  année,  dans  chaque  com¬ 
mune,  vous  rendre  compte  du  mandat  que  vous  m’aurez  confié. 

Vive  la  République! 

Vive  la  circonscription  de  Quimper! 

Georges  LE  BAIL  fils, 

Avocat, 

Docteur  en  droit, 

Candidat  unique  du  parti  républicain. 


3e  Circonscription  de  QUIMPER* 

AL  BOUÎLLOUX-LAFONT 


Mes  chers  Concitoyens, 

.  "  Sl  la  série  des  Sections  victorieuses  a  été  un  jour  interrompue  dans  notre  circonscrip- 

üou,  vous  disait  le  regretté  M.  Hémon  le  15  février  dernier,  il  dépend  de  nous  aujourd’hui 
de  la  reprendre  en  réparant  l’unique  défaillance  qui  entame  l’effet  de  tant  d’exemples  de 

sagesse  politique  et  de  concorde  civique,  donnés  par  notre  circonscription  au  reste  du 
departement,  » 


\ 
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À  la  voix  de  ce  grand  républicain  je  me  permets  aujourd'hui  d'ajouter  la  mienne  pour 
vous  dire  ; 

Républicains, 

C'est  à  vous  qu  Î1  incombe  le  26  avril  de  faire  triompher  le  drapeau  que  la  presque 
unanimité  du  Congrès  des  républicains  a  confié  à  ma  garde. 

Ce  que  je  suis,  je  vous  l'ai  dît  sans  réticences  et  sans  arrière-pensée. 

Je  ne  conçois  pas  la  République  hors  de  la  liberté.  C'est  par  la  liberté  qu'elle  s'est  im¬ 
posée  au  pays  ;  c'est  par  la  liberté  qu'elle  résistera  à  toutes  les  coalitions. 

Résolument  laïque,  dégagée  de  toute  ingérence  confessionnelle  et  de  tout  esprit  de  sec¬ 
tarisme,  je  la  désire  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  soucieux  d'assurer  dans  la 
paix  et  clans  la  concorde  civique  l'avenir  de  notre  pays.  Avec  tous  les  républicains  je  suis 
décidé  à  défendre  l’école  laïque,  et  à  la  prolonger  par  la  création  si  nécessaire  d'œuvres 
post-scolaires. 

Respectueuse  de  toutes  les  croyances,  libérale  et  juste,  la  République  doit  planer  au- 
dessus  de  tous  les  partis  pour  les  réconcilier  dans  l'amour  de  la  patrie. 

Bretons  et  Français, 

Dans  un  magnifique  élan  de  patriotisme,  en  présence  de  mesaces  permanentes  et  à 
peine  déguisées,  le  pays  s'est  impose  d'énormes  sacrifices  pour  garantir  sa  sécurité  territo¬ 
riale  et  conserver  sa  place  dans  le  monde.  La  loi  de  trois  ans  est  lourde  à  nos  épaules.  Elle 
est  néanmoins  pour  nous  une  nécessité  impérieuse  parce  que  nous  voulons  vivre. 

Le  jour,  que  j’espère  prochain,  où  il  nous  sera  démontré  qu'elle  est  devenue  un  fardeau 
inutile,  je  serai  un  des  premiers  à  inc  joindre  à  ceux  qui  désirent  l'organisation  d'un  système 
militaire  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  notre  démocratie  et  avec  la  faiblesse  de  notre 
natalité. 

Contribuables, 

■  Notre  situation  financière  appelle  l'attention  vigilante  des  législateurs.  Les  lois  sociales, 
dont  les  républicains  sont  fiers,  jointes  aux  nécessités  de  la  défense  nationale,  exigent  de 
grosses  dépenses.  Nous  trouverons  les  ressources  nécessaires  dans  l'établissement  d'un 
impôt  sur  le  revenu  réalisé  par  étapes,  sans  vexation  et  sans  inquisition,  et  qui  demandera  à 
la  richesse  acquise  une  part  plus  grande  dans  sa  contribution  aux  charges  publiques. 

f'-J  Electeurs, 

Le  spectacle  désolant  que  nous  offrent  les  luttes  politiques  confinées  dans  le  scrutin 
d’arrondissement,  me  détermine  plus  que  jamais  à  demander  une  réforme  électorale,  par  le 
scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités  dans  des  circonscriptions  élargies.  Ainsi 
seulement  le  choc  des  idées  et  des  programmas  pourra  se  substituer  aux  luttes  des  personnes, 
si  écœurantes  et  sans  dignité.  Par  là  aussi  pourra  se  constituer  une  majorité  stable  qui  per¬ 
mettra  la  continuité  des  afïorts  du  Parlement  en  le  dégageant  de  toutes  les  compétitions 
locales  et  des  intérêts  personnels. 

Marins, 

Je  sais  tout  ce  que  le  pays  doit  à  votre  vaillance,  à  votre  dévouement,  à  votre  esprit  de 
sacrifice.  Votre  vie  journalière  est  une  lutte  permanente  contre  la  mort  La  République  vous 
doit  son  aide  et  sa  protection.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  savoir  mieux  que  vous  quels  sont 
vos  besoins.  Il  me  suffira  de  vous  dire  que  mon  concours  vous  est  acquis  pour  appuyer  et 
défendre  vos  revendications  légitimes.  Vous  savez  mieux  que  personne  que  je  tiens  toute* 
mes  promesses. 
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Cultivateurs, 

Mon  dévouement  vous  est  acquis.  Vous  avez  été  et  vous  restez  encore  îe  plus  ferme 
soutien  de  la  République,  En  échange  elle  doit  vous  soutenir  et  vous  aider.  Rien  de  ce  qui 
vous  concerne  ne  peut  me  laisser  indifférent,  notamment  toutes  les  mesures  qui  auront  pour 
but,  en  dégrevant  la  terre,  de  vous  permettre  h  vous  aussi  l’accession  à  plus  de  bien-être 
matériel. 

Mes  eli ers  Conei  toyensu 

En  sollicitant,  vos  suffrages  je  n'obéis  à  aucun  mobile  d'intérêt  personnel.  Je  m'offre  à 
vous  rendre  tous  les  services  dont  je  suis  capable,  La  gravité  de  l'heure  présente  exige  le 
concours  de  toutes  les  bonnes  volontés, 

La  mienne  vous  est  acquise. 

Avec  vous, je  veux  assurer  la  concorde  entre  tous  les  citoyens  ; 

Avec  vous,  je  veut  concourir  h  la  grandeur  de  la  patrie  et  à  la  continuité  de  la  Répu¬ 
blique  ; 

Avec  vous,  je  veux  travaillera  la  prospérité  de  notre  chère  circonscription  et  à  la  glo¬ 
rification  de  la  Bretagne, 

Vive  la  République! 

Vive  la  3*  circonscription  de  Quimper  1 

Maurice  BOUILLOUX-LAFONT, 
Maire  de  BénodeL 


Circonscription  de  QUIMPERLÉ. 

M*  CORENT1N  GUYHO 


Aux  électeurs  / 

Mes  chers  Compatriotes, 

Eu  grande  majorité,  vous  aspirez  à  secouer  la  joug  de  la  coterie  malfaisante,  qui  croyait 
assurer  la  domination  définitive  de  son  chef,  en  fomentanl  des  divisions  municipales  et  en 
exploitant  des  haines  de  clocher.  D’autre  part  vous  êtes  las  de  voir  l'intérêt  général 
constamment  sacrifié  à  l'intérêt  particulier  et  égoïste  du  député  d'arrondissement,  — 
héritier  moderne  de  l'ancien  seigneur  féodal. 

Après  avoir  tout  quitté,  pour  me  rendre  plus  libre,  de  mieux  servir  vos  intérêts,  je  me 
présente  avec  vos  suffrages ,  comme  le  porte-drapeau  dans  notre  arrondissement,  de  V  Alliance 
républicaine  démocratique,  ce  grand  et  sage  parti  qui,  sous  la  direction  d'hommes  éminents 
comme  MM,  Poincaré,  Carnot,  Louis  Barüiou  et  Aristide  Briand,  notre  compatriote 
breton,  représente  F  opinion  moyenne  de  la  France. 

Par  cette  première  indication,  vous  connaissez  déjà  les  grandes  lignes  du  programme 
qui  m’est  commun  avec  mes  amis  politiques. 
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Je  me  bornerai  donc  à  quelques  explications  personnelles  et  complémentaires. 

En  matière  d'enseignement,  je  suis  l'ami  sincère,  dévoué,  fidèle  de  l’école  publique.  Je 
l’ai  prouvé,  jadis,  en  obtenant,  de  Jules  Ferry,  le  don  gracieux  des  six  cent  mille  francs, 
nécessaires  à  la  création  de  ces  écoles  de  hameau  qui  ont  tant  contribué  à  répandre  l'instruc¬ 
tion,  dans  nos  campagnes.  Je  le  prouve,  aujourd'hui,  en  conseillant,  dans  leur  intérêt 
même,  aux  instituteurs,  une  loyale  neutralité,  au  point  de  vue  religieux.  Par  contre,  je 
considère  comme  suffisante,  la  législation  scolaire  de  1882  —  que  j'ai  votée  jadis  et  je 
réprouve,  sans  hésitation,  le  monopole  de  renseignement,  sous  quelque  forme  quil  se 
déguise,  même  partiel  ou  indirect.  Comme  j'ai,  toute  ma  vie,  réclamé  et  défendu  la  liberté 
de  conscience,  je  suis  logique,  avec  mon  passé,  en  la  respectant,  dans  la  personne  des  pères 
de  famille  actuels  et  In  volonté  des  conseils  municipaux. 

En  matière  de  service  militaire,  je  crois,  fermement,  que  le  vote  de  la  loi  de  trois  ans  a 
lé  une  mesure  ds  défense  et  do  précaution  qu'imposaient,  sans  délai,  les  circonstances 
extérieures.  Les  députés  qui,  en  vue  d’une  popularité  de  mauvais  aloi,  ont  refusé  de  remplir 
le  devoir  patriotique  de  couvrir,  a  tout  prix,  la  frontière,  ne  sauraient  être  trop  sévèrement 
jugés  1 

Quant  à  l’avenir,  il  reste  forcément  obscur.  Une  seule  chose  dépend  de  nous  :  la  réso¬ 
lution  virile  de  faire  passer,  avant  tout,  la  sécurité  et  l'honneur  du  pays,  tout  en  ménageant, 
avec  prudence,  les  ressources  du  budget  et  en  exigeant,  au  nom  de  l'égalité,  une  équitable 
répartition  de  la  charge  militaire. 

En  matière  fiscale  et  politique,  je  reconnais  que  l’impôt  sur  le  revenu  se  justifie,  en 
principe,  et  que  la  rétorme  électorale  est  inévitable  à  bref  délai. 

Seulement,  il  faudra,  pour  arrives  à  les  réaliser,  pratiquement,  découvrir  des  méthodes 
plus  simples  et  plus  claires  que  les  formules  proposées  jusqu'ici.  Notamment,  le  contri¬ 
buable  français  n'acceptera  pas  l'obligation  de  déclarer  pour  cinq  ans  de  revenus  et  surtout 
des  bénéfices  essentiellement  variables,  avec  la  perspective  de  se  trouver,  sans  cesse,  exposé 
à  des  investigations  tracassières  et  à  de  lourdes  pénalités,  arbitrairement  appliquées. 

Dans  le  domaine  des  faits  sociaux,  je  m'inspirerai,  avant  tout,  des  sentiments  de 
l'équité,  Ainsi,  je  poursuivrai,  dans  la  limite  des  ressources  financières,  l'assimilation  de 
certaines  retraites  I  D'une  manière  générale  j’accueillerai  avec  un  esprit  de  fraternité  démo¬ 
cratique,  toutes  les  réformes,  —  même  les  plus  hardies,  —  qui  ne  porteraient  atteinte,  ni  à 
la  liberté  individuelle*  ni  au  principe  même  de  cette  propriété,  privée,  que  la  grande  Révo¬ 
lu  Lion  française  a  %roulu,  non  pas  supprimer,  mais  démocratiser. 

Breton  de  nom,  de  fait  et  surtout  de  cœur,  je  m’intéresse  à  tout  ce  qui  touche  la  Bre¬ 
tagne,  dans  ses  divers  cléments  :  agricole,  maritime,  industriel,  commercial.  Je  voudrais 
que  les  sociétés  d'agriculture  ne  mettent,  à  leur  tète,  que  des  cultivateurs  ;  je  voudrais  que 
les  règlements  maritimes  ne  se  contredisent  pas,  avec  une  rapidité  déconcertante.  Je  vou¬ 
drais  que  les  industriels  et  les  commerçants  puissent  compter  sur  celle  stabiliLé  politique, 
indispensable  à  la  bonne  marche  des  affaires. 

Partisan  convaincu  d’une  large  décentralisation,  je  suis,  avec  sympathie,  la  propagande 
régionaliste,  les  projets  de  représentation  professionnelle,  et  les  efforts  faits,  de  divers 
côtés,  pour  rendre  une  vie  nouvelle,  aux  mœurs  originales,  qui  caractérisent  noire  pays.  Je 
ne  crains  pas,  en  effet  que  l’amour  de  la  petite  patrie  puisse  nuire  au  culte  de  la  grande 
France,  car  le  cœur,  à  la  différence  du  budget,  est  un  trésor  qui  s'enrichit  à  mesure  qu’on  y 
puise  1 

Confiant  dans  l'initiative  et  la  haute  compétence  de  l'Université  de  Rennes  pour  adap¬ 
ter  l'enseignement  aux  nécessités  du  pays  breton,  au  point  de  vue  professionnel,  technique, 
pratique  et  littéraire,  j’appuierai  de  toutes  mes  forces,  toute  mesure  qui  tendra  à  introduire 
dans  nos  établissements  d’instruction,  l’étude  raisonnée  de  l'agriculture,  de  l'histoire,  des 
lettres  et  de  la  langue  celtiques. 

En  résumé,  je  dis  : 

Aux  hommes  âgés  ;  souvenez-vous  de  la  République,  telle  que  nous  voulions  la  fonder* 

4S 
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dans  un  temps  où  il  fallait  du  courage  et  où,  dès  lors,  il  y  avait  du  mérite  à  se  dire  répu¬ 
blicains. 

Aux  jeunes  gens  :  travaillez  avec  nous,,  pour  le  bien  de  l'avenir,  b  consolider,  en  Fame- 
liorant,  un  régime  républicain,  où  la  souveraineté  parlementaire  ne  doit  pas  se  substituer 
à  la  souveraineté  nationale. 

Enfin,  m'adressant  à  tous,  j'ajoute  pour  conclure  : 

Puisque  vous  avez  k  choisir,  cette  fois,  entre  le  député  sortant  et  un  candidat  nette¬ 
ment  républicain,  qui,  jadis,  a  souffert  pour  la  République,  votez  de  préférence  pour  celui 
qui  —  seul  aujourd'hui  —  représente  la  concorde  entre  les  citoyens  dans  l'Ordre,  la 
Justice  et  la  Liberté  l 

Vive  la  République  I 

CüRENTIN  GUYHQ, 

Premier  député  républicain  de  Quimperlé, 
Conseiller  général  du  canton  de  Pont- Aven, 

Candidat  de  l’Alliance  républicaine  démocratique. 


# 
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N°  287 


GARD 


1"  Circonscription  d'ALAXS* 
M-  MO  U  HIER 


Appel  aux  Électeurs. 

Citoyens, 

L'insistance  pressante  d'an  "ranci  nombre  de  militants  de  la  circonscription  et  raccord 
unanime  des  délégués  d  u  Congrès  radical-socialiste  m'ont  fait  un  devoir  d'accepter  la  can- 
didature  à  l'élection  législative  du  2fi  avril*  Les  électeurs  qui  me  connaissent  et  les  congres- 
sistes  du  22  mars  savent  que  je  ne  poursuis  pas  la  satisfaction  d'ambitions  personnelles 
et  que  je  n'ai  pas  recherché  l'honneur  d'être  candidat,  mais  je  leur  devais  tous  mes  efforts 
pour  faire  triompher  dans  notre  circonscription  une  politique  qui  a  la  faveur  de  la  grande 
majorité  du  pays, 

A  ceux  d’entre  vous  qui  me  connaissent,  je  n'ai  pas  besoin  d'affirmer  la  sincérité  et 
l'ardeur  de  mes  convictions  républicaines  £et  démocratiques  ;  ils  savent  que  depuis  mon 
entrée  dans  lit  vie  publique  j'ai  montré,  on  toutes  circonstances,  mon  attachement  indéfec¬ 
tible  aux  idées  de  justice  et  de  progrès  social. 

Au  Conseil  général,  où  je  m’honore  d’avoir  été  envoyé  et  maintenu  par  Ja  presque 
unanimité  des  suffrages  d’un  des  cantons  du  Gard  les  plus  fermement  attachés  aux  idées 
démocratiques,  j’ai  invariablement  suivi  lu  même  ligne  de  conduite  et  j’ai  la  conviction 
d’avoir  été  l'intermédiaire  fidèle  el  dévoué  des  légitimes  revendications  de  nos  populations 
agricoles. 

Au  Parlement,  si  vous  m'honorez  de  votre  confiance,  j’irai  grossir  les  rangs  de  cetLc 
majorité  qui  juge  que  la  République  repose  sur  des  assises  inébranlables  et  contre  lesquelles 
se  briseraient  tous  les  assauts  des  partis  adverses. 

Le  temps  est  moins  aux  luttes  politiques. 

L'heure  est  venue  de  travailler  sans  relâche  à  l'accomplissement  des  réformes  écono¬ 
miques  et  sociales  trop  longtemps  attendues  et  trop  timidement  réalisées. 

J'accepte  dans  son  ensemble  le  programme  radical-socialiste  élaboré  par  le  Congrès 
de  Pau,  i 

L'école  laïque  est  peut-être  la  plus  belle  œuvre  de  la  République.  H  faut  la  défendre 
résolument,  favoriser  son  développement  et  étendre  son  principe  de  gratuité  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement.  Doîs^je  ajouter  que  Pécule  doit  être  neutre Le  parti  radical- 
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socialiste,  qui  se  distingue  par  son  amour  de  toutes  les  libertés,  se  mettrait  en  contradic¬ 
tion  avec  lui-même  s'il  refusait  la  liberté  de  renseignement,  mais  il  manquerait  à  son  devoir 
de  conservation  et  même  de  défense  sociale  s'il  abdiquait  le  droit  d’exercer  un  contrôle 
elïectif  et  soutenu  de  l’enseignement  privé. 

En  matière  fiscale,  il  est  de  la  dignité  et  de  l'honneur  du  parti  radical  de  faire  aboutir 
le  projet  actuellement  soutenu  par  le  Ministère  présidé  par  notre  éminent  compatriote 
M.  G.  Doumergue. 

La  situation  financière  du  pays  autant  que  la  justice  fiscale  nous  obligent  à  avoir 
recours  à  un  impôt  général  et  progressif  sur  tous  les  revenus  sans  distinction  —  la  rente 
comprise  ;  le  dégrèvement  de  la  terre,  l'exemption  d’un  minimum  d'existence,  la  déclara¬ 
tion  et  le  contrôle  en  seront  les  principes  essentiels.  De  plus  les  nouvelles  charges  militaires 
nous  conduisent  à  exiger  le  vote  d'un  impôt  sur  le  capital  s'inspirant  des  mêmes  principes. 
La  couverture  financière  de  la  loi  du  7  août  1913  ne  peut  être  assurée  que  par  des  taxes 
personnelles  sur  la  richesse,  11  est  juste  que  les  charges  publiques  soient  supportées  par 
ceux  qui  retirent  le  plus  de  bénéfices  des  rouages  de  la  vie  sociale  moderne. 

Au  point  de  vuede  la  défense  nationale,  nous  sommes  résolus  à  tous  les  sacrifices  néces¬ 
saires  pour  préserver  l’intégrité,  la  sécurité  du  pays  et  la  dignité  de  la  France.  Mais  ai  nous 
sommes  décidés  à  donner  de  bon  cœur  tout  ce  qui  est  nécessaire,  nous  enlendons  proscrire 
tout  gaspillage  d'hommes  et  d’argent.  Aussi  nous  déclarons-nous  résolument  hostile  à  la 
nouvelle  loi  militaire  qui,  sans  augmenter  d’une  unité  le  chiffre  de  l'armée  mobilisée,  a  la 
conséquence  funeste  de  grever  démesurément  le  budget,  de  priver  l'agriculture  de  main- 
d'œuvre,  de  paralyser  l'industrie,  d'écraser  le  commerce  et  de  compromettre  l'avenir  et  la 
grandeur  du  pays. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  une  mise  en  œuvre  sérieuse  de  la  conception  de  la  nation 
armée. 

Loi  de  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  loi  d'utilisation  des  réserves,  réforme  du 
haut  commandement,  suppression  des  embusqués.  Telles  sont  les  mesures  qui  permettront 
à  la  prochaine  Chambre  d  abroger  la  loi  Barthou- Etienne  et  de  revenir  au  service  militaire 
de  deux  ans. 

Dans  l’ordre  économique  et  social  nous  pensons  que  la  République  doit,  malgré  les 
difficultés  graves  du  moment,  s'attacher  à  donner  chaque  jour  sa  conquête  de  justice  sociale 
et  continuer  sans  arrêt  son  elîort  généreux  vers  le  progrès. 

Nous  sommes  résolus  à  améliorer  et  perfectionner  l'ensemble  des  mesures  dé  pré^ 
voyance  et  d’assurances  susceptibles  de  prévenir  les  risques  sociaux  et  d'établir,  par  une 
législation  appropriée,  plus  d’harmonie  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

Dois-je  ajouter,  citoyens,  que  les  grandes  réformes  politiques  et  économiques,  dont  je 
suis  partisan  acharné,  ne  me  feront  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  de  notre  arrondissement  ! 
Fils  de  propriétaire,  vivant  h  la  campagne,  je  sais  que  les  produits  de  notre  sol  ont  besoin 
d’être  défendus  par  un  régime  douanier  mieux  étudié. 

Je  serai,  en  toutes  circonstances,  le  défenseur  irréductible  de  la  viticulture,  de  la  séri¬ 
ciculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  demandent,  un  effort  constant  pour  reconquérir 
et  conserver  leur  prospérité  d'autrefois. 

A  l’ouvrier  des  villes  je  montrerai  les  dangers  de  son  isolement  en  face  d'une  industrie 
de  plus  en  plus  centralisée,  propriétaire  de  capitaux  immenses  et  qui  s'accumulent  d’une 
façon  automatique, 

La  main  qui  produit  doit  participer  aux  bénéfices  et  il  est  injuste  que  des  milliers  de 
travailleurs  se  contentent  de  salaires  de  famine  pour  procurer  à  quelques  oisifs  des  revenus 
véritablement  scandait  ux. 

Citoyens, 

Si  vous  m'honore#  de  votre  confiance  et  si  je  deviens  votre  élu,  je  resterai  invariable¬ 
ment  fidèle  à  la  politique  radicale-socialiste  que  vous  aurez  fait  triompher.  Je  lui  consa™ 
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crerai  un  dévouement  inlassable  et  une  énergie  que  rien  ne  rebutera,  persuadé  que  seule 
elle  peut  permettre  à  la  France  de  poursuivre  dans  le  monde  sa  mission  sacrée. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


DT  Louis  MOURIER, 

Conseiller  général  du  canton  de  Vêzenobres, 
Président  de  la  Commission  départementale  du  Gard* 
Candidat  radical-socialiste* 


Peochamme. 

Programme  économique  et  social. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  - —  Rachat  des  chemins  de  fer.  — 
Extension  delà  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  pour  leur  donner  la  propriété 
civile.  —  Création  de  caisses  de  chômage.  —  Coopération  du  tra%*ail  et  du  capital.  —  Par¬ 
ticipation  aux  bénéfices  par  les  actions  de  travail*  ■ —  Développement  des  associations 
ouvrières.  —  Contrat  collectif  de  travail.  —  Vote  par  le  Sénat  du  projet  de  loi  Berteaux. 
—  Amélioration  du  logement  de  l’ouvrier  par  le  régime  des  habitations  à  bon  marché.  - — 
Réglementation  sévère  du  travail  dans  les  mines  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de 
la  sécurité  du  travailleur.  —  Fixation  d'un  minimum  de  salaire.  —  Réglementation  des 
heures  de  travail  (semaine  anglaise).  —  Journée  de  huit  heures.  —  Répression  sévère  de 
l'alcoolisme  et  protection  de  l'enfance. 

Programme  rural . 

Développement  des  syndicats  agricoles  et  séricicoles,  des  Bourses  de  commerce,  des 
expositions  régionales.  —  Extension  au  bénéfice  de  L'ouvrier  des  champs  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Organisation  des  assurances  agricoles  (bétail,  incendie).  —  Reboi¬ 
sement  actif  des  Cévennes  pour  la  régularisation  du  régime  des  eaux.  —  Mesures  propres  à 
enrayer  la  crise  subie  par  les  régions  foresLières,  —  Dégrèvement  de  l’impôt  foncier.  — 
Création  de  débouchés  pour  les  produits  de  la  forêt  et  notamment  les  écorces  de  chêne  vert. 
—  Application  de  la  loi  de  1905  sur  la  répression  des  fraudes,  en  qe  qui  concerne  les  cuirs 
préparés  aux  extraits  tanniques.  —  Création  d’une  marque  spéciale  pour  les  cuirs  tannés  à 
L écorce  de  chêne.  —  Interdiction  à  l’administration  de  la  guerre  d’employer  des  cuirs 
tannés  aux  extraits  tanniques.  —  Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  etpaysannes* 

P  rog ra  m  n le  sc o  ta  ire . 

Défense  de  l'école  laïque.  —  Vulgarisation  de  renseignement  professionnel.  —  Exten¬ 
sion  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés  cîe  renseignement.  - —  Ecoles  d’apprentissage* 


Programme  administratif  et  politique. 

Loi  de  décentralisation.  —  Autonomie  régionale  et  communale.  —  Suppression  des 
fonctions  inutiles.  —  Interdiction  aux  Æputés  de  faire  partie  des  conseils  d ‘administration * 
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de  sociétés  financières  ci  de  l'exercice  des  professions  libérales  —Di  mi  nation  des  gras  traite¬ 
ments.  —  Vote  immédiat,  par  le  Sénat,  du  projet  d'impôt  progressif  sur  le  T'evenu.  — Vote 
méthodique  da  budget  pour  éviter  les  douzièmes  provisoires.  —  Suppression  du  vote  par 
procuration.  —  Suppression  des  octrois  —  Défense  du  suffrage  uni versé!  contre  toutes 
atteintes  matérielles  et  morales  et  contre  îc  pouvoir  central,  —  Garantie  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  par  la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires.  —  Scrutin  de  liste  avec  représen¬ 
tation  proportionnelle  et  équitable  des  minorités,  apparentement,  prime  à  la  majorité. 

Prog  ra  mme  j  u  d ic  ut  ire . 

Réduction  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Simplification  de  la  procédure 
judiciaire.  —  Diminution  des  frais  de  justice  et  des  taxes  d  expert.  —  Gratuite  de  la 
justice. 

Prog ramm e  extèri eur . 

Prohibition  de  toute  politique  d'aventure.  —  Politique  de  paix.  —  Reconnaissance, par 
les  nations,  des  tribunaux  d’arbitrage.  —  Maintien  de  tous  les  crédits  nécessaires  à  la 
défense  nationale* 

Pr  ügra  m me  m  Hilaire  t 

Retour  à  ia  loi  de  deux  ans;  ■ —  Préparation  militaire  de  la  jeunesse*  —  Organisation 
des  réserves.  Réforme  du  haut  commandement.  ™-  Suppression  des  conseils  de  guerre  en 
temps  de  paix. 

Programme  sêricicole . 

Vote  d'une  loi  pour  établir  a  Alais  un  institut  sêricicole  et  une  filature  modèle.  —  Éta¬ 
blissement  d'un  tarif  de  protection  pour  -les  soies  grèges  et  les  cocons  étrangers.  —  Exoné¬ 
ration  de  Pim  pot  pour  les  terrains  plantés  eu  mûriers,  —  Création  d'une  prud'homie, _ 

Création  d’un  institut  baeologique*  —  Réglementation  du  marché  des  cocons.  —  Alloca¬ 
tion  de  la  prime  aux  cocons  aux  chambrées  non  réussies.  —  Application  de  la  loi  de  Î905 
sur  la  répression  des  fraudes  aux  produits  de  la  filature  :  interdiction  de  vendre,  d'exporter 
et  d’importer  sous  Je  nom  de  soie  même  suivi  du  qualificatif  artificielle  tout  fil  ou  tissu 
qui  ne  provient  pas  du  cocon*  —  Etablissement  de  droit  de  douane  sur  les  soies  asia¬ 
tiques* 

Programme  vüirnle. 

Unification  des  tarifs  et  retour  gratuit  des  futailles  vides  à  l'expéditeur.  —  Extension 
des  syndicats  viticoles*  —  GseaLion  de  caisses  d'assurance  mutuelle  contre  les  ravages  de  ïa 
grêle,  de  la  gelée,  des  inondations,  etc*  —  Modification  des  tarifs  douaniers*  —  Prohibition 
de  l'entrée  en  France  des  vins  provenant  des  pays  ou  la  répression  des  fraudes . n'est  pas 
Instituées  par  les  lois  d'Etat,  —  Egalité  des  charges  entre  îa  viticulture  algérienne  ou  maro¬ 
caine  et  la  viticulture  métropolitaine* 


Lutte  contre  F  alcoolisme  > 

Limitation  des  débits  de  boisson.  — Monopole  de  l'alcool  par  l'Etat:  unique  moyen 
d  arriver  par  une  législation  appropriée,  à  la  libre  circulation,  ét  la  vente  sans  entrave,  au 


raema  litre  que  Je  blé  ou  le  pain,  de 
ment  indiscuté  :  le  vin. 


—  383  — 


N*  287 


cette  boisson  hygiénique  par  excellence,  de  cet  ah 


tuile  contre  h  tuberculose. 

Par  l 'amélioration  dm  logis,. 


Lutte  maire  timmornlùê. 

Par  la  répression  de  la  pornographie  sous  toutes  ses  formes  (spectacles,  affiches,  oubli- 
cations).  T  1 


Lutte  contre  /a  dépopulation. 

Parte  répression  plus  efficace  de  Piavortement,  ^interdiction  absolue  delà  propagande 
neo -malthusienne,  la  concession  de  certains  avantages  fiscaux  ou  autres  aux  familles  de 
trois  enfants  au  moins  et  notamment  l'attribution  à  ces  famiïïes  de  h  plupart  des  bourses 
nationales  et  départemeuales* 


tuile  contre  la  criminalité  juvénile. 

Par  la  répression  sévère  de  l’abandon  moral  et  de  l’exploitation  de  l’enfance  —  Inter¬ 
diction  du  récit  détaille  de  ta  presse  et  de  la  reproduction,  par  les  cinématographes  et  les 
journaux  illustrés,  des  crimes  sanglants. 


2"  Circonscription  d’ALAIS 


M.  VALETTE 
£1 


Citoyens  I 

Au  lendemain  de  notre  glorieuse  défaite  de  1910,  je  rentrai  dans  les  rangs  sans  amer¬ 
tume  et  sans  regrets,  fier  de  votre  confiance  et  de  l’éclatante  manifestation  de  solidarité 
ouvrière  cl  républicaine. 

Le  parti  socialiste  m’a  invité  à  reprendre  la  lutte  au  26  avril  ;  j’ai  répondu  à  son  appel 
une  seconde  fois.  rr 

Vous  me  connaissez  tous,  vous  savez  qui  je  suis. 

Avec  la  meme  foi,  avec  la  même  ardeur,  avec  le  même  enthousiasme  qu’en  1910  j’ai 
parcouru  la  circonscription  et  j’ai  dit  aux  travailleurs,  aux  paysans,  aux  petits  commer¬ 
çants,  aux  petits  industriels,  à  tous  ceux  que  le  régime  capitaliste  exploite  et  opprime  ; 

«  Vous  connaîtrez  la  fin  de  votre  misère  et  de  votre  servitude  quand  le  socialisme 
n  o  m  pliera  ;  et  si  vous  voulez  ce  triomphe,  groupez-vous  dans  vos  syndicats,  adhérez  au 
parti  socialiste  et  votez  toujours  pour  ses  candidats.  «.  Quand  tous  les  prolétaires  de  l’indus¬ 
trie,  du  commerce,  de  l’agriculture  et  de  toutes  les  professions  auront  compris  cette  néccs- 
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sité  et  cette  vérité,  ils  seront  forts,  ils  seront  puissants  car  ils  sont  le  nombre  —  et  le  régime 
capitaliste  aura  vécu. 

Le»  milliards  de  bénéfices  réalisés  par  les  omnipotentes  compagnies  et  par  toutes  les 
entreprises  capitalistes  deviendront  la  propriété  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  la  réparti¬ 
tion  en  sera  faite  par  les  conseils  d’administration  nommés  par  les  producteurs  eux-mêmes. 
Nous  aurons  alors  la  République  dans  le  domaine  économique,  comme  nous  l'avons  en  ce 
moment  dans  le  domaine  politique. 

Ce  sera  la  République  des  travailleurs,  la  République  sociale,  dans  laquelle  les  pro¬ 
ducteurs  seront  élevés  au  rôle  d'associés  et  retireront  de  leur  travail  le  maximum  de  bien- 
être  dans  le  maximum  de  liberté. 

Utopie  !  s’écrient  les  capitalistes  et  tous  les  endormeurs  de  la  misère  humaine  1  Et  ces 
bons  apôtres  continuent  leur  domination  sur  la  classe  ouvrière  en  la  divisant  pour  mieux 
l’exploiter  et  pour  mieux  l’asservir I.,, 

Réalité  de  demain  si  nous  savons  nous  unir,  doivent  répondre  tous  les  travailleurs  et 
tous  les  sincères  républicains. 

Citoyens,  voilà  le  noble  idéal  du  socialisme,  celui  qui  fera  la  réconciliation  de  exploités 
dans  la  souveraineté  du  travail  et  de  la  paix  internationale  par  la  solidarité  des  peuples 
libérés  de  la  puissance  capitaliste. 

C'est  celui  que  je  m'honore  de  faire  connaître  dans  toutes  mes  réunions  de  propagande. 

C'est  celui  que  je  sers  en  ma  qualité  de  maire  de  Nîmes  en  me  consacrant  à  1  organi¬ 
sation  et  à  la  défense  de  la  classe  ouvrière  me  souciant  fort  peu  des  attaques  des  valets  du 
capitalisme. 

C'est  celui  que  je  défendrai  à  la  Chambre  si  vous  me  faites  1  honneur  de  m  y  envoyer* 

Mais  entre  nous,  citoyens,  pas  d'équivoque,  pas  de  malentendu. 

Je  suis  et  je  resterai  le  défenseur  obstiné  des  revendications  ouvrières  et  paysannes. 

Je  suis  et  je  resterai  l'ennemi  irréductible  de  toutes  les  puissances  de  domination  et  de 
réa  c  ti  o  n  ca  p  i  tal  i  ste . 

Républicain  d'origine,  ancien  instituteur  laïque,  je  demeure  passionnément  attaché  k 
toute  l'œuvre  laïque  de  la  République  bourgeoise,  œuvre  qu  il  importe  de  développer  au 
plus  tôt  en  prolongeant  la  durée  de  la  scolarité  eL  en  retardant  le  pins  tard  possible  l'entrée 
de  l'enfant  dans  les  bagnes  du  capitalisme. 

Mais  cette  œuvre  de  préservation  cle  l’enfance  ne  pourra  jamais  être  accomplie  par  la 
République  capitaliste  et  je  demande  aux  vieux  républicains,  à  ceux  qui  veulent  une  Répu¬ 
blique  vraiment  humaine  de  marcher  résolument  vers  la  seule  qui  donnera  à  tous  les 
citoyens  Légalité  dans  l'ordre  économique  coï#me  dans  l'ordre  politique.  Celle-là,  c  est  la 
République  du  travail,  c'est  celle  que  vous  proclamerez  le  2(>  avril  aux  cris  de  : 

Vive  la  2ft  circonscription  d’Alais  libérée  du  royalisme  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Man  us  VALETTE, 

Maire  de  Nîmes,  candidat  socialiste. 
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lrt  Circonscription  de  NIMES* 

M.  FRANÇOIS  FOURNIER 


,  Mes  chers  Concitoyens, 

À  Fuoan imité,  3e  congrès  du  parti  républicain  socialiste  à  Nîmes  m'a  renouvelé  sa  con¬ 
fiance  et  m'a  chargé  pour  la  sixième  fois  de  défendre  dans  la  circonscription  le  drapeau  d£ 
la  République  sociale* 

Je  fais  appel,  pour  ratifier  la  décision  du  Congrès,  à  la  fidélité  républicaine  que  vous 
n'avez  cessé  de  me  témoigner  depuis  1901» 

Sî  vous  m'accordez  votre  confiance  soyez  assurés  que  j'apporterai  le  même  zèle  et  le 
même  dévouement  que  parle  passé  à  l'accomplissement  de  mon  mandat* 

Ma  sincérité  républicaine,  ma  fermeté  socialiste  et  ma  ténacité  de  travailleur  n'ont  fait 
qu'exaspérer  la  réaction  qui,  plus  implacable  que  jamais,  se  dresse  contre  moi,  munie  de 
ses  armes  habituelles  :  le  mensonge,  la  calomnie,  l'injure. 

L’attitude  que  la  réaction  royaliste  et  cléricale,  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  violent,  prend 
contre  moi,  est  une  preuve  de  ma  rectitude  républicaine  et  laïque»  Gela  doit  suffire  pour 
inciter  tous  les  républicains  en  dehors  des  étiquettes  politiques,  à  faire  des  le  premier  tour 
bloc  sur  mon  nom* 

L'expérience  vous  prouve  que  mon  nom  est  une  garantie  de  droiture  et  de  loyauté  que 
reconnaissent  même  mes  concurrents  républicains* 

Mon  passé  est  là,  avec  mes  votes,  mes  discours  et  tout  le  bagage  de  réalisations*  aussi 
bien  générales,  cjue  plus  particulièrement  locales  auxquelles  je  me  suis,  inlassablement 
employé. 

J'ai  pris  une  part  active  à  la  défense  laïque,  en  volant  la  loi  supprimant  les  congré¬ 
gations  et  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  et  j'ai  voté  toutes  les  dispositions  de  nature 
à  assurer  la  suprématie  de  renseignement  scientifique  et  rationnel  par  l'école  laïque. 

J'ai  voté  contre  le  rétablissement  du  service  militaire  de  trois  ans,  qui,  en  imposant 
des  charges  financières  écrasantes  au  pays,  augmente  la  méfiance  entre  les  nations,  surexcite 
les  passions  chauvines  et  crée  un  nouveau  danger  de  guerre  sans  augmenter  nos  forces 
défensives* 

Partisan  de  la  justice  fiscale,  j’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie  et 
l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ainsi  que  l’impôt  complémentaire  sur  Je 
capital. 

J'aî  participé  à  la  discussion  et  au  vote  de  LouLes  les  lois  en  faveur  de  l’assistance  aux 
vieillards  et  aux  invalides,  des  retraites  ouvrières,  du  salaire  des  ouvriers  à  domicile,  de 
l’assistance  des  femmes  en  couches,  des  familles  nombreuses,  du  Gode  du  travail,  de  l'ap¬ 
prentissage  industriel  et  agricole,  de  l'augmentation  du  traitement  des  postiers,  des  institu¬ 
teurs,  de  l’amélioration  du  sort  des  gardiens  de  prison,  etc. 

Pour  les  cheminots,  j'ai  proposé  la  réintégration  des  révoqués  pour  faits  de  grève,  j’ai 
fait  voter  la  rétroactivité  de  l'article  9  de  la  loi  de  1909,  le  cumul  des  deux  pensions 
accident  et  retraite,  l'attribution  de  la  totalité  de  la  pension  au  mari  au  décès  de  ia 
femme,  etc.  < 

Au  point  de  vue  local,  j'ai  obtenu  le  maintien  de  la  totalité  de  la  garnison  de  Nîmes, 
des  amélorations  aux  postes  et  télégraphes,  des  subventions  très  importantes  pour  des 
adductions  d’eau,  pour  les  écoles  et  celles  s'élevant  à  110.000  francs  pour  ['hôpital,  enfin  la 
transformation  du  champ  de  Massüïan  en  camp  d’instruction  militaire. 

Cette  brève  énumération  prouve  que  j'ai  mis  la  plus  grande  ténacité  à  défendre  les 
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intérêts  généraux  de  la  France,  sans  oublier  les  intérêts  particuliers  de  notre  région  dans 
laquelle  j'aî  contribué  par  mon  action  a  ramener  la  prospérité  en  défendant  efficacement  la 
viticulture. 

J'ai  mis  la  même  ardeur  à  défendre  la  République  et  les  conquêtes  de  la  Révolution 
française  contre  l'esprit  d'intolérance  des  partis  de  réaction. 

fl  est  nécessaire  de  rester  mattre  de  la  situation  et  de  voter  en  masse  au  premier  tour 
pour  barrer  la  route  au  candidat  du  trône  et  de  l'autel  partisan  de  la  tyrannie  et  'de  Top- 
pression  du  pouvoir  personnel. 

Tout  pour  la  République!  Tout  pour  la  démocratie  I  Vive  la  V*  circonscription  de 
Nîmes  I  Sus  à  la  réaction  !  Vive  la  République  sociale  l 

FRANÇOIS  FOURNIER , 

Député  sortant. 


24  Circonscription  de  NIMES. 

M.  HUBERT-RGUGER 


A  la  classe  ouvrière  et  paysanne  de  la  2e  circonscription  de  Nîmes. 

Citoyens  et  chers  amis, 

Pour  la  troisième  fois,  les  mêmes  militants,  le  meme  parti,  les  memes  hommes,  m'ont 
investi  de  leur  confiance  el  imposé  le  devoir  de  défendre  les  revendications  du  monde  du 
travail. 

Uy  a  quatre  ans  je  me  présentai  devant  vous  avec  mon  passé  de  militant,  ne  dissimu¬ 
lant  rien  de  mes  idées.  J  affirmais  ma  conviction  profonde  que  tant  que  les  travailleurs  nu 
seront  pas  propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail,  tant  que  les  sources  de  la  produc¬ 
tion  seront  monopolisées  par  une  minorité  de  parasites  sociaux,  tant  que  le  travail  ne 
sera  pas  souverain,  il  n’y  aurait  de  sécurité  pour  personne  dans  la  société  et  pas  d'affran¬ 
chissement  possible. 

Àujourd  hui  je  répète  que  seule  la  République,  intégralement  appliquée  à  Tordre 
économique,  peut  libérer  la  classe  qui  concourt  à  la  production  nationale* 

lî  y  a  quatre  ans  je  vous  inspirai  confiance,  puisque  vous  fîtes  de  moi  sur  la  foi  de  mes 
promesses  le  député  de  f  arrondissement. 

_Lc  drapeau  que  vous  m’avez  confié  je  vous  le  rends  et  je  vous  demande  de  proclamer 
si  je  suis  toujours  qualifié  pour  en  avoir  encore  la  garde* 

J  ai  la  satisfaction  du  pouvoir  affirmer  que  je  n’aî  pas  démérité  ;  car  si  quinze  années  de 
lutte  pour  mon  idéal  et  ma  foi  socialiste  suffirent  pour  déterminer  vos  suffrages  en  ma 
faveur  aux  élections  de  1910,  je  suis  heureux  qu'au  jour  d’hui  vous  puissiez  me  juger  sur 
mes  actes.  Ces  derniers  répondent  de  moi.  Ils  sont  tous  rigoureusement  conformes  aux 
engagements  que  j'avais  pris. 

Partisan  de  la  réduction  des  gros  traitements,  j’ai  voté  cette  réduction. 

Partisan  de  la  suppression  des  cotisations  ouvrières  et  patronales  ainsi  que  de  T  alimen¬ 
tation  de  la  caisse  des  retraites  par  le  budget  national*  j'ai  voté  les  propositions  Jules 
Guesde  et  Betoulle  demandant  d’appliquer,  aux  successions  dépassant  100*000  francs  un 
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impôt  susceptible  de  fournir  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  d’une  loi  que  tout  le 
monde  s’accorde  à  critiquer  et  qui  demande  impérieusement  une  refonte  totale. 

Partisan  de  la  réduction  du  service  militaire  et  d’une  organisation  de  la  défense  natio¬ 
nale  plus  conforme  aux  exigences  modernes  et  au  tempérament  français,  j'ai  voté  contre  la 
loi  de  trois  ans,  persuadé  qu’il  existe  des  moyens  de  défenses  bien  supérieurs,  moyens 
auxquels  il  faudra  recourir  à  bref  délai  et  qui  comportent  avec  te  retour  au  service  de  deux 
ans  une  organisation  militaire  mieux  appropriée,  plus  efficace,  n  affaiblissant  pas  la  produc¬ 
tion  nationale  et  moins  onéreuse  pour  le  pays. 

Désireux  de  voir  appliquer  l1  instruction  gratuite  à  tons  les  degrés,  fermement  attaché 
à  la  cause  de  l’école  laïque  tout  en  restant  partisan  delà  liberté  de  renseignement,  mes  votes 
se  sont  inspirés  de  ce  double  principe. 

Je  reste  convaincu  que  l’école  laïque  ne  doit  pas  être  défendue  avec  des  armes  de 
tyrannie  et  de  coercition  ;  je  préfère  les  armes  de  liberté  conformément  à  la  grande  tradi¬ 
tion  républicaine,  et  c’est  pour  cela  que  je  reste  fidèle  a  ta  cause  de  la  liberté  de  renseigne¬ 
ment  que  j’ai  défendue  depuis  quinze  ans. 

Partisan  de  la  justice  fiscale  j'ai  voté  à  plusieurs  reprises  J  a  formulé  générale  de  l’impôt 
sur  le  revenu  et  j’adhère  à  tout  projet  d’impôt  sur  le  revenu  déclaré  progressif  et  global 
avec  larges  exonérations  à  la  base. 

Enfin,  proportionnalité  convaincu,  j’ai  soutenu  jusqu’au  bout  la  réforme  électorale  qui 
s’impose  et  qui  sera  l’œuvre  de  la  Chambre  prochaine* 

En  réalisant  la  représentation  proportionnelle  par  le  Systems  du  quotient,  la  Chambre 
décrétera  la  justice  électorale.  Elle  assainira  les  mœurs  politiques,  elle  moralisera  le  suf¬ 
frage  universel  ;  enfin  elle  donnera  à  chaque  parti  la  part  de  représentation  à  laquelle  il  a 
droit. 

Tous  ces  problèmes  s’imposent  de  plus  en  plus  à  votre  attention.  Est-il  nécessaire  da 
vous  dire  que  je  suis  plus  que  jamais  passionnément  attaché  à  leur  réalisation  ?  Mes  actes 
réglementaires  vous  donnent  la  mesure  de  ce  que  je  ferai  si  j’ai  l’honneur  d'être  à  nouveau 
votre  élu. 

Citoyens, 

11  y  a  quatre  ans  je  vous  disais  :  «  Si  vous  faites  de  moi  votre  élu  je  resterai  fidèle  à 
mon  parti,  à  mon  idéal  et  je  serai  le  représentant  non  des  appétits  particuliers,  mais  celui 
des  intérêts  généraux  de  la  circonscription. 

Cette  promesse  je  Tai  tenue  également.  Je  me  suis  mis  a  l’entière  disposition  de  tous 
ceux  qui,  victimes  de  l’arbitraire,  ont  fait  appel  à  mon  concours  pour  faire  respecter  leurs 
droits  méconnus.  Je  n’ai  au  cours  de  ces  quatre  années  connu  ni  amis,  ni  adversaires.  J’ai 
fait  en  toutes  circonstances  ce  que  ma  conscience  et  mes  principes  me  commandaient. 

Les  mariniers  de  la  navigation  fluviale  et  des  canaux,  les  inscrits  maritimes  de  la  côte 
méditerranéenne,  les  artisans  de  la  vannerie,  les  producteurs  maraîchers  de  la  vallée  du 
Rhône,  les  viticulteurs  de  Rcllegarde,  des  Costières  et  de  la  Vau  nage  savent  que  j’ai 
défendu  leurs  droits  et  su  traduire  leurs  revendications  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Fier  de  votre  confiance,  j’ai  fait  simplement  mais  totalement  mon  devoir.  J’ai  rempli 
loyalement  mon  mandat,  et  sî  j’en  sollicite  le  renouvellement,  c’est  avec  Ja  tranquille  assu¬ 
rance  du  devoir  accompli. 

Citoyens, 

Je  fais  appel  à  tous  les  travailleurs,  a  cette  classe  laborieuse,  sî  saine  et  si  profondé¬ 
ment  honnête,  à  cette  classe  qui  doit  affermer  sa  confiance  en  elle-même,  tandis  que  les 
hautes  classes  sociales  donnent  le  triste  spectacle  d’une  décomposition  morale  avancée.  An 
moment  où  tous  les  dirigeants  sont  éclaboussés  par  les  scandales  qui  naissent  de  leurs 
œuvres,  il  faut  que  la  classe  ouvrière  et  paysanne  fasse  entendre  une  protestation  signifies-* 
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tive  en  envoyant  au  Parlement  les  hommes  d’un  parti  qui  n'a  trempé  dans  aucune  compro¬ 
mission* 

Il  vous  appartient,  de  protester  contre  l'attitude  de  ces  magistrats  sans  dignité,  dont 
un  récent  scandale  a  révélé  les  complaisances  coupables.  Il  faut  que  le  pays  s'élève  avec' 
indignation  contre  les  inlïuences  financières  qui  orientent  si  malheureusement  Tact  ion 
publique  et  gouvernementale* 

Vous  direz  que  les  citoyens  français  ont  une  toute  autre  conception  de  la  République 
et  que  leur  idéal  est  placé  autre  part  que  là  où  s'est  exercé  l'action  de  tous  ces  hommes 
dont  on  vient  de  découvrir  et  de  flétrir  les  agissements. 

C’est  une  pareille  signification,  que  vous  donnerez  à  mon  élection. 

Par  l'expérience  du  premier  mandat  que  vous  m'avez  confié  autant  que  par  mon  alla- 
chôment  aux  doctrines  du  parti  dont  je  me  réclame,  vous  savez  que  je  ne  trahirai  pas  votre 
confiance  et  que  mon  idéal  politique  est  assez  haut  placé  pour  que  je  fasse  rien  qui  vous 
puisse  faire  regretter  votre  choix. 

Aller  vers  un  avenir  de  liberté,  de  prospérité  économique  et  de  justice  sociale  est 
l'idéal  que  tous  les  travailleurs  voudront  faire  triompher  sur  mon  nom. 

C'est  dans  su  réalisation  que  nous  trouverons  la  force  de  rendre  à  l'idée  républicaine 
un  impérissable  éclat. 

Vive  la  République  du  travail  l 
Vive  la  République  sociale  ! 

HUBERT-ROUGER, 

Ancien  maire  de  Nîmes, 

Secrétaire  du  groupe  socialiste  parlementaire, 

Député  sortant. 


Circonscription  d’UEÈS. 

M.  COMPÈRE-MOREL 


Chers  Concitoyens, 

Elu  pour  la  première  fois  en  1909,  réélu  une  seconde  fois  à  une  énorme  majorité  su 
1910*  je  me  représente  à  nouveau  en  1914, 

Ce  que  je  suis?  Vous  le  savez. 

Mes  opinions  politiques?  Vous  les  connaissez. 

Mon  attitude  libre  et  indépendante  a  la  Chambre?  Vous  l'avèz  appréciée. 

Mes  votes?  Je  me  suis  mis  chaque  année  à  votre  disposition  pour  vous  tes  exposer. 

Mes  interventions  à  la  tribune?  Le  Journal  officiel  vous  a  renseignés. 

Puis  n'étant  pas  de  ceux  qu'on  ne  voit  qu  autant  qu'ils  ont  besoin  des  électeurs,  il  ne 
s  est  pas  écoulé  une  année  deputj  1909  sans  que  je  ne  sois  venu  passer  mes  vacances  parmi 
vous. 

Notre  arrondissement*  si  agréable  et  si  joli,  aux  coteaux  parfumés  de  thym  eL  de 
lavande,  aux  riches  et  fertiles  vallées,  je  Lai  parcouru  en  tous  sens  ;  des  Cévennes  au  Rhône, 
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de  la  Gardonnenque  aux  bords  de  l’Ardèche,  m’arrêtant  dans  tontes  les  communes,  petites 
et  grandes,  ayant  rendu  plus  de  800  visites  au  cours  de  nies  cinq  années  de  législation. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  un  service  h  me  demander,  un  renseignement  à  solliciter  un 
acte  d’injustice  à  faire  réparer,  je  me  suis  complètement  mis  à  leur  disposition,  sans  m’être 
jamais  inquiété  de  leurs  opinions  politiques,  de  leurs  conceptions  philosophiques  et  de 
leurs  croyances  religieuses,  estimant  qu’un  député  se  doit  à  tous  indistinctement* 

Le  monde  paysan,  les  agriculteurs,  les  viticulteurs,  les  sériciculteurs,  je  lésai  défendus 
a  la  tribune  dans  les  séances  de  la  Chambre  du  19  mai,  6  et  15  décembre  1909  ;  31  janvier, 

6,  9,  13  et  15  décembre  1910;  9  juin  et  21» novembre  1911;  12,  14  et  19  novembre  1912; 

7,  14  mars  et  9  juillet  1913;  13  et  17  février  1914* 

La  liberté  de  renseignement  et  des  pères  de  famille,  la  liberté  <T opinions,  la  liberté  de 
conscience,  j'ai  parlé  en  leur  faveur  à  la  tribune  dans  les  séances  de  la  Chambre  du  25  juillet 
et  du  29  décembre  1909;  du  1  décembre  191 1  ;  15  novembre  1912;  i  et  11  juillet  1913* 

Les  impôts  nouveaux,  directs  et  indirects,  je  les  ai  combattus  à  la  tribune  dans  les 
'séances  de  la  Chambre  du  19  novembre  1909;  8  avril  et  22  décembre  1911* 

La  coûteuse  expédition  marocaine,  cause  initiale  de  cette  augmentation  d’armements, 
qui  va  créer  une  charge  nouvelle  de  plus  de  2  milliards  au  pays,  j’ai  protesté  contre  elle  à 
la  tribune  dans  la  séance  du  19  mars  1912* 

Pour  les  vieux  travailleurs,  j’ai  demandé  dans  la  séance  du  24  janvier  1911  qu’on  pré- 
levât  une  taxe  supplémentaire  sur  les  grosses  successions  pour  leur  donner  une  retraite 
convenable* 

Pour  les  vieux  soldais  ayant  pris  part  à  la  guerre  de  1870,  j’ai  pris  la  parole  dans 
la  séance  du  17  février  1910  pour  demander  qu’on  leur  alloue  une  pension  annuelle  de 
100  francs* 

Pour  la  représentation  proportionnelle,  je  n’ai  cessé  de  mener  campagne  en  sa  faveur 
dans  le  pays,  votant  toujours  pour  elle  à  la  Chambre  avec  la  majorité  de  la  Commission 
du  suffrage  universel  présidée  par  MM.  Ferdinand  Buisson  et  Charles  Benoist* 

Contre  le  Sénat  et  son  omnipotence^  j’ai  le  P1  mars  1912,  avec  mes  camarades  du 
groupe  socialiste,  déposé  un  projet  de  loi  demandant  la  diminution  de  son  pouvoir,  afin 
qu’il  n’impose  plus  sa  volonté  au  suffrage  universel,  comme  il  l’a  fait  à  propos  de  la  réforme 
électorale  et  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

En  outre,  après  avoir  contribué  à  la  rédaction  de  plusieurs  projets  de  loi,  signé  de 
nombreux  projets  de  résolution  et  déposé  de  multiples  amendements  en  faveur  du  monde 
du  travail,  de  l’agriculture*  de  î1  industrie  et  du  commerce,  j  aî  émis  des  centaines  de  voies, 
dont  il  est  impossible  de  contester  l’esprit  républicain  et  les  sentiments  de  justice  qui  les 
ont  inspirés* 

C’est  donc  la  conscience  tranquille  et  l’âme  sereine,  heureux  d’avoir  accompli  mon 
devoir  de  républicain,  de  socialiste  et  d’honnête  homme,  fier  d’avoir  tenu  mes  promesses  et 
d’être  resté  tidèle  aux  engagements  pris  devant  le  corps  électoral  —  mes  actes  sont  là  pour 
le  prouver  —  que  je  comparais  pour  la  troisième  fois  à  la  barre  du  suffrage  universel, 
demandant  a  mes  électeurs  de  me  juger  et  de  se  prononcer* 

A  eux  de  dire  si  j’ai  démérité  de  leur  confiance  et  de  leur  amitié. 

Ils  ont  la  parole  ! 


COMPÈRE-MOREL, 
Député  sortant* 
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Circonscription  du  VIGAN. 

M.  Louis  BERNARD 


A  ut  travailleurs  de  F  arrondissement  du  Vit/ an. 


Partisan  décidé  et  résolu  de  l’organisation  du  monde  du  travail  en  parti  de  classe  pour 
la  conquête  du  pouvoir  politique,  c’est  un  honneur  pour  moi  d’être  le  porte-drapeau  du  seul 
parti  qui  groupe  les  travailleurs  :  Le  parti  socialiste  unifié. 

h  ils  de  paysan  et  paysan  moi-même,  je  connais  vos  besoins  parce  que  je  les  ressens 
chaque  jour,  parce  que  je  vis  votre  existence  modeste  toute  de  fatigue  et  de  travail. 

Comme  vous,  je  retourne  la  terre  depuis  mon  enfance,  comme  vous  je  ressens  les  effets 
de  1  action  néfaste  des  intermédiaires,  des  accapareurs,  des  gros  spéculateurs,  des  gros  frau¬ 
deurs,  qui  s’enrichissent  aux  dépens  des  paysans. 

Je  serai  donc  le  défenseur  énergique  des  intérêts  des  petits  propriétaires.  Je  lutterai 
aussi  pour  assurer  aux  petits  patrons,  aux  petits  commerçants,  acculés  à  la  ruine  par  la  con¬ 
centration  capitaliste,  des  conditions  d'existence  meilleures. 

Ouvrier  syndiqué,  je  soutiendrai  avec  ardeur  les  revendications  des  organisations  ou¬ 
vrières,  journée  de  huit  heures,  semaine  anglaise,  lois  d’assistance  et  de  retraites,  revendi¬ 
cations  justes  et  nécessaires  qui,  en  assurant  plus  de  bien-être  et  de  loisirs  dans  la  famille 
ouvrière,  contribueront  à  enrayer  les  progrès  de  l’alcoolisme. 

Partisan  déterminé  d’une  organisation  militaire  qui  soit  en  harmonie  avec  les  conditions 
de  vie  et  de  progrès  de  la  démocratie  républicaine,  je  continuerai  la  campagne  que  je  mène 
depuis  plus  d'un  an  dans  le  département  pour  le  retour  au  service  de  deux  ans.  La  loi  ac¬ 
tuelle  de  trois  ans  n'est  pas  une  solution  au  problème  de  la  défense  nationale;  elle  est,  en 
outre,  prejudiciable  aux  grands  intérêts  économiques,  intellectuels,  moraux  et  financiers  de 
notre  pays* 

Décidé  à  assurer  une  répartition  plus  équitable  des  impôts,  je  soutiendrai  tout  projet 
qui  aura  pour  but  de  supprimer  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  et  qui  demandera 

à  chaque  citoyen  de  participer  aux  charges  sociales  et  nationales  selon  ses  ressources  et  sa 
situation  de  fortune. 

En  matière  d’enseignement,  tout  en  demeurant  partisan  d’un  régime  de  liberté  sous  le 
contrôle  de  1  Etat,  je  travaillerai  au  développement  de  l’école  laïque,  la  création  des  œuvres 
post  scolaires  et  des  patronages.  Je  poursuivrai  l’institution  de  l’enseignement  gratuit  à  tous 
les  degrés  pour  permettre  l’émancipation  intellectuelle  des  fils  du  peuple. 

Au  point  de  vue  électoral,  j’estime  qu’il  est  de  l’essence  même  du  suffrage  universel  que 
chacun  se  soumette  à  la  loi  de  la  majorité,  mais  il  est  juste,  qu’en  République,  aucune  voix 
ne  soit  étouffée.  Aussi,  je  soutiendrai  le  System  ?  du  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle.  Seul,  ce  mode  de  scrutin  rénovera  nos  mœurs  politiques  permettra  au  Par¬ 
lement  de  rajeunir  notre  Constitution  et  écartera,  du  régime  parlementaire,  en  obligeant  les 

partis  a  s’organiser,  ceux  qui,  pour  arriver  plus  facilement,  se  réclament  de  tous  les  partis 
et  les  trahissent  tous* 

Ce  mode  de  votation  est,  comme  on  l’a  dit  justement,  la  clef  de  toutes  les  grande 
reformes. 
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Mon  programme  est  donc  : 

Retour  au  service  de  deux  ans  ; 

Impôt  sur  le  revenu  ; 

Développement  de  l'école  laïque;  V 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Ü’est  à  la  réalisation  de  ce  programme  que  je  travaillerai  sans  défaillance  si,  le  26  avril, 
les  électeurs  de  1  arrondissement  du  Vigan  m’honorent  de  leur  confiance. 

Louis  BERNARD, 

Adjoint  au  maire  de  Nîmes. 


,r 
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GARONNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  MURET. 

M.  Vincent  AURIOL 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  m’a  remis,  une  fois  de  plus,  son  drapeau  et  c’est  plein  d'espoir  que 
je  viens,  en  son  nom,  solliciter  votre  confiance. 

Je  n’oublie  pas  que  plus  de  neuf  mille  travailleurs  de  l'arrondissement  de  Muret  s’affir¬ 
mèrent,  il  y  a  quatre  ans,  en  toute  indépendance,  sur  le  programme  de  mon  parti  et  sur 
mon  nom,  encore  peu  connu  de  vous.  Et  mes  efforts  de  propagande  dans  toutes  vos  com¬ 
munes  me  donnent  la  certitude  qu’à  ces  neuf  mille  braves  géras,  libres  et  hardis,  qui, 
aujourd'hui,  me  maintiendront  leur  concours  fidèle,  viendront  se  joindre  tous  ceux  qui 
souffrent  des  injustices  sociales,  des  impôts  écrasants  pour  les  petits  et  des  attristantes 
défections  du  parti  radical  comme  des  audacieuses  tentatives  des  partis  du  passé. 

Quelles  sont  donc  les  causes  direcLes  et  récentes  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds  et 
de  votre  misère  toujours  grande? 

D'un  côté,  tandis  que  les  petits  fonctionnaires,  brimés,  jugulés,  végètent  péniblement, 
le  haut  fonctionnaire  doré,  grassement  entretenu  par  la  faveur  politique  (trésoriers  payeurs 
généraux,  receveurs  des  finances,  sous-préfets,  etc,..)  dévore  chaque  année  une  part  des 
ressources  que  sue  le  peuple.  N'est-il  pas  venu  le  moment  de  supprimer  les  oisifs  de  la 
grande  bureaucratie  et  de  réduire  les  scandaleux  traitements  de  ces  entretenus? 

D'autre  part,  les  grands  financiers,  les  gros  fournisseurs  militaires,  les  grands  patrons 
de  la  métallurgie  poussent,  sans  trêve,  à  l'augmentation  des  armements  qui  font  leur  im¬ 
mense  fortune  et  qui  compromettent,  à  chaque  instant,  la  paix  de  l’Europe  et  la  prospérité 
de  la  France. 

C'est  la  somme  de  soixante  milliards,  qui  en  quarante  ans,  ont  été  donnés  par  3a 
France  aux  industries  de  guerre  et  de  mort,  tandis  que  l’on  a  refusé  a  i 'outillage  écono¬ 
mique,  à  l'agriculture,  au  commerce,  au  travail,  aux  lois  de  solidarité,  les  sommes  néces¬ 
saires  à  leur  développement. 

Et  celle  année  encore,  par  le  rétablissement  de  la  loi  de  trois  ans  —  loi  inutile  et  dan¬ 
gereuse  pour  la  défense  du  pays  à  qui  elle  ne  donne  pas  un  soldat  de  plus  —  par  l'incorpo¬ 
ration  de  la  trop  jeune  classe  de  'vingt  ans  qui  meurt  à  la  caserne,  tous  les  partis  de  la  bour¬ 
geoisie  ont  sacrifié  vos  enfants,  votre  argent  et  la  sécurité  nationale  aux  chantages  de  la 
grande  presse  parisienne,  aux  intérêts  des  politiciens  financiers  et  a  la  soif  d'argent  des 
grands  fournisseurs  de  l'armée. 

Certes,  nous,  socialistes,  nous  voulons  assurer  la  défense  de  la  nation  contre  toute 
agression  étrangère  ;  mais  nous  avons  prouvé  que  la  loi  de  de  ix  ans  —  dont  nous  voulons 
le  rétablissement  immédiat  - —  est  la  meilleure  loi  de  déTense  nationale,  et  que,  dans  la  Ré¬ 
publique,  où  tous  les  citoyens  sont  soldats,  le  système  de  la  nation  armée,  fondé  sur  l'orga- 
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nseatkm  des  réserves  doit  être  substitué,  peu  à  peu  et  par  étapes,  au  système  démoralisant 
et  ruineux  de  l'armée  de  caserne. 

Celles,  n d u s ,  socialistes  de  France,  nous  ne  voulons  pas  désarmer,  seul,  notre  pays* 
Mais  notre  patriotisme  clairvoyant  et  notre  amour  de  la  civilisation  humaine  4tfé  ma  rident, 
dans  tous  les  pays,  qu  à  là  politique  guerrière  et  coloniale,  qui  enrichît  les  gros  capitalistes 
et  leurs  Ministres  alliés,  on  substitue  une  politique  de  sagesse  et  de  paix  internationale 
qui  épargnera  à  tous  les  peuples  les  horreurs  de  la  guerre  et  consacrera  au  soulagement  des 
misères  humaines  les  millions  et  les  milliards  actuellement  gaspillés  pour  les  oeuvres  de 
mort* 

Travailleurs, 

C  est  la  haute  finance  qui  domine  le  monde.  G  est  une  poîgnéq  d'individus  gavés  d’or 
qui  Lient  et  dirige  les  maîtres  du  pouvoir* 

C’est  la  haute  finance  qui  a  obligé  la  magistrature  parisienne  à  s'incliner  devant  le 
grand  est  roc  Rochette*  C’e&t  elle  qui  nous  a  donné  le  Panama,  PaiTaire  Wilson,  l'affaire 
Marix  1  C’est  elle  qui  a  provoqué  Tavcnlure  marocaine  et  qui  entretient  entre  les  peuples 
1  atmosphère  d’hostilité  qui  facilite  scs  coups  de  bourbe  et  ses  affaires. 

Les  Ministères  bourgeois  passent.  Les  puissances  d’argent  restent  et  les  dominent 
tous. 

C’est  contre  le  capitalisme  meurtrier  que  se  dresse  le  parti  socialiste  et  que  je  m’élève¬ 
rai  toujours  de  toute  mon  énergie. 

Celte  force  financière,  nous  l’atteindrons  I 

Nous  l’atteindrons  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  en  empêchant,  par  un  contrôle  sérieux 
des  grosses  rentes  1  antipatriotique  désertion  des  capitaux  t rinçais.  Ainsi  Pou  pourra  effica¬ 
cement  dégrever  la  terre  et  les  travailleurs* 

Nous  P  atteindrons  en  supprimant  le  Sénat  qui  la  favorise  et  qui  étrangle  toutes  les  lois 
sociales,  et  en  organisant  et  en  moralisant  la  démocratie  poli  tique  par  la  reprëseiisaLion  pro¬ 
portionnelle. 

Nous  1  atteindrons  en  développant  1  instruction  des  enfants  du  peuple,  par  le  ma m tien 
de  3a  liberté  d  enseignement  et,  surtout,  par  la  défense  et  l’amélioration  de  l’école 
laïque. 

Nous  !  atteindrons,  en  lin,  par  le  groupement  fraternel  de  tous  ceux  qui  travaillent. 

Vous  qui  peinez, 

Petits  proprietaires,  métayers,  écrasés  d  impôts,  qui  ne  pouvez  résilier  aux  spécu¬ 
lateurs  et  aux  grands  intermédiaires  et  dont  le  travail  profite  surtout  à  ceux  qui  ont  des 
avances  d’argenL  ; 

Petits  commerçants  et  petits  industriels  dont  l'effort  pâli  en  t  et  obstiné  ne  peut  soutenir 
la  concurrence  des  grandes  sociétés  à  multiples  succursales; 

Vous  tous,  travailleurs,  aidez-nous  à  vous  défendre  immédiatement  contre  les  oisifs 
qui  vivent  de  vos  efforts  et  à  remplacer,  peu  à  peu,  par  étapes,  3a  société  capitaliste 
d’aujourd’hui,  qui  opprime  le  travail,  par  une  société  plus  juste  où  tous  les  travailleurs 
bénéficieront  librement  du  produit  de  leurs  efforts  et  où  les  capitalistes,  s’ils  veulent  vivre, 
devront  se  soumettre,  eux  aussi,  a  la  loi  souveraine  du  travail. 

C  esL  vers  cet  idéal  de  justice  que  tendent  nos  effort  s.  Et  l’attitude  des  soixante-dix 
députés  socialistes,  au  cours  de  la  dernière  législature,  vous  esL  un  sûr  garant  de  la  disci¬ 
pline,  de  l'honnêteté  et  de  la  droiture*  républicaine  de  notre  parti* 

Citoyens, 

Contre  l'inconstance,  les  variations  politiques  et  l’arrogance  du  député  sortant  qui, 
jamais,  n’a  rendu  compte  de  son  mandat  ni  recherché  vos  désirs,  et  a  abandonné  a  la 
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Chambre  la  classe  ouvrière ,  soit  dans  l'affaire  marocaine,  soit  à  l'égard  des  cheminots, 
soit  è  propos  du  maintien  de  la  classe; 

Contre  la  violente  habileté  du  candidat  de  Faction  libérale  qui,  partisan  de  la  loi  d© 
trois  ans  et  de  la  politique  guerrière,  est  ie  représentant  de  la  haute  bourgeoisie  et  veut 
permettre  aux  grosses  Fortunes  d'échapper  au  contrôle  du  fisc  et  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Vous  ferez  confiance,  j’en  suis  sûr,  au  grand  parti  dont  je  suis  le  soldat  dévoué  et 
sincère* 

Si  je  manquais  à  mes  engagements,  co  parti  n'hésiterait  pas  à  me  flétrir  et  à  me 
combattre.  Vous  pouvez  donc,  en  toute  tranquillité,  m'accorder  vos  libres  suffrages.  J’en 
demeurerai  (ligne  comme  je  suis  resté  digne  de  la  classe  ouvrière  à  qui  j'ai  consacré  mon 
énergie  et  ma  foi  républicaine* 

Et,  avec  vous,  venant,  tous  les  ans,  vous  rendre  compte  de  mes  actes  et  prendre  note 
de  vos  besoins,  je  me  consacrerai  à  la  prospérité  de  votre  région,  à  la  réalisation  des  oeuvres 
de  civilisation  et  de  progrès  humains. 

Vive  l'arrondissement  de  Muret  ! 

Vive  la  République  sociale  !  !  î 

Vincent  ÀURIOL, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Rédacteur  en  chef  du  Midi  socialiste „ 


lrô  Circonscription  de  SAINT-GAUDENS, 

M*  CAZASSU8 


Citoyens, 

Investi  à  trois  reprises,  par  le  suffrage  universel,  en  1908  et  en  1910,  comme  le  porte- 
drapeau  du  parti  radical-socialiste, 

Désigné  par  la  Fédération  départementale  et  le  Comité  exécutif  de  Paris,  comme  seul 
candidat  de  ce  parti,  je  viens  faire  appel  a  vos  suffrages  de  républicains  et  de  démocrates. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez. 

Il  contient  toutes  les  revendications  d'ordre  politique,  économique  et  social,  inscrites 
dans  les  vieux  cahiers  radicaux,  étudiées  et  discutées  avec  soin  dans  les  grands  congrès 
annuels  du  parti,  toutes  les  réformes  qui  tendent  à  démocratiser  la  République  et  à  multi¬ 
plier  son  action  bienfaisante* 

L'heure  n’est  pas  aux  longs  discours,  à  la  phraséologie  creuse  et  sonore,  aux  manifes¬ 
tations  purement  verbales  ;  elle  est  aux  actes. 

11  faut,  en  toute  franchise,  sans  hésitation,  sans  réticences,  sans  ménagements  pour  les 
adversaires,  dire  ce  qu’on  pense  et  ce  qu'on  veut  : 

Je  veux  la  réforme  administrative  et  la  réforme  électorale* 

Ces  deux  réformes  sont  intimement  liées. 

Sous  le  vieux  régime  napoléonien  qui  nous  enlace,  nous  ne  pouvons  plus  nous  mouvoir. 
La  centralisation  à  outrance  entrave  la  vie  communale  et  retarde  la  solution  des  affaires  les 
plus  simples.  Nous  devons  aller  hardiment  vers  l'autonomie,  modifier  nos  divisions  admi¬ 
nistratives,  élargir  les  départements  et  les  circonscriptions  électorales,  instituer  un  scrutin 
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de  liste  régional,  basé  sur  le  principe  majoritaire,  reculant  l'horizon  restreint  de  l'arrondis¬ 
sement,  substituant  à  Pinflueuce  personnelle  des  hommes,  la  puissance  des  opinions  et  des 
idées» 

Je  veux  la  réforme  fiscale,  la  suppression  de  nos  quatre  vieilles  contributions  directes 
et  leur  remplacement  par  l'impôt  sur  le  revenu,  personnel,  progressif  et  global,  avec  décla¬ 
ration  contrôlée,  conçu  dans  un  esprit  tel  que  les  petits  et  les  moyens  contribuables,  vic¬ 
times  des  injustices  actuelles,  soi  en  L  déchargés  et  que  les  privilégiés  de  la  fortune,  dont  la 
plupart  restent  liges  dans  leur  égoïsme,  payent  enfin  leur  juste  part  des  dépenses  sociales. 

Je  veux  la  réforme  militaire,  c'est-à-dire  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Nous  avons  dans  le  parti  radical-socialiste,  autant  que  quiconque,  le  souci  de  la  gran¬ 
deur  du  pays,  le  souci  de  l'honneur  national,  et  nous  croyons  être  de  bons  patriotes  quand 
nous  protestons  de  toutes  nos  forces  contre  la  loi  de  trois  ans,  préparée  par  le  consortium 
des  réacteurs  nationalistes,  dont  l'inutilité  est  démontrée  par  les  études  techniques  de1 
savants  officiers, 

À  la  surenchère  internationale  des  armements,  il  n'esL  possible  de  répondre,  selon 
nous,  que  par  V organisation  de  la  nation  armée,  c'est-à-dire  par  l'organisation  des  réserves 
et  la  suppression  de  la  main-d'œuvre  et  des  emplois  militaires  qui  réduisent  dans  des  pro¬ 
portions  trop  élevées  les  effectifs  de  l'année  active. 

Je  veux  que  les  charges  écrasantes  de  la  nouvelle  loi  militaire  soient  entièrement 
supportées  par  la  richesse  acquise,  à  l'aide  d'un  impôt  complémentaire  sur  le  revenu  et  d'un 
impôt  sur  Je  capital. 

Je  veux  que  l'école  laïque,  l'une  des  bases  essentielles  de  la  République  et  du  rationa¬ 
lisme  moderne,  soit  défendue,  par  les  moyens  les  plus  énergiques,  contre  les  assauts  furieux 
des  éternels  ennemis  de  la  tolérance  cl  de  la  liberté. 

Je  veux  que  notre  législation  de  protection  et  de  solidarité  sociales  soit  largement 
améliorée  ;que  les  lois  ouvrières  et  agricoles  soient  complétées  par  un  ensemble  de  dispo¬ 
sitions  qui  assurent,  à  tous,  travailleurs  des  champs  et  des  villes,  la  sécurité  du  lendemain, 
en  les  garantissant  contre  les  terribles  effets,  au  foyer  familial,  de  la  mort,  de  la  maladie,  de 
l'in  validité  et  du  chômage. 

Citoyens, 

Àujourd  hui  la  touchante  «  Fédération  »  des  mal  élus,  des  apaisés,  des  candidats 
d’équivoque,  des  anciens  conservateurs  parés  du  masque  républicain,  s'apprête  hypocrite¬ 
ment  à  mener  le  combat  contre  nos  institutions,  contre  les  meilleurs  soldats  de  la  Répu¬ 
blique  réformatrice. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  à  ce  piège  grossier. 

\ous  vous  direz  que  ces  hommes  qui  n'ont  plus  le  courage  de  leur  opinion,  sont  les 
pires  réacteurs. 

Vous  vous  prononcerez  nettement  entre  leur  politique  sournoise  et  la  politique  claire 
que  nous,  radicaux,  avons  toujours  préconisée* 

D'un  côté,  c'est  la  République  abâtardie,  fatiguée,  éteinte  ; 

De  l’autre,  c'est  la  République  pure,  intégrale,  robuste  et  pleine  de  vie. 

Citoyens, 

Votre  choix  ne  saurait  être  douteux. 

Vous  m'avez  vu  à  Pceuvre, 

Sorti  des  entrailles  profondes  du  peuple,  ayant  scrupuleusement  pratiqué  la  loi  supé¬ 
rieure  du  travail  qui  elève  et  ennoblit  l’homme,  j  aï  pu,  par  une  longue  expérience, 
apprendre  dans  le  livre  de  ia  vie  vos  intérêts,  vos  aspirations,  vos  besoins. 

Sur  la  brèche  depuis  trente  ans,  j’ai  toujours  tenu  hardiment  le  drapeau,  loin  des  ten¬ 
tations  malsaines,  fier  de  rester  fidèle  à  moi-même,  d'apporter  à  mon  parti,  à  la  République, 
tout  mon  cœur,  toute  mon  intelligence,  tout  mon  dévouement. 
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Ce  passe  de  lutteur  indéfectible  est  le  plus  sûr  garant  de  l'avenir. 

Si  le  suffrage  universel  m'accorde  sa  confiance,  vous  pouvez  êLre  convaincus,  citoyens, 
que  je  serai  au  Parlement  ce  que  j'ai  été  dans  la  vie  milita  nie. 

Aux  urnes  donc  f 

Ne  vous  laissez  pas  détourner  du  devoir  par  de  perfides  et  ténébreuses  manœuvres. 
Nous  vaincrons  au  premier  tour. 

Pour q  uoi,  ci  Loy e ns? 

Farce^ ne  VOus  êtes  des  républicains  discipliné^  et  unis. 

Parce  que  vous  avez  le  sentiment  des  responsabilités. 

Tous,  en  avant,  que  pas  une  voix  ne  s’égare  î 

,5 

^Vive  la  République,  démocratique  et  sociale  I 

Laurent  GAZ  ASS  US  j 
Avocat. 


2*  Circonscription  de  SAINT-GAUDENS. 
M.  R1RET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Frappé  par  une  douloureuse  maladie,  M.  Joseph  Ruau  ne  sollicite  pas  le  renouvelle¬ 
ment  de  son  mandat  de  député. 

Après  avoir  déjà  recueilli  de  ses  mains  les  charges  de  maire  et  de  conseiller  général 
d’Àspet,  je  ne  me  présente  aujourd'hui  à  vos  suffrages  que  pour  continuer  son  œuvre.  Servir 
avec  une  absolue  loyauté,  avec  énergie,  clairvoyance  et  sagesse,  en  dehors  de  tout  esprit  de 
secte  et  de  toute  tendance  démagogique,  l’idée  républicaine,  assurer  dans  les  six  cantons  la 
protection  des  intérêts  généraux  des  communes  et  la  défense  des  intérêts  particuliers  des 
électeurs,  telle  est  la  conception  que  M.  Joseph  Ruau  sciait  faite  de  ses  fonctions  parle¬ 
mentaires.  !1  sut  les  remplir  avec  une  superbe  maîtrise  et  la  trace  qu’il  a  laissée,  parmi 
nous  et  dans  Tllisloire  de  la  Troisième  République,  demeurera  impérissable.  Je  m’honore 
d'avoir  été,  penduni  de  longues  années,  son  collaborateur,  son  confident  politique  et  son 
ami  :  c’est  auprès  de  vous  ma  meilleure  recommandation. 

Electeurs, 

Il  est  un  idéal  républicain  vers  lequel  nous  devons  ardemment  diriger  nos  regards: 
^instruction  pénétrant  les  masses  comme  un  rayon  de  lumière,  le  progrès  ouvrant  dans  la 
nation  libre  une  ère  magnifique  de  justice  sociale,  l'amour  de  la  Patrie  s’affermissant  dans 
es  cœurs,  l’ordre  et  la  paix  intérieure  maintenant  la  prospérité  du  pays.  —  C’est  pour  cet 
déal  qu’il  faut  nour  rechercher  des  étapes  de  réalisation. 

La  première  est  la  défense  laïque  :  j’en  visage  dans  cette  formule,  non  point  une  lutte 
sectaire  contre  la  liberté  de  conscience,  mais  la  nécessité  d’exiger  la  fréquentation  scolaire 
et  de  développer  les  œuvres  complémentaires  de  1  école  et  les  obligations  sacrées  de  ne  point 
déformer  par  un  enseignement  partial  le  cerveau  malléable  et  frêle  de  Fenfanl, 
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La  seconde  étape*  plus  complexe,  embrasse  dans  le  vas  Le  domaine  du  progrès  social  ; 

lM,a  réforme  de  notre  système  fiscal.  L'impôt  .global  et  progressif  sur  le  revenu  ne 
saurait  être  plus  longtemps  refusé  au  petit  contribuable  français*  Je  le  conçois  comme  devant  se 
fonder,  non  pas  sur  les  signes. extérieuss  de  la  richesse,  ni  sur  l'évaluation  administrative, 
moyens,  à  mon  sens,  inquisitoriaux,  mais  sur  la  déclaration  obligatoire  et  contrôlée*  Surtout, 
je  me  refuse  a  admettre  que  l’impôt  sur  le  revenu  doive  taxer  en  une  cédule  spéciale,  les 
bénéfices  agricoles  et  que  le  dégrèvement  de  la  terre,  tel  que  le  Sénat  vient  de  l’établir, 
plutôt  au  profit  des  riches  qu'au  profit  des  pauvres,  soit,  pour  les  classes  paysannes,  une 
réforme  définitive  de  justice  fiscale; 

2°  La  protection  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels,  pnr  le  vole  de  ia  loi 
sur  le  erèdiL  au  petit  commerce  et  h  la  petite  industrie  et  sur  le  crédit  hôtelier  ; 

3°  La  protection  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  rurales,  par  l'encouragement 
des  oeuvres  d'association  agricole,  syndicats  agricoles,  assurances  mutuelles  contre  la  mor¬ 
talité  du  bétail,  contre  l’incendie  et  contre  la  grêle  ;  sociétés  coopératives  agricoles  ;  sociéLês 
de  crédit  agricole  mutuel,  avec  application  étendue  de  la  loi  Ruau  du  19  mars  1910  sur  le 
crédit  agricole  à  long  terme  ;  sociétés  d'habitations  rurales  a  bon  marché  ; 

1"  La  protection  des  faibles  et  des  petits  clans  tous  les  corps  de  métiers,  par  l'encourage¬ 
ment  des  œuvres  de  mutualité,  d'assistance,  de  prévoyance  et  d’hygiène.  A  ce  propos,  je 
pense  que  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  fut  un  admirable  effort  de  progrès 
doit,  pour  mieux  atteindre  son  but,  être  dégagée  des  broussailles  administratives  qui  s'en¬ 
chevêtrent  autour  de  son  application  ; 

5*  La  défense  juste  et  raisonnable  du  prolétariat  ouvrier,  par  l'extension  de  la  capacité 
juridique  des  syndicats  professionnels,  par  le  contrat  collectif  de  travail,  par  1  assurance 
contre  le  chômage,  l'arbitrage  obligatoire,  la  participation  aux  bénéfices. 

Electeurs, 

G’est  par  son  désir  incessant  de  clarté  et  de  progrès  que  la  France  se  maintient  à  la 
tête  du  monde  civilisé  et,  comme  la  République  c’est  le  progrès,  3a  foi  républicaine  s’est 
naturel lemént  et  indissolublement  liée  k  la  foi  patriotique.  Pasteur  a  dit  de  l'amour  de  la 
Patrie  qu'il  est  la  source  vive  de  de  ces  grandes  pensées  et  de  ces  grandes  actions  qui 
s'éclairent  des  reflets  de  l'infini. 

La  loi  de  trois  ans  sur  la  durée  du  service  militaire  n’auraiL  ainsi  jamais  dû  être  prise 
comme  une  arme  dans  les  combinaisons  politiques.  La  durée  du  service  militaire  est  en 
fonction  directe  de  3a  situation  internationale.  Celte  situation  est-elle  menaçante?  11  serait 
criminel  de  ne  pas  grossir  nos  effectifs.  Est-elle  rassérénée?  11  serait  injuste  et  dangereux 
de  ne  pas  arrêLer  le  sacrifice  accompli  et  de  ne  pas  revenir  à  une  durée  réduite  du  service 
militaire. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  n'avons  que  trop  souffert,  dans  la  dernière  législature,  de  cette  lutte  stérile  des 
partis  qui  nJa  que  trop  faussé  la  discussion  et  l'application  de  la  loi  de  trois  ans.  Les  divi¬ 
sions  parlementaires  ont  provoqué  une  instabilité  ministérielle  redoutable  et  une  incohérence 
qui  s’est  ré  vélée  au  plus  haut  point  dans  la  discussion  de  la  réforme  électorale.  Partisan 
résolu  du  scrutin  majoritaire,  je  n'ai  jamais  compris  ou,  plutôt,  je  n  ai  que  trop  compris  le 
but  de  ces  controverses  byzantines,  d'où  la  représentation  proportionnelle  sortait,  un  jour 
grandie  et  un  autre  jour  écrasée. 

Électeurs, 

Mon  programme  ne  serait  point  complet  s’il  n'embrassait  pas,  pour  la  défense  de  vos 
intérêts  locaux,  la  révision  indispensable  du  Gode  forestier,  la  réforme  de  la  nouvelle  loi 
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sur  les  nomades,  qui  impose  à  nos  colporteurs  des  vexations  si  nombreuses  et  si  injustifiées, 
la  création,  par  le  service  des  améliora  lions  agricoles,  de  canaux  d'irrigation  plus  nombreux 
et  plus  abondants,  le  perfectionnement  des  moyens  de  communication,  le  développement 
des  adductions  d'eau  potable  et  des  améliorations  pastorales. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  livre  maintenant  h  votre  verdict  les  titres  que,  aepuis  quinze  ans,  j'ai  pu  acquérir 
en  essayant  d'accomplir  de  mon  mieux  ma  tâche  auprès  de  M.  Ruau*  Vous  constituez,  dans 
la  diversité  des  milieux,  races  fortes  et  hardies  du  Gagire,  du  Gar  et  du  pays  luelionnais, 
races  à  la  fois  réfléchies  et  vibrantes  de  la  vallée  du  Salat,  races  calmes  et  énergiques  de  la 
plaine  et  des  plateaux  mon trejeau lais,  un  groupe  démocratique  aimant  le  progrès  mais 
sachant  qu’il  faut  se  garder  de  la  surenchère  et  qu'on  ne  doit  comme  Ta  dit  Montesquieu, 
toucher  à  la  machine  des  lois  que  d'une  main  trembla'nte.  Issu  moi-même  de  cette  démo¬ 
cratie,  enfant  du  pays,  ne  m’étant  jamais  déraciné  de  notre  coin  de  France,  je  suis  assuré 
que  vous  m'accorderez  votre  confiance  et  que  vous  me  fournirez,  en  m'élisant  dimanche,  à 
une  immense  majorité,  votre  député,  les  moyens  de  donner  à  mon  pays  et  h  vous-mêmes  le 
meilleur  de  mon  dévouement. 

Aux  urnes  1  aux  cris  de  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  deuxià”1*  circonscription  de  Saint-Gaudens  ! 

Joseph  R1BET, 

Licencié  ès-Iettres,  Docteur  en  droit, 
Examinateur  à  l'Ecole  des  Ilautes-ELudes  commerciales. 
Inspecteur  du  Crédit,  de  la  Coopération 
et  de  la  Mutualité  agricoles, 

Maire  d*  Asp  et,  Conseiller  général. 


lre  Circonscription  de  TOULOUSE, 

M.  BEDOÜCE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Elu  deux  fois  par  vous,  en  1906  et  en  1910,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés,  je  sollicite  aujourd'hui  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié 
chaque  fois  par  des  majorités  accrues. 

MjliLant  fidèle  et  discipliné  du  Parti  socialiste,  c'est  pour  continuer  à  défendre  les  idées 
exprimées  par  le  manifeste  de  ce  Parti,  que  j'aspire  à  l'honneur  de  vous  représenter. 
PermeLtez-moi  de  compléter  ce  manifeste  qui  est  ma  charte  politique,  par  l'exposé  de  mon 
action  d’hier  au  Parlement. 

Je  suis  de  ceux,  vous  le  savez,  qui  n’ont  jamais  séparé  l'idéal  d'émancipation  des 
travailleurs  de  l’ardente  foi  républicaine  de  la  démocratie. 

Dans  mes  huit  années  de  législature,  j’ai  conscience  d’être  resté  fidèle  à  cette  double 
mission  : 


Affermir  et  consoliderla  République; 
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La  compléter  en  lui  demandant  toujours  plus  de  justice  sociale* 

Mes  adversaires  eux-mêmes  3e  reconnaissent  implicitement,  puisque,  du  point  de  vue 
social,  comme  du  point  de  vue  républicain,  ils  ne  trouvent  pas  un  vote  à  me  reprocher* 

Gela  me  suffit  et  me  permet  de  dédaigner  la  campagne  perfide  conduite  contre  moi  par 
des  comptes  rendus  anonymes  de  réunions,  dans  lesquels  la  vérité  est  outrageusement 
violée*  Je  compte  sur  ceux  qui  ont  vu  et  entendu  pour  faire  justice  auprès  des  absents  que 
Ton  voulait  tromper* 

Contre  ceux  que  l'ambition  personnelle  aveugle,  on  m’offrait  de  défendre  mon  siège 
par  de  semblables  moyens  de  polémique  personnelle* 

J’ai  refusé,  pour  ne  pas  encourir  le  mépris  d’un  seul  d’entre  vous,  car  il  faut,  en  effet, 
que  votre  député  conserve  l’estime  de  ceux-là  mêmes  qui,  ne  pensant  pas  comme  lui,  n’auront 
pas  cru  devoir  lui  accorder  leur  vote* 

.  Àu  Parlement,  j  ai  laisse  aux  leaders  de  mon  Parti  le  soin  de  conduire  les  grands  débats 
politiques  ;  à  côté  d’eux,  je  me  suis  consacré  aux  questions  économiques,  financières  et 
sociales* 

Délégué  à  la  Commission  du  budget  et  à  la  Commission  des  travaux  publics,  j’ai  étudie 
passionnément  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  vie  économique  du  pays,  et  dans  mes  interven¬ 
tions  à  la  tribune,  j’ai  essayé  de  gagner  la  majoriLé  aux  idées  de  contrôle  et  d’économie,  de 
défense  des  richesses  nationales,  de  mise  en  valeur  au  profit  de  tous  des  forces  économiques 
latentes;  jy  ai  parfois  réussi,  mais  pas  assez  à  mon  gré,  et  j’ai  l’espoir  de  pouvoir  faire 
mieux  encore  demain,  dans  cet  ordre  d'idées  : 

J’ai  lutté  contre  les  appointements  scandaleux  des  grosses  sinécures  et  contre  l’excès 
des  hautes  fonctions  inutiles,  pour  une  organisation  plus  judicieuse  des  services  publics,  en 
tenant  compte  des  facilités  de  communication  dont  le  pays  dispose  aujourd’hui. 

Jfai  réclamé  pour  les  petits  employés  de  l’État  et  des  services  concédés,  tels  que  les 
chemins  de  fer,  des  salaires  plus  équitables  el  de  meilleures  conditions  de  travail* 

J’ai  lutte  contre  l’abandon  des  richesses  minières  et  j’ai  contribué  à  obtenir,  notamment 
pour  l’Ouenza,  des  régies  directes  on  intéressées  permettant  à  la  nation  de  tirer  un  plus 
large  profit  de  ses  richesses  et  de  mieux  défendre  les  ouvriers  qui  les  mettent  en  valeur* 

J’ai  lutté  contre  l’abandon  trop  absolu  du  crédit  aux  mains  des  grandes  sociétés 
financières,  et  j’ai  amorcé,  voilà  déjà  trois  ans,  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie* 

J’ai  cherché  les  moyens  d’établir  en  leur  faveur  une  plus  juste  répartition  des  charges, 
et  d’assurer  la  propriété  du  fonds  commercial  à  celui  qui  l’a  édifié  par  son  travail. 

J’ai  collaboré  à  toutes  les  œuvres  sociales  :  retraites  ouvrières*  assistance  aux  vieillards, 
habitations  à  bon  marché,  secours  à  la  mutualité,  améliorations  aux  lois  sur  les  accidents 
du  travail,  assistance  aux  femmes  en  couches,  critiquant  parfois  leur  insuffisance,  mais  ne 
repoussant  jamais  le  peu  que  la  majorité  voulait  accorder,  avec  l’espoir  de  lui  réclamer,  le 
lendemain,  le  mieux  que  je  désirais  obtenir* 

J'ai  réclamé  la  création  du  secours  contre  la  maladie  et  rinvalidiLé  comme  la  sauvegarde 
essentielle  de  la  famille  des  travailleurs  et  du  pays*  J’estime,  en  effet,  qu’il  est  plus  facile 
de  préserver  les  enfants  de  la  maladie  et  de  La  mort,  que  d’augmenter  la  natalité,  dont  la 
décroissanece  est  d’aillurs  imputable  en  partie  à  l’insécurité  actuelle  des  chefs  de  famille, 
menacés  de  misère  par  le  chômage  ou  par  la  maladie. 

J’ai  réclamé  le  dé%reloppement  de  l’enseignement  laïque  dans  la  liberté  contrôlée  et 
l’extensîon  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés* 

J’ai  lutté  contre  les  dépenses  folles,  préférant  la  pénétration  pacifique  des  territoires 
nouveaux  aux  gaspillages  d'hommes  et  d’argent,  La  conquête  par  le  fer  et  par  le  feu  laisse 
trop  de  haines  pour  que  ïe  conquérant  bénéficie  des  débouchés  nouveaux*  Apporter  la 
civilisation  par  l’école  et  par  l’hôpital  nous  créerait  plus  d'amis  et  plus  de  clients;  notre 
industrie  et  nos  ouvriers  ne  bénéficieront  des  conquêtes  coloniales  que  lorsque  diplomates 
et  gouvernants  accepteront  cette  vérité  essentielle* 

Je  suis  resté  partisan  de  La  loi  de  deux  ans  et  j’en  réclamerai  le  retour  avec  toutes  les 
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améliorations  susceptibles  de  remplacer  avantageusement  le  sacrifice  de  la  troisième  année* 
Apprendre  le  métier  militaire,  être  ensuite  bon  réserviste,  ont  dit  les  généraux  Pedoya  et 
Percin,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  assurer  la  défense  du  pays. 

A  dépasser  les  charges  qu'il  peut  supporter  sans  atteinte  à  ses  forces  productives,  on 
risque  de  t'affaiblir  en  croyant  Je  fortifier. 

500  millions  de  charges  nouvelles  imposent  aujourd'hui  de  lourds  devoirs  à  la  richesse 
acquise  ;  ils  épuiseraient  le  pays  s’ils  venaient  frapper  ses  forces  productives  en  travail* 
Prélevés  par  les  contributions  indirectes  ou  par  une  aggravation  des  quatre  contributions, 
ils  augmenteraient  lourdement,  par  leur  répercussion  sur  les  consommateurs,  la  cherté  de 
la  vie.  Doubler  les  patentes,  ce  serait  ruiner  les  commerçants.  Attendre  les  plus-values  pour 
couvrir  tout  ou  partie  du  déficit,  ce  serait  renoncer  pendant  cinq  ans  à  tout  espoir  d'obtenir 
la  moindre  réforme  sociale. 

Il  n'y  a  qu’un  moyen  pour  la  richesse  acquise  de  remplir  son  devoir  fiscal,  c  est 
d’accepter  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  est  la  justice  même. 

La  déclaration  n’étant  pas  imposée  au  commerçant  qui  à  moins  de  5,000  francs  de 
revenus,  comme  l'a  voulu  la  Chambre,  eL  la  recherche  du  fisc  remplacée  par  une  forte  sanc¬ 
tion  au  moment  où  la  succession  ferait  découvrir  la  fraude,  corn  [ne  cela  a  été  fait  dans  Je 
dernier  projet  volé  en  mars,  il  n'est  plus  permis  de  parler  d'inquisition  et  de  %rcxation* 

J’ai  donc  voté  l'impôt  sur  le  revenu  avec  la  déclaration* 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  hier* 

Je  continuerai  demain  si  je  suis  votre  élu. 

Je  continuerai  aussi  à  travailler  passionnément  au  développement  de  la  prospérité  de 
Toulouse,  car,  Toulousain  d'origine,  devant  à  son  école  laïque  ma  modeste  instruction, 
ayant,  depuis  l'école,  coudoyé  au  magasin  et  à  l'usine  mes  camarades  toulousains  de  travail, 
auxquels  je  reste  affectueusement  dévoué,  je  sais  que  travailler  à  la  prospérité  de  la  Cité, 
c'est  contribuer  au  mieux-être  de  tous  ses  enfants. 

Mes  chers  Concitoyen  s, 

Je  viens  donc,  fier  de  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée,  me  remettre  à  votre 
disposition  pour  continuer  en  votre  nom  Tœuvre  commencée. 

Pour  Toulouse,  pour  la  République  sociale  1 

BEDOUCE, 

Député  sortant* 


28  Circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  ELLEN  PREVOT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  votre  bienveillante  équité  îe  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m'avez  confié,  par  9.600  suffrages,  le  8  mai  1910. 

Ayant  vécu  ma  vie,  vie  toute  d'études  et  de  travail,  à  Toulouse,  au  milieu  devons, 
j’ose  dïrCj  sans  panégyrique  grandiloquent  et  vain,  que,  dédaigneux  de  tous  procédés  de 
facile  flagornerie,  j'ai  su  conserver  votre  estime  raisonnée. 
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Ce  que  j  étais  avant  do  devenir  votre  élu,  j’ai  conscience,  élu,  de  l'être  demeuré  Je 
vous  avais  dit,  que,  membre  du  parti  socialiste,  je  resterais  fidèle  à  son  programme  de  pro¬ 
tonde  transformation  sociale.  Je  vous  avais  dit  qu’à  l’intérieur  de  mon  parti  et  à  la  Chambre 
je  lutterais  pour  un  idéal  de  justice  et  d'indépendance  pour  tous  et  que  c’en  serait  fini  de  là 
politique  de  clientèle  et  d’arrondissement.  Je  vous  avais  dit  que  je  me  montrerais  attentif 
aux  justes  revendications  de  toutes  les  organisations  corporatives  et  professionnelles  et  que 
je  m  inspirerais  d’elles  pour  fixer  la  loi  de  mon  action.  Ma  conscience  interrogée  répond  que 
j  ai  tenu  parole  :  vous  allez  dire  si  vous  êtes  d'accord  avec  elle. 

Je  laisse  à  d’autres  la  creuse  habileté  des  silences  calculés  et  des  déclarations  équi- 
voques.  ^ 

Je  vous  déclare  que,  réélu,  je  demanderai,  avec  le  parti  socialiste,  que  soient  prises 
d  urgence  toutes  les  mesures  de  rénovation  militaire  —  préparation  prérégimentaire  métho¬ 
dique  et  utilisation  organique  et  perfectionnée  des  réserves  —  qui,  en  accroissant  la  puis¬ 
sance  de  notre  armée  et  en  accélérant  son  évolution  démocratique,  permettront,  avant 
septembre  1915,  sans  péril  pour  la  défense  nationale  dont  nous  avons,  en  bons  Français  le 
souci,  le  retour  effectif  à  la  loi  de  deux  ans. 

Rapporteur  du  projet  de  loi,  non  encore  discuté,  sur  le  contrôle  de  l’enseignement 
privé,  je  dois  à  une  connaissance  accrue  des  questions  scolaires  la  conviction  fortifiée  que 
ce  n  est  pas  du  côté  de  l’unification  impérieuse  de  l'éducation  publique,  mais  plutôt  dans 
un  aménagement  meilleur  et  loyal  de  la  liberté,  qu’il  faut  chercher  le  moyen  de  développer 

comme  il  est  dit  au  manifeste  officiel  du  parti  socialiste,  l’enseignement  laïque  et  national 
de  notre  pays. 

Pour  avoir  sanctionné  de  mes  votes  toutes  les  réformes  qui  tendaient  à  améliorer  le 
sort  des  petits  propriétaires  ruraux  et  des  travailleurs  agricoles,  y  compris  le  dégrèvement 
de  la  terre,  pour  avoir  ratifié  tout  ce  que  la  Chambre  a  accueilli  en  matière  d’impôt  sur  le 
revenu,  je  dissimulerais  en  vain  que,  repoussant  comme  tendancieuse  toute  légende  de 
brutalité,  je  reste  partisan  des  mesures  de  justice  fiscale  qui,  pour  le  plus  grand  bien  des 
commerçants,  des  industriels  et  des  producteurs  de  toute  sorte,  parfois  abusés,  permettront 
de  proportionner  équitablement  les  charges  de  l’impôt  au  mouvement  variable  et  exact  des 
ressources  de  chacun* 

Ne  voulant  pas  ici  donner  un  calendrier  de  réformes  dont  la  législature  qui  finit  m’a 
lait  éprouver  la  vanité,  je  vous  aurai  dit  tout  l’essentiel,  si  j’ajoute  : 

Que  des  événements  recents,  dont  le  scandale  a  justement  ému  l’opinion,  me  font  dési¬ 
rer  avec  plus  de  passion  que  jamais  que  la  démocratie  française,  si  elle  veut  vivre,  entende 
1  appel  du  socialiste  éminent  qu’est  Marcel  Scmbat  et  s’organise  enfin  par  un  triple  recours 
a  la  représentation  proportionnelle,  à  la  décentralisation  administrative  et  à  une  révision 
le  plus  profonde  possible  de  la  constitution  ; 

Que  je  volerai  1  aménagement  d  un  système  complet  d’assurance  sociale  contre  la  vicil- 
.esse,  contre  i  invalidité,  contre  la  maladie  et  le  chômage,  en  demandant  à  l'État  de  faire,  à 
ce  propos,  une  confiance  méritée  à  ces  deux  forces  grandissantes  que  sont  le  syndicalisme, 
qui  pour  tous  est  un  droit,  et  la  mutualité,  qui  pour  tous  est  un  devoir, 

A  vous  de  dire,  mes  chers  concitoyens,  si  j’ai  été  l'interprète  complaisant  et  le  serviable 
ami  que  je  vous  avais  promis  d  être. 

A  vous  de  dire  si  tous  les  intérêts  respectables,  toutes  les  libertés  intangibles,  toutes 
les  causes  justes,  tous  les  désirs  légitimes,  sans  jamais  demander  compte  a  personne  de  ses 
convictions  sincères  ou  de  son  parti,  je  les  ai,  parfois  avec  succès,  défendus  de  mon  mieux. 

\0US  oonniussez  pensée  tout  entière  de  républicain  et  de  socialiste  invariablement 
hdele  a  ses  idées  et  k  ses  amis,  et  d’esprit  libre  luttant  avec  discipline  pour  ce  qui,  en  toute 

occasion,  lui  paraît  être  Je  meilleur.  J’ai  accompli  un  grand  effort  de  sincérité,  de  travail 
d  action  claire  et  loyale.  J’ai  fait  en  sorte  que  la  circonscription  n’eût  jamais  à  rougir  de 
celui  de  ses  enfants  qu’elle  avait  choisi  pour  le  représenter.  J’ai  nourri,  je  l’avoue,  et  je 
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garde  la  fierté  et  l’espoir  d’être  à  nouveau  autorisé  par  vous  à  persévérer  dans  l’attitude  que 
vous  m’aviez  dictée. 

Ma  tâche  eât  remplie,  la  vôtre  commence,  A  vous  librement  de  me  juger  1 
Vtveda  République  sociale! 

ELLEN-  PREVOT, 

Anci  en  élève  de  T  École  normale  supérieure, 
Agrégé  des  lettres, 

*  Député  sortant. 


3*  Circonscription  de  TOULOUSE*. 
M.  CRI  PPI 


Électeur^ 

Candidat  désigné  par  mon  parti,  je  viens  pour  b  cinquième  fois  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  seize  ans  j'ai  le  grand  honneur  d’être  votre  député  et,  à  ce  titre,  j’ai  été  appelé 
à  diverses  reprises,  à  la  Chambre  et  au  Gouvernement,  à  remplir  des  fonctions,  qui  témoi¬ 
gnent  de  mes  efforts  pour  vous  représenter  dignement.  Mes  collègues  m  ont  appelé  à  la 
vice- présidence  de  Ja  Chambre  et  à  la  présidence  de  la  gauche  radicale.  J’ai  longtemps 
dirigé  les  travaux  de  grandes  Commissions,  et  j’ai,  presque  constamment  fait  partie  de  la 
Commission  du  budget.  Sous  h  législature  précédante  j’ai  été,  dans  le  cabinet  Clemenceau, 
ministre  du  Commerce  et  de  1* Industrie,  et  à  ce  poste,  pendant  deux  années,  j’ai  lutté  pour 
^expansion  économique  de  la  France;  j’ai  préparé  l'œuvre  douanière  qui  nous  régit  actuel¬ 
lement,  et  qui  accorde  à  notre  agriculture  et  à  notre  commerce  dans  le  monde  une  prudente 
et  ferme  protection, 

A  l’heure  du  chaque  nation  travaille  à  prolonger  â  l’extérieur  son  activité  économique, 
j*ai,  notamment  par  la  création  d  attachés  commerciaux,  cherché  des  débouchés  pour  les 
produits  si  appréc.és  de  notre  industrie  et  de  notre  sol. 

Je  me  suis  attaché,  de  tout  cœur,  à  l’œuvre,  si  imparfaite  encore,  de  notre  enseigne¬ 
ment  technique,  et,  dans  les  prolongements  de  l’école  j’ai  cherché  le  complément  d’éduca¬ 
tion  professionnelle  si  nécessaire  à  notre  jeunesse. 

J’ai  poursuivi  et  je  poursuis  encore  pour  noh-e  département,  avec  mes  collègues  du 
Conseil  général,  qui  ont  bien  voulu  me  confier  la  présidence  de  leur  assemblée,  cette  œuvre 
essentielle  du  développement  économique. 

J’ai  travaillé  dans' cette  direction,  sans  esprit  de  parti,  en  bon  Français,  profondément 
dévoué  à  la  province  natale,  et  désireux  de  contribuer,  pour  ma  modeste  part,  à  cétte 
renaissance  a  gticole,  à  ce  ï<  retour  à  la  terre  «  qui  est  aussi  necessaire  à  la  prospérité  du 
pays  qu’à  sa  saïUé  morale  et  physique. 

En  RHO  vous  m’avez  de  nouveau  envoyé  à  la  Chambre,  et  j’étais  président  delà  gauche 
radicale  lorsque  j’ai  éœ  a  ppèléaœ  pouvoir  à  aine  heüTe difficile.  Notre  légitime  influence  au 
Maroc,  pour  laquelle  de  grands  sacrifices  avaient  déjà  été  consentis  par  le  Parlement,  était 
gravement  menacée,  et  Ton  pouvait  craindre  à  tout lieure  ïe  massacre  des  Européens  enfer¬ 
més  dans  Fez. 

Notre  devoir  nous  imposait  de  prendre  des  mesures  énergiques  et  rapides,  et  ces 
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mesures,  approuvées  parle  Parlement,  portées  k  la  connaissance  des  gouvernements  étran^ 
gers,  ont  été  reconnues  indispensables  per  ceux  mêmes  que  peut  aveugler  Pèspril  de  parti. 
Je  suis  lier  d’y  avoir  contribué,  dans  la  limite  de  mes  attributions,  et  j’en  revendique  hau¬ 
tement  la  responsabilité» 

Ministre  des  A fTairçs  étrangères,  je  me  suis  efforcé  non  seulement  de  pratiquer  notre 
alliance  et  nos  amitiés,  mais  aussi  d'appliquer  loyalement  tous  nos  accords  économiques 
dans  un  esprit  de  juste  réciprocité  et.  sans  rien  sacrifier  des  intérêts  de  la  France, 

Ministre  de  la  Justice,  j’ai  fait  approuver  par  mes  collègues  un  projet  de  réorganisation 
judiciaire  qui,  sans  recourir  à  des  dépenses  nouvelles,  en  diminuant  le  nombre  des  tribu¬ 
naux,  assurait  à  une  magistrature  moins  nombreuse  des  traitements  raisonnables,  et  plus 
d 'indépendance  avec  un  recrutement  meilleur. 

Garde  des  Sceaux,  jTai  veillé  fermement,  dans- les  limites  de  ma  fonction  à  1k  répres¬ 
sion  des  faits  d’anarchie,  d’antimilitàrisme  et  d’antipatriotisme,  qui,  s’ils  étaient  tolérés, 
conduiraient  promptement  la  France  et  la  République  à  leur  perte» 

Jamais,  dans  aucune  circonstance,  je  n’ai  porté  la  plus  légère  atteinte  à  cette  indépen¬ 
dance  du  pouvoir  judiciaire  qui  constitue  la  sauvegarde  essentielle  de  la  démocratie. 

Député,  j’ai  conformé  mes  votes,  sur  toutes  les  questions  de  principe,,  au  programme 
du  parti  radical»  Il  est  vrai,  et  je  m’en  honore,  que  je  me  suis  constamment  efforcé  de  faire 
durer  les  gouvernements  au  pouvoir,  et  j’ai  agi  ainsi,  en  touLe  indépendance,  avec  la  con¬ 
viction  que  l’instabilité  ministérielle  est  pour  le  pays,  pour  son  organisation,  pour  les 
réformes,  le  pire  des  maux. 

Citoyens, 

Je  vous  rappelle  les  termes  de  ma  profession  de  foi  de  1910  au  sujet  de  là  réforme 
électorale  : 

w  Sj  je  désire,  disais-je,  que  les  républicains  arrivent*  à  se  mettre  d’accord:  sur  un  mode 
de ‘scrutin  large  et  équitable,  c’est  que  j’appelle  un  vigoureux:  effort  de  la  démocratie  vers  la 
réorganisation  administrative  et  économique  de  la  France;  et  cc  n’est  pas,  saehez-le  bien, 
que  je  songe  à  desserrer  les  liens  qui  doivent  attacher  le  représentant  aux  intérêts  et  aux 
affections  de  la  petite  pairie  »i 

J  ai  donc,  il  y  à  quaire  ans,  nettement  déclaré,  au  sujet  de  la  réforme  électorale  à 
laquelle  je  reste  attaché,  que  ^  adoption  de  tel  ou  tel  système  devait  avant  tout,  résulter 
d’un  accord  entre  républicains.  Cet  accord  n’ayant  pu  s’établir  jusqu’ici*  et  la  proportion¬ 
nelle  servant  aujourd’hui  de  prétexLe  dans  beaucoup  de  cas,  et  particulièrement  dans  la 
3e  circonscription,  à  une  coalition  des  partis  de  droite  avec  le  collectivisme,  il  y  a  lieu  de 
demander  la  réforme  à  un  scrutin  de  liste  qui  favorisera  les  luttes  de  principes^  et  la  for¬ 
mation  si  désirable  de  grands  partis  exactement  délira  îles. 

Electeurs, 

Demain^  le  pays  va  remettre  ses  destinées  à  une  majorée  sincèrement  républicaine. 

Il  faudra  que  cette  majorité  s1  àttaehe  à,  maintenir  au  pouvoir  le  plus  longtemps  po&r 
sible  et  (çerqui  vaudrait  le  mieux)  pendant  toute  la  durée  de  la  législature^  Je  Gouverner 
ment  capable  dîassurer  F  exécution  des  volontés  du  peuple^  et  de  procéder  avec  suite  à. 
l’oeuvre  d!  organisation  financière,  démocratique  et  sociale  que  le  pays  attend:  du  Parlementa 

Débarrassés  du.  souci  des  luttes  personnelles  irritantes  et  stériles,  les  députés  pourront 
élaborer,  pendant  les  quatre  années  de  leur  mandat,  quelques  lois  essentielles  nettement 
voulues  par  le  pays,  préparées  fortement  et  conduites  au  but  dans  le  travail  et  Ja  réflexion. 
Les  élus  seront  moins  tentés  d’assaillir  les  ministres  de  demandes  ou  de  réchmalions  lorsque 
chaque  catégorie  de  fonctionnaires  aura,  dans  son  statut  particulier,  des  garanties  de  nom! 
nation,  de  discipline  et  d’avancement. 
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Citoyens, 

La  dernière  Chambre  a  appliqué  les  principes  démocratiques  de  Fimpot  sur  le  revenu 
en  dégrevant  la  terre. 

En  vertu  de  la  loi  promulguée  le  31  mars  1914,  et  qui  entrera  en  application  le  ltr  jan¬ 
vier  1915,  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  devient  un  impôt  de  quotité, 
et  le  taux  de  Fimpot  est  fixé  à  4  0/0  du  revenu  imposable  des  propriétés  non  bâties. 

L'œuvre  fiscale  se  trouve  donc  réalisée  au  bénéfice  du  travailleur  rural. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  également  réalisé  en  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie,  et  en 
ce  qui  concerne  les  revenus  des  capitaux  mobiliers.  La  Chambre  prochaine  n'aura  donc 
qu'à  compléter  Fce livre  de  la  dernière  législature. 

Si  vous  désigner  des  représentants  de  la  réaction  plus  ou  moins  déguisée,  cette  oeuvre 
sera  interrompue  et  compromise  pour  longtemps. 

Si  vous  continuez  votre  confiance  aux  sincères  républicains,  l'œuvre  sera  poursuivie. 

Sur  quels  principes?  Vous  les  connaissez.  Il  faut  que  la  loi  fiscale,  dans  chaque  caté^ 
gorie  de  revenus,  prononce  des  exemptions  en  faveur  des  plus  pauvres,  et  décharge  de 
de  l’impôt  global  complémentaire,  comme  l  à  voulu  la  Chambre,  les  revenus  inférieurs  à 
cinq  mille  francs. 

Il  faut  que  Fimpot  sur  le  revenu  se  fonde  sur  une  déclaration  contrôlée,  sars  vexation 
ni  inquisition,  sans  que  l’administration  puisse  exiger  la  production  de  livres  ou  documents 
quelconques  intéressant  le  secret  des  affaires  commerciales,  industrielles  et  agricoles. 

Celte  grande  réforme  fiscale,  voulue  par  la  démocratie»  et  qui  a  rencontré  tant  d'obstacles 
sera  l’œuvre  du  parti  radical;  et  il  n'appartient  pas  au  parti  collectiviste  qui  a  des  concep¬ 
tions  toutes  différentes  et  qui  pour  bien  marquer  qu’il  est  un  parti  de  révolution,  ne  vote 
même  oas  le  budget,  d’en  revendiquer  l’honneur. 

Pères  de  famille  et  vous,  jeunes  gens,  sachez  que  F  accroissement  de  nos  forces  mili¬ 
taires  a  été  une  nécessité  nationale.  Si  la  République  française  est  respectée  dans  le  monde, 
si  elle  vous  a  donné  pendant  tant  d'années  la  paix,  la  prospérité  et  l'honneur  —  c’est 
qu’elle  a,  au  prix  d’immenses  sacrifices,  entretenu  une  armée  défensive  capable  de  lutter 
contre  des  agresseurs. 

Les  républicaine  ont  pu  hésiter,  et  même  se  diviser  sur  la  durée  de  l'augmentation  du 
service,  mais  ils  ont  reconnu  qu'une  augmentation  était  nécessaire.  Quant  à  moi,  j’ai  voté 
comme  Clemenceau,  comme  Léon  Bourgeois.  J’ai  eu  les  responsabilités  du  pouvoir,  je 
connais  les  dangers  qui  peuvent  nous  menacer  et  je  ne  veux  pas  que  mon  pays  sombre 
dans  la  défaite. 

Sans  doute  le  parti  radical  doit  s'appliquer  ardemment  à  réaliser  l'allégement  des 
charges  miliaires  ;  il  doit  préparer  cet  allégement  par  un  ensemble  de  mesures  capables  de 
mieux  utiliser  nos  forces,  d'organiser  nos  réserves,  sans  toutefois  avoir  recours  à  des  appels 
multipliés  plus  nuisibles  a  la  nation  qu'une  prolongation  de  service  de  quelques  mois.  Mais 
dans  nos  rangs,  et  dans  les  rangs  d'aucun  parti,  nul  ne  peut  promettre  de  revenir  au  ser¬ 
vice  de  deux  ans  tout  à  coup,  et  au  risque  d’un  péril  national. 

Electeurs  républicains,  j’ai  subi  avec  vous  de  rudes  assauts  aux  différentes  heures  où 
nous  avons  volé  la  charte  de  l’Etat  laïque.  Je  continuerai  à  défendre  l'école  républicaine,  et 
je  pen.'C  que  le  plus  sûr  moyen  de  la  défendre  est  de  développer  son  action  morale,  sa 
puissance  éducative,  son  œuvre  professionnelle  post^scolaire.  Dans  ce  but  les  armes  de  la 
liberté  nous  suffisent.  S’d  était  vrai  que  nos  adversaires  voulussent  aussi,  comme  ils  le 
disent,  exclusivement  la  liberté,  la  paix  religieuse,  si  nécessaire  à  ce  pays,  serait  bientôt 
établie  dans  le  respect  mutuel  des  croyances  et  des  opinions  sincères.  Nous  désirons  cette 
paix,  mais  chaque  fois  que  notre  école  laïque  sera  attaquée,  nous  serons  toujours  ses  ardents 
défenseurs. 
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Mes  chers  Concitoyens  , 

La  République  a  le  droit  de  s'enorgueillir  des  lois  sociales  qu'elle  a  élaborées  et  qui  on 
adouci  le  sort  des  déshérités,  des  enfants,  des  vieillards  et  des  mères. 

Elle  a  élaboré  de  nombreuses  lois  d'assistance  et  de  prévoyance.  Dans  cette  législature 
même,  l'extension  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
3a  protection  de  l'épargne,  les  lois  d'assistance  aux  familles  nombreuses,  la  création  de  tri¬ 
bunaux  spéciaux  destinés  à  remédier  à  la  terrible  plaie  de  la  criminalité  de  l’enfance;  de 
nombreuses  mesures  préparées  et  adoptées  par  3e  parti  républicain  o^t  attesté  la  sincérité 
de  notre  elïort  vers  un  idéal  démocratique.  Si  vous  me  donnez  une  fois  de  plus  votre  con¬ 
fiance  je  continuerai  à  travailler  de  toutes  mes  forces  dans  cette  voie  du  progrès  social. 

Je  continuerai  aussi,  vous  le  savez,  à  travailler  de  tout  mon  cœur  comme  je  Lai  fait 
depuis  seize  ans  comme  député  et  comme  membre  et  président  de  votre  Conseil  général,  à 
la  prospérité  de  notre  petite  patrie,  au  développement  des  services  publics  et  notamment 
des  moyens  de  transport,  si  améliorés  depuis  quelques  années. 

Mes  chers  Concitoyens, 

L'ennemi  veille!  Il  cherche  à  profiter  des  divisions  qui  pourraient  se  produire  dans  nos 
rangs.  En  me  visanL,  en  multipliant  contre  moi  les  attaques  et  les  calomnies,  ce  qu'ils  cher¬ 
chent  a  détruire,  c'est  l'union  des  républicains.  Ils  veulent  rompre  le  faisceau  lentement 
formé  des  forces  démocratiques  dans  la  3e  circonscription. 

Celte  union,  qui  nous  a  donné  de  belles  victoires  est  aujourd’hui  plus  que  jamais  néces¬ 
saire*  J'adresse,  à  vous  tous,  républicains,  un  pressant  appel,  fort  de  ma  vie  publique  irré¬ 
prochable,  fort  du  labeur  auquel  je  me  suis  livré  sans  relâche  pour  mon  parti, 

A  cette  union,  le  26  avril,  nous  devrons  une  victoire  nouvelle. 

Vive  la  République  1 

J,  CRUPPI, 

Ancien  ministre, 

Président  du  Conseil  général, 

*  Député  sortant. 


Circonscription  de  VILLEPR ANCHE* 

M.  BÉLINGUIER 

Chers  Concitoyens, 

Le  congrès  du  29  mars  dernier,  qui  comprenait  tous  les  élus  de  notre  parti  et, 
raison  de  un  délégué  par  cinquante  électeurs,  l’élite  des  républicains  de  l'arrondissement, 
m'a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  choisir  comme  candidat  aux  élections  législatives  du 
26  avril. 

Les  attaques  quotidiennes  d'adversaires  sans  scrupules  qui  ont  là  prétention  d’accaparer 
3e  Laura  gais  et  de  faire  marcher  »  tout  le  monde,  m’avaient  peut-être  désigné,  autant  que 
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mes  cou  viciions  fermes  et  mon  attachement  inébranlable  à  la  République,  à  la  confiance 
des  délégués  des  quatre-vingt-treize  communes  qui  assistaient  à  la  réunion  du  ^9  mars. 

J'ai  accepté  la  lourde  tâche  qu'on  m- imposait  t  non  par  ambition,  maïs  par  devoir,  bien 
conscient,  d’ailleurs,  de  toute  la  responsabilité  qui  allait  peser  sur  moi. 

Et  aujourd'hui,  citoyens,  après:  une  campagne  électorale  de  quelques  jours,  menée,  de 
mon  côté  tout  au.  moins,  sans  haine,  sans  passion  et  sans  violences  ;  fort  de  l’appui  de  Lotis 
les  militants  du  parti  républicain. sans, aucune  exception  ;  fort  également  des  sympathies  que 
m'ont  témoigné  partout,  avec  un  admirable  élan  les  vaillantes  populations  que  j'ai  visitées, 
je  viens  avec  fierté,  avec  confiance  aussi,  solliciter  vos  suffrages. 

On  n’expïortera  pas  contre  moi.  le  Litre  «  d'étranger»  ;  on  n’y  aurait  pourtant  pas 
manqué  si  j’étais  seulement  né  h  Toulouse,  comme  mon  concurrent,  et  si  j'y  avais  passé 
comme  lui  les  neuf  dixièmes  de  mon.  existence.  Mais  je  suis  un  enfant  du  Lauragais,  j’ai 
toujours  vécu  au  milieu  de  vous.  Je  connais  vos  besoins,  je  partage  vos  travaux  et  dans 
toutes  les  communes  ou  je  passe,  j’ai  le  plaisir  de  trouver  des  visages  amis,  des  camarades 
dévoués,  qui  viennent  à  moi  comme  des  frères,  m’appellent,  par  mon  petit  nom  d'enfant  et 
me  prodiguent  les  marques  d’une  affection  dont  je  suis  touché. 

Au  point  de  vue  politique,  j’ai  eu  déjà  maintes  fois,  au  cours  de  ces  dix  dernières 
années,  l’occasion  d  exposer  mes  idées  eL  de  faire  juger  par  le  suffrage  universel  mes  actes 
publics, 

À  chaque  consultation  électorale,  soit  pour  les  élections  municipales,,  soit  pour  les 
élections:  au  Conseil  d  arrondissement,  soit,  tout  récemment  encore,  pour  hêlbction  d’un 
conseiller  général,  j’ai  eu  la  joie  de  voir,  chaque  fois,  les  élèctëurs  m’honorer  d’une  majorité 
tou  jours  :  croissan  te. 

Le  corps  ;  électoral  qui  mo  connaît  s’est  donc  chargé,  pas  avance,  île  répondre  à  mes 
détracteurs.  Sa  réponse  est  décisive  :  je  n’en  ferai  pas  d’kutre. 

Citoyens, 

Mon  programme  est  celui  de  tous  les  républicains,  celui  de  tous  les  vrais  démocrates. 
Je  ne  l’exposerai  pas  ici  en  entier.  quoi  bon,  puisqu’il  faudra  pour  le  réaliser  le  travail 
méthodique  et  obstiné  de  plusieurs  législatures  l 

Mais  jp  tiens  à  exprimer,  en  toute  franchise,  mon  sentiment  sur  les  réformes  qui  me 
paraissent  devoir  être  immédiatement  réalisées. 


r  Défense  nationale. 

Je  suis  partisan  du  retour  a  la  loi  de  deux  ans  qu'on  aurait  dû  loyalement  appliquer 
dans  son  esprit  avant  de  songer  à  la  modifier. 

Profondément  patriote,  je  veux  que  la  France  que  j’ai  toujours  servie,  autrement  qu’en 
paroles,  soit  forte  et  respectée.  C’est  pourquoi  je  voterai  toutes  les  mesures  susceptibles  de 
porter  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation  : 

Organisation  des  réserves  ; 

Rajeunissement  du  commandement  ; 

Suppression  des  embusqués  ; 

Amélioration  des  conditions  de  mobilisation:  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la 
frontière , 

À  la  caserne,  je  voudrais  une:  discipline. ferme,  mais  non,  exempte  de  bienveillance  :  je 
suis  partisan  de  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  tem  's  de  paix. 
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2°  Lois  sociales. 

J'approuve  pleinement  Joutes  les  lois  sociales  récemment  votées:  lors  d'assistance, 
secours  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  eti  couches,  etc.,  mais  j'  es timcqtie  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  doivent  i  être  ^complétées  par  l'organisation  de  l'assurance  contre 
Tin  validité  et  contre  le  chômage. 

Je  voudrais  aussi  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  s'étende  aux  ouvriers  agricoles, 
eu  -ménageant,,  bien  ..entendu,  la  situation  des  petits  fermiers  et  des  propriétaires  cultivateurs 
qui  souvent  ne  sont  guère  plus  riches  que  leurs  ouvriers. 

Enfin,  je  demanderai  La  création  d'une '.caisse  d'assurances  contre  Les  intempéries  : 
greïe,  gelées,  inondations,  etc. 

Je  souhaite,  en  un  mot,  que  la  République  fasse  pénétrer  partout  les  bienfaits  de 
^assurance  et  poursuivie  inlassablement  l'œuvre  de  solidarité  humaine  qui  est  sa  ;p]  us 'belle 
raison  d'être, 

3°  Réformes  fiscales. 

Pour  couvrir  les  dépenses  militaires,  l’impoL  sur  la  richesse  acquise  est  juste.  Je  Je 
voterai.  Mais  je  souhaite  aussi  une  refonte  complète  de  notre  système  d'impôts,  qui  est 
d'une  révoltante  iniquité. 

Pour  établir  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  fiscales  et  pour  permettre 
un  large  dégrèvement  de  la  terre  je  suis  partisan  de  l'impôt  progressif  sur  les  revenus  qui 
permettra,  en  outre,  de  supprimer  —  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'Etat  —  ht  contribution 
personnelle-mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

J'accepte  le  principe  de  là  déclaration  contrôlée  qui  ine  paraît  seule  capable  d'empêcher 
la  fraude. 

Mais  il  n'est  nullement  question  de  permettre  aux  agents  du  fisc  de  pénétrer  dans  le 
domicile  des  citoyens,  ni  de  prendre  connaissance  de  leurs  livres  de  comptabilité. 

Il  n'y  a  que  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  repoussent  la  déclaration  pour 
continuer  à  faire  payer  les  pauvres  à  leur  place. 

En  somme,  il  faut  que  celui  qui  n’a  presque  rien,  ne  paye  rien; 

Que  celui  qui  possède  un  peu,  paye  très  peu; 

Que  celui  qui  possède  beaucoup,  paye  beaucoup, 

4°  Réformes  scolaires* 

* 

Le  progrès  moderne  rend  indispensable  une  forte  éducation  professionnelle,  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  développer  renseignement  agricole,  commerciale  et  indus¬ 
triel  que  nous  avons  trop  longtemps  négligé. 

Partisan  de  l'enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés,  je  désire  que  tous  les  enfants  du 
peuple,  s’ils  sont  bien  doués,  puissent  profiter  de  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Je  n'ignore  pas  enfin  que  l'école  laïque  subit  le  plus  formidable  assaut  qu'on  ait  vu,  de 
la  part  de  tous  les  partis  de  réaction,  je  suis  disposé  à  la  défendre  énergiquement  contre  les 
attaques  injustifiées  dont  elle  est  l'objet, 

5°  Réformes  administratives* 

Nous  avons  conservé  tous  les  rouages  d'une  administration  monarchique  à  laquelle  on 
a  juxtaposé  les  organes  d'une  administration  qui  se  dit  républicaine. 

V  , 
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Je  suis  partisan  d'une  réforme  administrative  qui  rajeunira  nos  institutions  en  leur  con¬ 
férant  plus  d'indépendance,  en  les  groupant  avec  plus  de  souplesse,  d'après  les  besoins  éco¬ 
nomiques  modernes,  selon  un  plan  décentralisateur  qui  permettra  de  donner  aux  diverses 
régions  de  la  France,  à  leurs  Assemblées,  à  leurs  budgets,  à  leurs  organes,  à  leurs  industries 
locales,  plus  de  ressources,  plus  de  vie  et  d'action. 

Cette  réforme  ainsi  comprise  permettra  de  supprimer  les  emplois  inutiles,  les  lenteurs 
bureaucratiques;  elle  nous  donnera  la  justice  moins  lente  et  moins  coûteuse  ;  elle  rendra 
possible  une  meilleure  utilisation  de  nos  finances. 

Je  voudrais  aussi  qu'on  prenne  des  dispositions  pour  nous  donner  plus  de  stabilité 
ministérielle,  pour  hâter  le  travail  du  Parlement,  pour  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs 
et  empêcher  la  finance  de  venir  fausser  la  marche  de  nos  institutions. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réforme  électorale,  je  me  déclare  partisan  du  scrutin  de  liste  pur 
et  simple. 

En  résumé,  réforme  militaire,  progrès  social,  justice  et  rénovation  fiscales,  actions 
laïque  et  rajeunissement  de  l'administration,  tel  est  mon  programme. 

Pour  Je  soutenir,  à  défaut  d'un  talent  oratoire  dont  tant  d'autres  se  targuent  et  qui 
cache  trop  souvent  l'absence  d’idées  et  de  convictions,  je  vous  offre  un  dévouement  qui  ne 
se  démentira  jamais,  une  connaissance  des  hommes  et  des  choses  mûrie  par  une  longue  pra¬ 
tique  des  a  flaires,  une  activité  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  un  amour  profond  de  la  classe 
laborieuse  —  dont  je  suis  —  et  aux  intérêts  de  laquelle  je  consacrerai  tous  mes  efforts  et 
toute  ma  vie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ne  vous  laissez  pas  tromper. 

Le  26  avril,  vous  pouvez  vous  libérer.  Allez  au  scrutin  sans  peur  et  sans  défaillance! 

Votez  pour  un  enfant  du  peuple,  qui  est  et  restera  toujours  des  vôtres! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Pierre  BÉLINGUIER, 

Maire  de  Viîlefranche, 
Conseiller  général  de  la  Haute- Garonne. 
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GERS 


Circonscription  d’AUCH. 

M.  Abel  GARDKY 


Aux  électeurs  de  V arrondissement  d'Auch . 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  parti  républicain,  avec  un  élan  unanime  dont  je  suis  fier,  m'a  confié  son  drapeau* 

Mes  aînés  ont  fait  crédit  à  ma  jeune  bonne  volonté.  Iis  savaient  que  j'étais  un  militant 
de  nos  luttes  démocratiques,  que  je  n'avais  pas  été  mêlé  aux  querelles  stériles  qui  divisent 
les  hommes  et  tuent  l'idée,  qu’au  surplus,  j’étais  un  fils  de  cette  noble  Gascogne  à  laquelle 
m'attachent  toutes  les  fibres  de  mon  cccur. 

Ainsi,  ai- je  reçu  mission  de  travailler  dans  cet  arrondissement  d'Auch,  naguère  initia¬ 
teur  de  la  démocratie  gersoise,  à  la  revanche  nécessaire  de  la  clarté  politique  par  l'union 
de  tous  les  citoyens  épris  de  grand  idéal  de  justice  et  de  progrès  qu’incarne  la  République 
elle-même* 

Electeurs, 

C'est  tout  d'abord  rintangibîlité  de  nos  libertés  qu’il  importe  d'assurer  avec  le  respect 
dû  à  la  souveraineté  nationale  dans  son  expression  légitime,  le  suffrage  universel* 

Je  ne  conçois  pas  de  réforme  électorale,  garantissant  les  droits  du  peuple,  eu  dehors  du 
scrutin  de  liste  départemental  basé  sur  le  système  majoritaire  pur  et  simple. 

La  République  ne  peut  être  que  laïque.  La  séparation  des  églises  et  de  TÉtat  n’est 
susceptible  d'aucune  révision  ;  elle  est  le  fait  accompli.  De  même  la  laïcité  de  l'école  doit 
être  h  la  base  de  tout  enseignement  d'Élat.  Je  ne  souhaite,  ni  en  fait  ni  en  droit,  le  mono¬ 
pole  de  Y  enseigne  ment  primaire;  mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  rigoureusement  les  lois 
récentes  sur  lu  fréquentation  scolaire  et  le  contrôle  de  l'enseignement  prive.  Elles  seront, 
j'estime,  suffisantes  pour  assurer  une  protection  efficace  de  l'école  laïque,  qui  nTa  rien 
à  craindre  de  la  concurrence,  mais  qui^  seule,  a  droit  aux  subsides  et*  aux  encouragements 
de  l'État. 

La  République  puise  sa  force  d’expansion  dans  l’élévation  morale  et  intellectuelle  des 
citoyens.  Il  faut  donc  que  l'œuvre  de  l'école  primaire  soit  complétée  par  l'instruction  de 
l'adolescence,  ainsi  que  par  l'organisation  d'un  enseignement  technique  et  professionnel. 

Que  le  culte  du  devoir  social  pénètre  dans  le  cœur  de  tous!  La  loi  elle-même  doit  inter¬ 
venir  pour  faire  payer  par  les  favorisés  de  l'existence  envers  les  déshérités  qui  ont  besoin 
de  se  développer  au  clair  soleil  de  la  vie,  cette  dette  qui  est  la  conséquence  de  la  réunion 
d'hommes  en  société  les  rendant  tributaires  les  uns  des  antres. 

L'œuvre  sociale  de  la  République  sera  poursuivie.  L'assistance  aux  vieillards,  aux 
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infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  l'assistance 
aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches,  sont  l'embryon  d’une  législation  toujours 
plus  tutélaire.  Spécialement,  le  domaine  do  l’assurance  ouvrière  et  paysanne  doit  être 
élargi  en  matière  d’accidents  du  travail;  la  loi  sur  les  retraites  rencontrera  la  faveur 
qu’elle  mérite  parmi  les  populations  laborieuses,  lorsqu’elle  sera  complétée  par  l’assurance 
contre  Hn  validité. 

Au  moment  où  les  fonctions  de  l’État  grandissent  et  où  il  faut  faire  face  à  l'accroisse¬ 
ment  des  dépenses  dérivant  de  l’augmentation  des  charges  militaires,  plus  que  jamais  le 
pays  attend  une  politique  de  sévère  contrôle  financier.  La  réforme  administrative,  qui  ne 
sera  réalisée  que  par  l’extension  des  pouvoirs  des  assemblées  locales,  entraînera  des  éco¬ 
nomies  appréciables.  Mais  cos  moyens  seraient  insuffisants  pour  donner  ù  nos  finances 
publiques  toute  l’élasticité  nécessaire.  Avant  de  songer  à  l’établissement  de  monopoles  d’État 
qui  risquent  de  briser  les  initiatives  individuelles,  il  est  urgent  d  instituer  enfin  un  système 
de  grands  impôts  démocratiques,  ménageant  les  petites  situations  et  frappant  les  gros 
revenus.  Je  suis  partisan  résolu  de  la  réforme  des  impôts  directs  par  l’impôt  personnel  et 
progressif  sur  le  revenu,  établi  sur  les  bases  du  projet  voté  en  1909  par  la  Chambre  des 
Députés.  Toutes  les  sources  de  revenus  sans  exception  devront  être  atteintes  avec  des 
exemptions  à  la  base,  qui  tiendront  compte  d’un  minimum  d'existence  et  des  charges  de 
famille. 

Aux  couvres  vives  de  la  nation,  à  son  agriculture,  à  son  commerce,  à  son  industrie, 
doivent  aller  les  encouragements  de  l'État.  Dans  notre  région,  l’avenir  heureux  des  villes 
et  des  bourgs  est  solidaire  de  la  prospérité  des  populations  rurales.  Je  me  prononce  pour  le 
maintien  d’une  poliLique  sagement  protectionniste.  Défenseur  convaincu  et  agissant  de 
toutes  les  œuvres  de  mutualité  agricole,  je  considère  que  c’cst  en  réunissant  les  risques  qui 
les  menacent  que  les  travailleurs  de  la  terre  parviendront  à  les  diminuer  pour  chaque 
associé. d’assurance  libre  contre  les  fléaux  atmosphériques,  Ja  grêle  notamment,  doit  être 
organisée  sans  retard.  Il  faut  poursuivre  sous  toutes  ses  formes  la  défense  agricole  par  la 
création  de  syndicats,  de  caisses  de  crédit,  La  loi  sur  le  crédit  individuel  à  long  terme 
attend  une  mise  au  point  prochaine  pour  constituer  une  aide  efficace  à  la  propriété. 

Songeons  aussi  que  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce  de  nos  cités,  si  vivement 
éprouvés  par  la  concurrence  des  grands  magasins  et  des  grandes  fabriques,  a  droit  à  l'orga¬ 
nisation  d  un  crédit  analogue  à  celui  dont  bénéficie  déjà  le  monde  agricole.  On  ne  saurait, 
d  autre  part,  combattre  avec  assez  d’énergie  les  monopoles  de  fait  et  les  accaparements  qui 
renchérissent  l’existence  et  paralysent  le  commerce  local. 

C’est  tout  le  patrimoine  immense  de  notre  France,  jalouse  de  son  génie,  de  ses  richesses 
matérielles,  que  la  République  veut  sauvegarder  et  augmenter.  Pour  cette  œuvre  de  conser¬ 
vation  et  de  progrès,  elle  a  besoin  d’une  armée  forte  et  disciplinée.  Mais  la  défense  militaire, 
à  unô  époque  de  baisse  redoutable  de  la  natalité,  ne  peut  être  assurée  que  par  des  solutions 
ingénieuses  en  dehors  des  chemins  battus  de  Limitation  et  de  la  routine.  En  portant  à  trois 
années  la  durée  du  service,  le  Parlement  a  imposé  au  pays  un  sVicrifice  qui  pèse  lourdement 
sur  la  vie  économique.  Cette  situation  ne  peut  se  perpétuer  sans  danger.  Aux  efforts  mili¬ 
taires  do  1  Allemagne,  la  France  ne  saurait  répondre  que  par  le  perfectionnement  des  arme¬ 
ments,  une  amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de 
la  frontière,  ainsi  que  par  la  réalisation  progressive  de  la  conception  républicaine  de  la 
nation  armée,  grâce  notamment  à  une  utilisation  effective  des  réserves.  Le  Parlement  aura, 
demain,  le  devoir  d’étudier  tontes  mesures  propres  à  nous  ramener,  soit  immédiatement, 
soit  par  étapes  successives,  a  ta  loi  de  deux  ans,  qui,  appliquée  dans  son  esprit,  assurera 
une  polrtsque  de  peix  dans  la  dignité,  sans  nuire  au  développement  économique  du  pays. 


Républicains, 

J  aime  la  République  dans  ses  fiertés  et  ses  audaces.  11  faut  l’élever  au-dessus  des  pas- 
s. onM  individuelles,  des  rancunes  et  des  animosités.  Elle,  mérite  le  désintéressement  de  ceux 
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qui  la  servent.  Elle  exige  leur  indépendance  absolue.  Je  suis,  à  cet  égard,  partisan  d’une  loi 
sévère  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

La  RéPublique  ne  peut  être  défendue  qu’avec  le  concours  des  républicains.  A  eux  tous 
j  adresse  un  pressant  appel.  Les  coalitions  politiques  renferment  le  germe  de  toutes  les 
stérilités  et  de  Lous  les  déchirements. 

Unissons-nous  !  Une  action  démocratique  vigoureuse  s’impose;  avec  fout  mon  parti,  je 
vous  donne  mon  nom  pour  y  collaborer  I  J 

Vive  l’arrondissement  d'Auch! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1  % 


Abel  GARDEY, 


Docteur  on  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Conseiller  général  du  Gers, 
Candidat  du  Parti  républicain* 


Circonscription  de  CONDOM. 

M,  DUFRÈCHE 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  19(0,  vous  m’avez,  confié  par  8.846  suffrages  le  mandat  de  défendre  vos  droits  et 
intérêts. 

Ayant  mis  toute  ma  conscience  à  tenir  les  engagements  pris  à  votre  égard,  je  viens 
solliciter  de  vous  un  nouveau  témoignage  de  votre  confiance. 

Aussi  souvent  que  me  l’ont  permis  les  travaux  parlementaires,  je  me  suis  mis  en  coo- 
tact  avec  vous. 

Ne  m’avez- vous  pas  toujours  vu  soucieux  de  vos  intérêts,  m  enquérant  de  vos  besoins, 
cherchant  toujours  et  réussissant  quelquefois  à  vous  seconder? 

Ne  me  suis-je  pas  appliqué,  en  toutes  circonstances,  à  ne  refuser  jamais  mon  concours 
à  une  cause  juste  et  a  pendre  service  â  tous  ceux  qui  ont  fait  appel  à  ma  bonne  volonté  ? 

A  la  Chambre,  j  ai  voté  toutes  les  lois  qui  tendaient  a  mettre  en  application  les  prin¬ 
cipes  auxquels  j’avais  devant  vous  proclamé  mon  attachement. 

Je  mentionnerai  les  principales  : 

1  ^  La  loi,  qui ,  en  décidant  la  transi  ormation  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  en  un  impôt  de  quotité  et  en  maintenant  des  remises  sur  les  petites  cotes,  a 
effectué  un  dégrèvement  de  la  terre  de  cinquante  millions; 

2e*  La  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses; 

3°  La  loi  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches  ; 

■1  La  loi  qui  a  amende  les  dispositions  sur  les  retraites  ou%rrières  * 

a)  En  abaissant  à  60  ans  J” âge  do  la  retraite  ; 

h)  En  élevant  à  100  francs  1  allocation  pour  les  assurés  obligatoires  ; 

c)  En  accroissant  les  majorations  servies  aux  assurés  facultatifs  ; 
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d)  En  accordant  une  bonification  supplémentaire  du  dixième  aux  assurés  ayant  élevé 
trois  enfants  jusqu’à  10  ans; 

5«  Le  projet  dé  loi  concernant  la  même  matière  et  tendant; 

D’une  part,  à  faire  bénéficier,  en  période  transitoire,  pour  1  etablissement  de  leur 
retraite  de  la  bonification  de  l’Etat,  quand  elles  deviendraient  veuves,  les  femmes  assurées 
facultatives  en  leur  qualité  de  femmes  d’assurés  facultatifs  ou  obligatoires  ; 

D’autre  part,  à  proroger  jusqu'au  lflr  juillet  prochain  le  délai  d’inscription  sur  la  liste 
des  assurés  ; 

6°  La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  l'acquisition  de  la  petite  propriété  ; 

7°  La  ldi  sur  renseignement  professionnel  de  l’agriculture  ; 

8°  Le  projet  de  loi  sur  la  suppression  de  la  prestation. 

Partisan  convaincu  de  l'école  laïque,  que  je  considère  comme  la  grande  oeuvre  de  la 
iicpuhlîque,  j'ai  voté  les  dispositions  tendant  à  assurer  sa  fréquentation  et  sa  défense  ; 
j  admets  bien  renseignement  privé,  mais  à  la  condition  qu'il  soit  soumis  à  un  contrôle  et 
dans  le  cas  où  l'exercice  de  cette  liberté  aurait  pour  effet  d’organiser  une  lutte  passionnée 
el  violente  contre  les  droits  imperceptibles  de  la  nation,  je  n  hésiterais  pas  à  voler  l'organi¬ 
sation  de  renseignement  en  service  d'Etat. 

J'ai  constamment  voté  contre  toutes  les  dispositions  tendant  à  instaurer  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  que  j'ai  toujours  considéré  comme  une  arme  do  guerre  contre  les  insti¬ 
tutions  républicaines  et  j'ai  déploré  que  trop  de  séances  aient  été  employées  à  la  stérile  dis¬ 
cussion  de  cette  réforme  qui  n'a  servi  qu'à  diviser  les  républicains, 

J'at  à  cœur  d'expliquer  mon  vole  sur  une  des  questions  pouvant  compter  parmi  les 
plus  angoissantes  qui  aient  été  soumises  au  Parlement  depuis  bien  longtemps  :  je  veux 
parler  de  la  loi  de  trois  ans. 

Certes,  je  suis,  comme  vous  tous,  convaincu  que  nul  bien  n'est  comparable  à  la  paix  et 
j'appelle  de  tons  rncs  voeux  l’heure  où  les  peuples,  prenant  conscience  de  la  justice  interna¬ 
tionale,  vivront  dans  un  état  de  fraternité  que  rien  ne  pourra  troubler* 

Mais  la  réalisation  de  ce  rêve  peut  être  lointaine  et,  en  attendant,  il  faut  vivre  et  vivre 
au  milieu  des  menaces  continuelles  de  conflits. 

Notre  devoir  impérieux  n'est-il  pas  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
défendre  notre  territoire,  sauvegarder  notre  honneur,  notre  dignité,  notre  rang  de  grande 
puissance  et  aussi  le  patrimoine  d'œuvres  sociales  que  la  République  a  édifiées  ? 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  que  l’intérêt  du  pays  qui  compte  :  questions  de  parti,  intérêts  élec¬ 
toraux  sont  à  écarter. 

Toute  loi  qui  assure  plus  complètement  la  défense  nationale  est  une  loi  de  progrès  ; 
tonte  loi  qui  l'affaiblirait  est  une  loi  de  réaction 

J'ajoute  que,  me  rendant  compte  de  rénormité  des  sacrifices  imposés  a  la  Nation  ci 
oui  spécialement  à  l’agriculture  par  la  prolongation  du  service  militaire,  je  suis  de  ceux  qui 
ne  considèrent  pas  cette  loi  comme  un  dogme  intangible  ;  le  jour  où  ia  situation  internatio¬ 
nale  se  sq^a  modifiée,  le  jour  où  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  une  meilleure 
utilisation  des  réserves  pt  par  toutes  autres  mesures  propres  à  porter  au  maximum  les  forces 
défensives  de  la  Nation,  il  sera  possible  de  réduire  de  nouveau  la  durée  du  service  militaire* 
je  serai  le  premier  à  m'associer  à  une  proposition  faite  en  ce  sens. 

De  plus,  il  me  paraît  indispensable  que  la  fortune  acquise  supporte  des  charges  pécu¬ 
niaires  supplémentaires  nécessitées  par  l'application  de  la  loi  de  trois  ans.  Aussi,1  i-je  voté 
le  projet  de  loi  établissant  un  impôt  complémentaire  sur  Y  ensemble  des  revenus,  atteignant 
les  revenus  supérieurs  à  5,000  francs,  à  un  taux  progressif  comportant  de  larges  réductions 
poür  charges  de  famille  et  ne  contenant,  à  aucun  degré,  la  moindre  mesure  inquisitoriale 
ou  vexatoire* 

Je  voterai,  également,  le  projet  établissant  un  impôt  annuel  sur  le  capital,  à  partir  d’une 
somme  nette  de  30  000  francs  minimum,  augmentée  de  5.000  francs  par  enfant  à  la  charge 
du  contribuable. 
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La  réforme  fiscale  destinée  à  substituer  aux  inégalités  choquantes  du  système  actuel  un 
régime  qui  suivant  la  formule  de  la  Constituante,  charge  chacun  suivant  scs  facultés,  est  a 
peine  ébauchée  ;  il  faudra  la  compléter  par  le  vote  définitif,  tout  au  moins  dans  ses  parues 
essentielles,  du  projet  voté  en  1909  parla  Chambre,  pour  arriver  au  rétablissement  de 
l’équilibre  budgétaire  et  à  la  consécration  définitive  du  principe  de  justice  dans  impo  . 

Enfin,  je  continuerai  les  efîorts  que  j’ai  déjà  faits  par  mes  interventions  a  la  tribune  de 

la  Chambre,  pour  obtenir  : 

a\  Une  application  plus  efficace  du  crédit  individuel  à  long  terme  ; 

IA  La  création  d’une  caisse  nationale  de  réassurance  des  sociétés  d’assurances  mutuelles 
pour  remédier  aux  maux  qu’entraînent  les  intempéries,  et  notamment  la  grêle,  pour  1  ac¬ 
culturé  ;  la  parLie  est  à  peu  près  gagnée  à  ce. sujet  :  il  faut  persévérer  et  aboutir. 

1  a  prochaine  législature  sera  sûrement  appelée  à  résoudre  le  problème  du  rtgime 
l’alcool  ;  conformément  aux  intérêts  de  notre  région,  je  volerai  la  réglementation  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  le  droit  de  consommation  familiale  restant  intact. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  répondre  à  )s  campagne  déchaînée  à  la  suite  d’événements  récents,  je  dis  : 

C’est  l’honneur  de  la  République  de  ne  pas  étouffer  par  le  silence  les  faiblesses  et,  si 
l’on  veut  même,  les  scandales  qui  ne  sauraient  l’atteindre  et  d’en  tirer  une  leçon  de  haute 

m°r  Gardons  notre  sang-froid  ;  ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  cette  fureur  do  dénigre¬ 
ment  qui  s’abat  à  certains  jours  sur  notre  pays;  soyons  sévères  pour  les  fautes  commises, 
mais  n’aiTÔLons  pas  trop  longtemps  nos  regards  sur  ces  misères  et  reprenons  mure  marche 
eu  avant,  la  tête  haute,  comme  U  convient  à  des  citoyens  d  un  grand  pays. 

Électeurs  I 

Plusieurs  politiques  sont  en  présence  : 

L’une,  qu’on  a  justement  appelée  catastrophique,  préconise  la  destruction  de  la  pro¬ 
priété  individuelle  et  poursuit,  par  des  moyens  violents,  l’avènement  d  une  société  don  es 
contours  n’ont  jamais  été  définis  et  la  recherche  de  je  ne  sais  quelle  terre  toujours  promise 

et  jamais  enLrevue.  , 

L’autre,  est  la  politique  du  piétinement  sur  place,  de  !eternel  «  statu  quo  »,  du  main¬ 
tien  des  privilèges  fiscaux  iniques  ;  elle  pactise  avec  des  candidats  d’équivoque,  des  repub  i- 
cains  d’étiquette  et  non  de  cœur,  recherchant  les  suffrages  des  réactionnaires  qui  leur  son 

déjà  acquis* 

Je  ne  suis  ni  pour  lhme  ni  pour  1  autre.  , 

■  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  l’œuvre  de  1789  n’est  pas  terminée  et  que  la  Répu¬ 
blique  doit  toujours  s'avancer  vers  le  mieux  ;  aucune  réforme  ne  doit  nous  effrayer  a  moins 
qu’elle  ne  soif  condamnée  par  la  raison  et.  qu’elle  ne  puisse  pas  s’adapter  aux  possibilités 

budgétaires,  ,  ,  ,  -■ 

Également  éloigné  des  partis  de  révolution  et  de  réaction,  je  suis  attache  a  une  p  »  - 

tique  de  réalisation  par  une  évolution  méthodique  et  continue  qui  assure  a  la  démocratie 

plus  de  bien-être  materiel  et  moral.  .  , 

C’est  à  cette  œuvre  républicaine  que  je  vous  convie  ;  c  est  celle  que  vous  ferez  Inomp 

le  16  avril* 


Vive  la  République  ! 


A*  DU  PRÊCHE, 

Maire  de  Cazaubon,  Conseiller  général  du  Gers, 
Député  sortant1* 


Circonscription  de  XiEGTOURE. 

M,  thïerry-cazes 


Mes  chers  Concitoyens, 
Mes  chers  Amis, 


Les  majorités  grandissantes  par  lesquelles  vjms  me  renouvelez  votre  confiance,  à  chaque 
consultation  électorale,  m’imposent  un  double  devoir  :  continuer  à  remplir  fidèlement  mon 
mandat  et  consacrer  tous  mes  elForts  à  maintenir  et  à  confirmer,  dans  notre  cher  arrondis¬ 
sement,  l’ union  féconde,  qui,  seule,  donne  les  victoires  durables. 

Mon  attachement  inébranlable  à  mon  programme,  une  action  courtoise  et  bienveillante, 
en  communauté  d’aspiration  toujours  .plus  intime  avec  vous,  no  jamais  faire  de  mal  à  per¬ 
sonne  et  s'efforcer  de  faire  le  plus  de  bien  possible,  telle  est  la  règle  de  conduite  qui  n’a 
cessé  d’inspirer  mes  actes  et  mes  paroles. 

Fidèle  à  ces  engagements  que  je  prenais  en  1910,  j’ai  eu  grandement  à  cœur  de  conti¬ 
nuer  à  mériter  vos  sympathies,  toujours  plus  nombreuses  et  plus  chaudes. 

Et  si  vous  me  permettez  de  m’adresser  à  vous  tous,  comme  à  une  grande  famille,  donL 
notre  arrondissement  est  la  vivante  image,  je  dirai  que  je  suis  convaincu  d’être  resté  digne 
de  vous  et  d’avoir  ainsi  resserré  davantage  les  liens  qui  nous  unissent  depuis  plus  de 
vingt  ans  3 

Au  surplus,  vous  voulez  bien  me  dire  vous-mêmes,  vos  élus  des  cinq  cantons  veulent 
bien  me  répéter  que  vous  avez  approuvé  le  rôle  que  j’ai  exercé  à  la  Chambre  et  vous  m’in¬ 
vitez  tous  à  me  présenter  encore  à  vos  libres  suffrages.  Vous  prouvez  admirablement  la 
vérité  de  la  phrase  célèbre  :  . 


«  U  fidélité  de  l’élu  a  droit  à  la  fidélité  des  électeurs.  » 

Je  me  suisYait  un  devoir  de  prendre  la  parole  aii  mieux  de  mes  facultés  dans  les  grands 
débats  qui  touchent  à  la  prospérité  économique  comms  à  l'avenir  intellectuel  et  moral  du 
pays, 

1  rois  grandes  questions  ont  préoccupé  le  Parlement  durant  notre  dixième  législature  : 
la  réforme  électorale,  la  reforme  militaire,  la  réforme  fiscale. 

Mon  spirituel  contradicteur  Charles  Benoist,  s'adressant  aux  citoyens  de  France,  écri- 
vait,  il  y  a  quatre  ans,  les  lignes  suivantes  : 


«  Citoyens,  les  élections  législatives  pour  lesquelles  vous  être  convoqués  sont  les  der¬ 
nières  qui  sc  feront  au  scrutin  ^arrondissement  :  Saluez  ce  scrutin  comme  on  salue  les 
morts  !  Vous  ne  le  verrez  plus  !  » 

A  cette  prophétie  vous  savez  que  j’ai  toujours  opposé  mou  ardente  conviction,  déve¬ 
loppée  dans  toutes  les  grandes  discussions  et  que,  du  premier  au  dernier  jour,  je  l’ai  résu¬ 
mée  dans  ce  cri  de  «  Vive  l’arrondissement  1  »  Ce  cri  est  devenu  le  cri  de  ralliement  des 
républicains  majoritaires. 

Je  suis  fier  d’avoir  été  le  bon  prophète. 

J’ai  combattu  la  loi  de  trois  ans,  parce  qu’elie  n’est  pas  le  vrai  remède  au  mal  causé 
par  la  non-application  delà  loi  démocratique  de  1905,  que  j’avais  défendue  et  votée  aux 
côtés  de  mon  regretté  ami  Berteaux, 

La  loi  de  trois  ans  absorberait  toutes  les  forces  d’activité  de  nos  jeunes  gens,  elle  rui¬ 
nerait  l’agriculture  eij  dépeuplant  nos  campagnes  et  elle  nous  contraint  déjà  à  un  accroisse¬ 
ment  de  dépenses  écrasantes,  toutes  au  profit  du  seul  service  actif. 

Les  grands  républicains  qui  oht  attaché  leur  nom  à  l’organisation  de  l’armée  nationale, 
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ont  voulu  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse ,  l'entraînement  méthodique  de  'l'armée 
totale  — ’  c  est-à'dire  des  soldats  de  1  activité  comme  de  la  réserve  *•—  le  développement  des 
camps  d'instruction,  ta  fortification  intensive  de  notre  frontière  du  Nord  et  du  Nord-Est; 
telles  sont  les  néessités  qui  s'imposent  toujours  et  auxquelles  nous  ne  pourrons1  faire  face 
qu’avec  le  retour  de  la  loi  de  denx  ans  appliquée  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre*  Là  est,  à 
mes  yeux*  3a  véritable  solution  du  problème  militaire. 

Le  problème  fiscal  est  d’autant  plus  ardu,  que  les  dépenses  militaires  absorbent  la  meil¬ 
leure  part  de  vos  ressources* 

«  Polir  le  résoudre,  nous  devons  poursuivre  V élaboration  de  la  réforme  fiscale  sur  la 
base  de  la  loi  que  j’ai  défendue  et  votée  le  9  mars  1909,  c’est-à-dire  par  la  taxation  cédu- 
laire  de  tous  les  revenus  sans  exception  ni  privilèges  et  par  l’établissement  d'un  impôt 
complémentaire  sur  l’ensemble ‘des  revenus  supérieurs  à  5*000  francs,  cet  impôt  complémen¬ 
taire  devant  remplacer  la  personnelle -mobilière  et  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Nous  aboutirons  ainsi  au  dégrèvement  très  large  —  complet  pour  la  petite  propriété _ 

de  la  terre,  que  le  Gouvernement  vient  de  dégrever  partiellement  de  50  millions. 

C  est,  d  ailleurs,  la  politique  fiscale  la  plus  conforme  à  la  tradition  du  parti  répu¬ 
blicain. 

Représentant  d'une  circonscription  agricole,  j’ai  été  heureux  d  appuyer  de  ma  parole  et 
de  mon  vote  toutes  les  propositions  favorables  a  nos  campagnes,  et  notamment  la  réorgani- 
nisation  de  renseignement  agricole  en  France  :  répandre  l'instruction  agricole,  c’est  contri¬ 
buer  partout  au  développement  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales. 

Dévoué  à  la  grande  œuvre  de  laïciLé,  j’ai  eu  la  joie  de  pouvoir  seconder  mon  éminent 
ami  René  Viviani,  dans  son  action  éclatante  en  faveur  de  l’école  laïque  et  des  oeuvres  post- 
scolaires,  base  de  l'enseignement  de  la  démocratie. 

Dans  la  séance  du  Ie1  juin  1911,  j’ai  indiqué,  du  haut  de  là  tribune,  la  nécessité  de  nous 
réformer  nous-mêmes,  pour  que  l’idéal  républicain  ne  subisse  aucune  atteinte  du  déchaîne¬ 
ment  des  ambitions  personnelles* 

Gomme  je  l’ai  toujours  fait,  je  défendrai  les  humbles  et  les  petits,  ayant  sans  cesse  pré¬ 
sente  à  l'esprit  et  au  cœur  la  grande  pensée  de  solidarité  et  de  fraternité  sociales  qui  doit 
éclairer  l’humanité. 

J’ai  fait  mes  preuves  :  Le  passé  répond  de  l’avenir  ! 

Vive  îa  République  démocratique  et  sociale  ï 

THtËRRY-GAZBS. 


Circonscription  de  LOMEEZ. 

M.  M.-L  TOURNA  N 


Mes  cliers  Concitoyens, 

Par  des  manifestations  éclatantes,  le  parti  républicain  a  montré  sa  volonté  formelle  de 
me  maintenir  au  poste  d’honneur  où  m  a  placé  son  suffrage  unanime* 

Pénétré  d'une  profonde  gratitude,  je  défère  à  son  vœu  et  je  viens  solliciter  le  renouvel  ¬ 
lement  de  mon  mandat. 

JTai  conscience  de  n’avoir  rien  négligé,  ni  à  la  Chambre,  ni  dans  l’arrondissement,  pour 
mériter  la  confiance  et  la  sympathie  dont  j'ai  reçu  le  constant  témoignage. 
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Et  il  m’u  été  particulièrement  agréable  de  voir  les  représentants  autorisés  de  mon  parti 
reconnaître,  dans  une  déclaration  dont  je  les  remercie  de  tout  cœur,  ma  fidélité  scrupu¬ 
leuse  à  mes  engagements,  mon  loyal  et  persévérant  effort  au  service  des  revendications 
démocratiques. 

Si  la  législature  qui  finît  n'a  pas  répondu  â  nos  espérances,  je  n'ai,  du  moins,  assumé, 
dans  la  déviation  regrettable  de  notre  politique,  aucune  part  de  responsabilité.  J 'ai  toujours 
combattu  les  ministères  qui  s'appuyaient  sur  la  réaction  et  se  condamnaient  ainsi  ù  1  im¬ 
puissance,  et  j'ai  résolument  soutenu  tous  ceux  qui  faisaient  appel  à  la  majorité  de  gauche 
et  puisaient  leur  force  parlementaire  dans  leur  activité  reformatrice. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  prises  pour  la  défense  ou  l'amélioration  de  V école 
laïque.  Je  ne  sais  pas  de  devoir  plus  pressant,  pour  nous  républicains,  que  de  parachever 
l'admirable  édifice  construit  par  nos  devanciers  pour  l’éducation  de  la  jeunesse  :  caisses  des 
écoles,  cours  d’adultes,  institutions  postscolaires,  autant  de  compléments  indispensables 
dont  nous  devons  hâter  la  réalisation. 

Et  si  les  partis  rétrogrades  s’obstinaient  à  entraver  l’école  nationale  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  sa  noble  tâche,  si,  au  lieu  de  lui  faire  indignement  concurrence  sur  le  terrain 
pédagogique,  ils  entreprenaient  de  La  désorganiser  et  de  La  discréditer  au  profit  de  1  ensei- 
gnement  confessionnel,  je  n’hésiterais  pas  à  me  prononcer  pour  les  moyens  de  préservation 
rendus  nécessaires. 

Malgré  son  désir  d’accroître  dans  toute  la  mesure  du  possible  notre  puissance  délcnsive, 
je  n’ai  pas  voté  la  nouvelle  loi  militaire  qui  impose  au  pays  des  sacrifices  excessifs  et 
inutiles. 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  par  une  simple  augmentation  de  l’armée  active  —  toujours  insuf¬ 
fisante  —  c’est  par  f  utilisa  lion  complète  et  immédiate  des  réserves  que  nous  pourrons  parer 
à  toute  éventualité  Le  développement  formidable  des  armements  allemands  nous  contraint 
de  renoncer  aux  pratiques  routinières  et  de  mettre  en  œuvre  dans  toute  son  ampleur  la  çon* 
ception  républicaine  de  la  nation  armée. 

Partant  de  ces  données  certaines  et  me  fondant  sur  les  propositions  memes  de  1  état- 
major,  j’ai  consenti  à  toutes  les  dépenses  de  matériel,  au  renforcement  de  îa  couverture  et 
meme  à  la  prolongation  de  service  nécessaire  pour  maintenir  en  tout  temps  â  la  caserne 
deux  classes  mobilisables  destinées  h  l’encadrement  des  réserves. 

Mais,  à  cette  intention,  une  prolongation  de  trois  ou  quatre  mois  aurait  suffi  jusqu’au 
jour  prochain  où  la  préparation  militaire  des  classes  recensées  et  la  réorganisation  des  dif¬ 
férée  les  armes  auraient  permis  le  retour  au  service  de  deux  ans.  Ainsi,  sans  réduire  lu  main- 
d’œuvre  déjà  trop  rare  pour  ^agriculture  et  pour  l’industrie,  sans  nuire  aux  hautes  études, 
sans  surcharger  le  budget,  sans  pri  ver  trop  longtemps  les  familles  pauvres  de  leurs  soutiens t 
nous  aurions  pu  et  nous  pourrons  — -  car  je  sut*  persuadé  que  cette  solution  prévaudra 
constituer  une  armée  assez  redoutable  pour  garantir  contre  toute  atteinte  l’indépendance  et 
l'intégrité  de  la  nation. 

Les  nouvelles  dépenses  militaires  ont  singulièrement  aggravé  le  problème  financier  qui 
a  surgi  depuis  longtemps  pour  les  esprits  avertis  et  qui  a  été  scandaleusement  ajourné  tant 
que  les  partis  de  conservation  sociale  ont  exercé  sur  le  pouvoir  une  influence  prédominante. 
Ces  partis  nous  lèguent  un  déficit  annuel  de  plus  de  800  millions  et  ils  ne  se  préoccupent 
que  de  maintenir  les  privilèges  des  riches,  ils  opposent  la  résistance  ia  plus  opiniâtre  â  !a 
réforme  fiscale  que  le  patriotisme  commande  à  cette  heure  autant  que  le  souci  de  la  justice. 

Or,  on  ne  peut  pourvoir  aux  besoins  nouveaux  du  Trésor  sans  s’adresser  aux  classes 
fortunées.  Comment  oserait-on  demander  aux  travailleurs,  déjà  si  éprouvés  par  la  cherté  de 
la  vie,  un  surcroît  de  privations?  Ne  paient  ils  pas  déjà  plus  que  leur  part  en  proportion  de 
leurs  ressources  par  le  jeu  des  impôts  indirects? 

A  mesure  que  s’alourdissent  les  charges  publiques,  ia  nécessité  devient  plus  impérieuse 
d’en  "établir  une  équitable  répartition.  11  faut  donc  réaliser  d’urgence  les  impôts  démocra¬ 
tiques  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  tels  qu’ils  ont  été  élaborés  par  la  Commission  de  légis¬ 
lation  fiscale  de  la  Chambre,  avec  des  exemptions  à  la  base  et  la  progression  des  tarifs. 
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Mais  l'impôt  direct,  si  judicieusement  aménagé  soit-il,  ne  saurait,  sans  atteindre  des 
taux  inacceptables,  assurer  à  lui  seul  l'équilibre  du  budget.  Nous  serons  donc  inévitable- 
ment  conduits  aux  monopoles  fiscaux  qui  devront  porter  de  préférence  sur  des  consomma¬ 
tions  de  luxe. 

Seule,  un%  politique  financière  à  la  fois  méthodique  et  hardie  nous  permettra  d’amélio¬ 
rer  notre  outillage  national,  cet  élément  indispensable  de  notre  prospérité,  en  meme  temps 
que  nos  institutions  de  solidarité  sociale.  L'assistance  publique,  qui  soutenait  jusqu'icî  les 
enfants,  les  malades,  les  vieillards,  infirmes  et  incurables  dans  le  dénuement,  étendra 
désormais  sa  main  tutélaire  sur  les  femmes  en  couches  et  sur  les  familles  nombreuses.  Il 
faut  élargir  aussi  le  domaine  de  l'assurance  ouvrière  et  paysanne  en  coordonnant  et  en 
généralisant  les  lois  existantes  des  retraites  et  des  accidents  du  travail  et  en  les  reliant  par 
l1  assurance  nouvelle  de  l'invalidité. 

Quant  aux  assurances  agricoles,  elles  possèdent,  depuis  1900,  leur  charte  spéciale  eL  je 
m'efforce  de  faire  bénéficier  nos  populations  rurales  des  libéralités  législatives  par  la  créa¬ 
tion  d'un  réseau  complet  de  mutuelles. 

Pour  développer  la  production  agricole,  je  suscite  les  syndicats  proprement  dits  qui 
vulgarisent  l'emploi  des  engrais  et  des  instruments  perfectionnés  et  les  syndicats  d'élevage 
qui  se  donnent  pour  tâche  d'augmenter  la  valeur  du  bétail. 

Mais  nos  voies  de  commimicajiion  sont  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  culture. 
Nous  ne  pouvons  les  laisser  dans  l’état  actuel,  11  faut  supprimer,  comme  l’a  décidé  la 
Chambre,  l’impôt  inique  de  la  prestation  qui  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  agriculteurs  et 
ïe  remplacer  par  une  taxe  vicinale  d'Etat  proportionnelle  aux  contributions  directes.  Ainsi, 
les  riches  contribuables  des  villes  qui  sont  exonérés  aujourd’hui,  participeront  à  rentre  tien 
des  routes  que  détériorent  de  plus  en  plus  leurs  automobiles,  et  les  petites  communes, 
considérablement  dégrevées,  pourront  consacrer  leurs  ressources,  devenues  disponibles,  à 
leurs  chemins  ruraux. 

D’autre  part,  les  procédés  modernes  d'exploitation  exigent  des  capitaux  dont  le  culti¬ 
vateur  ne  dispose  pas  toujours.  Aussi  faut-il  assouplir  le  mécanisme  du  Crédit  agricole,  qui 
rend  déjà  de  si  grands  services,  et  créer  notamment  le  prêt  à  moyen  terme. 

Le  succès  inespéré  de  cette  institution  nous  commande  d'organiser  dans  des  conditions 
analogues  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie.  Deux  importantes  catégories 
de  travailleurs  autonomes  y  trouveront  un  moyen  de  mieux  remplir  leurs  fonctions  écono¬ 
miques  et  de  mieux  défendre  leur  indépendance  menacée  par  la  concurrence  envahissante 
des  grands  magasins  et  des  grandes  fabriques. 

GJest  à  ces  réformes  substantielles  que  le  parti  républicain  doit  s’attacher  et  non 
au  bouleversement  du  régime  électoral.  Persuadé  que  tout  mode  de  scrutin  prête  à  des 
^abus  —  et  la  représentation  proportionnelle  plus  que  tout  autre,  puisqu’elle  est  le  plus 
compliqué  de  tous  —  je  reste  partisan  du  système  majoritaire  et  ne  compte,  pour  la  puri¬ 
fication  des  mœurs  électorales,  que  sur  F  éducation  du  suffrage  universel. 

Toute  mon  activité  tend,  en  somme,  à  hâter  l'évolution  progressive  de  la  démocratie 
dans  la  légalité  et  dans  la  paix.  Je  veux  une  politique  extérieure  de  dignité  calme  et  conci¬ 
liante.  Prévenir  autant  que  possible  les  conflits;  et  si,  malgré  les  précautions  prises,  1  en 
surgit,  apporter  dans  leur  règlement  une  modération,  une  largeur  de  vues  qui  facilite  les 
accords  honorables  pour  tous  :  telle  doit  être,  à  moasens,  la  préoccupation  essentielle  de 
notre  diplomatie. 

Eu  évitant  les  conflagrations  meurtrières,  nous  favoriserons'  le  mouvement  de  libéra^ 
tion  qm  s'accomplit  invinciblement  au  sein  de  tous  les  peuples  civilisés  et  qui  prépare  à 
brève  échéance  une  humanité  hostile  aux  brutalités  de  la  guerre  et,  avant  tout,  soucieuse 
d'accroître  dans  l’équité  internationale  la  fécondité  de  son  labeur. 

Faire  une  France  toujours  plus  prospère,  plus  libre  et  plus  juste  et,  par  là-même, 
contribuer  à  la  formation  d'une  humanité  meilleure,  tel  est  l'idéal  à  la  fois  républicain  et 
socialiste  que  je  sers  invariablement.  Je  ne  rêve  pas*  1  instauration  soudaine  d  uno  société 
parfaite  :  je  connais  trop  les  obstacles  que  h  nature  oppose  h  nos  aspirations  généreuses 
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pour  m’adonner  à  celle  chimère.  Mais  je  liens  pour  incontestable  que  nous  pouvons  appor¬ 
ter  à  la  société  présente  de  sensibles  améliorations,  et  c’est  dans  cette  vue  que  j’approuve, 
que  je  réclame  lout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  contribuer  à  l'émancipa  lion  politique 
et  économique  des  travailleurs. 

Mais  les  réformes  démocratiques  se  heurtent  aux  barrières  de  toutes  sort#*  dressées  par 
les  grands  capitalistes  dont  l'égoïsme  forcené  ne  recule  devant  aucune  manœuvre,  devant 
aucune  vilenie.  Les  exploiteurs  du  peuple,  malgré  leur  division  apparente,  s  entendent 
toujours  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs* 

Unissez-vous  comme  eux,  travailleurs.  Ne  soyez  dupes  d’aucune  diversion,  d  aucune 
équivoque*  Pour  refouler  la  réaction  mal  déguisée  qui  se  lève  contre  nous,  serrez-vous 
autour  de  votre  drapeau,  de  ce  drapeau  que  vous  m’avez  confié  naguère  et  que  j  ai  tenu 
sans  défaillance*  Faites  votre  devoir  comme  j'ai  fait  le  mien  et,  dans  la  bataille  qui  s  en¬ 
gage,  nous  remporterons  notre  plus  belle  victoire* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

I*  TOURNAN, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  Gers* 


Circonscription  de  MIRÂNDE. 

M*  J-  NOULENS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Investi,  il  y  a  douze  ans,  du  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés,  j’ai 
reçu  de  tels  témoignages  de  votre  sjmpaLhie,  à  chaque  nouvelle  élection,  que  je  viens 
aujourd’hui,  avec  confiance,  solliciter  une  quatrième  fois,  vos  suffrages  pour  Itf  scrutin  du 
26  avril  prochain. 

Vous  me  connaissez  presque  tous  personnellement.  J’ai  parcouru,  sous  vos  yeux,  les 
étapes  d’une  carrière  politique  dont  la  direction  nsa  jamais  varié.  Vous  avez,  à  trois  reprises, 
approuvé  le  programme  républicain  auquel  je  reste  fidèle* 

N’est-ce  pas  la  meilleure  garantie  que  je  demeure  qualifié  pour  répondre  à  vos  aspira¬ 
tion  b  démocratiques  et  défendre  vos  intérêts? 

Vous  n’avez  point,  en  effet,  à  redouter  avec  moi  une  de  ces  candidatures  d’équivoque, 
par  lesquelles  on  trompe  le  corps  électoral,  en  semant  des  divisions  dans  tous  les  partis,  en 
substituant  à  îa  lutte  des  idées  les  querelles  do  personnes,  sans  même  l’espoir  que  l'élu 
d’une  coalition  inavouable  puisse  jamais  avoir  l’autorité  nécessaiie  pour  exercer  dignement 
ses  fonctions. 

L’œuvre  de  îa  législature  qui  vient  de  finir  a  été  caractérisée  par  un  ensemble  de  me¬ 
sures  destinées  à  rendre  la  France  plus  forte  et  plus  prospère,  et  la  République  de  mieux  en 
mieux  adaptée  à  son  rôle  social. 

Vous  savez  quelles  complications  européennes  se  sont  produites,  il  y  a  trois  ans,  au 
moment  où  la  guerre  des  Étals  balkaniques  contre  3a  Turquie  a  failli  s’étendre  h  toute 
l’Europe*  La  France  se  devait  à  elle* même  d’employer  toutes  les  ressources  de  sa  diplomatie 
pour  assurer  3e  maintien  de  la  paix,  C’est  ce  qu’a  fait  son  Gouvernement,  et  il  a  réussi,  paf 
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son  esprit  de  conciliation,  par  son  habileté  et  sa  sagesse,  à  écarter  des  conflits  dans  lesquels 
la  France  eût  été  certainement  engagée,  et  dont  les  conséquences  auraient  pu  être  irrépa¬ 
rables. 

Mais  cette  alerte  avait  provoqué,  dans  toute  l’Europe,  une  fièvre  belliqueuse,  qui  se 
traduisait  par  un  accroissement  de  la  puissance  militaire  de  plusieurs  grandes  nations.  Eu 
présence  de  nos  voisins,  qui  s’armaient  avec  une  activité  menaçante  et  qut  augmentaient 
sans  cesse  l’importance  des  troupes  accumulées  à  notre  frontière,  nous  avions  le  devoir  de 
nous  protéger  contre  toute  attaque  inopinée,  par  le  renforcement  des  corps  d’armée  appelés 
à  résister  au  premier  choc,  et  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que  grâce  à  l’augmentation 
des  effectifs  de  notre  armée  active  en  temps  de  paix* 

C’est  sous  f  influence  de  cette  situation  aux  perspectives  alarmantes  que  la  durée  du 
service  a  été  ainsi  portée  de  deux  à  trois  ansÉ  Si  dur  que  soit  le  sacrifice  demandé  au  pays, 
nous  ne  devons  pas  oublier  qu’il  était  peut-être  la  condition  même  de  la  paix  et  qu’il  noua 
assure,  du  moins,  le  respect  de  nos  voisins  et  la  sécurité  indispensable  à  notre  développe¬ 
ment  économique. 

Mais  il  est  bien  évident  que  le  jour  où  les  circonstances  permettraient  d'alléger  ce 
sacrilice,  sans  danger  pour  la  sauvegarde  de  nos  frontières,  nous  serions  tous  d’accord  pour 
rendre  h  la  vie  productive  du  pays  les  jeunes  gens  dont  îa  présence  ne  serait  plus  nécessaire 
sous  les  drapeaux. 

Par  suite  du  maintien  des  soldats  pendant  une  troisième  année,  et  du  renforcement  de 
notre  matériel  de  guerre,  de  nouvelles  dépenses  ont  été  engagées  ;  elles  devront  être  sup¬ 
portées  par  la  richesse  acquise  et  non  par  ceux  qui,  privés  pendant  une  année  supplémen¬ 
taire  du  soutien  que  leur  procurait  leur  fils  pour  les  travaux  de  la  terre  ou  de  l’atelier,  ont 
déjà  payé,  sous  cette  forme,  une  lourde  contribution  aux  charges  publiques. 

C’est  à  cette  préoccupation  de  justice  fiscale  que  doit  répondre  l’impôt  progressif  sur  le 
revenu,  actuellement  soumis  au  Parlement. 

Un  premier  point  est  d'ores  et  déjà  certain:  c’est  le  dégrèvement  de  la  terre,  résultant 
du  nouveau  mode  d’assiette  de  la  contribulion  des  propriétés  foncières  non  bâties,  À  partir 
du  Ier  janvier  1915,  le  principal  de  l’impôt  foncier  sera  fixé,  déduction  faite  d’un  cinquième, 
à  4  0/0  de  la  valeur  locative,  qui  a  été  attribuée  à  chacune  de  vos  propriétés,  lors  des  éva¬ 
luations  entreprises  naguère  dans  toutes  les  communes.  C’est  à  50  millions  qu'est  calculé 
le  dégrèvement  dont  profilera  ainsi  l’ensemble  de  l’agriculture  française,  mais,  dans  noire 
région,  où  la  terre  étai  t  proportionnellement  plus  chargée  qu’ailleurs,  le  principal  de  l’impôt 
foncier  non  bâti  sera  certainement  abaissé  de  plus  de  la  moitié* 

Ainsi  va  être  définitivement  réalisée  une  réforme  üscaleî  que  vous  réclamiez  avec  rai¬ 
son,  au  nom  de  la  justice. 

Comme  conséquence  du  développement  des  institutions  de  mutualité  agricole,  de  notre 
législation  douanière  et  aussi  des  mesures  prises  pour  la  répression  des  fraudes,  vous  avez 
vu  s’améliorer  les  prix  auxquels  se  vendent  les  céréales,  le  bétail  et  le  vin*  C’est  f  honneur 
du  régime  républicain  d’avoir  multiplié  les  encouragements  à  l’agriculture,  comme  s’il  vou¬ 
lait  puissr  surtout  dans  les  racines  profondes  de  la  démocratie  rurale  les  forces  vives  de  ïa 
nation. 

Dans  notre  département,  qui  produit  des  chevaux  incomparables  de  cavalerie  légère,  il 
n’est  pas  indifférent  que  je  rappelle  les  majorations  successives  du  prix  moyen  des  chevaux 
de  remu  nie  Elles  représentent,  vous  Je  savez,  pour  1913  et  1914,  une  augmentation  par 
cheval  de  ^50  francs,  dont  l’éleveur  est  appelé  à  bénéficier,  en  même  temps  que  l’établisse¬ 
ment  d’un  prix  minimum  lui  donne  ïa  g^ranLie  d  une  rémunération  toujours  pour  le  moins 
suffisante. 

Au  point  de  vue  social,  la  majorité  républicaine  des  deux  Chambres  peut  enfin  reven¬ 
diquer  à  son  actif  la  mise  au  point  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  dont  les  vieillards  de 
nos  campagnes  constatent  chaque  jour  les  bienfaits. 
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électeurs, 

Vous  venez  de  voir,  par  ce  court -exposé,  que  la  dernière  Législature,  déclarée  stérile 
par  les  détracteurs  de  la  République,  a  fourni  sa  part  dans  l’œuvre  de  progrès  fiscal,  poli¬ 
tique  et  économique  que  vous  êtes  eu  droit  d’attendre. 

Cette  œuvre  n’est  pourtant  pas  terminée  : 

L’écolé  laïque,  respectueuse  des  convictions  de  chacun,  a  été  attaquée  avec  trop  d'in¬ 
justice  et  de  violence  pour  qu’elle  ne  soit  pas  efficacement  protégée  ;  mais  la  solution  pro¬ 
chaine  du  problème  ne  saurait  exclure  la  liberté  de  l’enseignement,  a  laquelle  noue  n'avons 
cessé  do  demeurer  attaché. 

La  simplification  des  rouages  administratifs,  rëquilîbre  permanent  de  nos  budgets, 
Foulillage  économique  de  là  nation,  renseignement  professionnel  industriel,  commercial  et 
agricole  sont  au  premier  rang  des  autres  questions  qui  doivent  constituer  îaliâchede  demain 
pour  permettre  à  la  France,  que  nous  souhaitons  toujours  plus  grande  et  plus  prospore, 
d’utiliser  toutes  les  énergies  de  ses  habitants.  Ce  sera  la  meilleure  façon  de  bien  servir  les 
intérêts  de  la  République. 

Comme  vous  le  voyez,  ce  programme  n’est  que  la  suite  et  le  développement  fie  celui 
que  vous  avez  approuvé  en  1002,  en  1006  et  en  1910. 

Je  vous  demande  de  lui  donner  une  nouvelle  consécration,  en  groupant  sur  mon  nom 
hi  majorité  de  vos  suffrages. 

Vive  la  République  ï 

J.  ITOULENS, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical. 
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GIRONDE 


Circonscription  de  BAZAS. 

*  M.  Emile  CONSTANT 


M  os  chers  Concitoyens, 

Pour  )a  sixième  fois,  j’ai  1  honneur  de  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

A  ces  témoignages  répétés  de  votre  confiance,  qui  sont  mon  honneur,  je  me  suis 
efforcé  de  répondre  par  une  fidélité  inébranlable  aux  idées  politiques,  économiques  et 
sociales  qui  nous  sont  communes,  et  par  un  dévouement  attentif  aux  intérêts  dont 

j'avais  la  charge.  .  , 

D'un  esprit  libre,  sans  complaisance  comme  sans  passion,  j"ai  exerce  sur  les  divers 

gouvernements  le  contrôle  qui  est  dans  les  attributions  du  Parlement,  ne  m’inspirant,  à 

Fheure  du  vote,  que  de  ma  conscience. 

Vous  direz,  le  26  avril,  électeurs  républicains,  si  je  suis  resté  en  communion  de  pensée 
et  de  cœur  avec  vous. 

Citoyens, 

De  toutes  les  lois  votées  pendant  cette  dernière  législature,  celle  qui  domine  toutes  les 
autres  par  son  importance  et  ses  conséquences  est  le  retour  au  service  de  trois  ans 

On  l’a  justifiée  par  la  nécessité  de  répondre  aux  armements  de  puissances  rivales. 
D’accord  sur  le  but  à  aUeindre,  les  républicains  se  sont  divisés  sur  le  choix  des 

moyens.  * 

Je  suis  de  ceux  qni  ont  pensé  que  les  lois  de  défense  nationale  ne  doivent  etre  m  une 

œuvre  d’improvisation  ni  une  œuvre  de  parti.  Or  qui  oserait  soutenir  que  la  loi  de  trois  ans 

échappe  à  ce  double  reproche  ? 

Après  avoir  annoncé  prématurément  le  maintien  de  la  classe  de  1910,  et  provoque 
dans  le  pays  et  les  casernes  une  émotion  pénible,  le  Gouvernement  d’alors  l’arenvovce  dans 
ses  foyers  pour  incorporer  hâtivement  la  classe  de  20  ans. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  triompher  de  ces  erreurs,  commises  par  des  hommes  de 

bonne  foi  inspirés  par  le  seul  souci  de  l’intérêt  national. 

Le  devoir  commande  à  tous,  aujourd’hui,  de  chercher  à  faire  rendre  à  cette  loi  de 
sécurité  nationale  tous  ses  effets,  aussi  ai-je  voté  sans  hésitation  la  loi  des  cadres,  qui  en  es 

le  complément  indispensable,  ...  .  , 

Il  n’esl  pas  défendu  (l’espérer,  toutefois,  que  la  préparation  militaire  de  lat  jeunesse  e 
une  utilisation  plus  rationnelle  des  réserves,  permettront  un  jour  de  réduire  les  charges 
personnelles,  financières  et  économiques  qu’impose  aux  citoyens  le  premier  de  tous  les 
devoirs"  qui  est  d’assurer  l’indépendance,  la  dignité  et  l’honneur  de  la  Patrie. 

Le  corps  électoral  va  avoir  à  départager  la  Chambre  et  le  Sénat  dans  la  question  delà 

réforme  électorale. 
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Il  n’est  plus  un  seul  républicain  qui  puisse  se  faire  d'illusion  sur  le  but  poursuivi  par 
les  partisans  de  la  représentation  proportionnelle. 

Cette  prétendue  réforme  sert  de  prétexte  aux  pactes  les  plus  éhontés,  et  tandis  que  les 
adversaires  de  la  République  s’eu  servent  pour  saper  les  bases  mêmes  du  régime,  la  grande 
presse  et  les  grands  financiers  y  voient  un  instrument  supérieur  de  domination  et  d'exploi- 
talion  du  pays. 

Soustraire  l'élu  au  choix  et  au  contrôle  de  l’électeur  pour  le  placer  sous  la  dépen¬ 
dance  des  grands  comités,  tel  serait  le  premier  résultat  de  la  R.  P  ,  si  les  républi¬ 
cains  pouvaient  commettre  la  laute  impardonnable  de  laisser  porter  atteinte  au  principe 
majoritaire. 

Scrutin  d  arrondissement  ou  scrutin  de  liste,  peu  importe,  pourvu  que  le  peuple  ne 
sont  pas  mis  en  tutelle,  et  conserve  la  haute  main  sur  ses  élus, 

La  Chambre  nouvelle  aura  â  faire  face  aux  plus  graves  difficultés  financières  qu’ait 
connues  notre  pays. 

Eu  dehors  du  milliard  de  dépenses  exceptionnelles  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  qui 
seront  couvertes  par  un  emprunt,  i)  sera  nécessaire,  en  eiïet,  pour  assurer  l’équibre  du 
budget,  de  trouver  près  de  500  millions  de  ressources  nouvelles. 

Tâche  ingrate  et  combien  délicate  ! 

11  est  bien  entendu,  en  effet,  quoies  charges  nouvelles  ne  devraient  atteindre  que  la 
fortune  acquise  et  les  produits  de  luxe.  * 

L  impôt  sur  le  revenu,  sans  déclaration  contrôlée,  loin  de  surcharger  le  contribuable, 
doit  avoir,  au  contraire,  pour  résultat,  de  meLtre  fin  aux  erreurs  et  injustices  présentes. 

La  Chambre  a  réalisé  une  partie  de  cette  œuvre  par  le  dégrèvement  de  50  millions  volé 
récemment  en  faveur  de  la  terre. 

Par  la  suppression  des  petites  cotes  personnelles  et  mobilières  et  des  portes  et  fenêLres, 
la  transfor  ■  ation  des  patentes,  et  le  remplacement  des  prestations  par  une  taxe  uniforme 
de  14  centimes,  ie  Parlement  républicain  aura  à  cœur  de  proportionner  les  charges  du  con- 
tribuable  à  ses  ressources  réelles. 

L’œuvre  sociale  de  la  République  s’est  accrue  dans  cette  dernière  législature  de  dispo¬ 
sitions  généreuses  en  faveur  de  la  loi  sur  les  retraites,  de  la  loi  sur  les  familles  nombreuses, 
sur  les  soutiens  de  famille,  sur  les  femmes  en  couches,  etc, 

La  France  de  la  Révolution  entend  rester  fidèle  à  cet  idéal  de  fraternité,  de  justice  et 
de  Progrès. 

Elle  veut  poursuivre  l’œuvre  commencée  en  1789  en  faisant  de  Légalité  entre  les  citoyens, 
commencée  par  1  instruction  et  continuée  par  l’association  et  la  mutualité,  une  réalité 
chaque  jour  plus  vivante. 

Ainsi  notre  pays,  fier  de  ses  alliances  et  de  ses  amitiés,  confiant  dans  la  puissance  de 
son  armée  et  le  patriotisme  de  ses  enfants,  continuera,  dans  la  dignité  et  la  paix,  à  remplir 
la  glorieuse  mission  que  lui  trace  son  histoire. 

Electeurs  républicains. 

Si  ce  programme  est  toujours  le  vôtre,  vous  le  dire/  le  26  avril. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Bazas  l 


Emile  CONSTANT, 
Député  sortant. 


—  àn  — 
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Circonscription  de  BLAÏE. 

M*  Pierre  DUPUY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  douze  ans  que,  pour  la  première  fois,  vous  m’avez  appelé  à  Lhonneur  de  vous 
représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  Depuis,  vous  m’avez  toujours  manifesté  une 
confiance  grandissante,  qui  s’est  traduite  par  des  majorités  de  plus  en  plus  fortes* 

La  longue  période  qui  s'est  êcouiée  depuis  1902  a  créé  et  consolidé  entre  vous  et  votre 
élu  des  liens  étroits  d’amitié  et  d’estime  réciproques  qui  n’ont  pu  que  favoriser  le  dévelop- 
pement  de  l’idée  républicaine  dans  notre  région. 

Toutefois,  en  rne  félicitant  des  résultats  particulièrement  heureux  qu’a  eus  pour  moi  le 
scrutin  d’arrondissement,  je  ne  saurais  méconnaître  les  abus  auxquels  il  a  pu  donner  lieu 
dans  d’autres  circonscriptions* 

II  en  est  résulté  les  critiques  les  plus  vives  et  le  vote,  par  la  Chambre,  d’une  modifica¬ 
tion  complète  du  système  électoral* 


Le  mode  de  scrutin. 

La  réforme  électorale  n’est  pas  encore  accomplie*  Elle  semble  même  avoir  passionné 
beaucoup  plus  ïe  Parlement  que  l’opinion  publique  dans  son  ensemble  ;  mais,  en  présence 
des  vives  polémiques  et  des  controverses  ardentes  qu’elle  a  soulevées,  i]  est  bon  que  le 
corps  électoral  tout  entier  soit  appelé  à  formuler  son  avis  sur  cette  importante  question. 

"  En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j’ai  trop  à  me  louer  de  mes  relations  avec 
vous  pour  désirer  les  modifier  ;  mais,  je  ne  suis  pas  systématiquement  hostile  à  toute 
réforme  électorale  :  je  ne  me  déciderai,  cependant,  à  en  voter  une  qu’au  moment  où  on  en 
aura  démontré  la  supériorité  incontestable  pour  l’intérêt  > général  et  les  possibilités  d’appii-j 
cation  pratique. 

Principes  généraux. 

Quel  que  soit,  d’ailleurs.  le  mode  de  scrutin,  ce  qui  reste  vrai,  c’est  que  la  République, 
rigoureusement  attachée  ù  ses  principes  fondamentaux^  doit  pratiquer  une  méthode  large¬ 
ment  accueillante  aux  individus. 

Elle  doit  être  le  Gouvernement  de  tous  et  non  le  monopole  de  quelques-uns*  Elle  doit 
gouverner  pour  la  France  entière  et  non  pour  un  parti.  Elle  doit  être  un  instrument  de 
progrès  et  de  paix  sociale  et  non  pas,  comme  le  voudraient  certains,  une  arme  d’oppression 
ou  un  instrument  de  profit  personnel. 

Le  pouvoir  doit  surtout  inspirer  a  ceux  qui  le  détiennent  un  sentiment  profond  de  leur 
responsabilité  et  un  respect  inébranlable  de  nos  institutions  et  de  leur  fonctionnement 
normal. 

En  s'inspirant  d’un  pareil  idéal,  la  Troisième  République  reste  dans  la  voie  qui  lui  fu 
tracée  par  ses  fondateurs.  Elle  ne  peut  que  voir  ainsi  grandir  le  nombre  et  le  dévouement 
de  ses  partisans  et  forcer  l’estime  de  ses  adversaires  eux-mêmes. 


Uœuvre  de  la  République, 


L’œuvre  qu’elle  a  accomplie  dans  tous  les  domaines  est  considérable.  C’est  l'instruction 
publique  à  tous  ses  degrés,  vulgarisée,  répandue  et  facilitée..  C  est  la  liberté  de  la  presse 
proclamée.  C’est  la  liberté  syndicale  et  d’association  reconnue  avec  toutes  ses  conséquences 
pour  Y  amélioration  de  la  condition  économique  des  travailleurs.  C’est  l'égalité  du  service 
militaire,  sans  distinction  ni  privilèges.  C'est  Fou  tillage  national  agrandi  et  perfectionné, 
étendant  à  tout  le  pays  le  bienfait  des  communications  rapides, 

(Test  aussi  tout  un  faisceau  de  lois  sociales  d’assistance  et  de  prévoyance  dont  la  troi¬ 
sième  République  peut  être  Hère  :  encouragements  à  la  mutualité,,  assistance  aux  vieillards, 
assistance  médicale,  assistance  aux  familles  nombreuses,  assistance  aux  femmes  en  couches, 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  pensions  des  inscrits  maritimes,  retraites  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer,  retraites  des  ouvriers  mineurs,  repos  hebdomadaire,  habita¬ 
tions  à  bon  marché  et  bien  do  famille  insaisissable,  crédiL  mutuel  et  agricole,  crédit  au  petit 
commerce,  etc. 

C’est  enfin  la  réforme  fiscale  qui  a  progressivement  dégrevé  la  terre  et  qui  vient 
d’alléger  de  cinquante  millions  le  poids  de  la  contribution  foncière. 

L'œuvre  à  accomplir , 

L’œuvre  qui  reste  à  accomplir  au  poinL  de  vue  économique  et  social  n  est  ni  moins 
belle,  ni  moins  vaste. 

À  côté  d’un  rôle  purement  offensif  ou  défensif,  dans  Lequel  ils  se  sont  cantonnés 
jusqu’à  ce  jour,  les  syndicats  et  les  unions  professionnelles  de  patrons  et  d'ouvriers  peuvent 
et  doivent  prendre  une  part  plus  active  à  l’œuvre  productrice.  Ils  y  parviendront  par  une 
extension  de  leur  capacité  civile  et  commerciale. 

Le  marché  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  nécessite  une  organisation  plus  parfaite.  Il 
y  a  lieu  d’activer  ce  perfectionnement  en  faisant  voter  par  le  Sénat  le  projet  de  loi  sur  le 
contrat  collectif  de  travail. 

Un  des  principaux  facteurs  de  la  paix  sociale  est  l’accession  du  plus  grand  nombre  à  la 
propriété.  Il  faut  la  favoriser  en  appelant  les\salarîés  à  une  participation  plus  intime  dans 
les  profits  et  la  direction  des  entreprises  et  encourager,  dans  ce  but,  la  formation  de  sociétés 
à  participation  ouvrière  et  fournir  aux  associations  coopératives  de  production  les  capitaux 
dont  elles  manquent  par  la  création  du  crédit  ouvrier. 

Les  assurances  sociales  nont  pas  encore  atteint  leur  plein  développement.  Une  double 
tâche  incombe  à  la  prochaine  législature  : 

Assurer  une  plus  large  application  et  un  meilleur  fonctionnement  des  lois  existantes, 
notamment  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  en  réduisant  leurs  formalités  ; 

Etendre  le  champ  des  risques  couverts  jusqu’à  la  maladie  et  à  f  invalidité  qui  ne  sont 
pas  ou  sont  insuffisamment  garantis  à  l’heure  actuelle. 

Dans  *’ intérêt  de  la  petite  propriété,  le  Parlement  devra  organiser  l’assurance  contre 
les  risques  agricoles,  remanier  le  régime  hypothécaire,  modifier  la  procédure  relative  aux 
partages  et  aux  li citations,  réduire  les  droits  de  mutation. 

Enfin,  la  transformation  des  conditions  économiques,  la  concurrence  de  puissants 
voisins,  nécessitent  l’exécution  d’un  vaste  programme  de  travaux  publics  destiné  à  parfaire 
notre  outillage  économique  pour  l’adapter  aux  besoins  modernes,  conformément  au  projet 
exposé  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Jean  Dupuy,  alors  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Telle  est  la  tâche  que  j’aurai  à  cœur  de  mener  à  bien,  tant  par  mes  efforts  personnels 
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quo  par  les  organes  de  la  presse  sur  lesquels  je  pais  avoir  quelque  action  et  qui  contribuent 
à  la  fois  à  éclairer  T  opinion  publique  et  en  exprimer  les  légitimes  revendications. 


Situ  alio  n  ex  té  r  ie  ure  « 

Dans  ses  relations  extérieures,  la  République  n'a  pas  été  moins  heureuse  que  dans  sa 
politique  intérieure.  C'est  la  France  reconstituée,  fortifiée,  agrandie  par  Fan  n  exion  d'un 
immense  empire  colonial, —  îe  deuxième  du  monde^  —  entourée  d'alliances  et  d'amitiés  qui 
lui  permettent  d'envisager  l'avenir  avec  sérénité* 

Mais,  pour  conserver  intact  son  patrimoine  territori  >1,  pour  éviter  le  retour  des  fautes 
tragiques  des  régimes  déchus  et  un  nouveau  démembrement  du  sol  de  la  patrie,  nous  esti¬ 
mons  qu'elle  a  pour  devoir  d'entretenir  une  armée  forte,  disciplinée  et  prêLe  à  faire  face  à 
toutes  les  éventualités, 

i 

Les  trois  ans. 

L'an  dernier,  ce  souci  a  contraint  le  Parlement,  gardien  de  la  sécurité  nationale,  à 
imposer  une  aggravation  de  charges  militaires  par  Je  retour  au  service  personnel  de 
trois  ans. 

Le  pays  a  compris  qu'il  n'y  avait  pas  là  une  mesure  de  provocation,  mais  une  mesure 
de  prudence  en  réponse  aux  armements  de  nos  voisins. 

Il  a  compris  qu'en  face  d'une  armée  allemande,  porLée,  par  augmentations  successives, 
à  830,000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  la  France  ne  pouvait  se  contenter  d'une  armée  de 
480*000  hommes.  Aussi,  est-ce  avec  courage  qu'il  a  accepté  ce  nouvel  effort,  sur  la  nécessité 
duqeul  tout  le  monde  éLaît  d'accord,  mais  qu'on  voulait  réaliser  par  des  modalités  diffé¬ 
rentes. 

Po lit iq ue  fi na ne iè re . 

Un  programme  aussi  vaste,  mené  à  bonne  fin,  n'a  pas  été  sans  entraîner  de  graves 
conséquences  financières,  et  il  appartiendra  à  la  nouvelle  Chambre  de  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  y  parer. 

En  dehors  de  l'emprunt  —  avoué  ou  dissimulé  sons  forme  d’obligations  à  court  terme 
ou  de  bons  du  Trésor  —  qui  couvrira  les  dépenses  non  renouvelables,  faites  une  fois  pour 
Loutes,  il  faudra  recourir  à  l'impôt.  Mais,  personne  ne  songeant  à  augmenter  le  poids  déjà 
suffisamment  lourd  des  impôts  indirects  qui  porte  surtout  sur  les  classes  les  moins  aisées, 
c'est  aux  impôts  directs  qu'il  y  aura  fieu  de  s'adresser. 

L  oeuvre,  déjà  commencée  de  la  refonte  de  notre  système  fiscal  devra  être  poursuivie 
par  le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Je  ne  suis  nullement  hostile,  en  principe,  à  ce  nouvel  instrument  fiscal.  Je  J'ai  voLé  à  la 
Chambre  en  1909,  et  vous  nfavez  approuvé,  car  il  comportait  et  il  comporte  encore  îe 
dégrèvement  de  la  terre,  la  surtaxation  des  valeurs  mobilières,  la  progressivité  qui  permet 
d'exiger  clés  contribuables  fortunés  un  sacrifice  plus  approprié  à  leurs  ressources,  et  la 
discrimination,  qui  distingue  entre  les  différents  revenus  pour  frapper  plus  lourdement 
ceux  qui  proviennent  du  capital  seul  que  ceux  qui  proviennent  du  travail  on  du  travail  aidé 
du  capital. 

Mais,  dès  cette  époque,  j'avais  eu  soin  de  formuler  toutes  mes  réserves  sur  les  procédés 
d'application.  Je  ne  suis  pas  partisan  d'un  impôt  sur  le  revenu,  vexatoire  et  inquisitorial, 
impliquant  l'intrusion  du  fisc  dans  les  affaires  privées  des  citoyens.  Ce  qu'il  faut  au  pays, 
c'est  un  impôt  sur  le  revenu  conçu  et  appliqué  «  à  ia  française  »,  c'est-à-dire  qui  réduise  au 
strict  minimum  les  contacts  entre  agents  du  fisc  et  particuliers.  La  France  n'a  pas  supprimé 
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«  V exercice  »  dans  les  professions  qui  y  étaient  soumises  pour  le  généraliser  et  rétendre  au 
domicile  de  chaque  citoyen. 

Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  de  réaliser  la  personnalité  de  l'impôt,  c’est-à-dire  de  le 
mesurer  au  revenu  véritable  du  contribuable  simplement  à  l'aide  de  constatations  exté¬ 
rieures,  11  suffit,  pour  cela,  de  multiplier  ces  signes  extérieurs,  de  les  varier,  autant  qu'il  est 
nécessaire,  pour  serrer  de  plus  près  la  réalité,  mais  en  imposant  aux  agents  des  contribua 
lions  des  règles  fixes  qui  mettent  les  particuliers  à  l'abri  de  tout  arbitraire,  de  tonte  inqui¬ 
sition  et  de  toute  tracasserie. 

L'esprit  de  fermeté  républicaine  et  de  libéralisme  que  j'ai  apporté  jusqu'à  ce  jour  et 
que  j'apporterai  dans  l'avenir  à  l'étude  de  ces  questions  est  le  même  que  celui  dont  j'ai  déjà 
fait  preuve  en  qualité  de  vice-président  et  de  rapporteur  de  la  Commission  de  l’enseigne¬ 
ment  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  scolaires. 

Enseignement, 

Dans  ce  domaine  comme  dans  tous  les  autres,  j'ai  su  et  je  saurai  dans  l'avenir  concilier 
les  droits  supérieurs  eL  imprescriptibles  de  l'État  avec  la  liberté  par-dessus  tout  respectable 
de  la  conscience  humaine- 

Résolu  à  protéger  l'école  publique  et  à  empêcher  qu'elle  ne  serve  d’enjeu  aux  querelles 
des  partis,  je  me  suis  déclaré  hostile  au  monopole  de  l'enseignement. 

Questions  d'intérêt  régional. 

L'ampleur  de  ce  programme  d’intérêt  général  ne  m’a  nullement  fait  perdre  de  vue  les 
questions  d’ordre  plus  particulièrement  régional. 

Grâce  à  la  loi  du  IS  décembre  1913  que  j’ai  appuyée  de  mon  vote,  les  inscrits  mari¬ 
times  ont  vu  augmenter  leurs  pensions,  ainsi  que  celles  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins. 

La  protection  des  appellations  d’origine  a  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  au  mois  de  novembre  dernier,  qui  institue  des  sanctions  répressives,  remplace  les 
délimitations  administratives  par  des  délimitations  judiciaires  et  ouvre  aux  associations 
syndicales  faction  en  justice  pour  la  défense  des  appellations  régionales.  J'ai  pu  contribuer* 
par  mon  effort  personnel  et  mon  intervention  à  la  tribune,  à  y  faire  apporter  des  modifica¬ 
tions  conformes  aux  intérêts  de  notre  région. 

Enfin,  j’ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et 
de  l'État  une  subvention  globale  d'un  million,  grâce  à  laquelle  pourront  être  réalisés  les 
travaux  de  création  à  Rlaye  d'un  port  en  eau  profonde,  dont  bénéficiera  non  seulement  la 
ville  de  Blaye  ebe-même,  mais  l'arrondissement  tout  entier,  par  l'augmentation  certaine  du 
trafic  et  de  l'activité  industrielle  et  commerciale. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Partisan  convaincu  d'une  politique  d’ordre  et  de  progrès  à  l'intérieur,  exclusive  de 
toute  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelles,  de  paix  et  de  dignité  à  l'extérieur, 
je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  défendre  au  Parlement  les  idées  qui  vous  sont 
chères. 

Représentant  dévoué  des  intérêts  de  notre  belle  région  viticole,  je  continuerai  à  consa¬ 
crer  à  la  défense  de  vos  droits  tous  mes  efforts  et  toute  mon  activité. 

Aussi,  est-ce  avec  confiance  que  j'attends  votre  décision  * 

Mais  pour  qu'elle  ait  toute  sa  portée,  dans  les  circonstances  graves  que  traverse  le  pays, 
pour  que  votre  élu  parle  en  votre  nom  avec  toute  l'autorité  qui  s’attache  au  nombre,  il 
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importe  que,  le  26  avril  prochain,  vous  veniez  tous,  sans  défaillance  ni  abstention,  affirmer 
votre  attachement  à  son  programme  inébranlablement  républicain  et  démocratique,  égale¬ 
ment  éloigné  de  la  réaction  et  de  la  révolution. 

Aux  urnes  l  Pas  d’abstentions  1 
Vive  l'arrondissement  de  Rlaye  I 
Vive  la  République  ! 

Pierre  DUPUY, 

Député  sortant, 

Propriétaire, 

Maire  de  Saint-Genès, 

Candidat  du  Congrès  républicain. 


lTt  Circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  CHAUMET 

m 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  de  me  continuer  la  confiance  dont  vous  m'avez,  depuis  douze  ans, 
honoré* 

Je  crois  la  mériter,  par  le  dévouement  avec  lequel  je  me  suis  efforcé  de  servir  tous  les 
grands  intérêts  que  vous  m'avez  confiés  et  aussi  par  mon  inébranlable  fidélité  à  nos  convic¬ 
tions  républicaines  et  démocratiques. 

J'ai  toujours  cru  que  la  République  ne  devait  pas  être  un  mot,  mais  une  réalité 
vivante;  non  pas  la  chose  de  quelques-uns  J  mais,  comme  son  nom  même  l’indique,  la  chose 
de  Lous, 

c  On  gouverne  avec  son  parti,  disait  Gambetta,  mais  on  gouverne  pour  la  pays.  »  Je 
n'ai  jamais  oublié  que  le  parti  républicain  est  responsable  des  destinées  de  la  France,  qu  il 
doit,  avant  tout,  songer  à  la  France  et  la  servir. 

C'est  pourquoi,  j’ai  toujours  mis  au  premier  rang  de  mes  préoccupations  la  délense 
nationale.  Notre  premier  devoir  est  d'assurer  la  sécurité  du  territoire,  de  garantir  1  existence 
de  la  patrie,  de  conserver  le  patrimoine  de  gloire  et  de  grandeur  morale  que  nous  ont  légué 
nos  aines.  Puis,  nous  ne  pouvons  oublier  que  notre  prospérité  économique,  le  bien-être  de 
chaque  citoyen,  dépcn dentale  notre  puissance  militaire  et  navale* 

Un  pays  faible  est  nécessairement  un  pays  pauvre. 

Je  suis  fier  d’avoir  fait  partie  du  Gouvernement  qui  a  proposé  la  loi  de  trois  ans. 
J'en  réclamerai  le  maintien  aussi  longtemps  que  pèsera  sur  nous  la  menace  des  armements 
allemands. 

La  raison  d’être  de  la  République,  c'est  la  liberté. 

Je  resterai  le  défenseur  convaincu  de  toutes  nos  libertés,  politiques  et  économiques.  Je 
défendrai  les  droits  des  citoyens  contre  toutes  les  interventions  abusives  de  1  État,  soit  qu  il 
prétende  établir  des  monopoles  industriels  ou  commerciaux  —  qui  nous  réserveraient  d  ail¬ 
leurs  de  cruelles  déceptions  financières,  soit  qu’il  veuille  confisquer  la  liberté  d  ensei¬ 
gnement  contrairement,  aux  principes  républicains. 


/ 
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Je  réclamerai  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  non  pas  l'égalité  de  fait,  illusoire,  chimé¬ 
rique,  dont  la  vainc  poursuite  engendre  l'envie  et  la  haine,  mais  légalité  des  droits  qu'a 
proclamée  la  Révolution  française. 

C'est  aussi  des  principes  de  ia  Révolution  que  je  m’inspirerai  dans  l'étude  des 
réformes  fiscales.  Je  ne  veux  pas  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui  puisse  devenir  entre  les 
mains  des  socialistes  révolutionnaires  un  instrument  de  spoliation,  une  arme  pour  la  lutte 
des  classes. 

Ainsi  que  le  proclamait,  dans  une  heureuse  formule,  mon  éminent  ami,  M,  Léon 
Bourgeois  ;  «  La  loi  fiscale  ne  doit  pas  être  le  champ  de  bataille  des  intérêts  opposés,  mais 
l’acte  d’association  des  citoyens  dans  la  répartition  équitable  des  charges  et  des  avantages 
sociaux,  » 


Il  ne  faut  pas  surtout  risquer  de  tarir  les  sources  de  la  richesse  publique  par  des  mesures 
qui  paralysent  la  production  nationale.  Il  ne  faut  pas  davantage,  par  des  dispositions  vexa-j 
toi  res  et  inquisitoriales,  violer  le  secret  des  affaires  et  Tîntimité  du  foyer,  risquer  de  com¬ 
promettre  le  crédit  des  commerçants  et  des  industriels, 

La  République  a  fait  les  plus  généreux  efforts  pour  réaliser  son  idéal  de  fraternité.  Elle 
a  multiplié  les  lois  de  prévoyance,  d'assurance,  de  solidarité  sociale,  ÏI  reste  encore  beau¬ 
coup  à  faire  à  cet  égard.  Je  m'emploierai  de  tout  cœur  à  compléter  cette  œuvre  démocra¬ 
tique,  notamment  à  favoriser  les  familles  nombreuses. 

Mais  on  ne  pourra  réaliser  des  réformes  profondes,  subordonner  à  l'intérêt  général 
les  intérêts  locaux  ou  particuliers,  qu’une  fois  accomplie  la  réforme  électorale  remplaçant  le 
scrutin  d’arrondissement  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des 
minorités. 


Il  ne  suffit  pas  d’ailleurs  d’accomplir  des  réformes  et  de  voter  des  lois  nouvelles.  Il  faut 
avant  tout  assurer  la  vie  normale,  régulière  du  pays,  en  exigeant  par  une  surveillance  atten¬ 
tive  la  bonne  marche  de  tous  les  services  publics.  Ne  laissons  pas  la  politique  s’introduire 
dans  toutes  les  administrations,  engendrer  le  désordre  et  le  favoritisme. 

Ne  laissons  pas  non  plus  se  mêler  la  politique  et  la  finance,  car  il  ne  suffit  pas  que  les 
hommes  qui  représentent  le  pays  soient  d’honnêtes  gens,  il  faut  aussi  qu’ils  soient  à  l’abri 
et  au-dessus  du  soupçon. 

Enfin,  n’oublions  pas  que  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif,  législatif,  judiciaire,  est 
le  principe  fondamental  d’une  société  civilisée,  plus  encore  d’una  société  démocratique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  direz  le  26  avril  si  cette  politique  de  fermeté  républicaine  et  laïque,  d’ordre,  de 
progrès,  de  liberté,  de  solidarité  sociale  et  de  concorde  nationale  que  j1  al  toujours  pratiquée, 
est  demeurée  la  vôtre, 

J  attends  avec  une  entière  confiance  votre  verdict  souverain. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France! 

Charles  CHAUMET, 

Député  sortant, 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’État  des  P.  T.  T,, 
Candidat  républicain. 
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2*  Circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  BALLANDE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans,  à  des  majorités  tou  jours  plus  fortes,  vous  m’avez  désigné  pour  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  îa  deuxième  circonscription  de  Bordeaux. 

En  sollicitant  ce  mandat  pour  la  quatrième  fois,  j’ai  plus  que  jamais  le  sentiment 
profond  du  devoir  accompli,  la  conception  nette  de  la  tâche  à  poursuivre  et  l’espoir  inébran¬ 
lable  de  voir  nos  efforts  aboutir,  en  dépit  des  turpitudes  actuelles,  à  un  régime  démocra¬ 
tique,  probe,  libéral',  progressiste  et  vraiment  national,  capable  d’assurer  la  grandeur  morale 
et  matérielle  du  Pays. 

Sous  la  pression  de  la  volonté  populaire,  nous  avons  pu  saluer  l'élévation  à  la  première 
magistrature  de  la  République  d'un  Président  plus  digne  de  représenter  la  France. 

Notre  Drapeau  lloLte  définitivement  au  Maroc,  mais  je  n’ai  pas  voulu  ratifier,  pour  ma 
part,  les  tractations  occultes  d'un  Ministre  avec  l'Allemagne  pour  la  cession  d'une  partie 
du  Congo. 

Ouvertement  menacés  par  nos  voisins  de  T  Est,  nous  avons  voté  la  loi  de  trois  ans  sous 
l'in  fluence  réconfortante  du  patriotisme  français  renaissant  et  mis  en  éveil.  C'était  le  seul 
moyen  d'assurer  la  paix,  et  d'ailleurs  cet  acte  de  légitime  défense  trouve  tous  les  jours  sa 
répercussion  heureuse  dans  les  armements  correspondants  de  nos  Alliés.  Que  T  Allemagne 
réduise  son  effort  militaire  et  .nous  en  ferons  autant;  mais  gardons-nous  de  ceux  qui,  en 
ayant  l'air  de  soutenir  la  défense  nationale,  pensent  secrètement  à  la  saboter. 

Nous  touchions  enfin  ù  la  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle, 
quand  les  radicaux  unifiés  et  les  radicaux-socialistes,  ces  pires  réactionnaires,  ont  arreté 
cette  œuvre  de  justice  et  de  salubrité  nationale. 

Si  la  reforme  administrative  n'a  pu  être  encore  amorcée  par  la  suppression  d’un  seul 
sous-préfet,  c’est  également  grâce  à  l'action  néfaste  de  ces  politiciens  de  profession  dont 
l’intérêt  particulier  prime  toujours  l'intérêt  générai. 

Que  dire,  hélas  l  de  la  situation  financière  où  nous  laisse  la  politique  des  ploutocrates 
,  démagogues  et  de  leurs  satellites  ? 

De  1874  à  1904,  en  trente  ans,  les  charges  publiques  avaient  passé  de  2  milliards  1/2, à 
3  milliards  1/2.  En  une  période  trois  fois  moindre,  de  1904  à  1914,  ces  mêmes  charges  ont 
passé  de  3  milliards  1/2  â  5  milliards  avoués,  en  réalité  à  plus  de  sept,  soit  une  augmenta¬ 
tion  de  3  milliards  1/2  en  dix  ans  et  cela  en  négligeant  la  défense  nationale. 

Malgré  les  plus-values  du  rendement  des  impôts  qui,  pendant  les  dix  dernières  années, 
ont  dépassé  2  milliards,  nous  sommes,  pour  l’année  seulement,  en  présence  d  un  déficit  de 
800  millions  et  d'un  effort  écrasant  —  900  millions  —  à  accomplir  pour  réparer  les  brèches 
de  notre  armement. 

Refusant  un  emprunt  justifié  par  notre  nouvelle  installation  an  Maroc,  le  parti  tempo¬ 
rairement  au  pouvoir,  laisse  le  budget  en  suspens,  le  crédit  national  u  flottant»,  exposé  â 
toutes  les  incertitudes. 

En  rachetant  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ces  mêmes  hommes  ont  régulièrement  grevé 
/  nos  dépenses  de  plus  de  300  millions  en  mises  de  fonds  ou  déficit  d'exploitation. 

L'État  est  et  sera  toujours  un  mauvais  industriel.  Il  suffirait  de  rétrocéder  à  une  com¬ 
pagnie  privée  les  lignes  exploitées  par  l'Etat,  non  seulement  pour  combler,  sans  emprunt, 
tout  le  déficit  passé,  mais  pour  réduire  nos  dépenses  annuelles  de  300  millions.  Il  est  vrai 
que  no*  adversaires  auraient  moins  de  places  à  donner  à  leurs  créatures. 
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Je  suis  certain  de  traduire  le  sentiment  de  tous  les  honnêtes  gens  en  protestant  de 
toute  mon  énergie  contre  les  scandales  qui  ont  été  révélés  et  démontrés  au  Pays  malgré  les 
dénégations  audacieuses  des  coupables,  —  en  déplorant  que  la  forfaiture  avérée  soit  de¬ 
meurée  impunie  et  que  l'injustice  gouvernementale  ait  frappé  uniquement  ceux  qui  avaient 
obéi,  pendant  qu  elle  épargnait  les  ministres  qui  avaient  ordonné,  —  en  appelant  enfin  de 
tous  mes  vœux  l'avènement  d'une  majorité  et  d'une  politique  plus  soucieuses  de  nos  mœurs 
publiques,  de  la  dignité  du  Parlement  et  de  l'honneur  de  la  France. 

La  réprobation  soulevée  dans  le  pays  est  déjà  une  consolation  ;  mais  il  importe  de  sou- 
ligner  les  effets  de  rabaissement  de  la  moralité  parmi  nos  dirigeants  pour  rappeler  les  droits 
trop  méconnus  delà  morale  religieuse. 

La  liberté  d  enseignement  n’est  qu’un  leurre  si  le  contribuable,  pour  qui  l'école  neutre 
est  insuffisante,  n'obtient  pas,  avec  la  répartition  proportionnelle,  le  moyen  d’élever  ses 
enfants  à  son  gré. 

Il  faut  une  réparation  aux  spoliations  dont  ont  été  victimes  les  catholiques  ;  la  possession 
de  leurs  églises  réclame  un  statut  légal  dont  la  condition  première  est  la  reprise  des  rela¬ 
tions  de  la  République  française  (suivant  l'exemple  de  tous  les  grands  Gouvernements  du 
monde)  avec  le  Saint-Siège,  C’est  indispensable,  au  surplus,  pour  le  maintien,  si  important 
à  l’heure  actuelle,  de  l'influence  séculaire  de  la  France  en  Orient. 

La  marche  à  suivre  pour  accomplir  l'oeuvre  du  relèvement  national  vient  d'être  encore 
formulée  par  une  des  voix  les  plus  autorisées  du  Parlement*  mon  éminent  ami  Charles 
Benoist,  président  de  la  Fédération  républicaine. 

Il  faut  obtenir  : 

l9  Contre  l’omnipotence  et  l'incompétence  parlementaires,  une  Cour  suprême  de  jus¬ 
tice  pour  garantir  les  libertés,  le  Conseil  d'État  pour  préparer  les  lois  ; 

2°  La  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle,  clef  de  toutes  les  ré¬ 
formes  ; 

3°  La  réforme  administrative,  condition  essentielle  de  touLe  économie  budgétaire  et 
seul  moyen  d  améliorer  le  traitement  des  fonctionnaires  en  supprimant  les  sinécures  ; 

4°  La  séparation  effective  des  pouvoirs  pour  assurer  l’indépcn dance  de  Ja  magistrature 
et  de  l'administration  * 

5°  La  paix  fiscale  par  une  juste  répartition  des  charges  publiques  et  le  maintien  du 
principe  républicain  de  l’impôt  sur  les  choses  et  non  sur  les  personnes,  par  une  opposition 
irréductible  à  toute  mesure  tyrannique  ou  vexatoire  dont  la  menace  ébranle  déjà  et  rui¬ 
nerait  demain  la  force  économique  du  Pays,  au  détriment  surtout  des  travailleurs  les  plus 
modestes  et  les  plus  nombreux  ; 

B  L  adaptation  des  institutions  à  notre  état  politique  et  social  par  la  révision  de  Ja 
Constitution. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  dans  quels  sentiments  j’ai  l'honneur  de  me  présenter  devant  vous,  quel  est  le  but 
où  tendront  mes  efforts  soutenus  et  encouragés  par  vos  fidèles  sympathies,  quels  sont  les 
moyens  d  action  que  nous  avons  tous  le  devoir  de  demander  à  la  raison,  à  la  conscience  et 
à  Ja  volonté  souveraine  de  la  nation. 

II  apportant  à  la  majorité  des  Français,  unis  dans  un  élan  patriotique,  de  réaliser  cet 
idéal  d'une  République  honnête,  libérale  et  progressiste. 

André  BALLANDE, 

N  é  go  ci  an  t-  arm  ateur , 

Député  sortant. 
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3*  Circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  GAMELLE 


Citoyens! 

Le  Parti  socialiste  a  décide!  pour  la  deuxième  fois,  de  présenter  ma  candidature  aux 
élections  législatives. 

Je  me  présente  donc  à  vos  suffrages  et  je  fais  appel  à  vous  avec  la  conscience  d'un 
homme  sûr  d'avoir  rempli  tout  son  devoir* 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  citoyens,  je  suis  con%raincu  que  la  République  ne  pourra 
être  une  réalité  vivante  que  par  l’effort  toujours  plus  grand  de  la  démocratie  laborieuse. 
Plus  que  jamais,  avec  une  conviction  accrue  d’une  expérience  plus  étendue,  plus  complète 
et  plus  solide,  je  crois,  qu’en  attendant  l'avènement  définitif  du  socialisme,  l'amélioration 
des  conditions  de  la  vie  des  prolétaires  et  des  petits  possédants  ne  deviendra  sensible  que 
par  l’action  chaque  jour  plus  grande  et  disciplinée  des  élus  socialistes,  C’est  par  l'accroisse¬ 
ment  de  nos  forces,  c’est  par  l'influence  décisive  d’élus  socialistes,  toujours  plus  nombreux 
dans  les  assemblées  délibérantes,  que  l’existence  maintenant  si  précaire  des  travailleurs 
s’améliorera,  puis  se  transformera, 

La  législature  qui  vient  d’expirer  n’a  été  qu’un  renoncement  lamentable  aux  promesses 
faites.  Jamais  les  partis  n’ont  été  plus  incertains,  divisés,"  désemparés.  Le  gâchis  politique, 
administratif  et  financier  règne  en  maître.  Il  est  la  conséquence  inéluctable  de  fautes 
successives,  le  naturel  produit  d’une  société  fondée  sur  l’exploitation  de  l'homme  par 
l’homme  et  dont  les  dirigeants  paraissent  n’avoir  qu’un  but  ;  s’enrichir  avec  le  travail 
d’autrui.  Le  monde  politique  n’est-il  pas  le  reflet  du  monde  économique  et  social? 

Que  sera  la  nouvelle  Chambre  ?  Aura-t-elle  plus  de  tenue?  Saura-t-elle  remplir  les 
engagements  qu’elle  prendra  devant  ïe  pays? 

Tout  cela  dépend  de  la  volonté  souveraine  des  électeurs. 

Sauront-ils  manifester  leur  ferme  intention  de  surveiller,  de  contrôler  leurs  représen¬ 
tants?  Exigeront-ils  des  programmes  amples,  précis  et  clairs?  Se  guériront-ils  du  culte 
décevant  des  personnalités  et  des  moLs  magiques  et  creux  ?  Substitueront-ils,  aux  basses 
intrigues  des  coteries  la  lutte  féconde  et  loyale  des  idées  et  des  programmes  ? 

En  résumé,  les  électeurs  s’estimeront-ils  capables  de  diriger  leurs  affaires,  de  les  faire 
gérer  conformément  à  leurs  idées  ou  bien,  croyant  aux  hommes  providentiels,  donneront-ils 
leurs  suffrages  sans  aucune  garantie? 

Citoyens, 

Depuis  vingt-deux  ans,  vous  m’avez  confié  divers  mandats.  Je  me  suis  toujours  efforcé 
de  tenir  scrupuleusement  toutes  mes  promesses,  tous  mes  engagements*  Le  ParLi  socialiste 
me  présente  à  vos  suffrages  :  mon  programme,  c'est  celui  de  mon  parti.  Je  n’ai  rien  à  y 
ajouter,  rien  à  y  retrancher. 

Si  vous  croyez  que  ma  vie  déjà  longue  de  militant  et  d’ëlu  est  un  sûr  garant  pour 
l’avenir,  vous  le  direz  le  26  avril,  en  déposant  dans  l’urne  un  bulletin  portant  mon  nom. 
Ce  bulletin  devra  être  une  affirmation  nette  et  précise  de  votre  volonté  d’amélioration  et 
de  transformation  sociales,  il  devra  être  aussi  une  protestation  énergique  contre  la  politique 
qui  a  dominé  au  Parlement  pendant  celte  dernière  législature.  Il  devra  être,  enfin,  l'expres¬ 
sion  réfléchie,  raisonnée,  hautement  manifestée  de  l’idéal  des  vrais  démocrates  et  des 
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travailleurs,  et  de  leurs  désir  de  faire  passer  dans  les  faits  ce  bel  idéal  de  justice  sociale  eL 
de  liberté* 

Citoyens, 

Si  vos  revendications  sont  celles  que  fai  exprimées,  si  mes  espoirs  sont  les  vôtres,  si 
vos  vues  d’avenir  sont  conformes  aux  miennes,  dïtes-le  1  Je  mettrai  fi  les  servir  tout  ce  que 
lu  vie  m'a  donné  d'expérience,  tout  ce  que  mon  attachement  h  votre  cause  conserve,  en  moi, 
d’ inaltérable  confiance  et  d'absolu  dévouement. 

Vive  la  République  sociale  I 

Calixtc  GAMELLE, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  socialiste. 


Circonscription  de  BORDEAUX* 

M.  de  LA  TRËMOÏLLK 


Citoyens, 

Encouragé  par  les  majorités  sans  cesse  grandissantes  que  vous  m'avez  accordées, 
certain  de  m'être  fidèlement  acquitté  du  mandat  que  je  tenais  de  votre  confiance,  je  viens, 
pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages. 

Invariablement  attaché  à  la  ligne  politique  que  je  m'étais  tracée,  de  concert  avec  vous, 
sans  souci  des  personnes,  j’ai  soutenu  les  ministères  républicains  chaque  fois  que  leurs 
actes  répondaient,  à  nos  idées  et  à  nos  principes* 

La  législature  qui  vient  de  s'achever  n’a  point  réalisé  toutes  les  espérances  que  nous 
avions  conçues  ;  il  faut  en  imputer  la  responsabilité  à  la  représentation  proportionnelle  qui 
a  suscité  d'interminables  débats.  Je  Fai  repoussée;  elle  créait,  en  effet,  un  péril  pour  la 
République,  et  sa  conséquence  immédiate  était  de  briser  les  liens  qui  m'unissent  à  vous. 

Conformément  k  ses  engagements,  la  Chambre  nommée  en  1910  a  effectué  le  dégrève¬ 
ment  de  la  terre,  La  législature  prochaine  devra  poursuivre  l'examen  des  réformes  fiscales; 
j'estime  qu’elle  a  le  devoir  de  les  réaliser,  sans  y  introduire  aucune  disposition  inquisito¬ 
riale  ou  vexatoîre* 

Dans  l'ordre  social,  je  m'associerai  a  l'effort  des  républicains  qui  savent  allier  le  souci 
du  progrès  à  celui  des  nécessités  de  la  production.  C’est  en  me  gardant  d'expériences 
aventureuses  que  je  poursuivrai  la  réalisation  de  cette  partie  du  programme  républicain. 

La  politique  extérieure  nous  a  causé,  durant  ces  dernières  armées,  les  plus  graves 
préoccupations;  certes,  nous  avons  consolidé  notre  alliance  et  nos  ententes,  mais  il  nous  a 
fallu  tenir  compte  du  redoutable  accroissement  des  forces  militaires  de  nos  voisins  de  FEst 
C'est  ainsi  que  nous  avons  du  nous  résigner  à  accepter  les  charges  nouvelles  de  la  loi  de 
trois  ans*  Je  Fai  votée  avec  la  grande  majorité  des  républicains  conscients  de  leurs  respon¬ 
sabilités.  J'ai  eu  l'extrême  satisfaction  de  constater  que  je  restais  ainsi  en  parfaite  commu¬ 
nion  d’idées  avec  un  collège  électoral  dont  le  patriotisme  s’est  toujours  montré  inébranlable 
à  l’heure  des  plus  cruelles  épreuves* 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Après  plusieurs  années  de  luttes  opiniâtres,  après  des  alternatives  de  succès  et  de 
revers,  nous  eûmes  la  satisfaction  d'obtenir  que  la  Chambre  volât  la  loi  sur  les  appellations 
d'origine. 

Nous  comptions  que  le  Sénat,  approuvant  l'oeuvre  des  députés,  consentirait  à  l'adopter 
avant  la  séparation  du  Parlement.  Il  nous  faut  perdre  cette  espérance. 

Si  la  Haute  Assemblée  apporte  au  texte  voté  par  les  mandataires  du  suffrage  universel 
des  modifications  nuisibles  à  la  région  bordelaise,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  sauvegarder 
vos  droits  et  vos  intérêts. 

Je  n'ai  perdu  de  vue,  à  aucun  moment,  la  défense  des  multiples  intérêts  de  nos  popula¬ 
tions  maritimes.  Je  me  félicite  d'avoir  contribué  pour  ma  part  à  l'amélioration  du  régime 
des  retraites  de  nos  marins.  En  outre,  afin  de  poursuivre  une  œuvre  de  haute  utilité  écono¬ 
mique,  il  conviendra  de  hâter  l'utilisation  pratique  de  la  loi  sur  le  crédit  maritime,  en  vue 
d'en  tirer  tout  le  profit  désirable  pour  nos  ostréiculteurs. 

Les  revendicarions  des  habitants  de  la  Lande  ont  été  exprimées  avec  une  parfaite 
clarté  par  les  Associations  de  résiniers.  D'accord  avec  les  représentants  des  sylviculteurs* 
je  suis  intervenu  à  différentes  reprises  pour  inviter  V Administration  à  procéder  à  des 
réformes  urgentes  dans  le  mode  d'exploitation  des  forêts  domaniales.  Mettant,  plus  tard,  à 
profit  les  concessions  obtenues,  nous  pourrons  agir  avec  une  fermeté  nouvelle  pour  donner 
à  nos  laborieux  forestiers  de  légitimes  satisfactions. 

Mes  chers  Amis, 

Durant  les  huit  années  qui  viennent  de  s'écouler,  vous  avez  pu  apprécier  mon  attitude 
politique  et  juger  mes  actes.  J'ai  conscience  de  vous  avoir  donné  d'indéniables  preuves  de 
mon  dévouement  Je  vous  demande  de  m'apporter  de  nouveau,  le  *26  avril  prochain,  le 
témoignage  éclatant  de  votre  confiance  et  de  votre  sympathie. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  4e  circonscription  de  Bordeaux  ! 

LA  TRÉM01LLE, 

Maire  de  Margaux, 
Conseiller  général, 

Candidat  républicain, 

Député  sortant* 


55 


—  434  — 


5"  Circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  CÀZÀUVIEIÎ4H 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  candidat,  se  présentant  devant  vous  pour  la  première  fois  devrait  vous  exposer  son 
programme,  mais  je  suis  votre  député  depuis  assez  longtemps  pour  n’avoir  pas  besoin  de 
vous  dire  une  fois  de  plus  qui  je  suis  et  ce  que  je  pense. 

Mes  opinions  n'ont  pas  varié  depuis  que  je  suis  votre  élu,  et  c’est  fort  de  la  confiance 
que  vous  m'avez  toujours  témoignée,  que  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  démon 
mandat. 

Depuis  seize  ans,  à  chaque  élection,  les  républicains  de  la  5e 'circonscription  se  sont 
unis  autour  de  ma  candidature.  C'est  une  nouvelle  manifestation  d'union  républicaine  que 
je  vous  demande  de  faire  le  26  avril  prochain. 

Je  suis  demeuré  fidèle  à  mes  déclarations,  et  pour  vous  en  convaincre  il  vous  suffira  de 
savoir  quelle  a  été  mon  attitude  dans  les  questions  importantes  que  la  Chambre  a  eu  à  exa¬ 
miner  ou  à  résoudre. 

Lorsque  s'est  posé  tout  à  coup  devant  nous,  en  lace  de  l'accroissement  subit  et  formi¬ 
dable  des  forces  militaires  de  l'Allemagne,  le  problème  de  la  défense  nationale,  je  iVai  pas 
hésité  à  voter  le  service  de  trois  ans  et  à  approuver  les  mesures  indispensables  à  la  sauve¬ 
garde  do  pays. 

Ttstime  que  l'effort  consenti  devra  se  prolonger  aussi  longtemps  que  dureront  les  cir¬ 
constances  qui  font  rendu  nécessaire. 

Ayant  à  prendre  parti  sur  les  modalités  de  la  réforme  fiscale  soumise  au  Parlement  et 
dont  la  réalisation  s'impose  pour  faire  face  aux  dépenses  inévitables  qui  vont  grever  nos 
budgets  futurs,  j'ai  considéré  qu'il  fallait  par  une  sage  progression  frapper  le  superflu  plus 
lourdement  que  Le  nécessaire  et  j'ai  toujours  été  Y  adversaire  de  la  déclaration  contrôlée  et 
de  l'introduction  dans  la  loi  de  procédés  vexatpires  incompatibles  avec  le  caractère  fran¬ 
çais. 

J'ai  voté  les  lois  d’assistance  et  de  solidarité  sociale  adoptées  par  le  Parlement  dont  la 
mise  en  application  vient  de  commencer  et  qui  honorent  le  gouvernement  républicain  qui 
les  a  préparées. 

J'ai  donné  mon  approbation  aux  lois  de  défense  de  V école  laïque  mettant  désormais  nos 
écoles  publiques  à  l'abri  des  campagnes  déplorables  dont  elles  furent  récemment  F  objet  et 
maintenant  la  liberté  de  l'enseignement  dont  je  suis  un  partisan  convaincu. 

Au  cours  des  longs  débats  sur  la  modification  de  notre  système  électoral,  j'ai  toujours 
proclamé  la  nécessité  d’une  réforme  à  base  majoritaire  et  je  me  suis  prononcé  contre  la 
représentation  proportionnelle. 

En  dehors  de  la  complexité  de  son  mécanisme,  celle-ci  aurait  à  mon  avis  l'inconvénient 
d’empêcher  La  constitution  d'une  majorité  capable  de  soutenir  un  gouvernement  stable  et 
d1  amener  au  Parlement  des  partis  si  nombreux  qu'aucun  ne  pourrait  par  lui-même  faire 
triompher  sa  doctrine. 

Je  crois,  par  contre,  qu'en  élargissant  les  circonscriptions,  ou  en  faisant  l'essai  d'un 
scrutin  de  liste  majoritaire,  on  parerait  aux  inconvénients  dont  souffre  le  Parlement. 

La  réforme,  pour  être  complète,  devrait  en  outre  fixer  a  six  ans  la  durée  du  mandat 
législatif  et  diminuer  ie  nombre  des  députés  dont  le  tiers  pourrait  être  renouvelé  tous  les 
deux  ans. 

Les  intérêts  spéciaux  de  notre  circonscription  ne  m’ont  jamais  laissé  indifférent  et  les 
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viticulteurs  savent  que  j’ai  toujours  joint  mes  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  de  ïâ  Gironde 
pour  faire  triompher  leurs  droits* 

Nous  avons  réussi  à  faire  voter  par  la  Chambre  la  loi,  acceptée  par  les  propriétaires  et 
les  commerçants,  assurant  la  répression  de  la  fraude  sur  l’origine  des  vins  et  le  contrôle 
chez  le  négociant  par  le  double  compte. 

Le  Sénat  en  a  retardé  l’adoption  défini tîve  et  nous  devrons  veiller  à  ce  que  le  texte  n'en 
soit  pas  modifié. 

JTai  conscience  d'avoir  été  utile  aux  agriculteurs  en  votant  le  dégrèvement  de  la  terre, 
qui  apportera  un  allégement  de  charges  de  50  millions  à  la  propriété  rurale* 

Les  marins  et  les  ostréiculteurs  du  bassin  d'Arcachon  n'ignorent  pas  que  je  n'ai  jamais 
rien  négligé  soit  pour  faire  aboutir  au  Parlement  les  lois  qui  améliorent  leur  situation,  soit 
pour  les  protéger  contre  des  règlements  dont  ^application  intégrale  pourrait  leur  porter  des 
préjudices  graves* 

Quant  aux  habitants  de  la  région  landaise,  j’habite  au  milieu  d'eui,  nos  intérêts  sont 
communs,  je  suis  donc  qualifié  pour  les  défendre. 

La  Chambre  nouvelle  aura  une  lourde  tâche  à  remplir. 

Pour  acquérir  l'autorité  nécessaire  à  Y accomplissement  de  sa  mission,  elle  devra  mettre 
â  profit  les  leçons  du  passé,  réformer  les  habitudes  prises  et  les  méthodes  employées  jusqu'à 
ce  jour  et,  par  une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  séparer  nettement  la  finance 
de  la  politique . 

Il  me  sera  dès  lors  permis,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'élire  pour  la  cinquième  fois, 
de  collaborer  pour  ma  modeste  part  à  une  œuvre  féconde  et  véritablement  profitable  à  la 
France  et  au  régime  républicain* 

Vive  la  République  ! 

René  GAZAU VIEILH , 

Député  sortant* 


6*  Circonscription  de  BORDEAUX* 

M  Henri  RABROUE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  parti  républicain  radical  et  radical- socialiste  comme  candidat  dans  cette 
sixième  circonscription,  où  je  compte  tant  d’amis  personnels  et  politiques,  j'ai  Y  honneur 
de  solliciter  vos  libres  suffrages  ;  c’est  avec  confiance  que  j'attends  votre  verdict* 

Républicain  sans  équivoque,  selon  la  vieille  tradition  radicale  créée  par  Gambetta, 
membre  d'un  parti  qui  compte  près  de  trois  cents  parlementaires  adhérents,  j'estime  qu'un 
gouvernement  républicain  ne  doit  vivre  qu'avec  une  majorité  républicaine*  Mais  la  loi  fit 
son  application  doivent  être  les  mêmes  pour  tous,  sans  tyrannie  comme  sans  faiblesse* 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  conçois  l'école  laïque,  étrangère  aux  questions 
confessionnelles,  comme  un  foyer  d'éducation  civique,  de  relèvement  social  et  de  solidarité 
nationale.  Je  suis  hostile  au  monopole  de  renseignement  d'Etat  ;  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment,  comme  toute  autre  liberté  sociale,  doit  être  réglée  et  contrôlée  par  les  pouvoir» 
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publies.  Défendons  l’école  contre  T  imprévoyance  par  la  fréquentation  et  contre  la  pauvreté 
par  l'extension  des  caisses  des  écoles* 

La  liberté  de  conscience  est  la  forme  la  plus  haute  de  lu  liberté  individuelle.  Aussi 
n’est-il  que  temps,  après  la  loi  de  séparation,  de  clore  Tèro  des  conflits  religieux  et  de  faire 
résolument  obstacle  à  ceux  qui  voudraient  la  rouvrir. 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  j 'affirme  mon  irréductible  attachement  au  prin¬ 
cipe  de  la  propriété  individuelle*  Les  intérêts  des  ouvriers  urbains  ou  agricoles,  des 
employés,  des  patrons,  des  propriétaires  doivent  être  fécondés  par  une  loyale  collaboration. 
Quiconque  fournit  sa  part  de  travail  doit  récolter  sa  part  de  profit* 

Venir  en  aide  à  tous  les  désavantagés  de  l’existance  ;  protéger  l’entant,  la  femme, 
Finfîrme,  le  vieillard;  assouplir  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  étendre  aux 
ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  développer  les  œuvres 
d’assistance;  appliquer  la  loi  sur  les  maisons  à  bon  marché  ;  organiser ,  méthodiquement 
la  lutte  contre  le  chômage  et  fin  validité  ;  ce  sont  là  autant  de  réformes  qui  doivent  grouper 
dans  un  effort  commun  tous  les  citoyens  épris  de  justice  et  d’humanité. 

La  réforme  électorale,  étroitement  liée  à  la  refonte  de  notre  système  administratif*  doit 
permettre  aux  électeurs  de  se  déterminer  sur  des  programmes  bien  plus  que  sur  des  per¬ 
sonnes*  Diminuer  le  nombre  des  députés  et  le  proportionner  à  l'importance  de  la  popu¬ 
lation  ;  élargir  le  cadre  des  circonscriptions;  remplacer  le  scrutin  uninominal  par  îe  scrutin 
de  liste  :  voilà  le  terrain  d’entente  où  doivent  se  rencontrer  tous  les  partisans  de  la  réforme 
électorale*  J’admets  la  représentation  des  minorités,  mais  dans  la  mesure  compatible  avec 
le  principe  majoritaire,  fondement  de,  notre  droit  public. 

Educateur  de  la  jeunesse  et  officier  de  réserve,  passionnément  attaché  à  ma  patrie,  je 
voterai  tous  les  sacrifices  reconnus  nécessaires  pour  garantir  l’indépendance  et  la  dignité  de 
la  France*  Par  mes  travaux  et  mon  long  voyage  d'études  autour  du  monde,  je  sais  la  place 
qu’  occupe  notre  pays  parmi  les  nations  et  les  intérêts  de  toute  nature  qu'elle  a  à  faire 
valoir. 

L’augmentation  de  la  durée  du  service  actif  ne  doit  pas  nous  donner  une  fausse 
sécurité.  Des  mesures  pressantes  s’imposent  :  suppréssion  de  tout  gaspillage  d’hommes 
et  d’argent,  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  meilleure  utilisation  des  réserves,  rajeunis¬ 
sement  du  commandement,  camps  d’instruction,  etc*  Grâce  à  de  pareilles  mesures  on 
pourra  réduire  la  durée  du  temps  de  caserne  et  faire  refluer  vers  l’activité  économique  les 
bras  dont  elle  a  besoin. 

L'attitude  des  candidats  sur  la  question  de  la  réforme  fiscale  permet  de  distinguer  les 
partisans  et  les  adversaires  plus  ou  moins  déguisés  de  la  démocratie  laborieuse*  C’est 
l’honneur  des  radicaux  de  s’êlre  fait  les  champions  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  et 
nous  nous  rallions,  dans  son  ensemble,  au  projet  voté  par  la  Chambre  il  y  a  déjà  cinq  ans* 
Diminuons  les  impôts  indirects  ;  supprimons  toutes  les  contributions  directes  ;  frappons 
les  revenus  nets,  par  exemple  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l’agriculture,  dans  une  pro¬ 
portion  d’autant  plus  faible  que  ces  revenus  sont  moins  élevés.  Mais  je  combattrai  toute 
mesure  inquisitoriale  et  vexa  tu  ire  ;  les  livres  de  commerce  doivent  rester  à  l'abri  de  tout 
contrôle  fiscal.  Les  moyennes  et  petites  bourses  seront  largement  dégrevées*  À  moins 
d’ accroître  les  injustices  actuelles,  il  n7y  a  pas  d'autre  moyen  de  combler  le,  déficit  L’équité 
et  l'intérêt  national  concourent  ainsi  au  succès  de  cet  impôt*  Citoyens*  nous  vous  indi¬ 
quons  le  remède  ;  à  vous  d  y  recourir  !  La  plupart  des  grands  pays  civilisés  l'ont  déjà 
adopté. 

Une  vigilante  politique  d’économie  et  de  simplification  administrative  s'impose  aussi. 
Il  faut  accroître  les  libertés  communales  et  départementales,  diminuer  les  frais  de  justice, 
réduire  les  gros  traitements,  supprimer  les  fonctions  inutiles* 

Electeurs, 

En  défendant  les  intérêts  supérieurs  du  pays,  je  donnerai  tous  mes  soins  aux  affaires 
régionales  et  aux  légitimes  revendications  des  habitants  de  notre  sixième  circonscription* 
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Propriétairp-vUiculteur,  je  connais  et  partage  vos  besoins  et  vos  aspirations.  L'agri¬ 
culture  et  particulièrement  la  viticulture  constituent  la  richesse  de  notre  belle  région  ;  aussi 
doivent-elles  être  la  préoccupation  essentielle  de  votre  élu. 

Abaissement  des  droits  de  mutation  qui  frappent  la  terre  ;  création  d’une  école  pratique 
d'agriculture  dans  chaque  canton  ;  transformation  des  comices  agricoles  en  chambres 
d'agriculture;  multiplication  des  syndicats  et  des  caisses  de  crédits  agricoles;  lutte  contre 
la  fraude  ;  aboutissement  du  projet  de  loi  sur  les  appellations  d’origine  ;  adoucissement  de 
la  réglementation  des  piquettes  ;  permis  de  chasse  journalier;  développement  des  voies  de 
communication  ;  facilités  de  circulation  données  aux  ouvriers  sur  toutes  les  voies  ferrées  de 
la  circonscription  ;  protection  efficace  accordée  aux  inscrits  maritimes  et  à  l’industrie,  jadis 
très  prospère,  de  la  tonnellerie:  ce  sont  là  autant  de  mesures  propres  à  favoriser  l’essor 
économique  de  nos  quatre  cantons  et  à  promouvoir  le  bien-être  de  nos  concitoyens. 

Mes  cli  ers  Amis, 

M’envoyant  siéger  au  Parlement  vous  vous  donnerez  un  mandataire  dévoué  et 
désintéressé.  Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Convaincu  que  le  députe  doit  se  consacrer  exclusivement  à  sa  fonction,  je  demanderai 
le  vote  d'une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires.  Persuadé  que  le  contact  entre 
l’électeur  et  l’élu  doit  être  aussi  fréquent  que  possible,  je  prendrai  votre  avis  sur  toutes  les 
grandes  questions  et  je  vous  rendrai  périodiquement  compte  de  mon  mandat  . 

Instituer,  sans  réaction  ni  révolution,  un  état  social  qui  permette  d’améliorer  la  condi¬ 
tion  de  tous  les  travailleurs  :  tel  est  Fidcal  auquel  je  vous  invite  à  collaborer  avec  moi,  pour 
la  patrie  et  pour  la  République. 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  ! 

Vive  la  sixième  circonscription  î 

Henri  LABRÜUE, 

Propriétaire-viticulteur , 

Professeur  agrégé  d’histoire  au  Lycée  de  Bordeaux. 


Circonscription  de  LESFARRE. 

M,  MESNARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

» 

Désigné  le  lpr  mars  dernier,  au  Congrès  de  Lesparre,  par  l’unanimité  des  républicains 
de  l’ arrondissement,  de  ceux-là  même  qui  jadis  se  groupaient,  sans  distinction  de  nuances, 
autour  de  du  Périer  de  Larsan  pour  affirmer  avant  tout  leur  foi  démocratique,  je  considère 
comme  un  devoir  impérieux  de  vous  livrer  ma  candidature. 

Mon  plus  vif  désir  est  de  recommencer  avec  vous  et  parmi  vous,  en  tenant  compte  des 
horizons  nouveaux  ouverts  devant  le  progrès  social,  l’œuvre  de  paix  et  de  concorde  répu¬ 
blicaine  qui  fut  le  fruit  fécond  de  Punion  de  1906  sur  le  nom  de  l’homme  resté  toujours 
vivant  dans  votre  souvenir,  malgré  les  attaques  passionnées  qui  l'accablèrent. 
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Mes  chers  uoncitoyens, 

Républicain  depuis  toujours,  par  tradition  de  famille  et  par  tempérament,  je  défendrai 
(e  ,  03  toes  forces*  Jans  ioutes  ses  conquêtes  et  ses  réalisations,  le  régime  de  liberté  et 

de  justice  qui  a  rendu  à  la  France  blessée  de  1870  sa  traditionnelle  grandeur,  et  dont 
1  amour  doit  être  désormais  dans  nos  cœurs  inséparable  de  celui  dû  la  patrie. 

Ivmiemi  de  toutes  les  mesures  violentes,  mais  acquis  d’avance  à  tous  les  progrès 
j  accepterai  et  provoquerai  toutes  les  lois  susceptibles  d'améliorer  le  sort  de  la  démocratie' 
pourvu  qu  étudiées  sans  passion  elles  no  risquent  pas  de  bouleverser,  dans  leurs  sources 
memes,  les  forces  économiques  du  pays. 

Convaincu  Jpe  la  base  essentielle  d’une  république  démocratique  repose  sur  la  laïcité 
c  u  ornai  ne  social,  dans  lequel  peut  s’exercer  la  souveraineté  de  l’État,  qui  ne  doit  en  aucun 
cas  atteindre  a  conscience  individuelle  dans  sa  foi  religieuse,  je  défendrai  sans  faiblesse 

1  ecole  nationale,  1  ecole  gratuite  des  petits  et  des  humbles  contre  les  attaques  injustifiées  de 
ses  adversaires. 

bans  cesse  épris  cependant  de  liberté  pour  tous,  je  refuserai  à  l’État  le  droit  de  s’arroger 
un  privilège  en  matière  d’enseignement  et  de  s'attribuer  un  monopole  incompatible  avec  les 
grands  principes  républicains. 

Attristé  par  les  luttes  stériles  auxquelles  donne  lieu  parfois  la  politique  au  détriment 
des  interets  economiques,  désireux  de  libérer  le  suffrage  universel  des  mesquines  considé- 
rations  de  personnes,  je  demanderai  à  tous  les  républicains  de  s’unir  loyalement  pour 

minorités1116  elecl°™!e’  basëe  sur  le  scmlm  de  liste  avec  représentation  des 

....  Am.^deVlendra  P°ssible  la  vastc  organisation  qui  adaptera  notre  système  administratif, 

■  r  T*6!  ^UX  Pro£res  3ue  )es  facilités  de  communications  et  les  sciences  nouvelles  ont 
introduites  dans  1  ensemble  social. 

Ainsi  pourront  être  supprimées  une  infinité  de  formalités  coûteuses  et  ennuyeuses  qui 
n  ont  plus  leur  place  dans  une  société  moderne  et  bien  vivante. 

.1  aiderai  nu  remplacement  des  vieilles  contributions  qui  écrasent  la  terre  par  un  impôt 

dîvfsaT  'SUh  6  r6VenU,  atte,*naRt  davafttaee  le  ^perflu  pour  épargner  le  nécessaire, 

'  1SanlleS  Ch?r&es  “!üs  e:ltre  ^ns,  proportionnellement  aux  ressources  de  chacun 
Mars  je  m  opposera,  à  Ions  procédés  de  taxation  vexatoires  et  inquisitoriaux  susceptibles 
atteindre  les  secrets  précieux  des  familles  et  de  ruiner  ceux  qui  ont  besoin  de  leur  crédit 
pour  lutter  courageusement  contre  les  difficultés  passagères  de  l'existence. 

Je  m’emploierai  à  faire  perfectionner  la  loi  des  retraites  -  amorce  peut-être  d’une 
g  a  ide  loi  de  mutualité  nationale  -  et  d’en  étendre  les  disposions  au  chômage  et  à  l’inva- 
,  -  a  faire  bénéficier  les  travailleurs  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  loi 

i  humame  et  s.  peu  onéreuse  pour  la  propriété  -  à  appliquer  au  petit  commerce  et  à  la 
I  etile  industrie  des  campagnes  la  loi  du  crédit  agricole  à  long  terme. 

Un  me  trouvera  toujours  à  la  disposition  des.  syndicats  ouvriers  comme  des  syndicats 
patronaux  pour  servir  de  trait  d'union  entre  ces  deux  forces  également  fécondes  du  monde 
o  ieme  et  les  amener  à  cette  collaboration  étroite,  confiante  et  amicale  sans  laquelle  les 
efforts  humains  sont  voués  ù  k  plus  triste  stérilité. 

.  Patrl°te  S1Rcère’  J’estmie  3ue  le  devoir  impérieux  de  tous  les  bous  Français  est  d’assurer 
meme  au  prix  des  sacrifices  les  plus  pénibles,  l’intégrité  du  Lerritoire  et  le  patrimoine  sacré 
de  vérité,  de  justice  et  d'art  inimitable  que  nous  ont  transmis  les  aïeux. 

La  loi  de  trois  ans  _  fruit  douloureux  de  circonstances  tragiques  —  fut  une  réponse  à 
menaces  inacceptables.  Nous  la  supporterons  courageusement,  avec  la  volonté  d’en 
alléger  le  pays,  des  qne  les  circonstances  qui  l’ont  rendue  indispensable  auront  disparu 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  dans  le  domaine -politique,  l’homme  qui  offre  son  nom  à  vos  libres  suffrages. 

,  Mais  un  domaine  vers  lequel  sa  naissance  dans  un  milieu  d'artisans,  ses°études 
spéciales,  sa  pratique  journalière  des  affaires,  toutes  ses  habitudes  enffn,  le  poussent  plus 
particulièrement,  est  celui  des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  notre  cher 
arrondissement. 

Il  y  a  là  une  grande  œuvre  de  rénovation  à  faire. 

Membre  do  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  où  je  représente  spécialement  le 
petit  commerce  de  détail  du  département  tout  entier,  celui  qui  vit  parmi  vous,  au  milieu  de 
vous,  et  qui  souffre  de  vos  souffrances,  j’étudie  depuis  six  ans,  au  sein  de  cette  puissante 
compagnie,  les  plus  graves  questions  dont  votre  avenir  économique  dépend. 

Quand  elle  discuta  la  délimitation,  j'ai  parlé  avec  force  en  votre  nom  et  j’ai  été  assez 
heureux  pour  obtenir  un  vote  favorable.  Quand  elle  envisagea  les  projets  grandioses  des  ports 
du  Verdon  et  de  Pauillac,  de  la  création  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  je  fus  de  ceux  qui, 
do  toute  leur  ardeur,  en  poussèrcnL  la  réalisation,  car  une  prospérité  sans  égale,  une  pros¬ 
périté  que  vous  ne  soupçonnez  même  pas  en  sera  la  conséquence  rapide  pour  tout  notre 
arrondissement  trop  délaisse  et  trop  fermé  jusqu'à  ce  jour. 

Ht  si,  à  ma  qualité  de  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  vous  ajoutez 
l’autorité  considérable  d’un  mandat  de  député,  je  vous  affirme  bien  que  ce  sera  là  pour  notre 
arrondissement  une  grande  source  de  possibilités  fécondes. 

A  l’œuvre  accomplie,  en  effet,  il  faut  ajouter  l’œuvre  de  demain  :  une  circulation 
intense  par  des  trains  rapides,  d’un  bout  à  l’autre  du  Médoe;  la  création  de  voies  de  commu¬ 
nications  nouvelles;  la  création  de  vastes  établissements  industriels  et  d’entrepôts  commer¬ 
ciaux  à  proximité  des  ports  du  Verdon  et  de  Pauillac;  un  port  à  Saint-Christoly  pourvu, 
comme  celui  de  Blaye,  d’une  dotation  de  la  Chambre  de  commerce;  des  rapports  faciles, 
nombreux,  entre  les  deux  rives  de  la  Gironde  ;  en  un  mot,  une  véritable  résurrection. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pi  opriëtaire-vi  tien  1  Leur  moi-même,  je  sais  trop  la  légitimité  de  vos  revendications  et 
I  injustice  flagrante  qu'il  y  a  à  nous  laisser  dépouiller  de  ce  110m  de  «  Bordeaux  »,  qui  est 
notre  propriété  la  plus  légitime,  puisque  nous  l’avons  acquise  au  prix  des  plus  douloureux 
efforts.  ■  r 

Ce  nom,  je  le  défendrai  énergiquement  devant  un  Parlement  qui  hésite  par  trop  à  nous 
rendre  justice,  alors  que  le  commerce  et  la  propriété  se  sont  déjà  mis  d’accord  sur  leu 
intérêts  communs  et  qu’ils  n’attendent  plus  que  la  consécration  de  leur  entente. 

Je  m'emploierai  à  favoriser  les  efforts  que  vous  faites  pour  l’élevage,  dans  un  pays  qu'il 
faut  avant  tout  sauver  de  I  invasion  des  eaux,  qui  enlèvent  chaque  année  des  centaines 
d’hectares  à  la  richesse  commune.  Préférant  à  l’étalage  de  vaines  promesses  l’apport  certain 
de  réalisations  définîLives,  j’ai  déjà  commencé  à  m’occuper  de  ce  triste  état  de  choses  dans 
le  canton  de  Saint-Vivien  et  je  ne  cesserai  mes  interventions  que  lorsque  j’aurai  obtenu 
complète  satisfaction  pour  tout  le  Médoc. 

Toujours  dans  le  même  désir  d’aboutir  avant  tout  à  des  résultats  pratiques  et  certains, 
je  multiplierai  ces  mêmes  interventions  en  faveur  des  sylviculteurs,  ouvriers  forestiers, 
chasseurs,  pêcheurs,  pilotes  et  inscrits  maritimes,  de  tous  ceux  en  un  mot  qui  voudront 
bien  me  confier  la  défense  de  leurs  intérêts  et  faire  appel  àjjmon ^dévouement. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  candidature  est  entre  vos  mains,  je  me  livre  à  vous  avec  toute  ma  sincérité 
d’honnête  homme,  toute  mon  ardeur,  toute  ma  bonne  volonté,  toute  mon  énergie. 


A  vous  de  dire  si,  devant  le  néant  de  la  législature  qui  s'achève,  vous  estimez  que  le 
rôle  stérile  des  politiciens  doit  finir  et  commencer  îe  rôle  fécond  des  travailleurs. 

J'attends  votre  réponse  avec  confiance» 

Vive  l'arrondissement  de  Lesparre  I 
Vive  la  République! 

Félix  MESNARD, 

Pro  prié  taire- Vi  ticul leur , 

Membre  de  la' Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
Maire  de  Soulac, 

Conseiller  général  de  Saint-Vivien, 

Candidat  d'union  républicaine. 


lr*  Circonscription  de  LIBOURNE, 

M.  COMBROUZB 


Mes  chers  Concitoyens, 

Élu  député  de  la  lre  circonscription  de  Libourne,  par  deux  fois,  en  1906  et  J 910,  je 
viens  a  nouveau,  sous  l'égide  du  congrès  républicain,  solliciter  vos  suffrages. 

Mon  programme  sera  court  ;  je  n'ai  pas  a  me  faire  connaître  de  vous. 

Ma  déjà  longue  vie  publique,  mes  actes,  mes  votes  passés  répondent  de  moi. 

Je  m'empresse  tout  dTabord  de  déclarer  que  je  reste  fidèle  à  moi-même,  c'est-à-dire, 
résolu  à  sauvegarder  tout  le  patrimoine  républicain,  toutes  les  conquêtes  laïques  de  la 
République. 

Adversaire  d'une  façon  générale  de  tous  les  monopoles,  et  notamment  du  monopole  de 
renseignement,  respectueux  de  la  liberté  du  père  de  famille  et  de  renseignement  sous  le 
contrôle  légitime  de  l'Etat,  je  défendrai  toujours  l’école  laïque,  c’est-à-dire  r école  nationale, 
pierre  d’assise  de  la  République. 

J'ai  voté  sans  hésitation  la  loi  de  trois  ans,  dans  Loute  sa  teneur,  pour  éviter  îa  guerre, 
dont  j’ai  horreur,  et  pour  préserver  l'intégrité  du  sol,  l'indépendance  et  la  dignité  de  la 
France, 

Cette  loi  m’a  toujours  semblé,  en  toute  conscience,  devoir  être  placée  bien  au-dessus 
des  luttes  de  partis. 

L'effort  consenti  ne  devra  pas  se  prolonger  au  delà  des  circonstances  qui  font  rendu 
nécessaire. 

Le  problème  financier  doit  faire  l’objet  de  toutes  nos  préoccupations, 

La  réforme  fiscale  que  tout  le  monde  enfin  reconnaît  nécessaire  ne  peut  plus  être 
éludée. 

Elle  doit  être  faite  dans  le  sens  le  plus  démocratique  et,  il  faut  le  dire,  le  plus 
humain. 

La  refonte  de  notre  système  fiscal  est  déjà  commencée  ;  elle  devra  être  poursuivie  par 
l’impôt  sur  le  revenu. 

Cet  impôt,  accepté  par  tous  les  républicains,  même  les  plus  modérés,  à  la  Chambre 
comme  au  Sénat,  est  le  seul  qui  puisse  dégrever  les  travailleurs,  les  petits  commerçants  si 
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injustement  taxés  jusqu  à  ce  jour  par  la  personnelle-mobilière  et  par  la  patente,  d*une  ai 
criante  injustice,  et  demander  de  ïa  façon  la  plus  équitable,  à  la  richesse  acquise,  une 
contribution  progressive  en  rapport  avec  les  facultés  de  ceux  qui  la  possèdent, 

J  approuve  hautement  toutes  les  mesures,  même  les  plus  énergiques,  qui  ont  pour  but 
de  frapper  et  d  atteindre  1  évasion  des  capitaux  de  ces  riches,  mais  mauvais  Français,  qui 
cherchent  à  se  soustraire  au  patriotique  devoir  de  payer  un  impôt  indispensable  à  la  vie  du 
pays  et  k  la  défense  nationale. 

Dans  tous  les  cas,  et  mes  vbtes  passés  Indiquent,  je  veux,  et  c'est  chose  possible,  les 
derniers  travaux  parlementaires  le  prouvent,  que  la  réforme  fiscale  soit  réalisée  sans  vexa¬ 
tion,  sans  inquisition,  à  la  française  ;  que  le  secret  des  affaires  et  du  commerce  soit  sauve- 
gardé  :  les  derniers  travaux  parlementaires  en  apportent  la  certitude, 

La  Rente,  si  elle  doit,  à  mon  avis,  pour  le  passé  seulement  jouir  des  immunités  exis¬ 
tantes,  ne  peut  plus  pouvoir,  pour  l'avenir,  en  vertu  du  principe  supérieur  de  Légalité  de 
tous  devant  l’impôt,  favoriser  la  création  d'une  catégorie  de  citoyens  indemnes  de  l'impôt* 

La  sécurité  du  crédit  de  la  France,  le  plus  beau  crédit  du  monde,  ne  peut,  de  ce  fait, 
cela  est  démontré,  subir  la  moindre  atteinte. 

Je  m  attacherai  à  faire  définitivement  triompher  l’institution  du  crédit  au  petit  et  au 
moyen  commerce  déjà  voté  à  la  Chambre  et  dont  je  m'honore  d’avoir,  dès  longtemps  déjà, 
été  un  adepte  fidèle  et  convaincu. 

Les  grands  établissements  dits  de  crédit  ont  supprimé  le  crédit  en  France,  en  tuant  les 
petites,  mais  si  intéressantes  banques  locales, 

L  organisation  légale  du  crédit  au  commerce  viendra  apporter  son  précieux  concours 
aux  petits  et  moyens  commerçants,  comme  le  Crédit  agricole  La  donné  aux  agriculteurs. 

Partisan  d^une  réforme  électorale  étudiée  avec  les  défenseurs  qualifiés  de  la  Répu¬ 
blique,  je  il  ai  pu  admettre  un  système  de  proportionnelle  d’ailleurs  inopérant,  qui,  créé 
dans  un  but  de  tactique  électorale,  doit  fatalement  amener  une  amputation  du  suffrage 
universel  et  produire  la  stagnation  antidémocratique  des  partis. 

Représentant  dévoué  de  notre  admirable  région  viticole,  je  défendrai  toujours  les 
intérêts  des  viticulteurs  et  aussi  les  droits  du  beau  commerce  girondin. 

Citoyens, 

J"ai  rempli  mon  mandat  avec  la  plus  scrupuleuse  conscience. 

Elu  par  mes  collègues,  par  deux  fois,  membre  de  l'importante  Commission  du  budget 
et  aussi,  par  deux  fois,  secrétaire  de  la  Chambre  des  députés,  nul  n'a  fourni  une  somme  de 
travail  plus  consciencieux  et  la  preuve  d'une  plus  exacte  assiduité. 

Ma  situation  au  Parlement  détruit,  à  elle  seule,  les  légendes  et  les  calomnies  des  jaloux 
et  des  mécontents. 

Mon  attitude  loyale  et  courageuse  m*a  valu,  à  différentes  reprises,  les  éloges  de  mes 
adversaires  eux-mêmes. 

Je  veux,  et  je  veux  fermement  —  les  actes  de  ma  vie  publique  de  vingt-cinq  ans  le  pro-  ' 
clament  —  1  impartialité  dans  3  administration  des  affaires  de  mon  pays,  le  respect  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  1  exclusion  de  toute  ingérence  financière  dans  Faction  gouverne* 
mentale* 

Puisque  je  n  ai  pas  à  me  défendre  contre  une  attaque  précise  et  justifiée  de  mes  adver¬ 
saires,  puisque  je  n’ai  pas  démérité,  vous  me  donnerez,  j'en  suis  certain,  le  26  courant,  une 
nouvelle  et  éclatante  preuve  de  votre  confiance* 

J'ai  fait  mon  devoir,  à  vous,  électeurs,  de  faire  le  votre. 

G*  COMRROUZE, 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés, 

Député  sortant. 


_  4*2  — 


2Ü  Circonscription  de  LIBOURNE. 

m;  eymond 


Aux  Electeurs  de  te  !2*  circonscription  de  1  Abonnie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  donnant  une  nouvelle  preuve  de  leur  confiance,  les  conseillers  généraux,  les 
conseillers  d'arr  on  di  ssemen  t ,  les  maires,  les  adjoints  et  les  militants  du  parti  républicain 
m'ont  imposé  le  devoir  de  me  présenter  une  seconde  fois  à  vos  suffrages. 

Fendant  la  courte  durée  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  pour  la  du  de  la  législature, 
je  me  suis  efforcé  de  remplir  tous  tues  engagements  ;  vous^pouvez  donc  m'apprécier  et  me 
juger  sur  mes  actes, 

«  Aujourd'hui,  comme  en  191 2,  je  me  déclare  disposé  à  voter  une  réforme  du  scrutin 
qni  aurait  pour  objet,  sans  diminuer  le  contrôle  nécessaire  des  électeurs  sur  les  élus, 
d’améliorer  les  mœurs  politiques  et  d  apaiser  les  esprits  par  plus  de  justice  et  de  clarté  dans 
le  vote.  >- 

Par  mon  intervention  à  la  tribune  de  la  Chambre  dans  le  débat  sur  les  garanties 
d  origine,  j'ai  réussi  à  faire  maintenir  au  profit  des  viticulteurs  girondins  les  avantages  que 
leur  conférait  la  délimitation  administrative. 

Membre  de  la  Commission  permanente  des  douanes,  j'ai  fait  écarter  du  projet  de  tarif 
préparé  par  le  Gouvernement  pour  les  produits  marocains  toutes  les  dispositions  susceptibles 
de  faciliter  la  concurrence  de  notre  agriculture  et  de  notre  élevage  girondin. 

Dans  1  intérêt  des  inscrits  maritimes,  auxquels  j'avais  promis  mon  concours,  j’ai 
collaboré  à  1  unification  des  demi-soldes  et  j'ai  fait  voter  par  la  Chambre  une  proposition 
de  loi  dont  je  suis  Fauteur,  pour  mettre  fin  à. Fin-égalité' de  traitement  dont  certains  d'entre 
eux  étaient  victimes  dans  3a  liquidation  de  leurs  services  sur  les  bâtiments  de  l’État, 

J'ai,  ainsi,  travaillé  avec  conscience  et  avec  méthode  à  concilier  les  intérêts  de  la 
2*  circonscription  avec  F  intérêt  général  du  pays, 

Eu  votant  la  loi  militaire,  je  me  suis  incliné  devant  la  nécessité  impérieuse  de  la 
Défense^natîonale  ;  j  ai,  du  moins,  demandé  la  suppression  de  toutes  les  dispenses  et 
exemptions,  afin  d  alléger  le  plus  possible  le  sacrifice  imposé  à  la  jeunesse  de  France  et  de 
réduire  à  trente-deux  mois  la  durée  du  service,  qui  devait,  d’abord,  être  portée  h  trois  ans. 
Le  peuple,  qui  n’hésite  jamais  devant  l'accomplissement  du  devoir  national,  a  compris  les 
obligations  que  la  situation  extérieure  imposait  à  ses  élus  et  à  ses  gouvernants. 

Pour  faire  face  aux  obligations  financières  résultant  de  la  défense  nationale  autant  que 
des  mesures  contenues  dans  les  lois  de  solidarité  sociale,  je  suis  décidé,  aujourd'hui  comme 
en  1912,  à  <i  voter  un  régime  fiscal  atteignant,  sans  procédés  vexa todre  et  sans  inquisition, 
les  ressources  réelles  des  contribuables,  pourvu  qu'il  dégrève  nos  populations  rurales  et 
ouvrières  trop  lourdement  imposées  ».  Je  me  suis  donc  attaché  aux  mesures  qui  ont  appliqué 
à  la  terre  le  principe  de  1  impôt  sur  le  revenu  ;  elles  ont  eu  pour  effet  un  dégrèvement  qui 
varie  de  60  â  75  0/6  sur  le  principal  de  l'impôt  foncier  dans  les  diverses  cantons  de  la 
circonscription.  Avec  Je  même  esprit  do  méthode,  il  conviendra  de  reviser  successivement 
les  autres  contributions  de  façon  a  mettre  fin  aux .  inégalités  qu'elles  consacrent  et  à  intro¬ 
duire  plus  de  justice  dans  îa  répartition  des  charges  publiques. 

Dans  l’intérêt  de  nos  populations  agricoles,  il  importe  d'organiser  sérieusement  et 
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méthodiquement  ïes  assurances  contre  les  risques,  malheureusement  trop  nombreux  * 
accidents,  grêle,  gelée,  mortalité  du  bétail,  maladies  de  tous  noms* 

Le  couronnement  de  l’édifice  sera  la  Chambre  d'agriculture,  éïue  dans  la  forme  la  plus 
démocratique,  où  l’ ouvrier  des  champs,  le  fermier,  ïe  métayer,  le  propriétaire ,  c'est-à-dire 
tous  les  éléments  de  l'activité  rurale,  se  trouveront  représentés  et  pourront  faire  entendre 
une  voix  écoutée* 

Dans  l'ordre  politique,  républicain  de  gauche,  je  suis  de  ceux  qui  désirent  le  respect 
de  toutes  les  libertés,  maintenir  la  suprématie  de  l’État  laïque,  assurer  la  défense  de  toutes 
les  conquêtes  de  la  démocratie,  la  réalisation  continue  du  progrès  social.  Etranger  aux 
groupements  qui  perdent  trop  souvent  de  vue  l'intérêt  général  pour  le  subordonner  à  des 
satisfactions  purement  personnelles,  je  me  recommande  d’une  politique  d'union  sur  Ja  solu¬ 
tion  des  questions  où  i’aceord  serait  facile  ;  je  voudrais  voir  les  défenseurs  du  régi  ma  se 
grouper  dans  une  même  pensée  de  progrès  afin  de  permettre  Ta  constitution  d’une  majorité 
parlementaire  qui  donne  à  un  Gouvernement  les  moyens  de  vivre  sans  rechercher  des 
concours  suspects.  Ce  serait  Je  meilleur  moyen  d’assurer  le  triomphe  de  la  patrie  et  de  la 
République  indissolublement  liées  l'une  à  l’autre. 

Vive  la  République  S 

Edouard  EYMOND, 

*  Vice-Président  du  Conseil  général. 

Maire  de  Lugon, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  LA  HÉ  O  LE. 

M,  GHAIGNE 


Messieurs  les  Electeurs, 

J  ai  le  grand  honneur,  à  1  appel  des  groupements  républicains  de  notre  arrondissement, 
de  présenter  à  vos  suffrages  un  programme  d'organisation  et  de  réformes  démocratiques* 

L  esprit  public  en  France,  s'absorbe  moins  dans  la  politique  pure.  Les  préoccupations 
essentielles  sont  la  paix,  la  sécurité  et  la  prospérité  du  pays.  C’est  dire  que  tes  questions 
économiques  et  sociales  doivent  passer  au  premier  plan  des  délibérations  parlementaires  ; 
c'est  dire  aussi  que  la  République  confiante  dans  son  armée  et  la  Hotte  reconstituées,  sure 
de  ses  amitiés,  doit  poursuivre  sa  marche  intrépide  dans  la  voie  des  réformes  intérieures. 

Pour  cette  œuvre  il  ne  saurait  être  au  Parlement  et  dans  le  pays  trop  de  bonnes 
volontés. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  loi  militaire  de  1913  a  réponde  à  une  nécessité  de  l'ordre  extérieur,  rendue  sensible 
par  les  armements  accrus  de  l’Allemagne.  Placée  au-dessus  de  toute  surenchère,  elle  est  la 
loi,  protectrice  de  l’honneur  national  et  de  la  paix.  Souhaitons,  dans  La  sécurité  qu’elle 
nous  procure,  que  la  situation  européenne  améliorée,  permette  sans  péril  îa  réduction 
progressive  de  la  durée  du  service.  Dès  à  présent,  organisons  nos  Sociétés  de  préparation 
militaire  et  nos  réserves,  reparaissons  plus  utilomenL  nos  effectifs,  enfin,  revenons  au  recru- 
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ment  régional  :  laissant  nos  conscrits  plus  près  de  chez  eux,  il  leur  permettra  d'échapper 
au  mirage  de  la  grande  ville  qui  dépeuple  nos  campagnes,  il  les  placera  surtout  dans  des 
conditions  de  milieu  et  de  climat  qui  éviteront  le  renouvellement  des  épidémies  et  des 
deuiïs  que  nous  avons  eu  ces  temps  derniers  à  déplorer. 

J'accepterai  une  réforme  électorale  à  la  condition  qu'elle  ne  constitue  pas  une  spolia¬ 
tion  du  droit  de  suffrage  des  campagnes  au  profit  des  grandes  villes,  et  qu'elle  ne  fasse  pas 
échapper  l  élu  au  contact  et  au  contrôle  des  électeurs.  Le  nombre  des  députés  doit  être 
diminué;  ïa  pratique  fâcheuse  de  l'attention  et  de  l'absence  par  congé  doit  être  combattue 
au  moyen  d'une  retenue  effectuée  sur  le  traitement. 

Je  donne  mon  entière  adhésion  à  la  réforme  administrative,  qui,  créant  de  vastes 
régions,  d'intérêts  géographique  et  économique  communs,  facilitera  l’administration  par 
une  décentralisation  effective,  diminuera  le  nombre  des  fonctionnaires  et  permettra  d'éco¬ 
nomiser  sur  les  gros  traitements  plus  de  cent  millions  de  francs. 

Un  statut  légal  —  vainement  attendu  depuis  quatre  ans  —  mettra  les  fonctionnaires, 
des  plus  importants  jusqu'aux  plus  modestes,  à  l'abri  du  favoritisme  et  de  l'arbitraire. 
Dans  la  charte  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  il  puiseront  l'indépendance  qui  leur 
permettra  de  se  consacrer  exclusivement  au  service  public  dont  ils  ont  la  charge,  et 
d'échapper  à  l'action  de*  certains  politiciens  qui  voudraient  les  transformer  en  satellites 
de  leur  Lyrannie. 

fidèle  aux  traditions  des  sages  révolutionnaires  de  89,  je  reconnais  et  respecte  là 
liberté  de  1  enseignement,  fille  de  la  liberté  de  conscience.  Le  rayonnement  de  l’école 
publique  sera  assuré  lorsque,  protégée  contre  l'esprit  de  parti,  elle  offrira  aux  familles, 
avec  le  perfectionnement  constant,  de  ses  méthodes,  1  extension  de  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  et  agricole,  et  le  développement  de  ses  œuvres  post-scolaires, 

La  République  se  doit  à  elle-même  de  réaliser  une  réforme  fiscale.  Basé  sur  un  dégrè¬ 
vement  de  la  terre  sincère  et  sérieux,  demandant  le  moins  possible  au  nécessaire,  un  peu  à 
l'utile  et  beaucoup  au  superflu,  adaptant  en  un  mot  îa  part  contributive  de  chacun  à  ses 
revenus  et  à  scs  ressources,  1  impôt  nouveau  doit  réaliser,  sans  procédés  vexatoîres,  et 
progressivement  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques.  Une  réforme  du 
système  actuel  des  patentes,  trop  lourd  pour  le  petit  et  moyen  commerce,  s'impose  égale¬ 
ment  aux  préoccupations  des  législateurs. 

Séparée  avant  même  d'avoir  voté  le  budget,  la  législature  qui  vient  de  finir  nous  a 
donne  par  1  abus  des  douzièmes  provisoires,  le  triste  spectacle  de  son  impuissance.  Il 
imp  'rte  d'assurer  la  discussion  et  le  vote  du  budget  clans  des  limites  normales.  Le  bon  état 
des  finances  est  1  indispensable  condition  d'une  politique  de  progrès  et  de  réforme. 

Loin  d  entraver  1  activité  économique  de  la  nation  par  de  nouveaux  monopoles,  le 
Parlement  doit  s'employer  à  l'accélérer  par  des  lois  sociales  utiles.  Certaines  —  telle  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  —  doivent  être  modifiées  sur  les  points  démontrés 
défectueux  par  la  pratique.  D’autres  —  assurance  invalidité,  actions  du  travail,  maisons 
à  bon  marché  —  viendront  améliorer  le  sort  matériel  eL  moral  des  travailleurs,  et  faciliter 
leur  accession  au  bien-être  et  à  l'aisance. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Passionnément  attaché  au  relèvement  de  l’agriculture,  je  m’emploierai  ri  la  création 
des  Chambres  consultatives  d  agriculture,  depuis  si  longtemps  promises.  Je  seconderai 
énergiquement  1  action  syndicale  en  matière  de  vigne,  de  tabac  et  d'élevage.  Continuant 
1  effort  du  regretté  M.  Gaze  aux- Gazai  et  et  de  mon  père,  je  m'attacherai  à  maintenir  la 
répression  des  fraudes  et  à  obtenir,  malgré  les  hésitations  du  Sénat,  la  loi  intégrale  de 
délimitation,  qu:  assurera  a  nos  vins  un  écoulement  normal  et  rémunérateur. 

Le  droiL  des  bouilleurs  de  crus  —  inexactement  appelé  privilège  —  doit  être  maintenu 
et  respecté. 

Le  rôle  modeste,  mais  utile,  que  je  croîs  avoir  joué  aux  Congrès  des  planteurs  de 
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tabacs  tenus  à  La  Réole  et  à  Bergerac  vous  est  une  garantie  de  mon  attitude  future-  Je  fais 
mien  le  programme  de  Bergerac  (relèvement  des  prix,  extension  de  la  culture),  et  j'accor¬ 
derai  tout  mon  concours  et  tout  mon  appui  à  Faction  ferme  et  tenace  de  mon  ami  Louis 
Belpori,  président  de  la  G*  G,  P. 

Les  intérêts  plus  particuliers  de  notre  arrondissement  ont  subi  pendant  quatre  ans  un 
temps  d’arrêt. 

Je  poursuivrai  inlassablement  la  construction  de  l’aile  complémentaire  de  l’Entrepôt 
des  tabacs  de  La  Réole  et  la  création  du  jardin  d’essai,  tous  deux  formellement  promis  à 
mon  père  et,  depuis,  vainement  attendus; 

L’achèvement  rapide  des  travaux  de  nos  lignes  de  Libourne  à  Langon  et  de  La  Réole  à 
PeliegrüG  et  jusqu'à  Saint-Foy  ; 

Le  prolongement  du  tramway  de  Cadillac  sur  Arbis  et  Saint-Macaire  ; 

La  navigation  do  Dropt; 

L’extension  de  notre  réseau  de  routes  et  chemins. 

Je  proposerai  de  résoudre  le  problème  vainement  agité  depuis  vingt  ans,  du  permis 
hebdomadaire  ou  quotidien,  en  demandant  de  confier  aux  Conseils  généraux  de  chaque 
département  la  réglementation  de  la  chasse  pour  ce  département. 

Chers  Concitoyens, 

1  el  est  le  programme  que  je  soumets  à  vos  libres  suffrages. 

J 'emploierai  à  le  réaliser  tout  ce  que  j’ai  de  force  et  de  volonté.  Je  vous  tiendrai  du 
reste  chaque  année  au  courant  de  mes  efforts  par  des  comptes  rendus  de  mandat  dans 
chacun  de  nos  six  cantons. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale  que  j'ai  menée,  et  où  l’on  a  tenté  de  soulever 
autour  de  moi  tant  de  passion  et  tant  de  haine,  j’ai  conscience  de  n’avoir  apporte  ni  colère 
ni  rancune. 

Aux  attaques  dirigées  contre  ma  famille  ou  contre  moi-même^  j’ai  répondu  par  un 
programme.  Dépouillé  de  toute  démagogie,  exclusivement  inspiré  de  mon  culte  de  la 
République  et  de  mon  amour  du  peuple,  il  est  de  ceux  auxquels  peuvent  se  rallier  les 
cœurs  epris  du  progrès  et  de  solidarité  sociale.  Nous  convions  à  le  réaliser  tous  ceux  qui, 
instruits  par  1  histoire,  savent  que  les  démocraties  périssent  par  ceux  qui  les  flattent,  tous 
ceux  qui  veulent  acheminer  les  destinées  de  notre  pays  dans  les  voies  de  l’ordre,  de  la 
tolérance,  de  la  justice,  et  qui  mettent  au-dessus  de  l’antogonisme  des  coteries  ou  des 
querelles  de  personnes,  1  intérêt  supérieur  de  la  République  qu’il  ne  séparent  pas  de  la 
Patrie. 

Vive  la  République  démocratique! 

Vive  F  arrondissement  de  La  Réole  ! 

Georges  CHAIGNE, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Conseiller  général  du  canton  de  La  Réole, 

Propriétaire  à  Lamothe-Lànderron, 

Candidat  Républicain. 


HÉRAULT 


lre  Circonscription  de  BÉZIEKS 

M.  LÀFFERRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Four  la  cinquième  fois,  le  Congrès  du  bloc  républicain  de  Béziers,  m'a  désigné  comme 
candidat  aux  élections  législatives, 

La  fidélité  avec  laquelle  vous  m’avez  soutenu  pendant  seize  années  de  législature  me 
fait  un  devoir  de  rester  à  mon  poste  de  combat  aussi  longtemps  que  votre  décision  ne  m’en 
aura  pas  relevé. 

Programme  , 

Demain,  comme  hier,  je  combattrai  pour  la  clarté  et  la  sincérité  des  programmes,  qui 
ne  peuvent  être  obtenues  que  par  une  forte  organisation  des  partis,  imposant  à  leurs  adhé¬ 
rents  un  elFort  raisonnable  de  discipline. 

Une  réforme  électorale  qui  se  proposait  de  mettre  fin  à  la  confusion  des  partis  n’a  pas 
abouti,  parce  que  l’accord  n’a  pu  se  faire  entre  les  républicains  des  deux  assemblées  sur  une 
formule  do  transaction.  Je  suis  intervenu  dans  ce  débat  pour  faire  voter  un  amendement 
qui  consacrait  la  prépondérance  des  majorités.  Demain,  sans  prendre  aucun  engagement 
sur  la  représentation  des  minorités,  je  réclamerai  dn  moins  un  scrutin  élargi,  conformément 
à  la  tradition  constante  du  parti  républicain  qui  a  toujours  inscrit  le  scrutin  de  liste  dans 
son  programme. 

S  il  n’a  pu  donner  un  statut  nouveau  au  suffrage  universel,  le  Parlement  Ta  du  moins 
libéré  de  la  pression  patronale,  de  la  corruption  électorale,  de  îa  prépondérance  des  candi¬ 
datures  d  argent.  C’est  l’objet  des  trois  lois  devenues  définitives  sur  le  secret  et  la  liberté 
du  voie,  sur  la  corruption  électorale  et  la  limitation  de  l’affichage.  Une  loi  sur  les  incom¬ 
patibilités  parlementaires  s’impose.  Sans  porter  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  suf¬ 
frage  universel,  qui  est  juge  de  la  moralité  de  ses  élus,  elle  obligera  les  membres  du  Parle¬ 
ment  a  garder  toute  leur  indépendance  à  l’égard  des  particuliers,  lorsqu’ils  seront  en  conflit 
évident  avec  les  intérêts  de  la  Nation. 

Le  fonctionnement  du  Parlement  lui-même  a  besoin  d’être  régularisé.  Sans  prétendre  à 
une  révision  constitutionnelle  intégrale,  dont  Fexpérience  a  mis  en  évidence  les  dangers,  il 
y  a  urgence  à  définir  les  droits  respectifs  des  deux  assemblées,  de  façon  à  laisser  le  dernier 
no t  a  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel. 

Le  travail  parlementaire  mérite  les  plus  vives  critiques  ;  il  faut  refondre  le  règlement 
de  la  Chambre,  qui  a  étendu  jusqu’aux  extrêmes  limites,  l’initiative  parlementaire  et  la 
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liberté  de  ia  tribune  ;  mais  qui  ne  sauvegarde  pas  suffisammeut  la  maturité  des  débats  et  le 
bon  ordre  des  discussions. 

Notre  administration  a  besoin  d'être  assouplie  et  aérée.  Une  décentralisation  prudente, 
tempérée  par  tous  les  recours  légitimes  contre  les  décisions  locales,  émancipera  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  de  tutelles  séculaires  dont  îa  raison  detre  a  disparu. 

11  n  y  a  pas  de  bonne  administration,  si  les  agents  de  1-létat  vivent  sous  un  régime  d'in¬ 
sécurité  et  d'arbitraire.  Le  fondement  de  l’autorité  est  la  justice.  Si  l’autorité  s’exerce  sans 
règle  et  sans  Ireîn,  elle  justiiie  toutes  les  révoltes  et  tous  les  recours  à  la  violence.  Un 
statut  libéral,  mais  net  et  précis,  doit  garantir  aux  fonctionnaires  la  liberté  politique  dans 
le  respect  des  institutions  républicaines,  11  fixera  leurs  droits  en  matière  d’association  et 
leurs  obligations  envers  la  Nation.  Il  devra  s’étendre  è  Lous  les  employés  des  départements 
ol  des  communes  et,  en  général,  à  tous  les  agents  chargés  d’un  service  d’intérêt  public. 


U  Ecole  laïc/ ne. 

Dans  une  démocratie,  où  toute  autorité  vienL  de  la  Nation,  1  éducation  civique  do  tous 
les  enfants  et  le  premier  devoir  de  l’État.  Les  citoyens  d’une  démocratie  ne  peuvent  se 
former  qu’à  l'école  laïque.  Sa  neutralité  confessionnelle,  son  esprit  de  tolérance,  son  res¬ 
pect  d’appeler  à  elle  les  enfants  de  toutes  les  religions  et  ceux  qui  n’en  professent  aucune, 
afin  de  leur  inculquer  les  principes  de  la  science  et  les  enseignements  de  cette  morale  com¬ 
mune  à  tous  les  honnêtes  gens,  indépendante  de  tous  les  dogmes  et  fondée  sur  le  consente¬ 
ment  unanime  de  tous  les  bons  citoyens. 

Les  lois  de  défense  laïque  votées  par  la  Chambre  ont  engage  la  lutte  contre  figuorance 
et  mis  1  école  publique  à  I  abri  des  attaques  de  ses  adversaires. 

Partisan  de  1  érection  en  service  (l'État  de  tout  l’enseignement  national,  je  demanderai 
du  moins  que,  sous  le  régime  de  la  liberté  d’enseignement,  le  conLrôle  de  l’État  s’exerce 
sur  ]  école  privée,  dont  l’enseignement  et  les  maîtres  ne  doivent  pas  être  des  agents  de 
dissociation  nationale  et  de  discorde  civile. 

L  enseignement  post  scolaire  et  l’enseignement  professionnel  conjugués  devront 
prendre  I  enfant  au  sortir  de  l’école  et  le  préparer  à  un  métier,  tout  en  complétant  son 
instruction  générale.  Il  y  va  de  notre  avenir  national  eL  dm  salut  de  notre  jeunesse. 


Politique  militaire* 

Cette  préoccupation  de  sauvegarde^' uni  té  morale  de  la  Nation  par  réçoîe  nationale 
devrait  surtout  être  présente  h  l'esprit  de  ceux  qui  font  passer  avant  tout  les  intérêts  de  la 
défense  nationale* 

On  croit  avoir  ajouté  à  la  force  de  notre  armée  eu  augmentant  d'une  année  la  durée  du 
service  militaire  de  caserne!  Si  Ton  a  changé  la  proportion  des  soldats  de  l'active  et  de  la 
réserve  dans  1  armée  de  première  ligne,  on  n'a  pas  ajouté  un  seul  homme  de  plus  à  son 
eifectif.  En  revanche  on  s'est  éloigné  de  la  conception  de  la  Nation  armée  qui  avait  présidé 
à  la  loi  de  1905.  On  a  oublié  que  la  force  de  notre  armée  résidait  dans  l'organisation  de 
ses  réserves.  Et  on  est  en  train  de  glisser  vers  la  conception  monarchique  des  armées  de 
méfier* 

Je  réclamerai  Je  retour  à  la  loi  de  deux  ans  par  l’organisation  et  l'encadrement  des 
réserves  et  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse. 

Ce  retour  offensif  de  la  réaction  militaire  a  eu  d’autres  conséquences,  auxquelles  nous 
ne  nous  résignons  pas  :  tel  l'abandon  de  la  loi  sur  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en 
temps  de  paix.,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  renoncer. 
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Politique  fiscale . 

Les  lourdes  charges  que  va  faire  peser  sur  le  pays  l'application  de  la  loi  de  trois  ans 
ont  eu  du  moins  pour  résultat  de  déterminer  un  effort  du  Parlement  pour  la  réalisation  de 
la  justice  fiscale. 

L'impôt  du  sang  doit  être  supporté  également  par  tous  les  Français,  sans  exception  ni 
dispenses.  Ainsi  le  veut  la  nature  de  cet  impôt.  Mais  le  travailleur  en  donnant  son  enfant  k 
la  caserne  atteint  la  limite  de  son  dévouement  possible  au  pays.  La  fortune  acquise,  le 
capital  ont  d'autres  obligations;  ils  doivent  supporter  l’excédent  des  charges  que  l’on  peut 
demander  demain  à  l’ensemble  de  la  nation. 

Une  surcharge  permanente  de  900  millions  va  peser  sur  le  budget;  il  faut  les  demander 
à  Timpôt  progressif  sur  le  revenu  et  à  l'impôt  sur  le  capital.  En  incorporant  au  budget 
de  1914  les  22  articles  du  projet  voté  par  la  Chambre,  vos  représentants  républicains  ont 
marqué  leur  volonté  d'aboutir  et  de  venir  à  bout  de  la  résistance  du  Sénat, 

A  vous  de  les  seconder  en  approuvant  leur  attitude  et  en  contresignant  de  votre  vote 
les  engagements  qu'ils  ont  pris. 

Politique  sociale. 

Une  faible  partie  de  ces  ressources  nouvelles  viendra  alimenter  les  lois  sociales,  qui, 
pour  être  vraiment  populaires,  doivent  devenir  des  réalités  vivantes. 

Ce  n1  est  pas  seulement  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  bientôt  complétée 
par  une  loi  sur  l’invalidité,  qui  attend  de  l'Etat  des  ressources  correspondant  à  l'effort  de 
prévoyance  de  l'ouvrier. 

C'est  la  loi  sur  les  familles  nombreuses,  c’est  la  loi  sur  les  femmes  en  bouches  qui 
demandent  des  subsides  importants,  dont  l1  inscription  an  budget  constitue  d’ailleurs  le 
meilleur  des  placements,  puisqu’il  contribue  à  sauvegarder  l'avenir  de  3a  race  et  à  encou- 
rager  la  natalité.  Quel  magnifique  effort  de  prévoyance  exige  la  lutte  contre  le  taudis  par  la 
loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  l'acquisition  de  la  petite  propriété. 

Dans  le  domaine  propre  de  la  protection  légale  du  travail,  la  Chambre  a  réalisé,  le 
*Sénal  adoptera  demain  la  loi  sur  les  conventions  collectives  du  travail,  qui  sera  la  première 
charte  des  rapports  du  capital  et  du  travail,  l'extension  aux  maladies  professionnelles  de  la 
loi  sur  les  accidents,  l'extension  à  l'agriculture  de  la  loi  sur  les  prud'hommes,  le  salaire 
minimum  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  le  régime  des  retraites 
pour  les  agents  des  compagnies  secondaires  de  chemins  de  fer  et  des  tramways. 

La  Chambre  résoudra  demain  la  délicate  question  de  l'extension  à  l’agriculteur  de  la 
foi  sur  les  accidents. 

Politique  économique  et  agricole. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  monde  du  travail  que  s'applique  la  solliciLude  de  la  Répu¬ 
blique.  Elle  doit  s’étendre  aux  classes  moyennes,  à  ces  petits  commerçants,  â  ces  petits 
industriels,  à  ces  agriculteurs  qui  sont  la  force  de  la  République  et  les  agents  de  la  prospé¬ 
rité  nationale. 

La  Chambre  qui  se  préoccupe,  d'une  part,  de  les  défendre  contre  la  concurrence  par  la 
péréquation  de  l'impôt,  a  fait  pour  eux  une  loi  sur  le  crédit,  fondée  sur  des  principes  ana¬ 
logues  à  ceux  du  crédit  agricole.  Le  crédit  aux  associations  ouvrières  de  production,  le 
crédit  maritime,  procèdent  du  même  esprit  et  répondent  à  des  besoins  analogues*  La  pros¬ 
périté  renaissante  de  la  vituculture  ne  doit  pas  mettre  notre  vigilance  en  défaut.  H  faut 
continuer  d'exiger  une  répression  méthodique  et  intelligente  de  la  fraude,  du  mouillage,  du 
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sucrage,  des  sophistications  de  toute  nature,  qui  augmentent  artificiellement  la  quantité  ou 
dénaturent  la  qualité  de  nos  vins. 

IJ  ne  suffit  pas  de  nous  prémunir  contre  ces  ennemis  de  l'intérieur.  Il  faut  faire  face  à 
ceux  du  dehors.  J’ai  é Lé  des  premiers  à  élever  la  voix  contre  des  projets  plus  ou  moins 
avoués  qui  auraient  pu  faire  de  noùs  la  rançon  de  relations  cordiales,  assurément  très  dési¬ 
rables,  enLre  nous  et  certaines  nations  voisines,  auxquelles  nous  ne  pouvons  pourtant  rien 
sacrifier  de  nos  intérêts. 

Maïs  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  protéger  l’origine  des  produits  viticoles, 
on  dressât  entre  les  diverses  régions  viticoles  de  la  France  elle-même  des  barrières  arlifi* 
cielles  et  qu’on  instaurât  dans  la  viticulture  une  sorte  de  lutte  de  classes  entre  les  vins 
roturiers  du  Midi  et  la  noblesse  viticole  de  la  Champagne,  du  Bordelais  et  de  la  Bour¬ 
gogne. 

Mon  intervention  dans  le  débat  sur  les  délimitations  régionales  a  eu  pour  résultat 
d- aider  le  Gouvernement  et  la  Commission  à  faire  triompher  un  régime  de  modération  et 
de  raison,  sauvegardant  tous  les  intérêts,  mais  ennemi  de  toute  hiérarchie  inacceptable 
entre  des  régions  viticoles  dont  la  pénétration  réciproque  est  la  condition  même  de  la 
bonne  tenue  moyenne  de  nos  vins  de  toutes  les  régions  appelées  à  sc  prêter  F  en  tr1  aide 
mutuelle  de  leurs  ressources  variées . 

J'ai  toujours  soutenu  la  nécessité  de  l’union  de  la  viticulture  et  du  commerce '•  el^  à 
I  occasion,  du^même  débat,  jai  protesté  contre  les  entraves  abusives  que  l’on  avait  forgées 
contre  la  liberté  du  commerce. 

Partisan  de  Faction  des  syndicats  viticoles  en  matière  de  répression;  des  fraudes,  j’ai 
exigé  pourtant  qu’ils  eussent  donné  la  preuve  de  leur  vitalité  et  que  des  organisations  de 
circonstance  ne  pussent  jamais,  dans  un  intérêt  de  lucre  ou  de  chantage,  usurper  les  droits 
dès  organisations  anciennes  et  autorisées.. 

En  toutes  circonstances,  vous  trouverez  en  moi  le  représentant  averti  et  circonspect 
attentif  à  défendre  ces  intérêts  avec  autant  de  discernement  que  de  vigilance. 

Conclusion* 

Si  vous  estimez  que  cette  politique  est  la  votre,  si  vous  êtes  attaché  comme  moi  à 
l'idéal  laïque  et  social,  sans  compromission  d'aucune  sorte;  si  vous  êtes  animé  du  large 
esprit  de  tolérance  et' d'apaisement,  sans  provocation  contre  personne,  mais  avec  un  atta¬ 
chement  obstiné  à  nos  principes  et  à  nos  idées  ;  si  vous  voulez  un  défenseur  utile  et  ardent 
de  vos  intérêts,  je  mets  à  votre  disposition  toute  ma  bonne  volonté  et  toute  mon  énergie. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

LÀFFËRRE, 

Candidat  du  Bloc  répubitca  m 
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2'  Circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  BARTHE 


Citoyens 

Les  congrès  socialistes  de  la  2e  circonscription  ont  bien  voulu,  à  l 'unanimité,  me  con¬ 
fier  le  soin  de  défendre  le  programme  de  mon  parti. 

Je  remercie  vivement  mes  amis  de  cette  nouvelle  marque  de  confiance  ;  je  continuerai 
à  faire  tous  mes  efforts  pour  être  digne  du  choix  effectué  sur  ma  modeste  personne  ;  loyale¬ 
ment  et  fidèlement ,  je  poursuivrai  la  réalisation  de  notre  politique  de  [justice  sociale  et  de 
liberté. 

À  l1  esprit  sectaire  d'un  parti  qui  n’a  pas  réalisé  les  promesses  faites  au  peuple,  qui  n*a 
pas  su  éviter  les  scandales  qui  portent  atteinte  à  la  République,  j'opposerai  notre  doctrine 
toute  faite  du  respect  des  autres  I  Nous  aimons  notre  liberté,  c'est  pourquoi  nous  ne  voulons 
pas  la  mutiler  chez  les  autres. 

La  République  ne  doit  pas  s'imposer  par  la  force,  elle  doit  se  faire  aimer  par  sa  bonne 
administration,  se  faire  respecter  par  ses  lois  sociales  et  non  pas  demeurer  3a  caricature  du 
vrai  régime  démocratique* 

Durant  les  quatre  années  écoulées,  d'accord  avec  mon  parti,  j'ai  collaboré  à  toutes  les 
lois  qui  élèvent  la  situation  de  la  classe  travailleuse.  C’est  îa  meilleure  besogne  que  puisse 
accomplir  le  Parlement.  J'ai  lutté  contre  l’injustice  et  îa  haine  et  dans  cette  lutte  de  tous 
les  jours,  j'ai  souvent  triomphé. 

Citoyens, 

Au  point  de  vue  économique,  je  puis  dire  que  j’ai  livré,  quotidiennement,  le  combat 
pour  la  défense  de  nos  intérêts. 

En  complet  accord  avec  notre  organisation  de  défense  viticole,  la  C,  G.  V.  qui  doit 
planer  au-dessus  de  nos  luttes  politiques,  j'ai  pu  obtenir  le  vote  des  lois  réclamées  depuis 
longtemps,  lois  qui  ont  assuré  la  stabilité  des  cours  du  vin. 

Secrétaire  de  la  Commission  des  douanes,  secrétaire  de  la  Commission  des  boissons, 
rapporteur  des  principales  questions  viticoles,  j'ai  pu  faire  solutionner  dans  un  sens  favo¬ 
rable  au  Midi,  d’importants  problèmes  ;  organisation  du  service  de  la  répression  des 
fraudes;  nomination  des  agents  syndicaux  de  la  répression  des  fraudes;  loi  du  29  juillet 
1912  contre  le  sucrage  et  le  mouillage;  création  de  50  inspecteurs  régionaux  pour  concourir 
à  la  répression  des  fraudes;  loi  sur  la  recevabilité  des  syndicats  viticoles;  proposition  de 
loi  sur  le  Maroc;  loi  sur  le  transport  des  vendanges  fraîches,  etc.,  etc.,. 

Voilà  des  résultats. 

J'ai  lutté  avec  opiniâtreté  pour  défendre  la  viticulture,  parce  que  je  connais  vos 
besoins,  je  suis  un  fils  de  la  terre  qui  aime  son  sol  natal* 

z 

Citoyens, 

Si  vous  m'accordez  à  nouveau  votre  confiance,  vous  pourrez  compter  sur  mon  dévoue¬ 
ment  absolu. 

Je  ne  suis  plus  un  apprenti  ;  au  courant  des  méthodes  de  travail  parlementaire,  il  me 
sera  passible  d'obtenir  peut-être  davantage.  Soucieux  de  toutes  les  libertés,  mon  effort 
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journalier  sera  mis  à  la  disposition  de  3a  classe  ouvrière  el  de  k  défense  de  Sa  viticulture, 
notre  richesse  à  tous. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale. 

E.  BARTHE, 

Député  sortant* 


Circonscription  de  LODÈVE. 

M.  MASSE 


Citoyens, 

A  la  demande  de  nombreux  amis  républicains  de  l'arrondissement,  je  soumets  ma 
candidature  à  vos  libres  suffrages. 

Conseiller  générai  de  l'Hérault  depuis  sept  ans,  ma  vie  politique  est  connue  de  vous! 

Quest  ions  soc  la  les .  1  :  frrjp^gjgggj} 

Profondément  attaché  aux  idées  de  solidarité  humaine,  mon  vote  est  acquis  à  toutes 
les  améliorations  réalisables  proposées  en  faveur  des  travailleurs  :  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  doit  être  refondue  et  simplifiée  pour  lui  faire  produire  tout  son 
effet,  11  doit  en  être  de  même  des  lois  sur  le  crédit  agricole  et  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  11  faut  voter  des  lois  sur  les  retraites  aux  ouvriers  exerçant  une  industrie  dange¬ 
reuse  et  sur  les  retraites  d'invalidité.  Il  faut  préciser,  en  faveur  des  fonctionnaires,  leur 
statut  légal,  donner  une  plus  grande  extension  aux  capacités  syndicales,  pratiquer  en  un 
mot  une  politique  sociale,  généreuse  et  hardie. 


Impôts. 

Les  ressources  nécessaires  aux  dépenses  nouvelles  devront  être  demandées  à  un  impôt 
sur  le  revenu  global  et  progressif,  basé  sur  une  déclaration  qui  sera  contrôlée  parles  moyens 
dont  dispose  normalement  l'État,  sans  immixtion, de  ce  dernier  dans?  les  affaires  des  parti¬ 
culiers  . 

La  refonte  méthodique  et  la  mise  au  point  de  notre  système  d'impôts  directs  devront 
permettre  de  parachever  le  dégrèvement,  démocratique  et  nécessaire,  de  l'impôt  foncier  et 
de  l'impôt  sur  les  petites  patentes. 


Lot  militaire. 

Issue  de  circonstances  exceptionnelles,  la  loi  de  trois  ans  devra  être  atténuée  au  fur  et 
à  mesure  que  ces  circonstances  disparaîtront.  Des  mesures  militaires  nouvelles  (organisation 
de  réserves,  suppression  des  embusqués,  rengagements,  perfection  des  armements,  etc.) 


devront  permettre  aussi  promptement  que  possible,  ma is  sans  porter  atteinte  à  la  défense 
nationale,  d’alléger  les  charges  militaires  écrasantes  et  d'abréger  la  durée  du  service. 


Q  u  es  tio  n  s  écon  o  m  iq  n  es . 

Je  donnerai  îtous  mes  soins  à  Tétude  des  questions  économiques,  pour  suivre  une  poli¬ 
tique  sociale  large  :  il  faut  que  la  nation  soit  prospère. 

Dans  notre  arrondissement  de  Lodève,  les  questions  viticoles  priment  tout.  Membre 
de  la  C,  G.  V.,  tout  dévoué  aux  intérêts  qu'elle  représente,  je  désire  collaborer  étroitement 
avec  elle,  à  résoudre  les  problèmes  d’action  viticole. 

Je  défendrai  énergiquement  et  activement  les  intérêts  de  Lodève  et  de  son  projet  de 
chemin  de  for  vers  l’Aveyron,  de  Clermont  et  de  son  .marché,  ceux  des  industries  de  la 
pierre  et  autres,  ceux  en  général  de  l'arrondissement  tout  entier.  Les  agriculteurs  peuvent 
compter  sur  mon  entier  concours  pour  le  développement  des  campagnes  par  les  moyens 
(construction  de  chemins,  adductions  d'eau,  etc.)  dont  dispose  le  département  et  le  service 
des  améliorations  agricoles. 

Je  serai  personnellement  et  sur  place  à  la  disposition  de  tous  et  de  chacun. 

Les  grandes  questions  de  conscience  ne  peuvent  laisser  le  corps  électoral  indifférent. 
L’État  doit  être  dégagé  de  toute  préoccupation  confessionnelle. 

Son  école  nationale,  et  par  conséquent  neutre,  doit  être  efficacement  défendue  et  ses 
maîtres  protégés. 

Mais  si  l'État  exige  le  respéct  de  ses  prérogatives,  il  doit,  comme  le  proposent  les 
Amicales  d'instituteurs  elles-mêmes,  laisser  subsister  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  doit 
assurer  à  toutes  les  opinions  la  plus  large  liberté. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  parti  et  notre  ,  département  sont  déchirés  par  trqp  de  querelles  inutiles.  La  poli¬ 
tique  se  glisse  partout  :  dans  chaque  village,  dans  chaque  question  locale,  dans  chaque 
nomination  de  fonctionnaire. 

El  1  e  s7  es  t  i  n  tr  o  du  ite  jusque  dan  si1  Adm  in  is  tr  a  ti  onde  1  a  j  u  s  t  ic  c ,  q  u  i  devrait  cetp  enda  at 
demeurer  au-dessus  de  ions  les  partis,  sacrée  et  .intangible  jusqu’au  jour  où  une  réforme 
électorale,  large  et  sage,  en  supprimant  les  inconvénients  du  scrutin  d'arrondissement  et  en 
assurant  la  représentation  des  grands  partis,  aura  permis  de  modifier  notre  système  admi¬ 
nistratif  et  judiciaire  et  de  développer  les  libertés  locales  ;  il  serait  à  désirer  que  Jvos  repré¬ 
sentants  réservent  leurs  efforts  à  la  solution  des  problèmes  intéressant  les  communes  et 
l'Etat  et  n'usent  pas  leur  force  et  leur  crédit  dans  de  misérables  intrigues  locales  et  per¬ 
sonnelles. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'envoyer  au  Parlement,  mon  but  sera  de  réaliser,  dans 
l'arrondissement,  l’union  des  républicains  :  mon  but  sera  de  travailler,  avec  mon  parti,  à 
poursuivre  l'idéal  de  grandeur  nationale,  de  Jliberté,  de  justice  sociale  et  de  solidarité,  qui 
est  sa  force  et  sa  raison  d’être. 

/ 

Pierre  MASSE, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Docteur  en  droit, 

Conseiller  général  de  l'Hérault, 

Membre  de  la  C.  G.  V*  et  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France. 
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lrc  Circonscription  de  MONTPELLIER. 

M.  PJBüET 


Citoyens, 

Le  Congrès  radical  socialiste  de  la  lra  circonscription  de  Montpellier,  considérant  mon 
acceptation  comme  un  devoir  auquel  je  ne  pouvais  me  dérober,  ma  imposé,  à  l'unanimité, 
la  candidature  à  l’ élection  législative.  Malgré  les  raisons  sérieuses  que  j'avais  de  ne  pas 
accepter  cet  honneur,  je  n'ai  pu  que  m’incliner  devant  une  décision  ainsi  motivée, 

Très  honoré  d'une  unanimité  qui  a  affirmé  sur  mon  nom  f  union  des  républicains  de 
la  tta  circonscription,  je  viens,  sans  ambition,  mais  avec  confiance,  solliciter  vos  libres  sul- 
frages  pour  la  cause  républicaine. 

Dédaigneux  des  violences,  des  calomnies  et  des  injures,  d'où  qu'elles  viennent,  je  n'en 
relèverai  aucune,  estimant  que  mon  passé  politique,  mes  actes,  et  les  marques  de  confiance 
que  m'ont  données  si  souvent  les  électeurs,  m'interdisent,  autant  pour  leur  dignité  que  pour 
la  mienne,  une  défense  qui  nie  paraît  superllue. 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  ne  pas  cesser  d'être  courtois  avec  mes  adversaires,  usant 
toujours  pour  discuter  et  convaincre  de  moyens  loyaux  et  honnêtes,  désireux  de  vaincre 
sans  blesser  quiconque,  sans  me  départir  un  seul  instant  du  respect  que  Ion  doit  témoigner 
toujours  i\  l'égard  du  suffrage  universel. 

Vous  connaissez  mon  programme,  c'est  celui  dont  je  poursuis  la  réalisation  depuis 
trente  ans,  c'est  le  programme  du  parti  radical  et  radical  socialiste^  transformé  d  , année  en 
année,  adapté  aux  nécessités  sociales  actuelles. 

Je  ne  crois  pas  utile  d'énumérer  tous  les  articles  de  ce  programme  et  tiens  à  m’expli¬ 
quer  seulement  sur  les  points  principaux  qui,  a  juste  titre,  retiennent  en  ce  moment  I  atten¬ 
tion  publique. 

Défense  nationale. 

Partisan  de  la  loi  militaire  de  deux  ans,  je  crois  que  cette  loi,  par  suite  d’une  applica¬ 
tion  défectueuse  ou  incomplète,  n’a  pas  donné  Jon  plein  effet  utile.  Mais  en  présence  des 
armements  nouveaux  de  l'Allemagne,  la  nécessité  est  apparue  pour  notre  pays.de  faire  un 
nouvel  et  rapide  effort  pour  accroître  notre  puissance  militaire,,  et  je  n  hésite  pas  à  déclarer 
que  j -accepte  pleinement  la  loi  de  trois  ans  comme  une  obligation  impérieuse  de  ia  défense 
nationale.  Mais  u  fabri  de  cette  loi,  nous  devons  préparer  le  retour,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  a  une  loi  moins  lourde  pour  le  peuple,  moins  épuisante  pour  les  forces  vives 
de  notre  pays  :  l'agriculture,  Je  commerce  et  l'industrie. 


Réforme  fiscale. 

11  est  indéniable  que  l'heure  est  venue  d  aborder  1  examen  d  une  réforme  de  notre  sys¬ 
tème  fiscal.  Cette  obligation  est  la  conséquence  de  l’application  des  nouvelles  lois  sociales, 
lois  d’assistance  et  -lois  sur  l'hygiène  publique,  et  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

Pour  équilibrer  le  budget,  il  faut  de  tonte  nécessité  créer  des  ressources  nouvelles,  et 
nous  ne  pouvons  songer  à  les  obtenir  du  système  fiscal  actuel,  injuste  et  mauvais,  parce 
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qu’augmenter  les  charges  des  contribuables  selon  les  lois  actuelles  serait  aggraver  les  injus¬ 
tices  et  rendre  l'impôt  trop  lourd  pour  tous  ceux  qui  travaillent* 

11  faut  donc  remanier  notre  législation  fiscale  et  introduire  dans  le  nouveau  système 
d'impôts  plus  de  justice. 

L'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  permettra  de  trouver  les  ressources  néces¬ 
saires  à  l'équilibre  du  budget.  Nous  nous  attacherons  à  le  réaliser*  en  évitant  d'introduire 
dans  la  vérification  et  la  discussion  des  revenus  des  contribuables ,  tout  moyen  vexatoire  ou 
inquisitorial. 

Pour  solder  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la  mise  en  application  de  la 
nouvelle  loi  militaire*  c’est  a  la  richesse  acquise  que  la  loi  devra  demander  ce  nouveau  et 
exceptionnel  sacrifice  par  un  impôt  sur  le  capital. 


Défense  laïque. 

L'œuvre  de  la  République  en  matière  d'enseignement  est  de  celles  dont  nous  avons  le 
droit  de  nous  enorgueillir.  Elle  est  cependant  vivement  décriée  par  les  adversaires  de  la 
démocratie. 

Mon  concours  est  par  avance  acquis  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  effet  d’assu¬ 
rer  la  fréquentation  de  l'école*  de  développer  l’enseignement  professionnel  et  les  œuvres 
postscolaires  et  de  défendre  contre  les  violences  et  les  calomnies  l'école  laïque*  la  seule  qui, 
par  la  neutralité  de  son  enseignement*  respecte  la  liberté  de  conscience  et  tienne  également 
compte  des  devoirs  des  pères  de  famille  et  des  droits  de  Y  enfant. 


Défense  de  la  viticulture. 

Je  place  au  premier  rang  de  mes  préoccupations*  dans  l'ordre  économique*  la  défense 
des  intérêts  de  la  viticulture.  Le  dégrèvement  de  la  terre  par  le  remaniement  de  notre  sys¬ 
tème  fiscal,  ia  rigoureuse  application  des  lois  sur  les  fraudes,  l’extension  des  institutions 
de  crédit  et  de  défense  viticole,  l'introduction  dans  les  traités  internationaux  de  clauses 
favorables  aux  producteurs  méridionaux  me  paraissent  des  mesures  indispensables  à  la 
prospérité  et  à  la  vie  même  de  notre  région.  Je  m'engage  à  les  soutenir  et  à  les  défendre  de 
toute  mon  énergie. 

Intérêts  locaux . 

Enfin  le  souci  des  grands  intérêts  nationaux  et  régionaux  ne  saurait  me  faire  oublier 
les  intérêts  particuliers  de  la  première  circonscription  de  Montpellier.  La  prospérité  de 
notre  vieille  et  glorieuse  Université  est  étroitement  liée  à  celle  de  la  ville  et  de  la  région 
tout  entière.  Je  m'emploierai  de  mon  mieux  à  favoriser  son  développement  et  à  la  défendre 
contre  tout  projet  de  nature  à  l’amoindrir  ou  à  compromettre  sa  vitalité. 

Je  veux  une  République  forte*  toute  de  probité  et  de  justice.  Je  ne  pense  pas  que 
nous  devions  nous  déclarer  satisfaits  par  l'état  de  choses  actuel.  Je  crois  fermement  que 
nous  11e  devons  pas  cesser  de  poursuivre  la  réalisation  de  notre  idéal  d'une  République 
toujours  meilleure*  idéal  toujours  incomplètement  réalisé,  parce  qu'il  tend  a  la  perfec¬ 
tion. 

Mais  si  cette  marche  vers  un  état  meilleur  doit  être  continue,  il  faut  aussi  qu'elle  soit 
prudemment  effectuée.  Les  lois  doivent  être  sérieusement  étudiées,  soumises  à  l'examen  et 
a  l’avis  des  groupements  professionnels  organisés,  largement  discutées,  pour  en  assurer  et 
faciliter,  par  des  textes  clairs  et  précis*  l'application  sage  et  ferme  dès  leur  promulgation. 

Telles  sont  mes  convictions  sur  les  problèmes  politiques  et  sociaux  qui  dominent  la 
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situation  actuelle.  Tels  sont  mes  sentiments  de  citoyen  dévoué  à  la  République  et  à  2a 
France. 

Si  vous  pensez  que  mon  programme  mérite  vos  suffrages,  si  vous  estimez  que  ma  vie 
politique  soit  une  garantie  suffisante  de  mes  convictions  et  de  mon  dévouement  à  la  chose 
publique,  vous  le  direz  nettement.  Et  si  j'ai  l'honneur  d’être  votre  représentant  au  Parle¬ 
ment,  je  vous  donne  l'assurance  de  m'occuper  avant  tout  et  surtout  des  intérêts  qui  sont  en 
même  temps  que  les  vôtres,  ceux  de  la  République  et  de  la  France. 

Docteur  E.  PEZET, 

Maire  de  Montpellier, 

Conseiller  général, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


2Û  Circonscription  de  MONTPELLIER, 

M.  Camille  REBOUL 


Citoyens  électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  par  7,000  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin,  par  9.300  au 
deuxième  tour,  vous  m'avez  investi  de  votre  confiance  et  m'avez  délégué  pour  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  des  Députés.  Aujourd'hui  que  ce  mandai  est  sur  le  point  d'expirer,  je 
me  présente  à  nouveau  devant  vous,  et  je  viens  vous  demander  si  nous  sommes  toujours 
en  communauté  de  vues,  de  vouloir  bien  me  le  renouveler. 

Vous  connaissez  mes  opinions  politiques,  vous  savez  que  j'appartiens  au  grand  parti 
socialiste,  à  ce  parti  qui  a  conservé  intactes  ei  ses  traditions  et  sa  ligne  de  conduite,  au 
milieu  des  lamentables  compromissions  des  heures  présentes.  Ce  parti,  dans  son  Congrès, 
a  reconnu  la  rectitude  de  ma  conduite  ;  ma  fidélité  à  ses  principes  et  à  mes  engagements, 
et,  à  l'unanimité,  m'a  donné  mandat  de  devenir  encore  son  candidat  à  l'élection  du  2fi  avril 
prochain* 

Fort  de  cet  appui,  je  viens  m'adresser  au  corps  électoral  tout  entier,  pour  lui  demande 
e  sanctionner  par  ses  nombreux  suffrages,  la  confiance  que  le  parti  a  mis  en  moi. 

Pendan  t  ces  quatre  ans  de  législature,  je  me  suis  appliqué,  au  Parlement,  à  tenir  tous  les 
engagements  que  j’avais  contractés  deyant  vous,  tant  au  point  dé  vue  politique  qu'au  point 
de  vue  économique. 

Dans  le  domaine  politique,  quatre  questions  principales  ont  dominé  cette  législature  : 
la  réforme  électorales,  la  défense  de  l’école  laïque,  la  loi  de  trois  ans  et  la  réforme  fiscale  : 
j'aî  poursuivi  inlassablement  la  réalisation  de  la  réforme  électorale,  en  émettant  tous  les 
votes  nécessaires  à  cet  effet.  Vous  connaissez  le  sort  que  lui  a  fait  le  Sénat,  issu  du  suffrage 
restreint. 

Tout  en  m’efforçant  de  développer  davantage  l'école  laïque,  je  me  suis  élevé  contre 
tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  la  liberté  d’enseignement,  que  je  considère  comme 
une  des  principales  libertés. 

Je  reste  convaincu  que  la  défense  nécessaire  de  la  patrie  nTa  pas  besoin  de  ce  sacrifice 
inutile  qui  consiste  à  imposer  à  toute  notre  jeunesse  une  troisième  année  de  caserne.  Aussi, 


comme  je fiai  fait  au  cours  de  la  discussion1  de  là  loi,  je  continuerai  la:  lutte  pour  ramener 
notre  pays  au  régime  de  la  loi  de  deux  ans* 

La  réforme  fiscale  découlant  du  déficit  budgétaire  de  la  loi  de  trois  ans  et  des  nouveaux 
armements  se  pose  d'avant  Fopinion,  en  cette  fin  de  législature.  A  cette  réforme  fiscale  qui 
doit  dégrever  les  classes  moyennes  et  imposer  le  plus  fortement  la  classe  riche,  je  suis  tout 
acquis. 

Dans  le  domaine  économique,  j'ai  pris  f initiative  de  certaines  propositions  ei  je  me 
suis  associé  à  toutes  celles  qui,  présentées  par  mes  collègues  de  la  région  ont  eu  pour  but 
de  défendre  et  dé  sauvegarder  no  tire  beau  vignoble  méridional. 

Dans  cet  ordre  d!  idées  se  placent  cotre  autres  les  lois  sur  la  répression  des  fraudes  ; 
la  reconnaissance  officielle  de  la  G*  G.  Y.  et  de  ses  agents  ;  la  concurrence-actuelle  des  vins 
étrangers  et  celle,  à  redouter,  des  vins  marocains  ;  enfin,  toutes  mesures  discutées,  et 
approuvées  par  le  groupe  viticole  de  la  Chambre,  d’accord  avec  les  organisations  des 
producteurs. 

Au  cours  de  cette  législature  je  suis  monté  plusieurs  fois  à  la  tribune  pour  y  défendre 
certaines  propositions.  Je  suis  intervenu  notamment,  et  à  trois  reprises  différentes,  pour 
l’amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  ;  pour  la  franchise  du  vin  de  grappillage  aux 
indigents  ;  pour  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  le  commerce  de  l'alimentation  ; 
pour  la  suppression  de  la  loi  des  patentes;  pour  les  canaux  dérivés  du  Rhône  ;  pour  la 
réduction  du  prix  des  poudres  de  chasse  ;  pour  l'impôt  sur  les  chasses  gardées  ;  enfin,  par 
un  amendement  à  la  loi  de  trois  ans*  j’ai  fait  inscrire  l'obligation  des  120  jours  de  congé* 
ce  qui,  en  fait,  réduit  la  loi  à  32  mois  seulement. 

Par  diverses  autres  interventions  ou  propositions,  je  me  suis  occupé  de  faire  étendre 
la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles  ;  je  me  suis  intéressé  aux  réclamations  des 
marins-pêcheurs,  aux  revendications  des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  ainsi  qu’à  celles 
des  autres  personnels  de  l’Etat  ou  des  industries  privées. 

Enfin,  les  intérêts  généraux  qui  m’ont  été  confiés  par  les  communes  ont  reçu  de  ma 
part  toute  satisfaction,  De  même,  tous  ceux  qui  ont  eu  recours  à  mes  bons  offices  ont  tou¬ 
jours  trouvé  auprès  de  moi  l'aide  et  le  concours  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre. 

C’est  ainsi,  que,  fort  de  mon  devoir  accompli,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages, 
persuade  que,,  sans  vous  laisser  détourner  de  votre  voie  par  des  promesses  qui  pourront 
vous  être  faites,  vous  me  maintiendrez  encore  Loute  votre  confiance. 

Four  ce  qui  me  concerne,  dans  La  prochaine  législature,  je  prends  l'engagement  de 
rester  toujours  fidèle  à  mon  parti  et  à  son  programme,  à  mes  promesses  et  aux  intérêts 
généraux  de  notre  viticulture  et  de  notre  beau  département. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Camille  REBGUL, 

Maire  de  Mudàîson, 

Député  sortant. 
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3*  Circonscription  de  MONTPELLIER. 

M(  MOLLE 


Programme  politique. 

1°  Abolition  do  toutes  les  lois  restrictives  de  la  liberté  de  penser  et  d'écrire; 

2Û  Suppression  complète  des  tribunaux  d'exception  ; 

3°  Révision  de  la  Constitution  ;  Etablissement  d’une  Assemblée  professionnelle  rom^ 
plaçant  le  Sénat  ; 

4°  Liberté  de  renseignement  ;  Défense  des  institutions  laïques  scolaires  et  autres  ; 
Développement  des  œuvres  postseolaircs  ;  Education  morale  de  l'enfance  et  sa  protection 
contre  tous  abus  ; 

5°  Neutralité  scolaire;  Enseignement  intégral  sous  le  contrôle  organisé  des  pères  de 
famille  ;  Révision  des  programmes  dans  un  sens  plus  pratique  et  plus  social  ; 

6*  Décentralisation  administrative  ;  Refonte  complète  de  l’organisation  de  l’ admi¬ 
nistration  dans  le  sens  de  1a  région  et  de  la  profession  représentée  ; 

7°  Arbitrage  international;  Organisation  et  instruction  méthodique  des  réserves  pour 
assurer  le  retour  à  la  loi  de  1905;  Diminution  des  charges  “militaires  ; 

8°  Abolition  des  fonds  secrets;  Liberté  complète  du  droit  d'association; 

9°  Réforme  électorale  ;  Représentation  proportionnelle  et  scrutin  de. liste  ; 

10°  Statut  et  droit  syndical  des  fonctionnaires  ;  Lutte  énergique  contre  la  faveur  ; 
Avancement  méthodique  ;  Péréquation  des  traitements  ;  Stabilité  des  fonctionnaires  muni¬ 
cipaux* 

Prog  ra  mm  e  èco  n  o  mi q  ne  * 

1°  Achèvement  de  l’œuvre  de  codification  des  lois  ouvrières  ; 

2°  Etablissement  de  tribunaux  professionnels  et  protection  des  libertés  syndicales  ; 
Extension  du  contrat  collectif  de  travail  ; 

3°  Socialisation  des  grands  moyens  de  production  et  d'échange  sous  la  forme  des  asso¬ 
ciations  ouvrières  et  sans  monopolisation  par  l'État  ; 

4°  Impôt  sur  le  revenu  global  et  progressif;  Dégrèvement  de  base;  Rejet  de  toute 
inquisition  fiscale  et  cantonnement  du  contrôle  d’État  sur  les  états  de  revenus  au  décès  du 
contribuable  ;  Dégrèvement  pour  charges  de  famille  ; 

5°  Modification  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  dans  le  sens  de  charge  d'Etat  ;  Création 
de  caisses  de  chômage  ;  Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  ; 

6°  Chemins  de  fer  :  Péréquation  des  salaires  ;  Réglementation  du  travail  ; 

1°  Codification  des  lois  de  prévoyance  ei  d'assistance  ; 

8°  Révision  de  l'administration  judiciaire  ;  Diminution  des  frais  de  justice  ;  Extension 
des  compétences  ; 

9°  Reconnaissance  de  la  propriété  commerciale. 

Programme  agricole ,  viticole  et  commercial. 

1°  Taxe  différentielle  sur  les  alcools  ; 

2°  Répression  de  la  fraude  et  révision  des  règlements  administratifs  s'y  rapportant  ; 
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Responsabilités  de  l'Etat  en  cas  de  saisie  abusive  ;  Réglementation  des  droits  des  collecli- 
vi  tés  ; 

3°  Echelle  mobile  des  salaires  ; 

4"  Protection  des  associations  de  producteurs  viticoles  et  des  syndicats  s’y  rapportant  ; 
5CJ  Protection  des  vins  de  liqueurs  contre  tou  Les  surtaxes  ou  mesures  vexa  toi  res  ; 

6M  Encouragement  aux  exportations  ;  Révision  des  traités  de  commerce  ;  Abolition  des 
luttes  internationales  douanières  ;  Liberté  des  transactions  commerciales  entre  les  diverses 
nations  et  protection  des  intérêts  nationaux  par  le  système  des  primes  et  des  droits 
gradués  ; 

7"  Extension  des  libertés  et  droits  des  chambres  de  commerce  ; 

8°  Révision  des  lois  applicables  aux  stations  climatiques  ; 

9°  Canaux  du  Rhône  et  création  des  ports  francs. 

Programme  maritime. 

T°  Aménagement  toujours  plus  complet  de  nos  ports  de  mer  et  étangs  ; 

2°  Cette-postal  sur  P  Algérie  et  le  Maroc  ; 
o0  Liberté  de  la  pêche  ;  Rachat  des  étangs  ; 

4U  Révision  et  amélioration  des  pensions  d'invalides  et  de  la  caisse  de  prévoyance  ; 

5V  Aménagement  plus  moderne  des  réglementations  relatives  aux  inscrits  maritimes, 

L.-L.  MOLLE. 


Circonscription  de  SAINT-PONS. 
M.  CAFFORT 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Vous  me  connaissez.  Vous  m'avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  m'avez  jugé  sur  mes  actes.  Mon 
programme  [  Je  Lai  développé  d’une  façon  complète  au  cours  de  ma  campagne  électorale. 
Ce  programme  est  celui  du  parti  radical-socialiste,  de  ce  parti  qui  m'a  désigné  à  l'unanimité* 
comme  candidat  unique  pour  l'arrondissement  de  Saint-Pons. 

Partisan  résolu  de  toutes  les  réformes  démocratiques  et  sociales,  je  m'efforcerai  de  les 
faire  aboutir.  Tout  d’abord  : 

Dégrèvement  de  la  terre  par  une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  ; 

Impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  ; 

Réduction  à  deux  ans  du  service  militaire  par  une  préparation  méthodique  de  la  jeu¬ 
nesse  et  une  meilleure  organisation  de  nos  forces  ; 

Défense  de  l'école  laïque*  enseignement  secondaire  et  supérieur  accessible  à  tous  les 
enfants  du  peuple; 

Réforme  électorale  ; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Àméliot  ation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

Création  de  caisses  de  chômage;  assurances  contre  Fîtrvalidité  ; 

Développement  de  toutes  les  lois  d'assistance.;  impulsion  à  la  mutualité. 
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Mais  ne  croyez  pas  que  l’étude  de  toutes  ces  réformes  puisse  me  faire  perdre  de  vue  les 
questions  agricoles  et  viticoles,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  notre  région 

Dans  nos  montagnes,  j’encouragerai  l'élevage  par  tous  les  moyens  possibles  et  notam¬ 
ment  par  la  création  de  caisses  contre  la  mortalité  tîn  bétail.  Tous  mes  efforts  tendront  à 
doter  l'agriculture  des  éléments  susceptibles  de  la  rendre  plus  prospère  et  d’apporter  plus 
de  bien-être  à  nos  humbles  et  si  laborieuses  populations  rurales. 

Viticulteur  moi-même,  un  des  premiers  sur  la  brèche  lors  du  mouvement  viticole, 
membre  fondateur  de  la  Confédération  générale  clés  vignerons,  qui  a  fait  revivre  notre 
Midi  ruiné,  je  tiendrai  la  main  à  ce  que  soient  rigoureusement  appliquées  toutes  les  lois 
sur  la  répression  des  fraudes  ;  à  ce  que  toutes  mesures  soient  prises  pour  la  protection  de 
la  viticulture  méridionale  et  pour  empêcher  r envahissement  des  vins  d'Algérie  et  du 
Maroc, 

Ma  qualité  de  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  vicinaux  me  rendra  plus  facile 
la  tâche  [que  je  me  propose  de  remplir  en  vue  de  favoriser  partout  l’améliorai] on  et  la 
création  de  routes  et  de  chemins. 

Tous  debout,  citqyens,  pour  h  avènement  de  la  vraie  République,  celle  pour  laquelle 
nos  pères  ont  combattu,  pour  laquelle  nous  lutterons  toujours,  sans  trêve  ni  merci,  la 
seule  qui  puisse,  par  le  progrès  social,  réaliser  les  espérances  légitimes  de  la  démocratie  I 
Aux  urnes  î  Pas  d’abstentions  ! 

Vive  la  République  démocratique  eL  sociale! 

Charles  CA  F  FO  RT, 

Docteur  en  droit. 

Conseiller  général  de  l'Hérault, 

Membre  du  Conseil  d’administration  de  la  G,  G.  V. 
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ILLE-ET-VILAINE 


Circonscription  de  FOUGÈRES. 

M.  LEFÂS 


Chers  Concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  de  1914. 

Fort  de  votre  confiance,  trois  fois  renouvelée  en  douze  ans,  j’ai  conscience  d'avoir 
fidèlement  accompli  mon  mandat,  en  me  consacrant  tout  entier  —  et  non  sans  résultat  — 
à  la  défense  de  vos  intérêts. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  donner  satisfaction  : 

Aux  voeux  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  en  les  dotant  de  nouvelles  insti¬ 
tutions  de  crédit;  en  imposant  les  maisons  à  succursales  multiples;  en  nous  opposant  à  la 
surtaxe  des  boissons,  à  la  limitation  arbitraire  des  débits,  en  en  votant  la  suppression  des 
licences  ; 

Aux  agriculteurs,  en  organisant  renseignement  agricole;  en  facilitant  le  débouché  des 
récoltes  de  pommes;  et  en  réalisant  l'égalité  de  la  terre  et  des  autres  biens  devant  l’impôt, 
réforme  qui  se  traduira  par  un  dégrèvement  de  cinquante  millions  du  contingent  de  l'impôt 
foncier,  à  partir  du  Ier  juillet  1914; 

Au  travail,  par  une  première  extension  des  lois  de  secours  aux  familles  nombreuses  et 
aux  femmes  en  couches  :  par  des  améliorations  apportées  à  la  liquidation  et  au  service  des 
retraites  ouvrières,  ainsi  qu'à  l'ensemble  des  pensions  civiles  et  militaires;  par  le  projet 
relatif  au  contrat  collectif  de  travail:  par  la  loi  qui  garantit  le  cautionnement  des  employés; 
par  l’exemption  de  tout  impôt  indirect  sur  les  certificats  de  travail. 

h  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  sociale  à  laquelle  j'ai  tenu  à  coopérer  active¬ 
ment. 

Une  crise  menaçante,  indépendante  de  notre  volonté,  l'a  contrariée. 

En  1905,  le  Gouvernement  avait  cru  pouvoir  prendre  l'initiative  de  réduire  le  service 
militaire  à  deux  ans.  Nous  nous  y  étions  associés  avec  joie.  C’était,  croyait-on,  un  gage  de 
paix  donné  aux  puissances  étrangères,  une  invitation  au  désarmement  partiel.  Mais,  con¬ 
trairement  à  celte  attente,  jamais  la  fureur  des  armements  ne  s’est  déchaînée  contre  nous 
avec  plus  de  violence,  ni  dans  un  esprit  plus  provocateur;  si  bien  qu’en  présence  de  forces 
qui  allaient  être  doubles  des  nôtres  sur  la  frontière  de  l’est,  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  a  du  provoquer  d'urgence  le  retour  au  service  de  trois  ans,  avec  incorporation  de 
tous  les  hommes  susceptibles  de  porter  les  armes. 

Sans  doute  il  n'est  pas  de  sacrifice  plus  lourd  qui  puisse  être  imposé  à  une  nation.  Nous 
ne  l'avons  consenti  que  par  devoir  envers  vous-mêmes,  sous  le  coup  d'un  péril  immédiat, 
pour  sauvegarder  fin  dépendance  et  la  paix  du  pays.  C’est  avec  émotion  cl  fierté,  mes  chers 
concitoyens,  que  nous  vous  avons  vu  répondre  à  l'appel  de  la  patrie,  dans  un  esprit  de  vail¬ 
lance  qui  a,  sachez-le,  forcé  l'admiration  du  monde  entier,  et  contraint  nos  adversaires  au 
respect. 
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De  nou%reaux  problèmes  appellent  l’attention  du  législateur. 

D’abord  celui  de  notre  organisation  financière.  La  révision  des  impôts,  déjà  commencée, 
doit  se  poursuivre  en  vue  de  demander  davantage  à  la  fortune,  sans  recourir  à  Finquistiion 
fiscale  chère  à  M.  Caillaux.  Parallèlement,  il  faut  accroître  les  facultés  de  production  et 
d’enrichissement  de  notre  pays.  La  lutte  contre  la  tuberculose,  ce  fléau  destructeur,  ï  orga¬ 
nisation  de  l’apprentissage,  celle  des  Chambres  d’agriculture,  sont  au  premier  rang  des 
questions  à  résoudre. 

Quant  à  la  politique  de  réformes  administratives  et  d’économies  indispensable,  nous  ne 
l’obtiendrons  qu’avec  la  réforme  électorale,  trois  fois  votée  par  la  Chambre,  et  qui  est  la 
clef  de  toutes  les  autres.  Seule  en  effet  la  représentation  proportionnelle  complétée  par  une 
représentation  des  professions,  permettra  aux  intérêts  généraux  de  se  dégagerdu  conflit  des 
intérêts  particuliers. 

Mes  chers  Amis, 

De  déplorables  événements  ont  marqué  la  fin  de  la  législature.  Ils  montrent  la  gravité 
du  péril  que  nous  n’avons  cessé  de  signaler.  Il  y  a  danger  à  laisser  plus  longtemps  la  Répu¬ 
blique  aux  mains  d’un  parti  sans  scrupules  et  de  politiciens  sans  principes,  qui  placent  leurs 
appétits  au-dessus  des  lois. 

Contre  ces  hommes,  j’ai  toujours  lutté,  d’accord  avec  une  majorité  d’entre  vous  sans 
cesse  accrue  :  lutté  pour  assurer  aux  fonctionnaires  la  justice,  à  la  place  de  l’arbitraire  et  de 
îa  faveur'  lutté  pour  la  liberté  de  tous  les  citoyens,  sans  distinctions  d opinions ,  pour  le 
respect  de  leur  conscience  et  pour  celui  des  droits  menacés  par  le  sectarisme  et  les  mono¬ 
poles  d’Etat. 

Avec  d  éminents  républicains,  j’estime  qu’une  politique  de  pacification  religieuse  et 
sociale  s’impose,  si  l’on  veut  conserver  a  ce  pays  sa  force  et  sa  grandeur. 

Citoyens, 

L’heure  est  grave.  Les  nations  qui  nous  entourent  croissent  avec  une  rapidité  fébrile 
en  hommes,  en  production,  en  valeur.  La  France  ne  peut  demeurer  stationnaire  sans 
déchoir.  Forte  de  ses  enfants,  fière  de  leur  vaillance,  elle  se  doit  de  rester  a  la  tête  du  mou¬ 
vement  qui  guide  les  peuples  vers  un  idéal  meilleur  de  justice  et  de  fraternité. 

Tous  debout  pour  y  marcher  1 

Vive  la  République  ! 

En  avant  le  pays  de  Fougères  ! 

Alexandre  LEFAS, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  MONTFORT. 

M.  PO RT EU 


Mon  cher  Concitoyen, 

Arrive  au  terme  de  mon  mandat,  je  dois  vous  exprimer,  d'abord,  toute  ma  reconnais¬ 
sance.  Soutenu  par  votre  sympathie,  j'ai  été  heureux  de  travailler  à  la  plus  grande  justice 
des  lois,  à  la  concorde  entre  les  citoyens,  à  la  prospérité  du  pays. 

J’ai  toujours  volé  en  prenant  uniquement  conseil  de  votre  sentiment  et  de  nia  con¬ 
science. 

Je  me  suis  efforcé  de  bien  servir  les  intérêts  de  chacun  sans  favoriser  les  uns  au  détri- 
méat  des  autres.  Je  m'honore  de  n’avoir  rien  fait  pour  me  concilier  ceux  qui  sont  affamés 
dTinjustices. 

Le  mal  qui  rongée  les  radicaux  est  apparu  plus  clairement  que  jamais  au  cours  de  ccttc 
législature.  Leur  politique  de  clientèle  a  été  publiquement  ilétrie  par  les  meilleurs  et  les 
plus  éminents  d'entre  les  républicains. 

Le  salut  même  de  la  République  exige  l’abandon  de  cette  politique  néfaste,  ruineuse, 
qui  pousse  à  la  haine  entre  les  citoyens  et  fait  courir  à  la  nation  les  pires  dangers.  Je  l’ai 
toujours  énergiquement  combattue. 

J’ai,  au  contraire,  soutenu  tous  les  Ministères  vraiment  utiles  au  pays. 

Mon  programme  n'a  pas  varié. 

Je  pense  que  le  suffrage  universel  et  le  droit  commun  doivent  être  à  3a  base  de  nos 
institutions. 

Je  veux  que  1  évolution  politique  par  les  réformes  électorale,  administrative  et  profes¬ 
sionnelle  soi  t,  à  chaque  instant,  subordonnée  au  libre  jeu  de  la  constitution  et  au  libre  fonc¬ 
tionnement  des  services  publics. 

Ce  sont  la  les  principes  directeurs  de  toute  politique  vraiment  républicaine. 

Sur  ce  terrain,  demain  comme  hier,  si  vous  le  voulez,  je  suis  prêt  à  défendre  les  con¬ 
victions  et  les  intérêts  qui  nous  sont  communs. 

Je  crois  à  la  nécessité  d  une  législation  chrétienne,  à  l1  urgence  de  reprendre  les  rela¬ 
tions  diplomatiques  avec  Rome.  Je  souhaite  ardemment  la  pacification  religieuse,  la  révi¬ 
sion  des  programmes  scolaires,  de  façon  qu  entre  Técole  publique  et  l’école  libre  il  n’y  ait 
plus  qu’une  amicale  concurrence. 

Les  libéraux,  le  jour  oit  ils  arriveraient  au  pouvoir,  réaliseraient  ces  réformes  sans 
heurts,  sans  révolution,  sans  léser  les  intérêts  ni  les  droits  de  personne. 

Ils  réaliseraient  l’équilibre  budgétaire  en  se  montrant  économes  des  deniers  publics,  hos¬ 
tiles  aux  impôts  vexatoîres  et  soucieux  des  règles  de  sagesse  financière  universellement 
admises. 

Au  nom  de  la  justice  fiscale  et  de  l'intérêt  national,  ils  demanderaient  à  la  richesse  ac¬ 
quise  la  compensation  des  dégTOvements  nécessaires  à  la  base  de  certains  impôts. 

Ils  admettraient  les  groupements  économiques  à  la  préparation  des  lois  intéressant 
F  agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

En  matière  de  lois  sociales,  ils  encourageraient  i' initiative  privée,  de  façon  à  rendre  ces 
lois  nécessaires  aussi  peu  onéreuses  qu'il  est  possible. 

Us  porteraient  aux  sommets  du  pouvoir  les  hommes  les  plus  dignes  et  les  plus  éclairés, 
condition  indispensable  d  une  bonne  politique  intérieure  et  extérieure. 

A  tous  ces  points  de  vue,  des  fautes  graves  ont  été  commises  dont  les  libéraux  ne  sont 
pas  responsables. 
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N'ayant  pu  les  empêcher,  ils  ont  ensuite  voté,  en  bons  patriotes,  touLes  les  lois  de 
nécessité  financière  et  d'indépendance  nationale. 

Mon  cher  Concitoyen, 

J’appartiens  au  petit  groupe  des  défenseurs  les  plus  ardents  des  principes  libéraux; 
mais  ces  principes  figurent  au  programme  de  plus  de  200  députés.  Aux  prochaines  élections, 
dans  la  Fronce  entière,  ils  feront  encore  de  nouveaux  progrès  eL  l'heure  est  proche  où  nous 
serons  tous  à  l'honneur  après  avoir  été  longtemps  à  la  peine* 

Vous  savez  par  quels  liens  d’ affection  et  de  tradition  familiale  je  vous  suis  uni. 

Si  vous  m'honorez  de  votre  confiance,  demain  comme  hier,  je  serai  toujours  à  la  dispo¬ 
sition  de  tous,  sans  distinction  d'opinions. 

Je  continuerai  de  consacrer  chaque  année  mes  vacances  à  parcourir  notre  arrondisse¬ 
ment,  à  me  renseigner  près  de  vos  élus,  à  prendre  contact  avec  tous  ceux  qui  veulent  bien 
s'adresser  à  moi. 

Ensemble  nous  travaillerons  à  la  prospérité  de  tous  dans  la  paix,  la  liberté  et  la 
justice. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous* 

Vive  la  République  libérale! 

Vive  la  France! 

*  Votre  dévoué  Concitoyen, 

André  PQRTEU, 

Maire  de  Tatensac,  Député  sortant. 


Circonscription  de  REDON. 

M,  le  lieutenant-colonel  du  HALGOUET 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Honoré  de  vos  suffrages,  il  y  a  près  de  vingt  ans  déjà  pour  la  première  fois,  puis,  suc¬ 
cessivement,  en  1898,  en  1902,  en  1906  et  1910,  je  suis  une  fois  de  plus  à  votre  dispo¬ 
sition. 

Comme  tout  candidat  nouveau,  en  1895  je  ne  pouvais  faire  que  des  promesses.  Au¬ 
jourd'hui  vous  pouvez  méjuger  sur  des  actes* 

Sur  les  questions  scolaires,  liberté  d'enseignement,  liberté  du  père  de  famille,  je  veux, 
vous  le  savez,  la  liberté  la  plus  entière  pour  tout  le  monde.  Les  vœux  deTUnion  catholique 
sont  les  miens. 

J'ai  donc  voté  contre  cette  ceuvre  vaine  et  tyrannique  que  l'on  appelle  «  défense 
laïque  »... 

Les  lois  relatives  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  je  les  ai  votées,  j'ai  proposé 
des  améliorations  qui  ont  été  adoptées  comme  la  retraite  à  soixante  ans. 

J'ai  voté  la  réforme  électorale,  qui  est  la  clef  de  la  réforme  administrative  et  de  la  ré- 
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forme  judiciaire  dont  les  événements  récents  ont  montré,  plus  que  jamais,  Turgente  néces¬ 
sité. 

J'ai  voté,  ces  jours  derniers,  le  dégrèvement  de  la  terre  qui  était  proposé  mais  je  suis 
opposé,  avec  le  commerce  et  l'industrie,  à  tout  procédé  d'inquisition  ou  de  vexation  fiscale 
et  à  la  violation  du  secret  des  affaires. 

Cette  Chambre  qui  s'en  va  sans  honneur  et  sans  budget  a  su  cependant,  à  un  moment 
donné,  discerner  son  devoir  et  l'accomplir,  sous  l'impulsion  énergique  d'un  ministère  — 
qu'elle  n'a  pas  tardé,  du  reste,  à  renverser  —  elle  a  adopté  ; 

La  loi  de  trois  ans  : 

Tout  en  regrettant  qu'on  n'ait  pas  pris  les  mesures  que  j’avais  proposées  en  faveur  des 
familles  nombreuses,  je  l’ai  votée. 

En  le  faisant,  je  n'ai  fait  que  mon  devoir. 

La  sécurité,  l'existence  même  de  la  Patrie  étaient  en  jeu.  Et  je  connais  assez  votre 
patriotisme  et  votre  bon  sens  pour  savoir  que  : 

Pour  La  Patrie  : 

vous  éLiez  prêts  à  accepter  les  lourdes  charges  dont  la  nécessité  nous  était  démontrée. 

Vous  comprenez  parfaitement  qu’être  forts  est  la  condition  indispensable  pour  pouvoir 
demeurer  et  travailler  on  paix. 

Et  Dieu  sait  si  nous  avons  à  travailler  1 

Dans  tous  les  domaines,  commerce,  industrie,  travaux  publies,  agriculture,  nous  ne 
pouvons  soutenir  la  concurrence  intérieure  et  extérieure  qu'au  prix  d'un  labeur  assidu  et 
des  sacrifices  que  nous  nous  imposons. 

Grâce  à  l'action  persévérante  du  Groupe  eidricole  de  la  Chambre,  dont  je  fais  partie 
depuis  sa  fondation,  les  conditions  du  transport  de  nos  pommes  ont  été  améliorées  comme 
vous  l'avez  vu  cette  année. 

Pour  nos  chemins  vicinaux  et  ruraux,  j'ai  proposé  de  laisser  aux  communes  le  libre 
emploi  de  la  totalité  de  leurs  prestations. 

Quant  k  nos  tramways  ils  ont  été,  vous  le  savez,  l’objet  de  mes  soins  assidus  ;  la  loi 
votée  ces  jours  derniers  a  résolu  les  dernières  difficultés  relatives  à  la  ligne  Bréaï-Redon. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  appartiens  depuis  tantôt  vingt  ans.  ,Je  suis  prêt,  pour  une  nouvelle  législature, 
à  être  encore,  si  vous  le  voulez  bien, 

Tout  à  vous, 

Lieutenant-colonel  du  HALGOUET, 

Conseiller  général  du  canton  de  Redon, 
Maire  de  Renac, 

Député  sortant. 
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lrc  Circonscription  de  RENNES. 

M.  DESCHAMPS  - 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  sous  le  patronage  de  notre  vieux  Comité  d’union  républicaine  que  je  me  présente 
.  suffrages  et  que  je  viens  faire  appel  à  tous  les  républicains  de  la  première  circonscrip 

coalisées! enneS  '  ^  Une  f°is  dc  Plus  c^tre  toutes  les réaction 

_  Ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  dit  lorsqu’il  y  a  huit  mois,  vous  m’avez  choisi  pour  votre 
député,  je  suis  un  républicain  de  gauche,  voulant  pour  tous  k  justice  et  k  liberté  ne  cou 

kma‘  d  a|  ’e,.S;l?"  qrrml  CGUX  qUi  COmbattenl  les  Iois  •’épubliqaines,  quel 'que  soit 
le  masque  derrière  lequel  ils  peuvent  momentanément  s’abriter  ’ 

Proi“l9lTcesZféHe  T***”  ^  -lies  de  mon 

P  0  mme  de  Ml 3  ,  ce  sont  celles  qu  a  nouveau  je  soumets  à  votre  ratification. 

Liberté  de  conscience , 

U  liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer,  consütue 
un  droit  imprescriptible  pour  tous  les  citoyens.  V  4  ’  cotl!,ulue 

Tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  conscience  a  droit  au  respect  de  tous 
Ta  tolérance  mutuelle  s’impose  à  tous  les  Français. 


m. 


Enseignement. 

Je  suis  un  partisan  convaincu  de  k  liberté  de  l'enseignement  mais  i.  e„:„  i  >•  -  . 
il  peut  etre  neoe»,a,rC  d  arrêter  les  abus  qui  seul  fait,  de  celle  liberté  dans  un  bel  polili0„e 

XtÆ'*"  ieu"*  sé"iraü”“  *-  ••  —  *•  pnacÆ: 

tien  PÜileTrU(lejtl  pns  urt  cerLam  “ombre  de  mesures  pour  remédier  à  cette  situa- 

leur  iT)  “  ant£S?  ^  VCUX  resPéreC  'nais  si  nos  adversaires  nous  forçaient  par 
attitude  intransigeante  a  en  prendre  d’autres,  je  ne  faillirais  pas  à  mon  devoir. 


i? éf  3  rme  éiec  to  ra/c\ 

J  ai  déjà  affirmé  ma  conviction  que  :  Les  minorités  ont  le  droit  d’être  représentées 

cfiée’  dan  6  *  *?“*  U  soil,tion  de  la  î«-tion  électorale  doit  être^lutôt  recher- 

du  d  T  T  "T036'118''011  ProPortloli'iée  a“  «ombre  des  électeurs,  dans  une  réduction 
six  ans”1  *”  d<ipat6s'  et  dans  ,e  ^nouvellement  partiel  d’une  Chambre  élue  pour 
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Questions  sociales . 

La  solution  des  questions  sociales  doit  être,  à  l'heure  actuelle,  la  principale  préoccupa 
lion  du  législateur. 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  droit  à  toute  sa  sollicitude. 

Je  continuerai  a  être,  à  la  Chambre,  le  serviteur  dévoué  et  le  défenseur  convaincu 
des  petits  et  des  humbles;  ouvriers  et  cultivateurs  trouveront  toujours  en  mot  un  ami  et  un 
défenseur. 

La  loi  des  retraites  ouvrières  doit  être  modifiée  de  manière  à  assurer  plus  largement  au 
travailleur  le  droit  à  la  vie  pendant  ses  dernières  années. 

Je  voudrais  aussi  qu'une  loi  intervint  pour  venir  eu  aide  aux  ouvriers  pendant  1  inva¬ 
lidité  et  le  chômage. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  doit  être  étendue  aux  ouvriers  des  campagnes. 

Elle  doit  aussi  être  appliquée  aux  maladies  professionnelles. 

Il  est  nécessaire  que  le  travail  à  domicile  soit  énergiquement  protégé  et  qu'il  soit 
garanLi  aux  ouvrières  un  minimum  de  salaire 

Quoi  que  puissent  penser  certains  grands  patrons  égoïstes,  le  droit  syndical  est  intan¬ 
gible;  il  est  regrettable  de  le  voir  encore  contesté. 

C'est  par  l'association  que  patrons  et  ouvriers  doivent  défendre  leurs  intérêts  profes¬ 
sionnels. 

Toutes  les  questions  d'hygiène,  d'habitations  à  bon  marché,  de  salubrité,  doivent  être 
résolues  de  manière  à  donner  aux  masses  laborieuses  les  satisfactions  auxquelles  elles 
ont  droit. 

La  mutualité  doit  être  associée  a  cette  couvre  sociale  pour  lui  assurer  son  complet 
épanouissement.  Les  mutualistes  peuvent  être  assurés  que  je  ne  négligerai  aucun  effort  pour 
permettre  à  leur  action  d'être  plus  efficace. 

Questions  fiscales. 

La  situation  budgétaire  est  telle  que  quelles  que  soient  les  réformes  administratives  ou 
les  économies  que  l'on  puisse  réaliser,  il  est  impossible  d'obtenir  l'équilibre  budgétaire  sans 
une  transformation  de  notre  vieux  système  d'impôts. 

Je  veux  que  la  justice  fiscale  ne  soit  pas  un  vain  mot,  que  chacun  paye  suivant  ses 
revenus,  que  les  familles  nombreuses  soient  largement  dégrevées,  mais  j'entends  que  l'impôt 
soit  établi  sans  froisser  les  justes  susceptibilités  des  industriels  et  des  commerçants,  sans  la 
moindre  inquisition,  c'est-à-dire  sans  qu'aucun  agent  du  fisc  ne  puisse  jamais  avoir  le  droit 
de  vérifier  leurs  livres  et  leur  comptabilité. 

C'est  ce  sentiment  qui  m'a  guidé  lorsqu’il  s'est  agi  de  voter  le  dégrèvement  de  la  terre; 
c'est  encore  à  lui  que  j'ai  obéi  lorsque  j'ai  sanctionné  de  mon  vote  l'impôt  complémentaire 
sur  les  revenus  dépassant  5 . 000  francs;  c'est  à  lui  que  j'obéirai  demain  en  votant  la  régle¬ 
mentation  du  privilège  abusif  des  bouilleurs  de  cru. 

Domaine  administratif. 

Les  rouages  de  ^Administration  française  sont  tout  h  fait  surannés  et  le  pays  ne  trou¬ 
verait  que  des  avantages  à  une  décentralisation  raisonnable  de  nos  grands  services  publics. 

De  douloureux  événements  ont  montré  récemment  combien  il  est  nécessaire  de  tenir 
rigoureusement  la  main  à  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs,  politiques  et  judiciaires. 
Espérons  que  les  mœurs  bien  plutôt  que  les  lois  permettront  de  réagir  contre  cette 
confusion . 
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Un  statut  réglant  la  situation  des  fonctionnaires  de  tous  ordres  permettra  de  faire 
respecter  leur  indépendance  et  mettra  fin  à  un  favoritisme  qui  a  existé  sous  tous  les  régimes 
passés,  mais  qu'il  est  de  l'honneur  de  la  République  de  faire  disparaître. 


Protection  du  commerce ,  de  l’ industrie  et  de  lJ agriculture. 

Nos  villes  et  nos  campagnes  doivent  être  défendues  contre  la  concurrence  que  leur  font 
les  grands  magasins  de  Paris  et  les  sociétés  à  succursales  multiples. 

Détaillants  et  industriels  doivent  être  énergiquement  soutenus.  C'est  dans  cette  pensée 
que  j5aï  voté,  Je  19  mars  1914,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  F  organisation  du  crédit  au 
petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie. 

Je  ferai  tous  mes  elForts  pour  que,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  une  loi  soit 
votée  qui  permette  aux  cultivateurs  de  récupérer,  dans  une  juste  mesure,  le  bénéfice  de  la 
plus-value  que,  par  leur  travail,  ils  ont  réussi  à  donner  à  leur  exploitation. 

Les  caisses  de  crédit  et  de  mutualité  agricoles  ont  trop  bien  montré  leur  utilité,  depuis 
plusieurs  armées,  pour  que  je  ne  m'associe  pas  à  tout  ce  qui  aura  pour  but  de  faciliter  leur 
développement. . 


Loi  militaire. 

Je  n'appartenais  pas  au  Parlement  lorsque  la  loi  de  trois  ans  a  été  votée,  mais  je  suis 
tellement,  convaincu  de  la  nécessité  à  laquelle  elle  a  répondu  que  je  n'ai  pas  hésité  à  voter 
dernièrement  la  nouvelle  loi  des  cadres  permettant  sa  pleine  et  entière  application. 

Cette  loi  de  trois  ans  n'est  évidemment  pas  intangibte  et  on  peut,  tout  en  restant  un 
excellent  Français,  espérer  que  l’organisa  Lion  du  service  militaire  obligatoire^  la  cohésion  de 
nos  réserves  permettront  de  la  modifier. 

Mais  je  l'affirme  bien  haut,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  je  ne  voterai  aucune 
réduction  du  service  militaire  tant  que  ces  diverses  réformes  n'auront  pas  été  réalisées  et 
qu'une  situation  extérieure  nouvelle  n'aura  pas  permis  d’alléger  les  lourdes  charges  qui  vont 
de  ce  chef  peser  sur  la  nation. 

Le  souci  de  la  grandeur  et  de  la  sécurité  de  la  France  doit  être  placé  au-dessus  de  toute 
a  utr e  p  réoce  u  p  a  ti  on , 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  à 
votre  approbation. 

Elles  constituent  un  programme  patriote,  républicain  et  réformateur.  C'est  le  motif 
pour  lequel  se  dressent  contre  moi  toutes  les  forces  conservatrices  et  réactionnaires.  Nous 
les  avons  trop  souvent  battues  ensemble  pour  que  le  résultat  du  26  avril  soit  douteux  et 
vous  acclamerez  une  fois  de  plus  sur  mon  nom  le  vieux  programme  de  l’Union  républicaine  : 
République  large,  tolérante,  ouverte  à  tous,  mais  gouvernée  par  les  seuls  républicains! 

Vive  la  République  î 

Louis  DESCHAMPS, 

Député, 

Conseiller  municipal  de  Rennes, 
Conseiller  général  du  canton  Nord-Est, 
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2e  circonscription  de  RENNES, 

M;  René  BRICE. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me  confier  en  1910  a  pris  fin  et  je  viens 
de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

V  ous  me  connaissez  depuis  trop  longtemps  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  faire  une 
longue  profession  de  foi. 

Républicain,  la  politique  que  j'ai  toujours  suivie  est  une  politique  de  justice  et  de  pro- 
grès,  s  efforçant  d  assurer  J  a  concordé  et  Funiou  entre  tous  les  citoyens,  désireuse  de  faire 
droit  à  toutes  les  revendications  légitimes  ;  plaçant  nu  premier  rang  des  libertés  nécessaires 
la  liberté  de  conscience  qui  ne  saurait  être  complète  sans  la  liberté  d’ enseignement. 

Lorsqu  un  grand  empire  voisin  a  élevé  Felfectif  de  son  armée  en  temps  de  paix  de 
bo3. 000  hommes  à  87  LOGO  hommes,  les  Chambres  convaincues  que,  dans  Tétât  actuel  de 
1  Europe,  la  lorce  est  pour  les  peuples  la  meilleure  garantie  de  la  paix,  ont,  sur  la  proposi- 
tion  du  Gouvernement,  décidé  de  porter  de  deux  ans  à  trois  ans  la  durée  du  service  mili¬ 
taire,  Je  me  suis  associé  à  ce  vote  que  commandait  à  tout  député  soucieux  de  ses  responsa¬ 
bilités  î  expérience  même  du  passé.  Le  pays  s'est  admirablement  rendu  compte  de  la  situation 
et  a  ratifié  la  résolution  du  Parlement, 

Des  dépenses  excessives  trop  souvent  engagées  avec  une  facilité  et  une  légèreté  regret¬ 
tables  ont  rendu  singulièrement  difficile  notre  situation  financière, 

il  est  impossible  de  ne  pas  demander  à  de  nouveaux  impôts  des  ressources  nouvelles* 

La  Chambre,  dans  ses  dernières  semaines,  a  adopté  deux  projets  de  loi  qui,  actuelle¬ 
ment  pendant  devant  le  Sénat,  soumettent  à  l’impôt  la  rente  française  et  établissent  sur  le 
revenu  un  impôt  complémentaire  ayant  pour  base  Ja  déclaration  des  contribuables,  déclara¬ 
tion  soumise  à  1  examen  et  au  contrôle  de  T  administration  des  contributions  directes. 

J'ai  voté  contre  g  es  deux  projets  de  lois. 

L  État  doit  être  honnête  homme.  Il  est  inadmissible  qu’il  puisse  diminuer  à  son  gré, 
pai  une  retenue  quelconque  1  intérêt  qu'il  a  promis  à  ses  créanciers  de  leur  pays.  11  porte- 
idit  en  le  faisant  une  grave  atteinte  au  crédit  public.  Les  titres  de  la  rente  française  d’ail¬ 
leurs,  en  dehors  de  ceux  compris  dans  les  portefeuilles  des  caisses  d’épargne,  de  la  caisse 
des  dépôts  ou  des  établissements  de  retraites  ou  de  bienfaisance,  titres  affranchis  par  la 
Chambre  de  toute  redevance,  sont  possédés  pour  la  plus  grande  partie  par  ceux  qui  ont 
le  plus  de  peine  à  économiser  la  petite  somme  qui  forme  toute  leur  fortune,  de  telle  sorte 
que  frapper  la  rente,  c'est  frapper  ceux  qui  méritent  le  plus  de  ménagements. 

Quant  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  reposant  sur  la  déclaration  contrôlée,  impôt  qui, 
une  fois  créé,  serait  sans  aucun  cloute  successivement  et  peu  à  peu  étendu  à  un  nombre  de 
personnes  toujours  croissant  il  soumettrait  le  contribuable  appelé  h  le  payer  à  une  inquisi¬ 
tion  véritablement  intolérable  et  odieuse. 

En  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  ni  la  terre,  qui  va  bénéficier  désormais  d’un  léger 
dégrèvement,  ni  les  travailleurs,  ni  les  petiis  commerçants  qui  au  contraire  ont  besoin  d'être 
protégés  contre  une  concurrence  menaçante  ne  doivent  être  grevés  de  nouvelles  charges. 

Décourager  par  des  mesures  abusives  et  les  initiatives  privées  et  les  habitudes  d’épargne 
de  la  nation,  serait  commettre  une  faute  irréparable. 

Cette  faute,  je  veux  l’espérer,  ne  sera  pas  commise. 

Ayons  courage  1  Ayons  confiance  !  -Fai  pour  ma  part  une  foi  absolue  dans  la  vitalité  de 
la  France  et  dans  l'amour  de  la  patrie. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  de  venir  le  26  avril  déposer  voire  bulletin  dans  l'urne  ;  je  vous  de- 
mande  de  ne  pas  vous  abstenir. 

I  oui  bien  défendre  vos  intérêts  j  ai  besoin  de  pouvoir  m’appuyer  sur  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  possible, 

\  euilloz  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  I  assurance  de  nies  sentiments  les  plus  dévoués* 

Bené  BRICE, 

Président  du  Conseil  général, 
Député  sortant. 


1™  Circonscription  de  SAINT-MALO. 

M.  GUERNIER 


Mes  chers  Compatriotes, 

Par  deux  fois  déjà  vous  m’avez  fait  le  très  grand  honneur  de  m'envoyer  vous  représenter 
au  Parlement  de  la  République. 

Je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages  avec  la  conscience  d’avoir  rempli  fidèlement 
le  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

Chaque  fois  que  1  occasion  s  est  présentée  d’apporter  du  travail  parlementaire  une 
contribution  que  pouvaient  rendre  utile  mes  connaissances  professionnelles  et  les  éLudes 
auxquelles  je  me  livre  depuis  plus  de  vingt  ans,  je  niai  pas  failli  à  mon  devoir.  C’est  ainsi 
que  j  ai  eu  soit  à  prendre  la  parole,  soit  a  présenter  un  rapport,  notamment  dans  les  affaires 
de  marine  marchande  (règlement  des  comptes  de  pêches  de  Terre-Neuve  — - -  création  du 
Sous-Secrétariat  d  État  de  la  Marine  marchande  — —  prolongation  de  la  prime  aux  voiliers—* 
Conventions  postales  —  Télégraphie  sans  fil),  dans  les  affaires  de  politique  extérieure  (saisie 
du  MtinQubfi  et  du  Carthage  —  Conflit  Franco-Italien  —  Conflit  balkanique),  dans  les 
questions  sociales  (saisie  arrêt  des  traitements  et  salaires),  dans  les  questions  d’ordre  judi¬ 
ciaire  (organisation  du  Conseil  d’Etat),  etc. 

Enfin,  1  an  dernier,  j’ai  eu  le  grand  honneur  de  représenter,  comme  plénipotentiaire, 
la  République  française  à  la  conférence  de  Londres  sur  la  a  Sauvegarde  de  la  vie  humaine 
en  mer  »  et  d’y  faire  prévaloir  les  opinions  scientifiques  et  les  conceptions  traditionnelles 
de  la  France. 

Lorsqu’il  y  a  huit  ans,  je  me  suis  pour  la  première  fois  présenté  devant  vous,  j’ai  tenu  y 
à  affirmer  à  la  fois  la  sincérité  de  mes  convictions  républicaines  et  démocratiques  et  l’indé¬ 
pendance  de  mon  caractère. 

J’ai  apporté  aux  ministères  républicains  un  concours  loyal,  je  me  suis  refusé  à  les  suivre 
lorsque  j’ai  pensé  qu’ils  avaient  tort.  C’est  ainsi  que  j’ai  voté  contre  le  traité  qui  cédait  Je 
Congo  à  l1  Allemagne, 

J  ai  toujours  cherché  a  provoquer  et  à  soutenir  l’entente  entre  les  groupes  temporaires 
du  grand  parti  républicain  dont  l'union  me  paraît  encore  l’idéal  à  réaliser,  mais  j*ai  refusé 
énergiquement  de  m’unifier  car  j’entends  ne  relever  que  de  mes  électeurs  et  de  ma 
conscience. 

Les  regrettables  événements  qui  viennent  d’agiter  l’opinion  ont  montré  une  fois  de  pïus 
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que  l’homme  publie  n’a  pas  le  droit  de  mettre  sa  fonction  au  service  des  camaraderies  et 
que  la  politique  s’avilit  en  se  commettant  avec  îa  finance. 

Un  ministère  composé  de  républicains  sincères,  sans  aucune  compromission  avec  les 
partis  de  réaction  ou  de  révolution,  s’imposant  par  la  dignité  de  leur  vie  et  par  une  compé¬ 
tence  éprouvée  dans  les  affaires  de  leur  Département,  devrait  rallier  une  majorité  inébran¬ 
lable  et  profiter  enfin  de  la  continuité  si  indispensable  à  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques. 

Mais  pour  que  ce  ministère  mène  h  bien  sa  tâche,  il  faudrait  aussi  que  le  règlement  de 
la  Chambre,  enfin  révisé,  mît  obstacle  aux  discussions  interminables  où  trop  souvent  f abon¬ 
da  ace  des  discours  paraît  Lenir  Heu  de  compétence. 

Je  suis  convaincu  que  la  continuité  d’un  ministère  où  chacun  serait  a  sa  place  et  que  la 
bonne  méthode  du  travail  parlementaire  débarrasseraient  notre  vie  publique  de  défauts  que 
nos  adversaires  se  plaisent  à  exagérer  mais  qu’il  serait  téméraire  de  nier. 

Néanmoins,  il  serait  profondément  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  la  législature  qui 
vient  de  se  clore  ait  fait  une  œuvre  considérable. 

Parmi  les  lois  qu'elle  a  votées,  il  convient  de  citer  l’ensemble  des  mesures  par  lesquelles 
le  Parlement  a  tenu  â  assurer  la  défense  de  l'école  laïque  qui  reste,  en  dépit  de  ses  détrac¬ 
teurs,  la  première  des  institutions  républicaines.  Souhaitons  que  ceux  qui  la  combattent 
comprennent  enfin  que  leur  premier  devoir  est  d’accorder  aux  autres  la  liberté  et  le  respect 
qu’ils  réclament  pour  eux-mêmes. 

Quant  à  nous,  toujours  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  nous  ne  nous  laisserons 
jamais  ni  intimider  ni  arrêter  dans  notre  œuvre, 

La  réforme  fiscale  est  imposée  par  Y  accroissement  des  dépenses  militaires  et  publiques. 
J’ai  voté  l’impôt  complémentaire  progressif  sur  le  revenu  comme  une  nécessité,  parce  que 
seul  il  permet  de  taxer  les  grosses  fortunes  dans  une  juste  mesure. 

J’ai  volé  la  réduction  des  charges  de  l’agriculture  et  j’estime  que  cette  réduction  doit 
être  compensée  par  la  charge  nouvelle  des  grosses  fortunes  afin  qu’elle  ne  retombe  pas  sur 
les  moyens  et  petits  propriétaires. 

Je  d  emeure  partisan  de  la  déclaration  facultative  qui  laisse  intact  le  secret  des  affaires 
commerciales  ou  privées. 

Je  défendrai  comme  par  le  passe  le  petit  et  le  moyen  commerce,  dont  j’ai  apprécié  si 
souvent  l’admirable  énergie  et  dont  je  connais  trop  la  difficile  concurrence  contre  les  immenses 
organisations  économiques. 

L’assiduité  que  j  ai  donnée  aux  études  de  la  Commission  du  travail,  la  part  que  j’ai 
prise  à  scs  délibérations,  le  rapport  et  l’enquête  que  j'ai  menée  sur  la  saisie  des  petits  salaires 
et  traitements  montrent  îc  souci  que  je  tiens  à  apporter  à  la  résolution  des  questions 
sociales  et  de  tous  les  problèmes  qui  intéressent  les  travailleurs, 

La  mise  au  point  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  les  lois  sur  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  sur  les  familles  nombreuses,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  sur 
le  bien  de  famille,  sur  les  conditions  du  travail  etc.,  sont  l’expression  d’une  œuvre  législative 
à  laquelle  je  suis  lier  d’avoir  étroitement  collaboré. 

L’avenir  d’une  démocratie  doit  encore  être  assuré  par  tout  un  ensemble  de  mesures 
contre  la  tuberculose,  l’immoralité  et  l'alcoolisme,  aussi  bien  que  par  le  développement  d’un 
syndicalisme  méthodique  et  réfléchi  inspiré  par  le  souci  des  intérêts  professionnels  et  dont 
la  confiance  dans  la  sagesse  ouvrière  doit  être  la  première  condition, 

Kn  présence  du  développement  injustifié  des  armements  de  l'Allemagne  et  de  la  situa¬ 
tion  troublée  de  l’Europe,  j’ai  estimé  qu’il  n’y  avait  pas  pour  mon  pays  de  sauvegarde  plus 
certaine  que  la  loi  de  trois  ans.  Je  l’ai  votée.  L'enquête  que  j’ai  faite  à  l’étranger  m’a  prouvé 
qu’il  n'y  avait  pas  d’assurance  plus  solide  au  profit  de  la  paix,  La  loi  de  trois  ans  n’est  pas 
un  dogme,  mais  je  n’en  accepterai  pas  la  réduction  avant  qu’on  n’ait  réalisé  des  mesures 
équivalentes  dans  la  situation  difficile  où  se  trouvent  les  affaires  européennes. 

Enfin,  ia  législature  qui  vient  sera  par  la  force  des  choses  la  législature  des  réformes 
maritimes  commerciales. 
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Les  projets  du  code  disciplinaire  et  pénal,  du  code  d’engagement  des  gens  de  mer,  du 
code  de  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer  sont  prêts  à  être  discutés  ;  le  régime 
général  des  prîmes  arrive  presque  à  expiration  ;  il  faudra  le  reprendre*  le  discuter  et  le 
remanier;  on  peut  prévoir  qu  il  en  sera  de  même  pour  les  conventions  dites  postales;  la 
réforme  du  bornage,  les  accords  sur  le  franc  bord  et  les  pontées*  les  équivalences  des  certi¬ 
ficats  de  navigabilité  seront  à  préparer  et  a  homologuer,  etc,,  etc 

Par  la  part  que  j’ai  prise  comme  président  des  Commissions  chargées  d  élaborer  la 
plupart  des  projets  de  loi  où  de  règlement  de  ces  diverses  réformes  vous  pouvez  être  assurés 
que  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  les  réaliser  au  mieux  des  intérêts  de  nos  popula¬ 
tions  maritimes. 

Nos  populations  agricoles  trouveront  enfin  dans  les  moyens  de  transport  et  de  débouchés 
locaux,  par  tramway,  par  voie  ferrée  et  par  mer  dont  je  suis  arrivé  à  obtenir  les  moyens 
financiers,  une  satisfaction  que  tous  indistinctement  pourront  apprécier. 

Mes  chers  Compatriotes, 

C’est  donc  avec  une  entière  confiance  que  je  viens  solliciter  à  nouveau  lf  honneur  de 
représenter  à  la  Chambre  des  Députés  notre  cher  pays* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Charles  GUERNIER, 

Député  sortant, 

Conseiller  général, 

Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime 
et  de  la  Commission  supérieure  dTappel  de  la  marine  marchande. 
Candidat  républicain. 


2e  Circonscription  de  SAINT-MALO, 

M.  ROBERT  SURCOUT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Seize  ans  de  représentation  loyale,  de  dévouement  absolu  à  vos  intérêts  dans  la  plus 
complète  indépendance  ont  créé  entre  nous  des  liens  tels  que  l’opposition  au  régime  semble 
avoir  abandonné  l'espoir  de  les  desserrer. 

Et  j’en  arrive  à  attendre  aujourd’hui  de  votre  affection  autant  que  de  votre  confiance 
le  renouvellement  de  mon  mandat  de  député. 

Le  parti  républicain  que  j’ai  fidèlement  servi  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  politique, 
avec  lequel  j'ai  évolué  pour  demeurer  avec  lui  dans  sa  marche  incessante  vers  Je  progrès  et 
vers  la  justice,  les  amis  si  chers  que  je  compte  dans  ses  rangfe,  n’ont  jamais  craint,  j’en  suis 
sûr,  de  trouver  le  nom  de  leur  représentant  mêlé  à  de  basses  intrigues  ou  à  de  misérables 
rivalités  d’ambition. 

.1  ai  eu  quelque  satisfaction  de  pouvoir  revendiquer  en  ce  moment  Je  mérite  de  cette 
attitude. 

Aussi*  mon  souhait  le  plus  sincère  est-il  qu'une  leçon  se  dégage  pour  tous,  des  pénibles 
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événement»  que  nous  venons  de  traverser  et  qui  sont  trop  récents  pour  qu’on  puisse  les 
passer  sous  silence. 

Oui,  je  souhaite  vivement  qu’ils  rappellent  h  chacun  ;  parlementaires,  ministres, 
magistrats,  avocats,  journalistes,  l'inconvénient  qui  se  généralise  trop  de  mêler  la  finance  à 
la  politique  et  k  règle  d’honneur  qui  veut  que  l’âpreté  des  attaques  contre  l’homme  public 
s’arrête  au  seuil  de  la  vie  privée. 

Que  les  élections  du  26  avril  1914  renouvellent  et  assainissent  l’atmosphère  politique 
el  restaurent  chez  chacun  le  sentiment  du  devoir  I 

Mais  je  tiens  à  tirer  la  morale  de  cette  situation  en  constatant  que  la  République  est  la 
seule  forme  de  gouvernement  qui  permette  au  grand  jour  la  liquidation  de  ces  affaires 
fâcheuses  que  les  régimes  monarchiques  (nous  en  avons  tous  les  jours  la  preuve  à  l’étranger) 
étouffent  soigneusement  lorsqu’elles  se  produisent* 

Pourquoi  n’avouerais- je  pas  non  plus  que  le  parlementarisme,  tel  qu’iî  est  pratiqué,  ne 
donne  pas  au  pays  les  satisfactions  qu’îl  est  en  droiL  d’en  attendre? 

Re  grand  coupable  en  touL  cela  est  le  règlement  de  la  Chambre,  qui  permet  d’éterniser 
les  discussions,  encourage  l’obstruction,  laisse  chevaucher  les  uns  sur  les  autres  les  débats 
les  plus  divers  et  entrave  ainsi  Faction  parlementaire. 

Sa  révision  s’impose  comme  le  premier  devoir  d’une  Chambre  qui  désire  que  la  bonne 
volonté  cl  le  travail  de  scs  membres  ne  soient  pas  voués  à  la  stérilité* 

Cependant,  la  législature  qui  finit,  en  dépit  de  ces  difficultés,  a  réalisé  une  œuvre 
éminemment  utile  pour  le  pays,  en  répondant  aux  armements  de  F  Allemagne  par  le  réta¬ 
blissement  du  service  de  trois  ans. 

Sacrifice  pénible  pour  la  nation,  par  lui- meme  comme  par  les  répercussions  économi¬ 
ques  qu'il  entraîne,  je  l’ai  voté  comme  le  seul  moyen  vraiment  efficace  de  renforcer  la 
valeur  militaire  de  la  France* 

Je  reste  partisan  de  son  maintien  intégral  tant  que  la  situation  extérieure  qui  Fa  pro¬ 
voqué  subsistera. 

Je  Fai  considéré  comme  la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix  et  comme  Fassiirance  la 
moins  coûteuse  contre  la  guerre. 

Maïs  qu  un  jour  vienne,  où  une  meilleure  utilisation  des  réserves  et  la  préparation 
militaire  de  la  jeunesse  méthodiquement  organisée,  pourraient  assurer  â  notre  armée  une 
solidiLé  égale  à  celle  que  lui  apporte  l’incorporation  d’une  troisième  classe,  il  n’est  pas  un 
républicain  qui  ne  soit  disposé  alors  à  soulager  le  peuple  de  cette  charge  si  virilement 
acceptée* 

hi  n  ayant  voulu  dans  mon  souci  patriotique  que  la  sauvegarde  de  la  France  avant 
tout,  en  votant  la  nouvelle  loi  militaire,  je  vais  jusqu’au  bout  de  ses  conséquences  en 
acceptant  les  charges  financières  qu’elle  entraîne,  de  même  que  celles  qu’ont  imposées  au 
pays  les  nouvelles  lois  sociales. 

Il  est  facile  de  faire  du  patriotisme  ou  du  socialisme  de  façade,  en  se  dérobant  au 
moment  où  il  s’agit  de  payer  la  note  î 

Mais  c'esL  là  du  nationalisme  qu’aggrave  un  égoïsme  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus 
et  que  les  masses  laborieuses  dans  leur  perspicacité  ne  tarderont  pas  â  discerner  et  à 
juger, 

J  ai  donc  voté  le  projet  d  impôt  complémentaire  sur  le  revenu,  qui  est  le  premier 
ai  ticle  d  une  réforme  fiscale  répondant  à  plus  de  justice  et  destinée  à  faire  payer  aux  grosses 
fortunes  trop  favorisées  plus  d’impôts  qu’elles  n’en  payaient  jusqu’ici* 

La  déclaration  facultative  laisse  intact  le  principe  du  secret  des  affaires  auquel  les 
citoyens  tiennent  essentiellement. 

La  Chambre  a  eu  le  grand  mérite  pour  nos  campagnes  d’incorporer  à  cette  réforme  et 
d  inscrire  en  tèLe  de  son  application  le  dégrèvement  de  la  terre, 

Enfin,  la  fortune  de  la  France  qui  s’est  tant  accrue  et  de  tant  de  manières  depuis  un 
demi-siècle  étant  connue,  soit  par  la  déclaration  facultative,  soit  par  l'évaluation  approxi¬ 
mative,  l’impôt,  comme  c’est  justice,  pourra  suivre  étroitement  cette  fortune  et  faire  payer 
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à  chacun  sors  dû,  même  à  ceux-là  qui  par  l'évasion  de  leurs  capitaux  à  l'étranger  ou  par  la 
fraude  voudraient  se  soustraire  à  leurs  obligations  nationales  et  qu'une  fiscalité  avisée  saura 
bien  contraindre  à  la  vérité. 

Je  suis  prêt  aussi  dans  l'ordre  économique  à  soutenir  énergiquement  le  petit  et  le 
moyen  commerce  menacés  par  les  maisons  à  succursales  multiples,  par  les  syndicats  et  les 
économats, 

je  suis  décidé  à  m'associer  aux  moyens  de  leur  permettre  de  vivre  sans  subir  par  trop 
la  concurrence  inégale  qui  leur  est  faîte  par  les  grands  magasins. 

Ainsi,  une  armée  forte  et  des  finances  rénovées  permettront  à  la  France  de  continuer 
ses  traditions  glorieuses  dans  la  paix  extérieure  et  intérieure. 

Cette  paix  à  l'intérieur,  nous  la  voulons  dans  le  respect  du  régime  républicain,  qui  a 
apporté  au  pays  une  prospérité  sans  cesse  croissante  et  vient  d'ajouter  le  Maroc  à  la  liste  de 
nos  possessions  africaines  dans  des  conditions  que  l'hjstoire  impartiale  et  dégagée  des  polé- 
,miques  intéressées  jugera  à  leur  juste  mérite. 

Nous  voulons  aussi  la  paix  pour  notre  école  laïque,  si  calomniée  et  qui  supporte  dans 
nos  pays  de  l’Ouest  de  si  furieuses  attaques,  alors  que  partout  itilleurs  elle*  triomphe. 

Nous  voulons  réconforter  ses  maîtres  valeureux  dans  cette  lutte  inégale  où  toutes  les 
pressions  spirituelles  et  matérielles  sont  déchaînées  contre  eux. 

La  loi  sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  qui  prévoit  l’isoloir,  et  permet  au  citoyen  de 
garder  pour  sa  conscience  seule  le  libre  dioix  de  son  élu,  va  donner  à  tous  ceux  qui  souf¬ 
frent  de  cette  oppression,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'occasion  de  réagir  contre  la  ty  rapine 
qu’ils  subissent  depuis  si  longtemps  à  chaque  élection. 

Mais  nous  ne  pouvons  obtenir  la  paix  intérieure,  sans  la  paix  sociale. 

Parle  syndicalisme  organisé  et  tendant  à  s'éloigner  de  pins  en  plus  des  voies  révolu¬ 
tionnaires  que  l'expérience  leur  a  révélées  peu  susceptibles  de  conduire  le  monde  du  travail 
aux  améliorations  définitives,  les  ouvriers  ont  obtenu  des  avantages  qu’ils  ne  cherchent 
pas  à  nier. 

Les  lois  sur  les  retraites,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  sur  les  familles  nombreuses, 
sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  sur  le  bien  de  famille  sur  les  conditions  du  travail,  etc., 
ont  préparé  un  avenir  meilleur  au  chef  de  famille  laborieux  et  sobre,  secondé  par  une 
compagne  économe,  occupée  par  l'éducation  de  ses  enfants  et  les  soins  du  ménage. 

De  ce  milieu,  qui  peut  voir  l'éclosion  du  bonheur,  l'alcool  doit  être  rigoureusement 
banni  pour  que  l’aisance  y  règne. 

Je  me  déclare  donc  résolument  partisan  de  toute  mesure  tendant  à  combattre  ce  vam¬ 
pire  de  notre  société  moderne  et  prêt  à  voter  encore,  comme  je  J'ai  déjà  fait,  la  suppression 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Il  en  résultera  une  ressource  importante  pour  le  budget,  plus  de  santé  physique  et 
morale  pour  la  race  et  plus  de  bonheur  pour  le  pays  tout  entier. 

Puisse  la  législature  de  demain  consacrer  tous  ses  elforts  au  bien  public  et  à  la  grandeur 
de  la  Patrie  I 

Mon  concours  est  acquis  à  ceLLe  œuvre  et  mon  dévouement  ù  vos  intérêts  généraux  eL 
particuliers,  que  seize  ans  d’exercice  ont  pu  vous  faire  apprécier  indistinctement,  ne  se 
démentira  pas  dans  Tavenir, 

Vive  la  Franco  I 
Vive  la  République  I 

ROBERT.  SURCOUFj 

Député  sortant, 

Maire  de  Plerguer, 

Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  VITRÉ. 

M.  le  marquis  de  KERN  1ER 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Deux  années  à  peine  nous  séparent  du  jour  où  vos  confiants  suffrages  me  firent  votre 
député  ;  en  me  représentant  aujourd'hui  devant  vous-  j'ai  la  conviction  profonde  d  avoir 
scrupuleusement  rempli  le  mandat  dont  j’ai  assumé  la  charge. 

Pendant  ces  deux  années,  vous  savez  à  queï  point  je  suis  resté  en  contact  continuel 
avec  vous,  revenant  le  plus  possible  dans  notre  cher  arrondissement  et  prenant  toujours, 
avec  grande  joie,  ma  part  de  vos  fêtes  religieuses  eL  communales. 

Vos  représentants  autorisés,  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  des  cantons 
de  Vitré,  La  Guerche,  Châteaubourg  et  Argentré,  en  me  remettant  de  nouveau  le  drapeau 
de  défense  catholique  et  sociale,  ont  bien  voulu  me  remercier  chaleureusement  d’avoir 
toujours  accédé  à  leurs  demandes  et  entretenu  avec  eux,  comme  avec  vous  tous,  une  corres¬ 
pondance  très  suivie,  qui  m'a  permis  de  faire  aboutir  de  nombreuses  démarches  en  faveur 
des  cultivateurs,  des  commerçants  et  des  ouvriers  et  d'amener  la  solution  de  multiples 
questions  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  du  pays. 

Parmi  ces  questions,  je  citerai  :  les  congé*  de  moisson,  livrés  à  l’arbitraire  des  préfets 
et  de  leurs  délégués  ;  les  cidres  bretons,  traités  irrégulièrement  par  le  service  des  fraudes  ; 
les  indemnités  à  allouer  aux  soldats  malades,  en  traitement  dans  leurs  familles. 

Patriote  et  nationaliste  intégral,  j’ai  voté  la  loi  militaire  indispensable  pour  assurer 
notre  sécurité  et  notre  indépendance.  J'ai  voté  la  couverture  financière,  mais,  avec,  du 
reste,  de  nombreux  républicains,  j'ai  refusé  de  me  plier  aux  fantaisies  fiscales  de  M.  Gaillaux, 
fantaisies  qui  auraient  une  désastreuse  répercussion  sur  le  bien-être  actuel  du  peuple. 

Si  mes  adversaires  se  sont  étonnés  de  ce  que  —  royaliste  sincère  —  j  ai  parfois  donné 
mon  appui  aux  ministères  qui  ont  eu  le  grand  honneur  de  préparer,  avec  ie  concours  de 
tous  les  bons  Français,  la  défense  nationale,  c'est  qu'ils  ne  me  connaissent  pas,  ou  plutôt, 
qu'ils  ont  intérêt  à  dénaturer  mes  actes  ! 

Qu'ils  relisent  ma  profession  de  foi  de  1012,  dont  je  confirme  expressément  tous  les 
termes,  ils  verront  que  j'ai  toujours  placé  bien  au-dessus  de  toutes  les  questions  politiques 
l'intérêt  de  la  France. 

Fier  ajuste  titre  de  son  passé,  j'ai  foi  dans  son  avenir;  je  suis  persuadé  rju  elle  saura 
surmonter  les  crises  intérieures  et  braver  les  menaces  extérieures,  supporter  s  il  est  néces¬ 
saire  les  plus  grandes  épreuves,  les  plus  lourds  sacrifices  et  que  Dieu  la  sauvera. 

Les  tristes  événements  que  nous  venons  de  traverser  n'ont  pas  atteint  la  nation  elfe- 
même  C'est  une  crise  de  régime,  déclarent  les  meilleurs  républicains,  dont  j'enregistre  Je 
témoignage,  car  je  ne  solidarise  pas  tout  un  parti  avec  les  hommes  qui  sont  responsables 
des  hontes  de  l'heure  présente,  et  de  leur  sauglante/ét  démoralisante  répercussion. 

Vous  savez,  mes  chers  Concitoyens,  quels  remèdes  je  proposerai  à  cette  situation  gixr  e 
de  l’aveu  de-  tous  :  le  retour  aux  traditions  du  passé  adaptées  aux  exigences  de  la  société 
moderne,  la  restauration  des  principes  qui  ont,  pendant  près  de  quinze  siècles,  assure 
révolution  glorieuse  de  notre  cher  pays. 

Mes  votes  se  sont  toujours  inspirés  d'un  très  haut  idéal  politique  et  catholique,  j  ai 
défendu  de  toute  mon  énergie  celte  liberté  de  renseignemen  t  que  mon  parent,  M.  de  Falloux, 
a  fait  consacrer  par  une  loi,  alors  qu’il  était  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Je  nJai  même  pas  refusé  au  Gouvernement  mon  appui  pour  mener  à  bien  l’œuvre 
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d'éducation  nationale,  qui  est  un  des  premiers  devoirs  de  l'État,  maïs  je  n'ai  pas  voulu 
tomber  dans  les  pièces  que  tendaient  aux  députés  catholiques  les  partisans  d'une  secte 
irréligieuse  et  internationaliste* 

Sous  prétexte  de  défendre  l'école  laïque,  on  voulait,  en  réalité,  ruiner  nos  écoles  libres 
pour  s’emparer,  a  coup  sur,  de  Pâme  de  nos  enfants  ! 

N'oubliez  pas,  mes  chers  Amis,  vous,  qui  avez  vu  disparaître  des  écoles  congréganistes 
florissantes,  qui  avez  assisté  à  la  transformation  radicale  des  écoles  publiques,  que  le  but 
avoué  par  les  Ministres,  quels  qu'ils  soient,  le  but  poursuivi  par  la  ligue  laïque  de  rensei¬ 
gnement,  c'est  la  déchristianisation  de  la  France, 

Loin  d’être  l'ennemi  systématique  de  l'école  officielle  et  de  ses  instituteurs,  quand  leur 
enseignement  reste  chrétien  et  patriotique,  je  suis,  au  contraire,  partisan  d'une  organisation 
basée  sur  la  répartition  proportionnelle. 

Je  veux,  ainsi  que  le  grand  parti  catholique  belge  le  propose  si  libéralement  a  ses 
adversaires  politiques,  que  toutes  les  écoles  soient  subventionnées  par  l'Etat  au  prorata  de 
leurs  élèves. 

Toujours,  je  collaborerai  avec  les  hommes  de  bonne  volonté,  qui  s'efforceront  de 
réaliser  les  réformes  indispensables,  d'assurer  l'indépendance  complète  des  magistrats, 
d’empêcher  les  collusions  des  politiciens  et  des  financiers:  de  donner  aux  Ministres  de  la 
Justice,  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Défense  nationale  une  autorité  et  une  stabilité  indis¬ 
pensables. 

J’ai  vt/ié  la  représentation  proportionnelle  sans  intérêt  particulier  et  dans  le  but  surtout 
de  supprimer  la  candidature  officielle,  que  les  radicaux  flétrissaient  sous  l'Empire  et  dont 
ils  usent  si  largement  aujourd'hui, 

La  représentation  que  je  souhaite  rentre  dans  le  principe  de  la  représentation  profes¬ 
sionnelle. 

Je  voudrais  que  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  s'organisent  comme  les  anciennes 
corporations  et  qu'ils  constituent  avec  leurs  mandataires  une  assemblée,  qui  représenterait 
véritablement  les  forces  actives  du  pays. 

C’est  pour  cela  que  j'ai  toujours  tenu  compte  dans  mes  votés  de  l'opinion  exprimée  par 
les  cultivateurs,  ouvriers  ou  commerçants  syndiqués,  et  que  j'ai  adhéré  aux  programmés 
que  les  fédérations  agricoles  et  commerciales  m'ont  fait  parvenir* 

Depuis  longtemps,  la  question  des  plus-values  dans  l'exploitation  agricole  me  préoc¬ 
cupe.  Je  I  ai  résolue  personnellement  par  de  longs  baux  et  par  l'entente  la  meilleure  avec 
mes  fermiers,  et  volontiers  je  m'associerais  à  b  élabora  Lion  d'un  texte  législatif,  mettant 
d'accord  «  l'entrant  eL  le  sortant  »,  respectant  le.-  droits  et  les  intérêts  du  propriétaire  et  de 
son  tenancier* 

Lorsque  le  moment  en  sera  venu,  je  vous  consulterai,  mes  chers  Xmis,  sur  cette  impor¬ 
tante  question,  que  les  syndicats  agricoles  ont  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Je  suis  partisan  de  l’immunité  de  la  rente  française,  parce  qu'elle  constitue  le  porte¬ 
feuille  du  petit  retraité  auquel  elle  garantit  les  maigres  revenus  indispensables  à  son 
existence* 

Je  proposerai  que  les  emprunts  étrangers  ne  soient  autorisés  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  parce  que  ,  j'estime  qu'il  vaudrait  mieux  réserver  nos  capitaux  pour  des 
entreprises  françaises  et  notamment  pour  l'amélioration  de  notre  réseau  de  canaux  et  de 
nos  voies  de  communications  —  (Brest  transatlantique  —  Brest  à  Paris  par  Rennes  — 
canaux  bretons  —  projets  de  l'union  des  commerçants  et  industriels  vilrécns). 

Je  voudrais  surtout  l’organisation  du  crédit  agricole,  qui  permettrait  aux  Dons  domes¬ 
tiques  de  trouver  des  fonds  pour  entrer  en  ferme,  aux  fermiers  d'agrandir  leurs  exploita¬ 
tions  et  de  supporter  plus  facilement  les  pertes  des  mauvaises  années* 

Mon  principe-économique  et  social  se  résume  en  quelques  mots  : 

Amélioration  du  sort  des  cultivateurs,  des  ouvriers  et  des  commerçants,  par  la  bonne 
utilisation  des  ressources  nationales* 

En  matière  fiscale,  je  ne  méconnais  pas  le  principe  du  dégrèvement  des  petites^for- 
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tunes,  j'ai  voté  utilement  le  dégrèvement  de  la  terre,  vous  me  verrez  faire  de  meme  pour 
toutes  les  lois,  en  faveur  des  petites*  industries  et  des  petits  magasins,  ainsi  que  pour  la 
réforme  de  l’impôt  de  la  patente,  mais  jamais  je  ne  soutiendrai  les  projets  de  M*  Gaiilaux, 
qui  constituent  une  véritable  expropriation  de  la  fortune  des  particuliers,  contrôlée,  sur¬ 
veillée  par  TEtat. 

Ces  promesses*  mes  chers  Amis,  je  les  tiendrai,  vous  le  savez  bien,  car  vous  connaisse 
ma  fidélité  à  mes  principes  et  a  la  parole  donnée. 

Vous  savez  que,  chez  moi,  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots,  que  je  veux  la  concorde  entre 
toutes  les  classes  sociales, 

A  tous,  sans  distinction,  j*ui  donné  des  témoignages  de  mon  intérêt  et  de  ma  bonne 
volonté. 

Je  voudrais,  Messieurs,  faire  encore  plus  pour  vous  !  Mais  si  une  bonne  volonté  n’a  pas 
de  limites,  les  forces  humaines  eu  ont. 

Vos  nombreux  suffrages,  j'en,  suis  certain,  le  reconnaîtront. 

Que  ces  suffrages  soient  pour  moi  un  encouragement,  mais  qu’ils  soient  aussi  la  mani¬ 
festation  d'un  idéal  religieux  et  national,  —  Laissez-moi  leur  attribuer  cette  signification, 
laissez-moi  vous  dire  bien  haut  et  du  fond  du  cœur  : 

Enfants  de  la  Bretagne,  notre  grand  et  beau  pays  est  terriblement  miné  k  l'intérieur 
par  l’athéisme  officiel  et  menacé  au  dehors  par  des  ennemis  puissants* 

tournez-vous  vers  Dieu,  mais  aidez-vous  1 

Electeurs  catholiques  de  notre  bel  arrondissement,  comprenant  l'exceptionnelle  gravité 
^  des  avis  qui  vous  sont  donnés  avec  tant  d’éloquente  insistance  par  votre  archevêque,  serrez 
courageusement  vos  rangs  et  profitez  de  T  appui  que  vous  offre  cette  magnifique  association, 
l’union  des  catholiques*  Que  vos  votes  éclairés,  nets  et  courageux,  forment,  le  26  avril,  un 
faisceau  d'union  et  de  force  tel  que  toute  opposition  antichréüenne  ou  a nti patriotique 
vienne  se  briser  contre  luPî 

En  avant  ! 

Pour  Dieu  I 
Pour  la  France  I 
Pour  le  pays  de  Vitré  3 


Marquis  de  KERN1ER. 
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INDRE 


Circonscription  de  LE  BLANC. 

M.  BENAZET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  huit  ans  que  j’ai  Fhonneur  de  vous  représenter  à  Ja  Chambre. 

Comme  député,  comme  rapporteur  des  grands  budgets  de  Ja  marine  et  de  ta  guerre, 
j'ai  donne,  vous  le  savez,  tout  mon  temps,  toute  mon  activité  à  la  défense  des  intérêts 
généraux  et  particuliers  du  pays* 

Scrupuleusement  fidèle  à  toutes  mes  promesses,  ayant  conscience  d’avoir  loyalement 
représenté  1T arrondissement  qui  m’a  élu,  en  1906,  par  J  .500  voix,  et  en  19 1 0,  par  4.000  voix 
de  majorité,  je  n’hésite  pas  à  vous  demander,  pour  la  troisième  fois,  le  renouvellement  de 
mon  mandat* 

Je  suis,  vous  le  savez,  un  républicain  de  gauche,  résolu,  non  seulement  h  défendre 
l'oeuvre  républicaine,  mais  encore  à  la  compléter  en  favorisant  hardiment  les  espoirs  de  la 
démocratie  laborieuse* 

Cependant,  je  n’oublie  pas  que  la  surenchère  démagogique,  par  ses  exagérations  mêmes, 
conduit  forcément  à  la  réaction. 

Or,  ce  pays  réclame  non  des  promesses  audacieuses,  et  pour  la  plupart  impossibles  à 
tenir,  mais  des  réalités  pratiques* 

C’est  pourquoi^  ennemi  des  utopies  décevantes  du  collectivisme,  adversaire  décide  des 
rêveurs  inconscients  qui  risquent  de  compromettre  la  richesse  et  le  crédit  de  la  France, 
j’entends  marcher  par  des  voids  sûres  vers  le  Progrès  social, 

* 

*  # 

Œ u  vr  es  s  oc  ia  les  * 

On  peut  y  parvenir  en  défendant  l’individu  dans  le  milieu  où  il  travaille, 

La  loi  doit  être  adaptée  aux  conditions  économiques  modernes* 

L’extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels,  donL  la  responsabilité  doit 
s’accroître  en  même  temps  que  leurs  droits,  l'institution  du  crédit  au  travail,  la  possibilité 
pour  le  travail  et  le  capital  de  se  pénétrer  au  lieu  de  se  combattre,  par  l'organisation  de 
sociétés  à  participation  ouvrière,  tels  sont  quelques-uns  des  moyens  que  nous  préconisons 
pour  permettre  aux  travailleurs  de  collaborer  plus  intimement  à  la  gestion  des  entreprises. 

j’ajoute  que  par  ailleurs,  le  développement  méthodique  de  toutes  les  oeuvres  de  soli¬ 
darité,  de  mutualité  et  de  prévoyance,  encouragées  le  plus  largement  possible  par  Tlitat, 
portera  une  aide  immédiate  aux  classes  laborieuses. 
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Stimuler  les  initiatives  privées,  encourager  la  production  française  qui,  pour  soutenir 
la  concurrence  étrangère*  a  surtout  besoin  de  sécurité,  telle  doit  être  notre  ambition. 

C’est  dire  que  la  prospérité  du  pays  est  la  condition  nécessaire  de  toutes  les  réformes 
sociales.  Pour  assurer  cette  prospérité,  nous  devons  avant  tout  protéger  l'agriculture. 


U  agriculture.  * 

L'agriculture*  en  elFel,  intéresse,  en  France,  18  millions  de  personnes,  c'est-à-dire 
15  Français  sur  100,  Les  44  millions  d’hectares  qu'elle  met  en  valeur  sont  partagés  entre 
plusieurs  millions  de  propriétaires  et  représentent  nue  valeur  de  78  milliards  de  francs. 
Son  capital  d'exploitation  est  évalué  à  8  milliards,  son  produit  brut  à  17  milliards  et  elle 
distribue  4  milliards  de  salaires. 

Non  seulement  elle  est,  au  point  de  vue  économique,  l'industrie-mère,  celle  qui  fournît 
à  la  population  sa  nourriture,  et  aux  autres  branches  de  la  production  la  matière  première, 
mais  sa  prospérité  présente,  au  [joint  de  vue  social,  une  importance  considérable. 

La  récente  loi  que  j’ai  votée  sur  le  dégrèvement  de  la  terre,  loi  qui  doit  procurer, 
des  1915,  un  dégrèvement  de  50  millions,  et  surtout  la  proposition  que  j'ai  tait  adopter  par 
la  Chambre  d'aocorder  aux  soldats  quatre  mois  de  congés  légaux  pendant  la  durée  de  leur 
service  est  la  meilleure  preuve  de  mon  constant  souci  de  contribuer  au  développement 
méthodique  de  l’agriculture  et  à  la  protection  des  cultivateurs. 


Le  problème  budgétaire. 

L'impôt  sur  le  revenu. 

Cependant,  l'agriculture  et  le  commerce  sont  accablés  par  de  trop  lo urées  charges. 

Et  de  tous  les  problèmes  de  l'heure  présente,  le  plus  grave  et  Je  plus  pressant  est  Je 
problème  budgétaire.  Il  faut  liquider  la  situation  financière  actuelle,  dont  nous  avons 
signalé  à  de  nombreuses  reprises  le  caractère  précaire  et  anormal. 

Les  dépenses  extraordinaires  engagées  ou  reconnues  nécessaires  doivent  être  couvertes 
par  un  emprunt  immédiat.  Il  faut  ensuite  assurer,  par  la  création  de  ressources  normales  et 
permanentes,  l'équilibre  du  budget. 

On  tromperait  les  citoyens  et  on  leur  ferait  injure  si  on  leur  dissimulait  que  chacun 
des  possédants  devra  supporter  sa  part  des  charges  inévitables.  On  manquerait  à  un  devoir 
d'équité  élémentaire,  si  l'on  ne  demandait  pas  à  la  richesse  acquise  nue  contribution  en 
rapport  avec  les  facultés  de  ceux  qui  la  possèdent.  Épris  de  justice  fiscale,  nous  sommes 
partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  voulons,  d'ailleurs,  qu'il  soit  réalisé  sans  inquisi¬ 
tion*  que  soit  sauvegardé  le  secret  des  affaires,  et  que  soient  respectés  les  engagements  de 
l'Etat,  base  de  son  crédit  et  gage  de  sa  force. 

Vouloir  une  réforme  fiscale  prudente,  et  l’accomplir  par  étapes,  ce  n'est  point  ajourner 
les  réalisations,  c’est  au  contraire  les  faciliter. 


Economies  s 

Réformes  administrative  et  électorale, 

I 

Cependant,  il  faut  s’appliquer  à  réaliser  des  économies.  Comment  y  parviendrait-on 
sans  une  réforme  administrative? 

On  ne  peut  songer  à  la  mener  à  bonne  fin  que  si  on  se  résout,  au  préalable,  à  voter 
une  réforme  électorale, 

La  dernière  Chambre  a  passé  près  de  trois  années  h  étudier  un  mode  de  représentation 
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proportionnelle  ;  mais  elle  n'a  pu  aboutir.  Les  difficultés  d’ordre  pratique  surgissaient  à 
chaque  pas  î . , , 

Ce  qui  démontre  combien  il  est  malaisé  de  sg  rallier,  dans  un  grand  pays  comme  la 
France,  à  une  formule  dont  la  Suisse  et  la  Belgique  peuvent  se  déclarer  satisfaites. 

En  attendant  une  solution  à  cette  délicate  question,  on  peut,  dès  maintenant,  étudier 
deux  réformes  sérieuses. 

1°  Une  importante  diminution  du  nombre  des  députés  par  l’agrandissement  des  circon¬ 
scriptions  électorales  ; 

La  péréquation  de  ces  mêmes  circonscriptions,  de  façon  que  chaque  député  repré¬ 
sente,  autant  que  possible,  le  même  nombre  d'électeurs. 

Ceux-ci  doivent  comprendre  ïa  portée  et  Futilité  de  ces  diverses  améliorations.  Ils 
doivent  nous  accompagner  et  nous  soutenir  dans  cetic  marche  vers  le  progrès. 

Mais  pour  que  le  suffrage  universel  reste  à  la  hauteur  de  sa  mission,  faut-il  encore  que 
son  instruction  se  développe  constamment. 

Instruction  publique , 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  une  profession  de  foi  de  1910  : 

J  e  suis  et  resterai  un  défenseur  convaincu  de  l’école  laïque  ;  mais  adversaire  du 
monopole  et  partisan  de  toutes  les  libertés,  je  veux,  pour  tous  les  citoyens,  la  liberté  de 
penser,  la  libeaté  de  croire,  la  liberté  d'enseigner,  sous  le  contrôle  de  FEtât,  » 

Comme  le  proclame  nettement  un  manifeste  que  j’ai  rédigé  avec  les  principaux  chefs 
du  parti  républicain  : 

—  «.  Ceux  qui  ne  sont  pas  décidés  à  défendre  l’école,  à  en  prolonger  l’action  si  néces¬ 
saire  par  des  œuvres  post-scolaires,  ceux  qui  ne  sont  pas  résolus  à  sauvegarder  toutes  les 
conquêtes  laïques  de  la  République,  ne  sont  pas  des  républicains.  Mais  la  laïcité,  c’est  la 
liberté.  L’école  laïque,  c’est  l'école  nationale,  li  faut  donc  que  notre  enseignement  public, 
dégagé  de  toutes  les  passions,  respectueux  de  toutes  les  convictions  individuelles,  s’attache 
à  former  des  citoyens  indépendants  et  forts,  dont  l'idéal  et  la  volonté  soient  constamment 
orientés  vers  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

\ 

La  politique  nationale* 

La  loi  militaire. 

Car  la  démocratie  n’a  pas  de  devoir  plus  impérieux  que  celui  de  défendre  la  nation. 

La  loi  de  trois  ans  a  été  reconnue  indispensable  par  trois  Gouvernements  successifs,  y 
compris  le  Gouvernement  actuel.  Le  Ministre  et  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  la  Guerre 
d’aujourd’hui  Font  proclamé  comme  leurs  prédécesseurs.  C’est  une  question  fjc  vio  ou  de 
mort  pour  notre  pays. 

Sans  doute  ne  devons-nous  négliger  ni  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  prépar;  - 
tion  que  nous  voudrions  obligatoire,  ni  un  entrainement  intensif  de  nos  réserves. 

D’autre  part,  notre  collaboration  loyale  est  acquise  à  toute  politique  d’entente  entre  les 
nations  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  l'allègement  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur 
les  peuples. 

La  loi  de  trois  ans  n’est  pas  intangible.  Si  les  circonstances  extérieures  qui  l’ont  impé¬ 
rieusement  exigée  viennent  à  disparaître,  je  serai  le  premier  h  m’associer  à  toute  mesure 
susceptible  d’alléger  la  durée  du  service  militaire. 

Mais  en  l’état  actuel  dos  choses,  Fapplie  ion  loyale  fie  la  loi  de  trois  ans  s’impose  à 
notre  pays.  Cette  loi,  le  suffrage  universel  ne  la  laisserait  ni  comprend  Ltre  ni  affaiblir.  Il 
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ne  tolérera  pas  qu'on  subordonne  aux  surenchères  politiques  La  sécurité  et  la  dignité  de  h 
France,  II  dira  au  contraire  qu'il  entend  que  notre  armée  et  noire  marine,  toujours  plus 
fortement  organisées,  permettent  à  la  nation  de  parler  haut  et  ferme  chaque  fois  que  ses 
intérêts  seront  engagés  et  de  contribuer,  avec  ses  alliés  et  ses  amis,  au  maintien  de  la  paix 
du  monde. 


Pour  la  paix. 

Nous  ne  sommes  point  des  belliqueux  et  nous  ne  rêvons  point  de  conquêtes.  Nous 
avons  horreur  des  guerres,  et  la  paix  universelle,  le  jour  où  elle  sera  possible,  nous  l1  accueil¬ 
lerons  à  bras  ouverts.  Mais  là  n'est  pas  ïa  question  :  nous  voulons,  comme  c5est  noire 
devoir,  dicté  par  le  passé  républicain,  garder  libre  et  inviolée  la  douce  France,  foyer  de 
lumière  et  de  beauté,  de  liberLé  et  de  dignité  humaine  ;  nous  voulons  conserver  fier  et  sans 
tache  ce  drapeau  tricolore,  en  qui,  sur  la  terre  entière,  les  peuples  de  toutes  les  races  ont 
salué  l'idéal  généreux  de  justice  et  de  fraternité» 

Fût  je  termine  le  rapide  exposé  de  ces  idées  en  disant  : 

Electeurs  1, 

C'est  à  une  politique  de  franchise  et  d'impeccable  probité,  c'est  h  une  politique  de 
patriotisme,  de  solidarité  sociale  et  de  concorde  républicaine  que  je  vous  convie. 

Ma  cause  est  entre  vos  mains. 

Je  la  sais  bien  placée. 

Vous  m'avez  vu  à  la  tâche  ;  vous  avez  pu  m’apprécier  et  me  juger.  J’ai  soutenu  énergi¬ 
quement  vos  intérêts,  et  il  n’est  pas  une  commune  de  notre  arrondissement  qui  n'en  ait  eu 
des  preuves. 

Vous  connaissez  mon  programme. 

Vous  savez  où  je  vais  et  par  quelles  voies. 

J'ai  fait  mon  devoir. 

C'est  à  vous  de  faire  le  votre. 

Vive  la  République  î... 

Paul  BENAZET, 

Candidat  de  l'union  des  républicains. 


ire  Circonscription  de  GH  &TEAURGUX . 

M.  PAT  U  BEAU-BARON  N  ET 


Citoyens, 

Désigné  à  la  presqu'unammité  par  le  congrès  républicain  du  22  février  dernier,  j'ai 
reçu  l'investiture  du  parli  radical  et  radical-socialiste,  et  je  me  présente  à  vos  suffrages 
comme  candidat  officiel  et  unique  de  ce  grand  parti  républicain. 

Mon  programme  est  celui  qui  a  été  élaboré  dernièrement  au  congrès  de  Pau  et  qui 
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répond  le  mieux  aux  aspirations  immédiates  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  démocratie  répu¬ 
blicaine  : 

*1°  Réduction  du  service  militaire  et  retour  à  la  loi  de  deux  ans  ; 

2°  Réalisation  urgente  de  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

3°  Défense  laïque* 

La  loi  de  trois  ans  telle  qu’elle  a  été  votée  par  3a  majorité  réactionnaire  de  la  dernière 
Chambre,  n'a  fait  que  gaspiller  des  centaines  de  millions  sans  donner  plus  de  force  h  notre 
armée  nationale, 

C'esL  d'ailleurs  l’avis  des  généraux  de  top  te  opinion  et  de  très  grande  valeur,  tels  que 
les  généraux  Pédoy a ,  Porcin ,  Mai  trot,  Godard,  Hardsmith,  etc* 

L’incorporation  à  vingL  ans  a  été  une  grosse  erreur  que  bien  des  jeunes  gens  ont  payée 
de  leur  vie* 

Pouvait-il  être,  aussi,  une  imprévoyance  plus  coupable  que  d'introduire,  au  débuLde 
novembre,  des  hommes  dans  des  casernes  commencées  en  septembre? 

Piir  suite  de  ces  graves  imprudences,  l’état  sanitaire  de  notre  armée,  avec  ses 
200,000  hommes  d’active  immobilisés  par  la  maladie,  la  suspension  forcée  des  appels  de 
réservistes,  l'insuffisance  du  nombre  des  médecins-majors,  nous  auraient  mis  dans  une 
situation  plus  fâcheuse  vis-à-vis  de  l’ennemi  que  si  la  loi  de  deux  ans  avait  été  conservée. 

Dans  l'avenir,  l’incorporation  à  vingt  ans  ne  peut  nous  donner  qu'à  peine  une  moitié 
de  classe  si  i’on  prend  les  jeunes  gens  vraiment  capables  d'être  soldats,  et  le  rétablissement 
de  la  loi  de  deux  ans  nous  donnerait  îe  même  nombre  d'hommes  en  ramenant  dans  le  rang 
les- embusqués* 

Renforcer  les  troupes  de  couverture,  préparer  la  mobilisation  rapide  des  réserves, 
créer  des  lignes  stratégiques  nouvelles,  qui  conduisent  nos  troupes  à  la  frontière,  voilà  la 
véritable  manière  de  renforcer  notre  système  de  défense  nationale. 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  le  conçoivent  les  vrais  républicains,  n’est  ni  vexatoïre 
ni  inquisitorial.  11  procédera  par  la  libre  déclaration,  comme  cela  se  pratique  déjà  en  matière 
de  succession 

Aujourd'hui,  c’est  le  malheureux  qui  paye  pour  le  riche.  Sur  21  milliards  de  revenus 
annuels  de  la  France,  il  y  a  î3  milliards  qui  ne  payent  pas  un  sou  d’impôt, 

En  taxant  la  rente  française,  les  dividendes  des  sociétés  industrielles,  financières  et 
commerciales,  les  traitements  des  gros  fonctionnaires,  l'impôt  sur  le  revenu  dégrèvera  la 
petite  épargne,  le  travail,  le  petit  commerce  et  la  petite  culture,  et  réalisera  enfin  une 
œuvre  de  justice  fiscale. 

L'école  laïque  a,  plus  que  jamais  besoin  d'être  défendue  contre  les  attaques  sournoises 
des  réactionnaires  et  des  faux  républicains.  L’Eglise  ne  doit  avoir  aucun  droit  de  contrôle 
sur  le  choix  des  manuels  scolaires,  et  la  libre  pensée  de  l'ouvrier,  son  droit  d’envoyer  ses 
enfants  à  l'école  de  îa  République,  doivent  être  énergiquement  défendus  parla  loi. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  prends  rengagement  de  soutenir  à  la  Chambre  les  propositions 
suivantes  ; 

Amélioration  du  système  de  retraites  ouvrières.  —  La  retraite  ouvrière  pèse  trop  lour¬ 
dement  aujourd’hui  sur  l’ouvrier  et  le  petit  patron.  Je  serais  partisan  d'én  faire  supporter 
les  charges  par  .tous  les  citoyens  au  prorata  de  leur  fortune  et  d'accorder  cette  retraite  au 
plus  grand  nombre  possible  de  Français  sans  distinction  de  professions  ou  de  catégories 
sociales. 

La  retraite  ouvrière,  par  V impôt,  serait  une  économie  pour  les  contribuables  et  elle 
garan lirait  les  droits  de  l'ouvrier  dans  le  cas  malheureusement  trop  fréquent  où  le  patron 
refuse  de  payer  sa  quote-part. 

Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  dans  les  grandes  usines  et  les  grandes  exploi¬ 
tations  agricoles.  —  Il  est  injuste  que,  lorsque  les  bénéfices  s'élèvent  à  un  chilfre  colossal, 
le  patron  recueille  à  lui  seul  tout  le  fruit  de  l’entreprise,  alors  que  la  richesse  produite  a  été 
créée  par  la  collaboration  du  capital  et  du  travail. 
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La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  permettrait,  comme  eeîa  s’est  déjà  produit 
à  Fusiiie  dite  le  «  Familistère  de  Guise  »,  de  transformer,  dans  l'avenir*  des  entreprises 
patronales  en  associations  ouvrières. 

Protection  des  syndicats  ouvriers  et  extension  de  la  loi  de  1884  à  tous  les  citoyens.  — 
(Jiiand  Faction  des  syndicats  est  impuissante,  je  serais  partisan  de  l'intervention  de  l'Etat, 
pour  maintenir  les  salaires  à  un  taux  qui  permette  à  l’ouvrier  de  vivre. 

Dans  une  proposition  récente,  le  Ministre  actuel  des  Finances  a  demandé  qu'on 
établisse  ainsi  un  minimum  de  salaire  en  Faveur  des  travailleuses  de  l'aiguille  qui  font  de  la 
confection  à  domicile  et  qui  touchent  à  l'heure  présente  des  salaires  de  famine,  — 
J'approuve  entièrement  cette  proposition. 

Extension  de  la  lot  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  â  tous  les  risques  professionnels, 
quelle  que  soit  leur  nature,  —  L'ouvrier  agricole  ne  bénéficie  pas,  en  effet,  aujourd'hui, 
d'une  garantie  suffisante. 

Réduction  des  frais  de  justice,  et  simplification  du  code  de  procédure  civile,  de  façon 
que  chaque  citoyen  puisse  voir  un  peu  clair  dans  ses  propres  affaires. 

Diminution  des  pénalités  en  matière  de  chasse,  —  Suppression  de  la  contrainte  par 
corps,  juridiction  des  tribunaux  de  simple  police. 

Fermeture  de  la  chasse  en  meme  temps  pour  tout  le  monde. 

Abolition  de  la  loi  de  1907  qui  défend  au  vigneron  de  vendre  son  vin  lorsqu'il  n'a  pas 
fait  sa  déclaration  de  récolte  dans  le  délai  voulu  et  au  petit  consommateur  de  faire  de  îa 
piquette  ou  de  la  boisson  avec  de  la  grappe  qu'il  n’a  pas  récoltée. 

Election  des  Sénateurs  par  le  peuple  au  suffrage  universel. 

Citoyens, 

J'estime  enfin  qu'un  député  ne  doit  pas  bénéficier  de  privilèges  qui  F  élèvent  au-dessus 
du  commun  des  mortels. 

Un  député  ne  doit  voter  que  quand  il  assiste  aux  séances  de  la  Chambre. 

U  ne  doit  être  payé  que  lorsqu'il  travaille.  Il  a  le  devoir  strict  de  rendre  compte,  au 
moins  une  fois  par  an,  de  son  mandai,  en  réunion  publique  et  contradictoire,  de  manière 
que  ses  électeurs  puissent  contrôler  ses  votes  et  lui  exposer  leurs  justes  revendications. 

Désigné  par  la  fédération  républicaine  de  ia  première  circonscription  de  Châfeauroux, 
qui  appuie  ma  candidature,  j'ai  déposé  entre  ses  mains  l'exposé  de  mon  programme  revêtu 
de  ma  signature,  et  j’ai  pris  rengagement- d’honneur,  devant  elle,  de  démissionner  de  mon 
mandat  de  député  dans  le  cas  où  elle  m’infligerait  un  blâme  pour  n'avoir  pas  tenu,  comme 
élu,  mes  promesses  de  candidat. 

Aux  urnes  1  Pas  d'abstentions  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Paul  PATUREAU-BARONNET, 

Docteur  en  droit, 

Conseiller  municipal  de  Châteauroux, 

[Candidat  unique  du  congrès  républicain  et  du  parti  radical 
et  radical-socialiste. 
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2P  Circonscription  de  CHATEAUROUX, 

M.  Henri  COSNIER 


Mes  chers  électeurs, 

Depuis  huit,  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 
vous  avez  pu  apprécier  mon  activité,  mon  dévouement  et  ma  fidélité  au  programme  que 
j'ai  eu  maintes  fois  l’occasion  de  vous  exposer  par  la  plume  et  par  la  parole. 

Mes  adversaires  me  rendront,  je  Tes  père,  cette  justice  que  j’ai  toujours  fait  de  la  poli¬ 
tique  de  principes  sans  me  laisser  entraîner  par  aucune  considération  de  camaraderie,  et 
que  je  suis  resté  fermement  attaché  à  mes  idées,  tout  en  étant  respectueux  de  celles  des 
autres. 

Mes  votes  ont  toujours  été  conformes  aux  engagements  que  j’avais  pris  avec  vous. 

J'ai  conscience  d’avoir  rempli  scrupuleusement  le  mandat  et  défendu  le  drapeau  que, 
par  deux  fois  déjà,  vous  m’avez  confiés. 

C’est  donc  fort  du  devoir  accompli  que  je  me  présente  à  nouveau  à  vos  libres  suffrages, 
et,  après  avoir  été  désigné,  à  T  unanimité  de  172  voix,  par  le  Congrès  républicain  composé 
des  conseillers  généraux  et  d’arrondissement,  des  maires  et  adjoints  et  des  délégués  de 
chaque  commune  de  la  circonscription  comme  candidat  unique  du  parti  et  de  concentra¬ 
tion  de  tous  les  groupes  républicains  de  gauche. 

* 

*  * 

J’ai  voté  contre  ia  loi  militaire  de  1913  parce  qu’elle  est  un  véritable  trompe-l'œil. 
Elle  n’augmente  pas  d’une  unité  le  nombre  des  combattants,  ni  d’une  minute  la  rapidité  de 
notre  mobilisation  en  cas  de  guerre,  mais  par  contre  elle  raréfie  la  main-d’œuvre  et  aug¬ 
mente  la  cherté  de  la  vie  et  les  charges  du  pays  qu’elle  écrase. 

Partisan  convaincu  de  la  méthode  de  la  nation  armée,  j’estime  que  la  solution  du  pro¬ 
blème  militaire  réside  dans  :  la  préparation  militaire  dès  la  jeunesse,  l’organisation  des 
réserves,  dont  la  valeur  ne  saurait  être  contestée  —  et  en  particulier  l'installation  d'un 
champ  de  tir  et  sa  fréquentation  obligatoire  pour  tous  dans  la  commune  —  le  rajeunisse¬ 
ment  du  haut  commandement,  Pamélioration  de  notre  mobilisation,  l’extension  et  le  perfec¬ 
tionnement  de  notre  système  de  forteresses,  ensemble  de  mesures  qui  permettra  d’accroître 
la  force  de  notre  couverture  et  de  notre  défense  nationale,  sans  gaspillage  d'hommes  et 
d’argent  et  de  revenir  rapidement  au  service  militaire  de  deux  ans. 


Je  n’ai  pas  changé  d’opinion  en  ce  qui  concerne  la  réforme  fiscale.  Je  reste  profondé¬ 
ment  attache  au  système  de  Pimpôt  global  et  progressif  sur  les  revenus  et  sur  la  fortune 
acquise,  avec  déclaration.  Je  l’ai  toujours  soutenu  de  mes  votes  estimant  que  ce  n’est  pas 
aux  pauvres  à  payer  pour  les  riches,  qui,  comme  en  Allemagne,  doivent  supporter  la  charge 
des  nouvelles  dépenses  militaires. 

# 

*  * 

Elevé  sur  les  bancs  de  Pécole  laïque,  j’aï  toujours  eu  à  cœur  de  la  défendre  contre  les 
attaques  de  ceux  auxquels,  par  la  loi  de  séparation  des  églises  et  de  l’État,  épris  de  la 
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liberté  absolue  de  conscience,  nous  avons  donné  la  liberté,  dont  ils  usent  aujourd'hui  pour 
supprimer  celle  des  autres,  répondant  ainsi  à  notre  esprit  de  tolérance  par  leur  éternel 
besoin  de  domination* 

C'est  une  tâche  que  je  n’abandonnerai  pas» 

* 

%  *  ■ 

Ardent  pionnier  des  idées  de  fraternité  et  de  solidarité,  mon  bulletin  de  vote  a  tou¬ 
jours  été  et  restera  acquis  à  toutes  les  lois  sociales  :  assurance-chômage,  assurance-inva¬ 
lidité,  extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  extension  des 
capacités  syndicales  et  coopératives,  contrat  collectif  du  travail,  participation  dans  les 
bénéfices,  arbitrage  obligatoire,  etc.,  en  un  mot,  je  suis  pour  l'amélioration  du  sort  do  tous 
Ceux  qui  peinent,  qui  soutirent  et  qui  travaillent  * 

* 

*  * 

Je  veux  également  la  réforme  judiciaire  et  la  diminution  des  frais  de  justice,  ainsi  que 
la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix;  le  réforme  administrative  et  la 
décentralisation  avec  simplification  des  rouages  administratifs  ;  et  aussi  la  révision  de  la 
Constitution  monarchique  de  1875  qui  nous  régît,  avec  interdiction  de  cumul;  et  enfin  un 
statut  pour  les  fonctionnaires» 

* 

*  *  * 

Âu  point  de  vue  de  la  réforme  électorale,  je  reste  toujours  partisan  du  scrutin  de  liste 
majoritaire-  J’admets  cependant  la  possibilité  d'envisager  son  extension  jusqu'à  la  région, 
avec,  alors,  une  certaine  représentation  des  grosses  minorités  des  partis  organisés. 

*  * 

Gomme  par  le  passé,  tous  mes  électeurs  trouveront  toujours  en  moi  un  ferme  défenseur 
de  leurs  justes  et  légitimes  revendications,  et  en  particulier  pour  lutter  contre  les  gros 
intermédiaires  et  les  accaparemente. 

Tel  j’étais  hier,  tel  je  reste. 

J'aurai  toujours  à  cœur  d'assurer  en  toutes  circonstances  le  triomphe  de  cette  politique 
vraiment  et  ardemment  républicaine,  laïque,  démocratique  et  sociale,  qui  n’est  que  l’éma^ 
nation  des  principes  de  la  Révolution  française  et  de  notre  commun  idéal  de  progrès,  de 
justice  et  de  solidarité  pour  la  France  et  pour  la  République  une  et  indivisible  I 

Henri  COSNIER, 

Ingénieur  agronome, 

Trésorier  général  du  parti  républicain,  radical,  radical-socialiste, 
Vice-président  de  la  Commission  de  l’agriculture, 

Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel 
et  de  la  Commission  des  affaires  extérieures, 
des  colonies  et  des  protectorats, 

Candidat  unique  du  parti 

et  de  concentration  des  groupes  républicains  de  gauche 
Résigné  par  le  Congrès, 

Réputé  sortant. 
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Circonscription  de  IA  CHATRE. 

M.  Henry  FOUGÈRE 

/ 


Mes  chers  Concitoyens* 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  il 
y  a  quatre  ans,  par  9  758  suffrages,  me  donnant  une  majorité  de  plus  de  2.000  voix. 

Je  me  représente  devant  vous  avec  la  conscience  d’avoir  rempli  mon  devoir*  d'avoir  été 
fidèle  à  tous  mes  engagements  et  d'avoir  tenu  toutes  mes  promesses. 

J’ai  protesté  à  la  Chambre  contre  l’augmentation  de  ^indemnité  parlementaire  et 
chaque  année,  depuis  quatre  ans*  j’ai  abandonné  aux  communes  le  supplément  de  6,000  fr. 
dont  j'avais  demandé  avec  vous  tous  la  suppression. 

Je  vous  avais  dît,  en  1910,  que,  sincèrement  démocrate,  je  serais  avant  tout  le  député 
des  Iravailleùrs,  des  petits  et  des  humbles. 

Fidèle  a  cette  déclaration,  j’ai  voté  toutes  les  propositions  de  réformes  démocratiques 
et  sociales,  les  lois  d’assistance  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches,  toutes  les 
mesures  qui  ont  amélioré  la  loi  des  retraites  ouvrières  et.  paysannes,  et  en  particulier  celle 
qui  a  accordé  aux  assurés  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite  à  60  ans  au  lieu  de 
65  ans. 

Membre  de  la  Commission  de  l’agriculture,  je  me  suis  consacré  tout  entier  à  l'étude 
des  questions  agricoles  et  rurales. 

Sur  ma  proposition,  la  Chambre  a  discuté  et  voté  la  réforme  des  prestations  que  je 
vous  ai  exposée  dans  mes  réunions  publiques  et  dont  l’application  fera  bénéficier  toutes  nos 
communes  d’économies  importantes  dont  elles  pourront  disposer  pour  leur  petite  vicinalité 
et  leurs  chemins  ruraux  sans  que  leurs  impôts  soient  augmentés, 

La  Chambre  a  voté  également  une  loi  nouvelle  sur  renseignement  agricole,  dont  j’ai 
inspiré  et  défendu  les  principes  essentiels. 

La  protection  des  intérêts  de  votre  culture,  de  vos  vignobles,  de  votre  élevage  et  de 
votre  commerce  a  élé  l’objet  de  toutes  mes  préoccupations  et  de  tous  mes  efforts. 

Les  vignerons  savent  que  j’ai  affirmé  leurs  droits  h  la  tribune  de  la  Chambre  et  que, 
dans  l'arrondissement,  je  me  suis  associé  à  toutes  leurs  entreprises* 

Les  commerçants  savent  que  j’ai  soutenu  et  voté  toutes  les  propositions  tendant  k  les 
protéger  contre  la  concurrence  des  grands  établissements.  Les  débitants  savent  aussi  que 
j'ai  voté  la  suppression  de  la  licence  et  que  je  les  ai  défendus  à  la  tribune  de  la  Chambre 
contre  les  abus  de  pouvoir  el  les  procédés  arbitraires  de  certains  employés  de  l'adminis¬ 
tration. 

Partisan  de  la  réforme  fiscale,  j'ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre,  qui  a  éLé  adopté  par 
les  deux  assemblées,  mais  je  demeure,  comme  en  1910,  l’adversaire  irréductible  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles,  parce  qu'il  frapperait  les  produits  du  travail  des  cultivateurs, 
métayers,  fermiers  et  petits  propriétaires,  et  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  parce 
quïl  créerait  l’inquisition  au  domicile  des  commerçants  français. 

Des  événements  extérieurs  redoutables,  les  armements  de  l'Allemagne  ci  aussi  les 
fautes  commises  par  certains  ministres  radicaux-socialistes  ont  obligé  le  Gouvernement  a 
proposer  la  prolongation  de  la  durée  du  service  militaire  et  nous  ont  mis  dans  Y  obligation 
de  la  voter* 


Vous  savez  quelle  a  été  mon  attitude  clans  cette  grave  question. 

Je  me  suis  efforcé  d'alléger  les  charges  nouvelles  dans  ïa  mesure  compatible  avec  les 
intérêts  de  la  défense  nationale* 

J'ai  voté  contre  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  drapeaux  parce  que  cette  mesure 
—  les  événements  m'ont  donné  raison  —  ne  me  paraissait  pas  indispensable. 

Quand  la  Chambre  a  été  appelée  à  se  prononcer  entre  le  service  de  trente  mois  et  le 
service  de  trois  ans,  le  3  juillet  191 3 ,  j  ai  voté  le  service  de  trente  mois. 

Dans  ces  grands  débats,  j’ai  fait  un  effort  loyal  et  courageux  pour  concilier  et  l'intérêt 
supérieur  de  mon  pays  et  les  intérêts  des  populations  agricoles  et  rurales  que  j'ai  mission  de 
défendre. 

J'ai  voté  les  congés  agricoles  les  plus  étendus  :  cinq  mois,  puis  quatre  mois  de  congé* 
J'ai  demandé  au  Gouvernement  et  à  la  Chambre  de  faire  de  la  loi  concernant  les  sou¬ 
tiens  de  famille  une  application  plus  large  et  plus  humaine* 

J'espère  qu'il  viendra  une  heure  ou  nous  pourrons  réduire  la  durée  du  service  militaire, 
mais  il  faudra,  au  préalable,  encourager  les  engagements  et  les  rengagements,  en  assurant 
à  tout  engagé  et  rengagé,  à  l'expiration  de  son  temps  de  service,  un  emploi  stable  et 
garanti. 

Comme  je  vous  l'avais  promis,  j'ai  été  à  la  Chambre  le  défenseur  passionné  de  toutes 
vos  libertés  :  liberté  du  travail,  liberté  de  conscience,  liberté  d’enseignement.  J’ai  donné  mon 
vote  à  toutes  les  propositions  qui  avaient  pour  but  d'encourager  la  fréquentation  scolaire, 
telle  que  la  création  des  caisses  des  écoles  dans  nos  communes,  pour  venir  en  aide  aux 
enfants  des  familles  pauvres  et  nombreuses* 

Mais  j  ai  repoussé  toutes  les  mesures  de  rigueur  :  la  comparution  du  père  de  famille 
devant  le  juge  de  paix,  l’amende,  la  contrainte  par  corps,  la  prison,  qui  sont  inacceptables* 
Par  tous  mes  votes*  j'ai  affirmé  et  prouvé  la  sincérité  cïe  mes  convictions  républicaines 
et  démocratiques. 

Que  peuvent  contre  ces  voies  qui  sont  des  actes  indiscutables,  les  légendes  absurdes 
inventées  de  toutes  pièces,  par  des  adversaires  qui  ont  recours  aux  memes  attaques,  aux 
mêmes  calomnies  qu'en  19J0. 

Vous  avez  condamné  sévèrement  ces  procédés.  Une  fois  de  plus,  vous  en  ferez  justice. 
Je  me  présente  devant  vous  avec  le  même  programme  républicain  de  liberté,  de  paix  et 
de  progrès  que  j’ai  défendu,  il  y  a  quatre  ans,  et  que  vous  avez  approuvé. 

Aujourd'hui  comme  hier,  je  vous  dis  : 

Ni  réaction,  ni  révolution  ! 

Républicain  indépendant,  je  n’ai  jamais  laissé  passer  une  occasion  d'affirmer  publique¬ 
ment,  à  la  Chambre  et  dans  mon  arrondissement  mon  indépendance. 

fidèle  à  la  doctrine  démocratique,  qui  ne  reconnaît  qu'un  pouvoir,  celui  du  peuple, 
qu  une  volonté,  celle  du  suffrage  universel,  j  ai  combattu  et  je  combattrai  toujours  la  poli¬ 
tique  des  comités,  des  congrès  et  des  coteries,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  confisquer  la 
République  et  qui  est  la  négation  même  de  la  souveraineté  populaire* 

Au  lendemain  des  scandales  qui  ont  jeté  le  discrédit  sur  les  principaux  ^chefs  du  parti 
radical  et  radical-socialiste,  le  suffrage  universel  républicain  voudra  faire  triompher,  j’en 
ai  la  conviction  profonde,  une  politique  de  clarté,  de  probité  et  de  concorde  entre  tous  les 
citoyens. 

Électeurs  de  l'arrondissement  de  La  Châtre, 

Depuis  quatre  ans  ai  été  sans  cesse  en  contact  avec  vous  tous* 

Chaque  année,  je  voun  ai  consacré  toutes  mes  vacances  et  j’ai  parcouru  toutes  vos 
communes  pour  m’entretenir  avec  vous  et  recueillir  vos  vœux* 
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J'ai  été  h  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  fait  appel  à  mon  concours* 

Si  vous  me  renommez,  vous  pouvez  compter  que  j’apporterai,  à  défendre  et  à  servir 
tous  vos  intérêts,  la  même  activité,  le  même  dévouement  et  la  même  ardeur. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 


Henry  FOUGÈRE, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  La  Châtre, 
Conseiller  général, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  indépendant. 


Circonscription  dlSSOUDUN, 

M*  Lucien  DUMONT 


Citoyens, 

Le  6  juillet  dernier,  par  une  majorité  écrasante,  j’ai  été  nommé  député  de  L’arrondisse- 
ment  dTssoudun. 

7,000  électeurs  m’ont  accordé  leur  confiance. 

C’est  fier  de  cette  majorité  que  je  me  suis  mis  au  travail,  avec  le  courage  et  la  ténacité 
que  vous  me  reconnaissez  tous. 

Ténacité  et  travail  déjà  proverbiaux  au  Palais-Bourbon, 

Mes  promesses  ? 

Que  vous  ai-je  promis,  pendant  ma  campagne  électorale,  dans  ma  profession  de  foi? 

1°  D’assister  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre* 

Je  Y  ai  fait  et  n’ai  manqué  que  le  jour  du  conseil  de  révision,  oii  j’étais  convoqué  à 
Issoudun  comme  conseiller  général; 

2°  De  venir  à  Issoudun  faire  ma  clinique  tous  les  mois  et  me  mettre  à  la  disposition 
des  électeurs* 

Je  l’ai  fait.  Les  centaines  d'enfants  opérés  amenés  par  leurs  parents,  les  milliers  de  con¬ 
sultations  que  j’ai  données  depuis  près  de  trois  ans  a  des  malades  de  tous  les  arrondisse¬ 
ments  du  département  m’ont  permis  de  faire  connaissance  avec  un  très  grand  nombre  de 
Berrichons  qui  m’ont  tous  témoigné  la  plus  vive  sympathie. 

Je  dois  avouer  que  j’ai  eu  là  un  véritable  réconfort  de  mes  vingt  années  de  luttes  poli¬ 
tiques  ;  d’autant  plus  que  je  suis  toujours  heureux  quand  je  puis  rendre  service  ; 

3°  J’ai  promis  de  venir  visiter  toutes  mes  communes  une  fois  par  an. 

Malgré  l’hiver  très  rigoureux,  j’en  ai  visité  plus  de  la  moitié  en  six  mois. 

Partout,  j'ai  reçu  Taccueil  le  plus  cordial.  Partout,  les  électeurs  ont  approuvé  mes 
votes*  Voilà  pour  mes  promesses.  Je  les  ai  tenues. 

Ce  que  j’ai  fait  pour  mes  compatriotes? 

Avec  l’appui  des  Maires,  du  Préfet  et  des  Ministres,  j'ai  pu  donner  satisfaction  à  la 
plupart  des  demandes  qui  m’étaient  faites  lorsqu’elles  étaient  justifiées. 
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Dans  aucun  cas  je  ne  me  suis  occupé  des  opinions  politiques. 

J’ai  répondu  ù  toutes  les  lettres  qui  m'ont  été  adressées,  à  toutes  les  soi)  ici  tâtions  qui 
m’ont  été  faites. 

Mes  voles  ? 

Vous  les  connaissez  tous.  Ils  sont  tous  conformes  à  la  profession  de  foi  que  vous  avez 
reçue  en  juillet*  Mon  opinion ,  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  loi  militaire,  F école 
laïque  et  l'impôt  sur  îc  revenu,  n’a  pas  varié.  Je  les  ai  toujours  défendues.  Mes  votes  en 
sont  la  preuve.  Je  le  démontrerai  dans  mes  conférences,  le  relevé  officiel  de  mes  votes  en 
mains* 

Dans  toutes  les  communes  que  j’ai  visitées,  tous  les  électeurs  ont  été  unanimes  à  re¬ 
connaître  que  je  votais  bien*  «  Continuez,  m’onl-ils  dit,  et  tous  les  travailleurs  vous  feront 
confiance  ■_  ». 

liai  toutes  circonstances,  j’ai  voté  scion  ma  conscience* 

Mais  chaque  fois  que  les  auteurs  de  projets  ou  d’amendements  faisaient  de  la  déma¬ 
gogie,  du  bluff  électoral,  je  me  suis  abstenu* 

Je  n’ai  pas  voulu,  dans  ces  cas,  rares  du  reste,  engager  ma  responsabilité  ni  celle  des 
contribuables* 

Mes  concurrents,  quels  s  ont- ils  ? 

Je  pensais  retrouver  Desliniéres,  qui  nous  avait  tant  promis  de  se  dévouer  à  l' arrondis¬ 
sement,  de  ne  jamais  abandonner  la  lutte  !  Le  grand  écrivain  socialiste,  qui  avait  tout 
sacrifié  pour  scs  principes,  ne  revient  pas  î 

Quelques  sectaires  du  groupe  d'ïssoudun  recommandent  IJclîés,  dont  ils  n’avaient, 
comme  moi,  certainement  jamais  entendu  parler*  On  ne  peut  guère  considérer  ce  candidat 
que  comme  un  candidat  de  passage. 

Les  républicains  et  les  républicains-socialistes  n’égareront  pas  encore  une  fois  leurs 
voix  sur  un  candidat  étranger  au  département*  Leur  représentant  a  tenu  ses  promesses,  ils 
lui  feront  confiance* 

Les  Issoldunois  pensaient  que  Guilpin  allait  recommencer  la  lutte.  Le  Maire  d/Issoudun 
en  a  jugé  autrement.  11  sait  bien  que  son  succès  est  impossible  avec  le  scrutin  d’arrondisse¬ 
ment  ;  il  sait  bien  que  les  Du  mon  Listes  ne  lâcheront  pas* 

Malgré  les  témoignages  de  sympathie  que  la  majorité  du  Conseil  municipal  a  donnés  k 
son  maire*  en  le  désignant  comme  candidat,  il  a  préféré  cette  fois  se  tenir  à  l’écart  :  c'est 
prudence  eL  encore  plus  sagesse  de  sa  part. 

Gaignault.  a  désigné  Chaput  et  l’a  décidé  à  marcher,  malgré  la  parole  qu’il  avait  donnée 
publiquement  devant  Leglos,  sénateur,  Trouard-Riolle,  Mirveaux  et  plusieurs  autres  con¬ 
seillers  généraux  de  ne  pas  se  présenter*  L’orgueil  e*st  son  excuse  et  le  sort  du  candidat  de 
Y  Echo  esL  trop  connu  pour  que  j’insiste*  C’était,  pour  Guilpin,  la  meilleure  façon  de  s’en 
débarrasser  pour  l’avenir. 

C’est,  en  tout  cas,  pour  moi,  l'assurance  d'une  majorité  énorme  au  premier  tour  le 
26  avril,  les  électeurs  ne  voulant  pas  à  chaque  élection  changer  de  candidat  en  quinze 
jours. 

DUMONT, 

Député  sortant. 

Nota,  —  J’apprends  ù  la  dernière  heure  qu’une  quatrième  candidature  vient  de  surgir, 
celle  d'un  nommé  Voisin*  C’est  sans  doute  dans  l’espoir  d’assurer^un  ballottage  que  mes 
adversaires  me  sortent  ce  candidat, 

Dufour,  en  IS98,  est  passé  au  premier  tour,  contre  six  ^candidats,  avec  6,060  voix. 
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Dumont  aura  moins  de  mal,  si  les  électeurs  sont  tenaces  comme  lui,  à  passer  au  1er  tour 
avec  les  7* 000  qui  se  sont  déjà  comptés  sur  son  nom* 

* 

Camarades, 

C'est  avec  pleine  confiance  que  je  fais  appel  aux  républicains  et  républicains  socialistes 
de  l1  arrondissement. 

Pendant  mon  séjour  a  la  Chambre,  j’ai  fait  mon  devoir,  tout  mon  devoir. 

Quoique  écœuré  par  tous  les  événements  qui  viennent  de  sc  dérouler  devant  le  pays,  et 
qui  ne  sont,  il  faut  bien  le  dire  en  toute  franchise,  que  le  résultat  de  querelles  de  personnes, 
de  tripotages  de  quelques  hommes  politiques,  je  n’en  ai  pas  moins  plus  que  jamais  confiance 
dans  l’avenir  de  la  République,  et  voici  pourquoi  : 

Le  temps  idest  plus  de  dire  aux  travailleurs  que  s'ils  sont  malheureux  maintenant  ils 
seront  heureux  plus  tard. 

Le  temps  n’est  plus  de  dire  aux  travailleurs  que  la  société  peut  être  bouleversée,  trans¬ 
formée  comme  par  un  coup  de  baguette. 

Les  travailleurs,  au  courant  de  la  politique,  ne  veulent  plus  se  laisser  berner  par  des 
marchands  de  principes,  par  des  voyageurs  en  quête  d'un  mandat* 

Ils  veulent  non  plus  des  promesses,  mais  des  actes,  des  réalisations. 

Ils  veulent  comme  représentants  des  hommes  connus,  des  hommes  d’une  honnêteté 
irréprochable,  des  hommes  sincères. 

Ils  veulent  : 

Des  républicains  dont  le  passé  puisse  répondre  de  l’avenir. 

Des  républicains  animés  des  idées  de  justice,  d’humanité  et  de  solidarité  sociale* 

Des  républicains  à  qui  répugne  le  sectarisme* 

Des  républicains  qui,  dans  les  questions  qui  touchent  à  l’instruction  et  aux  croyances 
religieuses,  respectent  la  liberté  des  autres  comme  ils  veulent  qu  on  respecte  la  leur* 

Travailleurs  intellectuels  et  manuels,  c’est  unis  dans  un  effort  commun  comme  %rous 
devez  l’être  dans  toutes  les  questions  d’humanité,  de  justice  et  de  solidarité  sociale,  que 
vous  devez,  forts  de  vos  droits,  mais  également  conscients  de  vos  devoirs,  faire  prévaloir 
vos  revendications  justifiées. 

C’est  fidèle  à  ces  principes  que,  fier  d’avoir  été  votre  représentant,  je  vous  demande  à 
votre  Lour  de  faire  votre  devoir  dès  le  premier  tour  et  de  vous  grouper  tous,  sur  le  nom  de 
votre  camarade  Dumont,  pour  l'aider  à  faire  triompher  le  droit  et  la  justice  dans  la  défense 
des  revendications  républicaines  et  sociales. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Dr  DUMONT, 

Député  républicain  socialiste* 
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Circonscription  de  GH I NON, 

M.  FOUCHER. 

g  ^ 

l 

Mes  chers  Concitoyens , 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  le  24  avril  1010,  à  l'imposante  majorité  de 
3,200  voix,  prend  lin; 

Toujours  d’accord  avec  les  républicains  qui,  réunis  dans  un  congrès,  m’ont  à  nouveau 
confié  leur  drapeau  pour  la  prochaine  bataille,  je  viens  solliciter  vos  suffrages,  fort  d'avoir 
bien  servi  les  intérêts  de  l'arrondissement,  de  mon  parti  et  de  mon  pays. 

Sorti  de  vos  rangs,  né  dans  ce  pays  chinonais  où  j'ai  vécu  au  milieu  de  vous,  fidèle  à 
nies  convictions  républicaines  et  laïques,  j'  or  tends  rester  le  serviteur  infatigable  et  pas¬ 
sionné  de  la  démocratie,  ne  cessant  de  mettre  tout  mon  dévouement  à  votre  disposition  et 
au  service  de  la  République. 

La  législature  qui  vient  de  s'écouler  n'aura  pas  été  très  féconde.  Un  temps  précieux 
n'a-bil  pas  été  perdu  en  interminables  discussions  sur  la  réforme  électorale  et  la  représenta’ 
lion  proportionnelle  ? 

Malgré  les  votes  de  la  Chambre,  je  persiste  à  penser  que  la  représentation  dite  des 
minorités,  condamnées  par  la  majorité  des  Conseils  généraux,  repoussée  par  le  Sénat,  n'est 
point  un  système  électoral  pratique,  rempli  qu'il  est  de  tares,  d'injustices  et  d'erreurs.  Je 
reste  partisan  du  scrutin  de  clarté  qu'est  le  scrutin  majoritaire,  élargi,  scrutin  de  liste,  pur 
et  simple,  avec  sectionnement  des  grands  départements,  élection  pour  six  ans,  renouvelle¬ 
ment  partiel  et  réduction  du  nombre  des  députés. 

Qu'apportons-nous  donc  au  pays?  L’amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes;  îa  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché;  la  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France  qui  assure  à  l’Etat  des  avances  destinées  en  partie  aux  caisses  de  crédit 
agricole  à  long  terme,  et  a  l'organisation  du  crédit  au' petit  commerce  et  à  la  petite  indus¬ 
trie;  le  programme  naval;  le  protectorat  du  Maroc;  l'assistance  aux  familles  nombreuses; 
l'assistance  aux  femmes  en  couches;  enfin  le  dégrèvement  de  la  terre  à  partir  du  1er  janvier 
1915,  la  pari  de  l'Etat  dans  l'impôt  foncier  étant  réduite  d'environ  40  0/0, 

L'événement  important  de  la  législature  est  assurément  le  vote  de  la  loi  militaire  En 
présence  des  armements  menaçants  de  l'Allemagne,  nous  avons  dû,  pour  rétablir  l'équilibre 
des  forces  qui  ne  pouvait  plus  être  maintenu  par  la  loi  de  1005,  augmenter  la  durée  du  ser¬ 
vice  militaire. 

Avec  M.  Messimy,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  je  pensais  que  le  projet  de  30  mois 
suffisait.  La  Chambre  F  ayant  rejeté,  je  nsai  pas  hésité,  guidé  parle  souci  supérieur  d’assurer 
la  défense  de  Ja  patrie,  à  voter  les  3  aps,  préférant  aller  au  delà  que  de  rester  en  deçà  du 
devoir  national  En  réalité,  c'est  un  service  de  32  mois,  120  jours  de  congé  devant  être 
accordés  au  cours  des  3  ans. 

C’est  désormais  la  loi.  Elle  doit  être  loyalement  appliquée.  Mais  tout  de  suite  prenons 
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des  mesures  qui,  en  dehors  de  la  durée  du  service,  seront  de  nature  y  porter  au  maximum, 
les  forces  défensives  du  pays,  et  alors  des  que  la  situation  internationale  qui  nous  a  imposé 
ce  sacrifice  prendra  fin,  dès  qu  il  uy  aura  plus  péril  —  et  loyalement  il  nous  est  impossible 
d  en  prévoir  ni  cl  en  prédire  1  époque  — —  jiqup  pourrons  songer  à  alléger  le  fardeau  et  ,à 
revenir  par  étapes  à  une  durée  moindre  du  service  militaire.  On  ne  légifère  pas  pour 
l'éternité. 

Demandons  une  nouvelle  réunion  de  la  conférence  de  la  paix  où  se  posera  la  question* 
sinon  du  désarmement^  du  moins  de  la  limitation  de  cette  course  folle  aux  armements  qui 
ruinent  les  nations,  et  souhaitons  de  voir  un  jour  accepter  par  tous  Farbilrage  internatio¬ 
nal  pour  régler  par  le  droit  les  conflits  entre  les  peuples. 

Il  nTest  pas  de  désir  plus  cher  à  la  France  pacifique* 

La  loi  militaire  a  sur  nos  finances  une  répercussion  considérable  .  Ses  lourdes  charges, 
en  s'ajoutant  celles  qui  résultent  de  l'application  des  lois  d'assistance,  de  prévoyance  et  de 
solidarité,  du  relèvement  général  des  salaires  et  traitements,  par  suite  du  coût  élevé  de  la 
vie,  du  développement  des  services  publics,  de  la  conquête  marocaine,  viennent  augmenter 
le  déficit  du  budget. 

Bien  que  la  situation  uc  soit  pas  au-dessus  des  forces  financières  de  notre  pays,  nous 
atteignons  une  extrême  limite  qu’il  serait  dangereux  de  dépasser. 

Il  nous  faut  pratiquer  une  politique  de  sérieuses  économies,  organiser  un  service  de 
contrôle  sévère  de  F  emploi  des  deniers  publics  dans  toutes  les  administrations,  restreindre 
le  nombre  des  fonctionnaires,  ne  pas  engager  de  dépenses  qui  ne  soient  d’extrême  urgence  et 
seulement  dans  les  limites  de  nos  recettes  annuelles,  marquer  un  temps  enfin  dans  toute 
législation  ayant  pour  conséquence  de  grever  aussi  bien  le  budget  de  FÉtat  que  celui  déjà 
si  lourd  des  départements  et  des  communes* 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  pour  cela  de  limiter  l'initiative  parlementaire  et  d'exi¬ 
ger  le  vote  personnel  des  députés  en  matière  de  dépenses.  » 

Pour  trouver  des  ressources,  et  tenir  la  promesse  faite,  lors  du  vote  de  la  loi  militaire, 
d’imposer  les  charges  nouvelles  de  la  défense  nationale  à  la  richesse  et  à  Faisanee,  il  ne  faut 
pas  songer  au  système  de  nos  impôts  actuels*  directs  ou  indirects,  dont  tout  le  monde  recon¬ 
naît  l’injustice* 

Seul  un  impôt  global  et  progressif  sur  les  revenus  peut  assurer  la  justice  fiscale  et 
atteindre  la  richesse  acquise 

Nous  avons  définitivement  dégrevé  la  terre  à  partir  du  1er  janvier  1015,  taxe  les  valeurs 
mobilières  et  fonds  d'Etats  étrangers  jusqu'à  ce  jour  exonérés. 

Nous  avons  voté  un  impôt  complémen  taire  sur  le  revenu  frappant  la  fortune,  sans  inquî- 
si  Lion,  sans  vexation,  les  contribuables  n  étant  en  aucune  façon  obligés  de  produire  livres, 
actes  ou  documents  à  F  agent  du  fisc.  La  parole  est  au  Sénat  maintenant* 

C'est  un  projet  prudent  et  sage,  qui  doit  être  accepté  par  tous,  car  c'est  îa  justice  dans 
la  répartition  des  charges  publiques.  La  Chambre  nou\relle  aura  l’impérieux  devoir  de  para¬ 
chever  cette  réforme. 

Les  calomnies  dirigées  contre  l’école  laïque  par  la  réaction  cléricale  nous  montrent 
tout  le  prix  que  nous  devons  attacher  à  notre  enseignement  pour  l’émancipation  intellect 
tu  si  le  et  morale  de  notre  pays.  Sachons  maintenir  et  soutenir,  contre  toutes  les  attaques, 
les  principes  intangibles  de  laïcité,  de  neutralité  de  F  école  publique  qui,  s'érigeant  au-des¬ 
sus  des  partis,  respectant  tou  Les  les  opinions,  ignorant  les  religions,  doit  devenir  un  jour 
l'école  unique  de  la  nation  tout  entière,  si  nous  voulons  réaliser  ï'unité  morale,  la  paix  et 
la  concorde  entre  les  citoyens. 

L'agriculture,  source  vive  de  la  richesse  nationale,  doit  êLre  l'objet  d#  la  constante 
sollicitude  du  Parlement,  quia  le  devoir  de  favoriser  son  essor  parun  enseignement  agricole 
bien  entendu,  par  des  encouragements  aux  œuvres  de  mutualité  et  de  crédit,  la  création  de 
chambres  d'agriculture,  le  développement  des  moyens  de  communication,  routes  et 
chenu  de  fer  —  et  ceci  est  plutôt  du  ressort  du  Conseil  général,  où  je  manquerai  pas 
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de  m’intéresser  à  ces  questions  vitales  pour  certaines  régions  déshéritées  de  notre  arrondis¬ 
sement* 

Bien  d'autres  questions  doivent  retenir  l’attention  des  législateurs  de  la  Chambre  nou¬ 
velle  :  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  suppression  des  Conseils  de  guerre  en 
temps  de  paix,  statut  des  fonctionnaires,  abrogation  de  îa  loi  Falloux,  enseignement  tech¬ 
nique  et  professionnel,  organisation  de  l'apprentissage,  assurance  contre  T  invalidité,  législa¬ 
tion  des  contrats  de  travail  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels, 
amélioration  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  mise  au  point  de  toutes  les  lois  sociales, 
décentralisation  administrative,  révision  du  Code  de  procédure  pour  rendre  la  justice  plus 
rapide  et  moins  coûteuse, 

Enfin,  profondément  attaché  à  la  propriété  individuelle  dont  je  ne  puis  admettre 
l’absorption  par  la  propriété  collective  qui,  en  supprimant  la  liberté  et  la  responsabilité, 
diminuerait  la  personne  humaine,  je  reste  d'unefaçon  générale  hostile  aux  monopoles  indus¬ 
triels  de  l'Etat* 

Partisan  du  maintien  du  Sénat,  j'estime  toutefois  qu’il  faudrait  en  finir  avec  ses 
lenteurs,  le  mettre  dans  l'obligation  de  se  prononcer  sur  les  réformes  votées  par  la 
Chambre  dans  un  délai  minimum,  et  donner  le  dernier  mot  à  l'assemblée  issue  du  suffrage 
universel. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  livre  les  actes  de  ma  vie  publique,  mes  votes  au  Parlement,  Il  sont  conformes 
à  la  doctrine  républicaine.  Mon  programme,  c’est  celui  d'un  républicain  loyal,  d'un  démo¬ 
crate  sincère,  qui  ne  cache  ni  ne  change  son  drapeau,  et  qui  estime  que  la  probité  politique 
est  le  premier  devoir  d’un  candidat,  G3est  vous  dire  que  je  réprouve  surenchères  et  vaines 
promesses,  de  même  que  fos  attitudes  équivoques  me  répugnent. 

Je  suis  pour  une  politique  franchement  républicaine  et  réformatrice,  aussi  éloignée  des 
menées  de  la  réaction  que  des  agitations  révolutionnaires,  et  non  pour  la  politique  équi¬ 
voque  et  incertaine  dont  les  adversaires  de  la  République,  conscients  de  leur  détresse, 
n’osant  plus  combattre  sous  la  bannière  qui  leur  est  propre,  se  font  les  auxiliaires  honteux 
et  docileSn 

Je  ne  suis  l'homme  daucune  formalité,  d'aucune  coterie.  Je  suis  le  candidat  des  répu¬ 
blicains. 

En  volant  pour  moi,  vous  affirmerez  une  fois  de  plus  votre  foi  inébranlable  dans  l'ave¬ 
nir  de  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale* 

Vive  la  République! 

Docteur  FOUCHER, 

Maire  de  Chinon, 

C  o  n  s  e  ï  11  e  r  gé  né  rai , 

Député  sortant, 

Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  de  LOCHES, 


M.  Alphonse  CHAUTEMPS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  vous  n’avez  cessé  d’approuver 
ma  conduite  politique  avec  une  constance  et  une  bienveillance  dont  j’ai  Heu  d'être  fier. 
Soutenu  par  ces  marques  de  confiance  dont  à  chaque  élection  témoignaient  des  majorités 
toujours  grandissantes,  je  suis  resté  moi  même  scrupuleusement  fidèle  h  mon  programme,  h 
mes  amis. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  parti  a  souffert,  durant  ces  quatre  dernières  années,  de  deux  maux  qui  l’ont 
paralysé  dans  l’accompïissement  de  sa  tache  démocratique  :  Des  mal  élus,  ainsi  nommés 
parce  que  leur  élection  était  due  à  d’immorales  coalitions  de  réactionnaires  et  de  républicains 
égares,  se  sont  introduits  dans  nos  groupes  de  gauche  et  y  ont  apporté  1  indiscipline  et  la 
confusion.  C  est  leur  improbitê  politique  et  leur  hostilité  sournoise  à  îa  République  qui,  a 
certains  moments,  ont  jeté  un  peu  de  trouble  au  sein  du  Parlement.  Au  nom  de  la  moralité 
politique,  ü  importe  d’écarter  impitoyablement  ces  candidats  qui  ont  des  pactes  secrets  avec 
la  réaction  et  dont  le  moins  qu’on  puisse  dire,  c  est  que,  rusaut  avec  tous  les  partis,  ils 
s'apprêtent  à  les  trahir  tous. 

Le  scrutin  de  liste,  favorable  aux  grands  courants  et  à  la  constitution  des  grand  partis, 
rendrait,  par  ailleurs,  impossible  le  succès  de  ces  candidats  de  l'équivoque. 

Quant  à  moi,  je  me  présente  drapeau  déployé,  et  j’entends  une  fois  de  plus  que  mon 
élection  soit  l'expression  la  plus  nette  de  la  volonté  républicaine  de  ce  pays. 

D’autre  part,  l’instabilité  ministérielle  résultant  des  rivalités  de  personnes  a  profondé¬ 
ment  troublé  le  travail  parlementaire  et  risqué  de  compromettre  la  bonne  marche  des 
services  publies. 

Vous  avez  eu,  dans  ces  derniers  temps,  le  triste  écho  de  ces  querelles  de  parlementaires 
qui,  après  avoir  fait  partie  dix  fois  des  mêmes  cabinets,  tentaient  de  se  déshonorer,  quitte 
à  se  réconcilier  plus  tard  sur  notre  dos.  Je  tiens  pour  méprisables  les  intrigués  de  ces 
hommes,  et,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  je  souhaite  que  le  suffrage  universel  les 
confonde  tous. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  consistera  dans  T  incompatibilité  du  mandat  de  député 
ou  de  sénateur  et  des  fonctions  de  membre  du  Gouvernement.  Le  parlementaire  devenu 
ministre  devra,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre,  démissionner  et  demander  à  ses 
électeurs  le  renouvellement  de  son  mandat. 

Il  devrait,  en  outre,  être  décidé  qu'un  Ministère  ne  pourra  être  renverse  que  sur  une 
motion  expresse  de  confiance  générale  ne  portant  pas  sur  une  question  déterminée.  Le  pays 
ferait  ainsi  F  économie  de  crises  ministérielles  injustifiées  et  préjudiciables  à  scs  intérêts. 

Pour  répondre  à  la  menace  de  l'Allemagne  qui  portait  à  près  de  900.000  hommes  ses 
effectifs  actifs,  nous  avons  estimé  que,  do  notre  coté,  un  effort  militaire  important  était 
indispensable.  II  fallait,  d’une  part,  assurer  la  liaison  des  classes,  et,  d  autre  part,  garantir 
le  pays  contre  la  possibilité  d’une  invasion  soudaine  par  le  renforcement  dej  nos  troupes  de 
couverture.  C'est  pour  atteindre  ce  double  but  que  j’ai  voté  le  contre-projet  Mcssîmy  qui 
portait  à  trente  mois  la  durée  du  service  militaire.  Après  l’échec  de  cette  proposition,  me 


trouvant  clans  l'alternative  ou  de  ne  rien  faille  ou  de  voler  les  trois  ans,  j'ai  accepté  le  projet 
du  Gouvernement. 

Derrière  l’abri  que  nous  offre  celle  loi  de  trois  ans,  nous  avons  le  devoir  de  préparer 
r éducation  physique  et  militaire  de  la  jeunesse,  l1  instruction  intensive  et  un  encadrement 
plus  solide  de  nos  réserves.  Seules  ces  réformes  nous  permettront  d’envisager  un  jour  une 
diminution  des  charges  militaires* 

Notre  système  fiscal  répartit  inégalement  la  charge  de  l'impôt,  il  ne  peut  plus, 
d’ailleurs,  faire  face  aux  dépenses  résultant  des  lois  militaires  et  sociales.  Une  révision 
s’impose. 

Je  reste  partisan  d’un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  sans  procédés  inquisL 
toriaux.  Déjà  une  première  étape  a  été  franchie  par  rétablissement  d’une  taxe  sur  les 
valeurs  mobilières  qui  a  permis  de  dégrever  la  terre  de  50  millions. 

La  réforme  devra  s'étendre  à  toutes  les  autres  catégories  de  revenus  suivant  le 
même  principe  de  dégrèvement  des  petits  contribuables  et  de  l’exonération  du  minimum 
d’existence. 

A  cette  œuvre  de  justice  fiscale  devront  s’associer  ceux  qui  détiennent  la  fortune,  car, 
ainsi  que  l’ont  dit  j\L  Poincaré  et  M.  Ri  bot,  F  égoïsme  de  classe  serait  à  la  fois  un  crime  et 
un  suicide. 

L’agriculture  continuera  à  être  l’objet  de  ma  sollicitude*  Mes  votes  sont  acquis 
d’avance  h  toutes  les  lois  qui  auront  pour  but  sa  protection  et  sa  prospérité. 

La  République  s’est  penchée  sur  la  souffrance  et  la  misère  ]  elle  devra  continuer  son 
œuvre  de  solidarité  humaine,  et  tendre  vers  l'apaisement  social  par  l’amélioration  du  sort 
des  travailleurs. 

Je  reste  fermement  attaché  aux  principes  de  laïcité. 

Tel  est,  mes  chers  Concitoyens,  l’esprit  dans  lequel  j’ai  remis  mon  mandat.  C’est 
encore  à  une  œuvre  de  concorde,  de  pacification  nationale  que  je  vous  convie  aujourd’hui, 
dans  l'ordre,  dans  la  légalité,  dans  le  respect  des  droits  de  tous  et  dans  l’amour  de  la 
République. 


A.  CI1AUTEMPS, 
Député  sortant. 


lre  Circonscription  de  TOURS. 

M.  René  BESNARD 


Citoyens, 

Fort  de  mon  passé  et  de  la  confiance  unanime  du  parti  républicain,  je  me  présente  à 
vos  suffrages. 

Militant  depuis  près  de  quinze  ans  pour  la  République,  consacrant  depuis  huit  ans  aux 
affaires  de  mon  pays  toute  ma  force  de  travail  et  de  volonté,  j’ai  conscience  d’avoir  servi 
utilement  les  intérêts  de  la  démocratie  tourangelle  et  ceux  du  pays  tout  entier. 

C’est  entouré  de  ceux-là  mêmes  qui  eussent  pu  aspirer  à  l’honneur  de  porter  notre 
drapeau,  que  je  viens  devant  vous,  avec  un  programme  d’action  laïque  et  sociale,  dominé 
par  le  souci  du  bien  public  et  des  grands  intérêts  nationaux. 

La  politique  extérieure  de  la  France  a  toujours  été,  et  ne  doit  pas  cesser  d’être  paci- 
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Tique.  Mais  la  paix  ne  sera  maintenue  dans  le  monde  que  si  la  France,  patrie  de  liberté  et 
ci  émancipation,  guellee  par  tous  les  despotismes,  est  à  l'abri  de  leurs  attaques. 

Les  républicains,  à  1  exemple  des  hommes  de  la  Révolution,  sont  de  trop  bons  patriotes 
pour  ne  pas  consentir,  si  lourds  qu’ils  soient,  les  sacrifices  indispensables  à  la  dignité  et  à 
la  défense  de  la  nation.  Avec  raison,  ils  n  abandonnent  pas  leur  idéal,  qui  est  d'alléger  la 
charge  militaire,  d  ailleurs  égale  pour  tous,  par  Tutilisation  la  plus  judicieuse  des  forces  de 
notre  armée. 

Do  grand  ccenr,  je  m  associerai  à  celte  œuvre,  mais  je  ne  laisserai  jamais  mettre  en 
péril  la  sécurité  de  mon  pays.  * 

Demain  la  question  financière  dominera  toutes  les  autres. 

La  législature  qui  vient  de  s'achever  a  consacré  définitivement  le  dégrèvement  de  la 
terre  jusque-là  si  durement  accablée,  et  elle  a  trouvé  dans  la  taxation  des  valeurs  étrangères 
la  compensation  de  ressources  nécessaire. 

La  Chambre  de  demain  doit  compléter  la  réforme  fiscale,  en  réalisant,  sans  mesures 
inquisitoriales,  l'impôt  complémentaire  et  progressif  sur  le  revenu,  avec  large  dégrèvement 
à  la  base  et  exemption  pour  les  familles  nombreuses.  La  suppression  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  la  réforme  profonde  de  la  patente,  un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  enga^ 
gées  doivent  parfaire  la  réorganisation  fiscale  de  notre  pays. 

Deux  politiques  financières  sont  en  présence  l'une  consiste  à  se  procurer  les  ressources 
indispensables  en  augmentant  les  impôts  indirects  qui  pèsent  surtout  sur  les  petits,  à  grossir 
ïa  dette  publique  eu  recourant  aux  emprunts,  à  aggraver  par  des  centimes  additionnels 
l’injustice  des  impôts  existants. 

L  autre  fait  appel  à  la  richesse  acquise  pour  lui  demander,  avec  mesure,  les  sacrifices 
équitables. 

Entre  ces  deux  politiques  je  n'hésite  pas;  la  seconde  est  la  mienne;  choisissez  la 
vôtre, 

La  troisième  République  esLyle  régime  du  peuple,  aussi  la  politique  de  solidarité  sociale 
doit  être  méthodiquement  poursuivie. 

Mais  le  législateur  a  le  devoir  de  mettre  un  terme  aux  surcharges  excessives  des 
budgets  départementaux  et  communaux  et  d'exiger  toujours,  avant  l'effort  de  la  collectivité, 
celui  de  1  individu.  Sans  cela,  notre  pays  deviendrait  vite  une  nation  d'assistés  où  les 
hommes  qui  travaillent  seraient  chargés  de  subvenir  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  font  rien, 

fl  nous  faut  également  constituer  la  charte  des  associations,  fixer  dans  un  statut  les 
droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires,  donner  aux  syndicats  la  personnalité  et  la  respon¬ 
sabilité. 

La  laïcité  est  la  base  de  la  République;  j'y  suis  de  toutes  mes  forces  attaché.  Je 
n  admettrai  aucune  tentative  ayant  pour  but  de  renouer  les  relations  avec  le  Vatican;  de 
toute  mon  énergie  également  je  réclamerai  les  mesures  ayant  pour  objet  de  fortifier  et  de 
défendre  notre  enseignement  public. 

Ma  politique  économique  tient  en  une  phrase  :  il  faut  que  ceux  qui  travaillent  aient  la 
possibilité  de  s'assurer  à  eux-mêmes,  et  pour  le  profit  du  pays  tout  entier,  le  maximum  de 
bien-être. 

Crédit  mutualité,  assurances  agricoles,  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie, 
lois  protectrices  de  T  agriculture,  développement  de  renseignement  professionnel,  extension 
de  notre  réseau  de  voies  ferrées  et  de  voies  fluviales  parmi  lesquelles  je  place  au  premier 
rang  le  fleuve  qui  traverse  notre  région,  traités  de  commerce  accordant  à  nos  n^Lionaux,  en 
échange  des  capitaux  prêtés  à  l'étrange,  de  sérieux  avantages  économiques,  tels  sont,  à 
mon  sens,  les  éléments  essentiels  de  prospérité  qu'un  pays  doit  sauvegarder. 

Il  est  enfin  nécessaire  d!aborder  hardiment  la  réorganisation  électorale,  administrative 
et  judidiaire  de  la  h  rance,  et  de  la  faire  largement  par  la  création  de  grandes  régions. 

L  extensions  des  pouvoirs  des  conseils  généraux,  la  réforme  complète  des  méthodes  si 
défectueuses  du  travail  parlementaire  seront  aussi  des  éléments  de  cette  régénération 
politique. 


496  — 


Républicain  d'avant-garde,  j  userai  de  la  confiance  que  vous  aurez  mise  en  moi  pour 
aller  toujours  hardiment  de  Fa  van  t  dans  la  voie  du  progrès  social. 

Mais  il  ne  peut  se  réaliser  que  dans  la  séparation  complète  des  pouvoirs  politique, 
administratif  et  judiciaire. 

Citoyens, 

Vous  savez  qui  je  suis  et  ce  que  j'ai  fait. 

A  vous  de  me  juger  dans  l'indépendance  de  votre  conscience  et  dans  la  plénitude  de 
votre  souveraineté. 

La  République,  sans  cesse  assaillie,  traverse  une  crise  redoutable.  Quelles  que  soient 
les  épreuves  inattendues  qu'elle  subit,  le  pays  ne  se  laissera,  ni  tromper,  ni  intimider. 

Elle  sortira  plu?  forte  que  jamais  des  urnes  populaires,  et  la  France,  sure  des  qualités 
de  sa  race,  pourra  regarder  l’avenir  avec  confiance  et  sérénité. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

René  RESNÀRD, 

Ancien  Ministre, 

Député  sortant,  candidaL  républicain  radical-socialiste. 


2e  Circonscription  de  TOURS. 

M.  Ferdinand  MORIN 


Citoyen, 

Le  Parti  socialiste  groupe  dans  un  même  idéal  de  paix,  de  justice  et  de  fraternité  les 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes.  Républicains  avant  tout,  les  socialistes  veulent  une 
politique  honnête,  laïque  et  franchement  démocratique.  Ils  11e  peuvent  supporter  que  le 
peuple  — -  même  sous  un  ministère  radical  —  soit  placé  sous  la  domination  d'un  gouverne¬ 
ment  aux  mains  de  quelques  financiers,  comme  hélas!  l’histoire  de  ces  temps  derniers  en 
donne  un  si  pénible  exemple. 

Les  socialistes  sont  présentés  par  les  partis  bourgeois,  comme  étant  les  fauteurs  de 
troubles  et  les  ennemis  de  Fordre  social.  Or  notre  parti  est  le  seul  organisé,  discipliné, 
ordonné  dans  ses  méthodes  comme  dans  son  action.  A  la  Chambre,  son  honnêteté  incon¬ 
testée,  Fa  placé  bien  au-dessus  de  tous  les  autres  partis. 

C'est  lui  qui  soutient  et  défend  tous  les  travailleurs  groupés  dans  les  syndicats  pour  la 
conquête  de  plus  de  bien-être. 

C'est  lui  qui  aide  les  consommateurs  à  s'organiser  dans  les  coopératives  pour  utiliser 
plus  économiquement  leurs  salaires  et  réduire  les  bénéfices  sans  limites  du  gros  commerce 
trop  rapace. 

C'est  lui  encore  qui  ne  cesse  de  batailler  pour  améliorer  la  condition  sociale  de  tous 
les  travailleurs  de  la  terre  :  petits  fermiers,  petits  propriétaires,  métayers  et  salariés  agri¬ 
coles.  Non  seulement  le  socialisme  n'entend  pas  chasser  les  paysans  de  leurs  terres,  mais  il 
veut,  tout  au  contraire,  les  libérer  de  l'hypothèque  nationalisée,  les  dégrever  d'impôts 
iniques,  leur  procurer  des  bétails,  des  engrais,  des  machines,  les  aider  à  améliorer  leur  sol 
et  leur  culture. 

C  est  lui  aussi  qui,  pour  assurer  F  épanouissement  d’une  égalité  véritablement  démo- 
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cratîque,  réclame  instamment  et  les  libertés  syndicales  pour  tons  les  fonctionnaires  et  la 
révision  de  notre  Constitution, 

Et  c'est  enfin  le  socialisme,  qui  en  tendant  la  main  par-dessus  les  frontières  aux  tra¬ 
vailleurs  de  toutes  les  nations,  s'applique  à  assurer  la  paix  dans  le  monde  entier. 

En  portant  votre  suffrage  sur  le  nom  du  candidat  du  parti  socialiste  vous  assurerez  la 
socialisation  prochaine  des  moyens  de  production  et  d’échange  et  vous  hâterez 
aussi  l'heure  de  la  réalisation  dés  réformes  si  souvent  promises  mais  toujours  ajournées  par 
les  partis  bourgeois. 

Confiant  dans  votre  dévouement  à  la  République,  dans  votre  respect  pour  la  justice, 
dans  votre  désir  de  progrès  et  votre  amour  de  la  paix  le  Parti  socialiste  qui  présente  à  vos  suf¬ 
frages  un  large  programme  d’améliorations  et  de  rénovation  sociale  a  pris  une  attitude  nette 
et  précise  sur  chacune  des  grosses  questions  aujourd'hui  pendantes  devant  la  Chambre  ou 
devant  l’opinion  publique. 

Contre  les  3  ans. 

Nous  sommes  contre  la  loi  de  3  ans  qui  est  inutile  Elle  n’augmente  pas  nos  effectifs  de 
guerre.  Elle  est  ruineuse  pour  notre  pays  parce  qu'elle  lui  arrache  chaque  année 
170.000  hommes  en  pleine  puissance  de  production,  parce  que  son  application  nous  coûte 
1.700  millions  et  grève  le  budget  de  800  millions  par  an. 

Adversaire  irréductible  de  cette  loi  néfaste  qui  nous  fut  imposée  par  la  réaction,  nous 
réclamerons  impérieusement  le  retour  avant  1915  à  la  loi  républicaine  de  2  ans.  Nous  vou¬ 
lons  éviter  à  uos  fils  la  troisième  année  de  caserne. 

Mais  désireux  d’assurer  pleinement  la  sécurité  du  pays  suivant  la  tradiction  démocra¬ 
tique  et  républicaine,  nous  voulons  l’établissement  d’une  armée  vraiment  nationale  par  l’or 
ganisation  rationnelle  des  milices. 

En  faveur  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Le  principe  de  Timpôt  sur  le  revenu  est  posée  depuis  1789.  Il  a  été  proposé  à  la 
Chambre  pour  la  première  fois  en  1848.  Depuis  vingt  ans  au  moins  le  parti  radical  au  pou¬ 
voir  l’exploite  sans  vouloir  le  faire  aboutir. 

C'est  que  les  financiers,  les  gros  commerçants  et  les  puissants  industriels,  comme  les 
avocats  et  les  journalistes  qui  composent  aujourd’hui  ce  parti  seraient  ainsi  frappés  d'un 
impôt,  certes  beaucoup  plus  lourd,  mais  infiniment  plus  juste. 

Bien  mieux,  certains  candidats  du  parti  radical  abandonnent  actuellement  la  déclara¬ 
tion  contrôlée,  seule  garantie  de  son  bon  fonctionnement.  C’est  qu’ils  se  réservent  un 
moyen  de  s'y  soustraire. 

Les  sommes  fabuleuses  consacrées  à  l'armée  servent  à  défendre  les  intérêts  et  les  privi¬ 
lèges  des  gros  bourgeois.  Or,  nos  dirigeants  actuels  —  leurs  représentants  —  se  refusent, 
de  même  à  faire  adopter  l’impôt  sur  le  capital.  Ils  engagent  ainsi  les  grosses  dépenses  et 
prétendent  les  faire  supporter  par  la  classe  la  plus  pauvre. 

Le  Parti  socialiste  estime  lui,  qu'il  est  d’élémentaire  justice  de  répartir  les  charges  de 
l'Etat  proportionnellement  aux  facultés  de  chacun.  II  est  équitable,  dans  une  société 
démocratiquement  organisée,  que  ceux  qui  en  profitent  supportent  les  dépenses. 

Pour  l’école  laïque. 

L’instruction  laïque  et  obligatoire  est  le  facteur  primordial  de  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière.  À  l'encontre  de  ses  soi-disant  défenseurs,  nous  estimons  que  son  développe¬ 
ment  ne  saurait  être  le  fait  d'un  verbalisme  nébuleux,  mais  d'une  législation  spéciale. 

A  cet  effet  Je  Parti  socialiste  estime  qu'il  est  indispensable  d’établir  la  gratuité  complète 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  dee  créer  des  cantines  scolaires  subventionnés  obliga¬ 
toirement  et  par  l'État  et  par  les  communes. 
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Pour prolégerlécoie  laïque  de  ses  détracteurs.',  ïldmporta  aussi  de.  donner  aux.  asso¬ 
ciations  des  membres  de  renseignement  les  droits  de  défense  lest pl us-  étendus^ 

Partisans- de  là  R*  P. 

Le  Parti  socialiste  sait  que  l'organisation  de  la  démocratie  en  partis  définis,  favori¬ 
sera  par  la  clarté  de  ses  idées*  F  assainissement  de  la  vie  publique  et  l'avènement  de 
son  idéal.  Aussi  est-il  résolu  à  redoubler  d’effort  pour  assurer  les  succès  de  la  R’.  P.  vraie 
et  intégrale.  Il  est  sur  que  le  suffrage  univervse!,, saisi  par  tous  les  ;  proportions  allâtes  d’une 
formule  précise  ctidenlique.se.  prononcera  en  sa. faveur, 

La  R,  I?.  diminuera  le  nombre  des  abstentions,  supprimera,  le  second  tour,  évitera  la 
corruption  électorale,  ainsi  d’ailleurs  que  les  fraudes.  Elle  sera  un  scrutin  moralisateur  qui 
régénéra  enfin  les  mœurs  politiques. 

Citoyen,  * 

Une  nouvelle  fois,  le  2ô  avril  prochain,  vous  serez  souverain, 

Il  vous  appartiendra  d  orienter  le  véritable  idéal  républicain  vers  le  socialisme  qui 
ouvre  de  larges  voies  nouvelles  à  l'émancipation  du  travail. 

Agriculteur  ou  petit  commerçant,  employé  dé  l'industrie,  du  commerce  ou  dë  FEtat, 
travailleur  de  la  ville  ou  des  champs,  si  vous  voulez  contribuer  avec  nous  à  la  réalisation 
d’un  idéal  de  large  liberté,  d^ëq  ni  tablé  équité  et  de  bienfaisante  fraternité,  c’est  pour  le  can¬ 
didat  du  Parti  socialiste,  le  citoyen  Ferdinand  Morin,  que  vous  voterez. 

Votre  devoir  républicain  et  de  fils  de  cette  démocratie  qui  ne  cesse  de  peiner  e(  de 
souffrir  vous  défend  de  voter  pour  un  des  concurrents  quelconque  dé  notre  candidat. 

En  présence  des  candidatures  nombreuses  nettement  opposées  à  la  notre  par  leur  pro¬ 
gramme  où  une  imprécision  voulue  s’allie  au  manque  de  foi  démocratique  très  évident, 
votre  devoir  est  tout  tracé. 

Le  parti  radical  dont  se  réclament  un  certain  nombre  de  candidats-  a>  fait  aujourd’hui 
ses  preu  ves, ,  La  r  failli  te  coinpiète.  de.  son  programme  n’est  plus  à,  dénoncer.  Elle  a  pu  être 
constatée  durant  tout  le;  cours  de  la  dernière;  législature,  illustrée,  par  les  trahisons  sans 
nombre  de  certains  de  ses  élus,  dont  notre  ancien  représentant,  M,  René  Eesnardj  a  fourni 
les1  plus-  tristes  exemples,.  Sa;  décomposition  est  aujourd’hui  manifeste.  les  divisions 
actuelles  ne  peuvent  que  Faccroître,  en  caractérisant  son:  impuissEince  complète  et 
définitive. 

Quant  aux  autres  candidats  affublés  de  titres  trompeurs,  leur  véritable  programme  est 
connu  de  tous.  Défenseurs  plus  ou. moins  savamment  déguisés  des  privilèges  du  capitalisme 
ou  zélés  continuateurs  de  l’œuvre  malsaine  du  cléricalisme  ils  sont  pour  vous  d’implacables 
ennemis.,  / 

Fièrement  et  sans  défaillance,  vous  accomplirez  votre  devoir,,  tout,  votre  devoir  répu¬ 
blicain,  en  votant, pour  celui  qui,  fils  du  peuple,  restera  fidèle  au  peuple  : 


Le  citoyen  Ferdinand.  MORIN. 
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3*  circonscription  de  TOUKS, 

M,  Émile  FAURE 


Aux  Électeurs. 

Pendant  les  quatre  ans  que  j'aî  représenté  au  Parlement  la  2*  circonscription  de  Tours, 
mon  programme  de  républicain  socialiste  a  constamment  été  dirigé  par  mes  sentiments 
libéraux  et  nos  besoins  de  plus  et  de  justice  et  d’amélioration  sociale. 

Mes  voies  en  sont  la  preuve» 

J'ai  toujours  refusé  ma  confiance  aux  Ministres,  dès  que  leurs  actes  étaient  contraires 
au  libéralisme  républicain  et  à  F  amélioration  du  sort  îles  travailleurs,  qu'ils  soient  attachés 
à  la  guerre,  au  commerce,  à  l1  indus  trie  ou  au  bureau» 

J’ai  voLé  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  parce  que  la  société  ne  doit  pas  laisser 
mendier  ou  mourir  sans  soins  un  travailleur  usé  et  qui  sera  d  autant  plus  pauvre  que  ses 
enfants  auront  été  nombreux. 

J'ai  voté  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  que  je  voudrais  voir  étendue  aux  poLits 
patrons,  qui,  comme  leurs  ouvriers,  peuvent  laisser  des  veuves  et  des  orphelins  dans  la 
misère.  Les  accidents  do  travail  s0nt  des  calamités  sociales  que  je  voudrais  voir  soulager 
conformément  à  la  proposition  de  loi  que  j'ai  présentée  à  la  Chambre  (Séance  du 
14  mai  1913),  par  assurance  nationale* 

J'ai  voté  la  suppression  des  Conseils  de  guerre,  la  suppression  des  sous-préfets,  et  je 
suis  partisan  de  la  réforme  administrative  et  de  la  réforme  judiciaire. 

J’ai  bien  des  fois,  dans  mes  comptes  rendus  de  mandat,  expliqué  mon  vote  sur  la 
réforme  électorale,  que  je  veux  basée  sur  la  justice  et  l'équité;  expliqué  mon  vote  contre  la 
loi  militaire  de  trois  ans.  Je  la  considère  toujours  comme  désastreuse  au  point  de  vue  écono¬ 
mique.  Elle  a  enlevé  au  travail  national,  commerce,  industrie,  agriculture,  200.000  jeunes 
gens  pendant  un  au;  elle  a  occasionne  des  dépenses  folles  de  casernement,  d'achats  de  vieux 
chevaux  non  dressables,  etc.,  elle  a  provoqué  l'entassement  de  jeunes  soldats  de  deux 
classes  a  un  moins  de  distance,  et,  par  l'imprévoyance  des  services  et  un  entraînement  mal 
conçu,  on  n'a  ménagé  ni  leur  morbidité,  ni  leur  mortalité.  Je  suis  persuadé  que  la  loi  de  1905, 
mise  au  point  avec  les  exigences  nouvelles  de  la  dépense,  pouvait  nous  épargner  tant  de 
sacrifices;  si  cette  opinion  n'a  pas  été  celle  de  l'état-major  général,  elle  a  eu  pour  elle  celle 
des  généraux  indépendants,  comme  Pedoya,  Percin,  etc-...  Du  reste,  le  programme  valait 
la  peine  d’étre  étudié  autrement  que  par  des  brusqueries  et  des  manifestations  de  collégiens. 
Pourquoi  le  Ministère  Étienne  n'a-t-il  pas  donné  F  indépendance  sur  ce  sujet  à  toute 
Farmée  en  provoquant  et  en  récompensant  le  meilleur  mémoire  eL  la  meilleure  étude? 
Aujourd'hui,  le  sacrifice  est  consommé,  reste  la  forte  note  à  payer. 

D’un  côté  comme  de  l'autre  de  la  frontière,  les  charges  militaires  sonL  écrasantes,  et 
qu'auraient  à  gagner  les  travailleurs  dans  la  cruelle  boucherie  que  serait  une  guerre?  Si  la 
question  venait  à  être  posée,  mes  sentiments  humanitaires  ne  failliraient  pas  dans  mon 
mandat. 

Ennemi  des  privilèges  cl  fidèles  aux  principes  de  1789,  j’ai  voté  Fïmpôt  sur  le  revenu; 
je  défendrai  toujours  son  application  étudiée  et  mesurée,  sans  inquisition  et  sans  faiblesse 
pour  ia  richesse  qui  veut  se  soustraire  et  qui  doit.  La  révision  de  notre  système  d  impôt 
s'impose.  Depuis  un  siècle,  chaque  année  il  donne  des  preuves  d’iniquité.  Iniquité  est  de 
frapper  la  terre  de  50  0/0  de  son  revenu  quand  des  fortunes  mobilières  sont  exemptes 
(à  Nazelles,  le  prix  de  location  des  prés  paye  à  peine  i'impôt)s  IniquiLé,  l'impôt  de  muLalion 
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d'immeubles  qui  frappe  eu  aveugle  tantôt  les  ruinés,  les  veuves  et  les  orphelins.  Iniquité 
du  même  chef  de  ce  que  les  grosses  sociétés,  les  chemins  de  fer,  les  grands  magasins  ne 
connaissent  pas  ces  charges.  Je  ne  multiplierai  pas  ces  exemples  qui  sont  surtout  saisissants 
dans  les  patentes,  où  l'arbitraire  et  les  complications  font  place  a  toute  idée  claire  et  de 
justice. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  n'aie  pas  non  plus  à  développer  mon  opinion  sur 
l'instruction  publique,  que  je  veux  exempte  de  toute  confession  et  à  la  portée  de  tous. 

J'achève  cette  profession  de  foi  ou  plutôt  cet  exposé  de  mes  actes;  mais,  mieux  que  les 
plus  belles  promesses,  mon  passé  vous  permettra  de  préjuger  de  ma  Conduite  future  si  vous 
me  faites  l'honneur  de  renouveler  mon  mandat. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1,*. 

Émile  FAURE, 

Député  sortant, 

Membre  de  la  Commission  des  Travaux  publics 
et  du  Groupe  de  défense  des  intérêts  vinicoles, 

Candidat  républicain  socialiste. 


—  501  — 


N°  287 


ISÈRE 


lrü  Circonscription  de  GRENOBLE, 

M.  RAFFÏN-DÜGENS 


Appel  du  Comité  électoral. 

Camarades, 

Nous  tenons  à  remercier  devant  vous,  le  citoyen  Raffin-Dugens,  de  l'activité  et  de 
F  énergie  avec  lesquelles  il  a,  pendant  ses  quatre  ans,  défendu  nos  revendications  et  les 
intérêts  de  la  circonscription. 

Assidu  aux  travaux  de  la  Chambre,  notre  élu  a  pris  une  telle  part  aux  débats,  il  a  tant 
et  tant  harcelé  les  Ministres  que,  maintes  fois,  nous  avons  vu  la  République  de  V Isère 
Pappeler  «  M.  Touche-à-tout  ».  Dès  que  les  travaux  parlementaires  lui  ont  donné  quelques 
loisirs,  au  lieu  de  se  reposer  comme  le  font  généralement  les  députés  et  sénateurs  bourgeois, 
Raffm-Dugeos  est  allé  à  travers  la  France,  lutter  par  la  parole  en  faveur  de  la  cause  du 
progrès  social. 

C’est  par  centaines  que  nous  pourrions  compter  les  réunions  publiques  qu’il  a  faites, 
contre  la  folie  des  arïhemenbq  contre  la  guerre,  contre  les  trois  ans,  pour  l'instruction 
populaire,  pour  le  développement  de  ce  parti  socialiste  qui  est  le  suprême  espoir  du  monde 
du  travail. 

Députés  et  sénateurs  bourgeois  ont  gardé  pour  eux  les  quinze  mille  qui  ont  tant  fait 
crier.  Notre  camarade,  lui,  a  versé,  chaque  année,  la  somme  de  trois  mille  francs  au  trésor 
dans  lequel  notre  organisation  puise  pour  montrer  aux  travailleurs  les  odieux  agissements 
des  gouvernants  et  des  vampires  capitalistes. 

Chaque  année  il  a  laissé  au  moins  une  somme  égale  dans  les  nombreuses  tournées  qu’il 
a  faites. 

Donc  pour  lui,  les  six  mille  en  plus  ne  comptent  pas.  Ils  ont  été  dépensés  pour  la 
cause  des  ouvriers  et  des  paysans. 

Malgré  les  fortes  raisons  de  famille  qui  l'avaient  poussé  à  solliciter  îe  retrait  de  sa  can¬ 
didature,  notre  camarade  a,  par  devoir,  accepté  de  nous  servir  à  nouveau  de  porte-drapeau. 

Pour  nous  éclairer  sur  nos  véritables  intérêts,  il  a  fait  les  plus  louables  efforts.  A  ses 
frais,  partout  on  a  distribué  des  tracts  de  propagande  et  un  Supplément  du  Droit  du  peuple 
contenant  des  faits,  des  chiffres,  propres  à  révolter  toutes  les  consciences  ouvrières  et 
paysannes. 

Grâce  au  travail  de  notre  camarade,  nous  savons  comment  les  grands  journaux  se 
laissent  acheter  tantôt  pour  se  taire,  tantôt  pour  lancer  les  affaires  capitalistes. 

Grâce  à  ce  travail,  nous  savons  à  quoi  servent  les  fonds  secrets  et  les  sacrifices  imposés 
par  les  expéditions  coloniales. 

Grâce  à  ce  travail,  nous  avons  pu  savoir  que  la  loi  de  trois  ans  n’ajoute  pas  un  homme 
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h  la  défense  du  pays  et  ne  hâte  pas  la  mobilisation  d'une  heure,  alors  qu'elle  va  ruiner  les 
finances  de  îa  nation  et  enlever  pendant  une  année  250.000  jeunes  gens  aux  travaux  agri¬ 
coles,  industriels  ou  commerciaux. 

Gomme  en  1910,  notre  camarade  est  allé  de  commune  en  commune  faire  des  réunions 
publiques.  De  l'avis  même  des  pires  adversaires  du  socialisme,  il  a  tenu  partout  un  langage 
net  et  précis. 

Partout  il  a  développé  le  programme  socialiste  et  glorifié  faction  de  l'internationale 
ouvrière  et  paysanne,  action  si  belle  mais  défigurée,  rendue  hideuse  aux  regards  des 
exploités  par  la  presse  achetée  par  les  financiers. 

Nous  espérons  que  tant  d’efTorts  ne  seront  pas  perdus.  Nous  comptons  sur  une  écla¬ 
tante  victoire. 

Mais  si  nous  devions  subir  une  défaite,  nous  crierions  au  porte-drapeau  vaincu  :  «  Tu 
as  été  courageux,  vaillant  et  fidèle  à  la  discipline,  ildèle  au  devoir.  Merci  pour  tous  les 
exploités.  » 

Citoyens, 

Nous  devons  attirer  votre  attention  sur  les  faits  suivants  : 

Dans  notre  circonscription,  jamais  on  n’a  reculé  au  point  de  vue  politique;  jamais  non 
plus,  aussi  avancé  qu'il  ait  pu  être,  le  député  sortant  n'y  a  été  battu,  même  mis  en  ballot¬ 
tage.  MM.  Bravet  et  Rivet,  étaient,  pour  leur  temps,  des  soldats  d'avant-garde  ;  toujours 
ils  ont  été  réélus  au  premier  tour. 

Nous  espérons  qu'il  en  sera  de  même  pour  Raffiii-Dugëns.  II  est  allé  droit  son  chemin. 
Ses  adversaires  eiix-mcmcs  le  reconnaissent  publiquement. 

Nous  espérons  qu’il  sera  réélu  dès  le  .20  avril.  Rendu  libre,  il  pourra  aller  aider  à 
d'autres  candidats  du  parti  socialiste  à  triompher  et  a  grossir  le  nombre  des  députes  qui 
s'efforcent  d’empêcher  aux  sangsues  capitalistes  ou  gouvernementales,  de  continuer  à  sucer 
le  plus  clair  des  ressources. nationales. 

Camarades, 

.  . .  .. .  >  t.T.. .  a 

.Nous  devons. aussi  rappeler  : 

lù  QufiM.  Zévaôs  a  successivement  trahi  tous  les  partis  et  tous  ses  amis  ; 

2  0  Q  u  '  en  '  19 10,  il  a 1  Ira  h  i  n  o  tre  e  i  reo  user  iption  ; 

5°  Qd'ÎI  nous  a  appelés  «  Croquants  w  ; 

4°  Que  M.  Æévaès,  avocat,  ira  devant  les1  tribunaux  défendre  <ses  cl reùk  (tes*Garoüy' ou 
les  hommes  d'argent),  au  lieu  d’être  à  la  Chambre, me  qui  ne empêchera  pas  d'empocher 
les  15  .000  qu'il  a  votés  ; 

5*  Qu'il  est  aujourd'hui  le  candidat  d'un  journaliste  brasseur  d'affaires  qui  pense  se 
servir  de  lui  pour  faire  des  affaires. 

Seuls,  les  u  Croquants  »  peuvent  voter  pour  un  tel  oandidat.  Nous  verrons  combien 
il  y  en  a. 

En  ce  qui  concerne  le  jeune  M,  B  o  vier-La  pierre  nous  devons- laisser  de  *cêié.  sa  person¬ 
nalité. 

C'est  au  caractère  qd'a  revêtu  sa  candidature  au  parti  dont  il  est  le  porte-drapeau 
que  nous 'devons  nous  en  prendre.  - 

M.  Bovier  est  d'abord  le  candidat  de  la  préfecture,  qui  sert  tous  les  Gouvernements, 
Ibest  ensuitc'lc  candidatde'tous  les  fonctionnaires  urri  vis  tes,  toujours  1  pktr*  vent  recevant 
les  puissants,  ‘II- est  encore  le  candidat  de  'tons  ces  élus  politiciens  qui,  comme  les  “radis, 
sont  rouges  en  dehors,  blancs  en  dedans.  11  est  enfin  le  candidat  duparbi  radical  qui  a  fait 
faillite  à  son  programme. 

Depuis  12  ans,  les  élus  radicaux  sont  en  grande  majorité  ùfk'  Chambre  êi ^au/Sénat, 

ï 


503  — 


N*  287 


0r,  : 

L' impôt  sur  le  revenu  n  est  pas  voté  ; 

Les  fonds  secrets  ne  sont  pas  supprimés; 

Les  gros  traitements  ne  sont:  pas  réduits  ; 

Le  nombre  des  fonctions  inutiles  ne  lait  qu'augmenter  ; 

Les  conseils  de  guerre  continuent  à  frapper  impitoyablement  les  peccadilles  commises 
par  les  enfants  du  peuple  ;  “  Et  le  frère  de  M.  BarLhou,  déserteur,  a  été  réformé  ï 

Le  milliard  des  congrégations,  avec  lequel  M.  Waldeck -Rousseau  pensait  assurer  des 
retraites  convenables  aux  travailleurs,  a  été  gaspillé. 

Par  contre  :  Sans  inventaire,  1  a l Compagnie,  de  l1  Ouest  a  coûté  plus  de  600  millions  au 
rachat  et  elle  n’en  valait  pas  250  î 

La  loi  de  trois  ans  est  votée  :  J  milliard  400  millions  de  première  mise  et  dès  millions 
de  journées  de  travail  perdues  ; 

La  France  est  engagée  dans  cette  aventure  marocaine  appelée  à  coûLer  plus  de 
200  millions  par  an  pendant  quarante  ou  cinquante  ans.  —  Goût  au  31  décembre  dernier  : 
678  millions;  coût  en  191  î  :  233  millions. 

Nous  sommes  acculés  à  faire  un  emprunt  de  3  milliards, f  ce  qui  annonce  de  nouveaux 
impôts  0 

Comme  sous  T  Empire,  l'armée  continue  à  être  mise  au  service  dos  puissances  capita¬ 
listes.  Comme  sous  l’Empire,  elle  continue  à  fusiller  les  travailleurs  qui,  à  l’exemple  des 
vignerons  de  Narbonne,  ont  éLé  soulevés  par  la  misère.  Quoi  de  changé? 

Un  léger  effort  en  faveur  de  renseignement  populaire  et  quelques  lois  sociales  votées 
sous  là  pression  des  socialistes  :  assistance  médicale  gratuite,  familles  nombreuses,  assis¬ 
tance  aux  vieillards  et  aux  incurables,  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Les  premières  imposent  des  charges  considérables  aux  budgets  des  communes.  La  der¬ 
nière  montre  le  compte-gouttes  dont  se  servent  les  bourgeois  quand  il  s'agit  du  bien-être 
des  vieux  travailleurs. 

Un  parti  qui  a  tout  cela  sur  la  conscience  ne  peut  inspirer  confiance;  au  monda  du 
travailv 

Tous  les  ouvriers,  tous  les  paysans,  tous  les  petits  industriels,  tous  les  petitfr  commer¬ 
çants  de  la  circonscription  s'uniront  pour  faire  triompher  la  seule  candidature  qui  mérite 
leur  estime.:  la  candidature  socialiste. 

Ils  voteront  pour  Kaffin-Dugens,  autrement  dit  pour  eux  et*  pour  la  République  sociale. 

Le  Comité  électoral  de  la  t re 'circonscription. 


Explications  nécessaires. 

Citoyens, 

On  m'a  charge  de  résumer  devant  vous  mon  action  parlementaire  cl  Vie  développer  le 
programme  d\i  parti  socialiste;  J’obéis; 

Dans  ïë  Supplément  du  Dtnit  du  Peuple,  qui  a  été  remis  à  la-plupart1  d’entre  vous,  j>ai 
montré1  qir  au  point  de  vue  administratif  je  m’étais  efforcé  de  faire  rendre  justice  tant  aux 
individualités  qu'aux  collectivités  qui  ont  fait  appel  à  mou  concours. 

J\ii  apporté  dés  preuves  que,  tauV  aussi  bien  qu'un  éîu  de  là  haute,  j’avais' pu  obtenir 
les  satisfactions  qui  étaient  dues. 

J’ai  apporté  des  preuves  que,  dans  toutes  les  affaires,  jendai  voulu  voir  que  la  question 
d'équité.  Ni  amis,  ni  adversaires. 

Tout  être  humain,  quelles  qu.e  soientsa.race  et  sa  nationalité,  ses  aspirations  rail  g  te  use  s, 
politiques  et  économiques,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune  ou  de  misère,  a  droit, &Ju 
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justice.  J’ai  fait  mon  possible  pour  qu’il  soit  en  ainsi  dans  notre  circonscription.  Les  prêtres 
eux-mêmes  n’ont  pas  frappé  en  vain  à  ma  porte.  Los  citoyens  pour  lesquels  j’ai  pu  obtenir 
une  décoration  sont  peu  nombreux.  Les  distinctions  avaient  été  demandées  par  les  asso¬ 
ciations  au  sein  desquelles  chacun  des  impétrants  avait  montré  un  long  attachement  à 
l’intérêt  général.  En  mon  âme  et  conscience,  j’estime  que  c’est  là  le  seul  et  unique  moyen 
de  prévenir  ces  attributions  de  palmes  ou  de  poireaux  qui  font  rire  quand  elles  ne  font  pas 
pleurer* 

Qu’ai-je  fait  au  Parlement? 

Pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  j’ai  demandé  et  voté  : 

1°  L’abaissement  de  Page  de  65  à  60  ans  ; 

2<l  La  suppression  de  tout  versement  ; 

3*  Le  remplacement  des  versements  par  des  droits  de  mort  augmentés  progressivement 
sur  les  héritages  dépassant  100.000  francs  ; 

i°  La  même  retraite  pour  les  paysans  dits  facultatifs  que  pour  les  salariés  dits  obli¬ 
gatoires  ; 

5°  L’augmentation  du  chiffre  de  la  retraite  ; 

6°  L’extension  de  la  retraite  à  tous  ceux  qui,  âgés  de  plus  de  65  ans,  en  ont  été 
privés. 

Le  jour  où  les  socialistes  seraient  en  majorité  au  Parlement,  ces  propositions  seraient 
réalisées  dans  leur  entier*  Sans  qu’il  ait  subi  aucune  retenue,  un  sous-officier  de  35  ans 
peut  avoir  une  retraite  variant  entre  600  et  1.200  francs.  Pourquoi,  à  60  ans,  ne  donnerait- 
on  pas  à  un  travailleur,  et  sans  augmenter  les  charges  qui  l’écrasent,  au  moins  30  sous  par 
jour  ? 

Contre  l’expédition  marocaine  j’ai  protesté  et  volé  parce  que  : 

Vf  Nous  n’avons  pas  plus  besoin  de  faire  cette  nouvelle  conquête  que  le  travailleur  de 
courir  après  la  misère. 

La  plupart  de  nos  richesses  de  France,  d’Algérie  et  de  nos  diverses  colonies  sont  livrées 
à  des  étrangers  ; 

2°  Les  millions  dépensés  là-bas  auraient  dû  être  employés  : 

A  subventionner  les  communes  qui  veulent  construire  des  chemins  ou  améliorer  leurs 
écoles  ; 

A  aider  les  syndicats  ouvriers,  les  syndicats  agricoles  dans  les  efforts  qu’ils  font  en  vue 
de  rendre  rdus  prospères  notre  agriculture,  notre  industrie  et  notre  commerce ,  a  construire 
des  routes  ; 

A  garnir  la  caisse  des  mutuelles  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail  ; 

A  dessécher  les  terrains  marécageux; 

A  irriguer  les  terrains  desséchés  situés  à  proximité  d  abondants  cours  d  eau  , 

A  agrandir  nos  ports  ; 

À  améliorer  nos  canaux  ; 

A  construire  des  voies  ferrées  ; 

A  encourager  par  de  belles  allocations  ceux  qui  voudraient  établir  des  services  r^gu^ 
tiers  entre  les  centres  et  les  communes  perdues  loin  dans  la  plaine  ou  dans  la  montagne* 

Le  premier  devoir  est  de  rendre  notre  pays  de  plus  en  plus  prospère  et  ses  habitants  de 
plus  en  plus  heureux. 

On  a  mieux  aimé  satisfaire  les  appétits  des  capitalistes  de  toute  nationalité  qui  se  sont 
abattus  sur  le  Maroc  comme  une  bande  de  vautours  sur  un  cadavre. 

Au  point  de  vue  militaire  j’ai  voté  : 

Le  maintien  du  service  de  deux  ans  ; 

La  préparation  de  la  jeunesse  par  l’organisation  des  sociétés  de  tir,  de  gymnastique 
d’ équitation,  etc.  ; 
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L’institution  de  périodes  d’instruction  pour  îes  officiers  et  sous-officiers  réservistes  ; 

La  suppression  des  périodes  pour  les  simples  réservistes  et  les  territoriaux. 

La  loi  de  trois  ans  a  été  votée  surtout  pour  permettre  aux  fournisseurs  de  l’armée  de 
s'engraisser  au  détriment  des  contribuables.  Je  l'ai  traitée  de  «  loi  scélérate  »,  Pour  les 
troisannistes  fallait  LouL  de  suite  deux  classes  exercées  sous  les  drapeaux  et  on  a 
renvoyé  la  classe  1910.  La  classe  1911  et  la  classe  1912  seront  renvoyées  elles  aussi  après 
deux  ans.  On  ne  peut  guère  se  condamner  plus  catégoriquement. 

J'ai  crié,  je  crie  et  ne  cesserai  de  crier  ; 

«  A  bas  les  trois  ans  ans  3  Retour  immédiat  à  la  loi  de  1905  1  » 

Pour  les  agriculteurs,  j'ai  demandé  ou  simplement  voté  : 

Le  relèvement  du  prix  d'achal  des  tabacs  ; 

La  désignation  des  experts  pour  lec  planteurs  ; 

Le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  ; 

Le  relèvement  des  secours  accordés  aux  victimes  de  la  grêle,  de  la  gelée,  des  orages, 
des  inondations  ; 

L'entretien  des  dignes  de  l’Isère  par  F  État,  c'est-à-dire  la  suppression  des  droits  payés 
aux  syndicats  de  défense  ; 

Dos  secours  aux  éleveurs  de  vers-à-soie  dont  l'élevage  n?a  pas  réussi; 

La  création  de  nouvelles  écoles  ménagères  et  de  nouvelles  écoles  d'agriculture  d’hiver  ; 

La  suppression  du  principal  de  l'impôt  foncier  pour  la  propriété  non  bâtie* 

Pour  les  chasseurs,  j'ai  demandé  ou  simplement  voté  ; 

La  diminution  du  prix  de  la  poudre  ; 

La  mise  en  adjudication  des  chasses  des  forêts  de  Marly  et  de  Rambouillet,  réservées 
au  Président  de  la  République  ; 

La  répartition  des  150. 000  francs  que  cette  adjudication  pourrait  produire  entre  les 
sociétés  qui  s'occupent  du  repeuplement  du  gibier  ; 

L'effort  que  j'ai  fait  contre  les  chasses  présidentielles  a  eu  un  résultat  : 

La  forêt  de  Marly  va  être  transformée  en  parc  de  repeuplement  destiné  à  livrer  des 
reproducteurs  aux  sociétés  de  chasse. 

Pour  faire  des  économies,  j'ai  demandé  ou  simplement  voté  : 

Le  retour  à  9.000  francs  de  l’ indemnité  parlementaire  ; 

La  réduction  h  12.000  francs  de  tous  les  traitements  dépassant  cette  somme  ; 

La  suppression  des  sous-préfets  ; 

La  suppression  des  déchargés  de  classe  reconnus  inutiles  par  les  conseils  départe¬ 
mentaux  ; 

La  suppression  des  fonds  secrets  ; 

Le  maintien  à  leurs  traitements  actuels  des  instituteurs  chargés  des  cours  complémen¬ 
taires  ; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

Le  versement  de  10  millions  de  francs  à  faire  par  l’Algérie  pour  l'entretien  de  son  corps 
d'armée;  (elle  en  versera  5  millions  dès  cette  année.  C’est  donc  un  premier  pas)  ; 

Le  versement  dans  les  caisses  de  l’Etat,  par  tous  les  anciens  boursiers  ayant  atteint  une 
situation  enviable,  des  sommes  qui  leur  ont  été  avancées  par  les  contribuables  ; 

Quand  quelqu'un  meurt  après  avoir  bénéficié  de  l’assistance  aux  vieillards,  vite  ses 
pauvres  héritiers  doivent  restituer  ce  qui  a  été  donné. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  ceux  qui,  sur  le  dos  des  contribuables,  ont  pu 
s'instruire  et*  .  .  s'enrichir? 

Pour  prévenir  les  gaspillages  de  F  Administration  de  la  guerre  : 

J'ai  dénoncé  la  concession  de  la  fabrication  de  500  caissons  donnée  au  Creusot  à  raison 
de  13.500  francs  l'unité,  alors  queM.  Cail  ne  demandait  que  10.000  francs. 

6â 
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Pour  l'instruction  populaire,  j’ai  demandé  : 

La  mise  ù  la  retraite  de  tous  les  instituteurs  qui,  usés  ou  malades,  ne  peuvent  plus 
donner  aux  enfants  du  peuple  les  soins  dont  ils  ont  besoin  j 

La  création  d’un  cours  complémentaire  par  canton  ; 

La  multiplication  des  bourses  pour  l'enseignement  primaire  supérieur*  pour  l’ensei¬ 
gnement  technique  et  pour  les  enseignements  des  collèges,  des  lycées  et  des  facultés  ; 

L’institution  de  subventions  aux  communes  pauvres  pour  l’entretien  des  locaux  et  du 
mobilier  scolaire  et  pour  rétablissement  de  la  gratuité  des  fournitures  classiques  ; 

Le  relèvement  du  traitement  des  instituteurs  afin  que  î 'abondance  des  candidats  aux 
écoles  normales  permette  d’assurer  un  meilleur  recrutement  du  personnel  ; 

La  mise  eu  conge  de  long  repos  de  tous  les  maîtres’  atteints  de  tuberculose  pouvant 
contaminer  les  élèves. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  fiscale  : 

J’ai  demandé  pour  les  colons  algériens,  dont  le  domaine  est  en  pleine  production,  les 
mêmes  impôts  que  ceux  payés  par  les  Français.  Ces  messieurs  n'en  payent  aucun  et  la 
France  verse  100  millions  par  an  pour  l’Algérie, 

Voilà  ce  que  j’ai  fait. 

Réélu,  je  poursuivrais  inlassablement  la  même  besogne, 

P  v  og  ra  m  me  q  u ’  on  de  vrai  t  ré  al  i  s  er  i  mm  é  d  i  a  tem  e  n  t . 

Dans  la  séance  du  13  juin  1910,  mon  collègue  et  ami  Albert  Thomas,  parlant  au  nom 
des  élus  socialiste,  disait  r 

Le  parti  socialiste  est  décidé  à  voter  toutes  les  lois  qui  pourront  diminuer  la  misère, 
l'ignorance,  la  dépendance  et  l'insécurité  des  travailleurs. 

Il  a  la  volonté  de  développer  T  éducation  rationnelle  et  laïque  du  peuple"  en  dédoublant 
les  clauses  trop  nombreuses  et  en  rendant  renseignement  accessible  à  tous  ; 

Il  veut  fimpôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  l'augmentation  progressive  des  droits 
sur  les  riches  successions  ; 

La  suppression  des  patentes  pour  les  petits  commerçants  et.  les  petits  industriels  ; 

La  suppression  du  foncier  pour  la  propriété  non  bâtie  ; 

La  suppression  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  ; 

La  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres, 

Thomas  ajoutait  :  le  parti  socialiste  veut  abolir  les  impôts  sur  les  matières  de  consom¬ 
mation,  si  onéreux  au  monde  ouvrier  et  paysan  ;  instituer  pour  le  travail  à  domicile  un 
salaire  minimum  ;  étendre  l'assurance  sociale  à  la  maladie,  à  l'invalidité  et  au  chômage  ; 

Il  veut  protéger  les  survivants  contre  la  mort  du  chef  de  famille  ; 

11  veut  étendre  aux  travailleurs  agricoles  le  bénéfice  des  lois  sociales  ;  aider  par  le 
crédit  les  sociétés  mutuelles  et  les  coopératives  de  cultivateurs  associés  ; 

11  veut  aussi  supprimer  les  droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  les  paysans,  les  petits 
industriels  et  les  petits  .commerçants  ; 

11  condamne  toutes  les  expéditions  coloniales  ; 

11  veut  la  paix  entre  les  peuples,  paix  assurée  par  des  tribunaux  d'arbitrage,  prélude 
d'un  désarmement  général  et  progressif  dans  toutes  les  nations  ; 

Il  proclame  que  les  lois  les  meilleures  perdront  toute  efficacité  tant  que  les  gouvernants 
et  les  juges  traiteront  les  travailleurs  en  ennemis  et  en  suspects  ;  tant  que,  par  l'emploi  de 
la  force  armée  dans  les  grèves,  les  capitalistes  pourront  défendre  leurs  privilèges  et  se 
moquer  des  lois. 

Ce  programme  ne  sera  réalisé  que  le  jour  où  les  travailleurs  cesseront  de  confier  le  soin 
de  faire  leurs  affaires  à  des  capitalistes  ou  à  des  bourgeois  qui,  une  fois  élus,  ne  songent 
qu’à  faire  leurs  propres  affaires. 

Les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux  ni  se  dévorent  eux-mêmes. 
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II  en  est  de  même  pour  les  bourgeois  et  pour  les  capitalistes;  quand  il  s'agit  de  leurs 
intérêts,  ces  messieurs  savent  fort  bien  oublier  ce  qui  divise  la  classe  ouvrière. 

Devant  les  colFres-forts  à  remplir,  il  n’y  a  plus  ni  cléricaux,  ni  francs,- maçons,  ni 
catholiques,  ni  juifs,  ni  Français,  ni  Allemands.  Il  n’y  a  plus  que  des  exploiteurs  s’enten¬ 
dant  comme  larrons  en  foire 

En  face  de  cette  puissance  capitaliste  internationale  se  dresse,  de  plus  en  plus  forte,  la 
puissance  internationale  des  ouvriers  et  des  paysans  exploités-  Que  sans  distinction  de 
religion  ou  de  nationalité,  les  exploités  du  monde,  entier  imitent  les  capitalistes  :  qu’ils 
s’unissent,  c’en  sera  fini  de  l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme. 

Travailleurs  de  la  lra  circonscription,  unissez-vous-  Dès  le  26  avril,  montrez  que  nous 
restons  le  a  Berceau  de  la  Révolution-  » 


Le  programme  de  l7 avenir, 

Ce  que  veulent  les  socialistes  du  monde  entier* 

Au  Congrès  de  Bâle  tenu  en  novembre  1912,  les  socialistes  du  monde  entier  ont  dit  ; 
et  Nous  voulons  la  paix  entre  les  nations,  la  réduction  progressive  et  dans  tous  les  pays  des 
armées  de  caserne,  et  l’organisation  des  milices*  » 

C’est  là  le  seul,  ï’unique  moyen,  d’arrêter  les  dépenses  causées  par  les  armements,  dé¬ 
penses  qui,  s’aggravant  d’année  en  année,  rendront  impossibles  le  développement  des 
œuvres  d’éducation,  d’assistance,  de  progrès  social* 

Les  socialistes  du  monde  entier  veulent  ensuite  supprimer  les  privilèges  de  cette  féoda^ 
Il  té  dite  «  féodalité  capitaliste  »,  qui  a  remplacé  celle  d’avant  1789  dont  nos  pères  ont  eu 
tant  à  souffrir* 

De  quoi  était  composée  r ancienne  féodalité  ? 

De  seigneurs  qui  menaient,  dans  leur  château  ou  à  la  cour  du  roi,  à  Versailles,  une  vie 
de  luxe,  de  plaisirs,  de  débauche  souvent,  d’oisive  Lé  toujours. 

Qui  fournissait  à  ces  braves  gens  les  moyens  de  vivre  ainsi?  Qui  ?  Les  paysans. 

Les  dîmes,  les  tailles,  les  corvées,  des  droits  de  toutes  sortes  étaient  le  lot  des  tra¬ 
vailleurs  ruraux*  Ces  derniers  peinaient,  suaienL,  mouraient  de  faim.  Poussés  à  bout,  iis 
relevèrent  la  tête*  Ce  fut  de  Grenoble,  par  la  Journée  des  Tuiles,  et  de  Vieille,  par  la 
réunion  des  Etats  du  Dauphiné,  en  juin  et  juillet  1788,  que  partirent  lesj  premières  étin¬ 
celles  de  l’immense  révolte . 

Les  travailleurs  de  France  envoyèrent  aux  États-Généraux  une  majorité  de  députés  ré¬ 
solus  à  jeter  bas  l’odieux  régime  dans  lequel  ceux  qui  travaillaient  mouraient  de  misère 
pendant  que  les  oisifs  faisaient  la  noce* 

Dans  la  nuit  du  4  août,  celle  majorité  de  députés  vota  la  suppression  de  tous  les  droits 
seigneuriaux.  Le  lendemain  nos  pères  étaient  affranchis*  Ce  fut  là  l’acte  le  plus  important 
de-la  Révolution. 

Une  nuit  1  Pas  une  goutte  de  sang  ] 

Tout  aurait  été  pour  le  mieux,  si  les  privilégiés’ atteints  par  les  prérogatives  n’étaient 
pas  allés  au  delà  des  frontières  exciter  Fétrangor  contre  le  pays  dans  lequel  ils  ne  pouvaient 
plus  vivre  en  parasites*  Ce  sont  ces  déserteurs —  les  émigrés  —  qui  sont  les  vrais  respon¬ 
sables  des  violences  qu’on  peut  reprocher  à  cette  Convention,  qui  sauva  de  l’invasion  la 
France  divisée  au  dedans* 

Aujourd’hui,  que  voyons-nous  ? 

Dans  les  mines,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  les  compagnies  maritimes, 
dans  les  banques,  dans  les  grands  magasins  à  succursales  multiples,  dans  les  compagnies 
d'assurances,  dans  les  grands  établissements  métallurgiques  tels  que  le  Creusot,  en  un  mot 
dans  tout  ce  qu’on  appelle  une  société  anonyme,  nous  voyons  des  gens  qui,  sans  avoir  fait 
quoi  que  ce  sait,  se  présentent  à  la  caisse  de  la  société  pour  retirer  ce  qu’on  appelle  des 


dividendes.  Ce  sont  les  actionnaires.  Tout  comme  les  anciens  féodaux,  ces  gens  ont  géné¬ 
ralement  soit  de  superbes  châteaux,  soit  de  magnifiques  hôtels,  soit  de  princières  villas,  soit 
enoorc  de  merveilleux  cottages,  souvent  même  ils  ont  toul  cela  à  la  fois,  A  eux  toutes  les 
joies  et  toutes  les  satisfactions  de  la  vie.  A  eux  les  millions  et  les  millions  rpii  leur  donnent 

le  droit  à  la  paresse*  f 

D  où  proviennent  ces  millions  ?  Du  labeur  des  milliers  de  travailleurs  condamnés  le 
plus  souvent  à  la  gêné/ à  la  misère,  à  la  faim*  Aux  producteurs  des  matières  premières  on  a 
donné  un  prix  dérisoire  delà  marchandise-  A  ceux  qui  ont  mis  en  œuvre  ces  matières  pre¬ 
mières  —  ies  salariés  ->  on  a  donne  un  salaire  de  famine* 

Aux  consommateurs,  c'est-à-dire  au  monde  du  travail  tout  entier,  ou  a  vendu  avec  de 
scandaleux  bénéfices* 

C’est  là  ce  que  le  Parti  socialiste  appelle  V  exploitât  ion  capitaliste. 

La  rapacité  des  nouveaux  féodaux  croît  d’année  en  année.  Le  prix  de  la  vie  va  en  aug¬ 
mentant.  Les  impôts  sont  de  plus  en  plus  écrasants.  La  gêne,  la  misère,  la  soufl rance  pour 
les  paysans,  les  ouvriers,  les  salariés  du  commerce  et  de  1  industrie,  les  petits  commerçants 
et  les  petits  industriels,  vont  s’aggravant*  La  situation  deviendra  bientôt  intenable. 

Quand  il  y  en  aura  assez.,  ies  colères  populaires  feront  explosion*  Comme  en  1 788  et  en 
1789  firent  les  paysans,  les  exploités  se  révolteront.  Ils  enverront  au  Parlement  une  majo¬ 
rité  de  représentants  bien  résolus  à  leur  donner  la  part  qui  leur  revient  au  banquet  de  la 
vie* 

Dans  un  nouveau  4  août,  cette  majorité  de  représentants  supprimera  les  privilèges  de 
la  féodalité  capitaliste.  Les  banques,  les  assurances,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  Les  sociétés 
anonymes  seront  proclamées  propriété  sociale.  Elles  seront  exploitées  dans  1  intérêt  de  tous 
et  non  dans  l’intérêt  de  quelques-uns.  Ce  sera  la  Révolution  sociale  avec  laquelle  on  effraie 
les  exploités. 

L’odieux  partage  qui  se  fait  aujourd'hui  du  produit  du  travail  cessera.  On  ne  verra  plus 
dans  le  produit  du  travail,  le  capitaliste  oisif  prendre  la  grosse  part  et  ne  laisser  aux, tra¬ 
vailleurs  que  la  part  des  privations  et  des  misères  de  toutes  sortes. 

Veut-on  des  exemples?  En  voilà  : 

Eu  quelques  années,  MM.  Pierponi-Morgan,  Rockfeller  et.  Carnegie  sont  devenus  mil¬ 
liardaires* 

Les  MM.  Rothschild,  propriétaires  de  la  Compagnie  du  Nord,  brassent  les  millions 
avec  des  pelles,  pendant  que  des  milliers  de  cheminots  manquent  du  nécessaire. 

Mme  Roucicaut,  fondatrice  du  «  Bon  Marché  a  laissé  une  centaine  de  millions, 

M.  Chauchard,  du  «  Louvre  »,  en  a  laissé  180*  Chacun  des  boutons  de  son  gilet  coûtait 
60,000  francs. 

M.  Dufayel  est  archlmillionnaire.  Petit  épicier  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  M*  Dufayel 
est  aujourd’hui,  comme  Chauchard  le  fut,  officier  de  la  Légion  d  honneur.  R  possédé,  au 
n°  80  de  Ta  venue  des  Champs-Elysées,  à  Paris,  un  hôtel  qui  a  coûté  12  millions. 

Près  du  Havre,  MJ  Dufayel  possède  encore  une  plage  qui  a  coûté  des  millions  et  des 
millions.  Pendant  ce  temps  M.  Dufayel  donne  1  franc  ou  L  fr.  50  par  jour  à  pas  mal  d’ou¬ 
vrières.  Chauchard,  Dufayel,  Carnegie,  Boucicaut,  Morgan  et  tous  les  gens  de  cette  espèce 
sont  les  nouveaux  féodaux,  les  nouveaux  seigneurs. 

Je  le  demande  à  tous  :  ces  Messieurs  ne  jouent-ils  pas  le  même  rôle  social  et  valent-ils 
mieux  que  les  seigneurs  d’avant  S9?  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  paysans  qui  sont  exploités, 
mais  tous  les  travailleurs  du  muscle  ou  du  cerveau. 

Â  bas  les  dîmes,  les  tailles  et  les  corvées,  capitalistes  l  En  avant  pour  le  nouveau 
4  août. 

Les  tares  du  régime  capitaliste  : 

Les  nouveaux  seigneurs  achètent  les  grands  journaux  pour  les  amener  à  défendre  leurs 
privilèges. 

L*s  grands  journaux  font  marcher  les  gouvernants*  Les  gouvernants  qui  ne  marchent 
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pas  sont  vite  brisés.  Beaucoup  marchent,  cerLains  même,  comme  Baïhaul,  reçoivent  la 
grosse  somme* 

Dâûtf68j  comme  MM.  Monis  et  Gaillaux,  sc  font  les  protecteurs  des  grands 
escrocs.  D’autres  laissent  impunément  les  Santa-Maria  voler  en  une  seule  année  76  millions 
aux  Français  consommateurs  de  sucre. 

Les  gouvernants  font  marcher  la  magistrature.  Tendres,  complaisants  gracieux  pour 
les  puissants,  îa  plupart  des  magistrats  sont  impitoyables  pour  les  travailleurs.  (M.  Fabre 
ne  dira  pas  le  contraire.) 

L’armée  elle-même  est  mise  à  la  disposition  delà  nouvelle  féodalité*  Les  vignerons 
assassines  à  Narbonne,  les  ouvriers  assassines  a  Draveil  et  ailleurs,  de  meme  que  les  che- 
minois,  en  ont  fait  une  rude  expérience.  Four  la  grande  presse  comme  pour  les  gouvernants, 
comme  pour  les  «  Béni  oui-oui  »  de  la  Chambre  et  du  Nénat,  ce  sont  les  morts  et  les  vaincus 
des  combats  livrés  aux  exploiteurs  qui  ont  tort* 

Ministres  et  hommes  politiques  peuvent  trahir  tout  à  leur  aise  la  cause  populaire*  IL 
sont  toujours  largement  récompensés.  Briand  était  un  gueux.  Allez  voir  le  train  qu'il  mène 
aujourd’hui. 

Entré  pauvre  au  Parlement,  Bouvier  a  laissé  50  millions.  D  ou  mer  en  laissera  autant 
sinon  plus,  d’autres  plus  encore. 

Du  haut  en  bas  de  bechelle,  les  fonctionnaires  doivent  défendre  les  privilèges  de  l’oli- 
garchie  capitaliste* 

Malheur  à  ceux  d’entre  eux  qui  compatissent  au  sort  des  exploités  II  faut  courber 
devant  les  rois  de  l’or.  Plus  on  se  courbe  et  plus  on  est  récompensé 

C’est  ainsi  que  pour  plaire  à  M.  Dufayel  lors  de  l’inauguration  de  sa  plage  de  Sainte- 
Adresse,  le  général  commandant  la  place  du  Havre,  M*  Petit-bon,  fit  tirer  de  nombreux 
coups  de  canon.  Le  peuple  du  Havre  protesta  avec  la  dernière  energie.  Petitbon  lut  punij 
très  sévèrement  I  !  !  On  lui  donna  une  retraite  de  1 1 .000  francs  !  (il  est  actuellement  directeur 
des  magasins  Dufayel  à  100.000  francs  par  an)*  A  la  même  époque,  un  soldat  qui,  dans  une 
fête  socialiste,  avait  prêté  son  képi  à  un  camarade  chantant  une  chanson  militaire,  attrapa 
des  semaines  de  prison* 

Arbitraire,  corruption,  iniquités,  pourriture,  toutes  les  misères  pour  ceux  qui  travaillent, 
toutes  les  jouissances  pour  ceux  qui  ne  font  rien,  voilà  ce  qu’est  le  régime  capitaliste.  Ont- 
ils  tort  ceux  qui  travaillent  à  l'avènement  de  cette  République  de  liberté  et  de  justice  qu  est 
la  République  sociale  ? 

Travailleurs  de  la  première  circonscription  de  Grenoble,  aidez-nous  de  vos  voix.  Là, 
pour  vous,  est  le  salut  ! 


Explications  complémentaires . 


Citoyens, 

Je  viens  de  résumer  ce  que  j’ai  dit  dans  les  diverses  réunions  publiques  que  j’ai  faites 
dans  notre  circonscription*  Deux  protestations  seulement  se  sont  fait  entendre.  L  une 
émanait  d’un  ancien  instituteur  congréganiste,  l’autre  d'un  instituteur  laïque.  Le  premier 
me  reprocha  d’avoir  relevé  le  traitement  des  petits  fonctionnaires  et  notamment  celui  du 
corps  enseignant  primaire,  le  second  d’avoir  été  proportionnalité. 

Au  premier,  j’ai  fait  constater  que  pour  les  cantonniers,  les  douaniers,  les  forestiers, 
les  facteurs,  les  millions  sont  longs  à  trouver,  tandis  que  quand  il  s  agit  de  1  armée  et  du 
Maroc,  on  dépense  sans  se  demander  où  l’on  prendra. 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  j’ai  fait  remarquer  que  lorsque  le  relèvement  voté 
donnera  son  plein,  c’est-à-dire  dans  cinq  ans,  ce  seront  46  millions  de  plus  servis  à  un 
personnel  comprenant  120.000  fonctionnaires  et  intéressant  plus  de  2  millions  d  enfants  du 
peuple. 
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A  côté  de  ces  46  millions,  dans  5  ans,  je  plaçai  les  75  millions  d'augmentation  qui  vont 
être,  dès  le  1er  octobre  prochain,  servis  aux  officiers,  alors  que  les  colonels  avaient  déjà 
9*00®  francs;  les  généraux  de  brigade  12,000  francs  ;  les  généraux  de  division  18.000  francs. 
—  1 .000  ou  2.000  francs  d'augmentation  d'un  seul  coup  aux  officiers;  mon  contradicteur 
ne  trouvait  pas  cela  exorbitant*  Ce  qui  lui  paraissait  exorbitant,  c’était  une  augmenta tiou 
totale  de  20  francs  par  an  répartie  sur  cinq  années,  comme  celle  qu'on  a  accordée  aux 
pauvres  cantonniers:  Singulière  justice  ! 

Je  suis  prêt  à  refaire  ce  que  j’ai  fait.  La  justice  l’exige*  Quand  un  budget  est  assez 
riche  pour  donner  de  formidables  augmentations  à  ceux  des  serviteurs  de  l'État  qui  ont 
déjà  tanL,  il  doit  l'être  à  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  de  ceux  de  ses  autres  serviteurs 
qui  n'ont  pas  assez* 

J'ai  voLé  le  relèvement  des  traitements  de  tous  les  petits  fonctionnaires. 

J'ai  voté  le  relèvement  des  soldes  des  sous-officiers  et  des  gendarmes,  mais  j'ai  voté  et 
protesté  vivement  contre  les  relèvements  scandaleux  qu’on  a  accordés  aux  officiers,  surtout 
aux  officiers  supérieurs* 

La  nation  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  fonctionnaires,  En  l'état,  elle  ne  peut  pas 
plus  se  passer  des  officiers  que  des  cantonniers,  des  instituteurs  et  des  facteurs.  Mais  pour¬ 
quoi  tant  d'argent  aux  uns  et  si  peu  aux  autres  ? 

Serait-ce  parce  que  MM  les  officiers  n'élèvent  leur  patriotisme  qu'à  la  hauteur  de  leur 
solde,  et  qu'au  jour  du  combat,  ils  n'en  feront  que  pour  l'argent  qu'on  leur  aura  donné  ? 

Dans  ce  cas,  le  pays  serait  rudement  à  plaindre* 

Serait-ce  encore  parce  que  ces  Messieurs  risquent  d'être  tués  ou  blessés  ? 

N’en  est-il  pas  de  même  pour  les  sou s-officiers  et  pour  tous  les  soldats  d'un  sou,  réser¬ 
vistes  ou  non?  Que  leur  donne-t-on  à  ceux-là  ? 

Et  dans  les  usines,  devant  les  machines,  sur  nos  chantiers,  dans  les  mines  comme  à 
Go u rrières,  du  haut  des  toits  ou  du  haut  des  arbres  et  des  échafaudages,  ne  voyons-nous 
pas  chaque  jour  des  travailleurs  en  nombre  trouver  la  mort? 

Leur  donne-t-on  2.000  francs  d'augmentatiop  d'un  coup  à  ceux-là  parce  qu'ils 
risquent  d'être  tués  ? 

Je  laisse  à  l'ancien  congréganiste  le  soin  de  répondre  à  ces  questions* 

Pour  la  représentation  proportionnelle. 

Candidat  en  1910,  j’avais  dénoncé  les  malfaisances  du  scrutin  uninominal  et  promis  de 
voter  la  proportionnelle.  J'ai  tenu  parole,  ainsi  d’ailleurs  que  tous  mes  camarades  socia¬ 
listes  unifiés, 

Mon  honorable  contradicteur  arroadissementier  m'a  affirmé  que  nous  avions  fait  courir 
des  dangers  à  la  République.  D’après  lui,  si  la  R.  P,  était  votée,  les  grands  journaux  pour¬ 
raient  corrompre  V opinion  des  électeurs  et  amener  une  majorité  de  conservateurs  au 
Parlement. 

Je  ne  mets  nullement  en  doute  le  loyalisme  laïque  et  républicain  de  mon  ancien  coL 
lègue*  Il  me  rendra,  je  pense,  la  réciproque* 

Eh  bien  !  tout  laïque  et  tout  républicain  que  je  puisse  être,  je  lui  dirai  que  quel  que 
soit  le  mode  de  scrutin,  il  ne  peut  guère  y  avoir  plus  qu'aujourdfhui  de  conservateurs  au 
Parlement. 

L'organisation  socialiste  y  a  à  peu  près  un  nombre  dû  représentants  correspondant  au 
nombre  de  suiFrages  obtenus  par  tous  ses  candidats  réunis. 

Or,  si  on  enlève  les  70  élus  socialistes,  il  ne  reste  guère  que  des  défenseurs,  plus  ou 
moins  ardents  il  est  vrai,  du  régime  capitaliste* 

Ces  Messieurs  les  Députés  et  Sénateurs  de  la  bourgeoisie,  affublés  de  diverses  étiquettes, 
se  disputent  bien  au  sujet  de  Féeo le  laïque*  Les  uns  en  veulent  faire  l'antichambre  de  la 
sacristie  et  du  confessionnal,  les  autres  veulent  la  laisser  ce  qu'en  a  fait  Jules  Ferry.  On  se 
bat.  là-dessus* 

Mais,  quand  il  s'agit  de  défendre  les  privilèges  capitalistes,  on  s'enLend  à  merveille* 
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Pour  tous  il  n’y  a  plus  qu'un  ennemi  il  mater  :  la  classe  ouvrière  et  paysan  ne ,  quand  comme 
à  Narbonne,  à  Draveil,  à  Chalon  et  a  Raom  l'Etape,  elle  relève  quelque  peu  la  tête. 

Clemenceau  avait  l’ait  fusiller  des  vignerons.  On  l’a  applaudi.  Pour  défendre  les  Roth- 
scliild,  Briand  a  dit  :  «  J’étais  prêt  à  violer  la  loi  », 

Qui  a  protesté  contre  cette  parole  abominable  ?  Los  socialistes,  rien  que  les  socialistes. 

ïlélas  !  oui,  il  n'y  a  plus  guère  a  la  Chambre  que  des  conservateurs  et  des  socialistes. 

J’ai  été,  je  suis  eL  je  resterai  proportion nalis te.  Sur  ce  point,  les  votes  du  vieux  laïque 
et  du  vieux  républicain  que  je  suis  sc  sont  confondus  avec  ceux  de  MM.  Pion,  de  Mun, 
Charles  Benoist  et  Paul  Eeaurcgard, 

Si  les  élus  des  laïques  arrondissem  en  tiers,  qui  me  reprochent  ces  accointances  avec  la 
droite,  avaient  eu  les  mêmes  scrupules  quand  il  s'est  agi  des  travailleurs,  la  République 
serait  inébranlablement  assise.  Malgré  les  coups  qu'elle  a  portés  à  la  classe  ouvrière,  les 
socialistes  sont  prêts  à  résister  à  l’assaut  que  pourraient  tenter  contre  elle  les  partisans  des 
régimes  déchus. 

Mais  une  restauration  est-elle  à  craindre?  Non.  Aujourd’hui  il  n’y  a  plus  qu’un  souve¬ 
rain  :  le  capital.  Les  capitalistes  mènent  le  monde,  Ceux  de  France  seraient  bien  fous  de 
rever  d’un  roi  ou  d’un  empereur  puisque  les  capitalistes  anglais  et  les  capitalistes  allemands, 
depuis  des  années  et  des  années,  paient  cet  impôt  sur  le  revenu  dont  eux  sont  encore 
exempts.  La  République  bourgeoise  pour  les  capitalistes  de  France  est  une  bonne  mère.  Ils 
ont  tout  intérêt  à  la  conserver.  Ils  3a  conserveront. 

Au  monde  du  travail  de  l'usine,  de  l’atelier  du  magasin  et  de  la  terre,  la  République 
continuera  à  présenter  un  flacon  sur  F  étiquette  duquel  on  lira  ;  liberté,  égalité^  fraternité, 
alors  qu’a  l'intérieur,  le  liquide  sera  à  peu  près  absent. 

Le  peuple  trouve  que  le  flacon  est  long,  bien  long  à  remplir. 

C'est  sa  faute  et  aussi  celle  des  instituteurs  C’est  la  faute  au  peuple,  parce  qu’au  jour 
du  vote,  il  se  frappe  lui-même.  11  se  sert  de  son  bulletin  en  faveur  de  la  classe  ennemie.  Il 
n'a  guère  confiance  qu’aux  bourgeois. 

Le  peuple  lit  les  journaux  vendus  à  ceux  qui  le  volent.  Ces  journaux  le  trompent  sur 
ses  véritables  intérêts,  salissent  ceux  qui  le  défendent,  lui  font  peur. 

Pourvu  qu’ils  aient  du  bagout  et  du  cynisme,  le  peuple  acclame  ceux  qui  le  tra¬ 
hissent, 

11  salue  avec  le  plus  grand  respect  ceux  que  la  trahison  enrichit.  Quoi  d’é  tonnant  qu’on 
continue  à  le  tondre  ! 

J’ai  dit  :  «  C'est  aussi  la  faute  aux  instituteurs.  »  Je  n'en  veux  à  aucun  de  mes  anciens 
collègues  d’user  du  droit  qu'il  a  de  penser  et  d’agir  autrement  que  moi.  Mais  il  m’est  bien 
permis  de  dire  à  ceux  que  d’aucuns  m’accusent  d'avoir  défendus  avec  trop  de  persévérance 
et  d’énergie  les  vérités  qui  doivent  être  dites. 

Tous  les  élus  socialistes  et  tous  les  militants  du  parti  socialiste  se  plaignent  de  l'atti¬ 
tude  de  pas  mal  de  maîtres  dans  les  batailles  électorales.  Placés  derrière  le  candidat  officiel, 
ces  maîtres  ont  parfois  recours  aux  pires  moyens  contre  les  candidatures  ouvrières  et 
socialistes 

Et,  cependant,  quand  ces  messieurs  veulent  des  améliorations  à  leur  sort,  c’est  géné¬ 
ralement  sur  les  socialistes  qu'ils  comptent  pour  imposer  un  effort  au  Gouvernement  dont 
ils  ont  défendu  Je  candidat. 

Pourquoi  celte  contradiction  ? 

Pourquoi,  ou  ne  sc  mêler  de  rien  ou  bien  aller  franchement  au  monde  ouvrier  et 
paysan.  x 

Pourquoi  laisser  dire  aux  travailleurs  I  «  C'est  un  larbin  de  la  bourgeoisie.  11  veut  de 
l'avancement,  des  faveurs.  Peu  lui  importe  que  commerçants,  industriels  et  paysans  conti¬ 
nuent  à  souffrir.  L'essentiel,  c’est  qu’il  arrive,  a 

G’est  à  l'action  de  ccs  maîtres,  avant  tout  désireux  de 'plaire  aux  maîtres  du  jour,  que 
doit  être  attribuée  l'espèce  de  divorce  qui  va  s’aggravant  entre  le  corps  enseignant  primaire 
et  les  organisations  ouvrières. 
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Camarades  instituteurs,  rapprochons-nous  des  militants  socialistes.  Cessons  de  les 
regarder  de  travers.  Il  y  va  de  l'avenir  de  renseignement  et  de  la  République  sociale. 

Attaquons-nous  résolument  au  dogme  capitaliste.  Le  jour  où,  à  nos  élèves,  nous  parle¬ 
rons  de  l'enfer  des  tisseurs,  des  travailleurs  du  fer  et  du  feu,  des  scaphandriers,  des  égou- 
tiers,  des  verriers,  dt=s  allumettiers,  etc.,  etc*,  nous  serons  autrement  redoutables  pour  la 
classe  des  parasites  du  corps  social  et  autrement  forts  contre  le  clergé  devenu  le  plus  ferme 
soutien  du  régime  capitaliste* 

Vingt  ans  d'un  enseignement  social,  c'est-à-dire  d'un  enseignement  vraiment  popu¬ 
laire,  et  c'en  serait  fini  de  la  domination  cléricale.  Vingt  ans  de  cet  enseignement  et  la 
République  serait  inébranlable.  Elle  assurerait  d’ailleurs  assez  do  justice  et  de  bien-être  à 
tous  et  à  chacun  pour  qu'au  jour  où  elle  courrait  un  danger,  chacun  se  lève  pour  la 
défendre.  Etre  socialiste,  pour  un  instituteur,  vaut  donc  mieux  pour  la  jRépublique  que 
d’être  radical  et  arrondissementier. 

Camarades, 

Avant  de  terminer,  je  dois  répondre  à  certaines  critiques  qui,  devant  moi,  ont  été 
faîtes  contre  le  Parlement* 

On  m'a  dit  ;  «  Plus  de  vote  par  procuration*  »  J'en  suis.  Mais  pourquoi  donc  tel  député- 
châtelain  toujours  dans  ses  terres,  tel  député- avocat  toujours  à  plaider  pour  les  capitalistes, 
tel  député-administrateur  de  multiples  sociétés  financières,  tel  député-gouverneur  général 
de  l'Algérie  ou  d’ailleurs,  tel  député-ambassadeur  sont-ils  toujours  réélus,  tandis  que 
Jaurès,  toujours  là,  toujours  en  lutte,  reste  parfois  sur  le  carreau  ?  Ce  serait  donc  d'abord 
à  eux-mêmes  que  les  électeurs  devraient  s'en  prendre  s'il  y  a  tant  d'absents  à  la  Chambre. 

J'ai  entendu  crier  :  «  À  bas  le  Sénat  !  j>  J’en  suis  encore*  Le  Sénat,  te!  qu'il  est  recruté 
aujourd’hui,  n'est  qu'une  assemblée  de  conservateurs  et  d’endormis. 

300  heures  de  séance  par  an  et.  depuis  vingt  ans,  des  lois  réclamées  par  le  pays  et 
votées  par  la  Chambre  dorment  dans  les  cartons  sénatoriaux  I 

Le  Sénat  a  : 

Dénaturé  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

Etouffe  la  réforme  des  conseils  de  guerre  ; 

Empêché  depuis  dix-sep t  ans  le  vote  ee  l'impôt  sur  le  revenu. 

Toute  loi  favorable  au  monde  ouvrier  ou  paysan  est  combattue  par  lui.  Voyez  plutôt  ce 
qu'il  a  fait  pour  les  retraites  des  petits  cheminots. 

La  comédie  a  assez  duré, 

300  sénateurs,  élus  par  80 . 000  électeurs,  tenant  en  échec  600  députés  élus  par  10  mil¬ 
lions  de  citoyens,  cela  n'est  pas  banal  ! 

Les  radicaux  ont  jadis  mené  contre  le  Sénat  une  ardente  campagne.  Aujourd’hui  que 
250  radicaux  y  ont  trouvé  une  maison  de  repos,  le  parti  radical  trouve  que  tout  est  pour  le 
mieux.  Nous,  socialistes,  nous  disons  :  Ou  supprimer  cette  assemblée  d'endormis,  ou 
changer  complètement  son  recrutement. 

On  pourrait  faire  élire  ces  messieurs  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  électeurs  âgés  de 
31  ans,  ou  bien  encore  par  des  délégués  communaux  élus  à  cet  effet  par  tous  les  électeurs, 

A  uelque  procédé  que  l'on  recoure,  il  importe  d'agir  promptement.  L'Angleterre  nous 
a  donné  l'exemple  en  supprimant  les  privilèges  que  la  Chambre  des  Lords  avait  sur  celle 
des  Communes.  «  Oui,  à  bas  le  Sénat  l  » 

L'impôt  sur  le  revenu* 

Des  travailleurs  m'ont  dit  :  «  Par  répercussion,  c’est  nous  qui  allons  payer  l'impôt  sur 
3e  revenu,  v>  Ils  avaient  raison. 

Tout  impôt  frappant  le  capitaliste  frappe  le  monde  du  travail. 

Un  exemple  entre  1.000  :  En  1913,  la  Chambre  a  voté  un  impôt  de  50  centimes  par 
tonne  de  charbon  ou  de  houille  vendue  par  ia  mine*  Le  Sénat  n'en  a  pas  voulu,  La 
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Chambre  s'est  inclinée.  L’impôt  n'est  pas  payé.  Menacés  de  ce  nouvel  impôt,  les  Compa¬ 
gnies  de  charbonnages  ont  immédiatement  relevé  le  prix  de  leur  marchandise.  En  1913- 
1914,  le  charbon  et  la  houille  ont  été  vendus  2  francs  de  plus  par  tonne.  Deux  francs  de  plus 
à  cause  d'un  impôt  de  50  centimes  qu’on  ne  paie  pas.  Nouveaux  impôts,  nouvelles  sources 
de  profits.  Il  en  est  de  même  pour  les  engrais,  les  outils,  le  fer,  etc,,  etc.  En  dernière 
analyse,  c'est  donc  toujours  le  monde  du  travail  qui  paie,  et  c'est  pourquoi  pour  le  plus 
grand  profit  des  capitalistes,  la  vie  devient  si  chère.  Un  seul  moyen  d'empêcher  aux  vau¬ 
tours  du  capital  de  rançonner  les  travailleurs  : 

Socialiser  tous  ïes  grands  moyens  de  production  et  d'échange,  c’est-à-dire  faire  un  nou¬ 
veau  4  août,  faire  la  révolution  sociale.  La  visite  que  font  les  actionnaires  à  la  caisse  de  la 
société  anonyme,  supprimée,  la  société  À  n'en  continuera  pas  moins  à  faire  ses  affaires.  La 
ruche  humaine  qu'est  la  société  anonyme  sera  débarrassée  de  ses  frelons.  Le  miel  —  non  les 
dividendes  —  que  ces  betes  malfaisantes  absorbent  restera  la  propriété  des  abeilles  qui 
Vont  produit,  c'est-à-dire  la  propriété  des  travailleurs  associés,  la  propriété  sociale.  Ce  sera 
tout.  v 

Le  peuple  n'a  qu  a  vouloir  et  ce  sera  vite  fait.  Il  n'a  qu'à  ne  plus  se  laisser  effrayer, 
tromper  par  les  grands  journaux.  Il  n'a  qu'à  avoir  confiance  en  lui-même,  c’est-à-dire  au 
parti  socialiste  et  à  ne  jamais  plus  voter  pour  un  bourgeois,  quelle  que  soit  l'étiquette  qu'il  * 
prend. 

Citoyens,  je  ne  dirai  à  aucun  d’entre  vous  de  voter  pour  Ràffin-Dugens.  Vous  ne  devez 
voler  pour  lui  que  si  vous  croyez  qu'U  y  a  pour  vous  intérêt  à  le  faire. 

J'ai  essayé  de  vous  démontrer  que  les  socialistes  veulent,  pour  tous  les  travailleurs, 
plus  d’instruction  et  plus  de  bien-être. 

J’ai  essayé  de  vous  prouver  que  notre  organisation  sociale  est  la  cause  de  tous  les  maux 
dont  souffrent  les  paysans  et  les  ouvriers. 

Ma  lâche  sera  terminée  lorsque,  devant  vous,  j'aurai  salué  bien  bas  les  si  dévoués  mili¬ 
tants  socialistes  au  nom  desquels  j’ai  parle  et  agi. 

Pendant  que  leurs  voisins  de  travail,  qui  se  plaignent  eux  aussi,  dorment  ou  s'amusent, 
eux  y  vont  de  leur  temps,  de  leurs  peines  et  de  leur  argent  pour  le  triomphe  de  la  justice 
sociale. 

Traqués  par  les  maîtres  du  jour,  raillés,  calomniés,  trahis  souvent  par  ceux-là  môme 
qu’ils  veulent  arracher  à  leurs  misères,  ils  n'eu  continuent  pas  moins  la  lutte  avec  un  inlas¬ 
sable  dévoûment. 

À  tous  ces  soldats  de  Ja  cause  sacrée  des  ouvriers  et  des  paysans,  pour  la  trfl  circon¬ 
scription  de  Grenoble,  je  souhaite  la  victoire. 

Puissent  tous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  combattu  s'unir  et  leur  procurer  la  joie  d’un 
éclatant  triomphe. 

Puissent  tous  les  exploités  de  l’univers  se  lever  et  s'entendre  pour  que,  par  la  Révo¬ 
lution  sociale,  il  y  ail  ici-bas  et  selon  le  vœu  du  poète,  du  «  pain  pour  tous  et  aussi  des 
roses  », 

À  tous  les  braves  gens  amis  oj  adversaires  politiques  qui  me  liront,  salut  et  fraternité. 

Vive  la  République  sociale  I 

R  A FFÏN-D  UGENS, 

Député  sortant, 

Secrétaire  de  la  Commission  de  l'enseignement, 

Membre  cotisant  du  groupe  de  défense  des  bouilleurs  de  cru, 
du  groupe  des  planteurs  de  tabac, 
du  groupe  des  viticulteurs 
et  du  groupe  des  prestations  et  des  chemins  ruraux. 
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2*  Circonscription  de  GHUNOHLE, 

M,  MISTRAL 


Citoyens, 

L'appel  que  le  Parti  socialiste  adresse  à  tous  les  travailleurs  de  France  indique  le 
caractère  de  ma  candidature. 

Aujourd'hui,  comme  en  1910,  je.  suis  le  porte-drapeau  du  Parti  socialiste,  le  candidat 
de  tous' ceux' qui  peinent  et  font  œuvre  utile,  contre  tous  ceux  qui  exploitent  leurs  sem- 

blables ou  qui  vivent  en  parasites.  , 

En  %rous  demandant  le  renouvellement  de  mon  mandat,  j’ai  le  droit  de  dire  que  j  ai  été 

un  représentant  laborieux  et  fidèle. 

De  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  cœur,  j’ai  travaillé  à  la  Chambre  et  dans  le  pays, 
à  développer  le  grand  Parti  socialiste,  le  parti  de  la  justice  eL  de  la  vérité. 

De  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  cœur,  j’ai  aidé  à  la  préparation  et  au  vote  des 
quelques  lois  — -  trop  incomplètes,  hélas,  —  de  progrès  social. 

Et  de  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  cœur,  avec  mes  amis  socialistes,  je  me  suis 
dressé  face  a  la  réaction  nationaliste  et  militariste,  qui  nous  a  valu  la  loi  de  trois  ans  et  le 
déficit  budgétaire,  et  qui  est  un  permanent  danger  de  guerre. 

Ouvriers  et  employés, 

Votre  travail  esL  épuisant.  Vos  salaires  ne  suffisent  plus  à  faire  vivre  vos  familles. 
Vous  êtes  victimes  des  chômages  meurtriers,  occasionnés  par  les  machines  nouvelles  et  par 
l’industrialisation  continue  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Vous  ne  connaissez  ni  le  bien-être, 
ni  l’indépendance,  ni  la  sécurité  du  lendemain. 

Pour  améliorer  votre  situation,  mes  amis  socialistes  et  moi  avons  fait  effort  pour 
amender  la  lui  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  en  abaissant  à  00  ans  l’âge  de  la 
retraite,  et  en  élevant  à  100  francs  la  participation  de  l’Etat. 

Nous  avons  obtenu  le  vote  et  l’application  de  lois  sur  le  repos  des  femmes  en  couches, 
la  protection  fie  l’allaitement  maternel  et  l’assistance  aux  familles  nombreuses.  Nous  avons 
aussi  proposé  et  voté  des  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  ;  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs  et  des  agents  des  tramways  et  des  chemins  de  fer  secondaires  ;  le  salaire 
des  ouvrières  à  domicile  dans  l’industrie  du  vêtement  ;  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
de  Berne  sur  le  travail  de  nuiL  des  femmes  ;  l’emploi  dans  l’industrie  des  enfants  de  moins 
de  treize  ans  ;  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail. 

Malheureusement,  certaines  de  ces  lois  votées  par  la  Chambre  attendant  encore  l’appro- 

bation  do  Sénat. 

Il  appartient  à  la  classe  ouvrière  organisée  dans  ses  syndicats  de  nous  aider  à  vaincre 
ces  résistances  et  d’assurer  l’application  intégrale  de  loi  définitivement  votées.  Elle  contri¬ 
buera  ainsi  à  la  réalisation  de  lois  nouvelles  pouvant  augmenter  sa  force  de  revendication 
et  de  lutte,  en  vue  de  la  suppression  du  salariat  et  de  son  complet  affranchissement. 

Petits  commerçants, 

Votre  cause  est  liée  à  celle  de  la  classe  ouvrière.  Plus  les  travailleurs  gagnent  et  plus 
ils  ont  des  loisirs,  plus  ils  dépensent  chez  vous. 

Comme  eux,  vous  êLes  les  victimes  du  régime  capitaliste.  De  plus  en  plus,  vous  êtes 
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acculés  à  ia  faillite  çt  à  la  ruine  par  la  marée  montante  des  patentes,  par  l'escompte  usuraire 
des  financiers  et  par  la  concurrence  écrasante  des  grands  magasins. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  susceptibles  de  diminuer  vos  charges  et  d'amé¬ 
liorer  votre  situation.  Tout  en  écartant  des  projets  mal  étudiés  ou  inspires  par  un  esprit, 
démagogique,  —  ci  qui,  sous  prétexte  de  frapper  le  grand  commerce  capitaliste,  n  attei¬ 
gnaient  que  ses  ouvriers  et  employés,  —  j'ai  voté  le  relèvement  de  la  patente  des  maisons 
à  succursales  multiples  et  l'établissement  des  droits  de  mutation  pour  les  sociétés  anonymes, 
j'ai  travaillé  pour  la  suppression  des  patentes  et  pour  leur  remplacement  par  un  impôt  sur 
les  revenus  ou  bénéfices,  ce  qui,  contrairement  à  la  croyance  de  certains  commerçants, 
trompés  ou  mal  renseignés,  n’apporterait  aucun  trouble  dans  vos  habitudes,  aucune  «  inqui¬ 
sition  dans  vos  affaires,  mais  permettrait  de  dégrever  les  petits  et  de  frapper  sûrement  et 
équitablement  les  gros. 

1  J'ai  voté  contre  tout  impôt  nouveau  atteignant  le  commerce  des  denrées  et  par  réper¬ 
cussion  les  consommateurs.  J’ai  voté  la  suppression  de  la  licence,  le  warant  hôtelier  et  le 
crédit  au  petit  commerce, 

Petils  propriétaires  cultivateurs, 

Le  formidable  développement  du  capitalisme  moderne  a  porté  le  Coup  le  plus  rude  au 
mdilde  ruraL  Les  campagnes  se  dépeuplent.  De  1846  à  1906,1a  population  paysanne  est 
descendue  de  26,650.000  habitants  à  22.715  000.  La  loi  de  trois  ans  va  encore  aggraver  ce 
mal.  La  valeur  vénale  de  la  terre  qui  était  de  plus  de  01  milliards  en  1879  est  tombée  au- 
f  dessous  de  62  milliards  en  1008  —  soit  près  de  trente  milliards  de  diminution  en  trente 
années. 

Votre  petite  propriété  est  menacée  par  la  formation  des  grandes  exploitations  agricoles 
à  outillage  perfectionné.  Et  les  gros  propriétaires,  les  plus  fortunés  se  sont  si  bien  partagés 
les  dépouilles  des  vaincus  de  la  vie  paysanne,  qu’ils  détiennent  maintenant  les  deux  tiers  de 
la  terre  française.  D'un  côté,  4,600,000  petits  propriétaires  occupant  une  superficie  de 
12  millions  cL hectares  —  chargés  d’une  dette  hypothécaire  de  15  milliards  —  et  de  l’autre 
900,000  moyens  et  gros  propriétaires  couvrant  une  étendue  de  31  millions  d'hectares  (Nord, 
Centre ,  Ouest  et  certaines  régions  du  Midi  de  la  France),  Aux  gros,  le  sol  le  plus  fertile  ; 
aux  petits,  les  terrains  arides,  inférieurs  ou  des  pays  accidentés. 

Vous  êtes  encore  frappés  par  le  jeu  de  la  spéculation  et  de  1  accaparement  :  par  les 
grandes  sociétés  qui  monopolisent  les  moyens  de  transport,  la  production  des  engrais  chi¬ 
miques  et  des  outils  aratoires,  qui  prêtent  des  capitaux  sur  hypothèques,  assurent  contre 
les  risques  de  l'incendie  et  de  la  grêle,  et  sont  les  maîtresses  des  grands  marchés. 

Mes  amis  socialistes  et  moi  avons  dénoncé  les  méfaits  des  spéculateurs  et  des 
accapareurs.  Nous  avons  demandé  et  voté  le  dégrèvement  de  la  terre  (applicable  le  1  °r  jan¬ 
vier  1915)  ;  la  suppression  des  prestations,  des  crédits  assurant  un  meilleur  entretien  de  nos 
chemins  et  de  nos  routes,  renseignement  professionnel  agricole,  le  reboisement  des 
forêts,  etc,,  etc. 

Travailleurs, 

Seul,  a  la  Chambre,  le  Parti  socialiste  n’a  cessé  de  défendre  vos  intérêts.  Sans  jamais 
perdre  de  vue  le  but  final  du  socialisme,  ses  élus  se  sont  efforcés  d’arracher  a  la  bourgeoisie 
gouvernante  toutes  les  réformes  et  parcelles  de  réformes  capables  d'améliorer  votre  sort. 

Demain,  comme  hier,  le  Parti  socialiste  luttera  pour  F  Organisation  ouvrière,  pour  le 
droit  syndical  et  pour  les  réformes  sociales. 

Demain,  comme  hier,  il  dénoncera  les  agissements  des  gros  métallurgistes  et  des 
grands  fournisseurs  de  l'armée,  qui  ont  leurs  administrateurs  et  leurs  avocats  au  sein  du 
Parlement,  et  qui,  sous  prétexte  de  défense  nationale,  affollent  le  pays,  poussent  aux  arme¬ 
ments,  ruinent  le  budget  et  compromettent  la  paix. 

Demain,  comme  hier,  il  s'efforcera  d’épargner  aux  travailleurs  l'énorme  fardeau 
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d'impôts  nouveaux  (deux  milliards  de  dépenses  extraordinaires  et  un  milliard  de  dépenses 
permanentes),  qui  est  la  conséquence  fatale  de  l'aventure  marocaine  et  d’une  politique  rou¬ 
tinière  et  gaspilleuse. 

Demain,  comme  hier,  il  exigera  que  du  moins  ce  soit  les  riches  —  comme  en  Alle¬ 
magne  —  qui  soient  appelés  à  supporter  les  charges  nouvelles  et  a  combler  ie  déficit* 

Demain,  comme  hier,  il  luttera  pour  défendre  L’école  laïque,  pour  un  enseignement 
toujours  plus  large  et  plus  complet  à  tous  les  enfants  de  la  nation,  et  pour  le  développe¬ 
ment  des  œuvres  postscolaires. 

Demain,  comme  hier,  Il  s’opposera  à  la  mainmise  du  capitalisme  sur  les  richesses  du 
pays,  et  demandera  les  ressources  nécessaires  aux  œuvres  de  progrès,  à  la  nationalisation 
des  grands  moyens  de  production  monopolisés  par  la  classe  capitaliste. 

Et  demain,  comme  hier,  il  luttera  contre  les  infiltrations  impures  d’une  finance  corrup¬ 
trice,  génératrice  de  scandales  et  de  hontes  —  signes  précurseurs  de  la  fin  prochaine  du 
régime  capitaliste, 

CîLoyens,  j’ai  mis  toute  mon  énergie  au  service  du  peuple.  J’ai  fait  mon  devoir  :  je 
suis  sûr  que  vous  ferez,  le  vôtre. 

Vive  la  République  sociale  ! 


Paul  MISTRAL, 

Député  sortant, 
Candidat  du  Parti  socialiste. 


3e  Circonscription  de  GRENOBLE. 

M.  Léon  PERRIER, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  une  magnifique  manifestation  d'union  républicaine,  vous  m’avez  en  1910  accordé 
votre  confiance.  Sur  mon  nom,  vous  avez  affirmé,  ii  y  a  quatre  ans,  la  politique  démocra¬ 
tique  de  progrès  qui  est  la  vôtre, 

A  l’heure  du  renouvellement  de  la  Chambre,  au  moment  où  se  termine  le  mandat  que 
vous  avez  mis  entre  mes  mains,  je  viens  vous  demander  si  vous  avez  confiance  dans  votre 
représentant  au  Parlement. 

L'œuvre  que  j’ai  réalisée  pour  l'affirmation  des  principes  démocratiques,  pour  la  défense 
des  intérêts  de  la  montagne,  vous  la  connaissez. 

Elle  est  ^accomplissement  persévérant  et  tenace  du  programme  que  je  présentais  il  y 
a  quatre  ans  à  vos  suffrages, 

.Je  veux  avec  vous  la  parcourir  rapidement. 

L’union  des  républicains. 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  j’essaierais  ardemment  d’étre  l’artisan  de  l’union 
des  républicains,  nécessaire  dans  cette  circonscription  jadis  si  profondément  divisée  par  des 
querelles  locales  el  personnelles. 

Vous  pouvez  aujourd’hui  mesurer  le  chemin  parcouru  et  constater  que,  par  l’accord  de 
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tous,  de  presque  tous  les  élus  cantonaux,  des  maires  républicains  —  pue  je  remercie  aiïec- 
tueusement  de  leur  amitié  et  de  leur  concours  —  cette  union  est  réalisée,  qu’elle  se  conso- 
lide  et  s’affirme  tous  les  jours  plus  étroite  et  plus  profonde. 

L'organisation  agricole* 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  l’une  des  tâches  qui  me  paraissait  indispensable, 
c’était  d’organiser  en  des  associations  vivantes,  actives,  les  agriculteurs  de  la  montagne. 

Vous  pouvez,  en  vous  rappelant  la  création  dans  tous  les  cantons  qui  en  étaient  dépour¬ 
vus  de  sociétés  d’élevage  ou  de  comices  agricoles  et  viticoles,  la  fondation  de  syndicats 
d’élevage,  de  caisses  de  crédit,  en  voyant  le  développement  des  œuvres  de  mutualité  agri¬ 
cole,  apprécier  les  efforts  entrepris  et  mesurer  les  résultats  obtenus,  soit  pour  les  améliora¬ 
tions  pastorales,  soit  pour  l’élevage  du  bétail,  soit  pour  la  production  mulassière,  soit  enfin 
pour  toutes  les  formes  de  la  production  agricole  de  la  montagne. 

Le  degrèvement  de  la  terre. 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  je  ferais  tous  mes  efforts  pour  que  soit  enfin  réalisé 
le  dégrèvement  de  la  terre, 

yous  savez  qu’il  est  aujourd’hui  un  fait  accompli  et  vous  n’ignorez  pas  la  part  person¬ 
nelle  que  j’ai  prise  au  vote  de  cette  mesure  si  juste  et  si  équitable, 

La  défense  du  commerce. 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  les  commerçants,  que  le  petit  commerce  trouve¬ 
raient  en  moi  un  partisan  déterminé  et  convaincu. 

Vous  savez  quel  concours  dévoué  j’ai  donné  aux  association  commerciales  du  départe- 
ment  comme  aussi  l’adhésion  nette  et  précise  que  j’ai  apportée  aux  projets  de  loi  destinés  à 
défendre  le  petit  commerce  contre  l’accaparement  des  grands  magasins. 

Le  développement  du  tourisme. 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  l’une  des  formes  commerciales  dont  le  développe¬ 
ment  doit  amener  pour  tous  plus  de  prospérité  dans  la  montagne,  c  est  le  touiisme. 

Vous  savez  aussi  quel  concours  actif  eL  incessant  j’ai  donné  a  toutes  les  œuvres  et 
associations  (Groupe  parlementaire  du  tourisme,  Touring-Club,  Syndicats  ^'initiative, 
Congrès  de  tourisme)  destinées  à  faire  connaître  notre  admirable  région  et  a  appeler  chez 
nous  le  voyageur  et  le  touriste. 

La  défense  ouvrière. 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  je  saurais  défendre  avec  énergie  les  interets  du 
prolétariat  ouvrier  de  la  montagne  et  notamment  ceux  des  travailleurs  du  sous-sol,  mineurs 
et  ardoisiers. 

Les  travailleurs  de  la  mine  et  des  ardoisières  savent  que,  s  il  y  au  1  arleroent  des  repre- 
sentants  qui  ont  pris  en  main  leurs  intérêts,  il  n’en  est  aucun  qui  les  ait  défendus  avec  plus 
d’énergie  que  moi-meme  à  la  tribune  de  la  Chambre, 

Les  intérêts  des  communes. 

Je  vous  avais  dit,  enfin,  que  les  communes,  que  les  électeurs  pouvaient  à  tout  instant, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  compter  sur  mon  énergie,  mon  dévouement  et  mon  espnL 
de  justice  et  d’équité. 

Je  puis  affirmer  hautement  et  fièrement  sans  crainte  d^être  nulle  part  démenti  —  que 
les  communes,  que  les  électeurs  -  ans  distinction  d’opinions  —  ne  se  sont  jamais  adressés 
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en  vain  à  leur  représentant  au  Parlement,  Je  puis  dire  nettement  que  j’ai  été  le  député 
de  tous, 

A  cette  circonscription  si  profondément  divisée,  sans  cohésion,  sans  programme  do 
réalisation*  j’ai  donné  Tunion  et  l'entente  des  républicains  et  des  bonnes  volontés*  j'ai 
montré  le  programme  du  développement  de  sa  prospérité,  auquel  sans  relâche*  énergique¬ 
ment,  chaque  jour,  j'ai  apporté  mon  travail  et  mon  effort. 

L’heure  est  venue  pour  vous  de  dire  ce  que  vous  pensez  de  l’oeuvre  aujourd'hui 
réalisée, 

La  loi  de  trois  ans. 

Et  vous  saurez  aussi  nettement,  énergiquement,  vous  prononcer  sur  l'attitude  prise  par 
votre  représentant  contre  la  loi  de  trois  ans  et  pour  îe  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Vous  direz  avec  lui  ce  que  vous  en  pensez.  Vous  direz  que  profondément  patriotes, 
résolus  à  assurer  énergiquement  la  défense  nationale,  vous  voyez  clairement  que  la  loi  de 
trois  ans,  sans  rien  ajouter  à  notre  force  militaire,  écrasera  le  pays  sous  le  poids  formidable 
de  charges  budgétaires  dont  seule  profitera  la  grande  finance  qui  pousse  à  l'augmentation 
des  armements  sur  lesquels  elle  réalise  des  bénéfices  scandaleux, 

La  réforme  fiscale. 

Vous  affirmerez  enfin  qu'à  T  heure  où  une  surcharge  effroyable  d'impôts  va,  du  fait  de  lu 
loi  de  trois  ans,  peser  sur  notre  pays,  il  faut  lui  donner  la  justice  fiscale  qu'il  attend. 

Vous  direz,  par  votre  suffrage,  qu'il  est  temps  de  voir  ceux  qui  possèdent  la  richesse 
apporter  au  budget  de  la  nation,  par  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  une  contribution  en 
rapport  avec  leur  fortune. 

Agriculteurs,  ouvriers,  petits  commerçants,  vous  montrerez  que  vous  êtes  las  de  voir 
prélever  toules  les  charges  du  pays  sur  voire  nécessaire,  tandis  que  le  superflu  des  privilé¬ 
giés  n'est  pas  atteint  par  l'impôt,  1 

Voilà,  avec  1  affirmation  énergique  de  la  politique  de  laïcité  et  de  tolérance  de  la 
troisième  République,  ce  que  je  vous  demande  de  dire  sur  mon  nom* 

Votre  représentant  sait  trop  quel  esprit  d'énergique  droiture  est  le  vôtre  pour  n'ètre 
pas  sur  de  votre  verdict.* 

J'ai  confiance  dans  votre  profond  sentiment  démocratique. 

Aux  républicains  mes  amis,  à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  aiment  passionnément  notre 
montagne  si  belle  et  pour  laquelle  nous  rêvons,  nous  voulons,  nous  réaliserons  un  avenir  de 
prospérité  et  de  bien-être,  aux  camarades  des  luttes  d'hier,  de  la  lutte  d’aujourd'hui  et  des 
victoires  de  demain,  je  dis  simplement  et  toujours  : 

En  avant,  tous  unis.  Toujours  en  avant  pour  la  montagne,  pour  le  progrès,  pour  la 
République  des  travailleurs  et  des  paysans. 

Léon  PER  11 1ER, 

conseiller  général  de  l'Isère, 

Membre  de  la  Commission  parlementaire  des  mines, 
Secrétaire  de  la  Commission  parlementaire  d’agriculture, 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  SAINT-MAHGELLIN. 

M.  BUISSET 


Appel  du  Comité  électoral . 

Les  organisations  républicaines  social istes  de  la  circonscription  de  Saint-Marcellin  ont 
décidé  à  F  unanimité  de  renouveler  leur  confiance  au  citoyen  Baisse  t  et  de  le  désigner 
comme  candidat  aux  élections  législatives  du  26  avril  19 î 4. 

Dans  les  assemblées  oii  il  a  déjà  le  devoir  de  nous  représenter,  soit  au  Conseil  munici¬ 
pal,  soit  au  Conseil  général,  nous  n'avons  qu’à  le  féliciter  de  son  attitude  franche  et  loyale  ; 
iî  a  toujours  été  F  énergique  défenseur  des  classes  laborieuses, 

Fidele  à  la  ligne  de  conduite  qu’il  s'est  tracée  en  entrant  dans  la  vie  politique,  il  est 
toujours  resté  attaché  à  l’idéal  socialiste  dont  la  réalisation  paraît  seule  capable  de  créer 
une  société  meilleure,  ou  la  justice,  la  liberté,  la  solidarité  fraternelle  régneront  pour  le 
bonheur  de  tous,  il  a  lutte  sans  relâche  pour  faire  mieux  connaître  et  mieux  aimer  les  prin¬ 
cipes  dont  nous  nous  réclamons  qui  incarnent  les  traditions  républicaines  les  plus 
pures. 

Notre  circonscription,  foncièrement  républicaine,  laissera  à  leurs  affaires  tous  ces 
avocats  défenseurs  de  toutes  les  causes  au  profit  des  sangsues  capitalistes,  pour  se  faire 
représenter  au  Parlement  par  un  travailleur  digne  d’un  mandat  législatif. 

M.  Dubarle,  avocat,  député  sortant,  représentant  des  financiers  et  des  capitalistes,  a, 
depuis  quatre  ans  qu’il  est  élu,  changé  successivement  du  parti  politique.  Élu  par  Faction 
libérale,  il  a  siégé  avec  les  membres  de  l'union  républicaine,  puis  au  sein  des  progressistes. 
Il  a  varié  selon  les  besoins  de  sa  cause. 

Ses  amis  ne  lui  accorderont  que  la  confiance  qu’il  mériteJ 

M.  Vallier,  avocat,  est  le  candidat  de  la  préfecture,  qui  sert  tous  les  Gouvernements, 
Il  est  ensuite  le  candidat  de  tous  les  fonctionnaires  arrivistes,  de  ceux  qui  sont  toujours  à 
plat  ventre  devant  les  puissants.  Il  est  encore  le  candidat  de  tous  ces  élus  politiciens  qui  se 
disent  aussi  républicains  sous  la  République  qu’ils  seraient  royalistes  si  un  roi  était  sur  le 
trône.  Il  est  enfin  le  candidat  d’un  parti  qui  a  fait  faillite  à  son  programme. 

Depuis  douze  ans  les  élus  radicaux  sont  en  grande  majorité  à  la  Chambre  eL  au 
Sénat, 

Or  : 

L’impôt  sur  le  revenu  n’est  pas  voté  ; 

Les  fonds  secrets  ne  sont,  pas  supprimés  ; 

Les  gros  traitements  ne  sont  pas  réduits  ; 

Le  nombre  de  fonctionnaires  inutiles  ne  fait  qu’augmenter  ; 

Les  Conseils  de  guerre  continuent  à  fiapper  impitoyablement  les  peccadilles  com¬ 
mises  par  les  enfants  du  peuple  et  sont  très  larges  pour  MM,  les  officiers  ou  les  fils  de 
familles  riches  ; 

Le  milliard  des  congrégations  avec  lequel  M.  Waldeck-Rousseau  pensait  assurer  des 
retraites  convenables  aux  travailleurs  a  été  gaspillé. 

Par  contre  : 

La  loi  de  trois  ans  est  votée  :  1  millard  400  millions  de  première  mise  et  des  journées 
de  travail  de  perdues,  / 
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La  France!  est  appelée  à  payer  plus  de  200  millions  pendant  quarante  ou  cinquante  ans. 
Goût  au  31  décembre  dernier  :  678  millions;  coût  en  1914  :  233  millions. 

Nous  sommes  acculés  à  faire  un  emprunt  de  3  milliards,  ce  qui  annonce  de  nouveaux 
impôts. 

Si  un  léger  effort  a  été  fait  en  faveur  de  renseignement  populaire  et  si  quelques  lois 
sociales  ont  été  votées,  c'est  grâce  à  la  pression  des  élus  socialistes. 

Un  parti  qui  a  tout  cela  sur  la  conscience  ne  peut  inspirer  confiance  au  monde  du 
travail. 

Tous  les  ouvriers,  tous  les  propriétaires-cultivateurs,  petits  commerçants,  petits  indus¬ 
triels  de  la  circonscription  s’uniront  pour  faire  triompher  la  seule  candidature  qui  mérite 
l'estime  de  tous  les  travailleurs  ;  la  candidature  socialiste. 

Ils  voteront  pour  le  citoyen  ïîuissei,  cela  pour  eux  et  pour  la  République  sociale. 

Action  des  élus  socialistes  au  Parlement. 

Pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  ils  ont  demandé  et  voté  :  1°  rabaissement  de 
Page  de  65  ans  a  60  ans;  2Q  la  suppression  de  tous  versements  remplacés  par  le  monopole 
pris  par  l’Etat  des  Compagnies  d'assurances;  3Ü  la  meme  retraite  pour  les  paysans  dite 
facultative  que  pour  les  salariés  dite  obligatoire  ;  i°  l'extension  de  la  retraite  à  tous  ceux 
qui  âgés  de  plus  de  65  ans,  en  ont  été  privés 

Contre  l'expédition  marocaine,  ils  ont  protesté,  parce  que  la  plupart  de  nos  richesses 
de  France,  A  Algérie  et  de  nos  diverses  colonies  sont  livrées  à  des  étrangers. 

Les  millions  dépensés  ià-bas  auraient  été  mieux  employés  :  à  subventionner  la  caisse 
mutuelle  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail;  à  aider  les  syndicats  ouvriers, 
les  syndicats  agricoles  dans  les  efforts  qu'ils  font  en  vue  de  rendre  plus  prospère  notre  agri¬ 
culture,  notre  industrie  et  notre  commerce  et  à  construire  des  routes  ;  à  encourager  par  des 
subventions  ceux  qui  voudraient  établir  des  services  réguliers  entre  les  centres  et  les  com¬ 
munes  perdues  loin  dans  la  p faine  ou  dans  la  montagne. 

Le  premier  devoir  est  de  rendre  notre  pays  de  plus  en  plus  prospère  et  ses  habitants  de 
plus  en  plus  heureux. 

On  a  mieux  aimé  satisfaire  les  appétits  dos  capitalistes  de  toute  nationalités  qui  se  sont 
abattus  sur  le  Maroc. 

Au  point  de  vue  militaire,  ils  ont  voté  le  maintien  du  service  militaire  de  deux  ans. 

La  préparation  de  la  jeunesse  par  l'organisation  des  sociétés  de  tir,  de  gymnastique, 
d'équitation,  etc. 

Pour  les  agriculteurs,  Us  ont  demandé  et  voté  le  relèvement  du  prix  d’achat  des  tabacs. 
La  désignation  des  experts  par  les  planteurs  eux-mêmes.  Le  maintien  du  droit  des  bouilleurs 
de  cru.  Le  relèvement  des  secours  accordés  aux  victimes  de  la  grêle,  de  la  gelée,  des  orages, 
des  inondations.  La  création  de  nouvelles  écoles  ménagères  et  de  nouvelles  écoles  d'agricul¬ 
ture  d’hiver.  La  suppression  du  principal  de  l'impôt  foncier  pour  la  propriété  non  bâtie. 

Pour  les  chasseurs,  ils  ont  demandé  et  voté  la  diminution  du  prix  de  la  poudre.  La 
mise  en  adjudication  des  chasses  des  forêts  de  Mari  y  et  de  Rambouillet  réservées  au  Prési- 
dent  de  la  République.  La  répartition  de  ces  150.000  francs  que  cette  adjudication  pourrait 
produire  entre  les  sociétés  qui  s’occupent  du  repeuplement  du  gibier* 

L'effort  fait  contre  la  chasse  présidentielle  a  eu  un  résultat.  La  forêt  de  Marly  va  être 
transformée  en  parc  de  repeuplement  destiné  à  livrer  des  reproducteurs  aux  sociétés  de 
chasse 

Pour  faire  des  économies,  ils  ont  demandé  le  retour  à  0.000  francs  de  l’indemnité 
parlementaire*  La  réduction  à  12.000  francs  de  tous  les  traitements  dépassant  cette 
somme.  La  suppression  des  fonds  secrets.  La  suppression  des  Conseils  de  guerre  en  temps 
de  paix. 

Que  les  colons  algériens  dont  le  domaine  est  en  pleine  production,  payent  les  mêmes 
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impôts  que  ceux  payés  par  les  Français.  Ces  Messieurs  n'en  payent  aucun  et  lu  France 
verse  109  millions  par  an  pour  l'Algérie. 

Pour  rinstruction  populaire,  ils  ont  demandé  la  création  d'un  cours  complémentaire 
pur  canton*  La  multiplication  des  bourses  pour  renseignement  primaire  supérieur,-  pour 
l'enseignement  technique  et  pour  renseignement  des  colleges,  des  lycées  et  des  facultés. 

L’institution  des  subventions  aux  communes  pauvres  pour  F  entre  tien  des  locaux  et  du 
mobilier  scolaire  et  pour  rétablissement  de  la  gratuité  des  fournitures  classiques. 

Citoyens, 

Le  parti  républicain  socialiste  fait  appel  à  vos  suffrages,  il  vous  demande  d'affirmer 
sur  mon  nom  et  avec  lui  vos  convictions  pour  l'entière  justice  sociale? 

Sous  l'oppression  chaque  jour  plus  lourde  de  nos  dirigeants  étendant  à  tous  les 
domaines  ses  méthodes  de  concentration  capitaliste. 

Devant  la  défaillance,  les  hésitations  et  l'impuissance  de  prétendus  démocrates,  inca¬ 
pables  de  toutes  actions  réformatrices. 

Devant  les  équivoques  sournoises  et  l'attitude  louche  des  réacteurs  hypocrites  qui  ten¬ 
tent  d’en  Irai  ncr  notre  pays  dans  une  politique  d  aventure,  grosse  de  périls  à  Fin  t  eneur  et 
à  l'extérieur. 

Devant  F  incertitude  des  intelligences  et  1  avilissement  des  caractères,  qui  donc  ne  sen¬ 
tirait  avec  nous  l'urgence  d'une  nécessaire  transformation  sociale. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  seulement  un  parti  de  transformation,  désirant  donner  des 
possibilités  de  combat  plus  grandes  au  mondé  du  travail,  nous  voulons  obtenir  et  arracher 
Je  maximum  des  réformes  politiques  et  sociales  compatibles  avec  le  régime  actuel. 

Organisation  solide  de  la  défense  nationale  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans 
et  substitution  progressive  des  milices  à  Farinée  de  caserne.  Larloi  de  3  ans  a  été  volée  par 
les  réactionnaires  et  radicaux  surtout  pour  permettre  aux  fournisseurs  de  l'armée  de 
s'engraisser  au  détriment  des  contribuables.  Les  socialistes  l'ont  traitée  de  loi  scélérate. 

Pour  les  troisannistes  il  fallait  cle  suite  2  classes  exercées  sous  les  drapeaux;  grâce  aux 
interventions  des  élus  socialistes  on  a  renvoyé  la  classe  1910,  mais  après  45 jours  de  «rabiot» 
les  classes  191 1-1912  seront  renvoyées  elles  aussi  après  2  ans  de  service. 

Nos  dirigeants  ne  peuvent  guère  se  condamner  plus  catégoriquement. 

Au  Parlement  et  dans  tout  le  pays,  les  socialistes  ne  cessent  de  crier:  A  basles  trois  ans! 
Retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans  ! 

Nous  voulons  une  politique  extérieure  pacifique,  complétant  par  le  rapprochement 
franco-allemand  un  système  d’alliances  aujourd'hui  trop  étroites. 

Développement  de  l'enseignement  public  pourvu  de  toutes  les  ressources  qui  consti¬ 
tuent  sa  plus  efficace  défense» 

Organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle  et  par  la  révision 
de  la  constitution, 

justice  fiscale  par  Fimpôtsur  le  revenu,  et  le  capiLul  avec  déclaration  contrôlée. 

Système  complet  d'assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  contre  l'invalidité,  contre  la 
maladie  et  le  chômage. 

Liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires  ; 

Ce  programme  ne  sera  réalisé  que  le  jour  où  les  travailleurs  cesseront  de  confier  le 
soin  de  laire  leurs  affaires  aux  capitalistes  ou  à  des  bourgeois  qui,  une  fois  élus,  ne  songent 
qu'à  faire  leurs  propres  affaires» 

Les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux;  il  en  est  de  meme  pour  les  bourgeois  et  les 
capitalistes  ;  quand  il  s’agit  de  leurs  intérêts,  ces  messieurs  savent  fort  bien  oublier  ce  qui 
les  divise  pour  s'unir  contre  la  classe  de  travailleurs. 

Devant,  les  coffres-forts  à  remplir,  il  n’y  a  plus  ni  cléricaux,  ni  radicaux,  ni  catholiques, 
ni  juifs,  ni  Français,  ni  Allemands,  il  n'y  a  plus  que  des  exploiteurs  qui  s’entendent  comme 
larrons  en  foire. 
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Pour  mener  à  bien  ce  double  effort  en  vue  de  l'obtention  des  reformes  urgentes  et  de 
la  transformation  sociale,  le  parti  socialiste  doit  rallier  avec  les  travailleurs  du  muscle  et 
du  cerveau,  propriétaires,  cultivateurs,  petits  commerçants,  petits  industriels,  travailleurs 
mammls  et  intellectuels,  tous  les  hommes  de  conscience  droite. 

En  face  de  cette  puissance  capitaliste  internationale  sans  distinction  de  religion  et  de 
nationalité,  il  faut  que  les  travailleurs  du  monde  entier  imitent  les  capitalistes,  qu’ils 
s'unissent,  c'en  serait  fini  de  l'exploitation  honteuse  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  classes 
laborieuses. 

Électeurs  de  la  circonscription  de  Saint-Marcellin,  unissez-vous  contre  tous  ceux  qui 
vous  exploitent. 

Aux  urnes  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  de  la  justice  sociale. 

S.  BU  ISS  ET, 

Négociant  en  vins, 

Conseiller  général, 

Conseiller  municipal, 

Trésorier  du  Sou  des  Ecoles  et  cantines  scolaires, 
Administrateur  de  la  Caisse  d’épargne. 


lrc  Circonscription  de  LA  TOUR-DU-PIN. 

M.  Claude  RA  J  ON 


« 

Mon  cher  Concitoyen, 

*  i 

Répondant  à  l’invitation  d'un  grand  nombre  d'amis,  [d’élus  républicains,  de  représem 
lants  de  nos  organisations  politiques,  j’Sfr  accepté  d’être  candidat  aux  élections  législatives 
du  26  a%rril,  et  je  viens  personnellement  vous  en  faire  part,  en  vous  adressant  mes  bulletins 
de  vote.  Vous  me  connaissez  et  sans  doute,  à  l’heure  actuelle,  de  longues  paroles  ne  sont 
plus  nécessaires  enLre  nous. 

En  faisant  appel  aux  suffrages  des  républicains,  je  peux  leur  donner  l’assurance  que 
votre  ancien  représentant  sera  le  défenseur  zélé  des  intérêts  généraux  et  communaux,  des 
intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels  et  ouvriers  de  ce  pays  qui  est  le  sien  et  auquel 
il  est  attaché  par  tant  de  liens  anciens  d'affection,  Ce  qu'il  a  de  dévouement  et  de  coeur 
appartient  à  sa  petite  patrie. 

Sans  crainte  aussi  je  peux  leur  dire  que  le  candidat,  une  fois  élu,  ne  faillira  pas  plus 
clans  F  avenir  que  par  le  passé  à  ses  engagements  politiques  :  retour  à  la  loi  de  deux  ans, 
diminution  des  charges  budgétaires  projetées,  juste  répartition  des  charges  nouvelles  sur 
les  classes  les  plus  fortunées,  réforme  générale  de  l’impôt,  défense  des  institutions  républi¬ 
caines  et  laïques,  réforme  administrative  et  judiciaire,  justice  pour  tous.  Tel  est  brièvement 
résume  le  programme  sur  lequel  il  est  désirable,  indispensable  môme,  de  grouper  dans  la 
Chambre  prochaine  une  majorité  sûre,  agissante  et  fidèle.  L’avenir  de  noire  pays  est  engagé 
dans  la  lutte. 

Je  suis  certain  de  répondre  à  vos  vœux  en  ajoutant  que  ce  programme  de  réalisations 
-remédiâtes  doit  être  accompagné  de  la  volonté  ferme  d’orienLer  noire  pays  vers  une  poli¬ 
tique  résolument  pacifique,  condition  de  tout  progrès  effectif  eL  durable  ;  vers  l'arbitrage 
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entre  les  nations,  et  quelque  jour,  vers  la  limitation  des  armements,  vers  leur  diminution 
progressive  par  une  action  réciproque  et  simultanée,  seul  moyen  d’alléger  efficacement  les 
charges  stériles  et  écrasantes  qui  pèsent  sur  le  monde  entier. 

Confiant  dans  votre  esprit  de  clairvoyance  et  de  justice  qui,  mieux  averti  par  l'expé¬ 
rience  faite,  saura  bien  distinguer  la  vérité  des  calomnies  intéressées  ou  des  critiques  de 
parti  pris,  je  vous  prie  de  croire  a  mon  inaltérable  et  bien  cordial  dévouement. 

Claude  RAJON, 

Ancien  député, 

Vice-président  du  Conseil  général  de  l'Isère, 
Propriétaire  à  la  Fobitière. 


2e  Circonscription  de  LA  TOUR-DU-  PIN . 

M.  GIR  A  Y 


Citoyens  et  chers  Compatriotes, 

Le  Congrès  socialiste  tenu  le  21  décembre  dernier  à  Montalieu,  m’a  désigné  comme  le 
porte- drapeau  du  Parti  à  l'élection  législative  du  26  avril. 

J  ai  accepté  ce  poste  de  combat  sans  me  soucier  des  critiques,  n’ayant  qu’un  but  : 
le  triomphe  des  idées  que  je  défends  depuis  plus  de  vingt  ans* 

Si  je  suis  votre  élu,  je  m’engage  à  rendre  compte  de  mon  mandat  dans  toutes  les 
communes  de  la  circonscription,  afin  que  les  électeurs  puissent  me  poser  des  questions  sur 
mon  attitude  politique  et  sur  mes  votes. 

Je  m'engage  aussi  a  signaler  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  l'état  déplorable 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  l'Est- Lyon,  qui  assure  un  service  public.  L’Etat  a  le  droit 
d  intervention  pour  obliger  cette  Compagnie  à  apporter  les  améliorations  nécessaires  et 
mettre  sur  le  même  pied  que  les  autres  Compagnies  les  salaires  et  retraites  de  ses  agents. 

Je  m  engage  encore  a  signaler  au  Parlement  les  conséquences  désastreuses  du  traité  de 
commerce  avec  la  Suisse,  qui  a  sacrifié  toute  l'industrie  de  la  pierre,  qui  occupe  et  fait 
vivre  dans  notre  région  plus  de  quatre  mille  familles.  Le  tarif  de  88  francs  va  jusqu’à 
1 15  francs  par  mètre  cube  pour  la  pierr.e  ouvragée  cL  le  dépasse  même  pour  les  travaux 
funéraires.  Ces  droits  d'entrée  ont  fermé  d’une  façon  absolue  Centrée  de  la  pierre  en  Suisse, 
faisant  perdre  à  notre  région  pour  environ  800.000  francs  de  travaux  par  an. 

Ancien  planteur  de  tabac  moi-même,  j'ai  eu  l’occasion  d'être  appelé  dans  de  nom¬ 
breuses  réunions  pour  y  traiter  des  droits  des  planteurs  et  de  Futilité  des  syndicats. 

Je  demanderai  donc  : 

1°  L- abrogation  de  la  loi  de  J 816  qui  ne  répond  plus  au  besoin  de  la  culture  moderne 
et  dont  certains  règlements  draconiens  sont  un  défi  au  bon  sens  et  à  la  dignité  des 
planteurs  ; 

2°  L’autorisation  pour  chaque  planteur  de  produire  sa  graine; 

3°  Vu  l’augmentation  générale  du  prix  de  îa  vie  et  des  frais  généraux  de  culture,  je 
demanderai  une  augmentation  de  25  à  30  0/0  par  catégorie  et  par  ccnt  kilos; 

4°  Création  d’une  caisse  nationale  d'assurances  contre  la  grêle,  avec  une  subvention 
de  l’Etat,  puisque  la  récolte  lui  appartient  et  que  seul  il  en  a  le  monopole; 

5Ü  La  création  d'un  magasin  des  tabacs  aux  Avenières,  qui  est  le  centre  le  plus  impor- 
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tant  du  sud-est  pour  les  tabacs.  Ce  magasin  esL  urgent,  puisque  ceux  de  notre  région  ne 
peuvent  plus  contenir  tous  les  tabacs. 

Pour  les  ouvriers,  je  demanderai  la  création  d’un  office  du  travail  dans  tous  les  centres 
importants,  afin  que  les  travailleurs  sans  ouvrage,  sans  secours,  soient  protégés.  On  trouvera 
dans  cet  office,  géré  et  administré  par  les  syndicats,  Je  conseil  juridique  en  cas  d’accident, 
le  service  médical  et  pharmaceutique,  en  un  mot,  tous  les  secours,  tous  les  conseils  qui 
relèveront  le  niveau  moral  de  la  classe  ouvrière, 

La  candidature  officielle  pèse  sur  le  pays.  Il  faut  donc  nous  attendre  à  des  manœuvres 
de  la  dernière  heure.  Je  mets  en  garde  les  électeurs  contre  les  moyens  malhonnêtes  que  Ton 
pourrait  employer  contre  moi.  J'ai  fait  quatre-vingts  réunions  publiques.  Je  suis  passé  dans 
toutes  les  communes,  j’y  ai  appelé  mes  adversaires  à  la  contradiction.  De  partout  j’ai 
rencontré  la  plus  parfaite  sympathie  et  ma  candidature  longuement  acclamée  ;  "s’ils  avaient 
eu  quelque  chose  à  me  reprocher,  ils  l’auraient  certainement  fait. 

C'est  donc  avec  confiance  que  j’attends  votre  décision. 

Vive  la  République  sociale  l 

J. -R.  G  [RAY, 

Commerçant  à  Bourgoin. 

Candidat  républicain  socialiste. 


L J  ac  l  i o  n  par  l  em  e  n  ta  ire  d  u  par  ti  sa  cialis  te , 

Ce  qu’ont  fait  les  socialistes  au  Parlement, 

Pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  ils  ont  demandé  et  voté  : 

1°  L’abaissement  de  l'âge  de  65  à  60  ans  ; 

2°  La  suppression  de  tout  versement  ; 

3°  Le  remplacement  des  versements  par  des  droits  de  mort  augmentés  progressivement 
sur  les  héritages  dépassant  100.000  francs; 

4°  La  même  retraite  pour  les  paysans  dits  «  facultatifs  »  que  pour  les  salariés  dits 
obligatoires  »  ; 

5°  L  augmentation  du  chiffre  de  la  retraite  ; 

6°  L’extension  de  la  retraite  a  tous  ceux  qui,  âgés  de  plus  de  65  ans,  en  ont  été  privés* 

Le  jour  où  les  socialistes  seraient  en  majorité  au  Parlement,  ces  propositions  seraient 
réalisées  dans  leur  entier.  Sans  qu'il  ait  subi  aucune  retenue,  un  sous-officier  de  35  ans 
peut  avoir  une  retraite  variant  entre  600  et  1.200  francs.  Pourquoi,  à  60  ans,  ne  donnerait- 
on  pas  à  un  travailleur,  et  sans  augmenter  les  charges  qui  T  écrasent,  au  moins  trente  sous 
par  j  our  ? 

Le  parti  socialiste  aurait  vite  découvert  les  millions. 

Contre  l’expédition  marocaine  ils  ont  protesté  et  voté  parce  que  : 

1°  Nous  n’avons  pas  plus  besoin  de  faire  cette  nouvelle  conquête  que  le  travailleur  de 
courir  après  la  misère. 

La  plupart  de  nos  richesses  de  France,  d’Algérie  et  de  nos  diverses  colonies  sont  livrées 
à  des  étrangers  ; 

2°  Les  millions  dépensés  Jà-bas  auraient  dû  être  employés  : 

A  subventionner  les  communes  qui  veulent  construire  des  chemins  ou  améliorer  leurs 
écoles  ; 


-  525  - 


JS*  281 


A  aider  les  syndicats  ouvriers,  les  syndicats  agricoles  dans  les  efforts  qu  ils  font  en  vue 
de  rendre  plus  prospères  notre  agriculture,  notre  industrie  et  notre  commerce  ;  à  construire 
des  routes  ; 

A- garnir  la  caisse  des  mutuelles  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail; 

A  dessécher  les  terrains  marécageux  ; 

A  irriguer  les  terrains  desséchés  situés  à  proximité  d’abondants  cours  d’eau  ; 

À  agrandir  nos  ports  ; 

À  a m cl  i  o rer  nos  ca na  ux  ; 

A  construire  des  voies  ferrées  ; 

À  encourager,  par  de  belles  actions,  ceux  qui  voudraient  établir  des  services  réguliers 
entre  les  centres  et  les  communes  perdues  loin  dans  la  plaine  ou  dons  la  montagne. 

Le  premier  devoir  est  de  rendre  notre  pays  de  plus  en  plus  prospère  et  ses  habitants 
de  plus  en  plus  heureux. 

On  a  mieux  aimé  satisfaire  les  appétits  des  capitalistes  de  toute  nationalité  qui  se  sont 
abattus  sur  le  Maroc  comme  une  bande  de  vautours  sur  un  cadavre. 

Au  point  de  vue  militaire  ils  ont  voté  : 

Le  maintien  du  service  de  deux  ans  ; 

La  préparation  de  la  jeunesse  par  l'organisation  des  sociétés  de  tir,  de  gymnastique, 
d’ équitation,  etc.; 

L’institution  de  périodes  d’instruction  pour  les  officiers  et  sous-officiers  réservistes; 

La  suppression  des  périodes  pour  les  simples  réservistes  et  les  territoriaux, 

La  loi  de  trois  ans  a  été  votée  surtout  pour  permettre  aux  fournisseurs  de  Tardée  de 
s’engraisser  au  détriment  des  contribuables.  Les  socialistes  Tout  traitée  de  «  loi  scélérate  ». 
Pour  les  troisa  unis  tes  il  fallait  tout  de  suite  deux  classes  exercées  sous  les  drapeaux  et  on  a 
renvoyé  la  classe  1910.  La  classe  1911  et  la  classe  1912,  elles  aussi,  après  deux  ans.  On  ne 
peut  guère  se  condamner  plus  catégoriquement. 

(t  À  bas  les  trois  ans  !  Retour  immédiat  à  la  loi  de  1905  !  » 

Pour  les  agriculteurs,  les  socialistes  ont  demande  ; 

Le  relèvement  du  prix  d’achat  des  tabacs  ; 

La  désignation  des  experts  par  les  planteurs  ; 

Le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  ; 

Le  relèvement  des  secours  accordés  aux  victimes  de  îa  grêle,  de  la  gelée,  des  orages, 
des  inondations  ; 

ITenlre Lien  des  digues  de  liséré  par  TKtat,  c'est-à-dire  la  suppression  des  droits  payés 
aux  syndicale  de  défense  ; 

Des  secours  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  dont  l'élevage  n’a  pas  réussi  ; 

La  création  dé  nouvelles  écoles  ménagères  et  de  nouvelles  écoles  d  agriculture  d’hiver 

La  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  pour  îa  propriété  non  bâtie. 

Pour  les  chasseurs,  les  socialistes  ont  demandé  : 

La  diminution  du  prix  de  la  poudre  ; 

La  mise  en  adjudication  des  chasses  des  forêts  de  Mari  y  et  de  Rambouillet,  réservées 
au  Président  de  la  République  ; 

La  répartition  des  150.000  francs  que  cette  adjudication  pourrait  produire  entre  les 
sociétés  qui  s’occupent  du  repeuplement  du  gibier; 

L’effort  qui  a  été  fait  contre  les  chasses  présidentielles  a  eu  un  résultat  : 

La  forêL  de  Marly  va  être  transformée  en  parc  de  repeuplement  destiné  à  livrer  des 
reproducteurs  aux  sociétés  de  chasse. 
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Pour  faire  des  économies,  je  voterai  : 

Le  retour  à  9,000  francs  de  l'indemnité  parlementaire  ; 

La  réduction  à  12,000  francs  de  tous  les  traitements  dépassant  cette  somme  ; 

La  suppression  des  sous-préfets  ; 

La  suppression  des  déchargés  de  classe  reconnus  inuLiles  par  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  ; 

La  suppression  des  fonds  secrets  ; 

Le  maintien  h  leurs  traitements  actuel  des  instituteurs  chargés  des  cours  complémen¬ 
taires  ; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

Le  versement  de  10  millions  à  faire  par  l 'Algérie  pour  l'entretien  de  son  corps  d'armée 
(elle  en  versera  5  dès  cette  année.  Ost  donc  un  premier  pas)  ; 

La  versement  dans  les  caisses  de  l'État,  par  tous  les  anciens  boursiers  ayant  atteint 
une  situation  enviable,  des  sommes  qui  leur  ont  été  avancées  par  les  contribuables  ; 

Quand  quelqu'un  meurt  après  avoir  bénéficié  de  l'assistance  aux  vieillards,  vite  ses 
pauvres  héritiers  doivent  restituer  ce  qui  a  été  donné. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  ceux  qui,  sur  le  dos  des  contribuables,  ont  pu 
s’instruire  et,.,  s'enrichir? 

Pour  l'instruction  populaire,  je  voterai  : 

La  mise  à  la  retraite  de  tous  les  instituteurs  qui,  usés  ou  malades,  ne  peuvent  plus 
donner  aux  enfants  du  peuple  les  soins  dont  ils  ont  besoin  ; 

La  création  d'un  cours  complémentaire  par  canton  ; 

La  multiplication  des  bourses  pour  l 'enseignement  primaire  supérieur,  pour  renseigne¬ 
ment  technique  et  pour  les  enseignements  des  collèges,  des  lycées  et  des  facultés  ; 

L'institution  de  subventions  aux  communes  pauvres  pour  l'entretien  des  locaux  et  du 
mobilier  scolaire  et  pour  l’établissement  de  la  gratuité  des  fournitures  classiques  ; 

Le  relèvement  du  traitement  des  instituteurs  afin  que  l’abondance  des  candidats  aux 
écoles  normales  permette  d'assurer  un  meilleur  recrutement  du  personnel  ; 

La  mise  en  congé  de  long  repos  de  tous  les  maîtres  atteints  de  tuberculose  pouvant 
contaminer  les  élèves, 

Àu  point  de  vue  de  la  justice  fiscale,  je  demanderai  pour  les  colons  algériens,  dont  le 
domaine  est  en  pleine  production,  les  mêmes  impôts  que  ceux  payés  par  les  Français,  Ces 
messieurs  n'en  payent  aucun  et  la  France  verse  100  millions  par  an  pour  l'Algérie. 

Klu,  je  poursuivrais  inlassablement  la  même  besogne. 

Programme  qu’on  devrait  réaliser  immédiatement  : 

Dans  la  séance  du  13  juin  1910,  notre  ami  Albert  Thomas,  parlant  au  nom  des  élus 
socialistes,  disait  :  ^ 

Le  parti  socialiste  est  décidé  à  voter  toutes  les  lois  qui  pourront  diminuer  la  misère, 
l'ignorance,  la  dépendance  et  l'insécurité  des  travailleurs. 

Il  a  la  volonté  de  développer  l’éducation  rationnelle  et  laïque  du  peuple  en  dédoublant 
les  classes  trop  nombreuses  et  en  rendant  l'enseignement  accessible  à  tous  ; 

Il  veuf  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  l'augmentation  progressif  des  droits 
sur  les  riches  successions  ; 

La  suppression  des  patentes  pour  les  petits  commerçants  et  les  petits  industriels  ; 

La  suppression  du  foncier  pour  la  propriété  non  bâtie  ; 

La  suppression  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  : 

La  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Thomas  ajoutait  : 

Le  parti  socialiste  veut  abolir  les  impôts  sur  les  matières  de  consommation,  si  onéreux 
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au  monde  ouvrier,  et  paysan  ;  instituer  pour  le  travail  à  domicile  un  salaire  minimum  ; 
étendre  l1  assurance  sociale  à  la  maladie,  à  Fin  validité  et  au  chômage  ; 

Il  veut  protéger  les  survivants  contre  la  mort  du  chef  de  famille  ; 

11  veut  étendre  aux  travailleurs  agricoles  le  bénéfice  des  lois  sociales  ;  aider  par  le 
crédit  les  sociétés  mutuelles  et  les  coopératives  de  cultivateurs  associés  ; 

11  veut  aussi  supprimer  les  droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  les  paysans,  les  petits 
industriels  et  les  petits  commerçants  ; 

11  condamne  toutes  les  expéditions  coloniales  ; 

Il  veut  la  paix  entre  les  peuples,  paix  assurée  par  des  tribunaux  d'arbitrage,  prélude 
d'un  désarmement  général  et  progressif  dans  toutes  les  nations  ; 

Il  proclame  que  les  lois  les  meilleures  perdront  toute  efficacité  tant  que  les  gouvernants 
et  les  juges  traiteront  les  travailleurs  en  ennemis  et  en  suspects  ;  tant  que,  par  remploi  de 
la  force  armée  dans  les  grèves,  les  capitalistes  pourront  défendre  leurs  privilèges  et  se 
moquer  des  lois. 

Ce  programme  ne  sera  réalisé  que  le  jour  où  les  travailleurs  cesseront  de  confier  le  soin 
de  faire  leurs  affaires  ù  des  capitalistes  ou  à  des  bourgeois  qui,  une  fois  élus,  ne  songent 
qu'à  faire  leurs  propres  affaires. 

Les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux  ni  ne  se  dévorent  eux-mêmes. 

11  en  est  de  même  pour  les  bourgeois  et  pour  les  capitalistes  ;  quand  il  s’agit  de  leurs 
intérêts,  ces  messieurs  savent  fort  bien  oublier  ce  qui  divise  la  classe  ouvrière. 

Devant  les  coffres-forts  à  remplir,  il  n'y  a  plus  ni  cléricaux,  ni  francs-maçons,  ni  catho¬ 
liques,  ni  juifs,  ni  Français,  ni  Allemands.  Il  n’y  a  plus  que  des  exploiteurs  s'entendant 
comme  larrons  en  foire. 

En  face  de  cette  puissance  capitaliste  internationale  se  dresse,  de  plus  en  plus  forte,  la 
puissance  internationale  des  ouvriers  et  des  paysans  exploités.  Que  sans  distinction  de 
religion  ou  de  nationalité,  les  exploités  du  monde  entier  imitent  les  capitalistes  :  qu'ils 
s'unissent,  c’en  sera  fini  de  F  exploitation  de  Fhomme  par  l’homme. 

Citoyens,  faites  votre  devoir  ;  je  saurai  faire  le  mien, 

J. -B.  GIRAY, 

Candidat, 

Commerçant  à  Bourgoin. 


ir"  Circonscription  de  VIENNE. 

M.  BR  EN  1ER 

Citoyens, 

Désigné  par  Funanimité  des  groupes  et  des  adhérents  au  P,  S,  de  la  circonscription ,  je 
me  présente  pour  la  deuxième  fois  à  vos  libres  suffrages. 

En  les  sollicitant  de  nouveau,  je  crois  pouvoir  dire  que,  pendant  ces  quatre  années,  j'ai 
travaillé  de  toute  mon  énergie  et  de  tout  mon  cœur  h  la  défense  des  intérêts  dont  j’avais  la 
charge. 

Avec  mes  amis,  députés  du  parti  socialiste,  j’ai  voté  pour  la  réalisation  des  quelques 
réformes  arrachées  aux  gouvernants  et  aux  majorités  parlementaires,  dont  les  tâtonnements 
et  les  hésitations  dans  l'œuvre  de  progrès  développent  trop  souvent  le  scepticisme  et  le 
découragement. 


—  528  — 


Ces  réformes;  toujours  insuffisantes  à  mon  gré,  se  résument  d  ailleurs  en  quelques 
lignes  : 

Agriculture,  Loi  organisant  renseignement  professionnel  de  l'agriculture  ;  dégrève¬ 
ment  de  l’impôt  foncier  à  partir  du  Ier  janvier  1915  ;  développement  des  œuvres  de  mutua¬ 
lité  et  de  crédit  agricoles. 

Solidarité,  —  Assistance,  —  Lois  organisant  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ;  sur 
le  repos  des  femmes  en  couches  ;  améliorant  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Travail.  —  Lois  réglementant  le  travail  des  ouvrières  à  domicile  ;  améliorant  les  con¬ 
ditions  d'hygiène  et  de  sécurité  pour  les  travailleurs  ;  protégeant  les  femmes  et  les  enfants 
de  moins  de  18  ans  contre  un  travail  excessif  ;  relative  aux  contrats  collectifs. 

Commerce.  —  Industrie,  —  Loi  ayant  pour  objet  l1  organisation  du  crédit  au  peiil  et  au 
moyen  commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie.  Lois  portant  augmentation  des 
charges  fiscales  imposées  au  grand  commerce.  Loi  améliorant  l'organisation  de  renseigne¬ 
ment  technique,  commercial  et  industriel. 

Élections.  —  Lois  assurant  la  liberté  et  le  secret  du  vote,  et  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 

Enseignement,  —  Lois  tendant  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des  écoles  publiques 
et  la  défense  de  l'école  laïque,  réorganisant  les  caisses  des  écoles. 

Hygiène,  —  Lois  favorisant  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  et  suscep¬ 
tibles  d’enrayer  le  développement  inquiétant,  de  l'alcoolisme* 

j'ai,  en  outre,  constamment  voté  toutes  les  propositions  augmentant  les  garanties  des 
petits  fonctionnaires:  cantonniers,  postiers,  instituteurs,  etc*,  ou  améliorant  leurs  salaires 
généralement  insuffisants. 

Conformément  à  mes  engagements  de  1910,  j'ai  défendu  dans  de  nombreuses  réunions 
et  soutenu  de  mes  votes  tous  les  projets  de  réforme  électorale  basés  sur  le  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle. 

De  concert  avec  mes  camarades  élus,  j’ai  déposé  un  grand  nombre  de  propositions  de 
lois,  toutes  inspirées  par  le  souci  de  défendre  les  intérêts  des  travailleurs  :  ouvriers*  culti¬ 
vateurs,  petits  et  moyens  commerçants,  petits  et  moyens  industriels. 

Avec  eux  aussi,  j'ai  combattu  avec  la  dernière  énergie  :  la  ruineuse  politique  coloniale 
qui  nous  a  conduits  au  Maroc  ;  le  maintien  d'une  année  de  plus  de  la  classe  1910  ;  rétablis¬ 
sement  du  service  de  trois  ans* 

Toutes  ces  mesures  qui  s'enchaînent  ont  créé  une  situation  financière  redoutable  pour 
l'avenir  de  notre  pays  et  dont  on  ne  pourra  sortir  qu’en  établissant  résolument  l'impôt 
global  et  progressif  sur  tous  les  revenus,  avec  la  déclaration  contrôlée  pour  ceux  supérieurs 
a  5,000  francs. 

Avec  mon  parti,  j’ai  bataillé  avec  vigueur  pour  la  diffusion  des  idées  de  paix  qui,  de 
plus  en  plus  répandues  dans  tous  les  pays  du  monde  par  le  socialisme  grandissant,  pourront 
seules  mettre  un  terme  à  la  folie  ruineuse  de  la  paix  armée. 

Soucieux  autant  que  quiconque  de  la  dignité  de  notre  pays  et  de  l’intégrité  de  son  ter¬ 
ritoire,  je  ne  veux  pas  cependant  me  prêter  à  cette  exploitation  du  patriotisme,  savamment 
et  habilement  organisée  par  les  dirigeants  de  toutes  les  nations  pour  le  plus  grand  profit  de 
ceux  qui  trouvent,  dans  F  augmentation  constante  des  armements,  une  source  de  bénéfices 
scandaleux. 

À  la  tribune  de  la  Chambre,  j'ai  pu  défendre  avec  succès  les  droits  de  nos  concitoyens 
desservis  par  la  Compagnie  de  l'EsL  de  Lyon  ;  j’ai  défendu  également  la  cause,  chère  à  tous 
les  sincères  républicains,  des  œuvres  complémentaires  et  postscalaires  de  notre  école  naiio 
naîe  ;  j’ai  parlé  pour  les  habitations  à  bon  marché,  pour  le  développement  de  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  et  F  organisation  de  renseignement  agricole,  pour  la  création  de  bourses 
nationales  d’apprentissage  ;  j’ai  soutenu  aussi,  en  juin  1913,  le  droit  imprescriptible  de  tous 
les  citoyens  à  la  liberté  d'opinion  et  par  suite  leur  droit  do  protester  contre  les  mesures  illé¬ 
gales  et  provocatrices  du  ministère  Barthou, 

Avec  soin,  je  me  suis  appliqué  à  défendre  l’intérêt  des  communes  dans  la  réalisation  de 
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leurs  projets,  souvent  arrêtés  ou  retardés  par  les  lenteurs  des  enquêtes  administratives  ;  j’ai 
réclamé  et  obtenu  pour  les  sociétés  de  toute  nature  qui  se  sont  adressées  à  moi  leur  juste 
part  des  subventions  allouées  chaque  année  sur  les  tonds  budgétaires.  Enfin,  avec  autant 
de  ponctualité  que  d’activité,  je  me  suis  efforcé  de  faire  triompher  toutes  les  causes  justes 
qui  me  furent  soumises  par  de  très  nombreux  citoyens. 

Telle  esL,  fidèlement  résumée,  l’œuvre  à  laquelle  j’ai  consciencieusement  collaboré  pen¬ 
dant  ces  quatre  années.  Il  n’a  dépendu  ni  de  moi,  ni  de  mes  amis,  élus  du  parti,  ni  du  parti 
lui-même  que  cette  œuvre  ne  soit,  sur  le  terrain  des  réformes,  plus  vaste  et  plus  féconde. 
Mais  les  électeurs  conscients  et  réfléchis  qui  ont  suivi  nos  efforts  reconnaîtront  que,  mino¬ 
rité  numériquement  faible,  il  nous  a  été  impossible  de  faire  prévaloir  notre  politique  et  nos 
idées,  de  faire  aboutir  les  réformes  essentielles  qui  sont  contenues  dans  notre  programme 
minimum  que  je  vous  soumets  pour  la  deuxieme  fois  : 

P  Réduction  des  gros  traitements  au-dessus  de  15.000  francs,  avec  frais  de  représenta¬ 
tion  pour  les  fonctions  où  ils  sont  indispensables  ; 

2°  Contrôle  sévère  des  dépenses  par  des  Commissions  mixtes  de  parlementaires  et  de 
fonctionnaires  de  l'Administration  des  Finances; 

3°  Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  par  sa  simplification  et 
Taugm  enta  tien  de  ses  avantages  ; 

Aa  Liberté  syndicale  pour  tous  les  travailleurs,  y  compris  les  fonctionnaires  de  la  com¬ 
mune,  du  département  et  de  l’Étal; 

5,f  Encouragement  aux  oeuvres  de  mutualité  et  d’assistance  ; 

6°  Création  d’une  assurance  sociale  et  nationale  conlre  les  risques  du  chômage,  de  la 
maladie,  des  calamités  comme  la  grêle  et  les  inondations  ; 

7n  Protection  du  travail  de  la  femme  et  de  l’enfant;  limitation  progressive  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail  ; 

8  h  Lutte  nécessaire  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose  et  les  maladies  épidémiques  qui 
déciment  noire  pays  ; 

9”  Réforme  électorale  par  rétablissement  du  scrutin  de  Us  te  avec  représentation  pro¬ 
portionnelle,  et,  comme  conséquence,  réformes  administrative,  judiciaire,  parlementaire, 
permettant  la  simplification  des  rouages  qui  se  superposent  et  s’enchevêtrent  dans  l'organi¬ 
sation  actuelle,  et  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  sénateurs  ;  établissement  du  droit 
de  voSc  pour  les  femmes  ; 

*  10°  Retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans;  organisation  de  la  préparation  militaire  et 
utilisation  progressive  des  réserves  afin  de  limiter  au  strict  minimum  la  durée  du  service  de 
caserne  ;  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

1 1"  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  la  petite  propriété; 

12  "  Développement  des  œuvres  agricoles  de  toute  nature,  syndicats,  coopératives,  mu¬ 
tuelles  qui  peuvent  contribuer  puissamment  à  maintenir  la  prospérité  de  nos  campagnes  ; 

13e*  Abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in¬ 
dustrie  ; 

14"  Réalisation  de  l’impôt  spécial  sur  la  fortune  et  la  richesse  acquise,  promis  en  1913 
par  le  ministère  Barlhnu  ;  impôt  global  et  progressif  sur  tous  les  revenus,  avec  le  dégrève¬ 
ment  pour  les  familles  nombreuses  et  déclaration  contrôlée  pour  ceux  supérieurs  à 
5  .'000  francs  ; 

15°  Rachat  et  exploitation  sous  le  contrôle  de  F  Etat  des  monopoles  de  lait  ;  sucres, 
assuran  es,  chemins  de  fer,  mines,  exploités  actuellement  par  une  minorité  capitaliste  à  son 
prolit  exclusif  ; 

16°  Protection  de  la  propriété  commerciale  et  défense  du  petit  commerce,  le  plus  en 
plus  la  proie  des  grandes  sociétés  anonymes; 

17°  Maintien  du  droit  protecteur  mit  les  blés  afin  d’éviter  l’abaissement  de  leur  prix 
au-dessous  de  25  à  26  francs,  prix  reconnu  indispensable  pour  assurer  aux  agriculteurs  une 
juste  rémunération  de  leur  travail  ;  guerre  sans  merci  aux  accapareurs  et  aux  spéculateurs 
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ijtiL,  seuls,  profitent  des  cours  eleves  de  32  et  33  freines  artificiellement  créés  par  eux,  quand 
toute  la  récolte  est  entre  leurs  mains. 

Citoyens, 

Sans  perdre  de  vue  le  but  final  du  socialisme,  c'est  à  réaliser  ces  réformes  que  je  vous 
convie. 

Ouvriers,  employés,  fonctionnaires,  petits  commerçants,  petits  industriels,  vous  êtes 
tous  victimes  d'une  oligarchie  financière  puissante  dont,  comme  vous,  les  gouvernants, 
dupes  ou  complices,  subissent  le  joug. 

Tous,  vous  ave*  les  mêmes  intérêts  !  Tous,  vous  devez  vous  unir  pour  les  faire  triom¬ 
pher  dans  un  régime  républicain  inspiré  du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice. 

Trêve  aux  mesquines  querelles  de  personnes  et  place  à  une  politique  d  idees  nettement 
et  largement  définie. 

J'ose  dire  que  celte  que  je  soumets  à  vos  suffrages  remplit  cette  condition  essentielle, 

À  vous  de  la  juger  et  de  dire  si  vous  me  croyez  digne  de  la  faire  triompher. 

Vive  la  République  sociale  ! 

J.  BRENIER, 

Fabricant  de  draps, 

Maire  de  Vienne,  délégué  cantonal, 

Conseiller  général  de  l'Isère, 

Député  sortant. 

Le  parti  social  i$ le  de  la  lr9  circonscription  aux  électeurs . 

CH  oyons, 

Une  fols  tous  les  quatre  ans,  on  met  dans  vos  mains  un  bulletin  de  vote. 

Cette  année,  selon  l'usage  que  vous  en  ferez,  vous  améliorerez  votre  sort  ou  vous  per¬ 
pétuerez  le  régime  qui  permet  a  une  poignée  de  financiers  cosmopolites  de  dominer  le  monde 
du  travail  et  de  le  courber  sous  ses  lois. 

Ouvriers  dés  villes,  la  société  vous  condamne  U  un  travail  exténuant,  sans  joie,  sans 
liberté,  à  une  vie  de  privation  et  de  misères  continuelles. 

Petits  commerçants,  votre  boutique  succombe  sous  la  concurrence  effrénée  des  grands 
magasins  ii  succursales  multiples,  disposant  d'immenses  capitaux.  Vos  impôts  augmentent 
sans  cesse.  Yrous  glissez  au  prolétariat. 

Agriculteurs,  petits  propriétaires,  vous  êtes  à  la  merci  des  trafiquants  de  la  bourse  et  de 
leurs  intermédiaires  ;  contre  vous  ils  fixent  les  cours  auxquels  vous  achetez  vos  engrais  et 
vous  vendez  vos  récoltes  ;  l’usure  et  l'hypothèque  grèvent  trop  souvent  vos  maigres  pro¬ 
priétés,  et  l'impôt  jusqu'à  ce  jour  a  dévoré  le  plus  clair  de  vos  bénéfices. 

La  cause  dé  tous  ces  maux  réside  uniquement  dans  la  répartition  arbitraire  de  la 
richesse  sociale.  Une  minorité  de  privilégiés  dispose  de  l'ensemble  des  moyens  de  produc¬ 
tion  et  d’échange  et  vous  condamne  à  travailler  durement  pour  vivre  misérablement, 

La  finance  corrompt  de  plus  en  plus  tous  les  partis  politiques  ;  son  influence  pernicieuse 
menace  de  tout  submerger,  d'anéantir  même  la  République,  qu  elle  livre  ainsi  discréditée 
et  amoindrie  aux  assauts  de  toutes  les  réactions, 

11  est  temps  de  réagir. 

Citoyens  de  bonne  foi  et  de  progrès,  ressaisissez- vous. 

Remettez  le  soin  de  vos  intérêts  au  parti  socialiste,  qui  les  a  toujours  vaillamment 
défendus. 

C’est  le  plus  hardi  dans  la  voie  des  réformes  sociales  et  des  réformes  fiscales. 
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C'est  le  défenseur  acharné  île  la  IL  P.  qui,  par  l'organisation  des  partis ,  les  garantira 
contre  la  corruption  et  contre  la  dé cotti position  envahissantes* 

C'est  le  parti  socialiste  qui  a  soutenu  avec  la  dernière  énergie,  au  milieu  du  délire 
nationaliste,  la  conception  républicaine  de  la  nation  armée*  C’est  lui  qui  a  dressé  contre  la 
loi  de  (.rois  aqs,  dont  il  réclame  l'abrogation  immédiate,  le  plus  formidable  réquisitoire. 
C’est  lui  qui  s’est  le  plus  vivement  opposé  au  maintien  illégal  de  la  classe  1910.  C'est  le 
parti  de  l’aven  t* 

Aux  urnes  donc  pour  le  candidat  du  parti  socialiste,  le  citoyen 

% 

J.  BRENIKR 


Ci  toyens, 

L’éloge  de  B  renier  nest  pins  à  faire. 

Vous  le  connaissez. 

Vous  avez  apprécié  pendant  ces  quatre  années  dé  législature,  ses  hautes  'qualités*  son 
dévouement  inlassable,  son  souci  d’être  utile  à  ses  concitoyens,  son  esprit  de  tolérance, 
#iî«  partialité  et  do  justice,  son  coeur  généreux  et  bon  :  tout  cela  vous  le  sayec,  comme  vous 
savez  aussi  la  campagne  d’infamie  et  d'ordures  dirigée  contre  lui  depuis  1910. 

Vous  rendrez  hommage  à  Brenier  en  lui  renouvelant  votre  confiance  le  26  avril  1914. 

Contre  toutes  les  exploitations,  centre  la  loi  de  trois  ans  qui  dépeuple  les  campagnes 
en  enlevant  au  pays  235.000  producteurs,  contre  les  ruineuses  aventures  coloniales. 

Pour  l'impôt  sur  Je  revenu,  pour  la  IL  P.,  pour  les  réformes  sociale^. 

Pour  toutes  les  œuvres  de  laïcité,  de  liberté  et  de  justice  ! 

Pour  la  République  développée  par  Je  socialisme  libérateur  1 

Votez  tous  pour  le  citoyen 

J,  BRENIER 


2È  Circonscription  de  VIENNE, 
M.  PL1SSONNIEB 


Mes  ch  ers  Concitoyens, 

En  venant  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages  je  vous  apporte  quelques  indications  sur 
la  façon  dont  j’ai  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  il  y  p  quatre  ans. 

Pendant  .cette  législature  de  nombreux  projets  ont  été  discutés  au  Parlement.  Je  les  ai 
tous  étudiés , et  suivis  avec  le  désir  d’être  utile  au  pays  et  aux  électeur^  que  je  représentais. 
J’ai  le  sentiment  d’avoir  fait  tout  ce  qu’il  était  po^ible  et  je  reviens  devant  vous  satisfait 
du  devoir  fidclemcpt  accompli.  J’ai  donné  à  votre  cause  tout  ce  que  j’avais  de  force  ei 
d’énergie  ;  tous  mes  instants  vous  ont  appartenu  et  ont  été  consacrés  a  la  défense  de  vos 
intérêts.  Dans  mes  interventions  et  mes  votes  j’ai  toujours  été  guidé  par  notre  amour 
commun  de  la  République  et  îe  souci  de  garantir  à  chaque  citoyen  plus  de  bien-être,  de 
justice  et  de  liberté. 
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Je  me  suis  surtout  attache  aux  oeuvres  qui  doivent  rendre  plus  prospère  notre  agricul¬ 
ture  qui  est  le  fondement  de  la  prospérité  d'un  grand  pays  comme  le  nôtre.  Depuis  plus  de 
vingt  ans  je  me  suis  dévoué  à  la  noble  cause  des  paysans  et  les  forces  qui  me  restent  seront 
encore  consacrées  à  l'amélioration  eo  leur  sort. 

L1  énuméra  lion  qui  va  suivre  de  mes  interventions  parlementaires  vous  permettra  de 
juger  ce  que  j'ai  fait  pour  le  bien  du  pays  et  de  dire  si  j'ai  mérité  votre  confiance. 


Interventions  parlementaires  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  ordre  chronologique. 
Année  1910  : 

1°  Organisation  des  services  de  ïa  gare  P,-L*-M*  à  Beaurepaire.  (Séance  du  25  no¬ 
vembre,) 

J'ai  demandé  au  Ministre  des  Travaux  publics  des  ameliorations  du  service  des  trains 
do  messageries,  Ges  améliorations  étaient  absolument  légitimes,  ainsi  que  raugraention  du 
personnel,  qui  était  en  nombre  insuffisant  pour  le  trafic  important  de  cette  gare, 

T  Discours  sur  l'organisation  de  l'enseignement  technique  en  France  et  à  l’étranger 
(Séance  du  6  décembre,)  (Voir  budgets  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  année  1912  et  1913*) 

J’ai  demandé  chaque  année,  avec  insistance,  que  non  seulement  renseignement  agricole 
soit  donné  aux  iil#  de  cultivateurs,  mais  que  renseignement  professionnel  soit  donné  aux 
fils  des  ouvriers. 

3°  Discussion  générale  du  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  (Séance  du  8  dé¬ 
cembre.) 

Idée  soutenue  bien  des  fois  :  Urgence  de  mettre  au  point  l'enseignement  agricole  afin 
d'augmenter  la  production  par  la  difFusion  des  méthodes  nouvelles  et  l'emploi  des  engrais 

chimiques, 

(t  Je  le  répète  :  jusqu'à  ce  que  satisfaction  me  soit  accordée,  tout  notre  enseignement  ne 
tend  qu'à  faire  des  savants  ou  des  demi-savants,  et  on  dépense  300  millions  dans  ce  but. 
Mais  un  grand  pays  comme  îe  nôtre  ne  vit  pas  seulement  d’art  et  de  littérature,  il  vit  de  la 
vie  matérielle  :  il  faut  produire  ce  qu'il  demande;  c'est  la  condition  de  la  prospérité  du 
pays,  » 

Même  séance  :  Discussion  sur  les  prîmes  à  la  culture  de  l'olivier* 

J’ai  combattu  le  projet  en  disant  que  ce  n'est  pas  par  des  primes  que  l’on  fera  prospérer 
la  culture  de  l’olivier,  mais  en  développant,  par  renseignement  et  les  champs  d'expériences, 
les  bonnes  méthodes  de  culture  et  remploi  des  engrais  chimiques. 

4Û  Palais  de  l'agriculture.  (Séance  du  19  décembre.) 

Ma  principale  intervention  se  place  à  cette  séance,  mais  toutes  les  fois  que  le  projet 
est  venu  en  discussion  j’ai  apporté  un  avis  étudié,  (Voir  séances  du  23  février  1911,  du 
i{  mars  1912,  du  23  juin  1913,)  J'ai  été  suivi  dans  tous  mes  votes  de  projet  de  résolution 
par  plus  de  459  voix  de  mes  collègues. 

Année  191  î  ; 

1°  Organisation  de  l’enseignement  post  scolaire.  (Séance  du  20  février  ) 

J'ai  appuyé  une  proposition  de  résolution  de  mon  collègue  et  ami  M*  Thiery-Gazes, 
ayant  pour  but,  au  moyen  de  cours  temporaires,  de  donner  l'enseignement  agricole  aux 
enfants  de  nos  18  millions  de  cultivateurs.  Celte  proposition  a  été  adoptée*  D'autre  part, 
la  loi  dont  j’ai  été  îe  rapporteur  va  aboutir.  Grâce  à  mes  elforts  persévérants  il  y  a  accord 
complet  entre  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  publique  pour  établir  un 
enseignement  agricole  sérieux  à  l' Geôle  normale  de  filles  et  de  garçons,  ce  qui  permettra  par 
la  suite  d'organiser  renseignement  agricole  et  ménager  dans  nos  36.090  communes  de 
France, 

2°  Budget  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  (Séance  du  16  novembre.) 
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J'ai  fait  ressortir  l'importance  de  renseignement  technique  pour  les  fils  de  nos  7  millions 
de  petits  commerçants  ou  industriels.  J’ai  montré  l'effort  colossal  qu  avait  fait  1  Allemagne 
sous  ce  rapport*  Un  projet  de  loi  a  été  dépose  depuis  sur  cet  objet,  et  viendra  en  discussion 
dans  la  prochaine  législature. 

v  3,J  Discussion  générale  du  budget  de  l’ Agriculture*  (Séance  du  20  novembre.) 

Dans  le  débat  sur  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires,  j’ai  soutenu  que  le  vrai 
remède  était  dans  l'augmentation  de  la  production  de  la  viande  et  des  récoltes  par  T  instruc¬ 
tion  des  cultivateurs.  Le  développement  des  œuvres  de  mutualité,  et  notamment  des  coopé¬ 
ratives  agricoles  peut  aussi  concourir  à  cc  résultat. 

4°  Débat  sur  la  station  d'essai  de  machines*  {Séance  du  '21  novembre.) 

JPai  montré  que  cette  station  était  indispensable  au  progrès  et  à  l'économie  de  notre 
outillage  agricole.  Le  manque  de  capitaux,  qui  ne  vont  pas  à  l'industrie  agricole,  îe  défaut 
de  spécialisation  et  d'indications  font  qu'en  France  le  kilogramme  de  charrue  coule  de 
{  franc  à  t  fr*  25,  taudis  qu'en  Amérique,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  ne  coûte 
respectivement  que  0  fr,  35,  0  fr*  70  et  0  fr,  80, 

5°  Crédits  affectés  a  l'Institut  agronomique. 

Dans  la  même  séance,  je  montrais  ^insuffisance  des  dotations  de  notre  établissement 
d'enseignement  supérieur  agricole.  J’en  demandais  la  complète  réorganisation  et  surtout 
l'introduction  des  connaissances  pratiques  comme  dans  nos  écoles  nationales* 

6D  Concours  agricoles  et  encouragements  à  l’élevage  (Séance  du  22  novembre). 

Je  n'ai  pas  cessé  de  poursuivre  la  suppression  des  concours  régionaux  ou  centraux  que 
ne  peuvent  fréquenter  les  petits  cultivateurs.  J'ai  demandé  leur  remplacement  par  des  con¬ 
cours  départementaux  ou  des  concours  spéciaux  de  races  à  la  portée  de  la  démocratie 
paysanne*  J’ai  demandé  aussi  la  suppression  des  primes  d’honneur  qui  ne  vont  qu'aux 
grands  propriétaires  fonciers  et  leur  remplacement  par  les  prix  culturaux  dont  peut  profiter 
îa  masse  des  agriculteurs  et  des  fermiers, 

7°  Études  et  travaux  des  améliorations  agricoles  (Séance  du  23  novembre)* 

Comme  les  années  précédeutee,  j’ai  demandé  au  Ministre*  qu  on  mette  gratuitement  à 
la  disposition  des  syndicats  et  des  associations  agricoles,  comme  cela  se  fait  en  Allemagne 
et  en  Belgique,  des  plans  de  ferme,  d'habitations  hygiéniques  à  bon  marché,  des  fosses  à 
fumier,  d'étables,  de  porcheries  eL  en  général  des  types  de  constructions  rurales  très  étu¬ 
diés  et  bien  au  point*  J'ai  obtenu  satisfaction  et  je  tiens  à  la  disposition  des  cultivateurs 
qui  voudront  bien  m’en  faire  la  demande,  différents  modèles  d  habitations,  d  écuries  de 
fosses  à  fumier. 

8H>  Établissement  de  la  Côte  Saint- An  dre  (Séance  du  29  novembre). 

Pour  la  cinquième  fois,  j'ai  demandé  au  Ministre  de  laGuerre  l'affectation  decet  établis^ 
semeot  à  un  hôpital  pour  soldats  convalescents.  J'y  reviendrai  jusqu’à  satisfaction. 

9°  Écoles  ménagères  et  cours  d’hiver  (Séance  du  13  décembre). 

J’ai  défendu  à  la  tribune  l'amendement  tendant  à  affecLer  un  crédit  de  200.000  francs 
à  Renseignement  ménager  et  aux  écoles  d’agriculture  d  hiver.  C  est  grâce  à  ce  crédit  que 
nous  avons  pn  avoir  dans  notre  département  une  2e  école  ménagère  ambulante  et  organiser 
notre  magnifique  école  d’hiver  au  collège  de  Vienne 

Année  1912* 

1°  Droits  de  douane  sur  les  blés  (Séance  du  6  février). 

J'ai  soutenu  cette  thèse  qu'il  fallait  frapper  sans  ménagement  toutes  les  spéculations 
qui  tendaient  à  fausser  le  cours  normal  des  denrées  alimentaires,  mais  qu  à  aucun  prix  il  ne 
fallait  diminuer  le  droit  de  7  francs  sur  les  blés*  Ce  droit  est  indispensable  pour  protéger 
nos  producteurs,  écrasés  par  l'impôt  et  la  main-d'œuvre*  Seul  1  enseignement  agricole 
donné  largement  permettrait  d'obtenir  pour  plus  de  6  milliards  de  denrées  alimentaires  et 
'  diminuerait  ainsi  les  prix* 

2*  Établissement  de  la  Côte  Saint-André  (Séance  du  28  juin). 
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Je -reviens  «le  non  veau  sûr  raffeclation  de-cel  établissement.  Le  Ministre  me  répond 
que  cette  création  est  la  .seconde  à  faire  dans  l’ordre  d’urgence. 

S*  ’écali-  d’enseignement  ménager  de  Grignon, (Séance  du  12  novembre). 

Je  prends  une  part  active  à  la  discussion  de  ce  projet  gui  aboutit  au  vole  d’un  crédit 
de  200.000  francs  pour  l'organisation  à  Grignon  d’une  école  supérieure  d enseignement 
ménager,  destinée  à  former  les  maîtresses  nécessaires  pour  les  écoles  ménagères  ambu- 
tarrtüéB. 

4 Fnscignemcnl  agricole  (Séance  du  14  novembre). 

J'ai  défendu  les  crédits  proposés  pour  l'enseignement  professionnel  de  1  agriculture  si 
insuffisant  a  l'heure  ilotu elle.  Dans  cette  séance,  j'ai  plaidé  encore  la  cause1  de  la  station 
d'essais  de  machines  de  l’Institut  agronomique  qui  devrait  pouvoir  renseigner  les  agricul¬ 
teurs  sur  la  valeur,  à  tousdes  points  de  vue,  de  toutes  les  machines  agricoles. 

b"  L'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales  (Séance  du  17  novembre) 

A  l’occasion  de  la  discussion  du  budget,  j'ai  insisté  pour  la  coordination  ctas  eljorts  des 
Ministères  de  l’Agriculture  et  de  l'Instruction  publique,  en  vue  d’une  sérieuse  préparation 
agricole  des  instituteurs.  Le  vote  du  projet  de  loi  .sur  renseignement  agricole  .m’a  donné 
satisfaction* 

Année  1913  : 

1°  S  impress  ion  , de  F, impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  (Séance  du  18  février). 

Vous  trou  verez  .à  d 'Officiel  mon  discours  sur  la  situation -de  l’agriculture  en  France  et 
les  charges  écrasantes  quelle  supporte.  La  Chambre  a  voté  l’amendement  que  jV.  dépose 
avec  mon  .collègue.  Renard,  m  a  dégrevé  la  terre  de  50  millions  d'impôt  foncier.  Celte  me¬ 
sure  sera  définitive  3c  lsr  [janvier  de  l'année  prochaine.  C’est  là  une  des  réformes  capitales  de 
la  législature  ét  je  m’honore  d’avoir  pris  une  part  très  active  à  sa  réalisation. 

Fièvre  aphteuse  .(Séance  du  23  juillet). 

J’ai  démon tré  dans  mop  discours  la  gravité  de  ce  fléau  qp  est  ia  fièvre  aphteuse  et  la 
nécessité  d'adopter  des  mesuras  pour  le  combattre,  J’ai  éié  très  heureux  d  obtenir  de  la 
■Chambre  le  vote  du  projet  à  une  très  grande  majorité*  J'espère  que  le  Sénat  le  votera  pio- 
cliainement-  La  lié  ym  aphteuse  a  , causé  cette  année  une  perte  que  l'on  évalue  à  plus  de 
600  millions, 

,3e*  Prestations  (Séance  du  8  décembre). 

Avec  mon  collègue,  M*  Limon,  j’ai  déposé  un  amendement  tendant  a  la  suppression  des 
prestations  et  j’ai  pris  une  part  active  à  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  a  abouti  h  la  sup^ 
pression  de  cet  impôt  vexatoïre  et  frappant  si  inégalement  les  citoyens.  J'espère  que  le 
Sénat  ratifiera  celle  réforme. 

Dans  la  même  discussion,  j'ai  demandé  la  fusion  du  service  départemental  de  la  voirie 
avec  celui  des  ponts  et  chaussées  qui  est  national.  Il  doit  en  résulter  une  uniformisation  du 
piûx  et  nue  arnéJioraUon  de  l'entretien  de  nos  routeSy  Dans  1  intérêt  de  tons  les  culivateurs, 
c  est  une  réforme  à  laquelle  j  attache  .un  grand  prix. 

Année  T  914  : 

Discussion  du  budget  de  F  agriculture  (Séance  du  tS  février)* 

1°  Météorologie  agricole. 

J’ai  très  énergiquement  demandé  F  organisation  immédiate  de  ce  service  .destiné  à 
renseigner  les  agriculteurs  sur  les  intempéries,  afin  qu'ils  puissent  se  mettre  en  garde  contre 
la  gelée  et  les  fléaux. 

Améliorations  agricoles* 

J'ai  insisté  de  nouveau  pour  que  ce  service  mette  à  la  disposition  de  toutes  nos 
communes  rurales  tous  les  plans  et  devis  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  les  constructions  , 
maisons  d'habitation,  écuries,  hangars,  porcheries,  poulaillerîe,  fosses  à  fumier,  etc* 

3°  Crédit  agricole. 
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J'ai  montré  la  nécessité  de  faciliter  l’accès  des  caisses  de  crédit  agricole,  à, tous  les 
petits  cultivateurs,  celle  de  développer  le  crédit  a  long  terme  qui  permet  aux  petits 
d’acqucrir  ou  d'améliorer  un  lopin  de  terre  et  les  retient  à  leur  villagci  La  Banque  des 
paysans  que  je  préside  a  prêté,  à  plus  de  125  petits  cultivateurs,  des  sommes  variant  de 
3 ,000  à  5.000  francs. 

4”  Discussion  générale  et  vote  du  projet  de  loi  sur  renseignement  agricole  (Séances 
des  13,  20,  27  février  et  7  mars). 

J'ai  été  l'initiateur  et  le  rapporteur  de  cet  important  projet  de  loi  et,  au  cours  des 
débats  qu’il  a  suscités,  j’ai  du  prendre  la  parole  bien  des  fois.  L'ensemble  du  projet  a  été 
voté  par  la  Chambre  a  l’unanimité  et  va  venir  en  discussion  au  Sénat.  La  réalisation  de 
ec  projet  sera  pour  moi  une  des  plus  grandes  satisfactions  de  ma  longue  vie  parle¬ 
mentaire. 

5n  Le  crédit  au  petit  commerce. 

J'ai  pris  part  aussi  k  la  préparation  et  au  vote  de  la  loi  qui  met  12  millions  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce,  pour  la  préation  des  banques  à'son  usage, 
et  5  millions  pour  fonder  une  banque  centrale.  Le  petit  commerçant  et  ic  petit  industriel 
auront  donc  à  leur  tour  leur  banque  à  l'instar  des  cultivateurs. 

6°  lïcole  des  arts  et  métiers  (Séance  du  24  février). 

L'École  d’arts  et  métiers  d’Aix  où  vont  s'instruire  les  futurs  ingénieurs  de  l'Isère 
est  mal  installée  et  n’a  qu'un  outillage  suranné.  J'ai  demandé  que,  comme  dans  les 
écoles  similaires,  des  réparations  soient  faîtes  aux  bâtiments,  et  qu'elle  soit  pourvue  d’un 
outillage  moderne  en  rapport  avec  les  besoins  de  son  enseignement.  Satisfaction  m'a  été 
accordée, 

7e  L'enseignement  professionnel  (Séance  du  25  février). 

Je  suis  revenu  encore  sur  l'insuffisance  des  crédits  affectés  à  l’enseignement  professionnel. 
J'ai  montré  que,  sur  onze  ministères,  deux  seulement  sont  productifs  :  celui  de -l' Agriculture 
qui  fait  sortir  de  terre  chaque  année  environ  Î9  milliards,  et  celui  du  Commerce  el  de 
l'Industrie  qui  met  en  mouvement  24  milliards,  et  ce  sont  à  ceux-là  que  les  crédits  sont  le 
plus  parcimonieusement  accordés.  Il  y  a  là  une  injustice  et  une  lacune  regrettables,  d'autant 
plus  que  ce  sont  les  seuls  à  payer  lés  impôts  énormes  qui  s’élèvent  à  près  de  6  milliards^ 

Mes  chers  Concitoyens, 

Cetto  brève  énumération  ne  vous  donnerait  qu'une  idée  insuffisante  do  mon  travail 
parlementaire,  si  je  ne  commentais  pas  quelques-uns  des  points  principaux  du  programme 
que  je  me  suis  imposé,  et  que  je  suis  parvenu  à  réaliser  en  grande  partie.  C'est,  par  ordre 
d'importance  : 

\a  La  réforme  de  l'impôt  foncier  ; 

2?  Le  maintien  des  droits  de  douane  ; 

3°  L'organisation  de  renseignement  professionnel  agricole  ; 

4*  La  suppression  des  prestations  ; 

5°  La  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Le  dégrèvement  dt  a  terre, 

• 

Par  mon  discours  du  18  février  1913,  envoyés  à  tous  les  maires  et  conseillers  muni¬ 
cipaux  {voir  à  Y  Officiel),  j'ai  contribué  au  vote  de  l'amendement  déposé  avec  mon  ami 
Renard  et  qui  dégrève  la  terre  de  50  millions  à  partir  du  1er  janvier  1915.  Le  Sénat  a  voté 
ce  dégrèvement  et  l'a  même  augmenté  pour  toutes  les  petites  cotes  inférieures  à  24  francs. 
Ainsi,  un  propriétaire  qui  paye  actuellement  24  francs  d'impôt  foncier  à  l'Etat  aura  une 
réduction  d'un  tiers,  soit  8  francs;  s'il  cultive  lui-même,  il  bénéficiera  d’une  autre  réduction 
d'un  tiers,  soit  en  tout  16  francs  et  ne  payera  donc  que  8  francs.  Celui  qui  paye  actuelle- 
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ment  15  francs  ne  payera  plus  que  2  francs,  et  celui  qui  payait  12  francs  et  exploite  lui- 

même  ne  payera  plus  rien  .  . 

Comme  vous  le  voyez,  ce  dégrèvement  favorise  surtout  les  petits  proprietaires  et  c  est 

justice.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  la  propriété  non  bâtie  paye  42  0/0  de  sou  revenu, 
pendant  que  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce  ne  payent  que  18  0/0,  que  la  propriété 
bâtie  ne  paye  que  14  a  16  0/0,  que  les  porteurs  d’actions  ou  obligations  ne  payent  que 
10  a  11  0/0  et,  qu’c  afin,  120  milliards,  dont  00  de  valeurs  étrangères,  no  payent  rien 

du  tout. 


Les  tarifs  douaniers  et  la  crise  de  la  vie  chère. 

# 

Je  suis  convaincu  que  les  tarifs  protecteurs  de  1892  ont  relevé  notre  agriculture  et  que, 
sans  eux,  nous  n’aurions,  comme  en  Angleterre,  que  des  villes  surpeuplées  et  des  campagnes 
désertes  Le  manque  de  denrées  rendrait  encore  bien  plus  grave  la  crise  actuelle  de  la  vie 
obère  J  ai  défendu  énergiquement  et  je  continuerai  à  défendre' ces  droits  qui  protègent  U 
cultivateur  français  contre  la  ôoncurrence  de  pays  plus  favorisés.  En  même  temps,  j  ai 
poursuivi  et  je  poursuivrai  la  réalisation  de  loutes  les  mesures  capables  d’augmenter  la 
production,  seul  remède  pouvant  donner  satisfaction  au  producteur  et  au  consommateur  en 

même  temps.  . 

La  politique  de  protection  douanière  est  certainement  la  meilleure  puisque  les  nations 

Hbr  -échangistes  entrent  maintenant  dans  la  voie  de  la  protection  et  élèvent  devant  nos 
exportations  des  barrières  chaque  jour  plus  difficiles  à  franchir. 


Organisation  de  l’enseignement  prolessionnel  agricole. 

Mon  attention  s’est  toujours  portée  avec  insistance  du  côté  de  l'agriculture,  parce  que 
j’ai  la  conviction  profonde  qu’en  défendant  la  terre  je  sers  bien  mon  pays  et  contribue  a 
à  assurer  sa  prospéré. 

C’est  pourquoi,  après  avoir  défendu  maintes  fois  à  la  tribune  et  voté  les  lois  fonda¬ 
mentales  de  notre  agriculture,  j’ai  pensé  que  l’heure  était  venue  de  préparer  de  nouvelles 
générations  d’agriculteurs  instruits,  capables  d’augmenter  la  production  nationale  par 
l’application  des  nouvelles  méthodes  et  l'emploi  d’un  outillage  perfectionné. 

Voici  vingt  ans  que  je  viens  parmi  vous  défendre  mes  conceptions  sur  ce  point,  vingt  ans 
que  je  travail. e  au  Parlement  pour  faire  aboutir  l’enseignement  agricole  populaire, 
vingt  ans  que  de  projet  en  projet,  de  commission  en  commission,  j’agis  sur  les  ministres, 
sur  les  bureaux,  sur  le  pays,  sans  jamais  dé-espérer  du  succès,  ni  craindre  la  défaite.  Ma 
perservérance  a  enfin  triomphé  et  le  projet  de  loi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  rapporter,  sur  la 
réforme  de  l’enseignement  agricole,  vient  d’etre  volé  a  la  Chambre. 

11  m’a  fallu  déployer  une  bien  grande  ténacité  pour  faire  adopter  le  projet  présenté 
par  le  Gouvernement.  Vous  pouvez  voir  à  VO^ielles  luttes  que  j’ai  dû  soutenir,  avant 
qu’il  soit  déposé  au  sein  des  commissions,  d’où  ne  sortaient  que  des  ombres  de  réformes 
ou  des  résolutions  destinées  a  rester  lettre  morte.  A  chaque  discussion  du  budget  de  l'agri¬ 
culture  et  chaque  année,  les  Ministres  ont  entendu  mon  appel  infatigable,  écoulé  mes 
Taisons  et  reconnu  la  nécessité  de  faire  quelque  chose.  Je  ne  sais  trop  si  c’est  dévouement  a 
la  cause  agricole,  ou  lassitude,  mais  un  Ministre  a  dû  prendre  en  mains  et  faire  sienne  la 
cause  que  je  défendais.  D’abord  amorcée  par  l’organisation  de  l’enseignement  ménager, 
dont  vous  appréciez  les  heureux  résultats,  continuée  par  la  création  de  quelques  écoles 
(f  hiver,  appelées  à  rendre  de  si  grands  services  aux  fils  des  petits  cultivateurs,  la^réforme 
s’est  imposée  comme  une  nécessité  et  vient  enfin  de  se  traduire  par  cette  loi  dont  j’ai  été  le 
rapporteur. 

Sur  la  nécessité  Je  cette  réforme. 

Je  ne  veux  point  développer  ici  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  j’ai  cru  devoir  si 
longtemps  combattre.  Qu'il  me  suffise  de  vous  rappeler  la  disproportion  entre  l'effort  qui 
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est  fait  en  France  et  celui  que  font  les  nations  voisines  pour  le  même  objet*  Ici  quelques 
millions  à  peine,  parcimonieusement  distribués  à  quelques  écoles  mal  outillées  et  souvent 
mal  organisées.  Dans  ces  écoles,  2.000  èl  3.000  élèves  seulement  sur  les  2  ou  3  millions 
d'écoliers  appartenant  aux  classes  rurales  .  A  l'école  primaire,  rien  qui  pui  se  retenir  l1  enfant 
sur  la  ferme  paternelle,  ni  1  enseignement  du  maître1  débordé  par  des  programmes  trop 
touffus,  ni  Faction  des  parents  trop  souvent  découragés  par  les  difficultés  de  l1  existence. 
De  là,  l'exode  constant  des  jeunes  gens  vers  les  villes  ou  ils  vont  le  plus  souvent  mener  une 
vie  de  misère  et  perdre  les  qualités  fondamentales  de  notre  race.  Notre  population  agricole 
était,  il  y  a  trente  ans,  de  près  de  70  0/0  du  total  ;  aujourd'hui,  elle  est  à  peine  de  48  0/0. 
Quant  à  la  main-d’œuvre  agricole,  les  entreprises  Font  peu  à  peu  absorbée.  Il  y  a  là  un 
problème  inquiétant  au  premier  chef  et  que  l'État  a  l’impérieux  devoir  d’atténuer,  s’il  ne 
veut  voir  péricliter  F  une  des  plus  grandes  forces  de  la  nation. 

Je  ne  veux  parler  que  pour  mémoire  de  la  diminution  colossale  de  la  valeur  de  la 
propriété  foncière  en  France.  Depuis  1879,  cette  valeur  s’est  abaissée  de  90  à  61  milliards, 
soit  de  30  0/0.  Que  de  ruines;  que  de  labeurs  devenus  inutiles,  que  de  désastres  accumulés 
dans  nos  campagnes  par  suite  de  cette  baisse  régulière  et  persistante  de  la  valeur  de  la 
propriété  rurale  I 

On  peut  être  certain  que  si  notre  enseignement  de  1  agriculture  avait  été  organisé  il  y 
a  trente  ans,  la  plupart  de  ces  ruines  auraient  été  évitées. 

Dans  bien  des  occasions,  mes  chers  Concitoyens,  vous  m’avez  entendu  proclamer  le 
devoir  qu’a  I  Etat  de  seconder  Finit  iative  privée  et  de  donner  aux  agriculteurs  Fènseigne- 
ment  technique.  Ma  voix  a  été  entendue.  J’ai  la  certitude  que  le  Sénat  adoptera  le  projet 
de  loi  que  j  ai  soutenu  à  la  Chambre.  L’agriculture  aura  dès  lors,  dans  renseignement 
primaire  et  dans  renseignement  postscolaire,  le  développement  nécessaire  pour  faire 
1  instruction  professionnelle  de  La  millions  de  praticiens  si  patriotes  et  si  dévoués  aux  insti¬ 
tutions  républicaines  et  en  qui  réside  l’espoir  de  la  nation. 

Le  savoir  professionnel  chez  Fagriculteur  est  la  première  des  conditions  pour  une 
exploitation  rationnelle  du  sol.  Avec  le  secours  du  Crédit  agricole  et  des  oeuvres  de 
mutualité  et  de  coopération,  les  cultivateurs  posséderont  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  de  la  culture  économique  et  productive.  L’augmentation  de  la  production,  c  est  le 
bien-être  à  la  campagne,  condition  essentielle  pour  y  rester.  C’est  aussi  les  denrées  à  prix 
raisonnable  pour  tout  le  monde,  et  par  conséquent  l’atténuation  de  la,  vie  chère  et,  dans  une 
certaine  mesure,.  la  solution  du  problème  social.  C’est  pour  cela  que  j’ai  travaillé  avec  tant 
d’ardeur  à  cette  réforme  de  Fensetgnement  agricole. 

J  ai  adressé  aux  81  maires  de  ma  circonscription,  pour  la  bibliothèque  de  nos  écoles,  le 
volumineux  et  documenté  rapport  que  j’ai  fait  voter  par  la  Chambre. 

La  suppression  des  prestations. 

Lue  autre  question  de  grande  importance  également  est  venue  en  discussion  à  la  fin  de 
cette  législature  :  c'est  la  suppression  des  prestations.  Cette  réforme,  amorcée  depuis  1Ü10, 
par  l'amendement  que  j’avais  déposé,  fut  consciencieusement  étudiée  par  la  Commission 
des  travaux  publics,  et  rapportée  par  F  honorable  M.  Ceccaldi.  Au  cours  de  la  discussion 
générale,  j’eus  l'occasion  de  prendre  la  parole  et  de  rappeler  les  multiples  inconvénients  de 
cet  Impôt  des  prestations,  impopulaire,  injuste  et  inégalement,  répar  i.  Grâce  à  des  rensei¬ 
gnements  précis,  il  me  fut  possible  de  démontrer  que,  d’une  commune  à  l’autre,  d’un  dépar¬ 
tement  à  l’autre,  il  variait  dans  de  très  larges  proportions,  mais  qu’en  définitive  c’était 
principalement  sur  les  classes  rurales  qu’il  pesait  le  plus  lourdement.  Dans  les  villes,  en 
effet,  il  y  a  très  peu  de  gens  astreints  h  payer  des  prestations. 

Certes,  je  ne  suis  pas  l’ennemi  des  villes,  et  dans  la  lutte  courtoise  qui  s’engagea  entre 
partisans  et  adversaires  du  projet,  je  fis  abstraction  de  mes  intérêts  et  j’acceptai  sans  regret 
1  augmentation  qui  devait  m’incomber  comme  industriel.  J’affirmai  même  que  la  réforme 
serait  facilement  acceptée  par  les  villes  et  vivement  appréciée  par  les  campagnes  comme 
une  mesure  de  solidarité,  de  réparation  et  de  justice  sociale. 
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Mes  collègues  ruraux  et  moi-même  fûmes  obligés  d’insister  vivement  pour  faire  triom¬ 
pher  notre  point  de  vue  ;  nous  dûmes  faire  quelques  concessions  pour  sauver  l’essentiel. 
En  définitive,  la  suppression  fut  votée  et  l’adoption  par  le  Sénat,  qui  ne  fait  pas  de  doute, 
rendra  effective  cette  amélioration. 

Ainsi,  les  cultivateurs  voient  enfin  luire  pour  eux  l’aube  de  la  justice  fiscale.  Dégrevés 
de  50  millions  d’impôt  foncier,  déchargés  du  fardeau  des  prestations,  ils  trouveront  dans  la 
culture  une  meilleure  rémunération  de  leurs  peines  et  s’y  attacheront  davantage. 

Loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

En  face  des  ravages  et  des  pertes  incalculables  qu’occasionne  à  notre  production  animale 
la  permanence  de  la  fièvre  aphteuse,  j’ai  demandé  au  Gouvernement  de  prendre  des  mesures 
de  défense.  Grâce  à  l’appui  que  m’a  donné  la  Commission  de  l’agriculture,  j’ai  pu  mettre 
sur  pied  un  projet  de  loi  que  la  Chambre  a  voté  et  qui  viendra  au  Sénat.  Le  principe  du 
système  de  défense  que  j’ai  adopté  est  le  suivant  :  lorsqu’un  foyer  de  fièvre  aphteuse  est 
signalé  dans  une  région,  on  fait  la  part  du  feu.  Tous  les  animaux  suspects  de  contamina¬ 
tion,  dans  un  rayon  donné,  sont  abattus,  et  les  propriétaires  reçoivent  une  indemnité  de 
plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  des  animaux. 

Évidemment  le  Sénat,  objectant  l’énorme  dépense  qui  résulterait  de  l’application  de 
cette  méthode,  hésite  à  faire  sien  le  projet  de  loi.  Pendant  ce  temps,  nos  animaux  dépé¬ 
rissent,  nos  progrès  zooÉechniqucs  sont  arrêtés  et  la  police  sanitaire  continue  à  rester 
impuissante. 

Comme  tout  le  monde,  j’appelle  de  mes  vœux  la  découverte  de  l’immunisation  aphteuse 
qui  supprimerait  par  le  fait  la  maladie,  mais,  quelque  encourageants  que  soient  à  ce  jour 
les  résultats  obtenus  par  nos  savants,  ce  remède  n’est  pas  trouvé.  Il  y  a  donc  urgence  à 
prendre  des  mesures  de  défense  comme  celle  que  je  préconise. 

Conclusion. 

Dans  ce  résumé,  je  n’ai  parlé  que  des  grandes  questions  auxquelles  je  me  suis  particu¬ 
lièrement  attaché  par  suite  de  leur  importance  ou  de  l'intérêt  qu’elles  avaient  pour  notre 
région.  Mais  j'ai  suivi  avec  un  égal  souci  tous  les  travaux  parlementaires  de  la  législature 
qui  finit.  J'ai  pris  part  aux  discussions  et  voté  les  lois  ou  les  dispositions  relatives  :  aux 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  bien,  de  famille  insaisissable,  le  crédit  immobilier,  la 
durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  le 
régime  douanier,  les  fraudes  alimentaires,  les  tribunaux  pour  enfants,  le  repos  des  femmes 
en  couches,  P  assistance  aux  familles  nombreuses,  le  reboisement,  la  fréquentation  scolaire 
et  la  défense  de  l’ëcoïe  laïque,  etc.,  etc. 

J'ai  fait  partie  de  nombreuses  Commissions  de  la  Chambre  ou  des  Ministères,  et  le 
travail  obscur  que  j'ai  fait  là  n’a  pas  été  la  partie  la  moins  importante  de  la  tâche  que  j  ai 
accomplie. 

En  un  mot,  je  crois  avoir  rempli  consciencieusement  ma  mission.  Vos  suffrages  me 
Serviront  de  preuve. 

S.  PLÏSSQNWÏER, 

1er  Vice- Président  du  Conseil  général  de  l’Isère. 
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dr conscription  de  DOLE. 

M.  PONSOT 


Aux  Électeurs , 

Mes  chers  Compatriotes, 

Au  nom  du  parti  républicain,  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Pendant  huit  années,  j'ai  eu  l'honneur  de  défendre  au  Parlement,  avec  les  intérêts 
généraux  de  cet  arrondissement,  les  idées  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès  social  qui  sont 
les  vôtres. 

Je  suis  resté  fidèle  à  mon  programme. 

Citoyens, 

De  graves  questions  sont  posées  au  suffrage  universel. 

J’ai  voté  contre  la  loi  de  trois  ans,  contre  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  dra¬ 
peaux.  J'ai  été,  je  suis,  je  resterai  partisan  de  la  loi  de  deux  ans  avec  préparation  militaire 
de  la  jeunesse  et  organisation  des  réserves.  Patriote  parce  que  républicain,  prêt  à  voter 
comme  je  l'ai  fait  —  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  de  notre  pays,  j  ai  estimé  et 
j'estime  encore  avec  deux  cents  députés  de  gauche  et  d'extrême  gauche  que  la  loi  de  trois 
ans  ne  nous  donnant  pas  un  soldat  de  plus  en  temps  de  guerre  est  une  charge  aussi  lourde 
qu'inutile  pour  le  peuple  de  l'usine  et  des  champs. 

Je  demande  que  les  2  milliards  de  dépenses  militaires  nouvelles  soient  acquittés  par 
une  contribution  spéciale  sur  les  gros  revenus.  Les  nationalistes  et  les  conservateurs,  pour 
obtenir  le  vote  des  trois  ans,  avaient  promis  de  faire  supporter  aux  grosses  fortunes  cette 
nouvelle  charge  militaire  ;  ils  s'y  refusent  aujourd'hui.  Ils  veulent  accabler  le  peuple  par 
une  augmentation  et  des  centimes  additionnels  d  État  et  des  contributions  indirectes  qui 
pèsera  lourdement  sur  les  travailleurs  :  je  m'élève  avec  force  contre  cette  politique  de  réac¬ 
tion  fi  soale,  et  j’ai  accepté  et  je  soutiendrai  le  projet  du  Gouvernement  Doumergue  qui, 
exemptant  les  petits  salaires,  les  petits  revenus,  taxe  seulement  d  un  impôt  progressif  tous 
les  revenus  au-dessus  de  5.000  francs. 

J'ai  voté  et  soutiendrai  le  projet  général  d'impôt  sur  le  revenu  remplaçant  les  quatre 
contributions  directes  et  qui,  dégrevant  les  travailleurs,  fera  payer  aux  riches  leur  dû  et 
leur  compte.  Le  projet  que  je  défends  comporte  des  exemptions  de  tout  impôt  jusqu  à 
625  francs  de  revenu  foncier,  2.000  francs  de  salaires  ou  appointements,  1  ,250  francs  de 
pension  :  il  exempte  aussi  les  livrets  de  caisses  d' épargné,  et,  d'une  façon  générale,  ne 
demande  pas  un  centime  au  produit  du  travail  des  prolétaires.  La  haute  banque,  les  grands 
capitalistes  le  combattent.  Avec  le  parti  républicain,  je  le  soutiens  parce  qu’il  allégera  les 
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charges  non  seulement  de  l'ouvrier  et  du  cultivateur,  mais  du  petit  commerçant,  du  petit 
rentier,  du  petit  fonctionnaire  et  de  remployé* 

J’ai  voté  toutes  les  mesures  de  défense  de  l'école  laïque  ;  cette  école  laïque,  je  la  défen¬ 
drai  encore  demain  contre  toutes  les  injustes  attaques. 

J  ai  voté  toutes  les  lois  agricoles  et  sooiale^vei  notamment  le  dégrèvement  de  ïa  terre, 
maintenant  réalisé;  1  abaissement  de  1  âge  de  la  retraite  ouvrière  et  paysanne  à  soixante  ans  ; 
les  lois  d’assistance  sur  lés  familles  nombreuses,  sur  les  femmes  en  couches,  sur  les  soutiens 
de  famille.  Partisan  résolu  du  développement  des  lois  syndicales,  je  soutiendrai  de  toutes 
mes  lorces  tous  les  projets  intéressant  les  corporations  ouvrières  contre  les  protecteurs  du 
capitalisme* 

Citoyens, 

Deux  partis  sont  en  présence  : 

Celui  de  la  conservation  sociale,  du  nationalisme  et  de  l'oligarchie  militariste,  de 
l'égoïsme  bourgeois  qui  laisse  payer  aux  travailleurs  le  coût  de  la  loi  militaire,  celui  de  la 
haute  finance  et  du  grand  patronat; 

En  face,  le  parti  auquel  jf appartiens,  le  parti  du  peuple,  le  parti  des  réformes  sociales 
et  fiscales,  le  parti  de  la  défense  nationale  par  la  nation  armée  et  le  service  de  deux  ans  ; 
d’un  mot,  le  vieux  parti  républicain. 

Citoyens, 

Dans  ce  pays  du  Jura  qui  est  le  mien,  j,e  fais  appel  -à  Lous  ceux  qui  ont  au  cœur  l’amour 
de  la  justice  sociale  et  de  la  solidarité* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Georges  PONSOT, 

Député  sortant, 

Radical-socialiste,  candidat  du  parti  républicain. 


Circonscription  de  LONS-UE  SAUNIER. 

M.  Edmond  CHAPUIS. 


Mes  chars  Concitoyens, 

Les  élections  du  26  avril  auront  dans  tout  le  Pays  une  signification  particulière,  car  à 
3’heure  actuelle  une  question  est  nettement  posée  devant  le  suffrage  universel,  esest  celle  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Le  principe  même  de  cet  impôt  ne  semble  plus  contesté,  et  cefsont  les  modalités  seules 
de  son  application  qui  suscitent  des  corftroverras* 

Nous  entendons  que  l'impôt  sur  le  revenu  devienne  une  réalité  —  sans  vexation  —  sans 
inquisition  tout  en  respectant  le  secret  des  affaires  mais  nous  ne  pouvons  accepter 
que  cette  réforme  de  justice  Ti  s  cale  soit  à  nouveau  ajournée  et  remplacée  par  une  série  d  4m- 
pots  indirects  et  de  centimes  additionnels  frappant  toutes  les  contributions. 
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La  Chambre  a  adopté,  à  une  imposante  majorité,  un  projet  d’impôt  global  sur  Feu* 
semble  des  revenus!  ne  s’appliquant  qu’aux  contribuables  déjà  aisés,  à  partir  d’un  revenu 
minimum  de  cinq  mille  francs  avec  déductions  pour  charges  de  famille. 

J’ai  volé  cet  impôt  global,  aujourd’hui  incorporé  dans  la  loi  de  Finances.  Ce  projet 
réduit  au  minimum  l’intervention  de  F  Administration  —  le  contrôle  se  trouvant  assuré  par 
une  pénalité  qui  frapperait  d’une  surtaxe  élevée  les  dissimulations  de  revenu  lorsqu’à  l’ou- 
verture  d’une  succession  la  preuve  de  la  fraude  serait  nettement  établie* 

Nous  demandons  que  la  réforme  fiscale  soumise  actuellement  à  l'examen  du  Sénat  soit 
prochainement  réalisée  pour  substituer  aux  contributions  directes  un  système  d’imposition 
comportant  de  larges  allégements  pour  les  contribuables  peu  aisés. 

Une  partie  seulement  de  la  réforme  est  aujourd’hui  acquise  :  c’est  le  dégrèvement  de  la 
terre  depuis  si  longtemps  attendu  qui  à  partir  du  1er  janvier  1915  apportera  à  l’agnculture 
française  une  réduction  de  charges  de  cinquante  millions  et  à  notre  département  en  particu¬ 
lier  le  bénéfice  d’une  évaluation  de  revenu  très  notablement  réduite. 

:Sotts  la  pression  d’événements  extérieurs  la  Chambre  a  rétabli  le  service  de  trois  ans 
pour  assurer  la  sécurité  des  frontières  de  l’est. 

Je  suis  de  ceux  qui  conservant  leur  confiance  dans  la  loi  de  1905  auraient  voulu  la  voir 
appliquer  dans  son  esprit  tout  en  étant  prêt  à  porter  la  durée  du  service  à  vingt-huit  mois 
pour  éviter  la  période  critique  que  créait  le  départ  de  F  une  des  deux  classes- 

La  loi  est  maintenant  en  vigueur,  mais  devant  les  charges  écrasantes  qu’elle  entraîne, 
un  devoir  s’impose  à  tous  ;  c’est  d’étudier  les  mesures  qui  en  modifiant  notre  mobilisation, 
l’organisation  même  de  nos  corps  de  couverture  et  de  nos  réserves,  permettraient  d’arriver 
à  une  réduction  progressive  de  J  a  durée  du  service  militaire. 

Nos  lois  sociales  doivent  être  simplifiées  et  améliorées  :  Fassis  tance  aux  familles  nom¬ 
breuses  doit  s’étendre  à  tous  les  chefs  de  famille  et  par  des  remises  d’impôt  ne  pas  rester 
limitées  aux  seules  situations  vraiment  nécessiteuses.  —  La  loi  des  retraites  ouvrières  a 
placé  les  femmes  d’assurés  sous  un  régime  peu.  favorable  :  le  bénéfice  des  allocations  doit 
être  étendu  eu  leur  faveur.  —  La  création  d’habitations  à  bon  marché  et  ^organisation  de 
caisses  d’assurances  invalidité  s’imposent  pour  lutter  contre  les  progrès  de  la  tuberculose* 
Le  petit  et  moyen  commerce  vont  être  appelés  à  bénéficier  d’une  organisation  de  crédit 
qui  leur  rendra  les  plus  grands  services  :  Les  résul  tats  des  caisses  de  crédit  mutuel  agricole 
montrent  ce  que  Fou  peut  attendre  de  ia  mutualité  et  de  la  coopération. 

Au  point  de  vue  politique  je  veux  le  maintien  strict  des  lois  qui  ont  affranchi  Fécole  et 
l'État  de  toute  empreinte  confessionnelle. 

1  L’école  laïque  doit  être  défendue  et  protégée  contre  des  attaques  injustes  et  pas¬ 
sionnées. 

La  prochaine  Chambre  aura  à  s’imposer  une  discipline,  à  modifier  ses  méthodes  de 
travail,  à  s’astreindre  à  une  pratique  de  contrôle  des  dépenses  qui  seule  permettra  la  réalisa¬ 
tion  de  larges  «économies  dans  la  gestion  des  services  publics.  —  C’est  eu  entrant  résolu¬ 
ment  dans  cette  voie  que,  grâce  à  la  vitalité  du  pays,  à  son  labeur,  à  son  courage,  nous 
reviendrons  à  des  budgets  mieux  équilibrés  qui  permettront  de  faire  face  ià  de  nouvelles 
améliorations  sociales  et  dé  tendre  Faction  bienfaisante  de  la  République. 

Vive  la  République  laïque  et  sociale! 

Docteur  Edmond  CHAPUIS, 

Député  sortant, 

Candidat  radipal  unifié. 
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Circonscription  de  P  O  LIG  N  Y. 

M.  Charles  DUMONT. 


Mes  chers  Compatriotes, 

La  République  continuant,  à  proportion  du  développement  de  la  richesse  publique,  son 
œuvre  d'assistance,  d'instruction  et  d’outillage  national,  n'aurait  jamais  connu  de  grosses 
difficultés  financières  si  depuis  quelques  années  de  graves  événements  de  politique  interna¬ 
tionale  n’avaient  nécessité  d'abord  l'augmentation  de  nos  forces  navales,  puis  le  relèvement 
des  crédits  nécessaires  à  l'armement  de  l'armée  et  des  places  fortes,  et  enfin  les  sacrifices 
inéluctables  mais  très  lourds  de  la  loi  de  trois  ans. 

Lorsque,  comme  Ministre  des  Finances,  je  présentais  le  budget  de  1914,  j 'écrivais  : 
k  La  France  a  été,  parmi  les  grandes  nations  la  dernière  à  entrer  dans  la  voie  de  l'augmen¬ 
tation  des  dépenses  militaires  où  tous  les  peuples,  avant  elle,  se  sont  laissé  entraîner.  Mais 
au  commencement  de  la  présente  année,  l'extension  des  armements  a  été  telle  que  le  Gou¬ 
vernement  a  du  demander  aux  Chambres  les  sacrifices  que  réclamait  la  volonté  du  pays  de 
Concilier,  avec  le  maintien  de  la  paix,  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits.  La  nation 
a  répondu  à  cet  appel.  Clairvoyante  et  calme  a  été  son  adhésion  à  la  loi  de  trois  ans* 
L’heure  est  venue  de  mesurer  exactement  et  de  répartir  les  charges  fiscales  de  notre  nou¬ 
velle  loi  militaire.  » 

L’accroissement  des  charges  du  budget  de  1914,  par  rapport  à  celui  de  1913  est  dû, 
d'après  les  tableaux  annexes  que  je  présentais  avec  le  budget  : 

Pour  475.000.000  au  ministère  de  la  Guerre;  pour  48.209.000  au  ministère  de  la 
Marine. 

11  a  fallu  en  outre  dépenser  520  millions  pour  construire  les  nouvelles  casernes,  acheter 
des  milliers  de  chevaux,  se  procurer  les  effets  d'habillement,  de  campement,  de  couchage  et 
d'équipement  nécessaires  au  maintien  d'une  troisième  classe  sous  les  drapeaux. 

De  plus,  près  de  400  millions  ont  du  être  employés  en  1913  et  1914  pour  le  perfection^ 
oement  et  la  mise  au  point  de  nos  Fortifications,  de  nos  chemins  de  fer  stratégiques,  de 
notre  arLillerie  lourde  de  campagne,  de  siège  et  de  place.  Dans  ces  conditions,  comment 
oser  prétendre  que  les  besoins  de  la  défense  nationale  ne  sont  pas  la  cause  du  déficit? 

Ce  n’est  pas  un  parti  qui  a  eu  besoin  d'argent  pour  sa  politique,  c'est  la  France  qui  a 
réclamé  d'énormes  dépenses  pour  sa  sécurité. 

L'emprunt  est  nécessaire*  Je  le  défendrai  avec  la  condition  qui  permettra  de  le  faire 
avec  succès  et  h  bon  marché  :  l'immunité  du  coupon  de  rente. 

Pour  rétablir  l’équilibre  de  nos  finances,  des  économies  sont  indispensables.  La  réor¬ 
ganisation  administrative,  et  la  décentralisation  régionaliste  paraissent  seules  capables  d'en 
assure  r  d  ’  i  m  po  rt  an  tes . 

Il  ne  suffira  pas  de  faire  des  économies.  Il  faudra  encore  trouver  de  nouvelles 
ressources,  notamment  dans  l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu  établi  sans  inqui¬ 
sition  ni  vexation,  et  dans  les  taxés  successorales  sur  le  capital. 

Au  milieu  des  pires  embarras  financiers,  j'ai  maintenu  le  droit  des  bouilleurs  de  cru, 
inhérent  à  la  propriété  du  sol,  de  disposer  de  leur  récolte.  Je  le  défendrai  toujours* 

J'ai  été  assez  heureux  pour  mener  jusqu'à  la  veille  de  son  vote  final  et  la  rendre 
certaine,  pour  le  1er  janvier  1915,  une  loi  qui  assure  à  l'agriculture  un  dégrèvement  de 
50  millions  sur  3'impôt  foncier. 

Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  ont  besoin  de  crédit  et  de  sécurité.  Le  Sénat, 
j'en  suis  convaincu,  ne  tardera  pas  à  voter  la  loi,  déjà  adoptée  par  la  Chmbre,  qui  met 


12  millions  à  la  disposition  du  crédit  commercial,  suite  logique  du  crédit  agricole*  Une 
autre  loi  est  également  nécessaire,  qui  s’élabore  en  ce  moment  et  doit  être  votée  au  plus  tôt, 
sur  la  propriété  commerciale* 

Ministre  des  Finances,  j’ai  fait  aboutir  deux  grandes  lois  sociales,  particulièrement 
indispensables  à  notre  pays  de  natalité  stationnaire  :  l’assistance  aux  familles  nombreuses, 
et  Fassistance  aux  femmes  en  couches* 

J’ai  déposé  le  projet  de  loi  sur  l’invalidité  secourue  grâce  à  une  combinaison  de  mu¬ 
tualité  et  d’assistance*  Je  ferai  Lous  mes  efforts  pour  en  assurer  le  vote  définitif* 

Cette  législation  sociale  devra  être  continuée.  Elle  est  l’honneur  de  la  République  et  la 
mise  en  œuvre  de  la  fraternité  républicaine. 

Militant  de  ridée  laïque,  j’ai  voté  et  je  voterai  toutes  les  lois  qui  assurent  la  neutralité 
de  l’école  publique,  le  respect  de  ses  maîtres,  l’indépendance  et  la  dignité  de  son  enseigne¬ 
ment.  son  rayonnement  au  dehors  par  les  œuvres  post-scolaires  d’éducation  de  l’adolescence 
et  d’apprentissage* 

Je  combattrai  de  toutes  mes  forces  la  R.  P.  scolaire,  le  partage  du  budget  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  dîtes  libres*  Cette  R.  P,  scolaire  aucun 
républicain  digne  de  ce  nom  ne  saurait  îa  voter.  Elle  est  contraire  au  principe  même  de 
Fenseignemant  national.  Elle  aurait  été  répudiée  par  les  plus  modérés  des  républicains  :  les 
Jules  Ferry,  les  Spuller. 

Pour  la  cinquième  fois  je  demande  aux  républicains  de  l’arrondissement  de  Poligny  le 
renouvellement  d’un  mandat  que  j’ai  conscience  d’avoir  rempli  avec  le  sentiment  de  tous 
mes  devoirs  envers  mon  pays  et  envers  la  démocratie. 

Tous  aux  urnes.  Pas  d’abstention  le  26  avril. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 

Charles  DUMONT, 

Ancien  Ministre, 

Conseiller  général. 

Député  sortant, 

Candidat  de  la  concentration  républicaine . 

Aux  Commerçants. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Chacun  de  vous,  selon  sa  profession  et  sa  résidence,  a  été  amené  à  formuler  des  voeux 
particuliers  et  différents*  —  Tous,  en  raison  des  difficultés  nées  de  la  crise  viticole  et  de  3a 
concurrence,  sentez  le  besoin  de  défendre  un  programme  commun* 

A  Poligny,  où  la  crise  est  intense,  les  commerçants  voient  avec  peine  que  les  locaux  de 
l’ancien  séminaire  restent  vides  de  clients  et  de  consommateurs*  Vous  savez  tous  les  efforts 
que  j’ai  faits  pour  qu’on  installe  à  Vaux  un  établissement  d’assistance.  Nous  n’avons  pu 
aboutir.  Certains  ont  voulu,  à  tout  prix,  garder  à  la  vallée  de  Vaux  son  caractère  d’agré¬ 
ment.  Quelques-uns  de  mes  amis  ont  signé  une  pétition  réclamant  la  vente  du  séminaire  de 
Vaux.  J’ai  appuyé  cette  pétition  près  du  Ministre  de  l’Intérieur.  La  Société  du  crédit 
hôtelier,  actuellement  en  possession  de  toutes  ses  ressources  financières,  va  étudier  l’aména¬ 
gement  du  séminaire  en  hôlel  de  saison. 

À  Arbois,  a  Champagnole*  à  Salins,  partout  vous  êtes  obligés  à  de  longs  et  dispen¬ 
dieux  crédits.  Vous  demandez  en  échange  Faide  des  Pouvoirs  publics.  Rien  de  plus 
légitime* 

La  législation  des  patentes  doîL  être  modifiée  profondément.  Il  faut  faire  en  sorte  que 
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Jes  établissements  à  succursales  multiples  acquittent  des  taxes  rigoureusement  équivalentes 
à  celles  que  les  commerçants  de  gros,  de  demi-gros  et  de  détail  paient  sous  tant  de  formes. 
La  dernière  Chambre  a  commencé  cette  œuvre  d'équité*  Il  faut  la  continuer. 

Certains  produits  sont  vendus  à  si  bas  prix  que  leur  qualité  alimentaire  est  tout  à  fait 
suspecte.  Le  service  des  Iraudes  doit  protéger  l'honnêteté  commerciale  et  la  santé  publique. 

Enün  le  négociant  qui,  h  force  de  travail,  s'est  crée  dans  un  quartier  une  clientèle,  a 
constitué  à  son  profit  un  véritable  droit  de  propriété  commerciale.  La  loi  doit  faire  en  sorte 
que  nul  ne  puisse  être  privé  de  cet  Le  «  propriété  »  d’une  nature  spéciale  — -  même  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble  —  sans  «  une  juste  et  préalable  indemnité  ». 

La  Chambre  vienL  de  voter  une  loi  qui  organise  «  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la 
petite  industrie  »  et  consacre  à  ce  crédit  12  millions  sur  les  avances,  sans  intérêt,  consenties 
par  la  Banque  de  France  lors  du  maintien  de  son  privilège  eu  1912.  Cette  loi  va  être  portée 
au  Sénat.  Elle  pose  des  principes  dont  on  peuL  espérer  des  conséquences  bienfaisantes. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Telles  sont  les  vues  que  me  suggèrent  et  vos  lettres  et  l’examen  de  la  situation  actuelle. 
Vous  pouvez  être  assurés  que  mon  attention  se  portera,  vigilante  et  active,  sur  toutes  les 
questions  que  vous  me  signalerez* 

Je  vous  prie  de  croire  à  mon  entier  dévouement. 

Charles  DUMONT. 


Circonscription  de  SAINT- CLAUDE . 

M.  LISSAC 


Citoyens, 

Dimanche  25  avril,  dans  un  magnifique  élan  de  démocratisme  et  d’indépendance,  vous 
avez  répondu  à  l’attente  du  Parti  socialiste. 

Nous  estimions  à  quatre  mille  le  nombre  des  électeurs  socialistes  qui  devaient  normale¬ 
ment  se  compter  sur  Je  nom  de  notre  camarade  Lissac.  C’est  au  nombre  de  4.271  que  vous 
êtes  venus.  Nous  vous  en  remercions  sincèrement. 

La  victoire  morale  est  acquise.  Désormais,  on  saura  que  dans  F  arrondisse  ment  de 
Saint-Claude  le  Parti  socialiste  représente  la  seule  puissance  de  démocratie  populaire,  avide 
de  justice,  d  indépendance  et  de  liberté,  qui  puisse  redonner  à  la  République  son.  orientation 
naturelle. 

La  victoire  matérielle  effective  est  ajournée  au  10  mai.  Nous  savons  qu'elle  nous  sera 
vigoureusement  disputée.  Mais  on  ne  rompt  pas  aussi  facilement  que  nos  adversaires  le 
supposent  les  courants  populaires  qui  ont  enfin  conquis  un  idéal,  entrevu  l’entière  vérité  et 
se  sont  ébranlés  pour  l’atteindre. 

Le  10  mai  sera  une  confirmation  éclatante  de  la  victoire  du  26  avril,  nous  en  avons  la 
conviction. 

Nos  adversaires  ont  si  bien  senti  la  force  du  mouvement  que,  divisés  avant  le  premier 
tour  de  scrutin,  ils  ont  cherché  des  le  lendemain  à  reconstituer  contre  nous  le  bloc  des 
forces  conservatrices. 

Les  deux  hommes  qui  leur  servaient  de  porte-drapeaux  au  premier  tour  et  que  vous 
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avez  vus  se  déchirer  sur  les  tribunes  publiques  s’effaceraient,  paraît-il,  d’un  commun  accord 
devant  une  nouvelle  et  unique  candidature.  Si  le  fait  se  réalise,  quels  sont  ceux  des  élec- 
leurs  de  M.  Berthod  ou  de  M,  Goudard  qui  seront  trompés? 

Les  démocrates  libres  penseurs  qui  ont  accordé  leurs  suffrages  à  M.  BerLhod,  le  consi- 
dera.nl  républicain  avancé? 

Ou  les  catholiques,  les  libéraux,  les  progressistes  qui  ont  apporté  leurs  voix  à  M.  Goudard 
en  le  considérant  comme  suffisamment  conservateur? 

Nous  disons  hautement  que  tous  les  travailleurs  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  tous 
es  producteurs,  artisans  et  petits  commerçants,  quï  se  laisseront  prendre  au  subterfuge 
seront  les  propres  victimes  de  leur  confiance  mal  placée. 

Parce  qu’il  ne  s’agit  plus  ici  de  questions  philosophiques  ou  religieuses. 

La  candidature  unique  ne  représente  plus  que  la  sauvegarde  des  coffres-forts,  la  défense 
des  interets  des  riches  contre  la  menace  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Et  pour  que  nous  voyions 
nos  gros  industriels,  nos  riches  commerçants,  si  hautains  et  si  dédaigneux  d’habitude 
vis-a-vis  de  la  classe  ouvrière,  condescendre  à  venir  discuter  sur  les  estrades  des  réunions 
publiques  avec  les  travailleurs,  y  prendre  des  figures  de  démocrates,  il  faut  qu'ils  sentent 
pressante  la  nécessité  de  défendre  leurs  privilèges. 

Cela  doit  suffire  à  dessiller  les  yeux  des  électeurs  ouvriers  et  paysans,  petits  propriétaires 
et  petits  commerçants  que  notre  idéal  socialiste  n’a  pas  encore  touchés. 

.  C’est  à  tous  ceux-là  que  nous  nous  adressons  pour  le  second  tour  de  scrutin. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  le  programme  du  Parti  socialiste.  Tous  l’ont  en  main.  Nous 
le  confirmons  dans  son  intégralité. 

Vous  êtes  écœurés  des  pratiques  de  corruption  et  de  favoritisme  qui  se  sont  introduites 
oans  les  mœurs  politiques  de  la  bourgeoisie. 

Vous  avez  assisté  avec  tristesse  à  l’éclosion  des  scandales  qui  se  déroulent  périodique- 
ment  sous  le  régime  républicain  comme  sous  les  anciens  régimes. 

Dites-vous  bien  que  le  régime  républicain  n’est  pour  rien  dans  cette  décomposition 
que  seul  le  régime  capitaliste  excitant  les  appétits  du  parasitisme  le  pins  vil  est  responsable. 

Dites-vous  bien  aussi  que  seul  le  socialisme  peut  mettre  fin  à  l’immoralité  et  au  scandale’ 
en  supprimant  les  causes  qui  les  provoquent  et  en  rendant  au  travail  la  place  qu’il  doit 
avoir  dans  la  société,  puisque  lui  seul  est  producteur  de  richesse  et  de  bien-être. 

Vous  désirez  la  représentation  proportionnelle  qui  purifiera  les  mœurs  politiques  en 
organisant  la  démocratie.  Seul  le  socialisme  peut  vous  l’apporter  intégrale. 

Vous  êtes  las  des  influences  que  les  hommes  politiques  chargés  de  remplir  un  mandat 
électif  se  permettent  arbitrairement  d'exercer  sur  la  vie  intime  et  l’opinion  particulière  des 
citoyens  Fonctionnaires  et  autres. 

Souvenez-vous  que,  pendant  les  six  mois  d’exercice  du  mandat  de  député  par  notre 
camarade  Tarbouriech,  cette  immixtion  insupportable  fut  totalement  supprimée,  et  soyez 
certains  qui!  en  sera  de  même  demain,  si  notre  camarade  Lissac  est  élu. 

Le  Parti  socialiste  n’a  pas  de  créatures  à  caser,  pas  de  faveurs  à  solliciter,  pas  de 
gloriole  a  satisfaire.  Il  demande  pour  ses  membres,  comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  le 
respect  du  droit  et  de  la  justice  *  et  c'est  tout. 

Allez-vous,  ouvriers  républicains,  libres  penseurs,  continuer  à  suivre  quelques  décla- 
mateurs  anticléricaux  qui  prétendent  représenter  la  démocratie,  et,  après  avoir  fulminé 
publiquement  contre  les  églises  et  leurs  prêtres,  s’empressent  le  lendemain  d’envoyer -leur  ■ 
souscription  au  denier  du  culte,  pratiquent  et  font  pratiquer  à  leurs  enfants  tous  les 
exercices  religieux,  ouvrent  leurs  ailes,  le  moment  venu,  à  tous  les  réactionnaires  pour 
résister  au  danger  socialiste  ? 

Allez-vous,  ouvriers  libéraux  ou  chrétiens  qui  vous  revendiquez  de  la  doctrine  pacifiste 
du  Christ  continuer  a  soutenir  de  vos  suffrages  les  exploiteurs  d'un  faux  patriotisme,  les 
amateurs  de  conquêtes  et  de  massacres,  qui  ont  voulu  les  trois  ans  et  se  refusent  à  en 

supporter  les  charges,  les  marchands  du  temple  dont,  comme  nous,  vous  êtes  les  victimes? 

—  Non  JM  * 
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A  nos  côtés,  vous  vous  dresserez  le  10  mai  pour  signifier  aux  faiseurs  d’affaires,  aux 
spéculateurs  financiers,  aux  politiciens  sans  vergogne,  que  leur  reçue  prend  in,  e 
qu’auiourd’hui  dans  le  socialisme  régénérateur  vous  entrevoyez  avec  nous  et  comme  nous 
l'idéal  de  paix,  de  travail,  de  justice  et  de  fraternité  dont  là  République  a  sou  aurore  nous 
avait  donné  l'espérance. 

Aux  urnes,  citoyens,  sur  le  nom  du  citoyen  Henri  Bissae, 

Vive  rinternatïonale  des  travailleurs  ! 

Pour  la  paix  du  monde. 

Pour  la  sécurité  de  vie  de  tous  les  êtres  humains. 

Vive  la  République  sociale  1 

Les  membres 

du  Comité  électoral  sociâh'sle. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement. 

Le  26  avril  Tut  une  belle  journée  socialiste  et  elle  aura  un  triomphal  lendemain. 

Dans  l'isoloir,  loin  des  regards  inquisiteurs,  seul  en  face  de  sa  conscience,  1  électeur  a 

compris  et  fait  son  devoir.  De  tout  cœur,  merci.  ,  ,  . 

Nos  adversaires  sont  désemparés.  Leur  affolement  les  rend  imprudents,  maladroits 
même.  Ils  vont  tenter  on  ne  sait  quelle  machiavélique  combinaison.  —  Déjouant  leurs 
manœuvres,  socialistes  stimulés,  républicains  indécis,  tous  aux  urnes  !  Ce  serait  une  our,  <■ 
faute  de  s'abstenir. 


Le  10  mai  marquera  la  victoire  définitive. 


Henri  L  ISS  AC, 

Maire  de  Morez, 
Conseiller  général. 


Manifeste  de  la  Fédération  socialiste  do  Jura  aux  électeurs  Jurassiens. 
Citoyens, 

Le  moment  approche  où  vous  allez  déposer  dans  l’urne  le  bulletin  par  lequel  vous 
manifesterez  votre  volonté  et  exercerez  ce  que  nos  dirigeants  appellent  votre  souveraine  Le, 
—  ce  que  nous  appelons,  nous,  un  minimum  de  contrôle  politique. 

Nous  vous  demandons  de  bien  réfléchir  à  l’importance  de  votre  acte  avant  de 

l'accomplir.  _  .  ....  , 

Jusqu’ici,  vous  vous  êtes  laissé  tromper  par  les  fallacieuses  promesses  des  mdiv, dualités 

ou  des  clans,  qui  n’ont  vu  dans  la  politique  que  le  moyen  de  satisfaire  des  appétits. 

Malgré  les  avertissements  réitérés  que  le  parti  socialiste  vous  prodigue  depuis  vingt  ans, 
vous  avez  persisté  à  confier  l’administration  des  m  té  rets  publics  à  la  classe  bourgeoise,  à  scs 

représentants  avides  d'affaires  et  de  spéculation.  , 

Vous  ne  vous  êtes  pas  rendu  comp'eque  le  travail,  source  de  toutes  les  richesses,  n  a 

jamais  eu  sa  place  dans  notre  démocratie.  ^  . 

Avec  une  constance  désespérante  pour  les  militants  socialistes,  vous  avez  écouté  les 
sorpetLes  des  prêtres  du  capitalisme,  qui  vous  recommandent  la  soumission  et  la  resi- 

^  Vous  avez  écouté  aussi  leurs  insidieuses  calomnies  représentant  le  socialisme  comme  le 
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régime  de  la  spoliation  et  du  partage,  alors  que  vous  êtes  les  éternels  valésT  les  continuels 
spoliés  du  parasitisme  capitaliste. 

Est-ce  que  cela  va  continuer?*.. 

.Allez-vous,  demaio^omme  hier,  vous  battre  pour  substituer  un  paillasse  à  un  autre  sur 
Ja  scène  politique  ? 

A  vous  tous,  travailleurs  de  toutes  catégories,  producteurs  de  toutes  richesses,  nous 
crions  ;  Attention,! 

La  fédération  socialiste  du  Jura,  partie  intégrante  de  ce  socialisme  international  qui, 
sur  toute  la  surface  du  globe,  mène  le  même  combat  pour  la  conquête  d’un  régime  de  paix ’ 
de  liberté,  d  égalité  et  de  justice  vous  convie  dans  trois  circonscriptions  du  département 
sur  quatre  à  voter  pour  ses  candidats  : 

Arthur  Danrez,  a  Lons-le-Saunier; 

Auguste  Oindre,  à  Poligny; 

Henri  Lissac,  à  Saint-Claude. 

Elle  n’a  qu’un  regret  :  c’est  que  l'insuffisance  de  moyens  financiers  M’empêche  fie  mener 
aussi  la  bataille  dans  l'arrondissement  de  Dôle  où  se  déroule  la  plus  écœurante  campagne 
entre  deux  clowns  de  la  politique,  aussi  répugnants  l’un  que  l’autre. 

Les  candidats  présentés  par  la  Fédération  socialiste  du  Jura  sortent  de  ses  rangs;  ils 
n’affichent  pas,  comme  d’autres,  des  prétentions  diplômées,  mais  ils  ont  le  sentiment  du 
devoir  k  remplir. 

Ils  ont  donné  des  preuves  d’activité  et  de  dévouement  qui  permettent  à  notre  organi¬ 
sation  socialiste  départementale  de  se  porter  garante  de  leur  loyauté  et  de  leur  fidélité  a  la 
cause  qufils  oui  embrassée. 

Maintenant  à  vous  tous,  électeurs,  de  décider. 

A  vous,  électeurs  socialistes,  qui  venez  à  chaque  consultation  électorale  grossir  le 
contingent  de  nos  lorces  et  qui,  jusqu’ici,  n’avez  eu  que  trop  rarement  la  satisfaction 
d’enregistrer  un  succès,  nous  disons  :  Courage!  l’heure  de  la  justice  approche,  l’heure  des 
responsabilités  pour  notre  parti  s’avance!  Aussi,  il  faut  vous  tenir  prêts.  Que  chacun  de 
vous  devienne  un  propagandiste  de  nos  idées,  un  apôtre  de  noire  grande  cause.  Vous  avez 
tous  à  vos  côtés  un  ami,  un  voisin  ;  persuadez-le  de  la  justesse  de  nos  conceptions,  faites-en 
un  adepte  nouveau  de  nos  idées,  déterminezde  à  porter  dans  l’urne,  le  20  avril,  un  bulletin 
au  nom  du  candidat  socialiste  et,  ce  i frisant,  vous  aurez  bien  travaillé. 

A  vous,  travailleurs  de  l’usine  ou  de  la  culture,  petits  artisans,  ouvriers  ou  petits 
commerçants,  qui  votez  d  habitude  pour  les  radicaux,  nous  demandons  : 

Est-ce  que  c'est  ça,  la  République  ?... 

Des  ministres  qui  reconsolident  leurs  fortunes  par  quelques  opérations  de  bourse  et  qui 
appellent  cela  travailler!  ! 

D’autres  qui  volent  les  documents  dans  les  coffres  de  la  chancellerie  II 

D'autres  qui  mentent  effrontément  aux  Commissions  d'enquête  I! 

Des  gouvernement  qui  pratiquent  ouvertement  la  candidature  officielle  et  font  de 
tous  les  fonctionnaires  les  domestiques  embrigadés  derrière  les  députés  composant  la 
majorité. 

X  rai  ment,  si  J  a  République  n  était  pas  bienau -dessus- de  tous  las.  aigrefins  qui  1 -exploitent, 
elle  serait  bien  malade. 

Que  faites-vo.ua  .cnocafe  .dans,  celte  galène,  «lectefcwi  radié  a  ax  qui  êta*,  comme  ma  us,  d«s 
travailleurs? 

Quoi?  C’est  pour  éprouver  la  satisfaction  d’entendre  de  temps  à  autre  quelques  discou¬ 
reurs  pourfendre  le  cléricalisme  —  quitte  le  lendemain  à  envoyer  leur  souscription  au 
denier  du  culte,  que  vous  demeurez  attachés  au  parti  qui  sort  le  plus  diminué  des  derniers 
scandales  ! 
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C’est  pour  l'honneur  d'être  du  côté  du  manche  que  vous  soutenez  la  camarilla  des 
faiseurs  dont  la  devise  unique  est  «  Les  affaires  sont  les  affaires  »  ! 

Allons,  camarades,  votre  place  est  à  nos  côtés. 

Si  vous  voulez  la  réalisation  de  ce  qui  fut  autrefois  le  programme  radical  :  Révision  de 
la  Constitution  monarchique  de  1875  avec  la  suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la 
République; 

Si  vous  croyez  toujours  que  l’impôt  progressif  sur  le  capital  elle  revenu,  la  substitution 
des  milices  nationales  sédentaires  aux  armées  de  caserne,  la  reprise  des  grands  services 
publics  par  la  nation,  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  sont  des  reformes  radi¬ 
cales  qui  se  font  trop  attendre,  n'est-ce  point  avec  nous  que  vous  devriez  être  pour  en 
réclamer" et  en  obtenir  la  réalisation? 

Vous  voyez  bien  que  les  politiciens  radicaux  auxquels  vous  apportez  i  appui  de  vos 
suffrages  se  moquent  de  vous  comme  ils  se  moquaient  de  nous  au  temps  où  nous  avions 
encore  confiance  en  eux» 

Au  fur  et  à  mesure  que  grossît  leur  fortune  personnelle  ou  qu  ils  se  gavent  de  pré¬ 
bendes  et  de  faveurs,  ils  deviennent  conservateurs  au  même  titre  que  les  conservateurs 
libéraux  ou  réactionnaires. 

Ils  répètent  encore  du  bout  des  lèvres  certaines  formules  démocratiques  susceptibles 
de  les  distinguer,  dans  votre  esprit  des  autres  réacteurs,  mais  ils  n’ont  plus  de  convictions, 
plus  d’idéal,  plus  d’âme. 

Vous  sentez  bien  déjà  que  le  socialisme  englobe  tout  ce  qui  subsiste  d'esprit  démo¬ 
cratique  et  de  ferveur  républicaine  en  notre  pays  et  qu’en  dehors  de  lui  il  n  y  a  plus  que 
calculs  et  spéculation» 

Qu’attendez-vous,  démocrates  sincères,  pour  venir  nous  rejoindre? 

Ce  n’est  pas  tout» 

Il  y  a  aussi,  là-bas,  à  l’autre  extrémité  de  l’armée  électorale,  des  consciences  de  tra- 
vailieurs  ;  ouvriers,  paysans,  petits  commerçants,  petits  propriétaires  agricoles  qui  souffrent 
de  la  gabegie  et  de  la  spéculation  des  riches  et  imputent  mal  les  responsabilités  de  ce  dont 
ils  ont  à  se  plaindre. 

À  ceux-là  non  plus  nous  n’hésitons  pas  à  nous  adresser, 

A  vous  tous  qui  votez  d'habitude  pour  les  candidats  libéraux  ou  conservateurs,  nous 
demandons  de  réfléchir» 

La  question  religieuse  nous  sépare,  c’est  entendu.  Nous  semmes  libres  penseurs,  vous 
êtes  déistes.  * 

Nous  basons  toute  notre  confiance  en  l’avenir  de  l’humanité  sur  le  libre  arbitre  des 
consciences  droites,  libérées  de  toute  contrainte  et  de  tous  dogmes.  Vous,  (vous  croyez  à 
l’influence  moralisatrice  des  religions  et  de  leurs  prêtres.  Nous  n’y  croyons  pas. 

Vous  croyez  à  l’au-delà»  Nous  ny  croyons  pas» 

Maïs  après?  Êtes-vous  moins  exploités  que  nous  sur  cette  terre? 

Toutes  les  forces  de  corruption  et  de  démoralisation  du  capitalisme  ne  vous  frappent- 
elles  pas  comme  nous? 

Vous  vous  indignez  des  récents  scandales;  mais  tous  les  gouvernements  antérieurs 
n’ont-ils  pas  eu  leurs  tares  ? 

Est-ce  que,  depuis  l’histoire  du  collier  de  la  reine,  ne  se  sont  pas  déroulés  les  scandales 
de  la  monarchie  de  juillet  et  de  l’empire.  Avez-vous  perdu  le  souvenir  des  krachs  de  l’Union 
générale  catholique  et  du  Panama  opportuniste? 

Allons,  reconnaissez  comme  nous  que  tout  le  mal  provient  des  puissances  d  argent  que 
le  capitalisme  moderne  met  en  heurt  pour  l’unique  profit  des  écumeurs. 

Reconnaissez  que  la  décomposition  du  régime  provient  de  la  faculté  qu’ont  les  poten¬ 
tats  de  la  finance  de  tromper  l’opinion  publique  à  l’aide  d’une  presse  vénale  et  stipendiée. 
Et  dans  ce  formidable  arsenal  de  spéculation  et  de  rapines  où  s’engloutissent  toutes  les 
richesses  produites  par  les  travailleurs,  remarquez  que  les  questions  philosophiques  ou 
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religieuses  n'existent  plus.  Le  spéculateur  catholique  ne  diffère  en  rien  du  spéculateur  juif  ; 
le  tripoteur  libéral  coudoie  le  tripoteur  radical.  Tous  ensemble,  unis  par  le  même  désir  de 
possession  et  de  jouissance,  se  félicitent  et  se  congratulent  de  leurs  succès  financiers. 

Au  fond  de  vous-même*  vous  pressentez  dans  le  socialisme  l’élément  libérateur.  Beau¬ 
coup  d'entre  vous  s'écrient  dans  leur  intimité  :  Quel  dommage  de  voir  les  socialistes  être 
des  incrédules,  sans  quoi  nous  serions  avec  eux  î  » 

Nous  entendons  à  chaque  instant  ce  raisonnement  chez  vos  esprits  les  plus  nobles. 

Et  vous  restez  là  I 

Est-ce  que  le  régime  de  la  gabegie  va  se  continuer  encore  par  votre  faute? 

Si  ouï,  prenez  bien  vos  responsabilités. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  d’adhérer  à  l'athéisme.  Nous  vous  demandons  de  vivre 
votre  vie  sur  la  terre  comme  nous  vivons  la  nôtre,  mais  de  reconnaître  qu’exploités  vous 
d^vez  vous  unir  aux  autres  exploités  pour  la  défense  commune  contre  nos  exploiteurs 
communs,  qui  n’ont  rien  de  divin. 

Conclusions  : 

La  séparation  des  classes  existe,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  faite. 

Les  classes  sont  en  lutte,  ce  n'est  pas  par  notre  faute. 

Seul,  le  socialisme  peut  mettre  fin  à  l'antagonisme  des  classes  par  la  socialisation  des 
moyens  de  production  et  d'échange,  nous  en  sommes  convaincus. 

Donner  la  sécurité  de  l'existence  à  tous  les  êtres  humains  par  l’immense  coopération  de 
toutes  les  forces  de  travail,  tel  est  le  but,  l'idéal  du  socialisme;  tel  est  l'aboutissant  de  nos 
efforts  de  tous  les  jours  dans  Faction  syndicale  comme  dans  Faction  coopérative. 

Nous  joindrons  à  cet  effort  de  tous  les  jours  la  puissance  de  Faction  politique  lorsque 
tous  les  travailleurs  voudront  nous  entendre. 

Nous  leur  demanderons  d’écouter  notre  voix. 

Votez  pour  les  candidats  socialistes  : 

Arthur  Danrez,  à  Lons-le-Saunier; 

Auguste  Oindre,  à  Poligny; 

Henri  Lissac,  à  Saint-Claude, 

Vive  la  République  sociale  I 


Le  Comité  fédérât 
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LANDES 


1”  Circonscription  de  DAX. 
M.  CHAÜLET 


Mes  chers  Concitoyen?, 

Depuis  bientôt  six  ans,  j'ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  b  la  Chambre  des 
Dépotés, 

Vous  vous  souvenez  tous  de  mon  programme  de  1908;  vous  avez  encore  moins  oublié 
l’appel  que  je  vous  adressais  à  l’occasion  des  élections  législatives  du  il  avril  1910. 

G  est  ainsi  que  les  réformes  économiques  et  sociales  ont  .été  T  objet  de  mes  cons  taules 
préoccupations. 

Pas  de  favoritisme  pour  las  fonctionnaires,  mais  avancement  régulier  et  méthodique,  à 
1  abri  de  toute  tracasserie  ;  —  Liberté  de  l'enseignement,  sous  Je  contrôle  de  ÜÉtat  ;  — 
Défense  vigilante  de  l'école  laïque  contre  toutes  les  attaques  dont  elle  est  l'objet  ;  — 
Liberté  de  conscience  et  liberté  des  cultes,  mais  respect  de  nos  institutions  par  les  diverses 
Eglises  ;  —  Mise  au  point  de  l’impôt  sur  Je  revenu,  par  le  dégrèvement  de  la  terre  et  le 
remplacement  des  anciennes  contributions  ;  —  Création  de  caisses  de  icrédil  commercial  et 
industriel  pour  favoriser  le  développement  du  petit  commerce  et  de  lu  petite  industrie  ;  — 
Création  d  écoles  professionnelles,  commerciales  et  industrielles  ;  —  Loi  ^nr  le  secret  et  la 
liberté  du  vote  ,  -  Assistance  aux  la  milles  nombreuses;  —  Développement  des  traités  de 

commerce  avec  1  étranger  ;  — —  Réglementation  du  contrat  de  travail  ;  —  Assurance  contre 
le  chômage  ;  —  Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  eL  paysan  nés  ;  —  Encou¬ 
ragements  a  J  agriculture  ;  — —  Achat  à  des  prix  plus  élevés  des  tabacs  recollés  en  France  ;  — - 
Répression  des  trusts  et  de  1  accaparement  en  général  ;  — —  Appt  ica  lion  meilleure  de  tous 
les  crédits  alloués  aux  ministères  et  surveillance  plus  étroite  des  deniers  publics. 

Électeurs, 

Telles  étaient  brièvement  résumées,  les  lignes  de  mon  programme. 

Et  j  ai  cette  satisfaction  de  venir  aujourd’hui  vous  dire  que  les  questions  que  j’avais 
envisagées  ont  été  toutes  discutées  etia  plupart -résolues. 

Ainsi  que  nous  le  rappelait,  le  4  avril  dernier,  notre  éminent  et  distingué  président, 
M*  DeschaneJ,  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  législature  écoulée,  a  réalisé  un  grand 
nombre  de  ces  projets. 

Sans  doute,  les  réactionnaires,  les  cléricaux,  les  prétendus  libéraux  de  la  coalition 
rétrograde  se  sont  efforcés  de  faire  échouer  —  vainement  grâce  à  l’union  des  démocrates 
laïques  —  les  réformes  économiques  et  sociales  que  nous  nous  étions  proposées,  mais  leur 
hostilité  au  progrès  de  la  France  républicaine  devait  encore  être  marquée  par  leurs  ten¬ 
dances  à  dénigrer  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays. 

Cependant,  dit  M,  Deschanel,  <c  Y  étranger  nous  juge  avec  pins  d'équité  que  nous- 
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mêmes  et  les  vents  du  large  auront  balayé  les  souillures,  les  colères  et  les  haines  d'un  jour, 
lorsque  les  travaux  de  la  Chambre  resteront  pour  l'honneur  de  la  Patrie  et  de  la  Répu¬ 
blique.  » 

Cela  signifie-t-il  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire  pour  le  peuple  et  la  démocratie  ? 

Qui  clone  oserait  l’affirmer  ?  Qui  donc  n’est  pas  partisan  de  toujours  plus  de  justice, 
toujours  plus  de  bonheur  et  plus  de  liberté  ? 

O’cst  pourquoi,  c'est  aux  humbles,  aux  travailleurs,  à  ceux  qui  peinent  et  à  ceux  qui 
souffrent,  aux  laborieux  et  aux  méritants  que  le  législateur  doit  donner  le  maximum  de 
sécurité  et  de  bien-être. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre  et  l'impôt  sur  le  revenu 
qui  supprimera  les  quatre  vieilles  contributions  et  assurera  la  justice  fiscale. 

Un  autre  point  qui  a  fourni  matière  à  d'interminables  discussions  est  la  loi  militaire  de 
trois,  ans. 

Personnellement,  je  croyais  qu'il  valait  mieux  procéder  par  étapes  renforcer  la  loi  de 
deux  ans  ou  porter  le  service  à  30  mois  avec  incorporation  au  mois  d'avril,  ce  qui  eût 
permis  de  préparer  pour  nos  soldats  des  locaux  vastes  et  aérés  avec  des  équipements  et 
habillements  mieux  appropriés.  La  loi  de  trois  ans  est  votée.  Je  m'incline  et  je  suis  pour  son 
application  loyale,  jusqu’au  jour  où,  le  péril  extérieur  étant  écarté,  il  nous  sera  permis  de 
rendre  plus  tôt  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'Industrie,  les  bras  qui  leur  font 
défaut. 

Pour  la  réforme  électorale  je  me  rends  a  l'avis  du  Sénat  et  voterai  son  projet  avec 
l'amendement  PeytraL 

Après  avoir  retenu  votre  attention,  principalement  sur  le  voie  de  là  loi  concernant  le 
crëdiL  commercial  et  industriel  et  sur  le  doublement  delà  voie  de  Dax  à  P.uyoo  qui  va  être 
sous  peu  livrée  au  public,  je  vous  rappellerai  que  je  n'ai  négligé  aucune  occasion,  soit  dans 
les  commissions,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre,  de  défendre  la  cause  des  agriculteurs,  des 
commerçants  et. des  industriels. 

Parmi  les  lois  sociales  que  j’ai  votées,  je  mentionne  particulièrement  la  loi  sur  les 
secours  aux  familles  nombreuses  qui  doit  être  modifiée  en  faisant  payer  par  l'Etat  la  part 
qui  incombe  actuellement  aux  communes. 

Je  m'opposerai  à  l’immixtion  de  la  finance  dans  la  politique,  eL,  respectueux  de  la  pro¬ 
priété,  je  maintiendrai  toujours  les  bons  rapports  entre.  le  capital  et  le  travail,, 

J'ajoute  que  j’ai  respecté  les  engagements  que  j'avais  pris.  Si  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  continuer  votre  confiance,  je  resterai  le  représentant  toujours  fidèle  à  ses  convictions 
républicaines  et  toujours  dévoué  aux  intérêts  qui  sont  les  vôtres. 

Je  pourrais  entrer  dans  de  plus  longs  développements. 

Mais  j'estime  qu’il  vaut  mieux,  peu  promettre  et  tenir  davantage. 

Je  vous  convie  à  faire  triompher  sur  mon  nom  le  drapeau  de  la  démocratie  laïque  et 
sociale  et  d'aber  tous  aux  urnes  au  cri  unanime  de 

Vive  la  République  î 

Vive,  la  1™  circonscription  de  Dax  ! 


! 


Georges  GHAULET, 

Député  sortant., 
Candidat  républicain  radical. 


î 
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M,  LOUIS  LOUSTALQT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  seconde  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  et  me  présente  à  vous,  la  tête 
haute,  car  j’ai  conscience  d'avoir  loyalement  rempli  le  mandat  que  vous  m  aviez  confié. 

Pendant  quatre  ans,  avec  mes  collègues  des  Landes,  j'ai  défendu  au  Parlement  le 
progrès  dans  la  République,  qui  ne  serait  plus,  sans  lui,  qu  un  mot  inerte  et  vide  de  sens. 

Recherchant  inlassablement  T  améliorai  ion  du  sort  des  travailleurs,  j'ai  voté  les  lois  sur 
les  conditions  meilleures  de  travail  dans  les  mines,  des  ouvriers  à  domicile,  des  femmes  et 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  assistance 
aux  familles  nombreuses,  révision  de  la  loi  sur  les  expropriations,  crédit  du  petit  com¬ 
merce,  etc.,  etc. 

Faut-il  vous  rappeler  d'autres  réformes,  auxquelles  je  me  suis  associé?  Suppression  des 
prestations,  relèvement  des  petits  traitements,  inspection  médicale  des  écoles,  lors  sur  le 
secret  du  vote,  sur  la  corruption  en  matière  d'élections  qui  vous  affranchit  de  toute  pres¬ 
sion  et  rend,  enfin,  vos  suffrages  indépendants  et  libres. 

Je  suis  également  certain  de  vous  avoir  utilement  servis  en  ce  qui  concerne  les  nom¬ 
breuses  subventions  accordées  à  vos  diverses  sociétés,  1  augmentation  des  primes  à  1  élevage, 
la  libre  pratique  de  vos  chasses,  comme  aussi  dans  l'importante  question  de  la  mise  en  régie 
des  forêts  domaniales. 

Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  îa  défense  de  vos  intérêts,  la  réalisation  de  vos  vœux* 

Les  mêmes  hommes  que  nous  avons  écrasés  jadis  ne  se  consolent  pas  de  vous  voir 
soustraits  à  leur  funestes  influences,  libérés  de  leur  néfaste  pouvoir. 

Mettant  au  service  de  leurs  haines  leur  insigne  mauvaise  foi,  ils  vont  tenter  un  dernier 
et  suprême  effort  pour  capter  vos  suffrages  :  pour  atteindre  au  but  qu'Üs  poursuivent,  ils 
vont  user  de  tous  les  moyens. 

Mais,  vous  avez  appris  à  les  connaître,  vous  les  savez  sans  scrupules;  aussi,  vous 
n'écouterez  pas  leurs  paroles  trompeuses,  vous  éventerez  les  pièges  qu'ils  sèment  sous 
vos  pas. 

% 

Dans  l'avenir,  mon  programme  politique  sera  le  développement  de  celui  que  je  vous  ai 
déjà  fait  connaître  : 

Équilibre  du  budget  obtenu  par  un  système  fiscal,  établi  sur  une  base  exaste  et  juste, 
l'impôt  sur  le  revenu  tel  que  nous  Lavons  voté,  sans  vexations  ou  inquisitions  inutiles,  avec 
dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie;  suppression  de  1  impôt  des  portes  et  fenetres,  et 
remplacement  de  celui-ci  par  une  taxe  sur  les  valeurs  étrangères. 

Vote  d'une  réforme  électorale  supprimant  le  scrutin  d'arrondissement,  réforme  qui 
nous  amènera,  par  le  fait  même,  à  la  simplification  des  rouages  administratifs  et  judiciaires* 

Amélioration  et  développement  des  lois  sociales  que  je  veux  plus  favorables  à  l'ouvrier, 
an  résinier,  au  cultivateur. 

Je  crois,  ainsi,  justifier  à  nouveau  votre  confiance  :  vous  me  la  continuerez.  Et,  comme 
naguère,  je  servirai  votre  cause,  celle  de  la  justice,  de  la  bonté,  de  la  liberté,  du  progrès 
démocratique. 
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Cette  tâche  me  sera  rendue  facile  par  mon  ardent  amour  pour  la  République,  par  la  foi 
inébranlable  que  j'ai  en  vos  meilleures  destinées. 

Vive  la  République  ! 

LOUIS  LOUSTALOT, 

4  Député  des  Landes, 

Conseiller  Général, 

Candidat  radical-socialiste. 


lts  Circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 

M.  Maurice  DAM  OU  R 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  affirmé,  il  y  a  quatre  ans,  sur  mon  nom,  votre  foi  républicaine,  et  manifesté 
votre  volonté  d'avoir  à  la  Chambre  un  représentant  qui  poursuive  une  politique  de  concorde 
et  de  progrès  social  par  l'union  loyale  et  féconde  de  toutes  les  forces  de  la  Démocratie  et  de 
la  République. 

Ayant  conscience  d’avoir  défendu  cet  Le  politique  nvec  activité  et  dévouement,  je  viens 
solliciter  de  votre  confiance  le  renouvellement  du  manda L  dont  vous  m'aviez  investi. 

Dans  l’exercice  de  ce  mandat,  je  nVi  eu  d’autre  ambition  que  de  me  montrer  digne  de 
vous. 

Mon  élection  ayant  été  l’expressiort  des  sympathies  populaires  affranchies  de  toutes  les 
tutelles  et  de  toutes  les  pressions,  j’ai  tenu,  dès  mon  entrée  au  Parlement,  à  conserver  cette 
complète  indépendance  qui  est  la  garantie  la  pins  sûre  de  la  dignité  de  vos  élus. 

J’ai  sn  résister  aux  pressantes  sollicitations  qui  accueillent  les  nouveaux  venus. 

Je  n  ai  voulu  m’inféoder  à  aucun  des  groupements  existant  k  la  Chambre;  j’ai  estimé 
que  les  conditions  mêmes  de  leur  organisation  ne  pouvaient  que  transformer  les  luttes  de 
principes  en  une  suite  de  querelles  où  les  ambitions  personnelles  l’emportent  trop  souvent 
sur  les  intérêts  du  pays.  À  ces  querelles,  je  ne  vous  ai  pas  associés  et  je  m’en  félicite. 

C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  exprimé  librement  les  opinions  que  je  m'étais  librement 
faites. 

N  ayant  à  obéir  à  aucun  mot  d  ordre  de  groupe,  m  ayant  rien  à  sacrifier  pour  demeurer 
fidèle  à  la  haute  mission  que  l'élu  doit  remplir  en  dehors  de  toute  préoccupation  personnelle, 
ne  relevant  enfin  que  du  suffrage  universel,  j'ai  conscience  d'avoir  loyalement  accompli  mon 
devoir  envers  vous. 

Citoyens, 

Pendant  cette  législature,  deux  lois  importantes  ont  surtout  retenu  l'attention  dti 

Parlement  : 

En  premier  lieu,  la  réforme  électorale  modifiant  le  mode  de  scrutin. 

Le  principe  de  cette  réforme  a  été  presque  unanimement  accepté;  mais  les  discussions 
approfondies,  auxquelles  ont  donné  lieu  les  conditions  de  son  application,  ont  fait  appa- 
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raîlre  de  nombreuses'difficultés  qui  n’ont  pas  encore  permis  de  trouver  une  formule  réunis¬ 
sant  la  majorité  républicaine  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 

,  Une  réforme  de 'celte  nature  qui  touche  aux  bases  même  du  régime,  puisqu  il  s  agit  des 
droits  du  süff rage ’v universel,  ne  saurait  être  réalisée  sans  le  concours  de  cette  majorité. 
Tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  Font  formellement  affirmé  dans  leurs  decla- 

iaU°La  réforme  électorale  doit  donc  résulter  de  l’entente  des  républicains  sur  une  formule 
simple,  claire  et  précise  qui  ne  méconnaisse  pas  le  droit  individuel  du  citoyen  et  ne  sacrifie 

pas  les  intérêts  des  populations  rurales.  ..  . 

Le  Parlement  s’est  trouvé  ensuite  dans  la  nécessite  d  envisager  les  mesures  qu  i 
convenait  de  prendre  pour  faire  face  à  l’augmentation  considérable  des  effectifs  allemands. 

Au  cours  des  longs  et  intéressants  débats  qui  ont  eu  lieu,  aucun  désaccord  n’a  existe 
sur  le  principe  fde  la  défense  nationale  ;  tous  ont  reconnu  la  nécessité  d’accroître  notre 
puissance  militaire.  Les  divergences  ont  porté  sur  les  méthodes  et  sur  les  voies  et  moyens. 
La  question,  en  effet,  est  des  plus  complexes  et,  lorsqu’on  l’examine  sous  ses  divers  aspects, 
on  constate  'qu’elle  atteint  les  forces  économiques  agricoles  et  intellectuelles,  qui  sont  aussi 

des  nécessités  de  larprospérité  et  de  la  défense  du  pays. 

[1  y  avait  donc  lieu  de  se  préoccuper  des  répercussions  que  les  mesures  à  prendre  pou¬ 
vaient  avoir  sur  toutes  les  formes  de  l'activité  de  la  nation,  et  de  choisir  la  solution  qui  les 

affecte  le  moins.  ,  ,  ,  , 

C’est  pourquoi  tenant  compte  de  ces  considérations,  J  ai,  avec  un  grand  nombre  de 

mes  collègues,  donné  la  préférence  h  la  méthode  qui  devait  assurer  la  réorganisation  indis¬ 
pensable  de  nos  forces  miütaijes,  garantir  plus  efficacement  l’avenir  et  qui  par  1  application 
intensive  de  la  loi  de  1905  prolongée  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  1  or¬ 
ganisation  méthodique  et  constante  de  nos  effectifs  et  de  nos  réserves,  devait  amener 
l’ensemble  de  notre  armée  à  son  maximum  de  puissance,  en  ménageant  les  ressources  vitales 

du  pays.  ,  ... 

La  loi  qui  a  été  adoptée  ne  répond  pas  à  cette  conception,  mais  j  estime  que,  comme 

toutes  les  lois  votées  par  le  Parlement,  elle  doit  être  respectée  et  loyalement  appliquée. 


Electeurs, 

Bans  tous  les  votes  que  j’ai  émis,  je  ne  me  suis  inspiré  que  des  intérêts  généraux  et  j’ai 
servi,  sans  défaillance,  la  politique  que  vous  avez  approuvée  de  vos  suffrages. 

J’ai  voté  toutes  les  réformes  dont  la  République  poursuit  la  réalisation  pour  apporter 
toujours  plus  de  justice  et  de  bien-être  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  : 

Modifications  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  abaissant  à  60  ans  1  âge  de 
la  retraite,  portant  l’allocation  de  l’État  à  100  francs  et  augmentant  la  majoration  des 

assurés  facultatifs.  .  .... 

Lois  destinées  à  faciliter  le  développement  de  l’œuvre  des  sociétés  de  crédit  immobilier 
et  des  sociéLés  de  crédit  agricole  à  long  terme,  par  des  avances  considérables  de  l’Etat  pour 
la  construction  et  l’acquisition  de  maisons  à  bon  marché,  et  pour  l’extension  de  la  petite  pro- 

prié  té  rurale.  , 

Loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  :  Codification  des  lois  ouvrières,  particu¬ 
lièrement  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ;  réduction  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail  dans  l’industrie;  création  de  jardins  ouvriers;  assistance  aux  familles  nom- 
breuses. 

J’ai  appuyé  de  mon  vote  les  lois  d’amélioration  et  de  développement  de  notre  outillage 
économique;  services  maritimes  postaux;  modifications  au  régime  douanier  ;  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  France,  apportant  à  l’État  une  avance  de  20  millions  de  francs 
pour  créer  le  crédit  au  travail,  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie.  Avant 
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même  que  celte  mesure  ne  fût  prise,  j’avais,  avec  plusieurs  de  mes'collègues.  déposé  un 
projet  de  loi  tendant  à  sa  réalisation* 

Je  me  sais  associé  à  tontes  les  mesures  de  défense  de  notre  enseignement  publie, 
L’ecoie  laïque,  respectueuse  de  toutes  les  croyances,  a  droit  a  notre  .entière  sollicitude,  car 
elle  prépare  à  la  patrie  et  à  la  République  des  générations  de  vaillants  soldats  et  de  bons 

citoyens. 

L’ensemble  de  ces  réformes  indispensables,  a  fatalement  grossi  nos  budgets  et  crée 
une  situation  financière  difficile  qui  ne  permet  plus  l’ajournement  W  la  réforme  de 
l’impôt.. 

Cette  réforme  doit  être  réalisée  par  l'impôt  sur  le  revenu  assurant  une  répartition 
plus  équitable  des  charges  qui  pèsent  sut-  le  contribuable.  Ses  modalités  devront  être  éta¬ 
blies  sur  des  bases  admissibles  pour  le  commerce,  l’industrie  eL  l’agriculture,  et  de  façon 
à  ne  pas  porter  atteinte  à  la  prospérité  générale  des  affaires  et  par  suite  aux  recettes  du 


Trésor  lui-même.  ,,,  ,,,. 

Mais  cette  réforme  ne  saurait  atteindre  entièrement  son  but,  si  elle  n  était  complétée 
d’un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  et  d’une  action  constante  en  vue  de  stimuler  et  d  as¬ 
surer  le  libre  développement  de  toutes  les  énergies  créatrices,  de  toutes  les  forces  produc¬ 
trices  de  la  nation.  . 

Au  moment  où  s’accroissent  les  charges  contributives  du  pays,  tous  nos  efforts  doivent 

tendre  à  augmenter  sa  richesse. 

La  nouvelle  Chambre  devra  poursuivre  celte  œuvre  à  laquelle  se  rattache  la  solution 
de  programmes  économiques,  de  réformes  administratives  et  sociales. 

Organisation  de  l’enseignement  technique  et  professionnel,  et  de  l’enseignement  agri¬ 
cole;  exécution  de  grands  travaux  necessaires  pour  le  développement  de  notre  commerce  : 

ports,  canaux,  etc.  . 

Statut  des  fonctionnaires  garantissant  leurs  droits,  ainsi  que  ceux  de  la  nation;  reforme 
administrative  par  une  décentralisation  méthodique  et  une  simplification  des  rouages  de 

notre  administration*  , 

Organisation  du  crédit  ouvrier  ;  développement  des  sociétés  anonymes  de  travail  et  de 
participation  ouvrière  ;  extension  des  libertés  syndicales;  modification  de  la  loi  de  1884, 
afin  de  donner  aux  syndicats  le  droit  de  posséder;  assurances  contre  le  chômage  et  contre 
l'invalidité. 

Le  champ  d’action  qui  s’offre  dans  tous  les  domaines  est  des  plus  vastes,  et  de  nou 
veaux  problèmes  sollicitent  chaque  jour  l’attention  du  législateur.  C’est  pour  contribuer  a 
leur  réalisation  que  je  mets  à  votre  service  toute  ma  bonne  volonté  et  mon  entier 
dévouement. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  apporté  dans  la  défense  des  intérêts  généraux,  de  nos  intérêts  locaux  et  de  vos 
intérêts  particuliers,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  Commissions  et,  en  particulier,  dans 
la  Commission  du  budget,  à  laquelle  j’ai  eu  l’honneur  d’appartenir,  le  meme  zèle,  la  même 
vigilante  attention,  sans  autre  souci  que  celui  de  vous  être  utile  et  d  accomplir  mon 

Les  visites  que,  conformément  à  mes  promesses,  j’ai  tenu  à  vous  faire  régulièrement 
pendant  la  durée  de  la  législature,  vous  en  ont  donné  la  preuve. 

Personne  n’a  fait  en  vain  appel  à  mon  concours;  je  le  devais  è  tous;  il  a  été  acquis 
sans  réserve  et  sans  distinction  d'opinion  ou  de  'parti  à  ceux  qui  y  ont  fait  appel  pour  une 
œuvre  de  justice. 


Electeurs, 

Vous  m’avez  accordé  une  première  fois  votre  confiance;  je  me  suis  attaché  à  îa 
justifier. 
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Convaincu  d’elre  demeuré  digne  de  vos  suffrages,  je  viens  les  solliciter  â  nouveau  pour 
continuer,  en  toute  indépendance,  à  défendre  au  Parlement  une  large  politique  démocra¬ 
tique,  dominée  par  l'intérêt  général,  ne  s’inspirant  que  de  l’idéal  de  justice,  de  tolérance  et 
de  progrès  social,  qui  doit  réaliser  à  l'intérieur,  pour  la  prospérité  du  pays  l' union  et.  la 
concorde  eiitre  tous  les  citoyens,  comme  elle  doit  assurer,  au  dehors,  la  place  prépondé- 
rante  due  au  génie  de  la  France,  à  la  grandeur  de  son  passé  et  à  l’oeuvre  civilisatrice  de  la 
République, 

Maurice  DÀMOUE, 

Député  sortant. 


2'  Circonscription  de  MONT-DE  MARSAN. 

M.  BOUYSSÛU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Avec  le  sentiment  du  devoir  accompli,  je  viens,  pour  la  troisième  fois,  vous  demander 
le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Ce  mandat,  je  l'ai  compris  et  rempli  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  droite,  avec 
une  fidélité  absolue  à  mon  programme  et  avec  un  dévouement  sans  réserves  à  tous  mes 
électeurs. 

J’ai  défendu  et  je  défendrai  toujours  l'école  laïque  contre  tous  ses  détracteurs,  contre 
tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  vouloir  en  diminuer  l'autorité  et  le  prestige.  C’esL  l'école 
4u  peuple;  c’est  là  qu'il  doit  venir  fortifier  sa  raison  pour  devenir  t  chaque  jour,  plus  libre 
et  plus  maître  de  ses  destinées. 

Le  premier  dans  les  Landes,  je  parlai  de  retraites  ouvrières  ;  des  adversaires  mal¬ 
veillants  crièrent  à  la  démagogie  et  à  la  surenchère.  Or,  près  de  900  retraités  jouissent 
aujourd'hui  des  bienfaits  de  la  loi  dans  ma  circonscription  ;  90.000  francs  tombent  annuel¬ 
lement  dans  la  poche  de  quelques  malheureux  vieillards  :  voilà  ma  démagogie  i 

Les  lois  sur  l'assistance  des  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses  sont 
destinées  à  soulager  de  nouvelles  misères.  Mais  il  faut  veiller  à  ce  qu'on  tes  applique  contre 
l'indifférence  des  uns  et  le  mauvais  vouloir  de  quelques  antres. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  à  La  base  du  programme  républicain  :  contre  lui  se  liguent,  les 
égo  stes  et  les  candidats  millionnaires.  Ces  messieurs  voudraient  d'un  impôt  sur  le  revenu, 
mais  fait  par  eux  et  à  leur  manière  :  le  peuple  comprendra  ce  que  cela  veut  dire,  et  il  ne  se 
laissera  pas  prendre  à  ces  singulières  prétentions, 

La  1  oi  eux  ans  est  la  plus  belle  loi  de  la  République.  Rien  appliquée,  elle  étai 
suffisante  pour  assurer  la  sécurité  de  la  patrie.  C'est  donc  en  toute  bonne  foi  que  j'ai  voté 
contre  les  trois  ans.  Nous  voulons  une  armée  nationale  bien  appuyée  sur  ses  réserves,  mais 
le  prolongement  du  service  de  caserne  est  une  charge  écrasante  et  inutile  pour  le  pays,  et 
qui  répond  beaucoup  moins  à  un  sentiment  de  patriotisme  qu'à  une  poussée  de  1  esprit 
militariste  et  chauvin. 

Les  journa  von  on  me  interventions  à  la  tribune  :  1D  pour  l'organisation  des 
sociétés  de  crédit  immobilier  de  manière  à  permettre  dans  nos  communes  rurales  la  création 
abitations  b  on  marché;  2°  pour  la  défense  de  la  liberté  individuelle  à  l'occasion  d’une 
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arrestation  arbitraire  faite  par  un  juge  d'instruction  ;  3°  pour  la  question  dus.  Ursuünes  de 
Bazas  afin  que  La  loi  soit  égale  pour  tous. 

Enfin,  vous;  n'avez,  pas  oublié  mes  interventions  récentes  pour,  la  mise  en  régie  de  ïa 
forêt  domaniale,  qui,  avec  pins  do  paix  sociale,  doit  apporter  plus  de  travail  aux  résiniers, 
plus  de  revenus  &TÉfcat  et  plus  de  bien-être  aux  travailleurs. 

Je  me  suis  voué  sans  réserves1  à  la  défense;  de  vos  intérêts  régionaux  et  locaux;  sur 
mon  initiative  deux  grandes  lignes  traverseront  bientôt  ta  grande.  Lande  ;  Tune  reliera  le 
réseau  girondin  au  réseau  landais  ;  Tautre  ira  de  Trensacq  ir  Mon  Lde-Marsan,  donnant  ainsi 
dos  communications  faciles  et  un  regain  d1  activité  économique  à  Tune  de  nos  belles  régions. 

Sur  mon  initiative  encore,  des  routes,  ont  été  empierrées  et  des  subventions  accordées 
aux  diverses  sociétés  de  ma  circonscription* 

Do  mon  mieux  enfin,  je  me  suis  employé  à  3a  défense  des  intérêts  familiaux  et  privés 
de  mes  électeurs*  toutes  es  fois!  où  ces  intérêts  me  paraissaient  légitimes*  J’ai  pu  venir  en 
aide  ainsi  à  quelques  malheureux  qui  eusssent  été  impuissants  à  sauvegarder  leurs  droits  ; 
j'ai  réparé  quelques  injustices,  j'ai  pu  empêcher  quelques  iniquités* 

Faire,  une  République  meilleure  et  rendre  service  à  mon  pays  ont  été  les  deux  soucis 
qui  ont  toujours  inspiré  mon  action  et  ma  vie  politique. 

Aussi  j’attends  avec  confiance  le  verdict  de  mes*  électeurs* 

De  cette  Vaillante  grande  Lande,  avec  laquelle  depuis  huit  ans.  nos  cœurs  battent  à 
F  unisson,  je  sais  que  sortira,  le  27  avril,  la  victoire  triomphale  des  idées  do  justice  et  de 
progréa  contre  tous  les  égoïsmes  et  contra  toutes  les  réactions. 

Vive  la  République;  Laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Léo  BÜUYSSOU, 

Maire  de  Mano, 

Conseiller  général  du  canton  de  Sabres, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical- socialiste-. 


Circonscription  de  SAINT  SEVKR* 

m;  deyris 


Mes  chers  Concitoyens, 

Enfant  du  pays,  républicain  par  origine  et  par  conviction,  je  viens  vous  exposer  mes 
opinions  réfléchies  sur  les  principales  préoccupations  républicaines  du  moment  :  défènse 
nationale,  réforme  fiscale,  questions  social ès  et  politiques. 

Je  ne  conçois  pas  qu'un  républicain  ne  place  pas  avant  tout  l’amour  de  la  patrie  l  bJotre 
Hère  et  grande  nation  ne  saurait  garantir  sa  dignité  et  son  désir  sincère  dè  la  paix  que  par 
une  armée  forte  et  prête  à  toutes  les  éventualités*  Le  Parlement,  jugeant  insuffisant  de 
porter  à  trente  mois  la  durée  du  service  militaire,  a  voté  la  loi  dé  trois  ans  à  une- majorité 
imposante,  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  ses  responsabilités.  La  loi  doit  être  respectée 
et  appliquée  loyalement  et  sans  arrière-pensée,  tout  esprit  de  parti  devant  être  écarté 
lorsqu'il  s’agit  de  la  défense  nationale. 

Mais  le  peuple,  conscient  du  sacrifice  qu’il  a  su  patriotiquement  accepter  devant  la 
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menace  allemande,  est  en  droit  d’espérer  une  atténuation  de  cette  lourde  charge,  dès  que 
les  circonstances  extérieures  s’y  prêteront.  N’est-il  pas  permis  d’ailleurs  d’envisager  avec 
une  meilleure  utilisation  de  nos  réserves,  avec  une  préparation  militaire  avant  la  caserne, 
et  sous  le  régime  même  de  la  loi  de  trois  ans,  la  possibilité  de  renvois  anticipés  de  la  classe, 
qui  rendraient  un  peu  plus  tôt  au  commerce,  à  l’industrie,  à  l’agriculture  surtout  les  bras 
dont  ils  ont  tant  besoin?  -  Nul  ne  peut  toutefois,  à  l’heure  actuelle,  fixer  une  échéance  à 
la  réalisation  de  ces  espoirs  et  tout  homme  sincère  ne  saurait  rien  promettre. 

S’il  est  d'une  égale  durée  pour  tous,  le  service  est  plus  particulièrement  lourd  pour  les 
classes  pauvres,  qui  précisément  fournissent  le  plus  de  soldats  à  la  patrie  et  je  regrette  que 
le  Parlement  n’ait  pas  déjà  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  supporLer  par  la  for¬ 
tune  acquise  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  La  promesse  en  a  été  solennellement 
faite  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi;  on  doit  à  la  démocratie  de  la  tenir  sans  plus 
larder!  De  la  part  des  favorisés  de  la  fortune,  c’est  un  devoir  de  patriotisme  et  aussi  de 
fraternité  I 

La  réforme  fiscale  est,  à  coup  sûr,  la  question  dominante  et  délicate,  à  laquelle  se 
ramènent  forcément  toutes  les  autres.  Il  ne  s’agit  pas  de  luttes  de  classes,  d’opposition  d'in¬ 
térêts,  mais  d’une  idée  de  justice  inéluctable  1 

L’impôt  sur  le  revenu,  sur  tous  les  revenus,  depuis  trop  longtemps  promis,  dont  le  vœu 
a  été  inscrit  dans  les  programmes  des  candidats  aux  plus  modestes  mandats  électifs,  doit 
être  réalisé  à  brève  échéance. 

Personne  ne  conteste  les  services  rendus  par  nos  quatre  vieilles  contributions;  il  n  est 
pas  davantage  contesté  qu’elles  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  facultés  contributives  des 
citoyens  et  que  les  pauvres  gens  sont  victimes  de  criantes  inégalités  fiscales. 

Le  dégrèvement  de  la  terre  est  un  fait  acquis,  de  même  qu’un  supplément  de  taxe  sur 
les  valeurs  mobilières-  —  L’Impôt  des  portes  et  fenêtres,  condamné  en  principe  dès  189-2, 
la  personn elle- mobilière  et  les  patentes  doivent  disparaître  et  faire  place  à  un  impôt  pro¬ 
gressif  sur  le  re%rcnu,  avec  déduction  d’un  minimum  non  imposable,  avec  de  larges  dégrève¬ 
ments  à  la  base  pour  les  contribuables  mariés  et  d’après  le  nombre  de  leurs  entants,  avec 
application  de  taux  différents  aux  revenus  provenant  du  capital  seul,  ou  du  capital  et  du 
travail  réunis,  ou  uniquement  du  travail. 

Alors  seulement  la  réforme  sera  complète  I  Nous  la  voulons  s’adaptant  au  caractère 
français,  c’est-à-dire  saris  inquisition  ni  vexations,  respectant  le  secret  des  affaires  et  la 
liberté  du  foyer,  mais  avec  des  mesures  susceptibles,  sans  vaines  tracasseries,  d  empêcher 
T  évasion  fiscale. 

Pour  la  rente  française,  je  suis  hostile  à  toute  taxe  spéciale  ou  retenue  sur  le  coupon, 
qui  serait  contraire  aux  engagements  pris  par  l’Etat  et  de  nature  à  compromettre  le  crédit 
national.  Un  grand  pays  comme  la  France  ne  manque  pas  à  la  parole  donnée  l 

L’impôt  seul  ne  peut  nous  tirer  des  embarras  de  notre  situation  financière  actuelle.  Un 
emprunt  est  unanimement  reconnu  nécessaire.  II  doit  être  réalisé  en  temps  opportun  ;  mais 
je  ne  le  comprends  que  sous  la  forme  amortissable. 

11  nous  faut  enfin  un  contrôle  minutieux  des  dépenses,  si  nous  ne  voulons  pas  voir 
grossir  indéfiniment  le  chiffre  déjà  formidable  de  nos  budgets.  Il  nous  faut  plus  d’ordre  et 
de  méthode  dans  les  travaux  parlementaires,  moins  de  surenchères  électorales  et  surtout  le 
vote  du  budget  en  temps  utile  !  Plus  de  ces  douzièmes  provisoires  qui  coûtent  si  cher!  Plus 
de  ce  spectable  lamentable  d’une  Chambre  se  jouant  des  deniers  des  contribuables  avec  une 
désinvolture  qui  frise  l'inconscience,  et  — -  chose  inconnue  jusqu’ici  —  osant  se  présenter 
devant  les  électeurs  sans  avoir  pu  assurer  le  vote  définitif  du  budget,  donnant  ainsi  la 
mesure  de  son  incohérence  et  de  son  impuissance  !  —  Des  hommes  énergiques  arriveraient  à 
supprimer  de  telles  pratiques.  Je  m’y  emplcyerai  ardemment,  si  je  suis  votre  élu. 

Au  point  de  vue  social,  j’aurai  toujours  en  vue  l'améliora tion  du  sort  des  humbles.  Les 
questions  de  solidarité,  de  mutualité,  de  rapports  du  capital  et  du  travail,  de  1  appren¬ 
tissage,  de  crédit  commercial  et  agricole,  de  simplification  des  retraites  ouvrières,  d  hygiène, 
d'habitations  à  bon  marche,  etc  seront  l’objet  de  mes  préoccupations.  Les  lois  d  assis- 


tance  et  de  prévoyance  sociale,  qui  sont  l'honneur  de  la  République,  devront  sans  cesse 
être  développées,  notamment  la  loi  de  secours  aux  familles  nombreuses  pour  enrayer  la  crise 
de  la  dépopulation. 

Je  m'occuperai  non  moins  activement  des  intérêts  économiques  de  notre  belle  circon¬ 
scription  :  développement  des  voies  de  communication,  subventions  diverses  aux  consorces 
surtout,  encouragements  à  l’élevage,  relèvement  du  prix  du  tabac  pour  les  planteurs, 
maintien  de  la  Lolérance  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux,  permis  de  chasse  hedbomadaires, 
sauvegarde  de  1  industrie  résinière  et  du  droit  syndical,  etc,. , 

Je  promets  d'ailleurs,  si  je  deviens  votre  représentant,  de  passer  dans  chaque  commune, 
pendant  les  vacances  parlementaires,  autant  que  possible  une  fois  par  an,  pour  m'entretenir 
avec  mes  électeurs. 

Restent  les  questions  politiques  : 

Il  est  temps  d'élaborer  le  statut  qui  fixera  clairement  les  droits  des  fonctionnaires  en 
les  garantissant  de  l’arbitraire. 

Profondément  attaché  à  Tccole  laïque,  je  soutiendrai  résolument  toutes  les  lois  destinées 
à  la  défendre  et  les  dispositions  favorisant  les  oeuvres  postscolaires.  Mais  je  me  prononce 
sans  hésitation  pour  la  liberté  de  renseignement  et  contre  le  monopole  ou  toute  mesure  qui 
pourrait  y  ressembler,  estimant  que  la  liberté  de  conscience,  qui  doit  rester  absolue,  rece¬ 
vrait  de  ce  fait  une  atteinte  et  que  la  République  ne  saurait  restreindre  la  liberté  des 
citoyens. 

Si  la  question  de  la  reforme  électorale  a  lourdement  pesé  sur  la  législature  dernière,  en 
créant  des  divisions  profondes  et  regrettables  dans  le  parti  républicain,  c’est  qu’à  vrai  dire 
elle  n’a  jamais  été  sérieusement  posée  deuant  le  pays  !  Le  scrutin  d’arrondissement,  dont  il 
ne  faut  cependant  pas  méconnaître  les  services,  a  été  tellement  discrédité  qu’il  semble  avoir 
fait  son  temps,  et  qu’il  doit  disparaître. 

La  représentation  proportionnelle  serait  dangereuse,  à  mon  avis,  pour  la  stabilité  gou¬ 
vernementale.  Je  lui  trouve  le  grave  défaut  de  heurter  par  trop  notre  goût  de  clarté  et  le 
bon  sens  populaire.  Je  me  prononcerai  de  préférence  pour  lé  scrutin  de  liste,  même  avec 
une  part  faite  aux  minorités,  mais  en  respectant  le  vote  de  principe  du  Sénat  ;  «  Nul  ne 
peut  être  élu  avec  moins  de  voix  que  son  concurrent  ». 

Est-il  bien  sûr  d’ailleurs  que  l’atmosphère  de  la  Chambre  sera  améliorée  par  la  seule 
vertu  d’une  réforme  électorale?  J’estime  que  c’est  plutôt  aux  députés  eux-mêmes  à  modifier 
la  mentalité  générale  du  milieu.  —  La  finance  et  la  politique  doivent  rester  étrangères,  si 
Ton  veut  rassurer  l’épargne  française  et  garantir  la  probité  politique  î  II  ne  faut  plus  de  cette 
confusion  des  pouvoirs,  qui  a  conduit  somme  toute,  aux  derniers  jours  de  la  législature,  à 
un  spectacle  écœurant  pour  la  conscience  populaire.  —  Il  ne  faut  plus  de  ce  vote  par  procu¬ 
ration,  inconnu  dans  toute  autre  assemblée  élective,  où  les  fonctions  sont  gratuites  cepen¬ 
dant  et  pratiqué  par  les  seuls  parlementaires,  qui  peuvent  ainsi  se  prononcer,  sans  scrupule, 
sur  des  discussions  auxquelles  ils  n’assistent  pas. 

Électeurs, 

Envoyez  à  la  Chambre  quelques  hommes  nouveaux,  bien  décidés  â  travailler  sans  com¬ 
promissions  et  sans  faiblesses  pour  le  bien  du  pays  et  Ja  grandeur  de  la  République  ! 

Citoyens! 

Près  de  vingt  ans  passés  dans  les  fonctions  publiques,  dans  les  services  de  1  assiette 
puis  du  recouvrement  de  l’impôt,  m’autorisent  à  penser  que  je  puis  me  rendre  utile  au  pays 
et  à  mes  compatriotes. 

Je  ne  suis  le  candidat  ni  d’un  groupement,  ni  d’une  coterie  1  Je  me  présente  à  vous, 
seul,  en  indépendant,  sans  affiliation  â  aucun  groupe  politique,  en  républicain,  en  démo- 
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cratel  —  Les  groupes  trop  nombreux,  émiettent  le  Parlement  et  sont  néfastes  aux  idées 
directrices.  On  se  perd  à  chercher  leurs  véritables  tendances  et  leur  raison  d'être  ;  ils 
permettent  trop  souvent  aux  hommes  de  pratiquer  deux  politiques  différentes,  Vum  à  Pans, 
l’autre  chez  eux  l 

Je  m’adresse  avec  confiance  au  peuple  souverain,  à  ses  libres  suffrages!  J’ai  foi  en  son 
indépendance. 

Électeurs, 

L'enveloppe  et  l’isoloir  vous  garantissent  contre  toute  pression!  Allez  au  scrutin  sans 
crainte,  en  hommes  libres  que  vous  êtes  !  Pas  d’abstentions  ! 

Vive  une  République  égale  et  juste  pour  tons  et  toujours  meilleure  pour  les  malheureux  ! 


Pierre  DEYRIS, 

Receveur  particulier  des  finances* 
Candidat  républicain  radical  indépendant. 
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LOIR-ET-CHER 


\±t0  Circonscription  de  BLOIS. 
M.  Eugène  TÏÏEIGNIÉR 


Mes  -chers  Concitoyens , 

Je  viens  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages  pour  le  renouvellement  de  mon  mandat 
législatif: 

Depuis  huit  armées,  vous  avez  pu  me  voir  à  l’œuvre  et  juger  si  j’ai  apporté  à  la  défense 
des  intérêts  généraux  du  pays  ainsi  que  les  besoins  particuliers  de  notre  chère  circonscrip¬ 
tion  toute  l'activité  et  tout  le  dévouement  que  vous  étiez  en  droit  d’attendre  de  moi. 

C’est  en  toute  confiance  que  je  me  présente  à  vous,  avec  le  sentiment  d’avoir  accompli 
mon  devoir,  tout  mon  devoir  et  d’être  demeuré  constamment  fidèle  au  programme  et  à  la 
politique  de  mon  parti,  que,  par  deux  fois,  en  1906  et  en  1910,  à  une  imposante  majorité, 
vous  avez  approuvés. 

C’est  ce  même  programme,  diminué  des  réformes  réalisées,  augmenté  de  celles  qu’im¬ 
posent  l’expérience  et  l’incessante  évolution,  c’est  cette  même  politique  de  paix  sociale,  de 
large  progrès  démocratique  et  de  dignité  nationale  qu’une  fois  de  plus  je  viens  vous 
demander  de  ratifier* 

Notre  politique  doiL  reposer  sur  l’union, de  tous,  ceux  qui  veulent  la  République  vrai¬ 
ment  Iraternclle  et  sociale.  Elle  a  pour,  idéab d'accroître  indéfiniment,  par  les  seuls  moyens 
légaux  et  suivant  un  plan  méthodique  le  biemêtre  matériel  et  moral  que  doit  dsspenser 
largement  à  tous  ses  membres  une  société  fondée  sur  l’idée  de  justice  et  de  solidarité 
humaine, 

A  la  Chambre,  j’ai  soutenu  de  mes  votes  toutes  les  propositions,  toutes  les  lois  s’inspi¬ 
rant  de  cette  pensée  et  tendant  à  mettre  en  application  les  principes  auxquels  j’avais,  devant 
vous,  affirmé  mon  attachement. 

Le  cadre  forcément  restreint  de  cette  déclaration  ne  me  permet  pas  de  retracer  par  le 
détail  l’œuvre  féconde,  quoi  que  certains  prétendent,  accomplie  par  la  législation  qui 
s'achève* 

Qu’il  me  suffise  de  vous  rappeler  la  part 'active  que  j’ai  prise  aux  travaux  parlementaires 
comme  membre  ou  vice-président  de  quatre  grandes  Commissions,  de  l’armée,  des  comptes 
definitifs,  du  commerce  et  de  l’industrie  et  des  boissons  et  aussi  comme  vice-président  du 
Groupe  viticole* 

Parmi  les  nombreux  projets  confiés  à  mon  étude  par  la  Commission  de  l'armée,  j'ai  eu 
la  lourde  tâche  de  rapporter,  de  soutenir  et  de  faire  voter  à  la  Chambre  les  plus  importantes 
lois  militaires  que  le  Parlement  ait  eu  à  voter  depuis  1875  :  celle  des  cadres  de  l’infanterie, 
en  1912,  et  celle  des  cadres  et  des  effectifs  de  différentes  armes-,  il  y  a  quelques  semaines* 
Appelé  par  les  Ministres  à  1  honneur  de  faire  partie  des  différentes  Commissions  et  Comités 
consultatifs  institués  au  Ministère  de  la  Guerre,  j'ai  collaboré  à  l'élaboration  de  projets  de 
lois  importantes,  notamment  celle  de  la  réorganisation  des  musiques  militaires,  dont  je  suis 
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encore  le  rapporteur  et  celle  de  la  préparation  et  du  perfectionnement  militaire  dont  le  vote 
est  aujourd'hui,  pour  le  pays,  une  nécessité  impérieuse. 

C’est  dire  qu’au  cours  de  cette  dernière  législature,  je  me  suis  plus  spécialement  con¬ 
sacré  à  l’oeuvre  de  défense  nationale  qui  exige  à  cette  heure,  de  la  part  de  tous  les  citoyens, 
de  lourds  sacrifices  supportés,  d’ailleurs,  avec  tant  de  patriotisme. 

Quelqu’absorbantes  que  fussent  les  questions  militaires  confises  à  mon  étude,  je  n  ai 
jamais  un  instant  négligé  les  intérêts  plus  particuliers  de  notre  circonscription.  Tant  au 
sein  des  Commissions  qu’à  la  tribune,  j’ai  soutenu  les  intérêts  de  nos  agriculteurs  et  de  nos 
viticulteurs  et  ceux  des  commerçants  et  des  artisans  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes, 
connaissant  le  dur  labeur  et  les  difficultés  de  l’existence  des  uns  et  des  autres.  C’est  ainsi 
que  dernièrement  je  défendais  encore  avec  succès,  au  Groupe  viticole,  la  cause  de  nos 
vignerons  et  que  je  volais,  à  la  Chambre,  les  lois  supprimant  la  prestation  et  organisant 
l’enseignement  agricole,  ainsi  que  celle  instituant  le  crédit  au  petit  et  moyen  commerce  et 
à  la  petite  et  moyenne  industrie  et  que  je  soutenais,  devant  la  Commission,  le  projet  sur  la 
propriété  commerciale. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  de  nature  à  améliorer  le  sort  de  nos  populations 
rurales,  afin  d’enrayer  l’inquiétant  dépeuplement  de  nos  campagnes,  sachant  bien  tout  ce 
que  la  République  doit  à  la  démocratie  paysanne  qui  est  son  plus  ferme  soutien. 

Fidèle  à  mon  programme  et  à  la  doctrine  républicaine,  hier  encore,  je  votais,  avec 
l’espoir  de  la  voir  bientôt  intégralement  réalisée,  la  partie  de  la  réforme  fiscale  degrévant 
la  terre  de  50  millions  d’impôts  et  l’impôt  complémentaire  qui  en  est  le  correctif  nécessaire. 

En  votant,  avec  tous  les  républicains,  les  lois  sur  le  Code  de  travail,  le  repos  des 
femmes  en  couches,  la  protection  de  l’allaitement  maternel,  l’assistance  aux  tamilles  nom¬ 
breuses,  les  maladies  professionnelles,  les  logements  et  les  jardins  ouvriers,  les  modifications 
encore  bien  insuffisantes  à  la  loi  des  retraites,  j’ai  poursuivi  l'œuvre  sociale,  l’œuvre 
humaine,  qui  restera  devant  l’histoire  l’honneur  de  la  République. 

Enfin,  je  suis  resté  constamment  en  contact  avec  vous,  toujours  à  votre  disposition 
pour  défendre  les  justes  causes  et  soutenir  les  légitimes  revendications. 

Citoyens, 

Mon  passé,  mes  actes,  mieux  que  mes  déclarations,  constituent  pour  vous  la  garantie 
certaine  que  demain,  comme  hier,  je  serai  le  fidèle  serviteur  des  intérêts  de  mon  pays, 
n'ayant  d'autre  ambition  que  d’apporter  mon  concours  à  l’édifice  de  justice,  1  humanité,  de 
bonté  et  de  progrès  qui  est  la  raison  même  de  la  République  démocratique, 

À  vous  de  rendre  votre  verdict  dans  la  plénitude  de  votre  indépendance! 

Vive  îa  République  démocratique  1 

Eugène  ÏREIGNIER, 

Député  sortant, 

Président  du  Gonseil  général, 

Maire  de  S  lièvres, 

Vice-président  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole. 
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Comité  radical  et  radical-soda.  liste  de  la  I1*  Circonscription  de  Blois . 

Programme* 

Révision  de  la  Constitution , 

Responsabilité  personnelle  des  Ministres,  —  Contrôle  parlementaire. 

Réforme  électorale.  Scrutin  de  liste  majoritaire*  La  Chambre  élue  pour  six  ans  avec 
renouvellement  par  tiers,  tous  les  deux  ans*  —  Réduction  du  nombre  des  députés,  * — 
Suppression  de  la  représentation  coloniale.  —  Loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires* 
—  Affirmation  de  la  séparation  des  pouvoirs,  —  Réforme  des  méthodes  de  travail  parle¬ 
mentaire.  Vote  personnel. 

Réalisation  d1  économies  par  la  réforme  administrative  et  judiciaire.  —  Décentralisa¬ 
tion  administrative*  —  Extension  des  libertés  communales  en  matière  administrative  et 
financière* 

Enseignement  par  l'Etat.  —  Développement  des  œuvres  postscolaires. 


Lois  sociales. 

Amélioration  et  simplification  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes*  —  Assu¬ 
rance  contre  le  chômage,  Tin  validité  et  les  risques  professionnels. 


Défense  nationale. 

Organisation  générale  et  méthodique  de  l'éducation  physique  et  de  la  préparation 
militaire.  —  Transformation  de  notre  organisation  militaire,  —  Recrutement  régional.  — 
Organisation  plus  forte  de  nos  réserves. 

Arbitrage  international. 

Réforme  financière. 

Substitution  de  budgets  biennaux  aux  budgets  annuels,  —  Budgets  industriels  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  des  tabacs  et  allumettes,  etc,  —  Organisation  d'un 
contrôle  rigoureux  et  permanent  des  dépenses  publiques. 


Réforme  fiscale * 

Vote  définitif  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  écartant  toute  mesure  vexatoire  et  inquisi¬ 
toriale.  —  Impôt  sur  la  fortune  acquise  pour  les  dépenses  extraordinaires,  —  Révision  de 
l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie.  -  Suppression  des  octrois  avec  participation  de 
l’Etat,  —  Suppression  de  la  licence. 
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Statut  des  fonctionnaires. 

Extension  du  droit  syndical  par  l'accession  à  la  propriété.  —  Organisation  de 
l'apprentissage  et  de  l'enseignement  technique  et  professionnel.  —  Révision  de  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire. 

Révision  et  simplification  du  Code  civil  et  de  la  procédure.  —  Diminutions  eL  droits 
des  frais  de  justice.  —  Réduction  des  frais  de  transmission  de  la  petite  propriété  et  des 
frais  de  licitation.  —  Simplification  de  la  procédure  et  réduction  des  frais  en  matière  de 
dégâts  commis  par  le-gibimn. 

Transformation  .  et.  <  extension  rationnelle  et, .progressive  des.  grands  services  publics 
{chemins  de.  fecri  canaux,  etc,).  —  Défense  de  l'épargne  :  nationale  iet. du  œoraraeEce. contre  les 
abus  de  k  -spéculation,  ■—  ;  Mesures  contre  les  trust  ■  et  L'accaparement.  —  Protection,  du 
comméra»  et,  tte  lli ndiuatnije.  — Propriété  connu  erciale. 


Protection  tfn  domaim*  forestier. 

Encouragement  au  reboisement  et  mesures  contre  le  déboiseinent.  —  Révision  du 
code  forestier.; 

Protection  de  l*  agriculture  et  de  la  viticulture . 

Dévé'lo ppe m e n t  de  1? e use i gne m e nt  agrée o le.  —  Dé veloppje men t  des;  o rgankatd o ns:  ag r i- 
coles,  des  caisses  de  crédit  et  d'assurances  agricoles.  —  Institution  du  privilège  agricole. 
—  Modification  et  réduction  des  tarifs  de  transport  des  produits  agricoles,  viticoles  et 
horticoles.  Tarifs  à  base  kilométrique  et  décroissante.  —  Retour  gratuit  des  caisses, 
paniers,  fûts  et  sacs  vides.  —  Maintien  absolu  du  droit,  des  bouilleurs  de  cru.  —  Défense 
des  vins  contre  toute  augmentation  des  droits  de  circulation,  —  Droit  spécial  sur  les  alcools 
d'indusLrie  destinés  à  la  fabrication  du  vinaigre.  —  Encouragement  â  l'emploi  domestique 
et  industrielle  l’alcool  dénaturé.  —  Réduction  de  la  taxe  sur  les  sucres  employés  en  chap¬ 
talisation.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  fraudes.  —  Assimilation  des  cidres  au  régime 
des  vins. 

Canal  latéral  à  la  Loire.  —  Achèvement  de  notre  réseau  de  tramway.  —  Simplification 
de  la  loi  sur  la  reconnaissance  des  chemins  ruraux. 

Le  député  sortant  Eugène  Treignier  a  accepté  ce  programme  et  a  pris  1  engagement  de 
travailler  h  la  Chambre  à  la  réalisation  des  réformes  qu'il  contient. 

Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  radical  et  radical-socialiste  de  la  lrfl  circonscription 
a,  â  runanimrté,  voté  Tordre  du  jour  suivant,  qu’il  tient  a  porter  à  la  connaissance  dmeorps 
électoral . 

Le  Comité  adresse  un  pressant  appel .  aux  électeurs  républicains  delà  1 1)8 circonscription , 
pour  qu'unanimement,  le  26  avril,  ils  affirment  une  fois  de  plus  sur  le  nom  d  Eugène 
Treignier  leurs  convictions  républicaines  et  leur  foi  ardente  dans  le  progrès  et  la  justice. 

Tous  aux  urnes.  Pas  d’abstentions,. 

Pour  le  triomphe  de  la  République  démocratique  et  sociale. 


2*  Circonscription  de  BLOÏS. 
M.  LEGROS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  29  mars  dernier,  plus  de  2 , OOX> électeurs.,  réunis  à  Contres,  m'ont  désigné  pour 
être  le  candidat  de  la  concentration  républicaine  dans  la  2?  circonscription  de  Blois, 

J'étais  peut-être  dqjà  désigné,  d'avance  à  vos  suffrages  par  l'écrasante  majorité  de 
859  voix  que  m'avaient  accordée  les  électeurs  du  canton  de  Moiürichard  sur  le  concurrent 
ouvertement  soutenu  contre  moi  pur  le  député  de  la  circonscription,  lors  des  élections  au 
Conseil  général* 

Vous  avez  pu  voir  là,  en  effet,  une  indication  bien  caractéristique  de  l'état  de  l'opinion, 
qui,  du  reste,  antérieurement  ou  en  même  temps,  s'est  aussi  manifestée  de  la  même  façon 
dans  les  cantons  de  Contres  et  de  Saint-Àighan,  et  qui  ne  saurait  manquer  de  s’exprimer 
encore  le  26  avril  prochain* 

Les  électeurs  du  canton  de  Montrichard,  en  me  réélisant  au  Conseil  général,  ont 
attesté  que  j'avais  su  remplir  à  leur  satisfaction,  par  les  services  que  j’ai  rendus  au  canton 
et  au  département,  le  mandat  qu'ils  m'avaient  confié* 

D’ailleurs,  ils  savent  bien  que,  vivant  depuis  vingt-cinq  ans  au  milieu  d'eux,  je 
connais  mieux  que  par  ouï-dire  leurs  préoccupations,  leurs  intérêts  et  leurs  besoins  écono¬ 
miques  et  sociaux.  ■ 

Je  n'ai  donc  pas  à  dire  qui  je  suis. 

Mes  opinions  sont  connues  comme  mon  .passé* 

Imprégné  dès  mon  enfance  de  l'esprit  démocratique,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  me 
reprocher  d'avoir  jamais  varié  dans  mes  convictions* 

Républicain  absolument  indépendant,  je  n'appartiens  àiaucunasecle,  à  aucune  coteriei 
et  je  ne  suis  l’homme  d'aucune  de  ces  petites  chapelles  soi-disant  politiques,  ou  s  annihilant 
les  volontés  et  les  caractères* 

Et  c'est  sûrement  parce  que  vous  savez  tout  cela  et  parce  que  vous  savez  .aussi  que 
j'aime  trop  la  liberté  pour  être  jamais  l'homme  des  représailles,  et  pour  suivre  d'autres 
inspirations  que  celles  de  mà  conscience  et  de  l'intérêt  public,  que  vous  avez  pensé  qu'il  y 
aurait  plus  de  chances  de  reconstituer  sur  mon  nom,  Y  un  ion,  depuis  si  longtemps  troublée 
dans  notre  circonscription. 

De  même  que  ma  maison  fut  toujours  ouverte  aux  pauvres  comme  aux  riches,  je.  veux 
qu'elle  reste  accessible  à  tous,  indistinctement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  un  conseil  à 
donner,  un  droit  a  défendre,  une  juste  revendication  .à  appuyer. 

Restituer  au  mandat  de  député  son  caractère  d'absolue  impartialité,  combattre*  l'arbi¬ 
traire  et  le  favoritisme,.^  reprendre  les  traditions  républicaines  qui  constituent  la  force, 
l'honneur,  et  la  seule  raison  d'être- de  la  République,  tel  sera  le  principe,  directeur* de  ma 
politique*  * 

Pleinement  d'accord  avec  les  membres  du  Comité  de  concentration  républicaine,  mon 
programme  est  celui  .qu'ils  ont  acclamé,  et  dont  les  points*  essentiels  sont. les  suivant*  : 

M&iïitie  de  Soi  de  trois  ans,  aussi  longtemps  qu'au  dehors  les  menaces  resteront 
les  mêmes  et  qu'au  dedans  le  pays  ne  pourra  compter  sur  aucune  autre  organisa  on 
défensive. 

Application  de  l'impôt  sur  le  revenu  sur  des  bases  exarctes  et  justes  avec  dégrèvement 
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à  la  base  et  en  recherchant  des  formules  qui  ne  les  rendent  ni  vexatoires,  ni  inquisitoriales* 
Protection  des  petits  commerçants  si  spécialement  visés  par  les  utopies  socialistes* 

La  prochaine  législature  devra  s'appliquer  à  améliorer  et  à  perfectionner  nos  lois 
sociales,  si  généreuses  mais  encore  si  mal  équilibrées  et,  aussi,  à  les  compléter  par  la 
préparation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  l'assurance  contre  le  chômage. 

Elle  devra  s'opposer  à  la  création  de  nouveaux  monopoles* 

Liberté  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  sous  le  contrôle  de  l'État,  et  application 
stricte  des  lois  laïques  sur  la  neutralité  scolaire* 

Suite  intégrale  des  sucres  aussi  bien  pour  les  vins  que  pour  les  cidres,  et,  comme 
conséquence,  diminution  de  la  surtaxe* 

Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Abrogation  de  la  loi  sur  les  délimitations  et  révision  des  tarifs  de  transport. 

Je  puiserai  le  courage  nécessaire  pour  mener  cette  tâche  à  bonne  fin,  dans  Tardent 
désir  que  j'ai  de  vous  servir,  et  dans  ma  foi  en  la  marche  irrésistible  de  ce  grand  courant 
démocratique  et  réformateur  qui  entraîne  notre  patrie  vérs  plus  de  fraternité,  plus 
d’humanité  et  plus  de  justice  dans  la  liberté* 

Vive  la  République  ! 

LEGROS, 

Conseiller  général  du  canton  de  Montrichard, 

Candidat  du  Comité  de  concentration  républicaine. 

Comité  de  concentration  républicaine  de  la  2“  circonscription  de  Blois. 

Programme* 

Le  Comité  de  concentration  républicaine  de  la  2e  circonscription  de  Blois, 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  toutes  les  questions  qui 
peuvent  être  traitées  ou  résolues  au  cours  d’une  législature,  estime  qu’il  peut,  tout  au 
moins,  indiquer  au  candidat  qui  sera  choisi  au  cours  de  sa  réunion,  les  grandes  lignes  du 
programme  dont  il  lui  confiera  la  défense* 

La  République  est  depuis  plus  de  quarante  ans  le  régime  légal  du  pays.  C’est  dire  que 
son  existence  ne  pourrait  plus  être  mise  en  jeu,  que  si  l'indépendance  de  la  France  même 
pouvait  être  compromise. 

Le  premier  des  devoirs  est  donc  pour  tout  républicain,  comme  pour  tout  Français, 
d'assurer  la  sauvegarde  de  la  patrie. 

Des  menaces  récentes,  que  personne  n'a  oubliées,  ont  rendu  nécessaire  le  rétablisse¬ 
ment  du  service  militaire  de  trois  ans  et  une  réorganisation  de  nos  moyens  de  défense* 

Le  pays  a  accepté  ces  nouvelles  charges  avec  une  patriotique  résignation.  Il  a  préféré 
dépenser  des  millions  et  accepter  pour  la  jeunesse  une  année  de  service  de  plus,  à  la 
perspective  de  sacrifier  des  milliers  de  ses  enfants  sur  des  champs  de  bataille,  et  de  revoir 
les  désastres  et  l’invasion  que  notre  infériorité  numérique  nous  réservait  peut-être 
encore. 

Tant  que  les  chefs  auxquels  incombe  la  responsabilité  du  salut  de  la  patrie  n'auront 
pas  déclaré  que  tout  danger  est  écarté,  la  loi  votée  pour  parer  à  ce  danger  devra  être 
maintenue* 

Les  lois  militaires,  sociales  et  économiques  ont  entraîné  de  lourdes  dépenses* 

Les  défauts  de  notre  système  fiscal  ont  été  aggravés* 
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Une  révision  s'impose  afin  de  répartir  plus  équitablement  les  charges  da  budget  entre, 
les  citoyens. 

L’impôt  sur  le  revenu,  avec  dégrèvements  à  la  base,  permettra  de  réaliser  plus  de 
justice  fiscale  eL  de  ménager  le  travailleur  dont  les  ressources  sont  modestes, 

11  faut  donc  s'appliquer  à  l'établir  en  recherchant  des  formules  qui  ne  le  rendent 
ni  vexatoire,  ni  inquisitorial  et  qui  respectent  notamment  le  secret  des  situations 
commerciales. 

Les  petits  commerçants  ont  aussi  besoin  d’être  protégés  contre  la  concurrence  que  leur 
font  de  grandes  sociétés  capitalistes  eL  certaines  sociétés  coopératives  de  consommation 
qui  ne  sont  également,  eu  réalité,  que  des  sociétés  capitalistes  à  succursales  multiples. 

Une  réforme  des  patentes  permettra  d'aUeindre  ce  Lut. 

Les  conditions  particulièrement  coûteuses  dans  lesquelles  l'Etat  exploite  déjà  certaines 
industries,  chemins  de  fer,  usines,  manufactures,  ne  permettent  pas  de  considérer  qu’on 
puisse  lui  confier  de  nouveaux  monopoles,  comme  le  demandent  les  socialistes, 

La  République  a  édicté  de  nombreuses  loi  sociales,  retraites  ouvrières,  pensions  aux 
vieillards,  secours  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches,  dont  les  principes 
sont  excellents,  mais  dont  ^application  a  été  mal  conçue  ou  trop  hâtivement  ordonnée. 
Il  en  résulte  de  nombreux  et  coûLeux  abus  que  l'expérience  a  révélés  et  auxquels  il  importe 
de  remédier  dans  l'intérêt  du  budget  qu'alimentent  les  contribuables,  et  dans  l'intérêt  d'une 
meilleure  justice  distributive  qui  n’est  pas  observée. 

Toutes  les  oeuvres  de  mutualité  doivent  être  encouragées. 

L'instruction  est  aujourd’hui  plus  que  jamais  nécessaire,  aussi  bien  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  Le  nombre  des  illettrés  est  trop  grand.  Il  importe  d’assurer  la  fréquenta¬ 
tion  de  l’école  et  d'appliquer  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'attribuer  k  l'État  le  monopole  de  l’enseignement.  La  Répu¬ 
blique  compte  sur  le  dévouement,  le  tact  et  l'intelligence  des  institutrices  et  des  instituteurs 
pour  grouper  autour  de  l’école  laïque  les  sympathies  des  populations. 

La  viticulture  est  l’une  des  principales  sources  de  richesse  de  notre  région. 

Aux  fléaux  qu'elle  est  obligée  de  combattre,  viennent  parfois  s'ajouter  les  intempéries 
qui  nuisent  à  la  qualité  du  vin.  Dans  ce  cas,  le  sucrage  devient  nécessaire.  Cette  opération 
a  donné  beu  à  des  fraudes  qu'excitaient  l'importance  de  la  surtaxe  et  la  facilité  de  transporter, 
sans  acquit,  jusqu’à  24  kilos  de  sucre. 

Pour  éviter  ces  fraudes,  sans  entraver  l'amélioration  des  vins  quand  elle  est  nécessaire, 
il  conviendrait  de  demander  que  les  sucres  cristallisés  soient  rigoureusement  suivis  et  que 
la  surtaxe  soit  notablement  diminuée. 

Tandis  que,  d'un  côté,  le  Parlement  vote  une  réforme  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie  qui  doit,  dit-on,  entraîner  un  dégrèvement  de  50  millions  sur  l’ensemble  de  la 
propriété  foncière,  d'autre  part,  à  chaque  législature,  nous  voyons  demander  la  suppression 
du  droit  pour  les  propriétaires  bouilleurs  de  cru,  de  distiller  les  produits  de  leur  récolte. 

De  cette  suppression,  on  prétend  pouvoir  obtenir  plus  de  100  millions. 

C'est-à-dîre  que  les  vignerons,  dans  nos  pays,  payeraient  la  rançon  du  dégrèvement. 

Notre  représentant  devra  s'opposer  à  la  suppression  d'un  droit  qui  contribue  à 
dédommager  les  cultivateurs  des  dépenses  sans  cesse  croissantes,  qu’entraîne  la  défense  des 
vignobles. 

La  fabrication  des  cidres  donne  lieu  maintenant  à  des  abus  identiques  à  ceux  qui 
furent,  à  une  certaine  époque,  pratiqués  dans  la  viticulture*  Ils  sont  facilités  par  cette 
circonstance  que,  pour  la  fabrication  des  cidres,  le  sucre  peut  être  eiûployê  sans  surtaxe  et 
sans  déclaration* 

11  eu  résulte  une  concurrence  déloyale  pour  nos  vins.  Pour  y  remédier,  il  faut  que  le 
sucrage  des  cidres  soit  réglementé  dans  les  mêmes  conditions  que  le  sucrage  des 
vendanges. 

La  vente  de  nos  vins  pourrait  être  aussi  facilitée  par  une  réduction  des  prix  de 


transports  diras  tes  mêmes  proportions  que  les  réductions  obtenues  jadis  par  le  Midi,  au 
moment  des  ravages  du  phylloxéra* 

La  loi  sur  les  délimitations  a  fermé  à  nos  vins  an  débouché  important  vers  la  Champagne 
qui  les  employait  à  la  fabrication  des  vins  mousseux.  Cette  loi  néfaste  a  soulevé  de  vives 
protestations,  auxquelles  notre  représentant  devrait  s'associer  pour  en  obtenir  l'abro¬ 
gation. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  aussi  d'obtenir  le  raccordement  de  la  gare  d'eau  du  canal  du 
Berry  à  J  a  gare  du  chemin  de  fer  de  Noy  ers- Sain  t-Aignan  sur  la  ligne  de  Vierzon,  afin 
d'éviter  les  frais  de  transbordement* 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  minimum  que  le  Comité  de  concentra¬ 
tion  républicaine  désire  voir  réaliser* 

Nous  sommes  convaincus  que  son  application  apporterait  h  notre  organisation  sociale 
encore  plus  de  justice  et  qu’elle  sauvegarderait  à  la  fois  les  intérêts  des  populations  de  là 
circonscription,  de  la  France  et  de  la  République. 

Le  Comité  a  désigné,  à  V unanimité,  comme  candidat  de  la  concentration  républicaine, 
le  docteur  Legros,  conseiller  général  du  canton  de  Montricbard,  qui  a  accepté* 


Circonscription  de  KOMORANTIN  l 

w 

jVL  pichery 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  vingt  ans  dans  les  Assemblées  départementales,  depuis  douse  ans  au  Parlement, 
j’ai  défendu  et  signé  de  mes  votes  des  opinions  que  vous  connaissez,  que  vous  avez  approu¬ 
vées  et  qui  demeureront  invariablement  les  mêmes. 

En  vous  demandant  de  renouveler  mon  mandat,  je  viens  vous  demander  de  continuer  à 
les  dépendre* 

L'État  laïque.  —  L’École  laïque. 

La  laïcité  absolue  de  TÉtat  et  des  services  de  l’État  nous  apparaît  comme  une  consé¬ 
quence  logique  de  là  liberté  de  conscience.  Aucune  concession  à  ce  principe  ne  saurait  être 
tolérée  par  les  républicains. 

L'école  laïque,  neutre,  fermement  républicaine,  en  faveur  de  laquelle  nous  venons  de 
voter  plusieurs  projets  de  loi,  n'a  cessé  et  ne  cessera  jamais  d'être  l’objet  de  nos  espérances 
comme  de  nos  préoccupations, 

La  défense  nationale. 

Tous  nos  offorts  doivent  tendre  à  assurer  et  conserver  la  paix.  La  France  a  manifesté 
ses  sentiments  et  n'est  pas  responsable  des  charges  militaires  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
l'Europe  entière.  A  la  conférence  de  La  Haye,  avec  son  alliée' la  Russie  et  son  amie  TÀngle- 
terre,  elle  a  demanda  la  limitation  des  armements.  L'Allemagne  a  rejeté  cette  proposition  et 
depuis  n’a  cessé  d'accroître  ses  forces.  En  1905,  1911,  1912,  1913,  elle  a  augmenté  ses  effec¬ 
tifs  en  temps  de  paix,  au  point  de  les  porter  au  chiffre  formidable  de  871 .000  hommes. 

En  présence  de  cette  situation  que  nous  n'avons  ni  cherchée  ni  créée,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  l’obligation  de  consentir  pour  notre  défense  nationale  de  nouveaux 
sacrifices  en  matériel  et  en  hommes .  Question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays .  Tant  que 
l'Allemagne  demeurera  menaçante,  nous  ne  pouvons  modifier  la  loi. 
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Tels  est  1’  avis  des  Gouvernements  précédents,  et  du  Gouvernement  actuel  qui  l’a  pro- 
clamé  hautement.  Le  jour  où  rAllcmagne  voudra  réduire  ses  armements  nous  réduirons  les 
nôtres,  c  est  le  vœu  que  nous  formons, 

X^a  question  fiscale, 

La  prochaine  législature  devra  établir  et  régler  la  situation  financière. 

Un  grand  pays  comme  la  France  a  droit  à  des  finances  fortes;  ces  finances  sont  néces¬ 
saires  à  son  crédit,  h  sa  sécurité,  k  son  développement  économique  et  à  sa  prospérité  Si, 
après  avoir  réalisé  les  économies  possibles  et  épuisé  les  plus-values,  qui  heureusement  gros¬ 
sissent  chaque  année,  de  nouvelles  ressources  sont  nécessaires,  il  faudra  s’adresser  à  la 
richesse. 

On  ne  peut  demander  de  l’argent  que  là  où  il  y  en  a,  mais  nous  entendons  que  ce  nou¬ 
vel  impôt  sur  le  revenu  ne  comporte  ni  vexations,  ni  inquisition,  ne  Lrouble  pas  le  secret  de 
la  fortune  et  n’entrave  pas  la  marche  des  affaires  . 

L’agriculture, 

Nous  lui  apportons  à  partir  de  janvier  prochain  un  dégrèvement  foncier  de  50  millions 
tout  en  conservant  aux  peLites  cotes  les  avantages  dont  elles  jouissent  actuellement.  J’ai 
suivi  pas  à  pas  dans  le  département  la  nouvelle  évaluation  ;  vous  trouverez  dans  les  mairies 
un  long  travail  que  j'ai  présenté  au  Conseil  général  sur  ce  sujet  et  vous  pouvez  constater 
que  j’ai  obtenu  de  larges  réductions  pour  un  certain  nombre  de  communes. 

Dans  de  nombreuses  réunions,  j’ai. exposé  mes  idées  sur  la  défense  de  la  viticulture. 
Lorsque  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  a  été  mis  en  cause,  je  l’ai  défendu  et  je  suis  inter¬ 
venu  de  toute  mon  énergie  pour  que  les  agents  des  syndicats  de  nos  concurrents  du  Midi 
ne  puissent  ni  vexer  le  vigneron  ni  discréditer  nos  vins. 

Le  développement  excessif  de  la  chasse  au  profit  de  riches  locataires  étrangers  au  pays 
a  arrêté  celui’  pourtant  si  nécessaire  et  bienfaisant  de  la  petite  propriété  en  Sologne, 

Pour  y  parer  dans  la  mesure  du  possible,  nous  avons  obtenu  du  Parlement  le  vote  de  la 
taxe  sur  les  gardes  et  nous  nous  proposons  d’étudier  les  moyens  d’améliorer  et  d’élargir  les 
conditions  du  prêt  à  long  terme  à  la  petite  propriété  en  même  temps  que  l’extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  en  dernier  ressort,  pour  les  dégâts  causés  aux  récoltes  par 
les  animaux  nuisibles. 

Le  petit  commerce. 

Il  convient,  dans  fa  répartition  des  charges  fiscales,  de  tenir  compte  des  avantages  que 
tirent  de  leur  situation  et  de  leurs  énormes  capitaux  les  grandes  entreprises  anonymes,  et  la 
contribution  à  leur  réclamer  doit  être  augmentée. 

D’autre  part,  peur  aider  le  commerce  et  Tindustrie  locales,  pour  accroître  leur  prédit, 
la  nécessité  s’impose  à  leur  profit  d'une  législation  analogue  à  celle  de  1911  qui  a  institué  le 
prêt  à  long  terme  aux  agriculteurs;  nous  nous  attacherons  de  tout  notre  pouvoir,  de  toute 
notre  activité,  à  la  réalisation  de  celle  réforme. 

I  n  corn  p  a  t  i  b  H  f  tés  pa  rlem  ent  aires. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  ces  temps  derniers  ont  démontré  une  fois  de  plus 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  la  confusion  des  mandats  politiques  avec  les  fonctions 
de  président  ou  de  membre  des  conseils  d’administration  de  sociétés  financières. 

A  1  heure  où  nous'  sommes,  dans  r intérêt  du  Parlement,  de  son  crédit,  de  sa  dignité, 
pour  épargner  au  régime  même  certaines  critiques  dont  il  est  l’objet,  il  paraît  indispensable 
de  créer  législativement  les  incompatibilité?,  parlementaires  justement  réclamées  par  l’opL 
nion, 

L  honneur  de  représenter  sçss  concitoyens  est  assez  élevé*  a^sez  considé râble  pour  que 
celui  qui  Ta  revendiqué  consacre  à  son  mandat  toutes  ses  facultés,  toutes  ses  forces,  toute 
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son  énergie.  Le  député  doit  travailler  pour  son  pays,  pour  ses  concitoyens;  il  ne  peut  repré¬ 
senter  des  intérêts  qui  peuvent,  à  un  moment  donné,  être  en  opposition  avec  ceux  de 
l'État, 

Pour  ces  raisons,  j’ai  déposé  dans  ïa  législature  qui  se  termine  un  projet  de  loi  interdi¬ 
sant.  le  cumul  du  mandat  de  député  avec  les  fonctions  de  président,  membre,  directeur, 
agent  de  direction  de  sociétés  financières,  ainsi  qne  les  sociétés  minières  ou  industrielles 
fournisseurs  de  FÊlat  ou  recevant  une  subvention  de  PÉtat*  Je  reprendrai, si  vous  me  laites 
l'honneur  de  me  réélire,  cette  proposition  dès  la  rentrée  de  la  Chambre* 

Électeurs, 

Vous  vous  souvenez  des  luttes  ardentes  que  nous  avons  soutenues  ensemble.  Nous 
demeurons  ce  que  nous  étions*  Nos  principes, comme  notre  idéal  ne  varient  pas.  Nous  vou¬ 
lons  une  République  saine,  loyale,  probe,  basée  sur  la  justice,  sur  le  progrès  démocratique, 
sur  la  fraternité. 

Vive  la  République  î 


P.  PICHERY, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  VENDOME. 

M.  Pierre  BERGER 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  représente  à  vos  suffrages  le  56  avril,  toujours  fidèle  h  mon  programme,  aux 
intérêts  du  Vendômois  et  à  ceux  de  la  République* 

Vous  connaissez  mon  attachement  profond,  inaltérable  au  régime  républicain.  Vous 
savez  qu'en  toute  circonstance,  soit  au  Parlement,  soit  au  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 
j’ai  toujours,  par  mes  votes  et  par  mes  actes,  soutenu  et  défendu  énergiquement  la  poli¬ 
tique  républicaine. 

En  1910,  les  idées  que  j'ai  représentées,  ont  réuni  sur  mon  nom  plus  de  sept  mille 
suffrages. 

Aujourd’hui,  je  viens  avec  confiance,  vous  demander  de  manifester  votre  volonté  de 
voir  représenter  d'une  façon  plus  sérieuse  et  plus  pratique,  les  intérêts  généraux  du  pays, 
qui  tant  de  fois  ont  été  méconnus,  au  cours  de  la  dernière  législature. 

En  effet,  le  budget,  fait  sans  précédent,  n'a  pas  été  voté  avant  l'expiration  de  la  légis¬ 
lature. 

Le  Parlement  a  commis  une  lourde  faute,  en  n'assurant  pas  les  dépenses  publiques 
avant  de  procéder  aux  élections  générales  et  en  laissant  le  pays  en  proie  à  un  malaise  que 
seule  une  politique  ferme  et  résolue  pourra  dissiper. 

Vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  que  la  loi  militaire  votée  par  les  deux  Chambres  à 
une  imposante  majorité,  a  été  provoquée  par  les  armements  récents  de  l’Allemagne*  Gette 
augmentation  de  notre  armée  impose  de  lourdes  charges  au  pays*  Elle  a  été  nécessitée  par 
des  circonstances  qui,  tant  qu’elles  demeureront  telles,  obligeront  la  France  à  conserver  les 
forces  militaires  dont  elle  a  besoin  pour  assurer  sa  sécurité  et  son  indépendance* 
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Les  sacrifices  pécuniaires  qui  doivent  être  la  répercussion  directe  de  l'augmentation  de 
nos  forces  défensives  devront  être  supportés  par  tous  les  citoyens,  mais  dans  la  mesure  de 
leurs  moyens,  c’est  donc  à  la  classe  aisée,  à  la  classe  riche  qu’un  effort  doit  être  demandé 
pour  en  supporter  la  plus  forte  part» 

En  matière  de  réforme  fiscale,  vous  savez  que  si  j’estime  que  la  contribution  des 
patentes  et  celles  des  portes  et  fenêtres  doivent  être  profondément  remaniées,  une  modi¬ 
fication  des  impôts  réels  peut  être  obtenue  sans  inquisition,  sans  déclaration  contrôlée,  sans 
vexations  et  sans  nécessiter  la  création  de  fonctionnaires  nouveaux. 

Partisan  énergique  du  maintien  des  droits  protecteurs  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  un  système  de  protection  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  plus  de  vingt 
ans  et  a  permis  à  notre  agriculture  de  traverser  les  crises  les  plus  graves. 

J’ai  toujours  défendu  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  liberté  du  producteur. 

Adversaire  résolu  des  délimitations  viticoles,  j’appelle  de  tous  mes  vœux  la  disparition 
d’une  loi  qui  a  été  pour  les  grands  producteurs  une  source  de  richesse  et  pour  les  vigne¬ 
rons  du  Centre  et  du  Vendômois,  une  cause  certaine  de  mévente  et  de  déceptions  de  toutes 
sortes. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  à  la  libre  circulation  des  vins  et  de  maintenir  le  droit  au 
sucrage  avec  abaissement  du  droit  de  40  francs  actuellement  existant. 

Enfin,  seuls,  les  agents  de  la  régie  devraient  avoir  le  droit  d’opérer  des  prélèvements. 

En  matière  d’enseignement  vous  connaissez  mon  profond  attachement  à  l’école  laïque. 
Il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures  urgentes  pour  assurer  la  fréquentation  des 
écoles  laïques. 

Notre  enseignement  doit  se  recommander  par  sa  supériorité,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
recourir  au  monopole. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  Députés  a  besoin  d’être  complètement  modifié,  les 
discussions  s’y  traînant  sans  ordre  et  sans  suite. 

Un  est  pas  besoin  de  faire  allusion  à  des  événements  récents  pour  réprouver  le  mélange 
de  la  finance  et  de  la  politique, 

La  nouvelle  Chambre  devra  voter  une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  et 
supprimer  le  vote  par  procuration  dont  les  abus  sont  devenus  scandaleux. 

Cette  tâche  est  lourde,  sans  doute,  ingrate  même,  mais  elle  s’impose  à  tous  les  répu¬ 
blicains  qui  jettent,  à  l’heure  présente,  un  regard  inquiet  vers  l’avenir,  à  tous  ceux  qui 
mettent  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations,  le  souci  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur 
du  pays,  l’unité  nationale  elle-même. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  pour  faire 
une  politique  qui  assurera  3a  séparation  des  pouvoirs,  qui  garantira  nos  finances  nationales 
et  notre  crédit  public,  enfin  qui  défendra  énergiquement  les  intérêts  vitaux  du  pays, 

Venez  plus  nombreux  que  jamais  aux  urnes  le  26  avril,  n'hésitez  pas.  Venez  faire 
triompher  une  politique  de  tolérance*  de  dignité  et  de  sauvegarde  nationale. 

Vive  la  République  ! 

Pierre  BERGER, 

Ancien  député, 

Conseiller  général  du  canton  de  Selommes, 
Vice-président  du  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 
Candidat  républicain  radical. 


LOIRE 


lrp  Circonscription  de  MOKTBRÎSON, 

M,  PIERRE  ROBERT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  du  bloc  républicain  de  gauche  ni 'a  fait  l'honneur  de  me  présenter  à  nouveau 
à  vos  suffrages.  C'est  un  témoignage  précieux  qui  prouve  que  je  n'ai  pas  démérité. 

En  Posant  pas  sc  représenter  devant  vous,  après  avoir  fait  faillite  à  toutes  ses  pro¬ 
messes,  mon  ancien  adversaire  s'est  jugé  lui-même.  La  Chambre,  en  ne  le  validant  qu'en  der¬ 
nière  heure  dans  d'humiliantes  conditions  a  stigmatise  l'abominable  campagne  de  Tan  der¬ 
nier. 

La  situation  est  éclaircie.  En  face  des  tergiversations  et  des  reniements  de  celui  qu’on 
m’avait  alors  préféré,  je  suis  fier  d'arborer  mon  drapeau  qui  n’a  jamais  changé  :  cehui  du 
bloc  républicain  de  gauche;  ma  doctrine,  toujours  la  même,  icetlie  du  développement  de  la 
République  par  les  réformes  démocratiques  et  sociales.  Par  douze  années  d'efforts,  parmi 
dévouement  qui  ne  s  “est  pas  démenti  à  la  cause  populaire,  j'ài  affirmé  mon  attachement 
inébranlable  à  ces  idées  et  prouvé  que  j'étais  capable  de  les  défendre  demain  comme  je  les 
défends  aujourd'hui. 

La  République  a  déjà  réalisé  une  partie  de  son  oeuvre.  Elle  a  donné  au  pays  toutes  les 
libertés  :  liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion  de  penser  et  d'écrire.  Par  sa  législation 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l'organisation  de  T  assistance  aux  vieillards,  aux 
familles  nombreuses.,  aux  femmes  en  couches,  elle  a  réalisé  un  noble  effort  de  solidïmité 
sociale.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  pour  détruire  les  abus,  combattre  les  privilège  s  et 
faire  régner  notre  idéal  de  justice  et  de  bonté.  Ce  sera  la  tache  principale  de  la  Chambre  de 
demain  et  l'œuvre  d'une  majorité  républicaine  solide  et  cohésiounée,  composée  de  démo¬ 
crates  sincères,  décidés  à  rester  fidèles  aux  principes  du  parti  *  ennemis  de  1  équivoque  et 
exempts  de  toute  compromission  ;  je  tiendrai  à  honneur  de  m'y  associer,  si  vous  me  donnez 
votre  confiance ,  Et  voici  quels  seront  les  points  essentiels  qui  feront  1  objet  de  mes  préoc¬ 
cupations  : 

Justice  dans  1  impôt  par  le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu  .global  <et  progressif,  avec 
déclaration  à  la  base  et  sans  inquisition,  remplaçant  les  anciennes  contributions,  directes,  de 
manière  à  proportionner  1  impôt  à  la  fortune  du  contribuable,  à  exempter  d  impôts  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  vie,  à  ménager  l'aisance  et  a  frapper  plus  lourdement  le  luxe  et  le 
superflu. 

Couverture  des  depanjs&R  militaires  extraordinaires  nécesÿtées  par  l'application  de  la  loi 
de  trois  ans,  grâce  h  un  impôt  sur  la  richesse. 

Politique  financière  de  rigoureuse  économie  en  vue  d’éviter  tout  gaspillage  et  contrôle 
minutieux  de  l'emploi  defc «deniers  publics^  lutte  contre  la  féodalité  financière. 

Réorganisation  de  la  défense  nationale  sur  le  principe  de  la  nation  armee  par  le  retour 
à  la  loi  de  deux  ans,  dûment  améliorée,  grâce  à  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  un 
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meilleur  entraînement  des  réserves,  sans  augmentation  des  périodes;  un  perfectionnement 
de  la  mobilisation  afin  de  la  rendre  plus  rapide. 

Action  laïque,  pour  la  protection  de  notre  école  nationale,  et  l’organisation  du  contrôle 

par  l’État  de  renseignement  privé. 

Solidarité  sociale,  par  l'organisation  de  l’assurance  des  travailleurs  contre  l’invalidité  et 
le  chômage;  simplification  et  vulgarisation  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes; 
contrat  collectif  du  travail.  _ 

Encouragement  à  l’agriculture  par  l’institution  de  chambres  d'agriculture,  le  développe¬ 
ment  du  crédit  agricole,  de  la  mutualité  et  de  la  prévoyance  agricole,  qui  doivent  bénéficier 
de  larges  subventions. 

Protection  du  petit  commercé  et  de  la  petite  industrie  que  l’on  doit  mettre  à  meme  de 
lutter  contre  la  concurrence  des  grandes  compagnies,  institution  du  crédit  an  petit  com- 

Tfï  OTjCC, 

Diminution  des  frais  de  justice;  décentralisation  et  simplification  administrative.. 
Révision  dans  le  sens  démocratique  de  la  Constitution  de  J&75,  spécialement  en  vue 

d’assurer  la  prédominance  du  suffrage  universel- 

Étude  d’une  réforme  électorale,  par  un  système,  dont  la  supériorité  sur  le  mode  actuel 
serait  établie,  mais  à  hase  majoritaire;  et  vote  de  dispositions  sévères  contre  les  cand.da- 
tares  d’argent. 

Je  reste  [plus  que  jamais  persuadé  que  le  rôle  d’un  députe  n est  pas  limite  a  exercice 
du  mandat  législatif,  et  qu’il  doit  s’intéresser  à  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  situation  écono¬ 
mique  de  la  région  qu’il  représente,  afin  d'en  augmenter  la  prospérité.. 

Ainsi  ferais-je  en  m'occupant  notamment  du  développement  .des  voies  de  communica¬ 
tions  :  routes,  projets  de  tramways  ou  chemins  de  fer,  susceptibles  d’améliorer  la  richesse 

du  pays.  .  .  r  . 

Depuis  que  j’ai  l’honneur  de  siéger  au  Conseil  général  de  la  Loire,  je  me  suas  inquiète 

particulièrement  de  ces  questions  ;  vous  pouvez  être  assurés  que  je  continuerai  dans  cette 
voie. 

Électeurs, 

Je  viendrai  vous  rendre  compte,  aussi  souvent  que  -possible  de  mon  mandaL,  et  je  me 
tiendrai  à  votre  disposition  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  vos  communes  ainsi  que 
vos  intérêts  particuliers,  quand  ils  seront  égitimes. 

Vous  m’avez  vu  assez  à  l’œuvre  depuis  que  je  lutte  dans  celte  région,  avec  la  seule  am¬ 
bition  de  vous  être  utile  pour  douter  de  ma  bonne  volonté,  de  mon  esprit  de  travail,  de  mon 

dévouement  à  votre  cause,  4 

,Si  vous  pensez  que  je  suis  capable  et  par  ma  jeunesse,  par  mon  activité  ainsi  que  par 
l’expérience  que  j’ai  acquise  dans  les  fonctions  que  j’ai  remplies  dans  plusieurs  Minières  à 
Paris,  de  mener  à  bien  la  défense  de  vos  intérêts  trop  négligés,  vous  me  donnerez  votre 
confiance  au  scrutin  du  26  avril  ;  et  vous  pourrez  compter  sur  moi  poursuivre  les  traces  des 
regrettés  représentants  dont  s’honore  la  démocratie  forézienne;  les  Chavassieu,  Lcvet,  Obo  - 
let,  et  travailler  de  mon  mieux  à  l’épanouissement  de  la  vraie  République  de  gauche,  celles 
des  réformes  et  du  progrès  pour  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  la  protection  i  es 
humbles  et  des  déshérités  et  l’augmentation  du  bien-être  de  tous. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Tous  aux  urnes!  Pas  d1  abstention 3 ! 

PIERRE  ROBERT, 

Conseiller  général  de  la  Loire, 
Candidat  du  Congrès  républicain 
du  bloc  de  gauche 
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2e  Circonscription  de  MONTBRISON. 

M.  DRIVET 


Citoyens, 

Désigné  à  l'unanimité  au  congrès  de  Montrond  comme  candidat  de  la  Fédération  des 
comités  d  action  républicaine,  je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  de 
député. 

En  191G,  dans  un  bel  élan  de  hardiesse  et  d’indépendance,  les  républicains  de  cette 
circonscription  m  avaient  confié  l’honneur  de  les  représenter. 

Profondément  reconnaissant  de  cette  haute  marque  de  confiance,  et  fidèle  à  mes  enga¬ 
gements,  j’ai  essayé  de  la  justifier  en  travaillant  résolument  et  utilement  à  la  défense  des 
THuliplos  intérêts  de  la  région. 

Au  point  de  vue  politique,  mes  votes  ont  toujours  été  inspirés  de  l’idée  nettement 
républicaine  et  conforme  à  mes  déclarations  antérieures. 

Par  mes  votes  et  par  de  modestes  et,  je  crois,  d’utiles  interventions,  j’ai  cherché  à 
améliorer  le  sort  des  humbles  et  des  travailleurs,  à  leur  assurer,  par  la  réalisation  immédiate 
des  réformes  sociales,  un  peu  plus  de  bien-être  et  d’équité. 

En  toutes  circonstances  je  me  suis  efforcé  de  ne  pas  augmenter  inutilement  les  charges 
pesant  déjà  si  lourdement  sur  la  masse  des  contribuables  ;  tout  au  contraire,  je  me  suis 
associé  à  toutes  les  propositions  ayant  pour  but  de  réaliser  des  économies. 

Electeurs, 

Désireux  autant  que  quiconque  de  sauvegarder  l’intégrité  du  territoire  et  assurer  la 
sécurité  de  la  France,  il  m’a  été  impossible  d’apporter  mon  concours  aux  nouvelles  lois 
militaires  qui  allaient  imposer  au  pays  des  sacrifices  considérables  sans  résultats  utiles 
pour  assurer  sa  défense* 

M’étant  rendu  compte,  après  mûr  examen  de  l’inutilité  du  maintien  de  la  classe  1910 
sous  les  drapeaux,  du  danger  que  comportait,  pour  la  vie  de  nos  enfants,  l’incorporation  à 
vingt  ans  (craintes  qui  se  sont  malheureusement  réalisées),  après  avoir  cherché  en  vain  dans 
les  longs  débats  relatifs  au  service  de  trois  ans,  des  arguments  sérieux,  capables  de  légitimer 
la  prolongation  du  service  militaire,  j*aî  voté  : 

Contre  Je  maintien  illégal  de  la  classe  1910  ; 

Contre  T  incorporât  ion  à  vingt  ans  ; 

Contre  la  loi  de  trois  ans* 

Citoyens, 

Le  programme  radical-socialiste  que  j’ai  défendu  devant  vous  est  loin  d’être  épuisé  ; 
les  plus  importantes  réformes  restent  encore  à  réaliser  : 

Réforme  fiscale;  réforme  administrative;  réforme  électorale;  autonomie  des  communes; 
lois  d  assurances  contre  l’invalidité,  3e  chômage;  contrat  collectif  du  travail;  diminution 
des  heures  de  travail  ;  salaire  minimum  ;  lois  scolaires  ;  instruction  gratuite  à  tous  les  degrés 
et  lois  assurant  le  développement  des  œuvres  complémentaires  de  lecole. 

Les  travailleurs  des  champs  ayant  droit  à  toute  la  sollicitude  de  la  République,  il  faut 
créer  peur  eux  une  caisse  nationale  de  réassurance  contre  les  risques  agricoles,  des 
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chambres  professionnelles  d’agriculture  et  des  Conseils  de  prud’hommes  agricoles,  assurer 
l’extension  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Toutes  ces  réformes  sont  donc  inscrites  à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  prochaine  ;  si 
je  suis  de  nouveau  votre  élu  je  m'efforcerai  d’aider  h  leur  réalisation. 

Au  point  de  vue  particulier  des  intérêts  économiques  de  notre  belle  circonscription,  je 
continuerai  comme  par  le  passé  à  poursuivre  le  développement  des  moyens  de  commun!- 
cation  et  de  transport  qui  augmenteront  la  richesse  de  notre  région. 

En  présence  des  charges  nouvelles  imposées  au  pays,  plus  que  jamais  la  réforme  fiscale 
s’impose.  Seul  l'impôt  progressif,  tel  qu’îl  a  été  voté  par  la  Chambre,  permettra  de  dégrever 
le  petit  commerce,  la  petite  propriété  rurale  et  fera  supporter  par  les  riches  le  fardeau  des 
dépenses  nouvelles. 

Convaincu  que  la  loi  de  1905s  intégralement  appliquée,  complétée  par  une  préparation 
méthodique  du  soldat  dès  Técole  et  une  meilleure  utilisation  des  réserves,  est  capable 
d’assurer  à  notre  pays  la  force  de  se  faire  respecter,  je  me  prononce  nettement  pour  le 
retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Partisan  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  je  défendrai  toute  proposition  de 
loi  tendant  à  régler  la  question  des  incompatibilités  parlementaires. 

Républicains, 

Réprouvant  toute  politique  équivoque  sans  orientation  réelle,  répudiant  les  ententes 
avec  les  adversaires  de  la  République  sous  quelques  nuances  qu’ils  s’abritent,  ne  connaissant 
pas  d’ennemis  à  gauche,  si  je  suis,  votre  élu,  je  ne  soutiendrai  comme  par  le  passé  qu’une 
politique  franchement  républicaine. 

Ardent  partisan  de  la  paix  dans  le  droit,  je  crois  fermement,  par  suite  des  rapports 
économiques,  à  la  possibilité  d’un  rapprochement  des  peuples  et  rétablissement  d’un 
tribunal  permanent  d'arbitrage  entre  les  grandes  nations. 

Respectueux  des  idées  de  tous,  mais  défenseur  de  l’idée  laïque  qui  seule  permettra 
k  la  France  républicaine  de  s’acheminer  résolument  vers  ses  destinées,  je  défendrai  Técole 
nationale  contre  les  attaques  de  ses  adversaires. 

Électeurs  républicains, 

Ces  idées  générales  sont  celles  que  je  défends  devant  vous  depuis  plus  de  dix  ans  ;  ce 
sont  celles  qui  ont  triomphé  en  1910. 

Avec  les  mêmes  idées,  le  même  programme,  c'est  le  même  homme  que  vous  retrouvez. 

Me  souvenant  de  mes  origines,  fidèle  à  mon  passé,  à  mes  promesses  ;  fier  d'avoir  été 
choisi  par  vous  pour  collaborer  à  l’œuvre  d’hier,  j’attends  de  votre  confiance  le  droit  de 
collaborer  à  Tœuvre  de  demain. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

A.  DR I VET, 

Député  sortant, 

Maire  de  Feurs, 

Conseiller  général. 
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Circonscription  de  ROANNE. 

M.  GILBERT  LAURENT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  républicains  de  la  ville  et  de  toutes  les  communes  de  la  première  circons- 
tion  de  Roanne,,  réunis  en  congrès  le  5  avril,  m’ont  désigné  pour  la  troisième  fois,  à  l' una¬ 
nimité,  comme  leur  candidat  aux  prochaines  élections  Législatives. 

Mes  opinions,  mes  votes,  mon  passé  politique  sont  connas  de  vous  tous. 

Je  suis  et  je  resterai  toujours  le  défenseur  fidèle  de  la  paix  sociale,  de  la  liberté,  de  la 
concorde,  de  la  fraternité  entre  tous  les  citoyens. 

Au  lieu  de  în  lutte  des  classes,  je  réclame  l’union  dès  classes,  Fentente  entre  le  capital 
et  le  travail,  la  paix  intérieure  et  îa  paix  extérieure,  qui  sont  Fune  et  l'autre  indispensables 
à  la  prospérité  d‘c  notre  pays. 

La  loi  de  trois  ans  s’est  imposée  comme  un  sacrifice  immédiat  et  nécessaire  dont  ses 
adversaires  eux-mêmes,  arrivés  au  pouvoir,  ont  reconnu  et  proclamé  la  nécessité  nationale. 
Elle  sera,  tant  que  les  circonstances  extérieures  ne  seront  pas  modifiées,  la  sauvegarde 
inaliénable  du  pays  et  la  condition  meme  de  sa  sécurité.  Gela  est  si  vrai  que  le  Ministère 
Doumergue-GaifiaTix  a  fait  voter  lui- même  la  loi  de  renforcement  des  cadres  de  F  armée, 
pour  compléter  la  loi  de  trois  ans.  Les  sacrifices  que  cette  loi  impose  nous  ont  peut-être 
déjà  évité  las  calamités,  les  deuils  et  les  horreurs  d’une  guerre  européenne.  Nous  ne  ferons 
pas  de  cette  loi  de  sécurité  nationale  Fenjeu,  à  la  fois  criminel  et  vain,  des  luttes  élec¬ 
torales  . 

Electeurs  1 

La  situation  financière  ap  elle  des  économies  sérieuses  et  un  contrôle  sévère  ;  elle 
exige  aussi  des  sacrifices.  Nous?  sommes  prêts  à  les  consentir,  mais  nous  condamnons  la 
déclaration  obligatoire  et  le  contrôle  qu’elle  entraîne  comme  une  forme  intolérable 
d’inquisition  qui,  mise  en  œuvre,  révolterait  contre  la  République  le  pays  tout  entier. 

Ï1  faut  empêcher  les  interventions  abusives  de  la  finance  dans  la  politique,  voter  une 
loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  et  ministérielles  ;  supprimer  les  sous-préfectures 
coûteuses  et  inutiles;  donner  plus  de  liberté  et  d'indépendance  aux  municipalités;  diminuer 
le  nombre  des  sénateurs,  des  députés  et  des  gros  fonctionnaires. 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  réalisons  avec  courage  les  formidables  économies  que  com¬ 
porte  un  lourd  budget  de  cinq  milliards  passés.  Il  sera  possible,  dès  qu'on  le  voudra,  d’en 
faire  sortir  d’énormes  : 

t°  D’une  réforme  profonde  des  administrations  centrales  et  d’une  révision  des  budgets 
de  chaque  Ministère  ; 

2°  De  mesures  complémentaires  telles  que  la  réglementation  de  FinitiaLive  parlemen¬ 
taire  en  matière  de  dépenses,  le  contrôle  réel  de  ces  dépenses,  la  responsabilité  effective  des 
fonctionnaires  et  la  suppression  rigoureuse  de  toutes  les  dépenses  inutiles; 

3°  On  pourra  aussi  trouver  une  ressource  de  plusieurs  centaines  de  millions  dans  !a 
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prolongation  de  la  durée  de  concession  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  et,  par 
là,  éviter  de  nouveaux  impôts. 

Electeurs  S 

Dans  une  nation  qui  se  dépeuple,  il  faut  encourager  les  familles  nombreuses,  non  feu¬ 
lement  par  le  vote  familial,  mais  encore  par  une  plus  équitable  répartition  et  une  diminu¬ 
tion  des  charges  fiscales  qui  les  écrasent  ;  par  des  allocations,  des  dégrèvements,  des 
pensions  aux  veuves  chargées  d’enfants  *  par  la  diminution  de  leurs  charges  militai  res, 
ainsi  que  je  Pavais  proposé  à  la  Chambre.  Enfin,  il  faut  encourager,  par  tous  les  moyens, 
la  natalité,  réprimer  plus  sévèrement  la  pornographie,  la  débauche  et  surtout  1  avortement 
criminel. 

Il  faut  encourager  le  petit  commerce  en  favorisant  les  initiatives  individuelles,  en  révi¬ 
sant  la  toi  sur  les  patentes,  en  repoussant  1  inquisition  fiscale  et  en  établissant  l’égalité 
.devant  l'impôt. 

Iï  faut  assurer  la  liberté  du  travail,  organiser  le  crédit  au  petit  commerce,  développer 
1  apprentissage,  s’opposer  à  la  création  de  nouveaux  monopoles  d’Etat  et  aux  tentatives  de 
socialisation  collectiviste. 

Il  faut  donner  aux  syndicats  ouvriers  la  capacité  de  posséder,  étendre  la  capacité  civile 
aux  unions' de  syndicats  ;  préparer  Fa ssu rance  contre  l’invalidité  et  l’assurance  contre  le 
chômage  ;  améliorer  sans  cesse  l’hygiène  et  !a  santé  des  travailleurs;  lutter  contre  les  mala¬ 
dies  professionnelles,  la  tuberculose,  l’alcoolisme  et  les  maladies  de  l’enfance,  etc.; 
multiplier  les  œuvres  d  assistance  et  de  prévoyance  sociales;  encourager  la  mutualité  sous 
toutes  ses  formes. 

Électeurs  des  campagnes. 

Né  parmi  vous,  connaissant  mieux  que  quiconque  vos  peines  et  vos  labeurs,  je  n  ai 
cessé  de  réclamer  les  mesures  capables  d’arrêter  la  désertion  des  campagnes. 

En  plus  de  la  réduction  de  l'impôt  foncier,  de  la  création  du  bien  de  famille  insaisis¬ 
sable,  déjà  voté,  il  faut  encourager,  développer,  soutenir  les  diverses  assurances  mutuelles 
et  les  syndicats  agricoles  ;  créer  des  chambres  d  agriculture  ;  améliorer  les  moyens  de  trans¬ 
port;  organiser  I adulte  contre  toutes  les  maladies  qui  frappent  le  bétail,  contre  toutes  les 
affections  crypto  garni  ques  et  autres  qui  atteignent  vos  vignes  et  vos  récoltes  et  détruisent 
parfois,  en  un  jour,  votre  travail  et  vos  efforts  de  toute  l’année. 

Il  faut  enfin  faire,  pour  les  populations  de  nos  campagnes,  ce  qui  est  d’ailleurs 
le  meilleur  moyen  d’amener  la  diminution  du  prix  de  la  vie  pour  les  commerçants  et 
ouvriers  des  villes. 

Au  point  de  vue  de  renseignement,  pas  de  monopole  ;  neutralité  complète  de  1  école 
publique  laïque;  liberté  de  Y  enseignement  à  tous  les  degrés.  Le  droit  d’enseigner,  même 
réglementé  et  contrôlé  par  l’Etat,  doit  rester  une  liberté»  11  faut  favoriser  et  encourager  la 
fréquentation  scolaire,  faire  de  l’école  un  foyer  de  patriotisme  et  de  civisme. 

Electeurs  ! 

Deux  politiques  sont  en  présence.  Ü  dépend  de  votre  patriotisme  clairvoyant  de 
donner  à  la  France,  fa  Liguée  de  tant  de  secousses  et  de  vaines  querelles,  la  tranquillité,  la 
stabilité  et  la  sécurité  dont  elle  a  besoin. 

La  République,  ne  peut  se  développer  que  dans  une  France  unie,  respectée  et 
forte. 

L'heure  est  assez  grave,  pour  que  tous  les  bons  citoyens  disent  par  leur  vole  qu  ils  ne 
veulent  plus  d’une  méthode  gouvernementale  sectaire  qui,  depuis  quelques  mois  surtout,  a 
fait  tant  de  mal  au  régime  républicain  et  pays  lui-même.  U  faut  se  prononcer  pour  une 
République  honnête,  réformatrice,  ouverte  à  tous,  respectueuse  des  droits  de i tous,  contre 
ceux  qui  voudraient  en  faire  la  proie  d'un  parti  de  démagogie,  de  favoritisme  el  d  arbi¬ 
traire. 
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Il  faut  que  la  République  soit  enfin  saine  et  habitable,  qu’elle  s’impose  au  respect  de 
tous  les  citoyens,  assure  la  paix  publique  et  la  confiance  indispensables  à  la  prospérité  de 

J?1  1 1 -Ç  G  „ 

Pour  faire  triompher  ce  programme,  il  faudra  faire  la  réforme  et  la  décentralisation 
administratives,  subordonner  les  intérêts  corporaLifs  à  ceux  de  la  nation,  les  intérêts  parti¬ 
culier^  à  l’intérêt  général;  rendre  à  la  magistrature  son  indépendance  et  sa  dignité;  assurer 
filous  les  fonctionnaires  le  respect  de  leurs  droits  contre  le  favoritisme  et  les  interventions 

.politiques,  dont  le  pays  vient  d’avoir  un  si  triste  exemple. 

Nous  ne  pourrons  obtenir  toutes  ces  réformes  que  par  le  scrutin  de  liste,  avec  repré¬ 
sentation  proportionnelle  des  minorités,  scrutin  que  j’ai  toujours  inscrit  dans  mon  prO- 
gramme  et  défendu  par  ma  parole  et  mes  voies. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Mes  chers  Amis, 

Dans  notre  pays  épris  d’idéal,  passionné  pour  la  justice,  c’est  en  toute  confiance  que  je 
■m’adresse  b  vous,  pour  défendre  avec  plus  de  courage  et  d’énergie  que  jamais  les  idées 
d’équité,  de  progrès  et  de  liberté  que  nous  avons  toujours  fait  triompher  ensemble. 

Vive  1a  lrc  circonscription  de  Roanne! 

Vive  la  République! 

Docteur  GILBERT  LAURENT, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain. 


2°  Circonscription  de  ROANNE. 
M,  MERLIN 


Mes^chers  Concitoyen  s, 

Les  délégués  du  parti  républicain  de  la  2'  circonscription  viennent  de  me  désigner,  à 
f unanimité,  pour  défendre  le  drapeau  dont  ils  m’avaient  confié  la  garde  il  y  a  deux  ans. 

En  1912,  9 . OÔOJsuflrageâ  s’affirmèrent  sur  mon  nom,  et,  avec  de  la  discipline,  la  2*  cir- 
cebiscription  de  Roanne  étaitj  conservée  à  la  République.  J’ai  la  conscience  d  avoir,  à  ce 

moment,  rempli  tout  mon  devoir.  ^  , 

Au  lendemain  de  no*  élections  cantonales,  oii  personnellement  j*ai  recueilli  750  voix  de 
■majorité  dans  le  canton,  de  Saint-Symphorien-de-Lay,  la  lutte  s’engage  dans  les  conditions 
■les  plus  précises,  dl^s'agit  de  choisir  entre  le  parti  du  passé  le  plus  rétrograde  et  celui  du 
progrès  social. 
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Mes  idées  vous  sont  connues  et  je  n’ai  pas  à  vous  faire  de  longues  déclarations.  Je  veux 

l’affirmation  de  la  République  sous  toutes  ses  formes. 

Les  deux  idées  de  justice  et  de  solidarité  inspireront  mes  pensées  et  mes  actes. 

Je  réclame  d’abord  la  justice  fiscale  complète,  la  suppression,  dans  les  limites  possibles 
des  impôts  indirects,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  classe  populaire,  1  ouvrier,  le  peti 

L’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  avec  déclaration  du  contribuable,  dej 
par  la  Chambre,  en  1909,  est  depuis  longtempe  une  nécessité  pour  la  France  républicaine. 
Seul  il  pourra  obtenir,  de  la  richesse  et  de  ceux  qui  possèdent  le  superflu,  une  coopération 
normale,  fournir  au  budgel  les  multiples  ressources  dont  il  a  besoin,  s  opposer  ft  la  cherté 

de  l'existence  et  répartir  équitablement  les  charges. 

Désireux  d’assurer  effectivement  la  défense  nationale,  j’âi  la  conviction  que  notre  nou¬ 
veau  régime  militaire,  improvisé  et  dont  les  débuts  furent  sr  douloureux  pour  nos  jeunes 

soldats  et  leurs  familles,  ne  saurait  être  définitif. 

Le  retour  à  la  loi  de  deux  ans  intégralement  appliquée,  complétée  par  1  éducation  de  « 
jeunesse  la  collaboration  des  sociétés  de  préparation  militaire,  l’entrainement  des  reserves, 
assurera!  de  l’avis  autorisé  des  plus  hautes  personnalités  militaires,  l’entière  sécurité  de  nos 
frontières.  Nous  réaliserons  ainsi  d’énormes  économies  en  hommes  et  en  argent,  et  nous 
parerons  aux  dangers  qui  menacent  actuellement  le  commerce,  l'industrie  et  1  agriculture 

le  réclame  l’union  et  l’émancipation  de  tous,  la  paix  française  par  1  instruction  et 
l’amélioration  incessante  de  l’école  publique.  Entourons  de  nos  soins  l’école  de  brance, 
véritable  asile  de  la  pensée  libre  et  de  la  tolérance.  Les  projets  de  defense  laïque,  cest-a- 
dire  du  principe  de  neutralité  et  du  respect  de  la  liberté  de  conscience,  trouveront  en  moi 
un  partisan  convaincu.  De  même,  je  m’attacherai  à  développer  les  œuvres  complémentaires 
de  l’école  :  sociétés  du  sou  ;  mutualités  et  cantines  scolaires  ;  patronages;  cours  d  enseigne- 

ment  ménager  et  agricole,  etc,  , 

Je  voterai  le  projet  de  réforme  électoral  réalisé  par  i1  union  des  républicains. 

La  réforme  administrative  demande  une  étude  immédiate;  elle  aura  son  complément 
dans  la  décentralisation,  qui  donnera  à  nos  départements  et  à  nos  régions  l’indépendance 
dont  ils  ont  besoin,  et  supprimera  cette  sorte  de  vassalité  dans  laquelle  nous  tient  la  eapi- 
taie  et  qui  annihile  nos  efforts. 

4e  demanderai  énergiquement  la  réduction  des  frais  de  justice. 

Mon  adhésion  est  acquise  à  toute  amélioration  sociale,  favorable  au  bien-être  de  a 
classa  laborieuse  ouvrière  et  agricole  :  salaire  minimum;  crédit  ouvrier  organisé  sur  le 
modèle  du  crédit  agricole  ;  extension  des  syndicats  ;  assurance  sociale  contre  les  risques  du 

chômage,  de  l’invalidité  et  de  la  maladie.  _  , 

Développement  de  toutes  les  œuvres  de  vie,  protection  de  la  famille,  de  1  entant  et  e 
la  mère  ;  avantages  nouveaux  accordés  aux  familles  nombreuses;  lutte  incessante  contre  les 
maladies  sociales  qui  amoindrissent  notre  pays  ;  amélioration  du  logement. 

Je  m’appliquerai  à  favoriser  les  moyens  de  transport  rapide  dans  nos  centres  monta- 
.  gneux  si  déshérités,  et  à  compléter  notre  réseau  de  chemin  de  fer. 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  plus  qu’un  désir,  une  volonté  ferme  et  une  complété 
indépendance.  Le  parlementarisme  ne  doil  pas  donner  le  spectacle  de  querelles  et  de  luttes, 
où  seules  se  heurtent  les  ambitions  personnelles  au  détriment  des  idées.  L'assiduité  aux 
séances  du  Parlement  est  le  premier  devoir  d’un  représentant,  et  l’obligation  du  vote  per¬ 
sonnel  s’impose.  C’est  une  règle  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi  depuis  dix  ans  que  j< 
siège  &  rassemblée  départementale  ;  j'y  resterai  fidèle, 

J  atiirme  Hautement  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  je  voterai  toute  pio po¬ 
sition  de  loi  qui  réglera  définitivement  la  question  des  incompatibilités  parlementaires 

Électeurs, 

Vous  me  verrez  souvent  au  milieu  de  vous,  et  mes  actes  vous  prouveront  que  je  n  ai 
d'autre  ambition  que  celle  d'étre  utile  à  mes  concitoyens. 


Je  vous  demande  d'approuver  ces  déclarations  et  ce  programme  qui  résument  à  mes 
yeux  l'idéal  républicain,  et  l'organisation  d'une  démocratie  sur  les  bases  de  la  liberté  du 
progrès,  de  ta  justice  et  de  la  solidarité  humaine. 

\fi ve  ta 1  République  démocratique  et  sociale  î 


Docteur  Fernand  MERLIN, 

Maire  de  Saint  J  us  Lia- Pendue, 
Conseiller  général  de  la  LoirCj 
Candidat  du  Congrès  républicain. 


1™'  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE , 
tî.  ARISTIDE  BRIAND 


•Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  douze' ans  la  Fédération  républicains  socialiste  de  la  Loire  présentait  ma  candi¬ 
dature  à  vos  s  il  tirages.  Contre  moi  se  dressaient  deux  champions  :  l'un  de  la  réaction,  1  autre 
dé  la  révdiüüon. 

Aujourd'hui,  après  trbis  législatures,  je  me  présente  devant  vous  sous  les  auspices  de  la 
mémb  organisation  pdlftique  et  candidat  de  tous  les  groupes  démocratiques,  je  retrouve  en 
face  de  moi  les  mêmes  adversaires . 

La  situation  est  ainsi  nette  ei  franche.  Elle  donne  à  ma  candidature  son  véritable  carac¬ 
tère,  Elle  permet  aux  électeurs  cle  se  prononcer  en  pleine  clarté. 

Èrttre  la  réaction  et  la  révolution,  ils  ont  à  choisir. 

Je  ne  descendrai  pas  à  discuter  les  basses  attaques  ni  les  misérables  calomnies  dont  je 
suis  l'objet  de  ta  part  de  mes  adversaires.  Elles  sont  les  mêmes  qu'en  1906  et  en  1910.  Par 
deux  fois,  vous  én  avez  Fait  justice. 

Au  début  de  cette  campagne  électorale,  j'avais  projeté  de  me  rendre  devant  vous  expli¬ 
quer,  dans  de  grandes  réunions  publiques  largement  ouvertes  a  la  contradiction,  mes  vdtes 
comme  député,  mes  actes  comme  homme  de  Gouverne  meut. 

J'avais  trop  présumé  dé  mes  forces.  L'état  dé  ma  santé  ne  me  permet  pas  de  donner 
suite  à  mon  dessein.  Après  la  première  réunion  publique  où  je  n'eifls  pas  de  peine  à  triompher 
de  mes  adversaires,  jïai  dû  m'arrêter.  Et  je  ne  le  regrette  pas  autrement  puisque  les  mêmes 
scènes  de  désordre  et  de  violences  qui  troublèrent  et  ensanglantèrent  ma  circonscription  en 
1910  étaient  préparées  par  mes  ennemis  coalisés  pour  faire,  cette  fois  encore,  obstacle  à  ma 
parole. 

Aussi  bien  cCs  réunions  ne  sont-elles  pas  indispensables.  Pendant  les  douze  aimées  que 
ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement,  vous  m'avez  suivi  pas  a  pas  dans  ma 
ie  publique.  Vous  connaissez  mes  idées,  mon  programme  sur  toutes  les  grandes  questions 
a  l'ordre  du  jour,  —  qu’elles  touchent  à  la  défense  nationale,  qu’elles  soient  d'ordre  poli¬ 
tique,  fiscal  ou  social,  —  vous  savez  ce  que  je  pense.  Sur  toutes  j'ai  eu,  comme  député, 
comme  Ministre,  comme  chef  du  Gouvernement,  ^occasion  de  prendre  des  positions  nettes. 
Vous  savez  que  je  nu  répugne  a  aucune  réforme,  que  je  suis  homme  h  ne  m'effrayer  d'aucun 
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progrès t  si  hardi  soit-il,  dès  qu'il  s’inspire  de  l'intérêt  général  et  ne  risque  pas  de  prendre 
un  caractère  de  brimade  ou  de  persécution  contre  une  catégorie  quelconque  de  citoyens. 

Depuis  que  je  suis  votre  élu,  votre  confiance  n'a  cessé  de  m’accompagner,  de  me  soute¬ 
nir  à  travers  les  difficultés,  souvent  lourdes,  parfois  douloureuses,  des  rudes  tâches  que*  les 
événements  politiques  m'ont  fait  assumer. 

Dans  tous  les  cas,  en  toutes  circonstances,  mes  s’otes  et  mes  actes  m’ont  été  dictés  par 
le  sentiment  de  mes  responsabilités  et  par  Punique  souci  du  bien  public. 

J’ai  conscience  de  n’avoir  pas  démérité  de  vous,  je  crois  avoir  loyalement  rempli  mon 
mandat,  en  bon  citoyen,  en  bon  Français. 

J'ai  fait  mon  devoir;  j’espère  que  vous  saurez  faire  le  votre. 

Vire  la  République  démocratique  et  sociale! 

ARISTIDE  BRIAND, 


2 6  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE, 

XL  DURA  FOU  11 


Citoyens, 

C’est  confiants  dans  votre  verdict  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  là  candidature 
du  citoyen  A.  Durafour,  député  sortant,  vice-président  du  Conseil  général  de  la  Loirq,  car, 
dans  la  législature  qui  vient  de  finir,  il  a  été  le  défenseur  permanent  et  dévoué  des  intérêts 
locaux,  en  même  temps  que  le  serviteur  fidèle  et  éclairé  de  la  République  laïque,,  démocra¬ 
tique  et  sociale* 

Ses  interventions  parlementaires  ont  été  nombreuses,  et  toujours  il  défendit  les  petits, 
les  faibles,  les  déshérités,  contre  les  entreprises  des  puissances  d’argent  et  des  forces  oppres¬ 
sives  du  capital  ;  maintes  propositions,  venues  de  lui,  en  faveur  des  armuriers,  des  mineurs, 
des  passementiers,  ont  reçu  la  consécration  parlementaire  ou  ont  été  prises  en  sérieuse  con¬ 
sidération* 

Le  groupe  parlementaire  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  lui  a  fait  l'honneur 
de  le  nommer  vioe-p  résident*  C'est  la  meilleure  preuve  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
cet  ordre  y  menacés  par  les  privilégiés  des  monopoles  et  des  sociétés  à  succursales  mul¬ 
tiples* 

Tous  scs  instants,  U  les  a  employés  à  F  accomplissement  de  ses  grands  devoirs  de  soli¬ 
darité  et  de  fraternité.  Ses  conseils  d'avocat,  il  les  a  prodigués  aux  malheureux,  et  son 
cabinet  a  toujours  été  largement  ouvert  aux  victimes  de  l’arbitraire  et  de  1  iniquité. 

Étranger  aux  coteries  étroites,  aux  compétitions  de  sectes,  il  n’a  connu  que  des^amïs, 
dans  le  grand  parti  de  la  démocratie  sociale. 

De  F  action  parlementaire  du  citoyen  Durafour,  si  fertile  en  résultats,  il  faut  retenir  sa 
courageuse  initiative  en  faveur  de 

La  libération  de  la  classe  1910 

qu’un  Gouvernement  de  réaction  voulait  maintenir  illégalement  pendant  trois  ans  sous  les 
drapeaux,  et  pour 
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La  journée  légale  de  huit  heures  dans  les  mines. 

Par  cette  dernière  réforme  est  définivement  vaincue  la  thèse  capitaliste  du  «  Laissez 
fairt,  laissez  passer  ».  La  loi  intervient  pour  la  limitation  du  travail  des  adultes.  Aucune 
raison  de  principe  n'existe  plus  pour  étendre  cette  limitation  aux  travailleurs  de  tous  les 
métiers,  de  toutes  les  professions,  La  porte  est  ainsi  ouverte  à  de  plus  grands  progrès,  à  de 
plus  vastes  espérances  de  réparation  et  de  justice. 

Citoyens, 

L'œuvre  parlementaire  de  la  prochaine  législature  doit  comprendre  : 

Le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu,  la 
défense  et  le  développement  de  l'école  laïque. 

11  s'agît,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  de  revenir  au  statut  militaire  de  1905, 
intégralement  appliqué,  avec  l'organisation  régionale  des  réserves,  le  développement  des 
voies  stratégiques,  la  création  de  camps  d’instruction  et  1  entraînement  militaire  de  la  jeu¬ 
nesse,  afin  d’avoir  cette  force  invincible  :  la  nation  armée,  pour  la  défense  de  son  intégrité, 
de  sa  dignité,  de  son  indépendance,  avec  le  minimum  de  dommages  pour  La  force  écono¬ 
mique  du  pays  et  la  bonne  administration  de  ses  finances. 

Par  l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu,  le  parti  républicain  et  socialiste 
redressera  les  injustices  résultant  des  impôts  de  consommation,  qui  frappent  les  pauvres  et 
les  familles  nombreuses.  Il  exonérera  les  petits  salaires,  les  maigres  bénéfices,  il  allégera  les 
charges  que  supportent  les  revenus  moyens,  jusqu  à  10,000  francs,  et  par  compensation 
demandera  d avantages  aux  grandes  fortunes,  aux  puissances  financières  et  capitalistes. 
Il  rétablira  l'équilibre  du  budget,  en  exigeant  de 

La  richesse  acquise,  le  payement  des  nouvelles  dépenses  militaires. 

Enfin,  l'école  laïque,  outil  d’émancipation  intellectuelle  et  matérielle  pour  la  classe 
ouvrière,  mérite  d’être  défendue  et  développée,  por  des  mesures  qui  la  mettront  définitive¬ 
ment  à  l’abri  des  coups  de  ses  ennemis  et  assureront,  au  maître,  l’indépendance  morale.  îa 
dignité  de  l’existence,  la  sécurité  du  lendemain. 

Dans  cette  oeuvre  de  régénération  et  de  progrès,  républicains  et  socialistes  sont  entiè¬ 
rement  solidaires.  Ils  doivent  donc  rester  unis,  marcher  en  rangs  serrés  à  la  bataille,  contre 

La  réaction  cléricale,  sociale,  financière  et  militaire  représentée  par  M.  Peu  vergue. 

Tous,  citoyens,  aux  urnes  I  Pour  l’ouvrier  de  la  première  heure  !  Pour  celui  que  vous 
avez  toujours  rencontré  sur  le  chemin  du  devoir,  pour  l’inlassable  défenseur  de  vos  intérêts 
et  de  vos  revendications,  pour  le  citoyen  A  Dura  four,  député  sortant,  vice-président  du 
Conseil  général  de  la  Loire. 

Vive  îa  République  démocratique  et  sociale  ! 

La  Fédération. 


t 
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39  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE* 

M.  NEYRET 


Chers  Concitoyens ï 

Sollicité  par  mes  amis  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  je  n’ai  accepté  qu'aYéc  la 
conscience  d'accomplir  un  devoir,  le  devoir  le  plus  sacré  de  tout  bon  citoyen  : 

Se  dévouer  à  l'intérêt  général. 

Ennemi  des  basses  et  scandaleuses  combinaisons  politiques  qui  viennent  de  nous 
montrer  un  escroc  de  la  finance  soutenu  et  sauvé  par  deux  ministres,  par  deux  chefs  du 
radicalisme,  donnant  des  ordres  à  la  magistrature,  je  dis  avec  tous  les  braves  gens  : 

Ï1  est  temps  que  cela  cesse! 

Électeurs  ! 

La  République  perdrait  sa  raison  d’être  si  elle  n’était  le  régime  de  la  liberté. 

Je  suis  donc  partisan  absolu  de  : 

La  liberté  pour  tout,  de  la  liberté  pour  tous! 

Et,  en  particulier,  je  me  déclare  prêt  à  défendre  la  liberté  de  l'école  contre  toute  tenta¬ 
tive  de  monopole  de  renseignement. 

Partisan  de  Vëcole  laïque  comme  école  d’État,  je  la  réclame  strictement  neutre. 

Mais  si  l’Etat,  par  sectarisme  ou  intolérance,  fermait  les  écoles  libres, 

Il  commettrait  un  crime  envers  les  pères  de  famille  qui  ont  le  droit  de  choisir,  pour 
leurs  enfants,  tel  enseignement  qui  leur  plaît. 

Il  commettrait  une  lourde  faute  financière,  puisqu’il  mettrait  à  la  charge  des  contri¬ 
buables  les  écoles  libres  qui,  présentement^  ne  leur  coûtent  rien. 

Ce  serait  de  rinconseîence,  pour  ne  pas  dire  une  folie  !  î 

Citoyens  I 

La  réforme  électorale  avec  représentation  proportionnelle,  impérieusement  réclamée 
par  l’opinion  publique,  sera  l'objet  de  tous  mes  efforts*  Je  vous  demande  s’il  n’est  pas 
absurde  de  conserver  un  système  dans  lequel  la  moitié  plus  un  est  tout  et  la  moitié  moins  un 
n’est  rien. 

Devant  cette  absurdité,  je  dis  : 

Vous  voulez,  nous  voulons,  la  justice  électorale* 

Vous  voulez,  nous  voulons  aussi,  la  réforme  fiscale* 

Réforme  fiscale  basée  sur  la  révision  des  quatre  contributions  et  l’établissement  d’un 
impôt  général  sur  les  revenus  sans  inquisition,  sans  vexation* 

Pour  cela*  nous  ne  voulons  pas  du  système  Cailiaux  et  G™  qui  serait  une  porte  ou  varié 
aux  agents  du  fisc  pour  pénétrer  vos  secrets  d’affaires  et  fouiller  vos  secrets  de  famille* 

Par  contre,  nous  voulons  le  dégrèvement  de  la  terre* *% 
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Nous  voulons  l’exemption  pour  toutes  les  petites  bourses  de  tout  impôt  sur  ie  produit 
du  travail . 

Kn  ce  qui  concerne  la  question  militaire,  mes  vœux  sont  pour  le  retour  le  plus  prompt 
possible  au  service  de  deux  ans,  mais,  tant  que  les  trois  ans  seront  la  garantie  de  notre 
sécurité  nationale,  la  garantie  de  la  paix,  j'estime  qu’il  y  a  lieu  d’accepter  ce  sacrifice  ; 

Les  w  trois  ans  »  plutôt  que  la  guerre! 

Partisan  résolu  du  progrès  social  : 

Comme  par  3e  passé,  je  soutiendrai  vigoureusement  toutes  les  œuvres  d  intérêt  social* 
De  ce  nombre  sont  :  Les  œuvres  d'assistance  aux  vieillards,  à  Y  enfance^  aux  familles 
nombreuses,  l’extension  du  droit  de  propriété  aux  syndicats  ouvriers,  en  un  mot,  toutes 
réformes  tendant  à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses, 

Pour  réaliser  ces  réformes  sociales  si  nécessaires,  il  n'est  qu’un  moyen  : 

Paires  des  économies  : 

Par  la  réforme  administrative* 

Faire  une  honnête  et  sage  administration  : 

En  évitant  le  gaspillage* 

En  refusant  toute  dépense  nouvelle  sans  ressource  correspondante, 

Ges  grands  principes  nous  ont  valu  d’améliorer  d’une  façon  indiscutable  le  budget 
municipal  de  Sa  ville  de  Saint-Étienne, que  je  représente  depuis  dix  ans.  .Ces  jnêmes  prin- 
*  cipes  nous  feront  améliorer  le  budget  de  l'Etat. 

Pour  développer  notre  richesse  nationale  : 

J'emploierai  toute  mon  activité  à  l’étude  et  à  la  réalisation, de  projets  propres  à  donner 
le  plus  grand  essor  à  notre  commerce,  à  notre  industrie  et  à  notre  agriculture. 

Le  développement  économique  étant  étroitement  Hé  à  une  coopération  constante  du 
capital  et  du  travail,  mes  elforfs  tendront  à  favoriser  cette  entente  et  cette, coopération. 

Électeurs  1 

Je  ne  suis  pas  un  politicien. 

Je  ne  sollicite  vos  suffrages  que  pour  défendre  les  intérêts  de  notre  pays, 

j'ai  conscience,  en  me  présentant  à  vous,  de  faire  mon  devoir* 

A  vous  de  faire  le  votre  en  votant  dès  le  premier  tour  de  scrutin.  A  vous  de  choisir 
entre  nos  idées  :  de  tolérance,  de  conçorde  nationale,  de  liberté  pour  tous,  et  les  dange¬ 
reuses  chimères,  de  ;nos  adversaires. 

Biaise  NEYRET, 

Adjoint  au  maire  de  SaiitLÉtieuno, 
Conseiller  général. 
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4e  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE. 

JVL  Ernest  LAFONT 


Socialistes,  Républicains, 

Travailleurs, 

Par  plus  de  10,000  suffrages  vous  m’avez,  il  y  a  quatre  ans,  désigné  pour  mener,  dans 
cette  circonscription,  la  lutte  contre  la  réaction  politique  et  le  grand  patronat  oppresseur. 

Mon  parti  me  présente  à  nouveau  avec  le  même  programme  de  progrès  social  et 
d’émancipation  ouvrière. 

Fidèle  à  Tidéal  socialiste,  vous  êtes  sûr  de  trouver  en  moi  un  ardent  défenseur  de  vos 
intérêts  moraux  et  matériels,  capable,  sans  compromission  ni  réserve,  de  travailler  au 
triomphe  de  vos  revendications. 

Gomme  il  y  a  quatre  ans,  je  vous  répète  que  la  force  nécessaire  au  succès  réside  avant 
tout  en  vous-mêmes.  C’est  à  vous  d'abord  de  mériter  les  réformes  dont  vous  avez  besoin  et 
de  les  conquérir  par  votre  effort  solidaire. 

Ouvriers,  syndiquez-vous  I 

Cultivateurs,  organisez-vous  !  allez  au  syndicat  aussi  ;  allez  à  la  mutuelle  1 

Et  en  face  des  grands  établissements  et  des  intermédiaires  capitalistes,  dressez  vos 
coopératives  ouvrières  et  paysannes,  florissantes  et  actives. 

Je  veux  me  borner  à  vous  signaler  les  questions  Essentielles  dont  le  Parlement,  demain, 
devra  poursuivre  d’urgence  la  solution  : 

Lois  sociales, 

Extension  du  bénéfice  de  la  loi  des  femmes  en  couches  à  toute  femme  nécessiteuse, 
qu’elle  soit  salariée  ou  non,  c’est-à-dire  à  toutes  les  ménagères  de  nos  villes  et  à  toutes  les 
femmes  de  cultivateurs. 

Développement  de  la  loi  des  familles  nombreuses  pour  secourir  les  personnes  autres 
que  les  père  et  mère,  qui  ont  des  enfants  à  leur  charge  et  les  parents  d’enfants  invalides 
âgés  de  treize  à  seize  ans  (âge  minimum  d’admission  à  l’assistance,  vieillards  et  incu¬ 
rables). 

Révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Augmentation  du  taux  des 
indemnités.  Obligation  de  tenir  compte  de  la  capacité  professionnelle  spéciale  de  la  victime. 
Répression  des  abus  scandaleux  des  experts. 

Refonte  de  la  loi  des  retraites  et  création  de  l'assurance  sociale  contre  le  chômage,  la 
maladie  et  l’invalidité. 

Développement  de  la  loi  sur  la  limitation  de  la  journée  de  travail.  Suppression  des 
exceptions  et  dérogations. 

Pour  les  mineurs  :  retraite  minimum  de  730  francs  à  cinquante  ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans 
de  services;  limitation  effective  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  pour  toutes  les 
catégories  ;  extension  des  droits  des  délégués  mirfeurs  ;  élection  par  les  ouvriers  seuls  du 
conseil  d’administration  des  caisses  de  secours  ;  contrôle  sérieux  et  au  grand  jour  de 
l’emploi  des  versements  des  compagnies  de  mines  et  des  allocations  de  l’État. 

Pour  les  tisseurs  :  protection  légale  pour  les  travailleurs  à  domicile,  au  point  de  vue 
heures  du  travail  et  tarifs  ;  la  consolidation  des  résultats  obtenus  par  les  syndicats  et  les 
contrats  collectifs  ;  liberté  syndicale  ;  respect  des  droits  et  de  l’action  des  organisations 
ouvrières  ;  extension  du  droit  syndical  à  tous  les  travailleurs,  fonctionnaires  compris. 
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Amnistié  pour  tous  les  délits  politiques,  délits  de  grève,  de  presse,  de  réunion  et  pour 
les  soldats  protestataires  contre  le  maintien  de  la  classe  de  1910. 

Impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  progressif  avec  déclaration  contrôlée.  Suppression 
«les  vieilles  contributions  arbitraires. 

Économie  sur  les  gaspillages  administratifs  et  sur  les  folies  de  la  paix  armée  et  du 
service  de  trois  ans. 

Lutte  contre  les  grandes  compagnies  à  concession  ou  à  monopole  qui  méprisent  trop 
ouvertement  le  contrôle  des  pouvoirs  publics  et  les  intérêts  des  consommateurs. 

Développement  de  l'outillage  économique  de  la  France:  ports,  routes,  canaux,  chemins 
de  fer.  Pour  notre  région,  Je  canal  latéral  au  Rhône  et  les  canaux  Rhône-Loire.  Depuis 
dix  ans,  ces  crédits,  indispensables  à  la  prospérité  générale,  ont  été  diminués  de  moitié  et 
représentent  1  0/0  à  peine  du  budget. 

Interdiction  pour  les  députés  et  sénateurs  d’administrer  ou  de  conseiller  les  entreprises 
financières  faisant  appel  au  crédit  public  et  les  établissements  commerciaux  et  industriels 
fournisseurs  de  l’ÉtaL 

Politique  de  paix  internationale,  pour  éviter  la  ruine  et  1  écrasement  du  pays. 

Retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans. 

Libération  de  la  classe  1913  en  novembre  1913 

Socialistes,  Républicains, 

Travailleurs, 

Voilà  nos  idées  dont  demain,  électeurs  et  élus  collaborant  cordialement,  nous  nous 
efforcerons  de  faire  des  réalisations. 

Vous  connaissez  l’homme  qui  sollicite  votre  appui.  Vous  m'avez  vu  à  F  œuvre  à  la 
mairie  de  Firminy  I 

Notre  administration  sérieuse  et  impartiale,  notre  unique  souci  de  la  prospérité 
générale,  notre  sympathie  active  pour  toutes  les  infortunes,  notre  désir  de  propreté  et 
d’hygiène,  notre  volonté  de  doter  notre  ville  d’écoles  et  d  œuvres  postscolaires  digne  d’aile, 
ont  eu  bientôt  fait  de  conquérir  tous  les  esprits  impartiaux. 

Le  canton  de  Firminy  a  répondu  en  Font  dernier,  à  toutes  les  calomnies,  en  m  élisant 
conseiller  général  au  1er  Lour,  avec  une  belle  majorité,  contre  deux  concurrents. 

Je  ne  prétends  pas  désarmer  toutes  les  rancunes,  ni  apaiser  tous  les  regrets. 

Mais,  au  Conseil  général  comme  à  la  mairie,  j’ai  fait  tout  mon  devoir. 

J’ai  donné  la  preuve  de  ce  que  peut  un  représentant  de  la  classé  ouvrière,  animé  du 
seul  désir  du  bien  public,  lorsqu’il  apporte  toute  sa  bonne  volonté  et  un  peu  d’ardeur  au 
travail.  Nul  ne  pourra  trouver  à  reprendre  un  seul  de  mes  gestes,  une  seule  de  mes  inter¬ 
ventions. 

Jugez-moi  sur  mes  actes  ! 

Sans  amertume  contre  personne,  sans  réponse  inutile  à  des  attaques  qui  ne  m’émeuvent 
ni  ne  me  touchent,  je  poursuis  ma  lutte  contre  nos  communs  ennemis. 

Des  malentendus  regrettables,  de  sournoises  manœuvres  adverses  ont  seul  permis,  il  y 
à  quatre  ans,  le  succès  de  surprise  de  M.  Boudomt, 

Socialistes,  républicains,  travailleurs,  pour  assurer  la  victoire  que  nous  voulons  tous, 
contre  la  domination  capitaliste,  contre  la  réaction  cléricale  et  militante,  j’ai  besoin  de 
votre  confiance. 

Vous  me  l’accorderez  le  26  avril  l  * 

Ernest  LÀ  FONT, 

Maire  de  Firminy, 
Conseiller  général. 
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Circonscription  de  BRIOtJBE, 

m,  Fayolle 


Citoyens, 

Le  13  juillet  1913,  le  parti  radical  et  radical-s o ci aiis te,  a  livré  une  bataille  dans  l'ar¬ 
rondissement  de  Brioude,  sur  les  résultats  de  laquelle  nous  ne  sommes  qu'ineomplètement 
fixés,  puisque  la  Chambre  des  députés  s'est  séparée  sans  avoir  statué  sur  les  propositions  de 
la  sous-commission  à  laquelle  elle  avait  confié  l'examen  des  opérations  électorales. 

Toutefois,  de  cette  lutte  indécise,  ii  ne  reste  pas  moins  acquis,  que,  par  9,301  suf¬ 
frages,  vous  avez  scellé  notre  union  sons  un  meme  drapeau  et  affirmé  sur  mon  nom  votre 
sympathie  pour  les  principes  que  je  défendais. 

Fidèle  à  la  foi  jurée,  combattant  toujours  pour  îe  même  idéal,  sans  rancune,  sans  haine 
ni  faiblesses,  je  me  représente  aujourd’hui  devant  vous  pour  solliciter  vos  suffrages  et 
obtenir  votre  confiance. 

Mon  programme  ? 

Vous  le  connaissez  assez  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reprendre  tous  les  articles  un  à 
un  pour  les  discuter  devant  vous  et  renouveler  mes  serments. 

Dans  les  grandes  lignes  comme  dans  le  détail,  je  reste  sur  tous  les  points,  inébran¬ 
lablement  fidèle  à  mes  convictions  et  à  mon  partie  car  je  préférerais  une  défaite  à  la 
moindre  capitulation  de  conscience. 

Démocrate  et  républicain  je  veux  voirie  peuple,  maître  de  ses  destinées,  non  plus 
seulement  par  une  fiction,  mais  par  un  contrôle  incessant  de  ses  mandataires  dans  tous  les 
actes  de  la  politique  et  du  gouvernement. 

Je  sais  bien  que  l'on  préconise  actuellement  une  méthode  Inverse  afin  de  soustraire  les 
élus  à  la  tutelle  des  électeurs.  Je  ne  crois  pas  et  je  ne  souhaite  pas  voir  le  peuple  ainsi 
dupé. 

Soldat  discipliné  dans  mon  parti,  je  veux  la  liberté  pour  tous  dans  le  domaine  invio- 
labié  de  la  conscience  et  répudie  toute  contraindre  en  matière  de  religion  on  d'enseigne¬ 
ment,  à  condition  toutefois  que  l'école  laïque  et  nationale  soit  résolument  défendue  contre 
toutes  les  entreprises  de  ses  adversaires. 

Patriote!  Je  sais  assez  quelle  est  la  glorieuse  part  de  la  civilisation  française  dans  la 
libération  des  peuples  opprimés  et  je  lui  fais  assez  confiance  dans  l’avenir  pour  désirer  que 
nous  restions  une  nation  grande  et  forte.  Mais  je  n’oublie  pas  non  plus  que  la  paix  seule  est 
féconde  et  que  c'est  par  elle,  dans  le  travail,  que  s'accroît  la  richesse  nationale  et  l’influence 
bienfaisante  que  nous  pouvons  exercer  à  l'extérieur. 

Dès  lors,  pourquoi  nous  laisser  fasciner  et  laisser  prendre  à  ces  mirages  décevants  de 
chevauchées  guerrières,  pourquoi  ne  pas,  préparer  dès  tout  à  l'heure  le  désarmement  général 
puisque  la  paix  armée  nous  ruine  ? 

La  loi  de  trois  ans  est  un  fait  accompli;  mais  je  la  considère  comme  une  charge  trop 
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lourde  au  milieu  de  tant  de  charges  nouvelles,  à  Y heure  surtout  où  la  progression  de  la 
population  semble  arrêtée  tandis  que  l'essor  industriel  incessamment  accru  fait  appel  en 
vain  à  une  main-d'œuvre  trop  rare,  déjà  insuffisante  dans  les  campagnes. 

Si  vous  me  faites  confiance,  je  voterai  donc  en  Faveur  des  propositions  qui,  tout  en 
assurant  notre  sécurité,  constitueront  autant  de  mesures  qui,  à  brève  échéance,  devront 
assurer  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans  et  préparer  par  des  mesures  internationales  concer¬ 
tées,  l'abolition  du  régime  désastreux  de  la  paix  armée. 

Il  va  de  soi  que,  soucieux  de  ne  plus  imposer  au  peuple  des  charges  toujours  crois¬ 
santes,  je  m’interdirai  tout  vote  qui  aboutirait  à  ce  résultat  et  je  soutiendrai,  au  contraire, 
loyalement  les  mesures  fiscales  qui  seront  propres  à  assurer  le  dégrèvement  de  la  terre, 
alléger  les  contributions  indirectes  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  et  supprimer  les  patentes 

iniques  qui  oppriment  les  petits  commerçants. 

À  mon  sens  les  dépenses  occasionnées  par  la  loi  de  trois  ans  doivent  être  supportées 
surtout  par  les  riches  ainsi  qu’il  a  été  admis  facilement  dans  l'Allemagne  impériale. 

Une  révision  sérieuse  des  dépenses  budgetaires  s  impose  sans  délai  de  meme  qu  une 
diminution  importante  des  gros  traitements.  L’établissement  de  taxes  nouvelles  sur  les 
grosses  successions  et  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  sincèrement  appliqué  avec  des 
mesures  de  contrôle  indispensables  pour  prendre  l’argent,  là  où  il  est,  assureront  seules 
une  équitable  répartition  des  charges  sous  lesquelles  succombent  les  producteurs  de  la 
richesse  nationale.  Toutes  lois  sociales  en  faveur  de  la  démocratie  trouveront  en  moi  un 
zélé  défenseur.  Et  d'ailleurs  je  ne  ferai  rien  sans  venir  régulièrement  auprès  de  vous  rendre 
compte  de  mon  mandat,  écouter  vos  doléances  et  renouveler  au  besoin  mon  serment  de 
fidélité  à  mon  parti  et  à  mes  commettants. 

A  vous  de  dire  maintenant,  électeurs  républicains,  si  vous  me  jugez  digne  de  votre 
confiance  et  si  vous  voulez  faire  triompher  sur  mon  nom  la  politique  du  parti  radical  et 
radical-socialiste  dans  V arrondissement  de  Brioude, 

« 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Julien  FAYOLLE, 

Maire  de  F  rugi  ères-le- Pin, 

Conseiller  général  de  la  Haute-Loire, 

Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Brioude, 

Nota.  —  Défiez-vous  des  manœuvres  de  la  dernière  heure.  Comme  d’habitude  nos 
adversaires  ne  manqueront  pas  d’en  user  alors  qu’il  sera  trop  tard  pour  y  répondre. 


Circonscription  de  UE  PU  Y. 
M,  RIBEYRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  venant  solliciter  vos  suffrages  pour  les  prochaines  élections  législatives,  j’ai  con¬ 
science  de  remplir  un  devoir. 

L’immense  majorité  des  électeurs  de  la  première  circonscription  du  Puy  désapprouve 
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énergiquement,  la  politique  radicale  socialiste  que  le  député  sortant,  M.  Boutaud,  a  toujours 
soutenu  de  ses  votes.  Si  je  suis  candidat,  c’est  pour  opposer  à  cette  politique  défaste  de 
gâchis  parlementaire,  de  surenchère  démagogique,  de  gaspillage  financier,  d’ inquisition  fis¬ 
cale,  de  persécution  religieuse  et  d’abaissement  national,  une  politique  républicaine  d’ordre, 
d’économie,  de  tolérance  religieuse,  de  paix  sociale  et  d’union  patriotique. 

Je  suis  nettement  et  sincèrement  républicain. 

En  faisant  cette  déclaration ,■  je  n’entends  pas  seulement  affirmer  mon  respect  pour  la 
forme  actuelle  du  Gouvernement  et  pour  les  institutions  que  le  pays  s’est  librement  données. 
J’entends  aussi  proclamer  mon  attachement  indéfectible  aux  principes  de  liberté,  d’égal, té  et 
de  fraternité  qui  sont  l’essence  même  de  la  llépublique.  J’entends  enfin  donner  mon  adhe¬ 
sion  sincère  à  son  oeuvre  glorieuse  d’émancipation  politique  et  de  progrès  social. 

Mais  au-dessus  de  tout,  je  place  le  salut  et  la  grandeur  de  la  patrie  I 

La  République  qui  sut,  m  lendemain  de  nos  désastres,  entreprendre  et  mener  à  bien  le 
relèvement  de  la  France,  se  doit  à  elle-même  de  continuer  sa  mission  patriotique  en  organi¬ 
sant  sur  des  bases  solides  la  défense  nationale,  et  en  prenant,  pour  l’assurer  efficacement, 

toutes  les  mesures  imposées  par  les  circonstances. 

Honneur  au  Gouvernement  qui  a  su  faire  taire  un  instant  nos  discordes,  pour  sonner  le 
ralliement  autour  du  drapeau  !  Honneur  à  ceux  qui  ont  compris  que  le  peuple  français 
accepte  d’un  cœur  léger  tous  les  sacrifices  que  lui  demande  la  patrie!  Honte  à  jamais  à  ceux 
qui,  comme  M.  Boutaud,  ont  refusé  de  s’associer  à  l’elfort  de  salut  national  I 

Au  point  de  vue  intérieur,  je  suis  partisan  du  maximum  de  liberté  politique,  ecouo- 

mique  et  religieuse. 

J'estime  que  le  droit  d’association  doit  être  reconnu  à  tous  les  citoyens  dans  une  légis¬ 
lation  libérale  qui  n’excluerait  personne  du  droit  commun  et  où  la  liberté  ne  trouverait  que 
Tordre  public  comme  limite. 

Élève  de  l’Université  et  ami  sincère  de  l’école  laïque,  je  suis  partisan  de  la  liberté  d  en¬ 
seignement,  eUad  versa  ire  résolu,  non  seulement  du  monopole,  mais  de  toute  mesure  qui 

tendrait  à  le  préparer.  . 

Au  point  de  vue  religieux,  je  suis  partisan  irréductible  de  la  liberté  de  conscience  et  de 

la  liberté  du  culte.  Je  ne  suis  point  hostile  au  régime  de  la  séparation,  qui  me  parait  assurer 
l’indépendance  respective  de  l’État  et  de  l’Église.  Mais,  d’accord  avec  des  répubhcams 
notoires,  je  considère  que  ce  régime  n’est  pas  exclusif  d’une  reprise  des  rapports  diploma¬ 
tiques  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Il  y  a  môme  lieu,  selon  moi,  d’aborder  franchement 
cette  question  dont  l’intérêt  national  apparaît  sous  un  double  aspect  :  assurer  a  intérieur 
la  paix  religieuse  par  l’établissement  d’un  statut  légal  qui  permettra  aux  catholiques  de  sub¬ 
ventionner  librement  leur  culte  et  de  réparer  leurs  églises  ;  maintenir  à  f  extérieur  le  patri¬ 
moine  moral  de  la  France  et  ses  droits  séculaires  au  protectorat  des  chrétiens  d  Unent. 

Au  point  de  vue  de  l’administration  et  du  système  électoral,  je  suis  partisan  d  une  large 
décentralisation,  de  la  simplification  des  rouages  admainistrtifs,  et  d’une  diminution  des 
gros  traitements  dont  bénéficieraient  les  petits  fonctionnaires. 

Je  voudrais  voir  aussi  libérer  les  municipalités  de  la  tutelle  trop  étroite  du  pouvoir  cen¬ 
tral.  Je  voterai  enfin  pour  une  réforme  électorale  basée  sur  le  scrutin  de  liste  avec  une  équi- 
table  représentation  des  minorités. 

Au  point  de  vue  fiscal,  je  suis  partisan  d’une  réforme  de  l’impôt,  qui  devrait  frapper 
moins  lourdement  les  classes  moyennes,  les  commerçants  et  les  agriculteurs.  Ma, s  cette 
réforme  doit  être  réalisée  sans  inquisition  ni  vexation,  en  sauvegardant  le  secret  des  a  aires, 
et  en  respectant  les  engagements  antérieurs  de  1  État,  base  de  son  crée  it  et 

La  réforme  financière,  à  accomplir  dès  demain,  c  est  une  gestion  plus  prudente  de  nos 
finances,  avec  compression  des  dépenses  et  vote  do  budget  en  temps  utile. 

J’estime  également  que  le  Parlement  doit  prendre  des  mesures  sérieuses  pour  sauvegar' 
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der  l?épargne  française  et  la  défendre  contre  certaines  entreprises  financières  qui,  depuis 
quelques  années,  lui  ont  fait  perdre  des  milliards  ! 

Au  point  de  vue  économique,  les  rapports  que  j'ai  eus  comme  avocat  avec  la  Fédéra¬ 
tion  des  commerçants  de  la  H  au  Le-Loire  »,  m’ont  rendu  familières  les  questions  qui  intéres¬ 
sent  le  peLit  commerce  et  la  petite  industrie.  Ai-je  besoin  de  dire  que  je  serai  le  défenseur 
acharné  de  leurs  revendications  si  légitimes,  et  que  je  me  tiendrai  en  contact  permanent 
avec  leurs  organisations  professionnelles,  l'Association  des  commerçants  et  la  chambre  de 
commerce  ? 

Je  ^oublierai  pas  davantage  notre  belle  industrie  dentellière,  qui  traversé  en  ce  mo¬ 
ment  une  crise  redoutable.  J'étudierai,  avec  la  chambre  syndicale  et  les  négociants  de  la 
région,  les  moyens  propres  à  relever  cette  industrie  et  à  lui  donner  un  nouvel  essor. 

Pour  favoriser  l'agriculture,  enfin,  je  suis  partisan  de  la  création  de  chambres  d'agricul¬ 
ture  analogues  aux  chambres  de  commerce,  et  je  faciliterai  de  mon  mieux  le  développement 
de  la  mutualité  agricole  et  le  dégrèvement  de  la  propidété  rurale. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  principales  que  je  défendrai  au  Parlement, 
si  vous  m'honorez  de  votre  confiance.  J'emploierai  à  les  soutenir  toute  mon  intelligence  et 
tout  mon  cœur,  n'ayant  qu’une  seule  ambition,  celle  de  bien  servir  vos  intérêts  et  d’être 
utile  à  mon  pays. 

Electeurs, 

La  France  tout  entière  se  détourne  avec  dégoûL  de  la  politique  radicale  socialiste  que 
représente  M.  Boutaud,  dê  la  politique  des  Monis  et  des  Caillauxl  Emu  par  lant  de  scan¬ 
dales,  effrayé  par  un  désarroi  financier  sans  précédent,  le  pays  veut  enfin  voir  cesser  tout  ce 
désordre.  Epuisé  par  les  luttes  des  clans  et  les  querelles  intestines,  il  a  soif  de  calme  et 
d  apaisement.  Il  aspire  à  poursuivre  tranquillement  son  labeur  pacifique  dans  une  atmo¬ 
sphère  assainie  I 

Écoutons  la  voix  du  pays! 

L  œuvre  à  laquelle  il  nous  convie  n’est  point  indigne  de  notre  effort.  C’est  une  œuvre 
patriotique,  c'est  une  oeuvre  de  sagesse  républicaine  et  de  concorde  nationale! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  î 

Paul  RIREYRE, 

Docteur  en  droit,  avocat, 

Maire  de  Cou  bon  t 
Candidat  républicain. 


2e  Circonscription  de  LE  PUY 

M.  EYNAC 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  pour  être  le  porte-drapeau  de  la  République  à  l'élection  législative  prochaine 
dans  notre  deuxieme  circonscription,  je  viens  solliciter  avec  vos  suffrages  l’honneur  de 
représenter  vos  -  érêts  au  Parlement. 
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Passionnément  attaché  aux  institutions  républicaines,  je  sois  de  ceux  qui  savent  gré  à 
la  République  de  son  long  effort  d'organisation  démocratique,  de  sa  belle  œuvre  patrio¬ 
tique  de  reconstruction  de  la  grandeur  française  ;  je  suis  de  ceux  qui  veulent  une  Répu¬ 
blique  ordonnée  et  réformatrice,  sage  et  bien  faisan  te,  respectueuse  des  droits  de  chacun, 
faisant  la  justice  égale  pour  tous,  une  République  qui,  par  l 'union  étroite  de  foutes 
les  bonnes  volontés,  fasse  dans  le  pays  de  rutile  besogne  et  serve  bien  la  cause  de 
la  patrie. 

Au  point  de  vue  religieux,  je  serai  le  gardien  vigilant  de  la  liberté  des  cultes  et  de  la 
liberté  de  conscience  comme  de  toutes  libertés,  car  j'estime  que  la  République  doit  se 
développer  dans  le  plus  complet  régime  de  liberté. 

Mais  je  respecte  trop  la  religion  pour  îa  mêler  à  la  bataille  politique  de  la  place 
publique,  alors  que  son  lieu  doit  être  l’église  ;  je  pense  que  la  religion  qui  unit,  doit  rester 
en  dehors  de  la  politique. 

Au  point  de  vue  de  renseignement,  je  serai  le  défenseur  ardent  de  la  liberté  de  rensei¬ 
gnement  à  tous  ses  degrés*,  l’adversaire  résolu  de  toute  tentative  de  monopole,  le  partisan 
do  développement  et  du  perfectionnement  de  renseignement  professionnel  pratique,  agri¬ 
cole,  commercial  et  des  œuvres  postscolaires  d’éducation  populaire,  m 

Au  point  de  vue  militaire,  pour  que  les  charges  de  la  loi  nouvelle  soient  moins  lourdes 
au  pays,  je  m’emploierai  notamment  eide  façon  immédiate  à  ce  que  les  plus  larges  permis¬ 
sions  soient  accordées  aux  soldats,  particulièrement  aux  cultivateurs  à  l’époque  des  grands 
travaux  des  champs;  à  ce  que  l’article  12  de  la  loi  du  7  août  1913  soit  modifié  pour  per¬ 
mettre  une  distribution  plus  nombreuse  de  l’allocation  journalière  aux  parents  des  soutiens 
de  famille  sous  les  drapeaux. 

Au  point  de  vue  social,  je  soutiendrai  une  politique  généreuse  favorisant  le  développe¬ 
ment  méthodique  de  toutes  les  oeuvres  de  solidarité,  donnant  de  larges  encouragements  à 
toutes  les  œuvres  de  mutualité  et  de  prévoyance,  soucieuse  d’apporter  chaque  jour  un  peu 
plus  de  bien-être  à  t|ûis  ceux  qui  travaillent,  un  peu  plus  de  prospérité  générale  dans  le 
pays.  Je  favoriserai  notamment  :  la  création  des  caisses  de  secours  contre  la  grêle  et  les 
sinistres,  contre  le  chômage,  l’accident  ou  la  maladie;  le  développement  des  mutuelles- 
bétail  pour  couvrir  ^agriculteur  des  pertes  d’animaux  domesLiques,  st  lourdes  à  supporter* 
Je  demanderai  l'amélio ration  des  retraites  ouvrières  ei  paysannes* 

Au  point  de  vue  économique,  je  me  prononcerai  contre  l'étatisme  outrancicr,  pour  la 
liberté  du  travail,  pour  toutes  les  lois,  toutes  les  mesures  favorables  au  développement  de 
l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture,  condition  de  la  prospérité  nationale  ;  pour  la 
protection  de  3a  petite  agriculture,  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  notamment 
pour  la  garantie  delà  propriété  commerciale;  pour  la  suppression  de  la  licence;  pour  le 
maintien  de  notre  régime  douanier  protecteur  de  l’agriculture  française;  pour  la  suppres¬ 
sion  des  prestations  ou  leur  affectation  à  feutre  tien  des  chemins  ruraux;  pour  la  réforme 
des  tarifs  de  transport* 

Au  point  de  vue  financier,  je  défendrai  une  politique  qui  comportera  *  1°  la  recherche 
de  toutes  les  économies  réalisables  et  en  principe  le  rejet  de  toutes  dépenses  dépassant  les 
ressources  prévues  ;  2°  la  simplification  de  la  comptabilité  publique;  3°  un  contrôle  plus 
rapide  et  plus  effectif  des  dépenses  ;  4°  la  suppression  des  dépenses  inutiles  et  la  réduction 
des  gros  traitements;  5D  la  réduction  des  frais  de  justice;  6*  la  réforme  du  régime  hypothé¬ 
caire  ;  7W  le  développement  du  crédit  agricole,  commercial  et  ouvrier;  8D  le  dégrèvement  le 
plus  large  possible  de  la  terre  dans  rinfcérêt  des  populations  agricoles  si  laborieuses  et  si 
chargées. 

Au  point  de  vue  général,  je  voterai  une  réforme  administrative  sérieusement  étudiée 
qui  permettra  une  organisation  efficace  des  intérêts  régionaux  et  professionnels  et  qui  déve¬ 
loppera  l'autonomie  des  communes* 

La  défense  des  intérêts  si  longtemps  abandonnés  des  cantons  de  montagne  qui  com¬ 
posent  notre  circonscription  sera  l’objet  de  toute  ma  sollicitude  et  de  tout  mon  dévouement  t 
m  élioratïon  et  extension  de  nos  voies  de  communication,  routes  et  chemins  de  fer,  si  pro 
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fi  tables  et  si  nécessaires  k  notre  région  mal  desservie,  création  d'écoles,  établissement  de 
fontaines  et  adduction  d’eau,  secours  et  encouragements  nombreux  à  l’agriculture,  protec¬ 
tion  de  l’industrie  dentellière  de  nos  campagnes,  autant  d’éléments  susceptibles,  avec  le 
concours  de  nos  assemblées  communales  et  des  pouvoirs  publics,  de  contribuer  à  la  prospé¬ 
rité  générale  de  notre  pays.  Je  m  y  emploierai  de  tou  les  les  forces  de  mon  activité  et  j’ai  la 
conviction  que  je  pourrai  rendre  k  toutes  nos  communes  les  plus  utiles  services* 

Mes  chers  Compatriotes, 

C’est  en  toute  confiance  que  je  me  présente  à  vos  suffrages,  sans  peur  comme  sans 
reproche. 

Enfin  de  ce  pays,  fils  d’une  famille  dont  un  Président  du  Conseil  a  pu  dire  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  Députés  qu/elle  était  «  une  vieille  famille  républicaine  de  la  Haute- 
Loire  »,  étroitement  rattaché  à  notre  terre  par  mes  traditions,  mes  intérêts  et  mes  affec¬ 
tions,  je  serai  toujours  le  défenseur  agissant  de  la  saine  politique  de  «  progrès  dans  Tordre 
et  par  l’instruction  »  qui  est  la  vôtre,  le  représentant  fidèle  et  dévoué  de  vos  sentiments 
et  dervos  intérêts  et  je  vous  donne  l’assurance  que  je  saurai  faire  entendre  toutes  les  fois 
qu’il  sera  nécessaire  la  voix  de  vos  revendications  et  de  vos  besoins,  en  employant  toutes 
mes  forces  à  servir  bien  îa  cause  du  pays. 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  1 

V.-L.  EYNAG, 

Avocat  du  Puy, 

Conseiller  général, 

Secrétaire  du  Conseil  général. 


Circonscription  cTYSSINGEAUX. 
M.  JOUBERT-PEYRGT 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  Thonneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Convaincu  que  les  institutions  républicaines  qui  nous  ont  donné  plus  de  quarante 
années  de  paix  au  dehors  et  de  tranquillité  au  dedans,  peuvent  seules  continuer  de  garantir 
Tune  et  Tautre;  convaincu  que  seules  les  institutions  républicaines  sont  capables  d’assurer 
la  justice  sociale,  en  donnant  aux  humbles  le  bien-être  auquel  ils  ont  droit,  j’ai  toujours 
été  et  resterai  républicain,  fermement  décidé  à  ne  jamais  refuser  mon  vote  à  tonte  mesure 
capable  de  marquer  un  progrès  dans  notre  organisation  sociale* 

Ce  sont  ces  idées  qui  m’ont  valu  d’être  désigné  par  le  congrès  républicain,  tenu  k 
Retournac  le  8  mars  dernier  comme  candidat  unique  du  parti. 

Si  je  suis  votre  élu  je  soutiendrai  donc  le  programme  suivant  : 
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Défense  nationale. 

Républicain  sincèrement  patriote,  mais  persuadé  que  le  pays  ne  peut  sans  péril  pour 
son  développement  économique  supporter  indéfini niment  les  charges  écrasantes  que  lui 
impose  la  nouvelle  loi  militaire,  je  reste  convaincu  de  la  nécessité  du  retour  à  la  loi  de  deux 
ans,  sinon  immédiatement,  du  moins  par  étapes  successives,  de  façon  à  ne  pas  désorganiser 
la  défense  nationale. 

Régime  fiscal*  — -  Impôt  sur  le  revenu. 

Le  système  actuel  d'impôts  ne  correspond  plus  aux  nécessités  fiscales  de  nos  jours  et  a 
besoin  d’être  profondément  remanié. 

La  solution  que  je  m’eirorceraï  de  faire  prévaloir,  parce  que  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  conforme  aux  aspirations  démocratiques  de  notre  époque  est  celle  qui  consiste  à  rem¬ 
placer  les  impôts  directs  par  l’établissement  de  l'impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu, 
avec  ïe  minimum  d’invesli gâtions  administratives  et,  sans  déclaration  contrôlée  en  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels. 

J  estime  en  outre  nécessaire  que  les  dépenses  résultant  des  nouvelles  charges  militaires 
incombent  exclusivement  à  la  richesse  acquise. 

Enseignement  et  laïMié. 

Partisan  résolu  des  lois  de  défense  laïque  destinées  à  protéger  1  école  publique,  tous 
mes  efforts  tendront  a  rendre  celte  école  plus  prospère  tout  en  lui  maintenant  son  caractère 
de  stricte  neutralité. 

Pur  ailleurs,  on  ne  saurait  tolérer  que  l’on  puisse  enseigner  comme  cela  arrive  fréquem¬ 
ment,  dans  d  autres  écoles  concurrentes,  la  haine  de  la  République  et  le  mépris  de  ses  insti¬ 
tutions. 

C’est  pourquoi,  sans  vouloir  attenter  en  aucune  façon  à  la  liberté  d’enseignement  par 
rinstitutiqn  du  monopole  de  l’Etat,  je  réclamerai  un  contrôle  efficace  des  écoles  privées. 

Réforme  électorale.  —  Scrutin  de  liste , 

La  réforme  électorale  ne  peut  se  réaliser  à  mon  sens  que  par  le  rétablissement  du 
scrutin  de  liste  pur  et  simple,  avec  sectionnement  des  départements  ayant  plus  de  cinq 
députés  à  élire.  Je  repousserai  donc  le  système  incompris  et  par  trop  compliqué  de  la 
représentation  proportionnelle,  ainsi  que  tous  ses  accessoires,  quotient  électoral,  apparente¬ 
ment  de*  listes  et  utilisation  des  restes. 

Lois  sociales. 

Les  lois  sociales,  retraites  ouvrières  et  paysannes,  familles  nombreuses,  assistance,  etc..  , 
ont  besoin  d’être  sensiblement  modifiées  sur  certains  points. 

Je  demanderai  encore  l'extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurance  contre  le* 
accidents  du  travail,  également  améliorée,  ainsi  que  l’organisation  dans  le  plus  bref  délai 
possible  de  T  assurance  contre  Fin  validité* 
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Réformes  adminisl  ralive  et  judiciaire. 

Lu  décentralisation  administrative  depuis  si  longtemps  réclamée  et  promise  peut  aboutir 
sans1  tarder  Elle  est  du  reste  intimement  liée  à  la  réforme  électorale.  Elle  doit  comporter  la 
disparition  de  toute  paperasserie  inutile,  la  suppression  de  nombre  d'emplois  également  sans 
utilité  et  la  diminution  des  gros  traitements  alloués  à  certaines  catégories  de  fonctionnaires 
privilégiés.  Par  contre,  la  situation  des  petits  fonctionnaires,  tels  que  facteurs  et  canton- 

niers  doit  être  considérablement  améliorée. 

Quant  aux  réformes  judiciaires,  la  plus  urgence  est  celle  relative  à  la  diminution  des 

frais  de  justice,  conséquence  de  la  refonte  du  Gode  de  procédure. 

Mes  chers  Concitoyens, 

L’arrondissement  d’Yssingeaux  n’a  pas  atteint  tout  le  degré  de  prospérité  auquel  *il  a 
droit.  Les  questions  religieuses  "et  politiques  y  tiennent  en  effet  une  place  qui  mut  et  a 
l’étude  et  à  la  solution  des  questions  économiques  et,  de  plus,  la  plupart  de  ses  élus,  adver- 
vaires  du  régime  républicain,  ne  peuvent  obtenir  de  satisfactions  des  pouvoirs  publics.  Enfin, 
sa  représentation  est  incomplète,  c’est  pourquoi  je  revendiquerai  pour  notre  arrondissemen 
trop  délaissé  le  siège  de  sénateur  qui  lui  revient. 

Partisan  d’une  politique  surtout  sociale  et  économique,  je  demande  pour  notre  arron¬ 
dissement  à  la  fois  industriel  et  agricole  : 

La  création  de  services  d’autobus  destinés  à  rapprocher  le  producteur  des  campagnes 

des  centres  de  ventes.  *  .  .. 

Déjà  le  Conseil  général  a  décidé  l’installation  dans  )e  département  de  plusieurs  lignes 
d’autobus.  Je  tâcherai  d’obtenir  de  l’Assemblée  départementale  la  création  de  plusieurs 
autres  services  subventionnés  afin  de  desservir  les  localités  importantes  de  notre  arrondisse- 

mellL’un  des  meilleurs  moyens  de  favoriser  l'agriculLtlre  et  le  commerce  dans  notre  région 
est  de  développer  le  plus  possible  notre  réseau  de  voies  de  communication. 

Je  m’emploierai  donc  de  mon  mieux  à  obtenir  de  l’Etat  et  du  département  des  subven¬ 
tions  aussi  élevées  que  possible  pour  la  construction  de  chemins  vicinaux  dont  sont  dépour- 
vués  do  nombreuses  commîmes  de  notre  arrondisgement* 

Quant  aux  chemins  ruraux  trop  délaissés  jusqu’ici  et  pourtant  si  utiles  à  nos  popula¬ 
tions  agricoles,  je  demanderai  que  le  produit  des  journées  de  prestations  leur  soit  intégrale- 

Afin  de  développer  et  d  améliorer  les  conditions  du  tissage  du  ruban,  je  réclamerai 
création,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d'un  réseau  de  tramways  mettant  les  populations 
de  l’arrondissement  en  rapport  avec  les  grands  centres.  Je  souticnerai  en  conséquence  mon 
collègue  M.  MarLin-Binachon,  qui  a  repris  la  question  des  tramways  complètement  aban¬ 
donnée  depuis  plusieurs  mois.  , 

Je  suis  partisan  de  toute  mesure  qui  maintiendra  et  accroîtra  1  esprit  de  solidarité  entre 
les  tisseurs  eL  suis  disposé  à  appuyer  énergiquement  les  revendications  de  leurs  syndicats 

P1Ul  D’ÙnTmesnre  qui  protégerait  l’industrie  de  la  dentelle  à  la  main  fabriquée  dans  tout 
l’arrondissement,  et  en  particulier  dans  le  canton  de  Bas,  contre  la  concurrence  de  la  dentelle 
à  la  machine,  chaque  jour  plus  redoutable. 

Q’un  remaniement  des  droits  d’entrée  sur  la  dentelle  étrangère  qui  sont  perçus  d  apres 
le  poids  et  qu’il  serait  plus  utile  et  plus  équitable  de  percevoir  d’après  la  valeur.  Une  mesure 
de  protection  identique  s’impose  également  pour  l’industrie  des  rubans. 

L’agriculture  ne  doit  point  être,  frappée  par  l’impôt  aussi  lourdement  qu  elle  1  a  e  e 
jusqu’à  ce  jour,  car  la  terre  est  l’instrument  du  travail  et  non  le  capital  du  paysan.  C.  est  la 
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terre  qui  aujourd’hui  paye  la  plus  grosse  partie  de  l’impôt  et  il  arrive  même  fréquemment 
que  cet  impôt  atteint  le  cinquième  de  son  revenu.  Cet  état  de  choses  ne  peut  continuer  à 
subsister  sous  un  régime  essentiellement  démocratique.  Je  réclamerai  donc  le  dégrèvement 
de  la  terre  aussi  complet  que  possible,  de  même  que  je  ne  me  lasserai  pas  de  demander  la 
suppression  des  patentes  des  commerçants*  sorte  d'impôt  non  justifié  sur  le  travail  et  au 
surplus  très  inégalement  réparti 

Les  agriculteurs  doivent  avoir  dans^  chaque  département  des  chambres  d’agricjilturc  ou 
leurs  représentants  feront  entendre  leurs  revendications  comme  les  commerçants  et  indus¬ 
triels  le  font  à  bon  droit  dans  les  Chambres  de  commerce.  Grâce  à  renseignement  agricole,*, 
on  doit  favoriser  le  développement  des  œuvres  de  crédit  agricole,  d'assurances  contre  la 
mortalité  du  bétail,  la  constitution  de  syndicats  d'élevage,  et  ainsi  assurer  le  progrès  de 
l'agriculture,  base  de  toute  la  prospérité  nationale. 

J'appuierai  enfin  les  revendications  légitimes  du  petit  commerce  contre  la  concurrence 
des  grands  magasins  et  maisons  à  succursales  multiples  et  préconiserai  la  création  d 'établis¬ 
sements  de  crédit  commercial 

Electeurs  républicains, 

Depuis  quatorze  ans,  vous  m'avez  vu  à  l’œuvre,  soit  comme  conseiller  d’arrondissement, 
soit  comme  conseiller  général.  # 

Les  républicains  de  l’arrondissement  peuvent  me  rendre  ce  témoignage  que  je  ne  leur 
ai  jamais  refüsô. mon  concours  et  mon  appui  en  toutes  circonstances. 

J Jâki  toujours*  observé,  d'autre  part,  les  règles  do  la- discipline  républicaine. 

En  1902,  notamment,  candidat  aux  élections  législatives,  je  n 'hésitai  pas  à  la  suite  du 
Congrès1  républicain  ternit  Yssingeaux,  sous  la  présidence  de  M.  Calixte  Dubois,  ancien 
maire*  à=  retirer  maœundïdature  devant  celle  du  regrette  et  sympathique  vice -président  du 
Conseil  général f  M’,  Joannôs  Binachon,  sur  le  nom  duquel  se  réalisa  l'union  de  toutes  les 
fractions  cl  u  parti  républicain.  Grâce*  à  cette  union,  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  victoire  ne 
vînt  couronner  nos  efforts. 

Aujourd'hui,  àj  mon  tour,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  persuadé  qu’ils  feront 
triompher  sui^mon  nom  les  idées  de  progrès  et  de  u 

Mire  l  a  R  é  publ  i  q  ue  d  ém  o  cm  ti  q  u  e  I 

E.  JOUBERT-PEYROT, 

Cons  ailler,  général  du  canton  de  Tence. 
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LOIRE-INFÉRIEURE 


Circonscription  d'ANCENIS. 

M,  le  marquis  de  LÀ  FEREONNAYS 


Mes  chers  Concitoyens,  * 

Jamais  consultation  électorale  ne  s’est  faite  dans  des  circonstances  aussi  graves. 

Jamais,  depuis  que  le  suffrage  universel  est  institué  en  France,  le  désarroi  n’est  apparu 
aussi  grand  ! 

À  l'extérieur,  amoindrie  par  la  perte  d'une  partie  du  Congo  ;  par  la  diminution  de  son 
influence  en  Orient  ;  par  les  aifronts  que  F  Allemagne  lui  a  fait  subir  au  Maroc  t  Agadir)  ;  par 
les  difficultés  que  lui  suscite  l’Italie,  chaque  jour  plus  arrogante  à  Tunis  et  sur  la  frontière 
de  Tripolitaine  ;  parles  échecs  que  la  diplomatie  française  n'a  pu  éviter  dans  les  négocia¬ 
tions  balkaniques. 

À  l'intérieur,  divisée  par  les  querelles  que  le  Gouvernement  provoque  entre  citoyens  ; 
déshonorée  par  une  série  de  scandales  où  tour  à  tour  les  Ministres  et  les  magistrats  se 
mettent  au  service  d’escrocs  (Rochette,  Duez;  le  liquidateur  des  congrégations  ;  affaire  de  la 
Ngo ko-Sangh a) ,  d'agents  de  l'étranger  qui,  sous  prétexte  de  commerce,  envahissent  peu  à  peu 
le  territoire  français  (accaparement  d’industries  dans  FEst  et  dans  la  région  parisienne  par 
des  Allemands). 

La  France  est  exposée  aux  pires  dangers.  Les  finances  livrées  à  un  gaspillage  éhonté  ; 
les  services  publics  (la  défense  nationale  non  comprise)  absorbant  chaque  année  950  millions 
de  plus  qu'il  y  a  quinze  ans  ;  le  budget  de  1914  devant  atteindre  le  chiffre  formidable  de 
6  milliards  800  millions  (en  1898,  3  milliards  et  demi). 

À  l'école,  5  Fhôpital,  le  mot  d’ordre  «  guerre  aux  catholiques  »  ;  la  criminalité  augmem 
tant  de  pair  avec  l'enseignement  de  la  morale  laïque  ;  l'anarchie  partout  :  au  Gouvernement, 
a*  Parlement,  dans  la  magistrature,  tel  est  le  bilan  de  la  politique  radicale. 

Et  cependant  la  nation  veut  vivre  :  Acceptant  courageusement  les  sacrifices  du  service 
de  trois  ans,  parce  qu’il  est  indispensable  â  maintenir  des  effectifs  capables  de  mettre  notre 
frontière  de  FEst  à  Fabri  d'une  surprise,  la  grande  majorité  des  citoyens  français  se  révolte 
contre  les  «  mauvais  bergers  ».  Les  Français  dignes  de  ce  nom  veulent  élever  une  barrière 
infranchissable  contre  les  radicaux  et  les  socialistes,  les  uns  et  les  autres  auxiliaires  de  nos 
ennemis  les  plus  acharnés. 

«  Cela  ne  peu!  pas  durer  »,  écrit  dans  «  le  Matin  »,  l'ancien  Ministre  radical  et  franc- 
maçon  Lanessan. 

Non,  cela  ne  peut  durer  :  Catholiques,  nous  demandons  la  liberté  d'élever  nos  enfants 
dajifi  les  croyances  de  nos  aïeux  ;  Français,  nous  voulons  une  patrie  forte,  respectée,  avec 
une  armée  puissante,  meilleure  garantie  de  la  paix  ;  contribuables,  nous  consentons  aux 
sacrifices  nécessaires,  —  Si  nous  voulons  rechercher  ensemble  une  meilleure  répartition  de 
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1  impôt,  nous  ne  voulons,  sous  aucun  prétexte,  admettre  les  procédés  vexatoires  d'inquisi- 
Mon  que  préconisent  les  radicaux-socialistes, 

La  réforme  électorale  déterminera  peut-être  une  amélioration  !,*♦  Que  l'essai  en  soit 
tenté  \ 

Mais  il  est  urgeat.de  définir  les  prérogatives  des  ordres  exécutif,  législatif  et  judiciaire 
eu  procédant  à  une  révision  de  la  Constitution  ;  pour  armer  le  chef  de  l'État  contre  les 
entreprises  des  flibustiers  de  la  politique  ;  pour  préparer  la  représentation  professionnelle 
dans  la  région  organisée  ;  pour  assurer  l'indépendance  de  la  magistrature. 

Unissons-nous  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation  au  cri  de  ralliement  :  «  Dieu  et 
patrie  I  » 

Marquis  de  LA  FERRONNAYS. 


Circonscription  de  CHATEAU  BRIAN  T. 

M.  GINOUX-DEFËRMGN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  1 1.878  voix,  vous  m’avez  choisi,  il  y  a  quatre  ans,  pour  votre  député 

Ce  que  j  étais  alors,  je  le  suis  encore.  Si  mon  dévouement  aux  intérêts  de  tous  est  resté 
le  même,  votre  fidélité  à  me  conserver  votre  entière  confiance,  par  des  majorités  consi¬ 
dérables,  depuis  plus  de  treize  ans,  est  la  preuve  que  j’ai  toujours  servi  loyalement  les 
grandes  causes  qui  vous  sont  chères  : 

La  religion,  la  patrie,  la  famille,  la  liberté. 

Je  me  présente,  à  nouveau,  devant  vous,  en  toute  indépendance 7  j’ai  conscience  d’avoir 
rempli  mon  mandat  avec  sincérité  et  pleine  franchise,  sans  avoir  failli  à  mon  programmé  et 
à  mes  engagements. 

Je  n’ai  pas  eu  d’autre  but  que  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France,  par  l'ordre,  la 
justice,  la  liberté  à  l'intérieur  et  par  la  paix  à  l’extérieur. 

toutes  les  fois  que  le  gouvernement  a  proposé  des  lois  sagement  économiques  et  de 
prévoyance  sociale  (lois  sur  les  retraites  ouvrières;  l'assistance  aux  vieillards,  aux  familles 
nombreuses,  secours  aux  militaires;  lois  sur  le  bien  de  famille  insaisissable,  sur  les  acci¬ 
dents  de  travail,  sur  les  habitations  ouvrières  à  bon  marché,  sur  le  dégrèvement  de  la  terre 
pour  les  petits  agriculteurs),  je  lui  ai  prêté  mon  concours  le  plus  entier. 

Toutes  les  fois  que  nous  avons  dû  défendre  la  religion  et  la  famille  contre  des  lois 
sectaires,  la  patrie  contre  les  an ti patriotes  et  les  ambitieux,  j’ai  agi  conformément  à  mes 
convictions  qui  sont  les  vôtres. 

Âujourd  hui,  plus  que  jamais,  la  France  demande  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 
Lne  œuvre  d  affranchissement  et  d'assainissement  politique  s’impose,  que  de  récents 
scandales  font  apparaître  plus  urgente  et  plus  nécessaire  L’heure  n’est  pas  aux  querelles 
de  parti  qui  divisent;  si  nous  conservons  nos  opinions  personnelles,  il  faut,  avant  tout, 
songer  ù  la  France. 

Il  y  a  un  travail  immédiat  à  faire,  réclamé  parles  meilleurs  esprits. 

Il  faut  des  réformes  politiques.  Nous  devons  obtenir  le  scrutin  de  liste  avec  représen¬ 
tation  professionnelle  ou  représentation  des  intérêts  de  chaque  région. 

Il  faut  des  réformes  économiques.  Nos  budgets  doivent  être  sérieusement  étudiés  alors 
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que  nas  dépenses  vont  croissant  sans  cesse*  Si  noire  système  financier  a  besoin  d’être 
remanié*  il  Faut  le  retoucher  sans  vexations  mesquines,  sans  inquisitions  révoltantes,  sans 
pressions  injustes  de  d'administration  exigeante  sur  le  contribuable  désarmé* 

11  faut  atteindre  tous  les  abus  et  viser  au  véritable  progrès  par  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  par  la  protection  assurée  aux  honnêtes  gens  contre  les  entreprises  des 
malfaiteurs  et  des  criminels  dont  le  nombre  devient  inquiétant, 

Ü  faut  une  France  fière  et  forte*  La  paix*  que  nous  aimons,  ne  peut  se  maintenir 
qu'avec  une  armée  et  une.  marine  puissantes  qui  travaillent,  à  l'abri  des  tracasse  ries,  et  i  des 
dissensions,  à  assurer  la  sécurité  du  pays. 

II  faut  la  pacification  morale  et  religieuse* 

Nous  devons  donc  nous  opposer,  énergiquement  à  toute  tentative  d’établissement  d’un 
monopole  de  renseignement  qui  serait  injuste  et  funeste  et  nous  efforcer  d’obtenir  le  respect 
de  l’autorité  des  parents  et  une  équitable  répartition  des  secours  pour  les  enfants  pauvres 
de  toutes  les  écoles. 

Je  suis  sûr  que  vous  soutenez  avec  moi  ces  légitimes  revendications*  Ensemble,  nous 
voulons  le  bien,  la  grandeur  de  la  patrie  et  le  bien-être  de  tous  ses  enfants. 

Ouvriers,  agriculteurs,  propriétaires,  Industriels  et  commerçants  : 

Treize  ans  de  luttes  pour  les  idées  de  justice  et  de  liberté  ont  cimenté  entre  nous  une 
indissoluble  amitié  et  m’ont  attiré  des  sympathies  nouvelles  dont  je  suis  justement  fier  : 
j’en  apprécie  la  valeur  et  je  tiens  à  les  augmenter  encore. 

Ainsi,  nous  arriverons,  par  l’apaisement  et  la  oncorde  des  esprits,  à  la  prospérité  des 
affaires  dans  notre  bel  arrondissement* 

Libre,  indépendant,  n’ayant  jamais  solicité  des  pouvoirs  publics  que  ce  qui  pouvait 
oLre  utile  à  vos  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  je  viens  à  vous  toujours 
dévoué  aux  grandes  causes  que  nous  aimons  et  sur  lesquelles,  reposent  les  bases  de  la 
réconciliation  nationale  de  tous  les  bons  Français, 

Vive  J  a  France 

Vive  l’arrondissement  de  Ghâteaubriant! 

Ch*  GINOUX-DEFERMOK,  * 

Député  sortant, 

Conseiller  général,  maire  de  Moi sdon-ln- Rivière* 


1TC  Circonscription  de  NANTES. 
M.  GUrST'HAU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Durant  cette  dernière  législature,  ma  pensée,  mes  efforts  et  mes  actés  oui  été  dominés 

par  : 

Un  souci  constant  deria  sécurité,  de  la  dignité  et  de .  la  grandeur  de:  la.  France,  surtout 
à  des  heures  graves  que  nous  n’ayons  pas  :  encore  le  droit  dlouiblier*  Au  surplus,  vous  les 
avez  vécues,  ces  heures,  vous  . aussi,  . lorsque  AL  b  président  Poincaré  .est  venu  préciser,  ici 
même,  la  pensée  du. Gouvernement  de  la  République :de vaut  l’Europe  attentive* 
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Une  préoccupation  de  chaque  jour  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  vitaux  de  notre 
ville  et  de  notre  port,  dans  une  collaboration  cordiale  et  confiante  “avise  la  municipalité 
républicaine,  la  chambre  de  commerce  et  les  pouvoirs  publics. 

Une  indéfectible  fidelité  à  la  Lradition  républicaine  faite  de  liberté  et  do  justice  et 
tendant  toujours  vers  le  progrès  social. 

J'entends  accomplir  mon  mandat  dans  le  même  esprit  si  vous  me  continuez  votre 
coniiance. 


Electeurs, 

Sur  lès  questions  essentielles  qui  semblent  actuellement  préoccuper  l’opinion  publique 
je  veux  redire  ma  pensée  très  nette  :  1  ' 

fine  reforme  électorale  par  un  scrutin  élargi  avec  représentation  des  minorités 

Une  réforme  fiscale  substituant  l’impôt  de  quotité  à  l’impôt  de  répartition,  atteignant 
normalement  et  justement  la  fortune  acquise,  mais  exclusive  de  toute  inquisition  et  asau- 
ranL  l'immunité  du  coupon  de  rente  française. 

Le  maintien  du  service  de  Irois  ans,  tant  que  les  circonstances  qui  ont  rendu  ce  sacri- 
Eco  nécessaire  n’auront  pas  permis  de  l'alléger. 

Des  mesures  complémentaires  pour  la  protection  et  le  développement  de  lecole 
laïque,  conformément  aux  projets  que  j’ai  déposés  à  la  Chambre. 

L  amelioration  des  lois  sociales,  l’organisation  de  l’apprentissage,  avec  l’aide  de  fini- 
tiative  privée,  notamment  des  chambres  syndicales,  des  associations  ouvrières,  des  sociétés 
de  secours  mutuels  et  des  œuvres  de  prévoyance. 

Electeurs, 

A  vous  tous,  qui  depuis  longtemps  avez  pu  méjuger  à  mes  actes,  ai-je  besoin  de  vous 
a  irmer  une  lois  encore  ma  foi  dans  l’idéal  républicain,  mon  attachement  à.  Nantes  et  mon 
m altérable  dévouement  à  vos  intérêts? 

Vive  la  République  ! 

GUISrHAU, 

Député  sortant. 


2e  Circonscription  de  NANTES. 


M.  SÏRILLE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  profession  de  foi,-  c'cbt  ma  vie  politique:  près  de  vingt-cinq  années  consacrées  à  la 
défense  de  vos  libertés  et  de  vos  intérêts. 

Vous  [n’attendez  du  républicain  éprouvé  que  je  suis,  ni  vains  discours,  ni  iomns 
programmes.  ° 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs  :  Protection  du  commerce  et  de  l’industrie  _ 

Perfectionnement  de  l’outillage  national.  -  Régime  fiscal  nouveau  sans  vexation  ni 
inquisition. 
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Libertés  républicaines  dans  la  Patrie  forte  :  Garanties  nouvelles  contre  les  abus  du 
pouvoir  ou  d'ïnfluence,  —  Liberté  d’enseignement.  — ■  Service  militaire  de  trois  ans  tant 
que  la  défense  nationale  l’exigera,  —  Lutte  contre  l'alcoolisme. 

Voilà  ce  que  nous  voulons. 

Electeurs, 

C'est  d'après  l'ensemble  de  mon  oeuvre  parlementaire  que  vous  devez  méjuger. 

Rappelez-vous  les  luttes  soutenues,  l’année  dernière,  pour  obtenir  l’extension  du  port 
de  Nantes,  les  rapports  présentés  au  nom  des  grandes  Commissions,  les  discours  prononcés 
et  les  initiatives  prises  ;  laissez-moi  ajouter  que  mes  études  sur  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  m'ont  valu  l'honneur  de  représenter  la  France  à  l'étranger  dans  une  conférence 
interna  tinnale, 

À  l'ancien  élu  qui  a  l'expérience  des  aflaires  publiques,  préférez-vous  pour  résoudre 
les  difficiles  problèmes  financiers  et  politiques  de  l’heure  actuelle  un  candidat  qui  ne  peut 
invoquer  qu'un  titre,  celui  d'homme  nouveau  ? 

J’attends  avec  confiance  le  verdict  du  suffrage  universel. 

Vive  la  République  ! 

Maurice  SIBILLE, 

Député  sortant. 

Conditions  dans  lesquelles  la  future  Chambre  des  Députés  sera  saisie  des  questions 
suivantes  :  f 

Le  service  militaire  ; 

Respectueux  de  l'indépendance  des  peuples,  nous  souhaitons  que  les  conflits  entre  les 
nations  ne  soient  plus  réglés  par  la  force  brutale,  et  nous  semmes  décidés  a  faire  tout  ce 
qui  dépendra  de  nous  pour  maintenir  la  paix  en  Europe,  Mais,  de  l’autre  côté  de  la  fron¬ 
tière,  l'Allemagne  a  augmenté  les  effectifs  de  ses  armées  et  l’empereur  a  dit  à  ses  soldats  ; 
«  Tenez  votre  poudre  sèche  et  aiguisez  vos  épées.  n  Ne  voulant  pas  laisser  la  France 
exposée  sans  défense  à  l’invasion  étrangère,  j’ai,  conformément  à  l'avis  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  guerre,  approuve  la  fixation  a  trois  années  de  la  durée  du  service  actif  dans 
l'armée. 

Des  socialistes  et  des  radicaux-socialistes  proposeront  la  réduction  de  cette  durée;  le 
Ministre  de  la  Guerre  déclare  qu'il  s’y  opposera.  Tant  que  la  défense  nationale  l'exigera, 
je  maintiendrai  le  service  de  trois  ans. 

Vous  qui  mettez  au-dessus  de  tout  l’intérêt  de  la  patrie,  direz-vous,  en  me  refusant  vos 
suffrages,  que  j'ai  tort? 

Les  lois  scolaires  : 

*  Depuis  quarante  ans,  la  République  s’efforce  de  répandre  l'instruction  et  de  donner  à 
tous  les  enfants  les  bienfaits  d’une  bonne  éducation. 

Cependant,  beaucoup  de  pères  de  famille,  par  insouciance,  n’envoient  à  l’école  ni  leurs 
fils  ni  leurs  filles,  et  en  France  le  nombre  des  conscrits  illettrés  est  plus  grand  qu’en 
Allemagne. 

J’ai  donc  voté  deux  projets  de  loi  qui  tendent,  l’un  à  assurer  la  fréquentation  régulière 
de  1  école  l'autre  à  créer  de.  nouvelles  œuvres  en  faveur  d'enfants  pauvres. 

Maid  j:  étais  résolu  a  repousser  le  projet  de  loi  qui  interdisait  dans  plusieurs  communes 
l'ouverture  d'écoles  privées  ;  car,  si  le  monopole  de  l'enseignement  était  établi,  une  con- 
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currence  stimulante  serait  supprimée,  des  citoyens  seraient  privés  d’un  droit  et  tous  les 
contribuables  parlement  de  nouveaux  impôts  d’Etat,  de  nouvelles  taxes  municipales 

Je  reste  partisan  du  développement  des  œuvres  postscolaires,  de  la  neutralité  absolue 
de  enseignement  public,  de  la  liberté  de  l'enseignement  privé. 

Les  réformes  fiscales  : 

et  dr  K°S  ?rîiïUti0nSdl^eS  “e  S°nt  PIUS  Cn  rapp0rt  ayüc  les  «venus  des  contribuables 

réforme  c’ist  ^  f  ^  depuis  1909,  l’étude  de  celte  grande 

C,  c  est  a  lui  qu  est  due  la  rédaction  définitive  de  la  loi  récente,  qui  opère  une 

ZlceTlTn  tn  \  i  SUr  Ia  pr0priété  n0n  bâtie-  La  Commission  des 

mances  de  la  Haute  Assemblée,  par  1  organe  d’un  sénateur  radical,  M.  Aimond  propose 

G  remplacer  la  contribution  personnel  le -mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 

par  un  impôt  général  sur  le  revenu,  avec  faculté  pour  le  contribuable  de  se  placer  soit  sous 

e  ?ri7e  de  la  déclaration,  soit  sous  le  régime  de  l’évaluation  administra^  d’an  è  îa 

ïïszsiztm"-  p,raii, avoir  — * 4  -  »«**.  *  **jzzz 

trolee  et  de  taxation  d  office,  qui  ont  soulevé  dans  le  monde  commercial  de  si  justes  proie*. 
1.1, on,,  il  „t  probrile  ql„  1,  Sfa.t  renv,™  i  I.  Ch.mbr,  un  projel  d,  loi  2*5 
une  bonne  réforme  fiscale,  sans  vexation,  ni  inquisition.  1 

Je  continuerai  à  m’opposer  à  l’impôt  sur  la  rente  française  qui  rendrait  onéreuses  les 
auTréT  n  CmprÜntS  6t  qUi  dlmmUârait  ies  «venus  des  rentiers  en  ne  procurant 

au  Trésor  que  des  ressources  insignifiantes.  1 

La  révision  des  lois  électorales  : 

La  Chambre,  dont  les  pouvoirs  expirent,  a  voté  tout  d’abord  le  principe  de  l’élection 
es  députés  au  scrutin  do  liste  avec  représentation  des  minorités, 

sentir*  |dS  meS  C°('%UeS  6t  m0i’  n°US  3V0nS  pr°p03L*  Un  sJPstème  ^ès  simple  de  repré- 
a  été  rejeté'8  ^  3  ^  aPPUqUé  611  divers  P3?3  :  c’est  le  vote  limité  Ce  système 

oui  î'l'3bre  3  i°Pt  m^CeSSiVement  JeUX  pr°jetS  de  «P^cctaf'on  proportionnelle 
?,  °  !=£nants  calculs,  auraient  permis  de  proclamer  un  candidat  ayant  15  000  voix 

tlnu?1  Tn  C0I1CUrrent  réunissant  Plus  d^  «O-OOO  voix.  Ces  deux  projets,  quoique  sou¬ 
tenus  par  le  gouvernement,  ont  été  repoussés  par  le  Sénat  4 

le  "L*  r‘°nC  7®  iC  Sén3t  6t  10  Chamb«:mais  on  reconnaît  généralement  que 

scrutin  d  arrondissement  actuel  offre  de  graves  inconvénients  :  1»  l’inégalité  des  circon¬ 
scriptions  qui  conduit  a  donner  cinq  représentants  aux  habitants  des  Basses-Alpes,  et 

tou  Tes  o  oT  ”  habltant8  de  ^arrondissement  de  Nantes  ;  2°  l’augmentation, 

5  3"  1,inl°nsilé  *•  “”>■■■ 4 

Un  accord  peut  intervenir  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  pour  attribuer  à  chaque  dépar- 
tement  -  soit  avec  le  scrutin  de  liste,  soit  avec  le  scrutin  uninominal  _  une  représentation 
proportionnée  au  nombre  des  habitants  ou  des  électeurs,  diminuer  le  nombre  des  députés  et 
procéder  au  renouvellement  do  la  Chambre  par  tiers. 

Réformé  des  méthodes  de  travail  de  la  Chambre  : 

Il  importe  qu’un  règlement  nouveau  interdise  les  vaines  manifestations  qui  font  perdre 

au  législateur  un  temps  précieux  et  rendent  impossible  le  vote  du  budget  dans  des  condi- 
lions  normales. 


Abus  de  pouvoirs  ou  d’influence  : 

La  fortune,  la  liberté,  la  vie  des  citoyens  ne  sont  pas  protégés  là  où  le  juge  subit  des 
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influences  gouvernementales  ou  parlementaires;  des  événements  récents  montrent  la  néces¬ 
sité  d’assurer  ’ l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  par  une  nouvelle  loi  ou  un  nouveau 
règlement  sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats. 

Dans  les  administrations  publiques,  Tavancement  ne  doit  ni  être  réservé  à  la  clientèle 
d’un  parlementaire,  ni  dépendre  des  caprices  d?un  Ministre.  II  faut,  par  un  statut,  protéger 
les  fonctionnaires,  . 

Enfin,  c’est  avec  raison  que  la  petite  épargne,  qui  a  placé  tant  d  économies  en  actions 
et  obligations  de  chemin  de  fer,  réclame  le  respect  des  contrats  passés  au  nom  de  l’Etat. 

La  lutte  contre  F  alcoolisme  : 

L’Académie  de  médecine  constate  les  ravages  de  T  alcoolisme  et  invite  les  pouvoirs 
publics  a  prendre  des  mesures  énergiques  pour  enrayer  le  mal.  Je  voterai  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  je  proposerai  de  limiter  le  nombre  des  débits  de  boissons, 
en  respectant  les  droits  acquis  et  en  rendant  à  tout  débitant  de  Nantes  la  faculté  de 
transférer  son  établissement  J  un  local  dans  un  autre, 

La  défense  des  intérêts  locaux  : 

C’est  au  commerce  et  à  l'industrie  que  notre  ville  doit  son  animation  et  sa  prospérité  ; 
je  ne  l'oublierai  pas. 

Vice-président  de  la  Commission  des  travaux  publics,  j’ai,  dans  un  rapport  et  dans  un 
discours,  démontré  futilité  de  l'extension  du  port  de  Nantes.  Tout  mon  concours  reste 
acquis  à  la  Chambre  de  commerce  pour1  l'aider  à  obtenir  une  prompte  exécution  des 

travaux.  , 

Le  développement  du  trafic  rend  nécessaire  une  modification  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Angers-Saint-Nazaire  dans  la  traversée  de  Nantes  ;  une  Commission  extra -parlementaire 
étudie  divers  projets.  Je  réclamerai,  avec  le  Conseil  municipal,  une  solution  conforme  à 
l'intérêt, de  noire  ville. 

Appel  aux  électeurs  : 

Sans  me  laisser  troubler  par  d’injustes  attaques,  je  resterai  ce  que  j’ai  toujours  été  : 
un  républicain  résolu  à  se  placer  au-dessus  des  rancunes  personnelles  et  des  passions  sec¬ 
taires.  Pour  gagner  des  voix,  je  ne  prendrai  aucun  engagement  plus  ou  moins  secret  envers 
ceux-ci  ou  ceux-là,  Je  continuerai  à  suivre  les. inspirations  de  ma  conscience,  les  .yeux  fixés 
sur  un  idéal  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès  social. 

C’est  le  front  haut,  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli,  que  je  me  présente  devant 
vous,  en  faisant  appel  à  tous  ceux  qui  désirent  travailler  en  paix  sous  la  protection  des  lois 
de  la  République. 

Vous  direz,  jTen  suis  convaincu,  que  je,  n  ai  pas  cesse  de  mériter  voire  confiance. 

Maurice  Si  BILLE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  5a  canton  de  Nantes. 
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3*  Circonscription  de  NANTES 

m:  KOCH 


Chers  Concitoyens* 

Un  Congrès  des  délégués  des  comités  et  des  élus  républicains  de  la  3*  circonscription 
de  Nantes  m’a  désigné,  à  l’unanimité,  comme  candidat  aux  élections  législatives. 

Cette  marque  de  confiance  et  la  sympathie  que  vous  n’avez  cessé  de  nie  témoigner 
depuis  vingt  ans  me  font  un  devoir  d’accepter  cet  honneur. 

Mës  opinions  b*6nt  jamais  varié. 

Fermement  attaché  à  la  République,  qui  a  donné  à  la  France  quarante- trois  ans  -  de 
paix  et  de  prospérité,  j’ai  lutté  toute  ma  vie  pour  la  défendre  contre1  des  attaques  réitérées, 
en  assurer  le  triomphe  définitif  et  faire  pénétrer  dans  nos  loi^plus  de  justice  et  de  fiâtes* 
nité. 

Seuls,  ses  détracteurs  de  parti  pris  peuvent  contester  la  grandeur  de  l’teuvre 
accomplie. 

Je  veux  me  borner  à  vous  faire  connaître  mon  sentiment  sur  les  questions  qui  préoc¬ 
cupent  aujourd’hui  l’opinion, 

j’ai  joint  mes  efforts  à  tous  ceux  des  amis  de  l’école  laïque  pour  la  défendre  contre  des 
attaques  imméritées*  garantir  son  indépendance  et  lui  permettre  de  remplir,  librement,  sa 
noble  mission. 

En  présence  du  développement  inquiétant  dès  forces  militaires  de  l’Allemagne,  j?ai 
considéré  comme  un  devoir  impérieux  de  ne  pas  laisser  notre  pays  en  état  d'infériorité 
manifeste. 

En  consentant  les  sacrifices  jugés  indispensables  à  sa  sécurité,  j’ai  songé  à  renseigne¬ 
ment  qui  se  dégage  des  désastres  de  1870,  dont  je  fus  le  témoin,  et  je  suis  resLë  fidèle  à  la 
tradition  de  nos  grands  ancêtres  qui  confondaient  dans  le  même  amour  la  Patrie  et  la 
République. 

L’ augmentation  de  la  durée  du  service  militaire  sera  une  nécessité  inéluctable  tant  que 
la  situation  de  l’Europe  restera  pour  nous  une  menace. 

Pour  assurer  l'équilibre  budgétaire,  devenu  difficile  par  suite  de  ce  surcroît  d’arme¬ 
ments,  il  ne  suffit  pas  de  réaliser  des  économies. 

Il  faut  demander  de  nouvelles  ressources  à  l’impôt  direct  font  en  épargnant  le  petit 
contribuable  et  en  allégeant  le  fardeau  pour  les  familles  nombreuses. 

Mais  la  modification  de  noire  régime  fiscal,  qui  doit  assurer  une  plus  juste  répartition 
des  narges  publiques,  ne  saurait  être  réalisée  quren  l'entourant  de  toutes  les  garanties  de 
nature  à  éviter  farbi traire  et  l’inquisition  et  en  respectant  scrupuleusement  le  secret  des 
affaires. 

Votre  élu  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  réformes  sociales  qui  sont  l’honneur  de  la 
République  et  les  grands  travaux  si  nécessaires  à  F  accroissement  de  la  richesse  du  pays. 

Si  vous  m'envoyez  de  nouveau  à  la  Chambre,  je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  accom¬ 
plir  cette  tache  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  budgétaires. 

J'aurai  particulièrement  à  cœur  de  mener  à  bonne  tin  la  réalisation  définitive  des 
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projets  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  l’avenir  de  Nantes  et  de  la  Loire -Inférieure,  dont 
les  destinées  sont  étroitement  liées. 


Vive  la  République  I 


Gustave  ROCH, 

Député  sortant. 


4*  Circonscription  de  NANTES. 

M.  le  marquis  de  DION 

/ 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Mon  programme  est  toujours  le  même  : 

Je  suis  partisan  résolu  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d’enseignement,  delà 
liberté  d’association  pour  tous. 

J'ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  que  je  juge  indispensable  à  notre  sécurité  nationale.  Mais 
je  suis  partisan  d'évoluer  vers  une  armée  de  métier  qui,  avec  le  service  d'un  an  pour  tous, 
donnerait  à  la  France  une  puissance  militaire  plus  grande  encore,  avec  moins  de  sacrifices. 

Je  demande  que  les  finances  de  l’État  soient  gérées  comme  les  finances  d'une  société 
industrielle  sérieuse. 

Je  demande,  enfin,  à  sortir  du  gâchis  et  de  la  confusion  des  pouvoirs,  pour  rentrer 
dans  l’ordre,  l’économie  et  l’équité  devant  la  loi. 

Je  suis  P  ennemi  irréconciliable  de  ce  régime  parlementaire  qui  n’a  plus  à  faire  ses 
preuves  d'impuissance  et  d’ignominie. 

Je  ne  vous  ferai  pas,  mes  chers  concitoyens,  de  vaines  promesses,  mais  je  m’engage  à 
me  montrer  inébranlable  dans  la  défense  de  nos  convictions  religieuses,  du  drapeau,  de  la 
liberté  et  des  intérêts  de  la  France. 

Durant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  mes  votes,  mes  efforts  n'ont  pas  eu 
d’autre  but. 

Ce  que  j’ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  dans  l'avenir. 

L’heure  esL  grave,  nous  sommes  acculés  au  déficit  et  les  pires  complications  nous 
menacent. . . 

Comme  je  l’ai  toujours  dit  à  h  Chambre,  les  décisions  du  Parlement,  prises  sans 
méthode,  sans  logique,  en  pleine  incohérence  de  textes,  ces  lois,  ces  décrets  qui  se  super¬ 
posent  et  souvent  se  contredisent,  sont  destinées  à  faire  régner  dans  le  pays  :  l’oppression , 
le  désordre  et  l’anarchie. 

Le  salut  est  dans  la  révision  de  la  Constitution.  Je  suis  partisan  du  scrutin  de  liste  pur 
et  simple,  et  de  la  nomination  du  chef  de  l’État  par  le  peuple,  directement  consulté.  Ce 
n’est  qu’à  ce  prix  qu'on  obtiendra  l’ordre  et  la  liberté  garantis  par  l’autorité. 

Profondément  attaché  à  notre  belle  circonscription  où  je  compte  tant  d’amis,  je  m’ef¬ 
forcerai  de  travailler  au  bien  de  tous  en  défendant  les  grands  principes  qui  font  les  grands 
peuples  et  les  nations  fortes  :  religion,  patrie,  famille. 

Notre  devise,  mes  chers  concitoyens,  restera  toujours  ;  France  d’abord  1 


Marquis  de  DTON. 


—  eos  — 


N*  287 


Circonscription  de  PAIMBŒUF, 

M,  le  marquis  de  J  U  IGNÉ 


Messieurs  et  chers  Électeurs* 

Je  viens  vous  demander  de  me  renouveler  le  mandat  que*  par  deux  fois  déjà,  vous 
m'avez  confié» 

Des  scandales  récents  ont  montré  l’urgence  de  certaines  réformes* 

La  modification  de  notre  mécanisme  administratif*  en  organisant  le  pays  par  régions, 
permettrait  la  défense  efficace  des  intérêts  économiques  et  la  transformation  du  mode  de 
scrutin. 

Je  me  suis  montré  partisan  des  dégrèvements  de  la  terre,  et  l'adversaire  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Ce  dernier  changement  de  notre  système  fiscal,  contrairement  aux  affirmations 
de  ceux  qui  le  présentent,  jetterait  une  perturbation  profonde  dans  les  intérêts  industriels 
et  commerciaux  du  pays  et  atteindrait  par  suite  la  majorité  des  contribuables  en  les  sou¬ 
mettant  fatalement  à  une  inquisition  vexatoire* 

En  bon  catholique,  je  me  suis  élevé  contre  des  lois  qui,  sous  prétexte  de  défense  laïque 
de  l'école,  sont  un  acheminement  vers  l'atteinte  à  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Le  premier  de  nos  droits  est  de  pouvoir  élever  nos  enfants  dans  les  principes  religieux 
et  sociaux  qui  sont  les  nôtres» 

En  bon  Français,  j’ai  voté  l'augmentation  de  la  durée  du  service  militaire,  estimant  que 
le  meilleur  moyen  d'éviter  la  guerre  était  d’imposer  le  respect  à  nos  belliqueux  voisins* 

En  agissant  ainsi,  j  ai  conscience  d  avoir  rempli  les  engagements  que  j’avais  pris 
vis-à-vis  de  vous,  et  d’être  resté  fidèle  aux  immuables  principes  qui  sont  les  vôtres  aussi 
bien  que  les  miens. 

Aussi,  aujourd’hui,  en  me  présentant  devant  vous,  n'ai -je  besoin  que  d'évoquer  mon 
passé  qui  vous  est  garant  de  ce  que  je  serai  dans  l'avenir. 

Marquis  de  JUIGNÉ, 

Conseiller  général  de  Bourgneuf, 
Secrétaire  du  Conseil  général, 

Député* 


é  9 

iF8  Circonscription  de  SAINT-NAZAIRE. 

M»  DELAROCHE-VERNET 


Chers  Concitoyens, 

En  1906*  plus  de  9*600  électeurs  m'honoraient  de  leur  confiance* 

En  1910,  plus  de  12*500  suffrages  me  désignaient  pour  représenter,  au  Parlement,  U 
première  circonscription  de  l'arrondissement  de  Saint-Nazaire» 

La  sympathie  croissante  qui  s’affirmait  sur  mon  nom  me  créait  le  devoir  impérieux  de 
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coopérer,  de  toutes  mes  forces,  à  la  réalisation  du  programme  politique,  économique  et 
social  q u 'ensemble  nous  avons  élaboré. 

J  "ai  conscience  d’avoir  respecté  mes  promesses  et  d’être  demeuré  fidèle  à  mes  engage¬ 
ments. 

Cependant,  je  me  dois  et  je  vous  dois  de  rappeler,  ici,  les  points  principaux  de  ma  pro¬ 
fession  de  foi  de  lü  1 0 ,  de  placer,  en  regard  de  chacun  dTeux  :  les  réalisations  obtenues,  les 
réformes  importantes,  à  la  discussion  ou  au  vote  desquelles  je  me  suis  associé  depuis 
quatre  ans. 

La  loi  de  trois  ans  : 

J"ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  parce  que  je  place  au-dessus  de  tout  ;  la  sécurité  de  la 
Nation  et  l'intégrité  du  territoire,  français. 

A  Theure  actuelle,  cette  loi  doit  être  maintenue  et  loyalement  appliquée. 

C’est  au  cours  de  son  application,  seulement,  et  si  les  circonstances  le  permettent,  que 
des  atténuations?  pourron  l  être  entrevues. 

L'impôt  sur  le  revenu  : 

L’impôt  sur  le  revenu  est  l'objet  d'études  approfondies  au  Parlement.  Je  suis  ferme¬ 
ment  résolu  à  ne  voter  qu’une  loi  qui*  consacrant  les  discussions,  donnera  son  maximum  de 
rendement,  en  toute  équité,  sans  tracasseries,  sans  inquisitions. 

La  réforme  électorale  : 

Les  concessions  réciproques,  consenties  par  les  groupes  parlementaires,  par  la  Chambre 
et  par  le  Sénat,  laissent  espérer  l'adoption1  prochaine,  après  mûr,  examen,  d’un  mode  de  scru¬ 
tin  équitable  plus  large  susceptible  dei  rallier  toutes  les,  opinions  et  de  provoquer  la' réor¬ 
ganisation  administrative  tant  attendue. 

L’Ecole  laïque  :  f 

L’espoir  que  chacun  fonde  sur  les  générations  de  demain  commande  le  .respect  de 
P  Ecole  laïque  et  de  ses  maîtres,  si  combattus  souvent,  si  dévoués  toujours. 

J'ai  voté  les  lois  de  défense  de  l’Ecole  laïque. 

Je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  de  sagesse  qui  auront  pour  objet  le  maintien  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  renseignement  national. 

Les  lois  sociales  : 

Les  lois  sociales  ont  allégé  les  conditions  du  travail  de  l’ouvrier,  de  la  femme,  de 
l’enfant. 

Elles  ont  donné  plus  de  garanties  aux  classes  laborieuses,  tendant  à  enrayer  la  crise  de 
la  natalité,  à  diminuer  les  charges  des  familles  nombreuses  et  à  parer,  dans  une  large 
mesure,  aux  éventualités  de  la  vieillesse. 

Politique  extérieure  : 

Nous  avons  reconquis  notre  place  dans  le  monde,  et  notre  fierté  ne  peut  qu'être  légi¬ 
time  à  révocation  du  rôle  prépondérant  joué  par  la  France  lorsque  se  déroulaient  les  graves 
événements  qui  ont  secoué  l’Europe. 

\ 

Programme  local  : 

Mes  sentiments  personnels,  plus  encore  que  ma  fonction  de  député,  me  font  souhaiter, 
ardemment,  la  prospérité  de  notre  bel  arrondissement. 
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jpai  voulu,  pour  réaliser  vos  désirs  et  les  miens;  me  tenir  en  contact  permanent  avec 
les  populations  maritimes  et  terriennes*  les  municipalités,  la  Chambre  de  commerce*  les 
groupements  politiques,  professionnels  ou  philanthropiques*  les  associations  de  toute 
nature* 

L’expérience  acquise,  les  relations  que  je  me  suis  créées,  la  connaissance  plus  complète 
de  vos  besoins,  la  volonté  que  j'ai  de  servir  les  intérêts  généraux  du  pays  et  ceux,  plus  par¬ 
ticuliers,  de  rarrondissement.de  Saint-Nazaire,  me  laisseront  la  faculté,  si  vous  m'honorez, 
à  nouveau,  de  votre  confiance  —  d'etre  plus  utile  encore  que  par  le  passé  :  à  tous  et  à 
chacun. 

Electeurs, 

Je  suis  resté  on  communauté  d'idées  et  de  vues  avec  1  ensemble  des  républicains 
qui  me  font  l'amitié  de  patronner  ma  candidature,  comme  ils  la  patronnaient ,en  190.6  et 
en  1910. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  républicains  soient  divisés* 

Ï1  ne  faut  pas  que  les  pensées  de  haine,  les  passions  tyranniques  entravent  l’aboutisse- 
ment  des  réformes  et  la  marche  du  progrès  vers  de  généreuses  améliorations  sociales. 

II  faut,  en  notre  démocratie,  que  la  saine  discussion  se  substitue  à  l’injuie  et  que  les 
principes  dominent  les  personnes. 

Les  ennemis  de  la  République  sont  toujours  aux  aguets* 

Ne  commettons  pas  l'imprudence  de  leur  forger  des  armes. 

Les  forces  vives  du  pays  ont  besoin,  pour  leur  épanouissement,  de  paix  et  de 
tranquillité* 

Rien  de  sérieux,  rien  de  durable  ne  s'élabore  dans  la  vaine  agitation, 

La  grandeur  industrielle,  commerciale,  agricole  et  maritime  de  la  France  est  liée  au 
triomphe  toujours  plus  éclatant  et* plus  décisif  d  un  idéal  nettement  républicain* 

G'est  pour  participer  à  cette  grandeur,  c'est  pour  défendre  cet  idéal  que  je  demande 
à  rester  votre  mandataire  et  votre  ami. 

Vous  direz,  le  26  avril  prochain,. si  j’en  suis  demeuré  digne. 

Vive  la  République! 

Vive  SainL  N  araire  ! 

Ph .  B  EL  A  RO  GH  E-VERNET , 

Maire  du  Pouliguen, 

Conseiller  général  de  la  Loire-Inférieure, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain* 
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2°  Circonscription  de  SAINT-NAZAIRE 

M.  le  comte  Hubert  de  MÛNTAIGU 


Messieurs, 

11  est  bien  rare  qu’une  Chambre  qui  déparait  emporte  avec  elle  le  respect  et  l’admi¬ 
ration  de  ses  électeurs  :  plus  que  toute  autre,  celle  qui  vient  d'arriver  à  expiration  de  son 
mandat  semble  avoir  trompé  l'espoir  du  pays.  Après  une  agitation  malfaisante,  lorsqu'elle 
n’a  pas  été  stérile,  elle  finit  par  ie  mépris  public,  le  sectarisme  antireligieux  et  la  désorga¬ 
nisation  financière. 

Laissant  de  côté  la  personnalité  des  membres  du  Gouvernement  directement  compromis 
dans  les  récents  scandales  qui  ont  si  vivement  ému  1’  opinion,  repassons  rapidement  l’œuvre 
de  la  dernière  législature  et  vous  verrez,  par  une  simple  exposition  des  faits,  que  rien  n’est 
exagéré  dans  cette  appréciation. 

Enseignement  laïque. 

Que  dit  la  loi  destinée  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des  écoles  publiques  ou  pri¬ 
vées?  Partant  d'un  principe  bon  en  lui-même,  car  i!  semble  vouloir  tendre  à  diminuer  le 
nombre  des  illettrés,  cette  loi  vise  surtout  l’application  de  sanctions  pénales  atteignant 
les  pères  de  famille  qui  n’auront  pas  voulu  sacrifier  leurs  convictions  religieuses.  Le  juge 
de  paix,  avisé  par  les  dénonciations  intéressées,  prodiguera  les  avertissements,  et  aux  aver¬ 
tissements  succéderont  les  amendes,  à  défaut  de  la  prison  ! 

Quelle  sera  la  situation  des  instituteurs  qui  voudraient  consciencieusement  remplir 
leur  devoir,  placés  entre  les  ordres  de  l’inspecteur  d’académie  et  les  droits  imprescriptibles 
des  pères  de  famille  responsables  de  la  formation  morale  de  leurs  enfants? 

Loin  de  s’attacher  à  développer  de  façon  rationnelle  P  instruction  sous  ses  diverses 
formes,  à  favoriser  l’enseignement  professionnel  que  la  France  semble  ignorer,  nos  diri¬ 
geants  se  laissent  hypnotiser  par  la  lutte  scolaire  sous  sa  forme  la  plus  sectaire. 

Peut-on  appliquer  le  mot  de  liberté  à  cette  loi  sur  la  Caisse  des  écoles,  ou  les  secours 
sont  systématiquement  refusés  aux  enfants  fréquentant  des  écoles  libres  ? 

Disons-le  nettement  :  ces  lois  sont  votées  aux  cris  de  «  À  bas  la  Religion  I  »  —  elles 
n  ont  qifun  but,  celui  de  déchristianiser  la  France? 

i 

Désorganisation  financière. 

Le  programme  radical  comporte,  depuis  longtemps,  l’impôt  sur  le  revenu  :  or,  il  im¬ 
porte  qu'on  le  sache,  l’impôt  sur  le  revenu,  sous  prétexte  d'égalité  fiscale,  aboutirait  en  fait 
à  écraser  une  certaine  catégorie  de  contribuables  sans  exonérer  les  autres  !  et  si  le  système 
voté  par  la  Chambre  était  adopté  par  le  Sénat,  on  arriverait  à  bouleverser  toutes  nos  cou¬ 
tumes,  en  faisant  violence  à  nos  mœurs  et  à  nos  usages,  sans  arrêter  la  marche  fatale  qui 
mène  le  pays  à  sa  ruine. 

On  renonce. soi-disant  à  l’inquisition,  à  ces  investigations  vexatoires  et  arbitraires  qui 
rendraient  impossible  toute  transaction  commerciale  et  ruineraient  les  commerçants  en 
divulguant  à  leurs  concurrents  l’état  de  leurs  ressources,  et,  par  des  procédés  hypocrites, 
on  arrive  à  un  résultat  identique  3  —  On  fait  miroiter  aux  yeux  des  agriculteurs  le  dégrè¬ 
vement  de  la  terre  et  on  ne  parle  pas  des  taxes  nouvelles  par  lesquelles  il  faudra  remplacer 
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les  revenus  des  départements  et  des  communes,  dont  les  centimes  étaient  établis  sur  le 
principal  de  l’État  î 

Ce  sont  là  les  remèdes  qui  doivent,  au  dire  des  radicaux,  rétablir  notre  situation  finan-  * 
ci  ère  si  compromise  par  quinze  années  de  régime  radical-socialiste. 

Le  budget!  Pour  la  première  fois  une  Chambre  ose  se  présenter  devant  ses  électeurs 
sans  l’avoir  voté  ! 

Le  budget  !  Examinez  son  état  actuel  et  vous  jugerez  quelle  confiance  on  peut  avoir 
dans  ces  déclarations  si  parfaitement  contraires  à  la  vérité* 

Les  impôts  ont  doublé  en  dix  ans  ! 

De  1874  à  1904,  les  charges  pbblïques  ont  passé  de  deux  milliards  et  demi  à  trois  mil¬ 
liards  et  demi,  soit  une  augmentation  d’un  milliard  seulement  en  trente  ans. 

En  une  période  trois  fois  moindre,  de  1904  à  1914,  c’est-à-dire  en  dix  ans,  les  mômes 
charges  sont  passées  do  trois  milliards  et  demi  à  cinq  milliards  avoués,  et,  en  réalité,  à  près 
de  sept  milliards  —  retenez  ce  chiffre  !  —  soit  une  augmentation  de  trois  milliards  et  demi  î 
Et  qu’on  ne  cherche  pas  à  tromper  l’opinion  publique  en  avançant  que  ce  formidable  accrois¬ 
sement  est  dû  aux  nécessités  de  la  défense  nationale:  le  budget  de  la  défense  nationale, 
après  ie  gros  effort  que  nous  a  imposé  V Allemagne,  ne  représente  pas  le  tiers  de  cette 
augmentation  3  Si  depuis  quinze  ans  le  Parlement,  au  lieu  de  s’abandonner  à  une  politique 
de  surenchère  démagogique,  se  fid  consacré  à  sa  vraie  fonction,  la  crise  financière  actuelle 
n’existerait  pas  :  les  seules  plus-values  normales  de  nos  impôts  auraient  fait  face  aux 
d  ë  p  e  nses  n  é  ces  s  a  ï  res . 

Il  faut  le  dire  bien  haut  :  notre  détresse  financière  provient  de  ia  détestable  gestion  de 
la  fortune  publique  par  le  parti  au  pouvoir  :  gâchis  dans  les  administrations  de  l’État  sous 
Loutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés  ;  dans  les  travaux  publics  t  dans  le  rachat  de  la  Com¬ 
pagnie  de  l’Ouest  ;  dans  la  liquidation  des  congrégations  ;  dans  les  dépenses  scolaires  ;  dans 
la  multiplication  des  sinécures  pour  les  fonctionnaires  do  tous  grades**,  et,  comme  résultat 
final,  la  rente  —  c’est-à-dire  le  crédit  de  la  Prance  —  baissant  de  20  0/0  depuis  quinze 
ans  !  ! 


Situation  militaire, 

Reste  la  loi  de  trois  ans,  la  seule  œuvre  vraiment  utile  de  cette  législature. 

Pour  conserver  nos  amis  et  nos  alliés,  pour  leur  inspirer  confiance  comme  pour  inspirer 
aux  autres  le  respecL,  il  est  de  toute  nécessité  qu'on  nous  sache  forts  et  qu’on  nous  sente 
prêts  à  tous  les  sacrifices  réclamés  par  la  sauvegarde  de  notre  pays.  Le  dévouement  désin¬ 
téressé  n’existe  guère  en  matière  de  politique  extérieure  :  il  n’est  d’aüliances  solides  que 
celles  basées  sur  des  interets  communs  1*,, 

Le  loi  de  trois  ans,  en  donnant  à  notre  pays  des  effectifs  qui  contrebalancent  sans  trop 
grande  infériorité  ceux  de  nos  adversaires  éventuels,  a  permis  d’envisager  l’avenir  avec 
confiance  et  d’écarter  1?  crainte  d’une  agression  mal  déguisée  sous  la  forme  de  complications 
diplomatiques.  Souvenez-vous  de  l’incident  d’Agadir  et  de  l’affolement  de  nos  gouvernants 
consentant  finalement  à  l’abandon  de  ]a  moitié  du  Congo  Ü 

Aussi  n’est-ce  pas  sans  raison  majeure  que  la  loi  de  trois  ans  a  été  votée.  Malgré  l'op¬ 
position  des  apôtres  du  pacifisme  et  de  l’internationalisme  qui,  aujourd’hui  encore,  vou¬ 
draient  en  supprimer  les  effets  en  attendant  le  moment  de  l’abroger,  le  Parlement  a  dû  se 
rendre  a  l’évidence  :  les  chiffres  sont  plus  éloquents  que  les  sophismes  ! 

En  1910,  nos  effectifs  étaient  de  quatre  cent  qua I re- vingt-cinq  mille  hommes  et  ceux 
de  l’ Allemagne  de  six  cent  sept  mille  ;  en  1911,  l’Allemagne  augmente  son  contingent  de 
onze  mille  hommes  ;  en  1912  de  trente-quatre  mille  hommes:  en  1913,  de  cent  dix-scpl 
mille  hommes  ;  soit  cent  soixante-deux  mille  hommes  en  trois  ans  !! 

De  1882  à  1912,  P  Allemagne  dépense  quatre  milliards  sept  cent  soixante-deux  millions 
pour  son  budget  delà  guerre,  et  nous,  deux  milliards  sept  cent  quarante-six  millions. 
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De  1905  à  1912,  l'Allemagne  dépense  ud  milliard  deux  cent  quatre-vingt-treize  millions 
pour  les  seuls  crédits  extraordinaires,  et  nous,  six  cente  cinquante-trois  millions  ! 
t  Pourquoi  ce  fol  accroissement  belliqueux  chez  nos  adversaires  éventuels?  Contre  quel 

ennemi  sont  dirigés  ces  armements  formidables?  Devions-nous,  obéissant  à  certaines 
lâchetés  qui  osaient  conseiller  cet  abaissement,  devions-nous  nous  humilier  devant  la 
menace  et  compromettre  tout  ensemble  la  puissance  même  du  pays  et  la  solidité  de  ses 
alliances?  Autant  dire  que  la  France  renonçait  à  son  rôle  séculaire  et  acceptait  par  avance 
la  loi  de  l’étranger  !  Ce  n’est  pas  avec  l'abandon  de  l’idée  de  patrie,  avec  le  reniement  de 
tout  ce  qui  a  constitué  la  gloire  et.  la  grandeur  de  notre  pays,  avec  la  crainte  de  la  JuLLe  et 
l’effroi  de  TespriL  de  sacniice  que  nous  pouvons  conserver  notre  rang  dans  le  monde. 

Ces  quelques  ré/îexions,  Messieurs,  vous  exposeront  les  grandes  ligues  de  la  situation 
présente  telle  que  la  conçoivent  les  esprits  de  bonne  foi  que  n’aveuglent  pas  un  sectarisme 
passionné,  une  ambition  malsaine  ou  un  intérêt  personnel  sans  principes. 

Que  nous  réserve  l’avenir?  Dieu  seul  le  sait. 

Mais  en  ce  qui  me  concerne,  fidèle  représentant  de  vos  idées  que  j'aime  à  sentir 
miennes,  je  ne  cesserai  de  lutter  pour  la  défense  de  nos  libertés  religieuses,  de  notre  patri¬ 
moine  national,  de  notre  puissance  militaire,  de  tous  les  éléments,  en  un  mot,  qui  consti¬ 
tuent  la  grandeur  de  notre  France  et  permettent,  malgré  T  incertitude  des  temps  présents, 
d’espérer  fermement  en  son  avenir. 

Ce  qu’il  faut  au  pays  et  ce  qu'il  veut,  c’est  un  gouvernement  régulier  au-dessus  des 
pouvoirs  occultes  ;  c’est  une  justice  régulière  au-dessus  des  inlïuenees  politiques, 

11  faut  opter  entre  l’ordre  ou  la  démagogie,  entre  la  liberté  ou  la  terreur. 

Votre  choix  comme  le  mien  doit  être  faiL  I 

Comte  Hubert  de  MONTA IGU, 

Député  de  la  2e  circonscription  de  Saint-Nazaire, 
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LOIRET 


Circonscription  de  GÏEN, 

M,  ÀLASSEUR 


Che .s  Concitoyens, 

Je  v.oeis,  de  nouveau,  faire  appel  a*  vos  s  iffrages-. 

Je  m’efforcerai,  comme  parle  passé,  de  Faire  triompher  une  politique  de  liberté,  de 
solidarité  et  de  progrès  démocratique. 

Ce  n’est  pas  sur  la  Fin  de  ma  longue  carrière  parlementaire  que  je  mentirais  aux  con¬ 
victions  de  toute  ma  vie.  Jusque  dans  ma  retraite,  je  m’intéresse  rai  au  sort  des  travailleurs 
de  tous  ordres  :  ouvriers,  cultivateurs,  commerçants.  Je  rre  saurais  oublier  qu'ils  mont  tou¬ 
jours  soutenu  dans  mes  luttes  politiques. 

J’estime  que  pour  arriver  à  k-  véritable  paix  sociale,  la  République  doit  entrer  résolu¬ 
ment  dans  la  voie  des  réformes  démocratiques.  J’ai  l’intime  conviction  que  les  classes 
privilégiées  trouveront  une  large  compensation  aux  sacrifices  pécuniaires  qu’elles  pourront 
consentir,  par  le]  calme  et  la  prospérité  qui  naîtront  d’iin  accord  entre  le  capital  et  le 
travail. 

Il  Faut  aider  les  ouvriers  ruraux  à  se  constituer  une  situation  meilleure,  plus  stable  et 
exempte  de  chômage.  G  est  le  vrai  moyen  d  enrayer  la  désertion  des  campagnes. 

Il  faut  faciliter  1  essor  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  en  leur  procurant  Je 
crédit  a  intérêt  réduit  et  en  les  défendant  contre  les  grands  établissements  à  succursales 
multiples. 

Il  faut  encourager  1  agriculture,  qui  doit,  être  placée  au  premier  rang  des  travaux  de 
1  homme;  Les  ravages  causés  aux  récoltés  par  le  gibier  doivent  être  réglés  par  un  jury,  et 
sans  frais. 

Il  faut  améliorer  les  retraites  ouvrières  et  pourvoir  à  rinvalidité  des  travailleurs. 

Il  faut  relever  le  crédit  de  la  France  par  l'économie  des  deniers  publics,  par  un 
contrôle  sévère  des  dépenses  et  par  la  suppression  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  indispen¬ 
sables. 

Il  faut  que  ta  justice  soit  égale  pour  tous  et  que  les  prévaricateurs,  aussi  haut  placés 
qu’ils  soient,  subissent  la  rigueur  des  lois. 

0  faut  développer  notre  enseignement  laïque  qui  se  confond  avec  la  République,  ainsi 
que  le  déclarait  à  la  tribune  de  la  Chambre  M,  Poincaré,  étant  Président  du  Conseil, 

Il  la  ut  une  P  rance  pacifique,  mais  digne  et  ferme,  et  assez  forte  pour  maintenir  son 
indépendance. 

H  faut  réduire  le  service  militaire  actif,  mais  maintenir  les  effectifs  actuels  par  des 
engagements,  des  rengagements  et  des  troupes  recrutées  dans  nos  colonies  africaines. 

Il  faut  organiser  des  sociétés  de  préparation  militaire  dans  toutes  les  communes. 

Il  faut,  comme  en  Allemagne,  appliquer  l’impôt  complémentaire  sur  le  revenu  voté  par 
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la  Chambre  et  n’atteignant  que  les  contribuables  ayant  plus  de  7.000  francs  de  revenu  net 
de  toutes  charges.  Cet  impôt,  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  militaires,  serait  exempt  de 
toute  inquisition  et  de  taxation  arbitraire. 

Issu  d’une  famille  plébéienne  de  l'arrondissement,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
que  les  classes  laborieuses  auront  en  moi  un  défenseur  aussi  sincère  que  zélé. 

Vive  la  République! 

G,  ALASSEUR, 

Député, 

Candidat  des  républicains. 


Programme  . 


Questions  politiques* 

Enseignement,  Développer  renseignement  de  l’État  à  tous  les,  degrés  et  le  rendre 
accessible  aux  classes  pauvres. 

Défense  laïque  et  fréquentation  scolaire,  —  Assurer  la  défense  laïque  et  la  fréquenta¬ 
tion  scolaire  en  appliquant  la  loi  élaborée  et  présentée  par  M.  Poincaré,  étant  Président  du 
Conseil,  et  défendue  ensuite  par  M.  VivianL 

Enseignement  technique.  —  Organisation  de  l’enseignement  complémentaire  tech¬ 
nique. 

Réforme  électorale.  —  Scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités  par  le 
quotient. 

Guerre  aux  accapareurs.  —  Application  rigoureuse  des  lois  contre  1  accaparement  des 
denrées  alimentaires. 

Contrôle  des  services  publics.  —  Organisation  sévère  d'un  service  de  contrôle  des 
dépenses  publiques.  Réduction  des  gros  traitements. 

Défense  nationale . 

Loi  militaire,  —  Retour  progressif  à  la  loi  militaire  de  deux  ans  avec  une  rallonge 
pour  la  préparation  des  nouvelles  recrues  et  en  maintenant  les  eÜeclifs  actuels  par  les 
mesures  ci- a  près  : 

Suppression  des  embusqués.  —  Suppression  de  40,000  embusqués. 

Engagés  volontaires.  —  Permanence  de  100.000  engagés  ou  rengagés  avec  prime,  pour 
le  service  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie. 

Troupes  noires.  —  Permanence  de  100.000  turcos  recrutés  dans  nos  colonies  afri¬ 
caines. 

Camps  d’instruction,  —  Création  de  camps  d'instruction  pour  V entraînement  des 
réserves. 

Mobilisation  rapide.  —  Construction  de  voies  ferrées  permettant  la  mobilisation  rapide 
des  réserves. 

Écoles  militaires  gratuites.  —  Gratuité  des  écoles  militaires  pour  permettre  le  recrute¬ 
ment  des  officiers  parmi  les  enfants  du  peuple. 

Perfectionnement  de  l’armement,  — *  Perfectionner  notre  artillerie.  Chariots  automo¬ 
biles,  comme  en  Allemagne. 
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Développement  de  Ta  via  lion*  —  Réorganisation  du  service  de  l'aviation. 

Frontières  de  l'Est.,  —  Contruction  de  nouveaux  forts  sur  notre  frontière  Nord- Est. 

Sociétés  de  préparation  militaire.  —  Création,  dans  chaque  commune,  d'une  société  de 
préparation  militaire  subventionnée  par  1  Etat, 

Lois  fiscales. 

Impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital.  —  Établir  un  impôt  progressif  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu  comme  en  Allemagne,  qui  rétablirait  la  véritable  justice  fiscale.  Cet  impôt, 
ainsi  que  Ta  déclaré  M.  Doumergue,  Président  du  Conseil,  à  la  tribune  du  Sénat,  ne  saurait 
être  inquisitorial- 

Impôt  progressif  sur  les  grosses  successions,  —  Renforcer  la  progression  sur  les  suc¬ 
cessions  au-dessus  d*un  million. 

Dégrèvement  de  la  terre,  —  Dégrever  la  terre  qui  paye  10  0/0  du  revenu  afin  de  rete¬ 
nir  les  ouvriers  dans  les  campagnes. 

Impôt  sur  les  chasses  gardées,  —  Établir  un  impôt  sur  les  chasses  gardées. 

Impôt  sur  les  parcs,  —  Imposer  les  parcs,  terrains  de  luxe  qui  ne  rapportent  rie». 

Lois  sociales . 

Retraites  ouvrières.  Invalidité.  —  Améliorer  les  retraites  ouvrières  par  une  contribu¬ 
tion  de  l’État  comme  en  Angleterre,  Pourvoir  à  l'invalidité  prématurée  des  ouvriers. 

Secours  mutuels.  —  Développer  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Créer  des  chambres 
consultatives  de  la  mutualité. 

Pour  les  bûcherons. 

Forêts  de  l'État.  —  Appliquer  pour  les  forêts  de  l’État  le  décret  du  10  août  1899  qui 
Impose  un  tarif  minimum  d'exploitation, 

ét 

Prestations , 

Chemins  vicinaux.  —  Faire  participer  les  grandes  villes  k  l'entretien  des  chemins  vici¬ 
naux. 

Agriculture. 

Phosphates  d’Algérie.  —  Réserver  ù  l’gari culture  française  les  nombreux  gisements 
de  phosphates  d'Algérie. 

Enseignement  agricole.  —  Développer  renseignement  agricole, 

Ghambres  consultatives  d’agriculture,  —  Créer  des  chambres  consultatives  d  agricul¬ 
ture. 

Crédit  agricole.  —  Développer  le  crédit  agricole. 

Assurances  agricoles.  —  Encourager  les  assurances  agricoles. 

Dégâts  causés  par  le  gibier*  — ■  Autoriser  tous  les  cultivateurs  à  détruire  les  lapins  par 
Lous  les  moyens.  Constituer  un  jury  pour  régler  rapidement  et  sans  Irais  les  dégâts  causés 
aux  récoltes  par  les  lapins. 
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Bouilleurs  de  cru.  — 
casseries  tiu  fisc. 


f*our  les  vignerons. 

Maintenir  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  empêcher  les  Iraj 


Commerce  et  industrie . 

Outillage  national,  —  Développer  natre  outillage  national. 

Protection  du  petit  commerce.  —  Protéger  le  petit  commerce  contre  les  grands  établis- 
sements  à  succursales  multiples,  b 

m,S^r  P?f  TT™  et  à  la  l’elitc  lndu3lrie-  -  Organiser  le  prêt  an  petit  com- 
moi  ce  et  à  la  petite  industrie  à  taux  réduit, 

Sr,l“Z‘e°L7.  ,es  pal"los  d“s  ”  —  ■*“  »  f»PP»‘  >“ 


Politique  coloniale. 

C0l011ial  COmpLe’  Ù  ]'heure  actaelle-  40  millions  de  sujets;  autant  que  la 

mord-  rl0US  °nL  COÛLé  fa«aucoup  de  sang  et  d’argent.  Il  est  juste  qu’au- 

]  uid  liui  nous  profitions  des  ressources  dont  elles  disposent, 

I  Troupes  noires.  —  Recruter  dans  nos  colonies  africaines  cinquante  mille  soldats  tons 
™  ans  pour  assurer  la  delense  nationale. 

Minerais  de  fer.  -  Réserver  à  notre  industrie  les  minerais  de  nos  colonies. 

Gisements  de  phosphates.  —  Réserver  à  notre  agriculture  les  phosphates  d’Algérie. 


Questions  locales, 

rham^’T  ^  Gietlj~  Aü^mentation  des  effectifs  militaires  aux  casernes  de  Gien.  — 
(-.hanip  d  atterrissage  d  aviation. 

lonJiZTTd  rf  îIâter  Ia  réU,iSaL:°D  du  tramw®y  Tigy-Gien-Brîare-Ghâtillon,  voté  depuis 
\l forain  .  P  T  6n  T™  6St  C°mmenc6e-  Acliver  )a  construction  dn  pont  sur 

ST&  rÉtUde  ;  ^*en"Au^rJr"^'ernoy_P‘erre^tte-Ch;itiHon- 

Canal  latéral  à  la  Loire.  -  Appuyer  le  projet  de  canal  latéral  de  Briare  à  Nantes, 
tramway  œ  “  Développer  les  services  d’autobus  dans  les  régions  dépourvues  de 

TT  dL  Dlancafort.  —  Prolongement  dn  canal  de  Blancafort  jusqu’au  canal  latéral, 
Loire  1  ^  &  6aUX  de  a  Loir“  ~  Combattre  énergiquement  le  captage  des  eaux  de  la 


—  615  — 


Nu  287 


Circonscription  de  MONTARGIS. 

M.  LE  BRECQ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  ti’osL  pns  un  ambitieux  qui  se  présente  à  vos  suffrages,  c’est  un  homme  qui  a  vécu 
loiu  des  intrigues  et  des  rivalités,  et  au  dévouement  duquel  on  est  venu  faire  appel. 

Noire  arrondissement,  si  divisé  par  la  politique,  aspire  au  repos  ;  sur  les  grandes 
questions  d  intérêt  public,  le  pays  demande  que  l’accord  s'établisse  dans  la  confiance.  Il  est 
temps  d’en  finir  avec  les  questions  personnelles  soulevées  par  les  polilieiens  qui  ont  fait  au 
pays,  atteint  dans  son  développement  économique  et  dans  sa  prospérité,  un  mal  que  nous 
constatons  chaque  jour. 

Cette  politique  de  personnes  et  de  violences  me  sera  jamais  la  mienne,  et  je  préférerais 
renoncer  à  tout  mandat  plutôt  que  d'être  contraint  d’abandonner  ma  conception  de  la 
tiépublique  :  une  grande  force  morale  au  service  de  tous  au  lieu  d’être  au  service  exclusif 
d’un  parti  ou  d’un  clan. 

Je  ne  comprends  pas,  la  République  étant  indiscutée  depuis  longtemps  que  des 
hommes,  aveugles  par  la  passion  politique,  aient  encore  le  ridicule  de  vouloir  s'adjuger  le 
monopole  du  républicanisme]  Et  pourquoi,  plus  que  les  autres,  s'attribuent-ils  ce  brevet? 
Ont-ils  souffert  pour  la  République?  Un t-ils  été  atteints  dans  leur  liberté,  dans  leur  per¬ 
sonne,  dans  leurs  droits?  C’esL  îe  contraire  qui  s’est  produit;  aussi  le  pays  a-t-il  raison  de 
s'étonner  de  leur  prétention.  Pour  moi,  je  trouve  plus  digne  de  ne  mettre  en  doute  la 
sincérité  de  personne,  de  respecter  les  opinions  d'autrui  et  de  dire  qu'il  y  a  dans  tous  les 
partis  de  braves  gens  et  de  bons  Français. 

C  est  avec  cette  loyauté  qu’il  faut  parler  au  suffrage  universel.  Il  a  perdu,  peu  à  peu, 
l1  habitude  de  croire  aux  professions  de  foi,  les  questions  personnelles  y  tenant  trop  de 
place,  la  surenchère  et  la  flatterie  y  remplaçant  les  argument,  et  les  promesses  qu  elles 
renfermaient  ayant  été  rarement  tenues.  Le  pays  veut  aujourd’hui  des  paroles  nettes. 
Pour  moi,  je  suivrai  la  politique  que  M.  Poincaré  a  défendue  devant  le  Parlement,  comme 
président  du  conseil.  G  était  une  politique  loyale,  de  concorde,  de  progrès  social,  de  clarté. 

Un  grand  pays  comme  le  nôtre,  aux  ressources  abondantes,  mais  écrasé  par  une  dette 
formidable,  doit  avoir  avant  tout  des  finances  équilibrées.  Il  est  scandaleux  de  voir  le 
budget  jamais  éLabli  en  temps  normal;  et  cette  année,  les  députés  sc  sont  séparés  sans 
l’avoir  voté.  Une  maison  de  commerce,  qui  établirait  son  budget  d’affaires  avec  un  déficit 
constant,  sans  avoir  soin  d’équilibrer  les  dépenses  nouvelles  par  des  ressources  correspon¬ 
dantes,  ne  tarderait  pas  à  être  acculée  à  la  faillite.  J1  est  temps  de  prendre  des  mesures  pour 
éviter  qu’il  en  soit  prochainement  de  même  dans  notre  pays. 

Partisan  de  I  impôt  sur  les  revenus,  ne  défendant  aucun  privilège,  je  demande  par 
contre  que  le  système  de  la  déclaration  contrôlée  fonctionnant  dans  l’Allemagne  caporaliscc 
et  asservie,  ne  soit  pas  appliquée  en  France,  quel  que  soit  Je  désir  de  M.  Caillaux  et  de  ses 
amis.  Aucun  de  nous,  commerçant,  cultivateur,  propriétaire,  ouvrier,  rr acceptera  jamais 
que  les  agents  des  contributions  s'introduisent  chez  lui  pour  y  exercer  un  contrôle.  Un 
système  d  inquisition  de  ce  genre  serait  le  plus  funeste  élément  de  division  entre  tous  les 
h  ranÇais  ;  il  serait  contraire  aux  principes  proclamés  par  la  Révolution  française,  en  même 
temps  qu’il  livrerait  le  secret  des  affaires.  Ce  serait  «  l’exercice  >?  que  l’on  n'a  pas  osé  main¬ 
tenir  sur  les  débitants  et  sur  les  bouilleurs  de  cru  parce  qu'il  était  véritablement  odieux,  fï 
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serait  rétabli  avec  toutes  les  mesures  vexatoires  qu’il  entraîne.  Pas  un  cultivateur  n’accep¬ 
tera  un  système  de  ce  genre  et  tous  les  commerçants  le  repoussent* 

La  seconde  question  qui  passionne  non  moins  vivement  Topinion  publique  est  l'augmen¬ 
tation  des  chargea  militaires  par  suite  de  la  loi  de  trois  ans.  Cette  loi,  votée  en  août  1913, 
par  des  majorités  considérables  à  la  Chambre  des  Députés  et  au  Sénat,  après  des  débats  très 
complets  de  part  et  d’autre,  fut  considérée  comme  une  réponse  nécessaire  à  l'augmentation 
formidable  des  armements  allemands.  Elle  a  été  combattue  par  un  parti,  mais  ce  parti  qüi 
est  depuis  plusieurs  mois  au  pouvoir,  déclare  aujourd’hui  que  la  loi  de  trois  ans  doit  être 
maintenue  11  n  était  donc  pas  de  bonne  foi  lorsqu’il  la  combattaiL  î 

Je  considère,  quant  à  moi,  que  la  loi  de  trois  ans,  qui  pèse  lourdement  sur  tout  le 
monde,  surtout  sur  les  campagnes,  devra  être  modifiée,  dès  que  les  évènements  politiques 
extérieurs,  qui  l’ont  Fait  naître,  auront  disparu.  Et  lorsqu’un  gouvernement,  après  s’être 
entoure  de  toutes  les  garanties  auprès  des  hautes  autorités  militaires,  viendra  déclarer 
possible  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  quel  que  soit  ce  gouvernement^  je  l'appuierai  de 
mon  vote.  Jusque-là,  dans  une  Europe  formidablement  armée  et  inquiète,  restons  sur  nos 
gardes.  Les  morts  de  Lad  on  et  de  Beaune-la^Rolande  nous  parlent  toujours  de  Is  patrie 
envahie  ;  veillons  et  soyons  forts  pour  éviter  la  honte  d’un  nouveau  70,  d’où  la  France 
sortirait  démembrée  et  appauvrie.  Les  amis  de  M.  Caillaux  pourraient  inventer  alors  un 
nouveau  système  d’impôts,  car  il  n’y  aurait  plus  de  revenus. 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu,  je  voterai  la  réforme  électorale,  par  le  scrutin  de  liste 
et  la  représentation  proportionnelle,  adoptée  parla  Chambre,  sous  cinq  ministères.  Je  sou¬ 
tiendrai  toujours  les  libertés  de  conscience  et  d’enseignement.  Je  m’élèverai  contre  tous  les 
monopoles  (chemins  de  fer,  services  de  navigation,  mines,  assurances),  qui  nous  condui¬ 
raient  au  collectivisme*  J’estime  enfin  qu’il  y  a  trop  de  fonctionnaires;  tout  en  respectant 
les  situations  et  les  droits  acquis,  il  serait  possible  d’en  réduire  le  nombre  et  de  diminuer  les 
gros  traitements  en  faveur  des  petits. 

Les  députés,  trop  nombreux,  sont  six  cents  au  Palais-Bourbon,  alors  que  la  moitié 
ferait  une  besogne  plus  rapide  avec  moins  de  discours,  et  plus  utile  parce  qu’il  serait 
possible  de  s’y  entendre* 

Accomplissons  la  réforme  administrative  demandée  en  vain  depuis  vingt  ans.  Elle'nous 
permettra  de  réaliser  300  millions  d  économie  chaque  année.  Nous  pourrons  ainsi  créer  des 
œuvres  sociales  plus  intéressantes  eu  faveur  des  familles  nombreuses  et  en  faveur  des  classes 
ouvrières  des  villes  et  des  campagnes.  Elles  ont  droit  à  la  sollicitude  dos  pouvoirs  publics  et 
il  est  urgent  de  s’y  intéresser  d’une  manière  efficace* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Telles  sont  les  déclarations  qu'attendaient  tous  ceux  qui  me  connaissaient.  J’aurais  pu 
faire  de  plus  nombreuses  promesses,  car  les  promesses  coûtent  peu;  mais  j’ai  tenu,  par 
respect  pour  vous  et  pour  moi,  à  ne  dire  que  ce  qui  est  l’expression  de  ma  pensée. 

Quel  que  soit  votre  verdict,  qu’il  me  soit  favorable  ou  qu’il  me  soit  contraire,  je  m’in¬ 
clinerai.  Elu  ou  rentrant  dans  le  rang,  je  n’aurai  que  Fardent  désir  de  travailler,  comme 
chacun  de  vous,  dans  la  communauté  des  efforts,  à  la  grandeur  de  la  patrie  et  de  la  Répu¬ 
blique. 

R*  LE  ERECQ, 
ancien  officier, 

Propriétaire  à  Nogent-sur-Vernïsson, 
Candidat  républicain* 
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Programme 

Au  point  de  vue  de  la  politique  général^  :  une  République  ordonnée  et  réformatrice. 
Travail  législatif  à  l'abri  des  rivalités  des  groupes.  Interdiction  auv  députés  du  vote  par 
procuration.  Présence  aux  séances  exigée  el  contrôlée. 

Suppression  de  l’initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses,  ou  obligation  pour  les 
députés  de  trouver  des  ressources  correspondant  aux  dépenses  proposées.  Obligation  de 
voter  le  budget,  chaque  année,  avant  le  t*T  janvier, 

La  justice  égale  pour  tous,  que  I  on  soit  ministre,  haut  fonctionnaire  ou  simple  citoyen. 
Pas  de  favoritisme  scandaleux. 

Au  point  de  vue  économique  :  pas  de  nouveaux  monopoles.  Défense  plus  efficace  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture,  qui  ont  été  sacrifiés  à  la  politique.  Création  de 
Chambres  d'agriculture. 

Au  pmnt  de  vue  social  ;  développement  méthodique  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité. 
Contrats  collectifs  du  travail  rendus  possibles  par  l’extension  aux  syndicats  professionnels 
de  la  capacité  civile.  Avancement  régulier  maintenu  par  les  Compagnies  en  faveur  des 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer.  Extension  de  la  loi  du  10  avril  1908  sur  les 
habitations  5  bon  marché  et  la  petite  propriété.  Développement  de  la  mutualité  pour 
consolider  la  toi  des  retraites  et  pour  assurer  aux  travailleurs  le  secours  d’une  loi  sur 
F  invalidité. 


1“  Circonscription  d’OBLÉANS, 

M.  Fernand  RARIER 


Aux  Électeurs  de  la  ir*  circonscription  ds Orléans, 

Chers  Concitoyens, 

Je  vous  représente  a  la  Chambre  depuis  vingt-six  ans  et  vous  allez,  pour  la  huitième 
fois,  m’accorder  votre  confiance. 

J’ai  conscience  de  la  mériter.  Il  n’est  pas  un  de  mes  adversaires  qui  puisse  me  reprocher 
d’avoir  jamais  insuffisamment  défendu  vos  intérêts. 

Il  n’est  pas  un  de  mes  amis  politiques  qui  me  puisse  imputer  une  défaillance. 

Qtf il  s’agisse  de  laïcité,  de  lois  sociales,  de  lois  fiscales,  et  notamment  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  j’ai  tenu  tous  mes  engagements. 

Aussi  l’exposé  d’un  nouveau  programme  est-il  inutile  entre  nous.  Il  serait  d’ailleurs 
incomplet.  Telle  question  peut  surgir  à  Fimproviste  :  témoin  la  loi  militaire. 

Nous  avons  pu  différer  les  uns  et  les  autres  sur  la  meilleure  solution  ;  du  moins  Faccord 
fut  unanime  sur  le  point  essentiel  :  assurer  la  défense  du  pays, 

La  loi  est  lourde.  Elle  n’est  pas  intangible  ;  une  préparation  militaire  mieux  organisée, 
une  utilisation  meilleure  des  réserves  nous  permettront  bientôt  de  1  alléger. 

/ 
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Sur  toutfs  les  autres  questions  qui  peuvent  normalement  se  poser,  vous  connaissez  par 
mon  attitude  passée  ce  que  serait  mon  attitude  future. 

Mandataire  fidèle,  je  crois  vous  avoir  représentés  avec  honneur  :  en  me  distinguant 

mes  collègues  vous  ont  honorés. 

Les  exemptes  abondent  autour  de  vous,  dans  notre  circonscription,  de  ce  que  peut  un 
dévouement  dont  il  est  à  peine  besoin  que  je  vous  apporte  aujourd’hui  la  nouvelle  assu¬ 
rance. 

En  toutes  éirconsta'ncee,  faîtes  étal  de  moi  comme  d’un  ami  fidèle  et  reconnaissant. 
Vive  la  République! 

Fernand  RADIER, 

Maire  d‘ Orléans,, 

Conseiller  g-  én  é  tfal  , 

Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés. 


2e  Circonscription  cT ORLÉANS, 
M  HENRI  ROY 


Chers  Concitoyens, 

Voici  notre  troisième  rendez-vous.  J’y  viens  animé  des  mêmes  sentiments  qui,  il  y  a 
huit  ans,  déterminaient  votre  confiance  :  respect  du  suffrage  universel,  foi  laïque,  volonté 
de  justice,  souci  passionné  de  la  dignité  nationale. 

L’électeur  ne  doit  pas  avoir  seulement  le  droit  de  voter,  mais  aussi  le  pouvoir  de  dire  : 
je  suis  l’adversaire  de  toute  réforme  électorale  qui  méconnaîtrait  le  principe  majoritaire. 

La  loi  de  séparation,  qui  affirme,  avec  le  respect  des  convictions  individuelles,  la  souve¬ 
raineté  nécessaire  de  l’Etat,  est  passée  définitivement  dans  les  mœurs,  en  dépit  des  excita¬ 
tions  romaines.  C’est  contre  l’école  laïque  que  nos  adversaires  exercent  maintenant  leurs 
efforts'.  Nous  saurons  la  défendre  dans  ses  méthodes  et  dans  ses  maîtres,  en  assurer  la  fré¬ 
quentation,  organiser  par  elle  et  autour  d’elle  les  œuvres  et  les  enseignements  indis- 
pensables. 

C'est  par  les  sociétés  de  secoure  mutuels  surtout  que  la  loi  des  retraites  ouvrières 
arrivera  à  produire  son  plein  effet.  Elle  doit  être  complétée  par  l’assurance  contre  la  maladie 
et  le  chômage. 

L'assistance  sous  toutes  ses  formes  légales  est  un  devoir  social  dont  la  République, 
soucieuse  de  ses  principes  el  de  Ta  venir  de  la  race,  saura  s  acquitter. 

Le  vote  normal  du  budget  est  la  tâche  essentielle  du  Parlement.  Une  majorité  disci¬ 
plinée,  soutien  d’un  Gouvernement  stable  et  fort,  pourra  seule  empêcher  des  retards  seau- 
daïeux. 

Nul  ne  conteste  l’injustice  de  notre  régime  fiscal.  De  l’avis  presque  unanime,  l’impôt 
sur  le  revenu  est  le  seuf remède.  Il  peut  être  réalise  sans  vexation,  sans  inquisition  par  la 
déclaration  facultative  et  l'inventaire  au  décès. 

L’œuvre  do  réparation  fiscale  est  commencée.  À  partir  du  lvL  janvier  iUfo,  la  terre  est 

dégrevée  de  cinquante  millions. 

La  République  continue  ainsi  son  œuvre  de  protection  des  agriculteurs  pour  lesquels 
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elle  a  déjà  tant  fait  dans  le  passé  :  à  quoi  s’ajoutera,  dans  un  avenir  prochain,  la  suppression 
des  prestations. 

De  la.  réforme  fiscale,  le  commerce  et  l’industrie  attendent  la  suppression  delà  patente 
et  de  la  licence. 

L’organisation  du  crédit  au  petit  commerce  est  une  nécessité. 

Préoccupé,  autant  que  qui  que  ce  soit,  de  la  force  et  de  la  grandeur  de  notre  pays,  je 
n’ai  pas  pensé  que  la  loi  de  trois  ans  fût  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de  les  assurer. 

L’organisation  de  la  préparation  militaire  des  jeunes  gens,  l’utilisation  rationnelle  des 
réserves,  permettront,  sans  diminuer  la  force  définitive  du  pays,  l’allégement  des  charges 
dont  tous  les  citoyens,  et  en  particulier  les  agriculteurs,  supportent  malaisément  le  poids. 


Électeur»!  * 

Membre  de  quatre  grandes  Commissions,  chargé  par  elles  de  rapports,  douL  deux  très 
important»  :  l’un,  volé,  sur  l’organisation  de  l’Ouest-Élat  ;  l’autre,  en  instance  de  discus¬ 
sion,  sur  la  navigation  aérienne,  j’ai  accompli  en  conscience  mon  devoir  parlementaire 

J’ai  défendu  ardemment  les  intérêts  particuliers  que  vous  m’avez  confiés.  La  ville  de 
Paris  m’a  trouvé  et  me  trouvera  en  face  d’elle  pour  empêcher  le  captage  des  eaux  des  Vais 

de  Loire,  F  ,  .  ,  > 

Dans  l’exercice  de  mon  mandat,  je  ne  me  suis  jamais  inspiré  que  de  la  justice  et  des 

engagements  souscrits  envers  vous. 

Je  compté  sur  Punion,  et  sur  le  dévouement  de  tous  les  républicains  pour  faire,  une  lois 
de  plus,  triompher  dans  notre  arrondissement  la  cause  de  la  République  démocratique. 

HENRI  ROY, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  FITHIVÏERS. 

M*  Georges  GO  CHER  Y 


Aux  Électeurs  de  r arrondissement  de  Pitkiviers, 


Chers  Concitoyens, 

Trente  ans  bientôt  auront  passé  depuis  que  j’ai  l'honneur  de  vous  représenter  a  la 
Chambre  des  Députés. 

Pour  la  huitième  fois,  le  26  avril,  vous  nYen  remettrez  le  mandat. 

Merci  de  tout  cœur  de  cette  persistante  confiance. 

Je  lui  dois  toutes  les  situations  que  j'ai  occupées  dans  la  vie  publique  :  Quatre  ans  a  a 
vice -présidence  de  la  Chambre.  —  Huit  années  à  la  présidence  de  la  Commission  du  budget. 

—  Quatre  années  au  Ministère  des  Finances* 

Dans  ces  divers  postes,  jTai  tout  subordonné  à  i  intérêt  public  .  je  1  ai  énergiquemen 

défendu* _ -  J'ai  soutenu  les  intérêts  de  notre  arrondissement,  de  nos  communes.  —  Jamais 

mon  dévouement  actif  n'a  fait  défaut  à  quiconque  y  a  fait  appel. 


*  Ü20  — 


11  y  u  quelques  mois,  en  face  d'une  situation  grave  résultant  d’une  augmentation  énorme 
des  armements  allemands,  j'ai,  obéissant  à  ma  conscience  consenti  d’urgence  une  loi  mili¬ 
taire  qui  rétablissait  F  équilibre  des  forces  actives.  —  C’était  une  question  d’existence  pour 
notre  pays. 

Je  ne  la  considère  ni  comme  un  dogme,  ni  comme  intangible.  Je  suis  disposé  à  étudier 
de  bonne  foi  les  moyens  d’atténuer  cette  surcharge  par  des  arrangements  internationaux, 
par  une  loi  sur  les  engagements,  par  un  appel  bien  conçu  à  l'incorporation  des  indigènes  du 
Maroc*  par  l1  organisation  rationnelle  de  la  préparation  militaire  et  l’entraînement  des 
réserves. 

Mais  jamais  je  ne  consentirai  a  désarmer  le  pays  en  face  des  provocations  étrangères. 

—  Ce  serait  le  livrer  à  l’invasion,  au  démembrement. 

Je  veux  bien  substituer  une  ressource  d’effectif  à  une  autre.  —  Je  me  refuse  à  affaiblir 
notre  puissance  défensive. 

Les  charges  résultant  de  la  loi  militaire  devront  être  supportées  par  la  richesse  acquise. 
Nous  avons  commencé  en  insérant  dans  la  loi  de  finances  de  1914  un  projet  d’impôt  sur  le 
revenu  qui  n’atteint  que  les  citoyens  aisés  et  ne  comporte  aucune  mesure  inquisitoriale,  ni 
vexatoire. 

Un  devoir  s’imposera  à  la  Chambre  prochaine;  rétablir  enfin  l’équilibre  du  budget. 
Pour  mon  compte,  je  n  y  faillirai  pas.  J'ai  montré  dans  le  passé  mon  souci  de  voter  des 
budgets  où  les  dépenses  normales  soient  couvertes  par  les  ressources  normales. 

J’ai  contribué  à  réaliser,  sans  diminuer  les  ressources  du  budget,  la  réforme  de  l’impôt 
foncier.  Sa  fixation  à  4  0/0  de  la  valeur  locative  apportera  à  partir  du  1er  janvier  Î915,  un 
allégement  important  à  notre  arrondissement  qui  sera  dégrevé  de  près  de  50  0/0. 

J’ai  repoussé  énergiquement,  je  repousserai  le  système  de  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  qui  choque  le  bon  sens  de  nos  concitoyen^  et  serait  un  obstacle  à  la  constitution 
indispensable  d’une  majorité  de  gouvernement. 

J'ai  défendu  de  toutes  mes  forces  l’école  laïque  ;  —  j’entends  la  défendre  toujours. 

J’ai  défendu  les  grands  intérêts  de  notre  agriculture  qui  doit  être  l’objet  de  nos  préoe- 
eu  patio  ns  constantes  ;  j’entends  la  défendre  toujours 

J  ai  constamment  réclame  des  économies  sérieuses,  elles  sont  possibles  et  nécessaires; 

—  j’entends  les  réclamer  encore  et  les  obtenir. 

Chers  concitoyens, 

J’apporterai  toujours  le  même  dévouement  à  défendre  avec  la  même  activité  les  intérêts 
généraux  du  pays  et  les  intérêts  de  notre  arrondissement. 

Vous  1  avez  approuvé  dans  le  passé,  —  vous  le  retrouverez  aussi  énergique  dans 
l’avenir. 

Profondément  attaché  à  la  République,  le  gouvernement  nécessaire  de  ce  pays,  je  la 
sers  en  la  faisant  aimer  pour  sa  bienveillance  aux  faibles,  sa  justice  et  son  souci  des  intérêts 
supérieurs  de  la  patrie. 

Votre  dévoué, 

Georges  COCIIERŸ, 

Député  sortant, 

Ancien  Ministre  des  Finances, 

Président  de  la  Commission  du  budget, 
Président  du  Conseil  général. 
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LOT 


Circonscription  de  CAHORS 

M,  de  MONZIE 


M  es  chers  Concitoyens 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages  avec  le  sentiment  d  avoir  —  au  cours  de 
ces  quatre  ans  et  clans  la  mesure  de  mes  forces  —  rempli  tous  mes  devoirs  : 

Devoirs  envers  le  pays  : 

m 

En  m'associant  à  toutes  les  mesures  qui  devaient  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  la 
sauvegarde  du  territoire. 

Devoirs  envers  la  démocratie  : 

En  votant  toutes  les  réformes  sociales  et  fiscales  i  - —  En  votant  les  projets  qui  avaient 
pour  but  de  placer  l'école  républicaine  au-dessus  de  toute  atteinte  ; 

En  réclamant  et  obtenant  le  dégrèvement  immédiat!  la  péréquation  immédiate  de 
l'impôt  foncier,  réforme  aujourd'hui  faite  ci  définitive,  qui  réduit  de  50  millions  les  charges 
de  l'agriculture  et  réalise  une  des  plus  anciennes  promesses  du  programme  républicain  ; 

En  proposant  et  en  faisant  accepter  une  réglementation  des  bourses  de  commerce,  qui 
permet  d’exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  spéculations  et  les  agiotages  dont  les  pro 
docteurs  et  les  consommateurs  français  ont  été  tant  de  fois  les  victimes. 

Devoirs  particuliers  envers  F  arrondissement  de  Caliors  : 

En  faisant  incorporer  dans  la  loi  de  finances  de  1913  un  texte  qui  donne  enfin  aux  plan¬ 
teurs  de  tabac  le  droit  d'élire  leurs  experts  et  leur  permet  de  débattre  —  en  attendant 
mieux  —  le  classement  de  leurs  livraisons  ; 

En  faisant  voter  la  création  de  la  voie  ferrée  de  Cahors  à  Moissac,  depuis  si  longtemps 
annoncée  et  depuis  si  longtemps  attendue  par  les  populations  intéressées  ; 

En  menant  à  bonne  fin  le  projet  de  réseau  départemental  de  tramways  qui,  voté  par  le 
Conseil  général  et  approuvé  par  le  Ministre  des  -Travaux  publics,  va  être  mis  à  exécution. 

Ayant  ainsi  tenu  tous  mes  engagements  et  donné  tous  mes  elforts  aux  intérêts  géné¬ 
raux,  je  me  crois  autorisé  à  escompter  votre  confiance  pour  l'œuvre  plus  rude  encore  et  plus 
nécessaire  que  la  situation  actuelle  impose  à  la  démocratie. 

Le  péril  financier  que  je  vous  signalais  en  1910  comme  une  menace,  est  devenu  une 
réalité,  la  plus  angoissante  des  réalités.  L’augmentation  incessante  du  budget,  les  difficultés 
sans  cesse  accrues  qui  en  retardent  chaque  année  le  vole,  le  désaccord  permanent  des  deux 
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Chambres  sur  le  sens  et  3a  portée  des  réformes  fiscales,  obligent  la  législature  prochaine  à 
aborder  avant  tous  autres,  le  problème  financier,  vrai  problème  national . 

Four  ma  part,  je  suis  partisan  : 

1®  D'établir  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  d’ailleurs  que  la  Chambre  vient  de  le  voter,  tel 
que  je  viens  de  le  voter,  sans  caporalisme,  sans  inquisition  commerciale,  surtout  sans  taxa^ 
tion  des  bénéfices  agricoles  ; 

2°  De  chercher  des  ressources  complémentaires  dans  la  régie  intéressée  des  pétroles, 
selon  la  proposition  que  j'en  ai  faite,  et  dans  tels  autres  monopoles  fiscaux  susceptibles  d’être 
constitués  sans  amoindrissement  pour  sa  liberté  du  commerce,  ce  qui  exclut  le  monopole  dos 
assurances  ; 

3°  De  frapper  d'un  impôt  les  depots  en  banque  et  plus  généralement  de  réglementer  au 
bénéfice  du  trésor  le  commerce  de  banque,  qui  actuellement  n'est  soumis  h  aucun  contrôle > 
h  aucune  surveillance  efficace  pour  le  plus  grand  malheur  de  notre  petite  épargne» 

Mais  cet  ensemble  de  mesures  serait  insuffisant  si  par  une  réforme  administrative  éten¬ 
due  et  profonde,  nos  dépenses  générales  n’étaient  pas  enrayées  et  réduites.  Plus  que  jamais 
la  réforme  administrative  est  indispensable» 

Pour  la  faire  on  a  tente  une  réforme  électorale  qui  n’a  pas  abouti.  Et  maintenant  il 
apparaît  que  le  mal  ne  saurait  disparaître  sans  une  médication  plus  énergique.  C’est  dans  la 
révision  de  la  constitution  elle-même  qu’est  le  salut:  «  Un  régime  où  TelFort  du  mieux  lé 
plus  élémentaire  ne  peut  pas  survivre  au  gouvernement  de  celui  qui  Ta  tenté,  est  exposé  à 
rencontrer  d’insurmontables  obstacles  dans  la  voie  des  réformes  profondes,  sans  lesquelles 
"existence  du  pays  pourrait,  un  jour,  se  trouver  mise  en  jeu  »,  Je  souscris  sans  réserve  à 
ce  jugement  de  M,  Clemenceau  et  me  déclare  prêt  a  défendre  une  révision  de  la  Constitu 
tion  qui  après  quarante-trois  ans  doterait  la  République  d’institutions  républicaines,  qui 
nous  procurerait  dans  la  gestion  des  affaires  nationales  «  cette  compétence  et  cette  conti¬ 
nuité  nécessaires  »  dont  parlait  si  bien  Marcel  Sembal  le  2  avril  dernier. 

Enfin,  il  est.  permis  d'espérer  que  la  France,  comprenant  l'erreur  commise  en  1911  par 
la  mise  a  néant  des  accords  franco -allemand s  en  1909,  pratiquera  désormais  une  politique 
extérieure,  digne  et  pacifique.  Mon  voeu  le  plus  cher  est  de  pouvoir  enlever  au  pays  une 
charge  militaire  «  que  les  circonstances  extérieures  lui  ont  imposée  &  (M,  Doumergue),  que 
l’immense  majorité  des  citoyens  a  courageusement  acceptée,  niais  que  tous  les  démocrates 
patriotes  envisagent  comme  provisoire.  Je  tiens  pour  une  obligation  de  travailler  dans  ce 
sens  et  avec  ce  proche  espoir. 

c<  Je  préfère  une  bonne  guerre  à  la  paix  armée  »  disait  un  imprudent  orateur  le 
30  juin  1870.  Nous,  nous  avons  préfère  un  sacrifice,  même  rude,  aux  risques  d’une  guerre, 
La  paix  d’abord.  11  faut  la  rendre  durable,  certaine,  pour,  bientôt,  alléger  les  armements  et 
libérer  nos  finances  en  libérant  notre. jeunesse. 

Tel  esta  mes  yeux  le  devoir  de  demain.  Mais  je  n'oublie  pas  qu’en  allant  de  l’avant,  il 
importe  de  défendre  notre  patrimoine  et  nos  conquêtes:  le  droit  syndical,  la  liberté  de 
penser,  l’école  républicaine. 

En  accord  permanent,  intime  et  cordial  avec  nos  maîtres  de  renseignement  public,  je 
suis  résolu  à  les  aider  de  toutes  façons  dans  leur  propagation  du  savoir.  Je  ne  veux  pas  sup¬ 
primer  la  libre  concurrence,  mais  je  pense  que  l’État  doit  toute  sa  protection  et  toute  sa 
sollicitude  à  l’école  publique,  égalitaire  et  bienveillante,  où  les  générations  viendront 
apprendre  le  respect  de  la  loi  et,  l'amour  du  progrès. 

Je  n’ai  point  encore  accompli  ma  tache  entière  et  réglé  toutes  les  questions  qui  inté¬ 
ressent  notre  arrondissement.  Pour  les  planteurs  de  tabac,  je  m'efforcerai  d'obtenir  le  relè¬ 
vement  légal  des  prix  de  série.  Pour  les  ouvriers  de  chemins  de  fer  je  demanderai  l'institu¬ 
tion  de  délégués  à  la  sécurité  (analogues  aux  délégués  mineurs)  ;  j'ai  déposé  une  proposition 
précise  à  ce  sujet»  Je  m'engage  à  faire  compléter  la  ligne  interdépartementale  Gahors-Molière 
et  celle  Cazats-Fumel  de  notre  réseau  de  tramways  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  cette 
double  adjonction. 
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Voilà,  mes  cheTS  Concitoyens,  mon  programme*  Jugez-le  et  jugez  en- même  temps  celui 
qui  F  offre  à  vos  suffrages.  Àb-jc  travaillé  utilement  dejpuis  1910?  J^en  ai  conscience*  Mais 
c'est  b  vous  qu'il  appartient  de  le  dire.  A  vous  encore  il  appartient  de  consacrer  une  Fois  de 
plus  sur  mon  nom  une  politique  d'action  démocratique  et  sociale,  sans  frayeur  comme  sans 
brutalité* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

De  MOKZ1E, 

Député  sortant, 

Ancien  Sous- Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
marchande, 

Conseiller  général  du  Lot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parts, 
Candidat  de  i' Union 
des  Républicains  de  Gauche. 


Circonscription  de  FIGE  AC- 
M.  BÉCAY5 


Mes  chers  Concitoyens,  \ 

Deux  fois  déjà,  par  un  chiffre  imposant  de  suffrages,  vous  m'avez  fait 1  r honneur  de  me 
charger  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Vous  m'avez  élu  sur  un  programme  très  net  et  qui  ne  pouvait  prêter  à  aucune 
équivoque.  Tous  mes  actes,  tous  mes  votes  au  Parlement  n'ont  cessé  de  marquer  mon 
absolue  fidélité  à  nos  principes,  mon  attachement  sans  défaillance  k  une  politique  de  laïcité 
et  de  progrès  social. 

Cette  politique  repose  sur  Puniory  des  républicains  sincères,  de  ceux  qui  veulent  la 
France  respectée,  mais  aussi  une  République  vraiment  démocratique  et 'fraternelle.  Son 
but  est  de  se  conformer  aux  lois  du  progrès  et  d'accroître  méthodiquement,  dans  la  paix 
sociale,  le  bien-être  matériel  et  moral  que  doit  à  tous  ses  membres  une  société  fondé  es  ur 
l’idée  de  la  solidarité  humaine. 

C'est  à  elle  que  nous  devons  les  lois  protectrices  de  l'agriculture  et  de  1  industrie,  les 
lois  sur  l'hygiène  el  la  sécurité  des  travailleurs,  sur  la  constitution  du  bien  de  famille  ^ 
insaisissable,  le  crédit  agricole,  l'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bel  ail,  la 
répression  des  fraudes,  l'assistance  aux  vieillards  et  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
si  fécondes  en  résultats  dans  le  présent  et  dont  1  avenir  démontrera  de  plus  en  plus  les 
bienfaits. 

A  cette  œuvre,  il  convient  d'ajouter  aujourd’hui  le  dégrèvement  de  la  terre  qui  est 
définitivement  acquis  et  dont  L'application  est  fixée  au  Ier  janvier  3915. 

De  pareils  résultats  doivent  nous  inspirer  ■confiance,  La  réforme  foncière  étant 


accomplie,  il  nous  reste  à  transformer  notre  législation  fiscale  par  la  suppression  de  la 
contribution  personnellc-mobdière,  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  demandons  au  petit  commerce  d’être  résolument  avec  nous. 
Nous  le  supplions  de  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  des  interprétations  mensongères. 
Nous  insistons  pour  qu’il  se  rende  compte  que  nos  efforts  sont  exclusivement  dirigés  contre 
ce  haut  commerce >  concentré  aux  mains  de  sociétés  puissantes,  qui  entraînerait  a  bref 
délai  la  ruine  de  nos  petites  villes  si  nous  n’imposions  une  limite  à  son  accroissement, 
indéfini. 

Nous  devrons  aussi,  par  l’adoption  du  projet  récemment  repris  par  la  Chambre, 
poursuivre  rétablissement  d'un  impôt  complémentaire  sur  l’ensemble  des  revenus,  destiné 
à  imposer  aux  contribuables  les  plus  favorisés  de  la  fortune,  une  juste  participation  aux 
charges  publiques.  Il  constituera  la  contre  partie  des  impôts  de  consommation  qui 
retombent  d’un  poids  si  lourd  sur  la  classe  ouvrière  et  sur  les  familles  nombreuses. 

Nous  aurons  pour  devoir  d’établir  des  monopoles  d'Etat  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  où  le  trust  de  quelques  accapareurs  a  déjà  créé  des  monopoles  de  fait. 

Une  réduction  importante  des  taxes  de  mutation  devra  favoriser  la  libre  circulation  des 
propriétés  foncières. 

Compléter  la  loi  de  défense  laïque  par  des  dispositions  nouvelles,  si  l'application  qui 
en  sera  faite  démontre  son  insuffisance. 

Édicter  des  lois  sociales  en  vue  d'assurer  avec  plus  d’efficacité  encore  les  mesures  déjà 
prises  pour  couvrir  les  risques  d'invalidité  et  de  chômage. 

Instituer  le  contrat  collectif  de  travail. 

Organiser  le  crédit  ouvrier  et  commercial. 

Au  point  de  vue  militaire,  donner  une  instruction  intensive  à  nos  troupes  de  réserve  ; 
poursuivre  par  une  réforme  profonde  l'amélioration  de  leurs  cadres  ;  préparer  ainsi  la 
réduction  méthodique  de  la  durée  du  service  dans  l'armée  active. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  programme  qui  s’imposera  demain  au  parti  républicain. 

Nous  devrons  nous  j  appliquer  sans  relâche,  sans  nous  laisser  de  nouveau  détourner 
du  but  à  atteindre  par  des  discussions  longues  et  stériles  comme  celles  que,  sous  la  précé¬ 
dente  législature,  nos  adversaires  ont  réussi  à  provoquer. 

Il  faudra  en  finir  avec  les  débats  sur  la  représentation  proportionnelle,  par  laquelle  les 
partis  d’opposition  ont  tenté  de  restreindre  les  droits  du  suffrage  universel. 

Il  conviendra,  enfin,  que  la  démocratie  repousse  avec  dédain  les  exagérations,  les 
calomnies  odieuses  que  la  réaction  ne  cesse  de  diriger,  avec  la  complicité  de  quelques 
transfuges,  contre  les  hommes  qui  se  sont  montrés  ses  plus  vigilants  défenseurs. 

Parlerai- je  de  mon  souci  constant  de  défendre  les  intérêts  de  notre  région,  d'aboutir  à 
rétablissement  aujourd’hui  définitif  de  lignes  de  tramways  et  d'autobus,  si  utiles  à  la 
prospérité  de  nos  campagnes  auxquelles  elles  fourniront  le  moyen  d'écouler  plus  rapidement 
leurs  produits,  sî  nécessaires  aussi  à  nos  villes  dont  les  marchés,  pourvus  en  plus  grande 
abondance,  permettront  de  lutter  contre  la  cherté  toujours  croissante  de  la  vie  ? 

Mentionnerai- je  mes  interventions  en  faveur  des  planteurs  de  tabac  ;  les  heureuses 
modifications  apportées  à  la  composition  des  commissions  d’expertise  ;  nos  projets 
d’extension  de  la  culture  indigène  qui  procurera  à  nos  populations  rurales  des  ressources 
nouvelles  de  nature  à  atténuer  l’exode  des  champs  ? 

Vous  m'avez  vu  à  l’œuvre  I 
Citoyens, 

Encouragé  par  la  confiance  que  vous  n’avez  cessé  de  m'accorder. 

Toujours  prêt  à  vous  prouver  ma  reconnaissance  en  vous  apportant  mon  plus  absolu 
dévouement, 

C’est  à  une  politique  d’action  résolument  démocratique  et  laïque  que  je  consacrerai  de 
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plus  en  plus  mes  efforts,  car  j’estime  que  sans  une  très  ferme  orientation  à  gauche,  a 
République  abandonnerait  son  noble  idéal. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Louis  BÉCAYS, 

Avocat, 

Conseiller  général  du  Lot, 
Député  sortant. 

Candidat  radical-socialiste. 


Circonscription  de  GOURDON. 

M.  MALVY 


Mes  chers  Concitoyens  et  chers  Amis, 

Depuis  huit  ans,  j  ai  l’honneur  de  représenter  à  la  Chambre  V arrondissement  de 
Gourdon.  Fort  de  votre  estime  et  de  votre  confiance,  j’ai  pu  travailler  utilement  pour  le 
bien  du  pays  et  je  vous  apporte  aujourd'hui  le  résultat  de  quatre  années  de  labeur  et 
d’efforts. 

A  la  Chambre,  aux  Commissions  du  budget  et  de  législation  fiscale,  au  Gouvernement, 
je  n’ai  cessé  de  poursuivre  une  politique  de  laïcité  et  de  progrès  sociaL 

Par  le  degrèvement  de  la  terre,  nous  avons  diminué  de  plus  de  cinquante  millions  les 
charges  de  l’agriculture  et  ce  dégrèvement  dépassera  les  deux  tiers  du  principal  pour  les 
pays  de  petite  propriété  comme  le  Lot» 

En  faisant  voter  par  la  Chambre  un  projet  de  loi  destiné  à  protéger  l’école  laïque,  nous 
avons  voulu  mettre  l’école  de  la  Nation  hors  de  toute  atteinte  et  ïa  défendre  contre  les 
.attaques  et  les  calomnies  dont  elle  est  l’objet. 

Mais  ce  n'est  là  qu’un  premier  pas  vers  la  justice  et  une  étape  de  plus  dans  la  voie  de 
la  laïcité. 

La  situation  financière  du  pays  appelle  de  profondes  réformes. 

L’ordre,  la  méthode,  un  contrôle  sévère,  de  sages  économies  ne  sauraient  suffire  à 
équilibrer  un  budget  grevé  d'aussi  lourdes  charges»  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut 
demander  à  1  impôt  plus  de  ressources  et  plus  de  justice. 

G  est  dire  qu  il  faut  à  la  France,  suivant  l'exemple  des  nations  voisines,  un  nouveau 
système  fiscal»  plus  souple,  plus  équitable,  et  mieux  approprié  aux  besoins  du  pays  :  l’impôt 
progressil  sur  le  revenu  qui,  en  se  substituant  aux  contributions  directes,  assurera  une 
meilleure  répartition  des  charges  publiques  ;  l’impôt  sur  le  capital  qui  demandera  à  la 
fortune  acquise  les  ressources  qui  sont  indispensables  pour  faire  face  aux  nouvelles  dépenses 
militaires» 

Idle  est  notre  politique  de  justice  fiscale  ;  elle  s’impose,  elle  seule  permettra  d’assurer 
l’équilibre  de  nos  budgets»  En  dehors  d  elle,  il  faudrait  s’adresser  aux  contributions  exis¬ 
tantes  et  perpétuer  ainsi  l’injustice  ;  le  choix  des  républicains  n’est  pas  douteux» 

Pour  défendre  efficacement  l’école,  il  ne  suffil  pas  de  la  protéger  contre  ceux  qui 
s  efforcent  de  la  discréditer,  il  faut  aussi  créer  des  œuvres  postscolaires,  qui  par  les  patro- 
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nages  laïques  et  renseignement  professionnel  compléteront  son  œuvre  d'éducation  et 
d'émancipation. 

Républicains  patriotes,  nous  ne  reculerons  devant  aucun  sacrifice  qui  sera  reconnu 
nécessaire  pour  assurer  la  défense  de  notre  territoire  et  garantir  la  dignité  de  notre  Patrie* 
Mais  je  pense  que  la  loi  de  1913  n'est  pas  une  formule  définitive  et  que  nous  devons  tra¬ 
vailler  de  toutes  nos  forces  à  trouver  une  organisation  militaire  qui,  tout  en  assurant 
complètement  la  défense  nationale,  nous  permette  de  ménager  les  forces  et  les  grands  inté¬ 
rêts  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  électorale,  je  reste  partisan  de  rélargissement  du  mode 
de  scrutin.  Mais  je  me  refuserai  toujours  à  porter  atteinte  au  droit  du  peuple  en  acceptant 
un  système  qui  permettrait  de  proclamer  élus  des  candidats  mis  en  minorité.  Avec  le  prin¬ 
cipe  majoritaire  pour  base,  je  suis  prêt  à  collaborer  à  une  réforme  qui  briserait  les  barrières 
un  peu  étroites  de  nos  arrondissements. 

Il  est  aussi  de  notre  devoir  de  continuer  le  bel  effort  de  solidarité  dont  s'honore  la 
République,  et  de  compléter  notre  œuvre  de  prévoyance  sociale  par  l'assurance  contre 
l'invalidité. 

Républicains  I 

Four  réaliser  ce  programme,  je  fais  appel  à  vous,  mais  à  vous  seuls.  Quand  il  s'agit 
d'action  laïque,  de  justice  fiscale  et  de  progrès  social,  vous  seuls  pouvez  répondre. 

Je  m'adresse  à  vous  en  pleine  confiance,  car  vous  me  retrouvez  tel  que  vous  m'avez 
connu.  Mêmes  amis  autour  d'un  même  programme,  quelle  plus  belle  formule  et  quelle  plus 
douce  satisfaction  I 

Comptez  toujours  sur  moi. 

“Vive  la  République  de  progrès  et  de  réformes  I 

L.-J.  MALVY, 

Maire  de  'Gazillac, 
Conseiller  général  du  Lot, 
Ministre  de  T  Intérieur, 
Député  sortant* 
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LOT-ET-GARONNE 


Circonscription  d’AGEîtf. 

M.  GELS 


Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  conscience  d'avoir  rempli,  avec  le  plus  grand  dévouement,  le  mandat  que  les  élec¬ 
teurs  de  l'arrondissement  d’Agen  me  confièrent,  le  8  mai  1910  par  2,354  voix  de  majorité. 

Fort  de  ma  conduite  irréprochable,  je  me  représente,  le  26  avril  à  vos  libres  suffrages . 

Mes  opinions  politiques  vous  sont  connues  ;  elles  se  sont  exprimées  par  mes  nombreux 
votes  à  la  Chambre  des  députés.  Et  si  vous  voulez,  politiquement,  juger  l’homme  qui  a  eu 
Thonneur  de  tenir  pendant  quatre  ans  le  drapeau  républicain  que  les  électeurs  lui  avaient 
confié,  il  vous  suffit  de  considérer  que  mes  adversaires  n’ont  pu  apporter  sur  mes  votes 
politiques  aucune  critique,  qu’ils  en  sont  réduits  à  des  insinuations  vagues,  des  mensonges 
et  des  calomnies. 

Vous  savez  comment  je  comprends  le  rôle  de  député  :  Je  suis  contre  la  tyrannie  et 
contre  la  compression  des  consciences.  Je  veux  la  liberté  du  citoyen  dans  une  France  tou¬ 
jours  plus  puissante,  dans  une  République  toujours  plus  démocratique  et  plus  juste, 

La  législature  qui  vient  de  finir  apporte  aux  travailleurs  desehamps  le  dégrèvement  de 
la  terre,  c’estt-à-dire:  pour  notre  dépatement  du  Lot-et-Garonne,  une  réduction  des^deux 
tiers  de  rîmpôt  foncier. 

C’est  là  le  premier  résultat  de  l’œuvre  de'défense  agricole  que  j’ai  toujours  préconisée, 

11  faudra,  dans  la  législature  prochaine,  continuer  énergiquement  cette  œuvre  néces¬ 
saire  en  s’attaquant  aux  puissances  d’argent,  aux  agioteurs  et  accapareurs  qui  affament  les 
ouvriers,  ruinent  le  paysan  français  et  lui  enlèvent  la  plus  grosse  part  du  fruit  de  son  écra¬ 
sant  labeur.  Il  faudra  aussi  réaliser  l’impôt  sur  le  revenu,  sur  le  capital  et  la  richesse 
acquise. 

D’autres  lois  ont  été  faites  :  défense  de  Técole  laïque,  loi  pour  la  caisse  des  écoles,  loi 
des  familles  nombreuses  ,,  On  a  mis  en  application  la  loi  des  retraites  ouvrières,  en  abais¬ 
sant  à  soixante  ans  la  limite  d’âge  et  augmentant  la  bonification  de  l’État*..  Enfin  les  arme¬ 
ments  considérables  de  F  Allemagne  nous  ont  obligés  à  voter  la  loi  militaire  qui  a  été  notre 
sauvegarde  et  a*  maintenu  la  paix.  Loi  militaire  intangible?  Non...  mais  provisoirement 
indispensable  jusqu’à  cé  que  les  circonstances  extérieures,  le  perfectionnement  de  l’outillage 
militaire,  là  création  dé  camps  d’instruction,  la  meilleure  organisation  des  réserves  per¬ 
mettent  d’alléger  cet  impôt  du  sang  si  nécessaire  à  la  sécurité,  à  l’honneur  et  à  la  dignité 
de  la  patrie. 

L’œuvre  accomplie  est  grande,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire. 

Je  pense  qu’il  faut  réaliser  une  réforme  électorale,  élargir  le  scrutin  jusqu’à  la  région 
et  appliquer  la  représentation  proportionnelle  dans  l’élection  des  députés.  Je  vois  là  la 
seule  manière  d’aboutir  à  la  réforme  administrative  en  décentralisant  les  services  et  suppri¬ 
mant  les  rouages  et  les  emplois  inutiles. 
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Mais  des  incidents  récents,  et  à  plusieurs  reprises,  des  gaspillages  non  suivis  de  sanc¬ 
tion  ont  montré  qu'il  faut  engager  d'une  manière  plus  hardie,  la  responsabilité  des  minis¬ 
tres  qui  ordonnent  les  dépenses.  Il  faut  établir  un  organe  spécial  de  contrôle  des  dépenses 
sévèrement  armé,  investi  de  tous  pouvoirs,  analogue  au  fameux  bureau  de  comptabilité 
qui  faisait  trembler  les  ordonnateurs  de  dépenses  sous  la  Révolution, 

De  même  il  faut  envisager  résolument  la  réforme  qu'ont  toujours  réclamée  les  grands 
républicains  ;  la  révision  de  la  Constitution  de  1875  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Voilà  F  œuvre  de  demain. 

Une  République  toujours  plus  démocratique,  orientée  vers  le  progrès  social,  fondée 
sur  la  liberté,  3e  droit  et  la  justice.  Et  par  elle,  une  France  toujours  plus  puissante,  assurée 
de  la  paix  féconde  par  une  prudente  organisation  de  ses  moyens  de  défense. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 


Programme 

Impôt  sur  le  revenu,  sans  inquisition,  dégrevant  ta  propriété  foncière,  îe  petit  com¬ 
merce  et  la  petite  industrie. 

Impôt  sur  le  capital  et  la  richesse  acquise,  pour  parer  aux  dépenses  de  la  défense 
nationale. 

Organisation  d’un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  entraînant  la  responsabilité  du 
Ministre  qui  les  a  engagées. 

Défense  de  nos  produits  agricoles. 

Lois  sociales  et  ouvrières. 

Liberté  industrielle  contre  les  monopoles. 

Liberté  des  assurances  contre  le  monopole. 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Réforme  administrative,  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Statuts  des  fonctionnaires  établissant  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Défense  des  planteurs  de  tabac  en  soutenant  l'action  de  leur  syndicat* 

Obligation  pour  les  pouvoirs  publics  de  consulter  les  Ghambresde  commerce,  les  syndi¬ 
cats  professionnels  patronaux  et  ouvriers  et  les  groupements  autorisés  au  sujet  des  lois  les 
intéressant  et  avant  leur  examen  par  les  Chambres. 

Canal  des  Deux-Mers.  * 

Réforme  judiciai  te,  Réduction  des  frais  de  justice. 

Defense  de  1  Ecole  laïque  sans  3e  monopole  avec  la  liberté  de  renseignement. 

Droit  de  chasse  gratuit  pour  Je  propriétaire  sur  ses  terres. 

Réduction  des  frais  de  mutation  et  de  vente  des  immeubles. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  des  fruits  et  primeurs. 

Suppression  du  vote  par  procuration, 

Jules  GELS, 

Docteur  ës  sciences, 

Député  sortant, 

Candidat  radical-socialiste  et  de  défense  agricole. 
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Circonscription  de  MARMANDE* 

M.  Jacques  GHAUMIÉ 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  recommandant  des  11.000  voix  toutes  républicaines  qui  m'ont,  en  1910,  accordé 
leur  confiance,  je  viens  de  nouveau  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Je  vous  demande  de  me  juger,  non  d’après  des  promesses,  mais  d’après  des  actes»  Je 
vous  ai  représenté  pendant  quatre  ans  :  tel  vous  m’avez  connu,  tel  je  reviens  devant  vous. 

Ainsi  que  je  l’ai  toujours  fait,  je  considère  que  mon  premier  devoir  est  de  m'expliquer 
de  la  façon  la  plus  nette,  sans  aucune  équivoque»  sur  les  questions  qui  préoccupent  l’opinion» 

Les  principales  de  ces  questions  sont  aujourd'hui  :  la  loi  militaire,  la  réforme  fiscale  et 
la  défense  de  l'école  laïque» 

Je  suis  partisan  du  retour  à  la  loi  de  deux  ans  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 
Aucune  loi  militaire  n’est  intangible,  seule  la  défense  nationale  est  intangible 

La  République  qui  a  donné  à  la  France  la  grande  place  qu’elle  occupe  dans  le  monde, 
ne  mettra  jamais  en  péril  les  intérêts  sacrés  de  la  Patrie  et  le  retour  à  la  loi  deux  ans  devra 
être  rendu  possible  et  consolidé  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  une  instruction 
plus  intensive  des  hommes  de  troupe,  une  meilleure  utilisation  des  réserves. 

J'ai  voté,  en  1909,  un  impôt  sur  les  revenus.  Cet  impôt  était  progressif,  c’est-à-dire 
qu’i  ne  demandait  rien  à  l'indispensable,  peu  à  l’utile,  et  exigeait  du  superflu  sa  légitime 
contribution  aux  dépenses  publiques. 

Il  dégrevait  considérablement  la  terre  sur  qui  l'impôt  foncier  pèse  encore  d'un  poids  si 
injuste  et  si  lourd. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce,  il  n’était,  quoi  qu’on  ait  pu  dire,  ni  inquisitorial,  ni 
vexatoire,  puisqu’il  déclarait  qu’en  aucun  cas  la  production  des  livres  de  commerce  ne  serait 
exigée  et  que  l'administration  ne  pourrait  justifier  son  évaluation  que  sur  des  documents 
connus  des  services  publics  en  vertu  des  lois  existantes. 

Ces  trois  caractères  :  progressivité,  très  large  dégrèvement  de  la  terre,  absence  de  tout 
procédé  inquisitorial,  se  retrouvent  dans  les  projets  du  Ministre  des  Finances,  M.  Renoult, 
que  j’approuve  entièrement. 

J’ai  toujours  été  partisan  de  la  liberté  de  1  enseignement,  mais  j’estime  que  l’on  ne 
peut,  sans  trahir  îa  République,  cesser  de  monter  une  garde  vigilante  autour  de  Fécole 
laïque  que  nos  adversaires  ne  renoncent  jamais  à  combattre  et  sans  laquelle  le  gouverne¬ 
ment  du  peuple  par  le  peuple  ne  serait  qu’un  vain  mot 

Je  donne  mon  adhésion  à  la  loi  de  défense  de  l’école  laïque,  soutenue  avec  tant  d'élo¬ 
quence  par  le  Ministre  actuel  de  l’Instruction  publique,  M»  Vivian! . 

Agriculteurs, 

Député  d'un  arrondissement  essentiellement  agricole,  comme  celui  de  Marmande,  j'ai 
toujours  été  pénétré,  lorsque  j’étais  votre  élu,  de  l'importance  primordiale  des  intérêts  delà 
terre* 
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Tout  en  volant  des  réformes  d'ordre  général  comme  la  loi  sur  les  fraudes  et  celle  sur  le 
crédit  agricole,  j'ai  pris  personnellement  et  ardemment  la  défense  de  trois  des  principales 
cultures  de  notre  région  :  le  tabac,  la  prune,  le  vin. 

Je  me  suis  toujours  déclaré  le  partisan  enthousiaste  de  ce  magnifique  mouvement  de 
syndicalisme  agricole  qui  permettra  aux  planteurs  de  tabac  de  faire  aboutir  toutes  leurs  re¬ 
vendications  si  légitimes,  s'ils  persistent  sans  faiblesse  dans  ïa  voie  où  ils  se  sont  engagés. 

Ayant  été,  dès  mon  arrivée  à  la  Chambre^  en  1906,  instigateur  du  groupe  interpale- 
mentaire  des  représentants  des  planteurs  de  tabac,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  si  je 
reviens  au  Parlement,  de  m'inspirer,  dans  mes  votes  et  dans  mes  interventions  à  la  tribune 
et  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  voeux  émis  par  les  congrès  des  planteurs. 

J’ai  fait,  en  1906,  augmenter  le  droit  de  douane  sur  les  prunes  étrangères  afin  de 
mettre  les  prunes  du  Lot-et-Garonne  à  l'abri  de  la  concurrence  des  fruits  de  Californie, 

Lors  de  l'invasion  des  chenilles  fileuses,  malgré  l'opposition  du  Ministre  des  Finances 
et  de  la  Commission  du  budget,  j'ai  fait  abaisser  de  moitié,  par  la  Chambre,  à  une  impor¬ 
tante  majorité,  le  prix  du  litre  de  nicotine.  À  trois  reprises  différentes  j'ai  dû  remonter  à  la 
tribune  pour  conserver  cet  avantage  que  l'administration  des  tabacs  voulait  reprendre  et 
pour  dénoncer  sa  scandaleuse  attitude. 

J'ai  défendu,  à  la  tribune  et  auprès  du  Gouvernement,  les  droits  des  viticulteurs  dé 
l1  arrondissement  de  Mar  mande  lorsque  nos  voisins  de  la  Gironde  voulaient'  nous  exclure  de 
ta  région  des  vins  de  Bordeaux. 

Gette  question  de  la  délimitation  n'est  pas  encore  résolue  ;  sur  ce  point  encore,  si  vous 
m'accordez  votre  confiance,  mon  passé  répond  de  l'avenir. 

Commerçants  ! 

Pas  plus  que  les  agricitlteurs,  vous  ne  vous  laisserez  égarer  par  la  campagne  menée  par 
les  grandes  puissances  financières  qui  veulent  échapper  aux  charges  qu'elles  doivent  équita¬ 
blement  supporter. 

Vous  approuverez  une  réforme  fiscale  telle  que  je  la  préconise  qui,  en  aucun  cas,  n'est 
inquisitoriale  et  qui,  par  le  principe  de  la  progressivité  par  des  dispositions  spéciales 
visant  les  grands  magasins,  vous  permettra  de  lutter  contre  une  concurrence  qui,  si  l'on 
n'y  prenait  garde,  écraserait  le ‘petit  commerce. 

Pour  vous  défendre,  il  vous  faut  encore  des  organisations  de  crédit  commercial  ana¬ 
logues  au  crédit  agricole.  C'est  dans  ce  sens  que  je  dirigerai  mes  efforts. 

Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs  ! 

De  quel  efflé  étaient  ceux  qui  vous  trompaient,  lorsqu'il  y  a  quatre  ans,  on  vous  disait 
que  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  que  j’avais  votée  ne  serait  point  appliquée? 

Vous  répondrez  le  26  avril  en  ne  donnant  votre  confiance  qu'à  un  candidat  profondé¬ 
ment  attaché,  comme  je  l'ai  toujours  été,  aux  réformes  sociales. 

Chasseurs  et  pêcheurs  ! 

Nous  avons  tous  assez  de  ce  régime  incohérent  de  tolérances  tour  à  tour  accordées  ou 
refusées.  11  faut  que  nos  droits  soient  formellement  reconnus  Nous  ne  l'obtiendrons  que  le 
jour  où  la  chasse  et  la  pêche  seront  réglementées  dans  chaque  département  par  les  Conseils 
généraux.  C'est  ce  que  je  réclamerai  si  je  vais  à  la  Chambre. 

Citoyens  ! 

Les  adversaires  de  la  République  essayent  de  s'emparer  d'évènements  récents  pour  jeter 
le  trouble  dans  nos  rangs. 
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Leur  manœuvre  est  déjà  déjouée.  Partout  où -il  y  a  des  hommes,  il  peut  y  avoir  des 
défaillances  individuelles,  mais  cl  est.  l'honneur  des  démocraties  de  ne  jamais  se  refuser  à  la 
lumière. 

Au  surplus,  ces  débats  récents  montrent  combien  j’avais  raison  lorsque  je  signais,  en 
novembre  1906,  à  peine  arrivé  au  Parlement,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  d’inter¬ 
dire  aux  Députés  et  aux  Sénateurs  d'être  membres  de  conseils  d’administration  de  sociétés 
financières  Cette  loi  n’a  malheureusement  pas  été  votée. 

Si  vous  nT  élises,  je  la  reprendrai,  estimant  qu’un  des  plus  graves  périls  qui  puisse  me¬ 
nacer  la  République  est  l’intrusion  delà  finance  dans  la  politique. 

Indifférent  aux  questions  de  personnes,  j’entends,  dans  l’arrondissement  comme  au 
Parlement,  ne  lutter  que  pour  des  idées. 

Élu  en  1906  par  tous  les  républicains,  j’ai  été,  pendant  quatre  ans,  le  représentant  4e 
tous  et  j’ai  eu  la  fierté  de  constater  que  Ü,O0O  démocrates  qui,  en  1910,  me  sont  restés 
attachés,  appartenaient  à  toutes  les  nuances  de  grand  parti  à  Tunion  duquel  j’avais  toujours 
passionnément  travaillé. 

Quelques-uns  ont  pu  êtçje  momentanément  égarés,  mais  ils  savent  maintenant  quels 
senties  véritables  défenseurs  de  leurs  intérêts,  les  interprètes  fidèles  de  leurs  convictions» 

Le  spectacle  de  la  dernière  législature  terminée  dans  l'impuissance  sans  avoir  même 
voté  son  budget  et  en  laissant  un  gouffre  de  plus  de  800  millions. de  déficit,  a  montré  à  tous 
le  danger  d’envoyer  au  Parlement  des  hommes  qui,  élus  par  ,des  coalitions  hétéroclites,  ne 
représentent  aucun  parti,  ne  s  inspirent  d’aucun  programme. 

Le  pays  a  trop  souffert  des  équivoques.  Il  n’en  veut  plus  I  Que, chacun  prenne  nettement 
sa  position  et  ses  responsabilités. 

Pour  moi,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains  qui  veulent,  par  Tunion  de  tous,  suivre 
la  politique  de  progrès  laïque  et  social  dont  j’ai  été,,  en  leur  nom,  pendant  quatre  ans,  le  dé¬ 
fenseur  énergique  et  passionné. 

Jacques  CHÀUMIjL 


Circonscription  de  NÉRÂG. 

M*  RONTIN 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  venant  solliciter  T  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  et  demander  à  vos 
bulletins  de  vote  cette  force  d’action  qui,  dans  une  libre  démocratie,  réside  dans  la  com¬ 
munion  intime  de  l’élu  et  de  l’électeur,  je  n’ai  eu  qu’une  ambition  : 

Réaliser,  sur  un  programme  net  et  précis  de  réformes  démocratiques,  ’union  du  grand 
parti  républicain,  divisé,  hier  encore,  par  des  luttes  fratricides. 

Notre  arrondissement  si  profondément  républicain,  ne  craint  point  de  voir  son  élu  se 
préoccuper  de  tous  les  grands  problèmes  sociaux  qui  constituent  le  domaine  de  la  Répu¬ 
blique  et  sont  l'honneur  de  la  démocratie,  mais  il  veut  les  voir  aborder  sans  sectarisme 
étroit,  par  Tunion  complète  de  tous  les  sincères  républicains,  qui  comprennent  que  la  Répu¬ 
blique  ne  vit  pas  d’exclusion  et  d’anathèmes,  mais  de  travail  fécond, 

La  première  des  préoccupations  de  la  Chambre  nouvelle  sera  la  question  financière* 
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Dois-je  rappeler  que  les  obligations  à  court  terme  et  les  bons  du  Trésor  émis  pour 
éviter  au  Parlement  de  prendre  ses  responsabilités  devant  le  pays,  surchargent  notre  dette 
flottante  de  1.200  millions  et  qu’un  emprunt  de  deux  milliards  de  francs  sera  nécessaire 
pour  redonner  à  nos  budgets  un  jeu  d'élasticité. 

Que  le  budget  de  1914  n’est  pas  encore  voté  et  que  600  millions  d'impôts  nouveaux 
pourront  seuls  permettre  de  F  équilibrer* 

Voilà  la  lourde  succession  que  laisse  la  Chambre  d’hier  à  celle  de  demain* 

Il  faudra  aborder  cette  situation  avec  courage,  fermeté  et  clairvoyance,  réaliser  des 
économies,  établir  un  contrôle  permanent  des  dépenses,  éviter  le  gaspillage,  et  surLont 
décider  qu'aucune  dépense  nouvelle  ne  pourra  être  engagée  sans  recettes  correspondantes* 

Nous  ne  devons  pas  oublier  aussi,  que  notre  parti  a  promis  à  ce  pays  la  justice  fiscale 
par  l'impôt  sur  le  revenu. 

Nous  demandons  donc  la  réforme  des  impôts  directs  par  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  établi  sur  la  déclararion  contrôlée  qui,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  ne  comporte  aucune 
inquisition  puisqu'il  n’a  jamais  été  question  de  permettre  aux  agents  du  fisc  de  pénétrer 
dans  le  domicile  des  citoyens,  ni  de  prendre  connaissance  de  leur  comptabilité  particulière 
ou  de  leurs  livres  de  commerce. 

Nous  voulons  également  la  couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires  par 
des  impôts  personnels  sur  la  richesse  et  aussi  sur  la  plus-value  de  la  richesse,  c’est-à-dire 
sur  Fenrichissement. 

La  défense  nationale  impose  à  tous  les  Français  de  lourdes  charges,  et  à  la  vérité  tous 
les  républicains,  qu’ils  aient  voté  ou  non  l’ensemble  de  la  nouvelle  loi,  étaient  d’accord  pour 
reconnaître  que  les  armements  de  l’Allemagne  nécessitaient  de  la  part  de  la  France  un 
sacrifice  équivalent. 

Tous  eussent  préféré  accomplir  cet  effort  en  se  maintenant  dans  le  cadre  de  la  loi  de 
deux  ans,  si,  suivant  l'esprit  de  cette  excellente  loi  démocratique,  on  avait  procédé  à  la 
vaste  réorganisation  militaire  que  précise  le  programme  de  notre  parti. 

Le  Parlement  tout  entier  s'associera  très  certainement  à  ce  programme,  car  s'il  a  pro- 
longë  d  une  année  le  service  dans  I  armée  active  c'est  seulement  parce  que  la  majorité  des 
représentants  du  pays  a  pensé  obtenir  plus  facilement,  par  ce  moyen,  le  renforcement  des 
corps  d  armée  appelés  à  résister  au  premier  choc  des  troupes  allemandes  accumulées  à  notre 
frontière. 

Il  faudra  donc,  dès  le  début  de  la  législature,  aborder  résolument  la  préparation  mili- 
taire  de  la  jeunesse,  l'organisation  des  réserves,  le  rajeunissement  du  commandement,  la 
suppression  des  embusques,  le  perfectionnement  de  l’armement,  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière. 

En  général  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans  appliquée 
dans  son  esprit,  portanL  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation  au  service  d’une 
politique  de  paix  dans  la  dignité  et  sans  péril  pour  son  développement  économique. 

La  défense  de  l’école  laïque  s’mposera  aussi  aux  préoccupations  de  tous  les  républi¬ 
cains  qui  devront  assurer  immédiatement  le  contrôle  effectif  et  permanent  des  écoles 
privées,  voter  et  appliquer  les  lois  assurant  la  fréquentation  des  écoles  et  réprimant  le 
boycottage  de  l’école  laïque. 

Il  faudra  organiser  les  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  de  l’État  et  réserver 
ce  concours  financier  aux  seules  écoles  laïques,  car  elles  sont  ouvertes  à  tous. 

L’organisation  de  l’enseignement  complémentaire,  technique  et  professionnel  doit 
également  demeurer  à  l’ordre  du  jour  des  travaux  parlementaires. 

Notre  République,  enfin,  doit  plus  que  jamais  se  pencher  sur  les  déshérités  de  lu  for¬ 
tune,  car  c’est  en  devenant  chaque  jour  plus  humaine  qu'elle  pourra  continuer  sa  marche 
lumineuse  vers  l'idéal  de  la  justice  sociale. 

Les  lois  sociales  demeureront  donc  le  critérium  qui  permettra  de  juger  fous  ceux  qui 
veulent  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Je  revendique  avec  fierté  l’honneur  d’être  au  premier  rang  parmi  eux. 
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Le  Parlement  devra  se  préoccuper,  tout  d'abord,  d’améliorer  la  loi  sur  les  retraite 
ouvrières  et  paysannes,  en  en  faisant  profiter  tous  les  ouvriers,  quel  que  soit  leur  âge.  H  devra 
compléter  cette  loi  par  l'organisation  de  l’assurance  contre  l’invalidité  et  le  chômage  invo- 
Ion  taire. 

Étendre,  enfin,  aux  ouvriers  agricoles  la  loi  d’assurances  contre  les  accidents. 

Ce  programme  ne  serait  point  complet  si  je  n’y  faisais  figurer  les  préoccupations  que 
m’inspirent  le  sort  de  l’agriculture  dans  notre  arrondissement. 

Aux  populations  rurales,  que  je  connais,  car  ses  besoins  sont  les  miens,  je  dirai  que  je 
n’ai  pas  cessé  d'être  des  leurs.  C’est  en  défendant  la  terre  qu'on  défendra  le  travailleur  et 
le  parti  républicain  ne  peut  ignorer  que  l’agriculture,  seule  créatrice,  constitue  la  force 
meme  de  ce  pays. 

Déjà  un  dégrèvement  de  50  millions  va  alléger,  à  partir  de  1915,  les  cotes  foncières. 

C’est  la  première  amorce  d’une  vaste  réforme  fiscale  qui  exonérera  complètement  tous 
les  petits  agriculteurs  propriétaires,  métayers  ou  ouvriers  agricoles  dont  le  revenu  sera  infc- 
rieur  à  1.250  francs. 

Mais  la  tâche  d’un  député  vraiment  agricole  ne  doit  pas  s’arrêter  là;  il  se  doiLde  colla¬ 
borer  avec  les  groupements  ruraux,  d'assister  aux  comices  et  aux  congrès,  de  faciliter  la 
création  des  syndicats  et  l'institution  de  cet  admirable  crédit  agricole  qui  est  l’avenir  de  la 
petite  propriété  de  demain. 

Suppression  des  prestations,  entretien  par  l'État  des  chemins  ruraux,  amélioration  des 
moyens  de  transport  pour  les  bestiaux  et  les  denrées  agricoles,  abaissement  des  tarifs  de 
chemins  de  fer,  création  de  nouveaux  débouchés  pour  les  produits. 

Obtention  de  longues  permissions  pour  les  soldats,  et  transport  gratuit  de  ces  soldais; 
reporta  des  dates  favorables  des  périodes  d'instrucLion  militaire. 

Suppression  des  délimitations  pour  les  vins;  libre  circulation  des  piquettes  pour  la  con¬ 
sommation  familiale;  réglementation  moins  étroite  de  la  circulation  des  vins  soumis  à  la 
déclaration ,  indemnités  très  larges  et  dégrèvement  complet  en  cas  de  grêle,  de  gelées  ou 
d’inondations. 

Augmentation  du  prix  des  tabacs  sur  toutes  les  catégories;  création  de  caisses  natio¬ 
nales  d’assurances  pour  les  planteurs;  libre  choix  des  graines;  rattachement  au  sol  de  la  cul- 
ture;  augmentation  de  la  culture  nationale. 

Vote  des  mesures  propres  a  empêcher  l'accaparement  et  la  spéculation  des  résines  et  de 
leurs  dérivés. 

En  matière  commerciale  et  industrielle,  protection  du  petit  commerce*  écrasé  par  les 
grosses  sociétés  anonymes. 

Amélioration  de  1  industrie  du  lièg^e  par  une  réglementation  douanière  mieux  comprise 
et  des  tarifs  de  chemins  de  fer  mieux  établis. 

En  matière  de  chasse  et  de  pêche,  —  Rétablissement  par  arrêté  préfectoral,  après  avis 
du  Conseil  général,  de  la  capture  aux  engins  de  tous  les  oiseaux  reconnus  nuisibles  ou  indif¬ 
férents  à  l'agriculture;  protection  efficace,  au  contraire,  de  tous  les  oiseaux  insectivores. 

Création,  pour  les  dimanches  et  jours  iéniés,  du  permis  à  25  ou  50  centimes.  Suppres¬ 
sion  de  ]a  juridiction  correction  ne  Île  pour  les  chasseurs,  qui  devraient  être  cités-devant  le 
j  uge  de  paix  pour  les  délits  de  chasse. 

Suppression  de  location  par  l  État  des  lots  dû  pêché  sur  les  rivières  et  canaux:.  Liberté 
de  la  pêche  à  la  ligne  toute  Tannée, 

Électeurs, 

Tel  est  mon  programme.  Inspiré  par  le  républicanisme  îo  plus  ardent,  je  consacrerai,  si 
je  suis  élu,  touL  ce  que  j  ai  d  ardeur  à  ta  défense  des  réformes  démocratiques  et  sociales  qiiî 
sont  inscrites  dans  le  programme  du  parti  radical-socialiste. 

Je  ni  efforcerai  au  Parlement  de  travailler  utilement  pour  la  grandeur  du  pays  et  la  réa¬ 
lisation  des  promesses  que  nous  faisons  à  la  démocratie. 


8Û 
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Je -tiendrai  à  honneur,  enfin,  de  collaborer  étroitement  avec  toutes  les  bonnes  volontés 
pour  le  relèvement  agricole  et  économique  de  notre  cher  arrondissement. 

Aux  urnes!  Pas  d abstention! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Maurice  RONTÏN, 

propriétaire, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 

Maire  de  Mczin,  conseiller  général. 

Candidat  radical-socialiste  et  d'union  républicaine. 


CircoBsoription  de  VILLENEUVE -SUR-LOT. 

M.  Georges  LEYGUE5 


G  hcr  s  Compatriotes  et  Amis, 

Je  sollicite  de  votre  confiance  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Depuis  près  de  trente  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  j’ai  mis  au  service  des 
intérêts  généraux  de  la  nation  et  au  service  de  vos  intérêts  particuliers  une  énergie  inlas¬ 
sable. 

L’indênendance  est  la  force  et  l’honneur  de  l’homme  publie.  Je  ne  l’ai  inclinée  ni 
devant  les  passions  des  partis  ni  devant  les  ambitions  personnelles.  Je  ne  me  suis  inféodé  à 
aucune  coterie,  je  ne  me  suis  mêlé  à  aucune  intrigue.  J'ai  traversé,  la  tète  haute,  les  heures 
les  plus  troublées  de  l’histoire  contemporaine.  En  toute  occasion,  j’ai  parlé  et  agi  sans  autre 
souci  que  celui  de  la  vérité. 

J’ai  cherché  passionnément  la  justice  sociale.  J’ai  appuyé  de  ma  parole  et  de  mon  vote 
toutes  les  réformes  capables  d’améliorer  les  conditions  du  travail,  de  relever  la  situation  des 
humbles,  de  réparer  les  inégalités  dont  ils  soulfrent,  de  faire  pénétrer  dans  les  consciences 
et  dans  les  lois  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine. 

J’ai  donné  mon  concours  à  toutes  les  mesures  capables  de  protéger  F  agriculture,  le 
commerce,  l'industrie  et  de  les  libérer  des  entraves  qui  paralysent  leur  essor.  J’ai  voté  1  im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  parce  qu’il  est  juste  de  demander  à  la  richesse  acquise  les  ressources 
nécessaires  pour  alléger  les  charges  des  plus  faibles.  J’ai  repoussé  la  déclaration,  parce  que 
je  considère  comme  inviolable  le  secret  des  familles  et  le  secret  des  affaires.  J’ai  voté  la  sup¬ 
pression  des  prestations  et  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier. 

Je  me  suis  associé  au  vote  de  la  loi  de  trois  ans,  parce  €|iie  nous  voulons  la  France  libre 
et  forte.  Cette  loi  nous  a  été  imposée  paries  armemenLs  formidables  et  par  les  menaces  de 
l'Allemagne.  Notre  sécurité,  notre  existence  même  en  dépendaient.  Une  heure  viendra  où 
les  nations,  accablées  sous  le  poids  des  charges  militaires  seront  contraintes  de  renoncer  à 
un  régime  qui  les  ruine.  Mais  tant  que  la  paix  sera  aussi  incertaine,  tant  que  l’Allemagne 
continuera  à  concentrer  ses  corps  d’armée  sur  nos  frontières,  nous  devrons  maintenir  notre 
puissance  défensive  et  offensive  à  son  maximum,  sous  peine  de  voir  la  Patrie  envahie  et 
démembrée. 
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Nous  connaissons  îe  sort  qui  nous  serait  réservé  si  noos  succombions  dans  la  lutte  : 

«  H  faut  que  la  France  sache,  a  dit  2e  général  allemand  von  Bernhardi.  que  l'enjeu  de 
la  prochaine  guerre  sera  sa  disparition  du  système  des  Etats  ayant  voix  dans  le  concert 
européen  et  son  asservissement  définitif*  y> 

Au  point  de  vue  extérieur,  j'ai  défendu  nos  droits  partout  où  ils  étaient  en  péril.  La 
France  ne  peut  vivre  repliée  sur  elle-même.  Son  développement  économique,  sa  prospérité 
sont  liés  à  i  autorité  morale  qu'elle  exerce  dans  le  monde.  Sa  politique  ne  doit  être  ni  une 
politique  de  conquête  ni  une  politique  d  effacement;  mais  la  politique  pacifique  d'un  grand 
peuple  résolu  à  maintenir  le  rang  que  ïui  assignent  ses  intérêts,  sa  dignité  et  son  histoire. 

J’ai  défendu  avec  une  égale  fermeté  les  droits  imprescriptibles  de  F  État  et  Fécoîe 
laïque,  les  droits  de  la  conscience  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

Je  suis  resté  fidèle  à  mes  origines  et  j'ai  donné  au  peuple  le  meilleur  de  moi-même* 
C'est  dans  le  peuple  que  résident  les  fores  vives  de  îa  nation.  Former  son  esprit  et  son  cœur, 
tremper  sa  volonté,  stimuler  ses  énergies,  c'est  faire  la  France  grande,  prospère  et  puis¬ 
sante. 

J’ai  soutenu  d’un  effort  incessant  qui  a  été  couronné  par  les  plus  heureux  résultats 
toutes  les  entreprises  susceptibles  d’apporter  a  notre  cher  arrondissement  plus  d'activité  et 
de  bien-être.  Je  viens  d’obtenir  le  vote  de  la  loi  portant  approbation  de  la  convention  passée 
entre  la  Société  des  tramways,  le  Département  et  la  Compagnie  du  Midi,  loi  qui  préserve 
d'un  désastre  l'épargne  publique  et  les  finances  départementales  et  qui  assure  2a  construc¬ 
tion  complète  du  réseau. 

Chers  Compatriotes  et  Amis, 

Je  pourrais  faire  appel  à  l’affection  qui  nous  unit  depuis  tant  d’années  ;  je  fais  appel  à 
votre  jugement  impartial. 

Ce  ne  sont  pas  de  vagues  promesses  que  je  vous  apporte;  ce  sont  des  actes.  Mon  passé 
répond  de  l'avenir.  Ma  profession  de  foi,  c'est  ma  carrière  politique  tout  entière,  c’est  ma 
vie. 

Le  scrutin  du  26  avril  resserrera  les  liens  indestructibles  qu'ont  créés  entre  nous  les 
longs  efforts  communs  et  les  victoires  communes. 

Tous  aux  urnes  î 

Pour  la  justice  et  pour  la  liberté  ! 

Pour  le  progrès  social  et  pour  la  paix  \ 

Pour  la  République  démocratique! 

Pour  la  France  I 

Georges  LEYGUES, 

Député  sortant, 

Ancien  ministre- 
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M:  MONESTIER 


Citoyens  et  chers  Compaf.no tes  , 

Après  le  vote  unanime  de  l'imposant  Congrès  du  29  mars  dernier  qui  m'a  désigné  à  vos 
h  b  res  suffrages,  j'ai  le  grand  honneur  d’être  à  nouveau  le  porte-drapeau  du  parti  républicain 
dans  V arrondissement  de  Florae.  Je  viens  donc  solliciter  de  vous  le  renouvellemant  du 
mandat  que  vous  m'aviez  confié  en  1910. 

Dans  la  profession  de  foi  que  je  vous  adressais  alors,  je  disais  :  «  Si  mon  concours  peut 
vous  aider  à  faire  cesser  les  divisions  que  d'autres  ont  créées,  à  recoudre  les  déchirures  que 
d'autres  ont  faites,  ce  sera  la  plus  belle  page  de  ma  carrière  politique  déjà  longue.  Oublions 
les  coups  reçus  dans  les  luttes  antérieures.  —  Ni  passions,  ni  haines  entre  enfants  d'une 
même  famille.  —  Soyons  justes  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  tendons-leur  la  main,  et  s  ils 
la  prennent,  traitons -les  en  frères.  » 

Citoyens, 

Cet  appel,  je  le  renouvelle  avec  d’autant  plus  de  force  que  je  suis  plus  réellement 
encore  aujourd'hui  candidat  d'union  républicaine. 

G  est  vous  dire  que  ma  ligne  de  conduite  n'aura  qu’un  but  :  fortifier  le  parti  républi¬ 
cain  par  la  concorde  et  la  cohésion  de  toutes  les  forces  de  gauche. 

Gfesl  vous  dire  aussi  que,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  je  ne  connaîtrai  pour 
adversaires  politiques  que  les  tenants  de  la  réaction  cléricale  et  du  conservatisme 
social . 

Ceux-là j  je  m'honore  de  les  avoir  toujours  eus  contre  moi  pour  me  barrer  la  route.  Et 
c  est,  a  mes  yeux,  comme  â  ceux  de  tous  les  républicains  sincères,  un  titre  de  gloire  d’avoir 
été  sans  cesse  et  d'être  plus  que  jamais  en  butte  à  leurs  attaques  perfides  et  a  leurs  calom¬ 
nies  passionnées. 

Dans  la  législature  qui  vient  de  finir,  vous  avez  pu  remarquer  que  mon  vote  a  toujours 
figuré  parmi  les  suffrages  exclusivement  républicains. 

J  ai  voté  contre  les  projets  de  représentation  proportionnelle  soumis  aux  délibérations 
de  la  Chambre,  parce  que  j’ai  estimé  et  j’estime  encore  qu’un  système,  dont  le  principal 
effet  est  de  mettre  en  joie  les  parfis  de  droite,  ainsi  que  de  dérouter,  par  scs  complications 
1  intelligence  populaire  et  par  ses  anomalies  le  bon  sens  de  tous,  est  une  solution  dange¬ 
reuse  au  plus  haut  point  pour  la  République  qui  nous  est  chère  et  que  nous  défendrons 
contre  toutes  les  embûches  des  partis  rétrogrades. 

De  même  qu’en  1905,  comme  sénateur,  j'avais  voté  la  substitution  de  la  loi  de  deux 
ans  à  la  loi  de  trois  ans,  de  meme  je  me  suis  opposé,  en  juillet  1913.  au  rétablissement  de 
la  loi  de  trois  ans,  parce  que  cette  loi,  insuffisamment  étudiée  et  hâtivement  appliquée 
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constitue  une  mesure  de  recul  et  consacre  un  système  écrasant  pour  l'agriculture,  sans  pour 
cela  fortifier  d’une  manière  durable  la  puissance  déferrante  de  notre  pays. 

J'ai  donné  mon  concours  complet  à  toutes  les  réforme^  sociales,  susceptibles  de  dimi¬ 
nuer  la  misère  :  modifications  à  ia  loi  sur  les  retraites  ouvrières  par  rabaissement  de  fâgc 
des  assurés  de  65  à  60  ans,  et  élévation  de  F  allocation  de  l'État  portée  de  60  à  100  francs; 
—  loi  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ;  loi  sur  la  protection  des  femmes  en 
couches  ;  —  loi  sur  le  minimum  de  salaire  dans  l’industrie  à  domicile,  etc.,  etc* 

Dans  la  loi  militaire,  j’ai  voté  l'amendement  Vincent  (qui  établit  la  durée  égalé  du 
service  pour  tous)  et  f  augmentai  ion  de  0  fr,  75  à  1  fr.  25  de  l'allocation  aux  soutiens  de 
famille,  sans  limitation  de leur  nombre. 

Dans  la  grande  bataille  fiscale,  qui  s’est  engagée  durant  la  dernière  législature  et  qui 
se  continuera  dans  la  prochaine,  j'ai  défendu  de  mon  mieux  le  projet  d’impôt  sur  \&  revenu 
et  contribué  au  remplacement  de  l’impôt  de  répartition  sur  la  propriété  non  bâtie  par  l'im¬ 
pôt  de  quotité,  fixé  à  4  0/0  sur  le  nouveau  revenu  cadastral,  qui  dégrèvera  les  terres,  dès 
le  IDr  janvier  1915,  d’une  somme  totale  de  cinquante  millions  (part  de  l'État).  ~  Les  res¬ 
sources  compensatrices  étant  justement  demandées  aux  capitalistes  porteurs  de  valeurs 
mobilières  étrangères,  qui  se  verront  frappées  d'un  impôt  nouveau. 

Dans  le  domaine  de  la  laïcité,  j’ai  voté  les  projets  de  loi  sur  la  fréquentation 
scolaire  et  la  défense  de  1  école  laïque;  sur  la  réorganisation  des  caisses  des  écoles,  actuelle¬ 
ment  soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  et  je  reste  plus  persuadé  que  jamais  que  la  défense 
laïque  doit  être  pour  les  républicains  un  constant  souci  en  face  d’adversaires  qui  ne  désar¬ 
ment  pas. 

Par  ailleurs,  j'ai  contribué  à  faire  adopter  par  la  Chambre  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  défaire  participer  les  grandes  villes  à  lentretien  des  voies  de  communication  qui,  à 
1  heure  actuelle,  est  exclusivement  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  de 
manière  que  les  citadins  qui  concourent  à  la  dégradation  des  routes  et%ies  chemins  avec 
leurs  automobiles  supportent  en  partie  les  dépenses  de  voirie. 

Chers  Compatriotes, 

Voilà,  brièvement  esquissé,  un  résumé  très  incomplet  de  ma  participation  aux  princi¬ 
paux  travaux  legislatifs  accomplis  durant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Tous  mes  votes  ont  été  inspirés  du  souci  que  j'avais  d'assurer  la  défense  des  opinions 
et  des  intérêts  des  démocrates  que  je  représente  au  Parlement.  Le  26  avril,  vous  direz  si 
j'ai  oui  ou  non  fidèlement  traduit  vos  pensées  et  vos  aspirations. 

Citoyens, 

Candidat  des  républicains  radicaux,  radicaux-socialistes  eL  socialistes  dans  la  bataille 
actuelle,  mon  programme  n’aura  pas  besoin  d’être  longuement  exposé.  Je  n'en  ai  point 
d'autre  que  celui  de  mon  parti,  le  grand  parti  démocratique  français,  ainsi  que  l'a  récem¬ 
ment  défini  un  des  chefs  éminents  et  respectés  de  la  démocratie. 

Épris  de  justice  et  de  liberté,  résolu  à  maintenir  intacte  la  suprématie  du  pouvoir 
civil  sur  le  pouvoir  religieux,  tel  vous  m'avez  connu,  tel  je  demeurerai,  dévoué  à  la  démo^ 
cratie  qui  lutte  avec  tant  de  vaillance  contre  toutes  les  puissances  oppressives  de  mensonge 
et  d'argent. 


Au  point  de  rue  général. 

Conformément  aux  décisions  du  Congrès  de  Pau  et  en  plein  accord  avec  mon  parti, 
voici  le  programme  que  je  défendrai  au  Parlement  dans  la  prochaine  législature,  si  vous 
m'en  donnez  le  mandat  ; 
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I,  —  Défense  nationale; 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse; 

Organisation  des  réserves  ; 

Rajeunissement  du  commandement  ; 

Suppression  des  embusqués  J 

Perfectionnement  de  l’armement; 

Amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la 
frontière  ; 

En  général,  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  à  la  loi  de  1905,  appliquée 
dans  son  esprit,  portant  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  La  nation,  au  service 
d’une  politique  de  paix  dans  la  dignité,  et  sans  péril  pour  son  développement  économique; 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

IL  —  Justice  fiscale  : 

Réforme  des  impôts  directs  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  établi  sur  la  déclara- 
tion  contrôlée 

Couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires  par  des  impôts  personnels 
sur  la  richesse  et  aussi  sur  la  plus-value  de  la  richesse,  c'est-à  dire  sur  l’enrichissement. 

ÏIL  —  Laïcité  ; 

Organisation  progressive  de  la  laïcité  intégrale  de  renseignement,  en  assurant  immé¬ 
diatement  le  contrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées; 

Loi  assurant  la  fréquentation  régulière  et  obligatoire  des  écoles  et  réprimant  le  boycot- 
tage  de  l’école  laïque; 

Organisation  obligatoire  des  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  subven¬ 
tions  de  l'Etat;  interdiction  de  pratiquer  la  R.  P.  scolaire  ; 

Organisation  de  l’enseignement  complémentaire  technique  et  professionnel. 

IV.  —  Lois  sociales  : 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurance  contre  les  accidents; 

Organisation  de  l1  assurance  contre  Fin  validité. 

Citoyens, 

Fe_sl.la  un  ProÉ3ramme  minimum  que  je  ne  veux  pas  enfler  en  le  faisant  suivre  d’une 
is  e  inr  e  nie,  comme  le  progrès  lui-même,  des  réformes  désirables  dont  je  suis  le  ferme 
partisan:  statut  des  fonctionnaires;  réformes  administratives  ;  contrat  collectif  de  travail  ■ 
ar  itrage  obligatoire  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers;  accès  des  syndicats  à  la 

propriété  ;  développement  du  crédit  agricole  et  extension  des  lois  protectrices  des  travail¬ 
leurs;  accès  gratuit  de  renseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur  aux  enfants 
méritants;  participation  aux  bénéfices;  lois  tendant  k  combattre  3a  tuberculose,  la  dépopu- 
Jaüon,  1  immoralité  et  L  alcoolise,  fléaux  qn\  mettent  en  péril  l’avenir  de  la  nation,  etc... 
toutes  les  mesures  susceptibles  d’améliorer  la  condition  des  petits  et  des  humbles,  et  de 
eur  a  ci  h  ter  faccès  de  la  propriété,  source  de  sécurité  et  d’indépendance,  auront  en  moi  un 
detenseur  convaincu  et  ardent. 


Au  point  de  vue  local. 

Je  me  suis  toujours  appliqué,  vous  le  savez,  à  servir  de  mon  mieux  notre  petite  patrie 
Lozenenne  et  particulièrement  votre  arrondissement. 
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S’il  n'y  avait  quelque  vanité  à  rappeler  son  œuvre  dans  son  pays,  je  citerais,  sans  y 
insister,  le  chemin  de  fer  de  Sainte-Cécile  à  Florac,  la  route  des  Gorges  du  Tarn,  le  projet 
de  chemin  de  fer  de  Meyrueis  à  Millau  qui  est  en  ires  bonne  voie  de  réalisation,  etc* 

Je  n'ouhlie  pas  (et  mes  familiers  savent  combien  j'en  suis  préoccupé)  que  d’autres 
régions  de  l’arrondissement  attendent  elles  aussi  des  voies  de  communication  (chemins 
ruraux,  chemins  agricoles,  chemins  vicinaux,  routes  et  chemins  de  fer)  ;  tous  mes  efforts 
tendront  à  seconder,  dans  toute  la  mesure  ou  cela  me  sera  possible,  la  réalisation  de  leurs 
légi  times  désirs* 

La  modicité  des  ressources  départementales  et  la  multiplicité  des  besoins  à  satisfaire, 
font,  des  questions  vicinales,  des  problèmes,  sinon  insolubles*  du  moins  ne  pouvant  être 
immédiatement  que  partiellement  solutionnés*  C’est  pourquoi  je  chercherai,  comme  je  l’ai 
fait  jusqu'ici,  à  atténuer  les  gênes  qui  en  résultent  en  appuyant  de  mon  mieux  auprès  de 
M*  le  Ministre  de  l’  Agriculture  les  demandes  de  subventions  en  faveur  des  chemins  agri¬ 
coles,  qui  offrent  l'avantage  d’améliorer  les  conditions  d'exploitation  des  propriétés. 

Chers  Concitoyens  et  Amis, 

Au  cours  des  trente  années  de  ma  vie  publique,  qui  constituent  la  meilleure  des  profes¬ 
sions  de  foi,  il  est  un  principe  auquel  je  me  suis  toujours  conformé  et  qui  me  reste  cher 
entre  tous  ;  ne  promettre  que  ce  que  je  me  crois  capable  de  tenir. 

La  sincérité  est  le  premier  devoir  d'un  candidat*  Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre,  vous 
pouvez,  en  connaissance  de  cause,  méjuger* 

J’ai  conhance  en  votre  verdict. 

En  me  désignant  une  nouvelle  fois  comme  votre  représentant  au  Parlement  vous  con¬ 
tinuerez  à  donner  votre  confiance  à  un  compatriote  qui  sera  toujours  un  serviteur  dévoué 
de  son  pays  et  de  la  démocratie. 

Vi  ve  l'arrondissement  de  Florac  1 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Jean  MONESTIER, 

Député  sortant, 

Candidat  du  Congrès  d’Union  républicaine. 
Radical-socialiste  et  socialiste  de  l'arrondissement  de  Florac* 


Circonscription  de  MARVËJOLS. 

M*  le  marquis  de  CHAMBRUN 


Mes  chers  Compatriotes  et  amis, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  une  nouvelle  profession  de  foi* 

Vous  connaissez  mes  principes.  Vous  les  avez  approuvés  à  quatre  reprises  différentes 
par  d'imposantes  majorités* 

Fidèle  aux  idées  d’ordre,  de  justice  et  de  progrès,  j'ai  toujours  pensé  qu'une  politique 
républicaine,  sage  et  conciliante,  respectueuse  des  libertés  de  tous,  était  conforme  aux  aspi¬ 
rations  du  pays* 
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J'ai  toujours  pensé  que  les  représentants  de  nos  populations  laborieuses  devaient  avoir 
à  cœur  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  la  terre,  et  de  donner,  par  la  défense  de 
l'agriculture»  une  base  plus  solide  à  la  propriété  nationale. 

L’intérêt  général  ne  saurait  s’étayer  sur  le  mépris  des  intérêts  locaux. 

Les  deux  ne  sont- ils  pas  solidaires  ? 

C’est  ainsi  que,  tout  en  conservant  à  notre  vaillante  armée,  gardienne  du  territoire, 
sa  force  et  son  prestige  qui  sont,  en  face  des  armements  de  nos  voisins,  le  meilleur  garant 
de  la  sécurité  du  pays  et  du  maintien  de  la  paix,  le  législateur  peut  cependant  envisager 
les  moyens  d'alléger,  dans  la  mesure  du  possible,  le  poids  du  sacrifice  consenti  par  la 
nation. 

L'accroissement  des  dépenses  du  budget  de  la  guerre  ne  doit  en  aucune  façon  peser  sur 
les  classes  les  moins  fortunées. 

11  convient  aussi  d’apporter  plus  de  justice  dans  l'attribution  des  allocations  aux  familles " 
privées  de  leurs  soutiens  indispensables. 

Il  cet  devenu  urgent  de  trouver  une  solution  aux  questions  fiscales,  permettant  d'équi¬ 
librer  le  budget,  et  d’établir  sans  inquisition  ni  vexation,  un  mode  d’impôt  sur  le  revenu 
qui  dégrève  la  terre,  et  qui  fournisse  à  l’État  des  ressources  en  rapport  avec  les  nécessités 
du  moment. 

Un  gouvernement  sincèrement  résolu  à  réaliser  des  économies  et  à  n'exiger  du  contri¬ 
buable  aucun  sacrifice  inutile  ou  susceptible  de  paralyser  les  industries  du  pays,  trouvera, 
n’en  doutons  pas,  un  Parlement  prêt  à  collaborer  à  une  œuvre  d'ensemble  que  réclamenL 
aujourd'hui  le  bon  sens  et  le  patriotisme. 

C’est  en  rendant,  par  de  justes  dégrèvements,  le  dur  labeur  des  champs  plus  rémuné¬ 
rateur,  c’est  en  organisant  activement  l’enseignement  agricole,  que  l’on  arrivera  à  résoudre 
un  grave  problème  —  celui  do  rémigration  qui  dépeuple  les  campagnes  et  qui  contribue  à 
préparer  des  crises  économiques  redoutables. 

En  ce  qui  concerne  les  libertés  d’association  etcTenseignemeut,  inséparables  de  la  liberté 
de  conscience,  je  n’ai  rien  à  reprendre  à  mes  déclarations  précédentes,  appuyées  par  les 
votes  que  j’ai  émis  au  cours  de  quatre  législatures. 

Les  libertés  religieuses  restent  toujours  inscrites  dans  mon  programme. 

Comme  membre,  depuis  quatre  ans,  de  la  Commission  des  affaires  extérieures  et  colo¬ 
niales,  j’ai  pu  me  rendre  compte  du  dommage  qui  résulte  pour  la  France  de  la  rupture  de 
nos  tiens  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège. 

Dans  les  contrées  d’ Orient  qui  s’ouvrent  de  plus  en  plus  au  commerce  moderne  et  à  la 
civilisation,  où  les  grandes  puissances  européennes  cherchent  ù  étendre  et  à  délimiter  leurs 
zones  d’influence,  nos  protectorats,  sur  les  chrétiens  reconnus  par  les  traités,  nous  avaient 
créée  une  situation  exceptionnelle  et  des  avantages  enviés  qu’il  importerait  de  ressaisir.  La 
reprise  des  Rations  diplomatiques  avec  le  chef  de  l’Église  serait,  donc,  désirable  autant  dans 
l’intérêt  du  pays  que  dans  celui  du  culte. 

Favorable  au  principe  d'équité  qui  est  l'essence  d’une  représentation  proportionnelle 
véritable,  j’estime  qu’il  faut  se  défier  des  projets  transactionnels  qui  institueraient  un  mode 
de  scrutin  confus,  ou  qui,  par  des  dispositions  insuffisamment  étudiées,  auraient  pour  résultat 
de  priver  de  toute  représentation  les  minorités  dans  les  petits  départements. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  cherchent  surtout  dans  cette  réforme  le  moyen  de  mettre 
plus  de  disLance  entre  les  électeurs  et  leurs  représentants  en  vue  de  diminuer  la  respon¬ 
sabilité  des  mandataires  vis-à-vis  du  suffrage  universel. 

Parmi  les  questions  d’ordre  humanitaire  et  social  qui  ont  fait  récemment  l’objet  de 
mesures  législatives,  ou  bien  qui  sollicitent  encore  d’une  manière  spéciale  l’atteniicn  des 
Chambres,  je  mets  en  première  ligne  : 

L’encouragement  aux  familles  nombreuses;  l’hygiène  publique;  l'hygiène  dans  les 
casernes  ;  l’hygiène  des  ouvriers  ;  une  sage  réglementation  du  travail  ;  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  l’alcoolisme  ;  le  perfectionnement  des  lois  sur  l’assistance. 


Electeurs  ï 


—  GU  — 


N°  287 


Vous  m'ave*  vu  à  l'œuvre  depuis  seize  ans. 

J’ai  mis  résolument  au  service de  tous,  sans  distinction  de  parti,  mon  dévouement  et 
mon  expérience. 

Je  demeure  le  partisan  d'une  politique  de  probité,  de  franchise,  de  désintéressement. 
Profondément  attache  à  notre  pays,  je  ne  suis  pas  if  homme  des  divisions  ou  des 
rancunes. 

Je  tiens  à  rester  parmi  vous  le  candidat  de  F  union. 

Vive  la,  France  î 
Vive  la  République  1 
Vive  la  Lozère  ! 

Marquis  de  CHAMBRUN, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  MENDE, 
M.  Jacques  PIGU. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  à  vous,  pour  la  troisième  fois,  avec  le  meme  programme  qui,  pendant  huit  ans, 
a  été  notre  lien. 

Ce  programme  de  réformes  constitutionnelles,  électorales,  administratives,  peuL  seul 
mettre  fin  aux:  maux  dont  nous  souffrons  et  arracher  le  pays  à  l’état  d 'anarchie  morale  et  de 
désarroi  financier  où  il  est  tombé. 

La  Chambre  qui  va  disparaître  s'était  honorée  par  un  grand  acte  de  patriotisme;  et 
voilà  qu'elle  finit  misérablement  par  des  déchirements  et  des  scandales  qui  eu  font  la  risée 
de  l'Europe, 

Elle  avait  eu  l'heure  use  chance  de  recueillir,  au  cours  de  ses  quatre  années  d’existence, 
des  plus-value  d'impôts  atteignant  près  d’un  milliard.  Avec  ce  milliard,  elle  pouvait  parer 
aux  dépenses  de  nos  effectifs  augmentés  et  faire  pénétrer,  dans  la  loi  des  retraites  ouvrières, 
un  plus  haut  esprit  de  justice  sociale. 

Elle  l’a  si  bien  prodigué  que  le  déficit,  cette  année,  s’élève  à  plus  de  huit  cent  millions* 

Pour  le  masquer,  elle  a  imaginé  force  expédients  el  finalement  renvoyé  au  Sénat,  pour 
qu'il  le  vote  cet  été,  un  budget  fictif  où  sont  entassées  les  parades  électorales. 

Les  armements  croissants  de  l1  Allemagne,  ses  provocations  réitérées,  3a  menace  d’une 
guerre  imminente  ont  rendu  nécessaire  le  renforcement  de  noire  organisation  militaire* 

L’admirable  entrain  avec  lequel  la  jeunesse  a  répondu,  l  an  passé,  à  l’appel  de  la  patrie, 
prouve  que  le  vieux  sang  français  coule  dans  ses  veines. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  imposent  au  pays  de  lourdes  charges.  Il  est 
juste  que  les  contribuables  les  plus  aisés  en  prennent  la  plus  large  part;  mais  il  est  juste 
aussi  que  ces  contribuables  ne  soient  pas  traités  en  otages  et  livrés  aux  inquisitions  el  à 
l 'arbitraire  du  fisc. 


SI 
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Ce  n'cst  pas  tout  d'assurer  la  paix  extérieure;  reste  h  assurer  îa  paix  intérieure. 

Celle-ci  dépend  d'un  retour  aux  principes  d’ordre,  d'autorité,  d’honnêteté  politique, 
tombés  en  si  profond  mépris,  et  d’une  meilleure  Constitution,  garantissant  les  droits  des 
citoyens,  mettant  un  fjein  aux  excès  d'un  parlementarisme  qui  envahit  et  corrompt  tout. 

Elle  dépend  aussi  d'un  sincère  respect  des  consciences,  de  la  révision  des  lois  sectaires, 
du  rétablissement  des  rapports  réguliers  avec  F  Eglise  et  son  chef. 

L  o  aériens, 

Tout  vieux  soldat  que  je  sois,  j'ai  encore  la  force  de  servir  avec  vous  les  causes  qui 
nous  sont  chères.  Défendons  ensemble,  une  fois  encore,  le  drapeau  qui  porte  notre  commune 
devise  :  «  Dieu  et  patrie 

Vous  êtes  les  fils  d'une  race  indépendante  et  iîère  qui,  depuis  de»  siècles,  garde 
inviolable  le  dépôt  des  grandes  traditions  nationales.  Vous  n’eiitendez  pas  sant  doute  rea- 
foiver  les  rangs  de  la  coalition  judéo-maçonnique,  qui  vous  a  meurtris  de  tant  cl*  coups, 

* 

Allez  donc  aux  urnes  à  ce  cri  : 

«  La  Lozère  aux  catholiques  1  » 

Jacques  PIOtL 
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MAINE-ET-LOIRE 


lre  Circonscription  d' ANGERS* 

M.  Gaston  DUMESN1L. 


Mes  chefs  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  le  20  avril  prochain.  Je  me  présente  sous 
les  auspices  de  mon  éminent  ami  M*  le  docteur  Motiprofït. 

Je  ne  change  pas  un  mot,  je  ne  modifie  pas  une  phrase  du  programme  qui  exprime  si 
bien  les  sentiments  de  l'Anjou,  et.  que  vous  avez  fait  Lriomphcr  courageusement  sur  son 
nom,  par  deux  fois,  en  avril  et  en  août  1910. 

Comme  vous  et  comme  lui,  je  veux  et  je  réclame  la  liberté  pour  tous  et  sous  toutes  ses 
formes,  et  particulièrement  liberté  de  conscience  et  liberté  d'enseignement,  f école  laïque 
rigoureusement  neutre,  la  justice  pour  les  petits  comme  pour  les  grands,  sans  distinction 
d'opinion.  Je  réprouve  les  honteux  procédés  de  délation  qui  ont  trop  longtemps  semé  la 
discorde  et  la  haine  entre  les  citoyens. 

Je  condamne  le  système  des  délégués,  qui  a  divisé  au  profit  de  l’étranger  les  enfants 
d'une  même  patrie. 

Comme  vous,  je  désire  voir  les  finances  de  l'Etat  gérées  avec  plus  de  loyauté,  eL  de 
sages  économies  alléger  le  fardeau  écrasant  des  impôts  dont  le  chiffre  augmente  chaque  jour. 
11  est,  enfin,  temps  de  meLtre  un  terme  aux  scandales  qui  discréditent  la  nation  :  il  faut  en 
rechercher  et  en  préciser  les  responsabilités.  Les  coupables  ne  doivent  pas  échapper  au 
châtiment,  si  haut  placés  qu'ils  soient.  Nous  ne  voulons  pas  deux  justices. 

Comme  vous,  tout  en  réclamant  une  plus  égale  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur 
chacun,  je  suis  opposé  aux  mesures  fiscales  vexatoires  et  inquisitoriales,  à  la  violation  du 
secret  des  affaires,  qui  ne  tendent  qu'à  introduire  la  politique  et  l'espionnage  au  foyer  de 
chaque  citoyen.  Je  veux  le  respect  et  la  liberté  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l’agri¬ 
culture,  Partisan  convaincu  de  Y  initiative  privée  et  de  îa  liberté  individuelle,  je  suis 
l'adversaire  irréductible  de  tous  les  monopoles  d'État.  Ceux  qui  existent  déjà  nous  saLisfont 
assez  peu  ;  nous  ne  désirons  pas  en  créer  de  nouveaux,  notamment  ceux  de  l'alcool  et  des 
assurances. 

Pour  dégrever  le  petit  commerce  et  le  protéger  contre  les  établissements  à  succursales 
multiples,  la  refonte  des  patentes  s'impose 

Défenseur  résolu  de  la  mutualité,  je  contribuerai  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  l'État- 


apporte  sans  restriction  son  concours  à  encourager  et  à  faire  prospérer  les  œuvres  admirables 
que  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Seules,  elles  devraient  assurer  le  service  des 
retraites  ouvrières* 

Je  désire  la  suppression  des  grosses  sinécures,  et  le  report  sur  les  petits  traitements 
des  économies  réalisées  de  ce  chef. 

Partisan  de  la  réforme  électorale,  dont  j'ai  été,  depuis  huit  ans,  l’un  des  propagateurs, 
je  veux  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  ;  je  suis  persuadé  que  cette 
réforme  assainira  les  mœurs  politiques,  et  apportera,  dans  les  consultations  du  suffrage 
universel,  plus  de  justice  et  plus  de  probité. 

Elle  sera  îa  préface  de  la  réforme  administrative,  qui  comportera  l’égalisation  et 
l’extension  des  collèges  électoraux.  Je  voudrais  voir  les  groupes  corporatifs  et  professionnels 
prendre  une  part  prépondérante  dans  la  préparation  et  la  révision  des  lois. 

Les  fonctions  publiques  doivent  être  accessibles  à  tous  les  citoyens  sans  distinction, 
quelque  enseignement  qu’ils  aient  reçu.  Tous  les  contribuables  sont  égaux  devant  l'impôt; 
les  carrières  de  l'État,  rétribuées  avec  Tàrgent  commun,  doivent  être  ouvertes  à  tous,  sans 
autre  condition  que  le  mérite. 

Je  veux  que  les  fonctionnaires  soient  défendus  contre  le  débordement  de  favoritisme 
qui,  depuis  tant  d’années,  a  ravagé  toutes  les  administrations  et  a  indigné  les  meilleurs 
d’entre  eux.  Pour  leur  faire  accepter  les  règles  d’une  discipline  nécessaire,  il  faut  leur 
donner  les  garanties  d’impartialité  auxquelles  ils  ont  droit. 

Dans  l’ordre  social,  je  souhaite  la  fraternité  et  la  solidarité  opposées  à  l'antagonisme 
et  à  la  haine  des  classes;  je  désire  des  réformes  pratiques,  profitables  à  la  masse  des 
travailleurs. 

Je  veux  l’application  des  lois  d'assistance  en  dehors  de  tbutÿ  considération  politique. 
Je  trouvé  extrêmement  désirable  l’extension  de  la  capacité  juridique  des  syndicats.  J’estime 
que  Ton  doit  poursuivre  le  vote  des  lois  sur  le  contrat  de  travail,  la  représentation  profes¬ 
sion  neïle,  l1  assurance  contre  la  maladies!  le  chômage. 

Au  point  de  vue  des  retraites,  je  suis  partisan  de  l’ assimilation,  des  employés  de 
tramways  et  petits  cheminots  aux  grands,  eL  des  ouvriers  ardoiéiers  aux  ouvriers  mineurs. 

Je  pense  que  l'on  doit  reconnaître  et  sauvegarder  la  propriété  coxmuerdalft,  avec  Ion  tes 
ses  conséquences  de  droit. 

T’estime,  en  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses,  que  le  vote  familial  devrait  être 
accordé  au  chef  de  famille,  ainsi  que  tés  allocations  ou- il  es  dégrèvements  d’impôts,  -à>  partir 
d’un  certain  nombre  d’enfants. 

Avec  vous,  je  veux  que  notre  patrie  soit  assurée  de  la  paix,  grâce  û  une  armée  et  à 
une  marine  fortes  et  disciplinées.  C'est  pour  cela  que  je  trouve  que  le  docteur  Monprofit, 
pénétré  des  sentiments  patriotiques  de  ses  électeurs,  s’est  honoré  en  votant  là  loi  de  trois  ans 
en  réponse  aux  armements  provocateurs  de  l'Allemagne.  Il  a  accompli,  en  agissant  ainsi, 
Une  œuvre  de  salut  public  et  de  sécurité  nationale.  CeLte  loi  est  une  prime  d'assurance 
contre  la  guerre  :  il  faut  être  forts  pour  être  respectés. 

Je  veux  que  nous  reprenions  devant  l’étranger;  en  étendant  nos  relations  diplomatiques, 
et  particulièrement  en  Orient,  où  nos  écoles  et  nos  nationaux  sont  nombreux,  la  place  qui 
était  autrefois  la  nôtre,  et’  d’où  nous  m'aurions  jamais  dû  déchoir. 

Je  suis  poui*  la  politique  d’union  et  de  réconciliation  nationale,  contre  In  lutte  et  îa 
division  entre  les  citoyens.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  l’apaisement  et  lu  concorde  ;  je 
crois  que  la  vraie  politique  républicaine  n'est  pas  celle  du  poing  fermé,  mais. celle  de  la  main 
largement  ouverte  et  tendue  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

J’estime  que  le  parti7  au  pouvoir  ne  doit  pas  agir  pour  lui  seul  contre  le  reste  des 
citoyens,  mais  qu’il  doit  gouverner  pour  ïa  nation  tout  entière. 

L’heure  est  assez  grave,  la  situation  extérieure  assez  angoissante,  pour  que  tous  les 
enfants  de  la  France,  oubliant  leurs  querellas,  soient  unis,  dans  un  large  sentiment  de  soli¬ 
darité  nationale,  en  face  de  l’étranger. 

Telles  sont  les  bases  de  mon  programme  Je  ne  veux  pas  d  une  République  haineuse  et 
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fermée,  mais  je  veux  une  République  accueilfemte  ei  fraternelle.  Je  ne  veux  pas  la  faire 
craindre,  je  veux  la  faire  aimer. 

Vive  lu  France1! 

Vive  la  liberté  ! 

Vive  la  République  ! 

Gaston  DU  ME?  NIIM 
Avocat, 

Docteur  en  droit, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  républicaine  de  'Maine-et-Loire. 


2*  Girconâcription  d'Angers, 
M.  Ferdinand  BOUGER  F. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

C'est  avec  cou  (lance  que  je  viens  solliciter  de  votre  indépendance  le  renouvellement  du 
mandat  dont  vous  m’avez  honoré  depuis  seize  années. 

Ce  que  j'ai  fait  pendant  ces  quatre  législat  ures,  vous  le  savez  : 

J'ai  fait  mon  devoir;  je  ne  me  vante  pas  d’autre  chose. 

J'ai  défendu  au  Parlement  vos  libertés  les  plus  chères  et  vos  intérêts  les  plus  sacrés; 

Je  n'ai  cessé  de  lutter  contre  le  sectarisme; 

J'ai  combattu  Face  roi  ssement  énorme  des  impôts  ; 

Devant  les  menaces  de  l'étranger,  j'ai  volé  la  loi  militaire,  déclarée  indispensable  peur 
I  e  m  ai  n  tien  de!  a  pa  i  x  ; 

Sans  parti  pris,  j'ai  témoigné  ,  ma  confiance  aux  Gouvernements  qui  .s'inspiraient  de 
l'intérêt  supérieur  du  pays; 

J’ai  voté  la  réforme  électorale; 

J'ai  lutté  pour  la  liberté  de  conscience  et  d'opinion  de  tous  les  citoyens  ; 

J’ai  combattu  les  travaux  de  la  Loire  navigable,  comme  inutiles  à  la  navigation, 
onéreux  pour  le  budget  cl  préjudiciables  aux  riverains  de  la  Loire,  de  FAuthion  et  du 
Layon  ; 

J’ai  soutenu  et  défendu  le  droit  et  la  justice  opprimés  par  3a  politique  ; 

J'ai  défendu  ou  voté  toutes  les  mesures  favorables  à  l'agriculture,  à  la  viticulture  et  au 
commerce,  notamment  :  le  dégrèvement  de  Ja  terre,  le  crédit  agricole,  le  crédit  à  la  petite 
industrie  et  au  commerce,  les  droits  des  bouilleurs  de  cru,  Je  maintien  de  ^indemnité  pour 
les  viandes  tuberculeuses,  toutes  les. mesures  favorables  des  retraites  ouvrières; 

J'ai  de  meme  voté  celles  dès  employés  de  chemins  de  fer,  les  lois  d 'assistance  à  l'en¬ 
fance,  à  la  vieillesse,  aux  familles  nombreuses,  aux  incurables  ; 

Ainsi,  quand  il  s'est  agi  de  l'intérêt  général,  je  n'ai  été  conduit  que  par  îe  désir  d'agir 
pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  pour  la  plus  grande  liberté  et  pour  Je  bien-être  de 
tous. 

Egalement  à  la  disposition  de  chacun,  sans  distinction  de  parti,  je  me  suis  consacré  au 
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succès  des  causes  justes*  sans  aucune  idée  de  réclame  électorale,  suffisamment  récompensé 
par  la  réussite  de  l'affaire  qui  m'était  confiée. 

Voilà  ce  que  j’ai  fait,  voilà  ce  que  je  continuerai  à  faire. 

L’heure  est  grave.  11  faut  s'arrêter  sur  la  pente  où  nous  glissons  et  qui  conduirait  ie 
pays  à  la  ruine.  Il  est  temps  que  les  hommes  de  bon  sens  se  réunissent  tous  dans  le  même 
élan  patriotique  et  vers  le  même  but  ; 

La  France  plus  forte  ; 

La  liberté  plus  grande  ; 

Le  peuple  plus  heureux. 

Tout  mon  programme  tient  en  ces  mots. 

Ferdinand  BOÜGÈRE, 

Député  sortant, 

Licencié  en  droit, 

Membre  de  la  société  industrielle 
et  agricole  d'Angers 


Circonscription  de  BAUGE. 

M.  RÀBOUIN 


Messieurs  ei  chers  Concitoyens, 

Ma  première  pensée,  à  la  veille  de  la  consultation  nationale,  est  de  m'unir  à  vous  et  au 
suffrage  universel,  dans  la  France  entière,  pour  acclamer  la  République,  eL  pour  acclamer 
en  elle  le  plus  précieux  de  nos  biens,  la  liberté  [  C'est  grâce  à  celte  liberté,  égale  pour  tous, 
que  la  concorde  entre  les  bons  citoyens  assure  la  force  et  consacre  le  principe  même  de  la 
démocratie. 

Que  d'autres  fassent  partie  des  radicaux  unifiés,  alliés  aux  socialistes  unifiés.  Je  reste 
où  je  me  suis  constamment  tenu,  sur  le  terrain  de  Fanion,  de  1  apaisement  et  du  patrio¬ 
tisme. 

Je  tiens  ensuite  à  vous  assurer  que,  enfant  de  notre  Baugeois,  j’entends  demeurer 
fidèle  aux  Baugeois.  Si  vous  me  confiez  le  mandat  de  vous  représenter,  je  m’y  consacrerai 
tout  entier  pendant  sa  durée. 

Pour  bien  remplir  ce  mandat,  la  condition  essentielle  est  de  supprimer  le  vote  par 
procuration,  ce  qui  a  pour  conséquence,  la  présence  assidue  du  député  aux  séances  de  la 
Chambre,  sa  participation  personnelle  à  tous  les  scrutins,  et,  le  plus  souvent  possible,  son 
intervention  à  la  tribune. 

Vous  me  trouverez  toujours  à  votre  disposition.  Chaque  fois  que  la  Chambre  sera  en 
congé,  je  serai  au  milieu  de  vous  pour  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  pour  faire 
aboutir  vos  justes  demandes  près  des  pouvoirs  publics. 

Mon  programme  est  celui  de  la  fédération  des  gauches.  Il  comprend  notamment  i 

Une  politique  dégagée  de  l'esprit  de  coterie  et  orientée  vers  les  intérêts  supérieurs  de 
l  a  nation  ; 
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Une  méthode  de  bonne  gestion  administrative,  mettant  fin  à  l'accroissement  constant 
des  dépenses,  la  volonté  de  liquider  la  situation  financière  et  d'assurer  pour  Fa  venir  l'équi¬ 
libre  normal  du  budget  et  son  vote  en  temps  utile;  l'amortissement  de  la  dette  publique; 

Réforme  prudente  et  par  étapes  des  vieilles  contributions  (y  compris  les  patentes), 
sans  déclaration  contrôlée,  sans  inquisition  fiscale  et  avec  un  large  dégrèvement  pour  les 
petits  contribuables  et  les  familles  nombreuses  ; 

Maintien  d'un  dégrèvement  réel  de  la  terre,  en  ne  tarant  pas  dans  l'impôt  tes  revenus 
agricoles,  les  salaires  des  ouvriers  et  les  traitements  des  petits  fonctionnaires  ;  relèvement, 
dès  que  le  budget  le  permettra,  des  traitements  de  famine  des  petits  fonctionnaires  et  des 
employés;  maintien  de  l'exemption  des  impôts  pour  la  rente  française; 

Développement  de  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes  pour  l'application  des  lois 
d'assistance  et  d'invalidité;  et,  dans  notre  arrondissement,  essentiellement  agricole,  concours 
financier  de  l'État  aux  mutuelles  du  bétail; 

Développement  du  crédit  agricole,  création  du  crédit  au  petit  commerce  et  aux 
ouvriers  ;  accession  pour  tous  à  la  propriété  par  la  création  d'actions  du  travail; 

Dégrèvement  des  droits  de  transmission  qui  accablent  la  petite  propriété; 

Liberté  de  conscience  et  respect  absolu  de  toutes  les  croyances.  Pas  de  monopole, 
liberté  de  renseignement  à  tous  ses  degrés,  sous  la  garantie  des  capacités  et  des  diplômes 
et  le  contrôle  légitime  de  l’Etat,  conformément  au  programme  de  l'alliance  démocratique  ; 

Maintien  aux  bouilleurs  de  cru  de  ce  que  je  considère  comme  un  droit  et  non  comme 
un  privilège  ; 

Maintien  des  droits  protecteurs  de  douane  pour  l'agriculture* 

Mais  toutes  ces  réformes  ne  peuvent  se  faire  que  dans  une  France  unie  et  apaisée,  par 
une  majorité  républicaine,  dégagée  des  influences  et  manœuvres  des  groupes,  soutenant  u» 
Gouvernement  durable,  en  parfaite  et  constante  communion  d'idées  avec  le  programme  que 


défendait  M.  Poincaré,  avant  son  élévation  à  la  Présidence  de  la  République* 

Et  la  France  elle-même*  pour  vivre  et  prospérer,  a  besoin  d'inspirer  confiance  aux 
nations  amies  et  alliées  et  d'imposer  respect  aux  autres  en  s'appuyant  sur  son  armée,  que 
seule  la  loi  de  trois  ans,  loyalement  appliquée,  maintiendra  à  l’abri  de  toutes  les  éventa*’ 
Iités,  tant  que  nous  serons  en  présence  d'adversaires  puissamment  armés* 

Ce  programme  de  sécurité  nationale,  mes  chers  Concitoyens,  il  se  rattache  en  U 
vivifiant  de  nos  aspirations  modernes,  à  celui  de  M.  Coud  reuse,  qui  m'honorait  de  son 
amitié,  et  que  je  prendrais  pour  modèle  dans  la  façon  d'exercer  le  mandat  législatif* 

Tous  pour  la  France,  par  la  République* 


Vive  la  République! 
Vive  le  Baugeois  ! 


Alfred  BABOUIN, 

Maire  de  la  commune  de  Seiches, 

Conseiller  général  du  eanron  de  Seiches, 

Seul  candidat  républicain  de  la  Fédération  des  gauches 
dans  l'arrondissement  de  Baugé* 


lra  Circonscription  de  CHÜLET, 


M.  Jules  DELAHAYE, 


Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  avez  à  vous  prononcer  le  26  avril  entre  la  candidature  du  député  sortant  qui 
sollicite  à  nouveau  vos  suffrages,  et  trois  autres  candidatures  opposées  à  la  sienne. 

La  première  est  radicale,  la  seconde  socialiste.  Ni  Tune,  ni  l’autre  ne  pourrait  troubler 
votre  tranquillité- ordinaire  sans  la  complicité  de  la  troisième. 

De  toute  évidence,  cette  troisième  candidature  suscitée  par  une  partie  de  Y  Action 
libérale  de  Choiet,  est  devenue  le  meilleur  espoir  du  Gouvernement, 

Bien  quelle  se  dise  «  catholique  »,  elle  a  pour  vrai  but  d’entraîner  les  catholiques 
égarés  et  trompés  dans  le  camp  gouvernemental. 

Car  —  cela  suffit  pour  vous  éclairer  et  vous  instruire,  —  pour  ces  étranges  catholiques 
comme  pour  le  Gouvernement,  je  suis  l'ennemi  commun. 

Ce  que  veut  le  Gouvernement  c’est  vous  séparer  par  ruse  de  votre  représentant  en 
utilisant  le  concours  d’un  catholique  assez  ambitieux  pour  se  prêter  aux  manœuvres  des 
ennemis  de  sa  foi. 

Le  plan  est  clair.  On  espère  un  ballotage,  n’en  doutez  pas.  Les  fonctionnaires,  les 
électeurs  radicaux  ont  reçu  le  mot  d’ordre,  et  le  Réveil  Cho Tétais  Tinsinue  déjà. 

On  ne  parie  de  M.  Gaschct  que  pour  le  premier  tour.  Pourquoi?  Parce  que,  comme 
au  12  octobre  il  marcherait  pour  M.  Manceau  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  peut-être,  au 
second  sûrement. 

Celui  qui  a  convaincu  Gaillaux  de  forfaiture  serait  par  terre,  M.  Gaillaux  serait  vengé 
grâce  à  M,  Manceau. 

On  a.  dit  que  ma  candidature  est  une  candidature  de  division. 

Je  suis  député  de  Choiet  depuis  sept  ans.  Celui  qui  met  la  division  dans  le  camp  des 
catholiques  n’est-ce  pas  celui  qui  se  présente  contre  moi  sans  qu’on  puisse  articuler  contre 
ma  conduite  un  seul  reproche? 

On  a  dit  que  j'avais  manqué  de  .parole.  C’est  faux. 

Voyant  l’union  compromise  par  M.  Manceau  à  la  suite  de  son  élection  au  Conseil 
d’arrondissement,  sachant  d’ailleurs  qu’elle  ne  pourrait  jamais  se  faire  sur  son  nom,  j’avais 
pris  la  résolution  de  me  retirer  devant  une  candidature  d’union  catholique,  mais  en  pro¬ 
testant  toujours  contre  les  procédés  dont  j’étais  l’objet. 

Depuis,  des  événements  imprévus  ont  surgi.  Le  Prince,  que  j’ai  1  honneur  de  servir  et 
qui  m’honore  de  sa  confiance  et  de  son  affection,  la  grande  majorité  de  mes  électeurs,  toute 
la  presse  catholique  de  France,  le  plus  grand  nombre  de  mes  collègues  sur  tous  les  bancs  de 
la  Chambre,  ont  bien  voulu  me  faire  l’honneur  de  me  dire  que  ma  présence  était  nécessaire 
au  Parlement. 

Je  dois  remercier  de  leurs  manifestations,  dictées  par  le  seul  souci  du  bien  public  tous 
ces  hommes  qui,  comme  Barres,  Paul  Bèatir  egard  >  Albert  de  Mun,  des  membres  du  comité 
directeur  de  l’Action  libérale  de  Paris,  et  tant  d’autres,  n’ont  pas  hésité,  bien  que  tous 
républicains,  à  désavouer  publiquement  M.  Manceau. 

Exemple  peut-être  unique  dans  les  annales  du  Parlement,  j’ai  vu  se  faire  autour  du 
député  royaliste  de  Choiet  l’union  des  hommes  les  plus  éminents  de  tous  les  partis  qui 
représentent  le  mieux  la  conscience  française. 

Convaincu  par  tant  d’insistance  que  je  pouvais  encore  être  utile  à  1  Eglise,  à  la  France, 
j’ai  cru  de  mon  devoir  de  revenir  sur  ma  résolution  première. 
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Qu'il  me  soit  permis  ici  de  rendre  hommage  à  l’honorable  M.  Pellaumail  pour  l’abnéga¬ 
tion  qu  il  a  montrée  en  ac -épiant  d  abord  de  faire  l'union  en  se  retirant  ensuite  aussi 
dignement,  a  usai  impartialement. 

Programme. 

Ai-je  besoin  de  m’étendre  sur  mou  programme?  Vous  le  connaissez. 

Pas  un  de  vous,  si  passionné  qu’il  fût,  n’a  pu  me  faire  le  reproche  d’avoir  jamais 
surpris  ou  trahi  votre  confiance  par  un  acte  ou  un  vole  quelconque,  eL  encore  moins  par  les’ 
équivoques  ordinaire»  où  certains  catholiques  et  certains  radicaux  ont  coutume  de  se 
réfugier,  sous  prétexte  d’indépendance  et  de  libéralisme. 

Mes  pires  ennemis  veulent  bien  me  rendre  cette  justice  que  je  suis  écoulé  à  la  Chambre, 
que  j  y  travaille  de-toutes  mes  forces  à  défendre  tous  vos  intérêts  matériels  et  moraux  que 
je-n  ’ai  pas  été  sans  vous  faire  honneur. 

An  point  de  vue  religieux,  mon  programme  est  celiiii  ele  nos  évêques,  sans  réserves  ni 
réticences. 

Au  point  dè  vue  national,  j’ai  volé  la  loi  dit  service  militaire  de  trois  ans,  parce  que, 
comme  le  G  ou  ver  ne  ment' lui- même;  je  la  crois  nécessaire;  Dans  cet  ordre  d’idées,  je  voterai 
tout  ce  que  les  autorités  compétentes  me  diront  être  nécessaires  à  la  paix  et  à  l'intégrité  du 
territoire: 

Au  point  de  vue  économique,  je  voterais  contre  l’impôt  sur  le  revenu  et  la  déclaration 
contrôlée  qu’il  exige.  Sans  augmenter  notablement  les  ressources  de  l’État,  cct  impôt  sera 
vexatoire  pour  tous  ;  par  une  répercussion  inévitable,  i!  pèsera  surtout,  quoi  qu’on  en  dise, 
sur  lés  travailleurs  de  la  ville  et  de  la  campagne  en  augmentant  la  cherté  de  la  vie,  et  en 
aggravant  encore  les  difficultés  déjà  si  grandes  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Est-il  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  cesserai  jamais  de  dénoncer  les  financiers  qui  plus 
internationalistes  que  les  socialistes  eux-mêmes  s'obstinent  à  exporter  à  l'étranger  l’or 
fiançais  et  à  laisser  là  moyenne  industrie  et  le  petit  commerce  sans  aide  ni  crédit. 

Je  ne  me  lasserai  pas  non  plus  de  poursuivre  le  vol  et  l’escroquerie  dont  l'épargne  est 
de  plus  en  plus  la  victime  par  suite  de  la  complicité  du  Gouvernement  et  des  grandes 
sociétés  financières. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs  ies  électeurs,  que  sur  ces  sujets  vitaux,  comme  sur  bien 
d  autres,  comme  sur  les  Monis  et  les  Gaillaux  eux-mêmes,  le  candidat  qui  sc  dit  à  la  fois 
catholique,  gouvernemental  et  indépendant  se  réserve  et  sc  tait. 

En  revanche,  il  insinue  que  je  suis  indifférent  à  vos  intérêts  industriels  et  agricoles. 

^  Elis  et  frère  d’industriels,  ayant  encore  mes  intérêts  dans  l’usine  familiale,  je  me 
conlenlerai  de  répondre  :  «  Dans  celte  usine  qui  a  fait  vivre  des  centaines  de  familles,  en 
deux  générations,  en  plus  de  soixante  années,  il  n’y  a  pas  eu  une  seule  grève!  » 

Administrateur;  d  une  fortune  essentiellement  terrienne,  comment  pourrais  je  ignorer 
les  souffrances  de  l’agriculture  eL  rester  insensible  à  l’aggrava  Lion  de  ses  charges,  et  à  la 
diminution  de  ses  ressources  ?  Jamais  je  n’ai  augmenté  un  seul  de  mes  fermiers. 

Dernier  appel. 

EL  maintenant.  Messieurs  les  électeur^  vous  direz/ lequel  des  :  candidats  est  le  plus  apte 
à  défendre  vos  intérêts  moraux  et  matériels,  à  lutter  au  milieu  de  vous  pour  la  défense  de 
la  religion,  de  la  France  et  des  traditions  qui  eut  fait  voire  honneur  et  voLre  juste 
fierté 

Jules  DELA  HAYE, 

Députe  sortant, 

Candidat  catholique  avant  tout. 
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29  Circonscription  de  GHOLET. 

M.  le  duc  de  BLACÂS 

« 


Messieurs  les  Electeurs, 

J'espère  n’avoir  pas  trompé  îa  confiance  que  vous  aviez  mise  en  moi  lorsque,  en  1910, 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  vous  représenter  pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre*  C’est 
pourquoi  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages  pour  travailler,  s’il  en  est  temps  encore, 
à  arracher  noire  malheureux  pays  aux  mains  de  ceux  qui  le  ruinent  et  le  déshonorent* 

II  n’exista  plus  de  Gouvernement  digne  de  ce  nom,  mais  une  association  de  sectaires, 
de  sophistes  et  d  arrivistes,  gonflés  d’orgueil  eL  de  fatuité,  qui  se  sont  donne  le  mot  pour 
détruire  la  France  croyante,, honnête  et  travailleuse* 

11  n’y  a  plus  ni  droit,  ni  liberté,  ni  justice,  et  les  derniers  événements  scandaleux  qui 
Tiennent  de  se  produire,  en  sont  îa  preuve  éclatante. 

Les  folles  prodigalités,  jointes  à  1  irresponsabilité  de  nos  gouvernants,  ont  grossi,  en 
pleine  paix,  de  plusieurs  milliards  nos  dépenses  annuelles,  et  le  déficit  de  1914  se  monte  h 
près  de  800  millions,  malgré  les  plus-values  très  importantes  de  nos  ressources  eL  les  lourds 
impôts  que  l’on  voit  augmenter  d'année  en  année* 

Non  contents  de  pressurer  de  plus  en  plus  les  contribuables,  nos  gouvernants  veulent 
encore  les  forcer  à  divulguer  l’état  de  leurs  affaires,  de  façon  à  les*  livrer  sans  défense  à 
toutes  les  tracasseries  que  peuvent  susciter  des  finances  aux  abois,  forcées  de  se  procurer 
les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires*  Tel  sera,  en  effet,  l’impôt  sur  le  revenu  préconisé  par  le 
Gouvernement,  et  cela  malgré  les  protestations  unanimes  de  toutes  les  Chambres  de  com¬ 
merce  de  France. 

Sous  le  nom  de  défense  laïque,  la  franco-maçonnerie  continue  la  persécution  contre 
l’Église,  et  elle  s’efforce  de  rendre  inutiles  les  énormes  sacrifices  consentis  par  les  catho¬ 
liques.  Elle  veut  les  dépouiller  de  leurs  droits  paternels  et  supprimer  les  écoles  ou  étaient 
enseignés  Tamour  de  Dieu,  celui  de  la  Patrie,  ci  les  devoirs  vis-à-vis  de  la  soêiété. 

Tout  esprit  sain  et  pondéré,  à  quelque  parti  qu’il  appartienne,  doit  être  effrayé  de 
l’état  lamentable  où  est  tombée  la  France  et  persuadé  de  la  nécessité  de  lui  redonner  un 
Gouvernement  fort,  honnête,  responsable  de  ses  actes,  et  par  là  meme  susceptible  de 
ramener,  avec  une  représentation  proportionnelle  de  tous  les  intérêts  du  pays,  1  ordre,  la 
justice,  la  sécurité  et  la  liberté  dus  à  chaque  citoyen. 

Je  crois  que  seule  la  monarchie  est  capable  d’un  pareil  effort* 

Messieurs  les  Électeurs,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  assurer  de  mon  dévouement  qui  vous 
est  connu  depuis  longtemps,  et  de  vous  affirmer  encore  que  tous,  sans  distinction  d  opi¬ 
nions,  vous  trouverez  auprès  de  moi  l’acc Lieil  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre  de  celui  qui 
sera  toujours  fier  d’être  votre  représentant  au  Parlement, 

le  duc  de  BLACAS, 

Maire  de  Beau  préau, 

Vice- Président  du  Conseil  général. 
Député  sortant* 
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N*  287 


Circonscription  de  SAUMUR, 

M,  de  GRANDMAISON 


Mes  chers  Concitoyens, 

H  y  a  quaLre  ans,  pour  la  cinquième  fois,  vous  mo  réélisiez  avec  une  superbe  majorité 
et  malgré  une  campagne  acharnée,  sur  un  programme  dans  iequel  je  faisais  appel  aux  libé¬ 
raux  de  toutes  nuances  et  aux  républicains  amis  de  l'ordre  sur  le  terrain  de  la  République 
honnête,  libérale  et  tolérante. 

Aujourd’hui  comme  alors  je  veux  : 

<t  La  République  progressiste,  respectueuse  de  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue, 
conservatrice  des  intérêts  moraux  et  sociaux  de  notre  pays,  protectrice  de  l'honneur  et  du 
prestige  de  notre  armée,  soucieuse  de  la  prospérité  de  l’agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  et  veillant  avec  sollicitude  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  de  la  terre  et 
de  l'atelier. 

J'ai  voté  toutes  les  lois  intéressant  l’agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ;  j'ai  voté 
le  dégrèvement  de  la  terre  ; 

J’ai  a^o té  toutes  les  lois  sociales  telles  que  l'assistance  aux  vieillards,  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  loi  des  retraites,  la  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable,  la  loi  sur  le 
crédit  agricole,  etc.  ; 

J’ai  voté  les  crédits  et  mesures  demandés  pour  la  défense  nationale,  à  t'abri  de  laquelle 
la  France  laborieuse  peut  travailler  en  paix.  Tout  en  ayant  conscience  du  lourd  sacrifice 
demandé  au  pays,  j'ai,  avec  tous  les  patriotes  clairvoyants  de  là  Chambre,  soucieux  de  vos 
intérêts,  voté  la  loi  de  trois  ans,  que  les  armements  de  T  Allemagne  dirigés  contre  nous, 
nous  imposaient,  et  que  je  considère  comme  une  assurance  contre  la  guerre.  Que  l’Alle¬ 
magne  desarme,  et  nous  désarmerons  î 

J'ai  voté  les  traités  d’arbitrage  qui  diminuent  les  risques  de  guerre  ; 

J’ai  voté  les  mesures  douanières  réclamées  par  notre  industrie*  dans  ce  qu’elles  n’avaient 
pas  de  nuisibles  aux  intérêts  que  vous  m'aviez  confiés  ; 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  promesses,  si  faciles  à  faire,  mais  si  difficiles  à  tenir*  mais  je 
vous  dirai  que,  comme  par  le  passé, 

Je  veux  : 

La  liberté  de  conscience,  pour  tous  les  citoyens,  fonctionnaires  ou  non; 

La  neutralité  absolue  de  l’école  publique  et  le  maintien  de  la  liberté  d’enseignement; 

La  situation  des  fonctionnaires  nettement  établie  par  un  statut  qui  puisse  les  süils- 
traire  aux  actes  tyranniques  du  pouvoir; 

La  réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste,  avec  la  représentation  proportionnelle; 

L’ordre  dans  nos  finances  compromises  par  le  gaspillage*  qui  est  le  propre  du  parti 
radical  ; 

L’impôt  réparti  d'une  façon  plus  équitable,  car  il  est  tout  naturel  que  chacun  prenne 
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part  aux  dépenses  publiques  en  raison  de  sa  fortune;  et  il  est  Facile  d’arriver  h  ce  but  sans 
se  servir  vis-à-YÏs  des  citoyens,  petits  et  grands,  de  procédés  vexatoires  et  inquisitoriaux, 
tel  qu'il  en  résulterait  de  Inapplication  de  la  loi  Caïllaux  concernant  l'impôt  global  sur  le 
revenu  contre  lequel  les  associations  agricoles,  commerciales  et  industrielles  de  toute  îa 
France  ont  protesté,  y  compris  le  comité  Mascuraud,  qui  est  pourtant  en  majorité  composé 
de  radicaux. 

La  révision  du  cadastre  et  toutes  mesures  propres  à  assurer  la  prospérité  agricole; 

L'encouragement  à  la  viticulture,  pour  laquelle  nos  populations  ont  fait  tant  de 
sacrifices  ; 

L’industrie  des  vins  mousseux  protégée  efficacement  dans  nos  relations  douanières 
avec  les  pays  étrangers; 

Je  veux  enfin  i’honnêtëté  chez  ceux  qui  nous  gouvernent,  II  ne  faut  pas  qu'un  scan¬ 
dale  comme  celui  des  liquidateurs  des  biens  des  congrégations  dissoutes,  dans  lequel  gens 
d'affaires  véreux  et  politiciens  du  parti  radical,  avec  la  complicité  on  la  tolérance  des  mi¬ 
nistères  qui  se  sont  succédé,  ont  mis  au  pillage  les  fonds  qui  devaient  servir  à  constituer  tes 
retraites  ouvrières  i  dont  il  ne  reste  rien,  puisse  se  renouveler]  II  ne. faut , pas  qu'un  scan¬ 
dale  comme  celui  de  l’affaire  Rochette,  dans  lequel  les  mini- très  Caillaux  et  Monts  ont  été 
obligés  d’avouer  qu’ils  avaient  forcé  deux  magistrats  à  remettre  îe  procès  intenLé  a  cet 
escroc  ce  qui  fut  a  permis  d'écouler  dans  la  petite  épargne  pour  30  millions  cL  mauvaises 
valeurs,  puisse  encore  avoir  lieu  sans  que  les  coupables  soient  punis  conformément  aux  lois, 
si  haut  placés  soient-ils,  la  justice  devant  être  égale  pour  tous  1 

Depuis  vingt  cl  un  ans, -vous  m  avez  vu  a  l'oeuvre  i  vous  avez  donc  pu  facilement  me 
Juger  d'après  mes  votes  et  mes  actes. 

J  ai  conscience  :  d  avoir  rempli  rigoureusement  le  mandat  que  vous  m'aviez  confié  .de 
m  eire  occupé  de  tous,  sans  distinction  d’opinions  ou  de  partis,  d’avoir  visité  chaque  année 
toutes  les  communes  de  mon  arrondissement,  comme  je  vous  l’avais  promis,  d'avoir  consacré 
mon  temps  et  mes  forces  à  la  défense  de  vos  intérêts,  en  un  mot  de  n'avoir  pas  démérité 
de  vous. 

La  victoire  est  assurée,  maïs  je  demande  à  tous  Jes  braves  gens,  à  tous  les  bons 
citoyens  de  venir  Ions  voter  îe  20  avril,  afin  de  me  donner  la  plus  ,  grosse  majorité 
possible. 

Dans  îa  politique  comme  dans  la  vie  civile  on  ménage  toujours  les  forts,  et  un  député 
même  d'opposition,  qui  est  élu  par  un  grand  nombre  de  voix  est  toujours  ménagé  par  les 
pouvoirs  publics,  pour  le  plus  grand  bien  des  intérêts  qu'il  représente  î 


Mes, chers  électeurs, 

Les  chefs  autorises  du  parti  radical  saumurais,,  se.  rendant  compte  qu'ils  ne  .pouvaient 
lutter  efficacement  contre  l’homme  qui,  depuis  vingt  et. un  ans,  jouit  de. votre  confiance, -se 
sont  effacés  devant  un  étranger  inconnu  de  tous,  qui  se  prétend  candidat  de  la  fédération 
des  comités  radicaux  de  l'arrondissement,  alors  qu'au  congrès  il  n’a  obtenu  que  62  voix  sur 
le  millier  de  membres  que  compte  la  fédération  ;  qui  partira  le  lendemain  du  scrutin  et  que 
nous  ne  reverrons  jamais;  et  qui  a  arboré  un  programme  tellement  avancé  que,  par  un  sen¬ 
timent  qui  les  honore,  presque  tous  mes  adversaires  locaux,  qui,  j’en  suis  sûr,  sont  avant 
tout  'des  patriotes  et  des  hommes  d'ordre,  se  sont  refusés  à  le  patronner,  et  que  ceux  qui  y 
ont  consenti,  lont  fait  en  dernière  heure  et  sous  la  menace  des  socialistes  saumurais, 
arbitres  des  destinées  de  la  municipalité  de  Saumur  ï 

Dans  votre  dignité  et  votre  indépendance,  vous  voterez  le  26  avril  pour  Thomme  du 
pays,  que  vous  connaissez  tous,  dont  les  intérêts  sont  liés  aux  vôtres,  qui,  depuis  vingt. et  un 
ans,  r.e  s'est  jamais  ménagé  pojr  rendre  service  à  tous,  amîs  et  adversaires  ;  qui  a.été  pour 
tous  1  ami  des  bons  et  des  mauvais  jours,  et,  qu'à  ce  litre  tant,  parmi  vous,  ont  associé  à 


N®  28Ï 
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leurs  joies  et  à 'leurs  deuils  de  famille  et  que  vous  jugerez,  une  foie  de  plus,  mon  sur  des 
promesses,  mais  sur  ses  actes  1 

'Georges  de  GRANDMAISON, 

P  vo  p  ri  é  tai  r  e- v  i  t  î  c  u  lteu  r, 

Conseiller  général  de  Montreuil-Bellay, 

Conseiller  municipal  de  Montreuil-Bellay, 

Membre  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France, 

Député  sortant  rééligible* 

Électeurs, 

Je  ne  crois, pas  avoir. démérité  de  vous  et  suis  certain  que  vous  me  continuerez  votre 
confian«e. 

Je  vous  avertis  que  je  ne  répondrai  à  aucune  des  attaques,  calomnies  ou  fausses  nou¬ 
velles  qui  pourraient  être  dirigées  contre  moi. 

Je  compte  sur  votre  bon  sens  pour  en  faire  justice. 

\  _ _ 


Circonscription  de  SEGRÉ* 

M,  Laurent  BGUGÈRE 


Mes  chers  Amis, 

Pour  la  sixième  fois,  je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  je 
liens  de  vos  libres  suffrages* 

Ouvriers,  agriculteurs,  commerçants,  vous  avez  tous  suivi  mes  votes  et  vous  saves 
qu'ils  ont  toujours  été  acquis  à  la  défense  de  tous  vos  interêLs. 

Les  Ministères  imprévoyants  qui  sc  sont  succédé  depuis  quinze  ans,  en  mettant  la 
France  en  péril  vis-à  vis  de  l'étranger,  ont  rendu  indispensable  le  vole  de  la  nouvelle  loi 
militaire*  J'ai  regretté  l'incorporation  de  la  classe  à  20  ans,  à  laquelle  je  me  suis  opposé  à  la 
Commission  de  l'armée.  J'ai  réclamé  à  la  tribune,  en  février  dernier,  une  nou  velle  visite  très 
sévère  des  soldats  sous  les  drapeaux.  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  donné  des  instructions 
dans  ce  sens  ;  leur  conséquence  a  été  l'octroi  de  nombreux  congés  de  convalescence  et  uu 
examen  plus  rigoureux  des  conseils  de  révision. 

Vous  connaissez  mes  interventions  constantes  dans  l’étude,  la  préparation  ou  l'appli¬ 
cation  des  lois  d’assistance  aux  mères  de  famille,  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  incu- 
râbles,  à  l'enfance,  aux  familles  nombreuses. 

Depuis  la  loi  de  séparation,  j’ai  constamment  souhaité  un  nouveau  Concordat  néces¬ 
saire  au  maintien  du  prestige  séculaire  de  la  France  dans  le  monde. 

La  politique  du  Bloc,  toute  absorbée  par  la  lutte  antireligieuse,  a  compromis  en  pleine 
paix  l’avenir  économique,  le  crédit  du  pays  et  trop  souvent  les  finances  communales  par  des 
laïcisations  ruineuses  et  contraires  à  la  volonté  des  électeurs  ainsi  qu'aux  intérêts  des 
contribuables. 

L'Assemblée  qui  vient  de  se  séparer,  sans  que  le  gouvernement  lui  ait' permis  de  voter 
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le  budget  de  l’année  en  cours,  laisse  à  celle  qui  lui  succédera  le  pénible  labeur  de  trouver 
l’équilibre  budgétaire. 

Des  parlementaires  éminents,  venant  de  différents  groupements  politiques  estiment, 
«vec  nous,  que  de  telles  pratiques  ont  trop  duré  et  sont  incompatibles  avec  les  nécessités 
d’existence  de  notre  naLion.  Ils  ont  dit  que  le  temps  était  venu  où  le  gouvernement' ne  doit 
pas  être  l’instrument  d’une  coterie,  mais  que  son  devoir  est  d’accorder  justice  égale  à  tous 
les  Français, 

Saluons  celte  promesse  d’égalité  cl  de  liberté  pour  loua  les  citoyens  cl,  en  attendant  le 
jour  heureux  où  nous  la  verrons  appliquée  en  France  comme  elle  l’est  chez  tous  les  peuples 
civilisés, 

Je  vous  convie  aux  urnes. 

Pour  Dieu,  la  France,  le  peuple  et  la  liberté  I 

Laurent  BOUGÈRE, 

Licencié  en  droit, 

Conseiller  général  du  canton  de  Gandé, 
Député  sortant. 


MANCHE 


Circonscription  d’AVKANCHES. 
M.  DIOR 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  huit  ans  déjà  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représentera  la  Chambre  des  Députes  et, 
en  venant  pour  la  troisième  fois  vous  demander  vos  suffrages,  j’ai  conscience  d’avoir, 
pendant  tout  ce  temps,  fait  mon  devoir,  tout  mon  devoir  et  d’avoir  défendu  vos  interets 
avec  vigilance  ;  je  crois  vous  en  avoir  donné  la  preuve  par  le  compte  rendu  de  mon  mandat 
que  ie  vous  ai  adressé  à  tous  par  lettre  particulière. 

Au  surplus,  je  viens,  en  1914,  présenter  à  vos  suffrages  le  même  programme  que  vous 
avez  approuvé  sur  mon  nom  en  1909  et  en  1910,  mais  cette  fois  il  se  trouve  que  ce  pro¬ 
gramme  auquel  je  suis,  pour  ma  part,  toujours  resté  fidèle  est  devenu  celui  des  hommes  les 
plus  éminents  venus  de  tous  les  partis,  des  fractions  les  plus  avancées,  comme  des  groupes 
les  plus  modérés  du  Parii  républicain. 

Seuls,  les  radicaux-socialistes,  qui  se  sont  unifiés  au  congrès  de  Pau,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Caiilaux,  restent  attachés  aux  errements  du  eombisme,  combattent  ce  pro¬ 
gramme  dans  ses  parties  essentielles.  Mais  les  scandales  dont  plusieurs  de  leurs  chefs  nous 
ont  donné  leViste  spectacle  ont  profondément  ému  notre  cher  pays,  toujours  épris  d  hon¬ 
nêteté  et  de  probité;  les  événements  lui  dévoilent  l’étendue  des  ruines  et  des  hontes  accu¬ 
mulées  par  les  politiciens  dont  nous  avions  le  courage  de  lui  dénoncer  1  œuvre  iidaste, 
aussi,  c'est  aux  mains  des  républicains  honnêtes,  modérés  et  sages  que  nous  sommes,  qu  i 
s’apprête  à  rendre  le  pouvoir  aux  élections  prochaines  ;  nous  sommes  prêts  à  le  prent  re 

pour  réaliser  notre  programme.  , 

Il  faut,  tout  d’abord,  par  l’établissement  d’un  large  scrutin  de  liste  avec  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  réaliser  la  justice  électorale,  permettre  à  toutes  les  opinions  de  se  iaire 
entendre  en  respectant  à  la  fois  les  droits  légitimes  des  majorités  comme  ceuxdes  minorités 
dans  chaque  région  et  faire  de  la  Chambre  des  Députés  la  fidèle  représentation  du  pays. 

Je  veux  par  une  large  réforme  administrative,  moderniser  et  simplifier  les  louages 
vieillis  d'une'  administration  centralisée  à  l'excès  par  les  régimes  passés  et  conçue  au  temps 
où  n’existai  an  £  ni  chemins  de  fer,  ni  télégraphes,  ni  téléphones,  ni  aucun  tes  gian 
moyens  de  communication  et  d’action  de  notre  civilisation  moderne.  Par  la  seulement  nous 
pourrons  réaliser  des  économies  assez  importantes  pour  ramener  nos  budgets  a  de  justes 
limites,  tout  en  donnant  à  des  fonctionnaires  plus  judicieusement  utilises  des  salaires  mieux 

en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie,  _  , 

Je  veux  industrialiser  parleur  autonomie  les  grands  services  publics  sans  en  augmenter 

le  nombre,  car  je  suis  l’adversaire  de  tous  les  monopoles  de  droit  ou  de  lait  comme  de  tout 
ce  qui  tend  à  restreindre  l'initiative  privée.  Je  veux  garder  à  nos  campagnes  Je  droit  de 
bouillir  et  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  développer  leur  activité  industrielle  et  cornmer- 

ci aie. 
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Prenant  un  solide  point  d’appui  sur  les  représentations  professionnelles*  pratiquement 
organisées  et  efficacement  consul téesT  je  veux  développer  la  richesse  de  notre  pays  dans  le 
domaine  agricole,  dans  le  domaine  industriel  et  commercial,  dans  le  domaine  maritime  et 
dans  le  domaine  mimer  en  améliorant,  notamment,  l’outillage  économique  de  nos  voies 
ferrées  et  de  nos  ports  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  car  ce  n’est  que  dans  la  prospérité 
et  dans  l’abondance  que  Ton  peut  réaliser  de  véritables  progrès  sociaux. 

Je  veux,  moi  aussi,  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  l’impôt  et  demander  progres¬ 
sivement  davantage  à  la  richesse  acquise  qu’à  1  aisance  et  au  travail,  mais  je  ne  veux  ni  in¬ 
quisition,  ni  vexation,  ni  chez  le  commerçant,  ni  chez  l’agriculteur,  ni  chez  personne. 

Je  veux  enfin  la  liberté  pour  tous,  pour  toutes  les  opinions  et  pour  toutes  croyances. 
Et  je  n’entends  pas  seulement  la  liberté  de  penser,  mais  encore  la  liberté  de  pratiquer,  sans 
crainte  de  représailles  sournoises  de  qui  que  ce  soiL;  îa  liberté  d’enseigner,  toute  la  liberté, 
en  un  mot,  c’est-à-dire  celle-là  qui  ne  s’arrête  pour  chacun  que  là  ou  commence  le  droit 
d’autrui.  Il  importe  enfin  que  cette  liberté  de  chacun  soit  garantie  par  l'inalîÉution  d’une 
Cour  suprême  qui  manque  encore  à  noLre  vieille  démocratie,  mais  que  les  jeunes  Répu¬ 
bliques  ont  jugée  nécessaire  pour  garantir  le  respect  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen 
dont  nous  affichons  la  superbe  déclaration,  mais  dont,  jusqu’à  présent,  nous  n’avons  pas 
assuré  effectivement  le  libre  exercice. 

Dans  3a  liberté  et  dans  la  prospérité,  nous  pourrons  continuer  efficacement  notre 
œuvre  de  justice  sociale  en  donnant  non  seulement  aux  lois  d’assistance  et  de  retraite  mais, 
encore  surtout  ,  aux  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché,  le  bien  de  famille,  les  jardins 
ouvriers,  le  crédit  mutuel,  la  mutualité  sous  loules  ses  formes,  etc.,,,  un  développement 
pratique,  toujours  plus  grand  et  plus  fécond  pour  aider  les  petits,  les  pauvres  et  les  déshé¬ 
rités  de  la  vie  à  en  atténuer  les  rigueurs  et  à  parvenir  dans  la  plus  large  mesure  possible  à 
l’indépendance  et  au  mieux -être. 

Je  veux  enfin  notre  cher  pays  fort  dans  la  paix  assurée  par  sa  force  corn  par  sa 
sagesse,  fier  de  son  passé  glorieux,  toujours  rayonnant  dans  le  monde  qu’il  a  initié  aux 
grandes  idées  de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité. 

Je  vous  invite  à  acclamer,  sur  mon  nom,  la  République  large  et  tolérante,  bonne  et 
accueillante  à  tous,  économe  et  probe,  forte  et  pacifique,  qui  ne  veut,  faire  entre  les  enfants 
d  une  meme  patrie,  aucune  distinction,  aucune  différence,  la  République,  en  un  mot,  que 
nous  nous  efforcerons  de. réaliser  ensemble  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France. 

Je  vous  adresse  l’expression  cordiale  de  mon  alTcctueux  dévouement. 

Vive  la  République  l 

Vive  l'arrondissement  d’Àvranches  ! 

Lucien  DIOR, 

Député  sortant, 

Vice- Président  du  Groupe  parlementaire 
de  Fr  Union  républicaine  », 

Ancien  élève  de  l’École  Polytechnique, 

Ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Granville, 
Président  de  la  Société  de  secours  mutuels 
et  de  pensions  de  retraites  de  Granville, 

Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  CHERBOURG. 

M.  MAHÏEU 


Citoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  viens,  dans  une  élection  législative,  me  présenter  à  vos 
suffrages  sous  les  auspices  de  la  concentration  républicaine,  radicale  et  socialiste. 

Dix  années  de  vie  publique,  et  comme  député  et  comme  maire  de  Cherbourg,  vous 
mettent  à  même  de  me  juger  en  toute  connaissance  de  cause,  non  sur  des  paroles,  non  sur 
des  promesses,  mais  sur  des  voles  eL  des  actes.  Vous  devez,  des  maintenant,  savoir  si  vous 
pouvez  m'accorder  votre  confiance  et  pourquoi  vous  pouvez  me  l'accorder. 

Mon  attitude  passée  n'est-ellc  pas,  en  effet,  le  meilleur  garant  que,  candidat,  je  puisse 
vous  apporter  de  mon  attitude  future. 

Aussi  me  contenterai-je  de  résumer  mon  programme  politique  en  quelques  formules 
que  je  crois  claires,  nettes  et  précises. 

j'entends  ; 

Affirmer  avant  toutes  choses  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  ce  vieux  principe  répu¬ 
blicain  et  démocratique,  qu'on  semble  trop  oublier  aujourd'hui  dans  certains  milieux. 

Maintenir  le  scrutin  d’arrondissement,  en  égalisant,  toutefois,  les  circonscriptions 
électorales,  et  combattre  les  incohérences  nuageuses  de  la  représentation  proportionnelle. 

Compléter  l'œuvre  de  défense  laïque,  en  mettant,  une  fois  pour  toutes  —  et  par  le 
monopole  de  renseignement,  si  besoin  est  —  l'école  à  l'abri  des  influences,  des  menées  et 
des  attaques  de  la  réaction  cléricale. 

Faire  face  aux  obligations  financières  de  l'heure  présente  et  assurer  l'équilibre  des 
budgets  futurs,  en  établissant  définitivement  l'impôt  progressif  sur  les  revenus,  dans  le 
sens  où  il  fut  vote  par  la  Chambre,  il  y  a  quatre  ans  :  exonération  des  petits  revenus  de 
toutes  catégories  —  dégrèvement  de  la  terre  —  taxation  des  valeurs  mobilières.  Et  assurer 
le  contrôle  des  déclarations  en  'écartant,  dans  la  limite,  toutefois,  où  la  chose  est  possible 
en  ces  délicates  matières,  les  procédés  présentant  un  caractère  inquisitorial. 

Harmoniser  les  nécessités  de  la  défense  du  pays  avec  une  organisation  militaire  moins 
paralysante  pour  la  vie  de  la  nation  et  moins  lourde  pour  ses  finances  que  le  service  de 
trois  ans  :  rechercher,  en  conséquence,  les  moyens  de  revenir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  a  une  durée  moindre  du  service  militaire,  aux  deux  ans  de  préférence. 

Faire  dans  les  budgets  de  l'Etat  une  part  plus  large  aux  questions  sociales  :  remédier 
aux  difficultés  croissantes  de  l'existence  :  pour  les  salariés,  par  le  relèvement  des  salaires  et 
de  certains  traitements  —  pour  les  petits  pensionnés,  par  une  amélioration  du  taux  insuf¬ 
fisant  de  leurs  modiques  retraites  —  pour  les  veuves  ou  les  orphelins,  par  l'institution  de 
3a  retraite  proportionnelle  ou  d'un  système  équivalent  —  pour  tous,  par  la  généralisation 
des  primes  familiales  aux  familles  nombreuses. 

Remanier  certaines  lois  en  tenant  compte  de  l'expérience  acquise,  de  façon  à  eh  faciliter 
l'application  ;  simplifier  les  formalités  qui  portent  le  travailleur  a  se  désintéresser  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  —  étendre  non  seulement  aux  femmes  salariées 
directement,  mais  aussi  aux  femmes  des  salariés,  Je  bénéfice  de  la  loi  sur  les  femmes  en 
couches  —  remanier,  pour  en  permettre  l’accès  à  tous  les  intéressés,  Ja  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  etc. 

Consacrer  definitivement,  par  une  loi,  le  contrat  collectif  de  travail,  cette  précieuse 
et  intelligente  formule  d'apaisement,  qui  permettrait  d  éviter  tant  de  conflits  sociaux. 

83 


Électeurs, 

Telle  est  l'œuvre  d'intérêt  général  que,  comme  législateur,  je  me  propose  de  poursuivre 
là-bas,  au  Parlement,  à  la  réalisation  de  laquelle  je  veux  m'attacher. 

Mais  le  député  n'a  pas  seulement  à  faire  œuvre  de  législateur  ;  il  est,  par  devoir,  le 
défenseur  naturel  des  intérêts  de  la  région  qu’il  représente,  des  corporations  qui  s'y  grou¬ 
pent,  des  organisations  qui  s'y  créent,  comme  aussi  des  droits  individuels  de  ses  électeurs, 
"tout  autant  que  ces  droits  sonhlésés,  menacés,  compromis  ou  méconnus, 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  continuerai  à  m'intéresser  :  à  toutes  mesures  con¬ 
cernant  la  défense  du  point  stratégique  qu'est  Cherbourg  —  au  trafic  transatlantique  de 
notre  rade  —  au  mouvement  du  tourisme  dans  notre  région  —  à  la  création  de  nouvelles 
voies  de  communication  nécessaires  au  développement  de  sa  richesse  agricole  et  de  sa 
prospérité  commerciale. 

Je  prêterai  bien  volontiers  mon  concours  à  B  Administra  lion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pour  hâter  la  réalisation  de  son  projet  de  ligne  Cherbourg-Bordeaux,  qui  nous 
mettrait  eïa  comm  uni  cation  directe  avec  le  sud  de  la  France. 

Avec  mes  amis  du  Conseil  général,  je  m'efforce,  dès  maintenant,  de  mettre  le  dépar¬ 
tement  en  garde  contre  l1  irréparable  erreur  consistant  à  adopter  la  voie  étroite  au  lieu  de  la 
voie  large,  pour  le  chemin  de  fer  Cherbourg-  Cartefrefe  et  Auderville,  dans  Je  nord  de  ce 
département,  où  cette  voie  étroite  viendrait  dépareiller  malencontreusement  fb ut  un  réseau 
de  voies  normales. 

Avec  3e  dévoué  président  du  syndicat  hippique  de  la  Manche,  je  m'attache  à  faire 
triompher  en  haut  lieu  la  cause  du  petit  et  du  moyeu  élevage,  trop  longtemps  sacrifiés  aux 
intérêts  de  quelques  grosses  écuries,  dont  nul,  sans  aucun  doute,  ne  conteste  l'utilité,  mais 
dont  tous  cbrVstâtent  unanimement  l'esprit  d'accaparement. 

Ai-je  aussi  besoin  de  rappeler  que  la  mutualité,  les  organisations  syndicales,  tes  œuvres 
laïques,  en  un  mot,  les  sociétés  de  tout  ordre,  dont  nombre  sont  écloses  k  Cherbourg  depuis 
que  mes  amis  et  moi  nous  sommes  aux  affaires,  peuvent  compter  sur  mon  concours  le  plus 
absolu. 

Et  dois-je,  pour  que  les  travailleurs  à  tous  degrés  de  notre  arsenal  continuent  â  me  faire 
confiance,  leur  rappeler  également  ici  la  part  que  j'ai  prise  au  Parlement  à  la  défense  de 
leurs  intérêts,  toutes  les  "fors  qu’ils  étaient  mis  en  cause. 

Je  conèlüs  : 

Dans  cette  élection*  que  l'absence  d'un  candidat  de  droite  et  l'apparence  d’une  victoire 
aisée  rendent  si  .peu  passionnante  poiir  lès  partis,  le  candidat  n'a  gnei^e  qu'un  adversaire  à 
craindre  :  l' abstention  î 

L  abstention,  non  par  indifférence,  mais  par  trop  de  sécurité. 

G 'est  pourquoi  je  fais  appel  ù  la  diligence  de  mes  amis  ;  en  me  laissant  diminuer,  ils  se 
di  mi nueraie oit  eux-m  êtn  es . 

Or,  je  crois,  pour  ma  part,  avoir  depuis  quatre  années  travaillé  avec  assez  de  conscience 
pour  la  chose  publique,  pour  ne  pas  mériter  une  humiliation  qui  atteindrait  notre  parti. 

Et  je  demande  à  tous  ceux  qui  penseront  ainsi  de  bien  vouloir,  le  26  avril,  sacrifier 
quelques  minutes  de  leur  temps  pour  venir  déposer  un  bulletin  dans  l'urne. 

Ce  simple  témoignage  de  sympathie  sera  ma  meilleure  récompense,  la  seule  d'ailleurs 
que  j’ambitionne. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Albert  MAHIEG, 

Maire  de  Chërbourg^ 

Dépu  te  soi  tant, 
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Circonscription  de  GOUT  AN CES, 

M.  BOISSEL-DOMB-RBVAL 


M'es  chers  Concitoyens, 

Je  viens  sollici  1er  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  il  y  a  quatre  ans. 

Pendant  cette  législature,  je  me  suis  attaché,  avec  toute  ma  fermeté  de  républicain  eL 
tout  mon  dévouement,  à  remplir  fidèlement  les  engagements  que  j’avais  pris  envers  vous, 
en  m’inspirant  par-dessus  tout  des  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  nation. 

Toujours  prêt  à  rendre  service,  j’ai  employé  toute  mon  activité  à  soutenir  vos  légi¬ 
times  revendications. 

Aucune  demande  juste  n’est  restée  sans  réponse*  J’ai  prêté  sans  réserve  mon  appui 
aux  affaires  d'intérêt  communal,  m’efforçant  de  les  amener  à  une  solution  aussi  rapide  que 
satisfaisante.  J’ai  le  plaisir  d’avoir  presque  toujours  réussi. 

Le  premier  devoir  du  Parlement  était  d’assurer  la  défense  nationale.  Sur  la  demande 
unanime  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouvernement  respon¬ 
sable,  j’ai  voté  la  loi  dite  de  trois  ans,  loi  nécessaire  en  face  des  surarmemeols  formidables 
de  l1  Allemagne  et  en  présence  de  la  gravité  de  Ja  politique  extérieure  au  moment  de  la 
guerre  des  Balkans,  Eu  votant  cette  loi,  je  n’ai  songé  qu’à  l'intérêt  supérieur  de  la  France 
et  je  n’ai  écouté  que  ma  conscience.  Mais  je  me  réjouis  en  constatant  que  notre  pays  a 
accepté  patriotiquement  cette  loi,  quelque  lourde  qu’elle  soit,  parqe  qu'il  y  voit  la  garantie  y 
de  sa  dignité  et  de  son  indépendance,  parce  qu’il  sait  bien  que  le  meilleur  moyen  de  con¬ 
server  la  paix,  c'est  d’élue  fort. 

L’agriculture  a  fait  l’objet  de  mes  constantes  préoccupations.  J’ai  appuyé  toutes  les 
lois  susceptibles  de  la  soutenir,  maintien  des  tarifs  protecteurs,  développement  des  œuvres 
de  crédit  et  de  mutualité  agricoles,  relèvement  du  prix  d’achat  du  cheval  de  remonte.  J’ai 
voté  dans  la  séance  du  27  mars  dernier  le  dégrèvement  de  la  terre,  qui  à  partir  du  1er  jan¬ 
vier  1915  exonérera  les  cultivateurs  de  50  millions. 

J'ai  voté  la  loi  d’assistance:  aux  familles  nombreuses  qui  sont,  comme  Ta  si  bien  dit 
l’éminent  Président  de  la  République,  M.  Raymond  Poincaré,  «  Créanciers  de  la  nation  », 
puisque  c’est  sur  les  enfants  qui  naissent  qu’est  fondé  l’espoir  de  la  patrie. 

Je  me  suis  rangé  en  toutes  circonstances  du  coté  des  défenseurs  de  l’école  laïque;  car 
je  ne  pouvais  admettre  que  notre  Ecole  nationale  et  scs  maîtres  si  dévoués  fussent  constam¬ 
ment  en  butte  à  des  attaques  injustifiées. 

Enfin,  j’ai  voté  contre  Ja  représentation  proportionnelle.  Je  suis  partisan,  certes,  d'une 
réforme  électorale  ;  mais,  comprendriez-vous,  mes  chers  amis,  qu’un  candidat  n’ayant 
obtenu  que  20.000  suffrages,  par  exemple,  fût  pourtant  élu,  quand  un  autre,  malgré  Tobten- 
tion  de  30. 000  suffrages  ne  le  serait  pas?  C’est  pourtant  à  ce  résultat  absurde  qu’on  arrive¬ 
rait  avec  la  R.  P.  Pour  moi,  je  vois  la  réforme  électorale  dans  la  péréquation  des  cir¬ 
conscriptions  et  dans  la  diminution  du  nombre  des  députés. 

Voilà  quels  ont  été  mes  votes  sur  les  principales  lois  qui  ont  été,  au  cours  de  la  der¬ 
nière  législature,  proposées  au  Parlement. 

La  nouvelle  Chambre  devra  tout  d’abord  s’occuper  de  la  réforme  fiscale.  Si  je  suis 
votre  député,  je  m’efforcerai  de  hâter  le  vote  de  cette  réforme  dans  le  sens  de  la  justice, 
mais  sans  vexation  ni  inquisition.  L’impôt  sur  le  revenu  est,  en  principe,  fi mpêt  Idéal  ; 
n’est-il  pas  juste  que  chaque  citoyen  contribue  aux  charges  publiques  selon  ses  ressources? 
Mais  il  est  d’une  application  si  difficile,  qu’on  peut  la  juger  impossible.  Il  faudra  que  le 
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Parlement  trouve  le  moyen  de  taxer  équitablement  les  contribuables  et  Fasse  peser  les 
impôts  surtout  sur  les  classes  fortunées,  qui  ont  en  somme  plus  besoin  que  les  autres  de  la 
protection  de  T  Etat* 

La  réforme  administrative  est  devenue  aussi  une  nécessité*  Le  vieil  appareil  adminis¬ 
tratif  que  nous  a  légué  l'Empire  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  vie  moderne.  Il  faudra 
certainement  lui  donner  plus  d'élasticité,  l'assouplir  aux  exigences  du  régime  républicain, 
extirper  définitivement  ee  qu'il  renferme  de  monarchique  et  de  césarien. 

Le  statut  des  fonctionnaires  est  à  l’ordre  du  jour.  Il  faudra  que  le  Parlement  se  hâte 
de  rétablir.  J'estime  qu'il  est  urgent  de  donnera  tous  les  agents  de  nos  administrations 
publiques  les  garanties  de  carrière  auxquelles  ils  ont  droit  et  qu’on  leur  promet  depuis 
trop  longtemps. 

Électeurs,  chers  Amis, 

Si  votre  amitié  me  reste  fidèle,  vous  me  retrouvez  au  lendemain  du  scrutin  ce  que  je 
suis  demeuré,  le  député  de  tous,  Faïui  de  tous* 

Je  serai  toujours  et  de  tout  cœur  à  la  disposition  de  ceux  qui  auront  besoin  de  moi. 

Vous  savez  que  je  me  tiens  politiquement  à  égaie  distance  de  tous  les  partis  extrêmes, 
que  je  suis  fermement  attaché  à  l'idéal  républicain  démocratique  et  je  n'ai  de  plus  vif  désir 
que  de  voir  se  développer  de  plus  en  plus  les  institutions  républicaines  qui  sont  et  resteront 
dans  l'histoire  la  gloire  de  notre  époque. 

Je  vous  demande  donc  de  faire  triompher  sur  mon  nom  une  politique  nettement  répu¬ 
blicaine  fondée  à  la  fois  sur  l’idée  nationale  et  le  sentiment  démocratique* 

Tous  aux  urnes  l  Pas  d'abstentions  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Goulances  I 

Vive  la  République  ! 

E,  BOISSEL-DOMBREVÀL, 

Dépoté  sortant, 

Maire  de  Goulances, 

Conseiller  général  de  la  Manche, 
Vice-président  de  la  Société  d’agriculture, 
Président  du  comice  agricole  de  Goutances, 
Candidat  républicain. 


Circonscription  de  MORT  AIN. 

M*  Arthur  LEGRAND. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  quarante  ans  j’ai  l'honneur  d'être  votre  député.  Mon  dixième  mandat 
est  à  la  veille  de  prendre  fin.  Je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement  si  vous  croyez 
que  mon  expérience  peut  vous  être  utile. 

Vous  me  connaissez  tous.  Je  n'ai  jamais  trompé  personne.  J’ai  toujours  défendu  jles 
grande  principes  sociaux  et  religieux  sans  lesquels  un  peuple  ne  peut  vivre  et  prospérer. 
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ïl  ii y  a  pas  deux  façons  de  gouverner  un  pays*  Nous  ne  sommes  pas  en  ce  moment 
dans  la  bonne  voie*  La  Constitution  de  1875  qui  nous  régit  a  besoin  d’être  revisée  dans  un 
sens  vraiment  libéral  et  démocratique*  Si  nos  ministres  étaient  choisis  en  dehors  du  Parle¬ 
ment,  nous  aurions  peut-être  une  paix  relative  là  où  nous  avons  un  constant  antagonisme* 
Le  spectacle  des  ambitions  personnelles  cherchant  leur  satisfaction  en  dehors  du  bien  public 
cause,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  une  vive  inquiétude  en  France. 

Les  difficultés  financières  en  présence  desquelles  nous  nous  trouvons  sont  graves*  Avec 
de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  elles  auraient  pu  être  évitées*  Depuis  quinze  ans,  les 
dépenses  du  budget  se  sont  accrues  de  plus  de  deux  milliards.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
atteint  un  million  maintenant*  On  peut  remettre  de  l’ordre  dans  nos  finances  en  faisant  des 
économies  sérieuses.  Des  impôts  nouveaux  ne  sont  pas  nécessaires  et  surtout  des  impôts 
établis  sur  l'inquisition  fiscale*  Dans  aucun  pays  on  n’aime  les  visites  domiciliaires  Les 
bouilleurs  de  cru  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  L'impôt  personnel  global  et  progressif 
sur  le  revenu  nous  ramènera  à  des  procédés  qui  ont  été  odieux  de  tout  temps* 

L  état  de  l’Europe  n'a  pas  simplifié  la  situation*  Les  agissements  des  Allemands  nous 
ont  obligé  de  porter  à  trois  ans  la  duree  du  service  militaire*  C'était  une  pénible  nécessité* 
Quand  les  difficultés  internationales  Je  permettront,  il  faudra  se  hâter  d'en  profiLer  eL  tâcher 
d'allcger  le  fardeau. 

On  a  cru  trouver  le  remède  à  tous  les  maux  en  cherchant  à  modifier  lu  loi  électorale. 
Je  me  suis  refuse  à  suivre  les  proportionnalisles.  Transformer  le  scrutin  d’arrondissement 
en  scrutin  de  liste  pouvait  être  avantageux  à  certains  points  de  vue,  mais  était  vraiment 
sans  grande  importance  en  présence  des  dangers  de  la  Proportionnelle*  Je  ne  puis  voter  que 
ce  que  je  comprends*  Je  suis  avant  fout  défenseur  du  suffrage  universel.  La  prétendue 
rélorme  soutenue  avec  tant  d’âpreté  aurait  pu  altérer  la  signification  de  vos  décisions, 
puisque  ce  n'est  pas  le  plus  grand  nombre  de  voix  qui  aurait  fait  l’élection*  Cette  innova¬ 
tion  aurait  pu  être  aussi  une  source  de  fraudes  redoutables* 

La  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  et  les  droits  des  pères  de  famille  doivent 
être  respectés  dans  l'intérêt  de  tous. 

Notre  loi  municipale  nécessite  des  changements.  Les  maires  et  les  Conseils  municipaux, 
à  l’heure  actuelle,  ont  besoin  dans  l’administration  de  leur  commune  de  plus  de  liberté  et 
d’indépendance* 

La  protection  du  petit  commerce  m’a  toujours  semblé  une  nécessité  sociale*  Je  1  ai 
prouvé  depuis  longtemps. 

Je  crois  connaître  les  intérêts  de  l’arrondissement  de  Mortain.  Admirateur  des  indiscu¬ 
tables  bienfaits  de  la  mutualité,  je  me  suis  efforcé  d’encourager  les  assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux*  J’ai  meme  été  dans  îe  Mortainais  un  des  premiers  propa¬ 
gateurs  de  ces  utiles  institutions*  Il  faut  que  nous  arrivions  à  ce  résultat  que  tous  nos  bes¬ 
tiaux  sans  aucune  exception  soient  assurés. 

Vous  êtes  tous  pour  moi  de  vieux  amis  auxquels  j’ai  tenu  à  rester  fidèle* 

Je  serai  heureux  de  vous  prouver  que  le  cœur  ne  vieillit  pas* 

Votre  bien  dévoué  concitoyen, 


Arthur  LEGRAND, 


Circonscription  de  SAXNT-LO. 


M.  Marcel  IiAULINE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ayaaii  conscience  d'avoir  toujours  bien  compris  et  fidèlement  rempli  le  mandat  que 
vous  m'avez  confié  depuis  dix  ans,  je  fais  un  appel  à  vos  libres  suffrages. 

L’intérêt  personne],  vous  le  savez,  ne  m’a  jamais  guidé;  je  me  suis  uniquement  inspiré 
de  l’intérêt  supérieur  du  pays,  qui,  plus  quo  jamais,  a  besoin  de  représentants  indépendants, 
sincères  et  dévoués. 

Ne  traversons- nous  pas,  en  effet,  une  période  particulièrement  troublée  par  les  menaces 
et  l'audace  croissante  des  partis  de  révolution  coalisés  contre  les  principes  qui  sont  les 
garanties  séculaires  de  Tordre  et  de  la  paix  ;  la  religion,  la  patrie  et  la  liberté? 

Adversaire  Irréductible  des  ennemis  de  la  religion,  des  ennemis  de  la  liberté  de  con¬ 
science  sous  toutes  ses  formes,  je  resterai  le  défenseur  vigilant  de  la  liberté  d'enseignement 
et  des  droits  sacrés  du  père  de  famille. 

On  se  plaît  à  me  représenter  comme  un  adversaire  de  la  République.  J'estime  que  les 
véritables  adversaires  de  la  République  sont  les  partis  avancés  qui  détiennent  le  pouvoir, 
les  radicaux  de  toutes  nuances  et  les  socialistes  qui  travaillent  ensemble  à  la  rendre  odieuse 
aux  honnêtes  gens, 

J  ai  toujours  conservé  mon  entière  indépendance.  Cela  m’a  permis,  de  concert  avec  des 
républicains  modérés  et  patriotes,  de  tenter  d'introduire  dans  ce  régime  un  peu  d'ordre,  de 
liberté  et  de  justice. 

Tous  mes  voies  on  font  foi  1 

C’est  pour  cela  notamment  que  j’ai  contribué  a  porter  M.  Poincaré,  candidat  desrépu* 
blïcains  paLriotes,  à  la  Présidence  de  la  République. 

C'est  pour  cela  aussi  que  j'ai  prêté  mon  concours  à  la  politique  d'apaisement  qu'ont 
représenté  les  deux  précédents  Ministères;  car,  j’ai  pensé  qu’ils  servaient  efficacement  la 
France  en  sauvegardant  les  intérêts  généraux  et  permanents  du  pays  dont  ils  avaient  la 
tutelle. 

Mais,  à  Theure  actuelle,  les  radicaux  et  les  socialistes  associés  sont  devenus  maîtres 
du  pouvoir.  Ils  cherchent,  et  trouvent  dans  le  gaspillage  et  la  dilapidation  de  nos  finances 
une  réclame  pour  leurs  dangereuses  chimères  et  leurs  promesses  démagogiques. 

Leur  pillage  a  grossi  sans  cesse  le  budget  des  dépenses  jusqu’au  chiffre  monstrueux  de 
six  milliards  par  an,  qu’il  vous  faudra  payer  à  force  de  privations  et  de  durs  labeurs. 

Notre  ancien  système  d'impôts  ne  leur  suffit  plus  ;  ils  rêvent  d’un  impôt  sur  le 
revenu. 

Je  suis  et  resterai  l'adversaire  de  ces  innovations  inquiétantes  qui  ne  sauraient  exister 
sans  amener  l'inquisition  et  les  vexations  arbitraires  de  nouveaux  agents  du  fisc. 

Les  agriculteurs,  les  commerçants,  les  industriels,  les  ouvriers  cux*mêmes,  tous  seraient 
nquiêlés. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  moyen  efficace  de  combler  le  déficit  de  nos  budgets,  et  d'ar¬ 
river  au  dégrèvement  de  la  Lerre  écrasée  de  charges  :  c’est  la  réduction  des  dépenses  que 
personne  n'ose  proposer.  Il  faudra  cependant  bien  y  venir. 

Notre  défense  militaire  n'est  pas  en  meilleure  condition  que  nos  finances.  Le  péril  de 
guerre  gronde  incessamment  à  notre  frontière  de  L’Est,  et  nous  n'en  pouvions  être  préservés 
que  par  une  plus  forte  organisation  de  notre  armée. 
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C’est  pour  y  faire  face  que  nous  avons  voté  le  retour  au  service  de  trois  ans.  Le  pays  a 
noblement  accepté  la  nouvelle  loi  mil i taire  parce  qu’il  sentait  que  mieux  vaut  souffrir  cette 
lourde  charge  que  d’avoir  à  supporter  la  guerre ,  et  peut-être  l'invasion  et  îe  morcellement 
de  notre  patrie.  Je  suis  sûr  d’avoir  été  le  fidèle  interprète  de  votre  patriotisme  en  m'asso¬ 
ciant  à  cette  couvre  de  pré  sei’ vallon. 

Mes  chers  Amis, 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  tous  mes  efforts  en  faveur  des  intérêts  agricoles  qui  nous 
sont  si  chers? 

Mes  interventions  à  la  Chambre  ont  réussi  a  vous  faire  obtenir  de  nouveaux  encourage¬ 
ments  pour  Télevage. 

J’ai  prêté  mon  concours  le  plus  assidu  à  tout  ce  qui  pouvait  vous  être  utile,  et  mes 
efforts  ne  sauraient  se  ralentir. 

Je  demeurerai  toujours  le  défenseur  acharné  des  bouilleurs  de  cru;  et  je  n’admettrai 
jamais  qu’on  porte  atteinte  à  leur  droit  sous  aucun  prétexte. 

Qu 'auriez- vous  fait,  celte  année  par  exemple,  de  la  surabondance  de  vos  fruits  si  le 
droit  de  bouillir  vous  avait  été  retiré?  C'eût  été  une  perte  désastreuse. 

En  résumé^  ma  politique  a  tou  jours  été  loyale  et  franche. 

Accessible  à  tous,  bon  patriote ,ép ris  de  justice  et  de  liberté,  homme  d  ordre  avant  tout, 
et,  par  suite,  ardent  serviteur  de  toutes  les  causes  qui  vous  sont  chères,  tel  j’ai  été,  et  tel  je 
me  représente  devant  vous,  cerLain  d'avoir  bien  mérité  de  votre  confiance. 

Marcel  RAÜLINE, 

Conseiller  général  de  ta  Manche, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  VALOGNES. 
'M.  VI  LL  AU  LT  -DV  CÏTE  S  ]YOI  S 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  renouvelant,  en  1910,  par  plus  de  dix  mille  suffrages,  le  mandat  que  vous 
m’aviez  confié  pour  la  première  lois  en  1901,  vous  proclamiez  que  nous  étions  restés  en 
parfaite  communauté  d’idées. 

J’ai  conscience  d’avoir,  comme  par  le  passé,  loyalement  et  scrupuleusement  rempli  ce 
mandat;  c’est  donc  avec  une  entière  confiance  que,  pour  la  cinquième  fois,  je  fais  appel  à 
vos  suffrages. 

Je  n’ai  rien  à  modifier  à  mes  précédentes  déclarations,  qui  ont  reçu  votre  appro¬ 
bation. 

Aujourd’hui  comme  hier,  je  considère  comme  plus  nécessaire  que  jamais  fumon  de 
tous  les  républicains  pour  continuer  une  politique  de  défense  et  d’action  républicaines, 
poursuivant  sans  violence  ni  faiblesse  son  oeuvre  réformatrice,  mais  ne  séparant  jamais  de 
I’dée  de  progrès  les  principes  fondamentaux  de  liberté,  de  défense  de  la  propriété  et  d’ordre 
public. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  mes  précédentes  déclarations,  je  considère  la  liberté 
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d'enseignement  comme  inséparable  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  du  père  de 
famille,  sous  les  conditions  de  grade  et  de  contrôle  garantissant  la  compétence  des  maîtres 
et  le  respect  des  lois. 

Partisan  convaincu  de  l’école  laïque,  j'ai  conscience  qu'en  la  défendant  et  en  encoura- 
géant  le  plus  possible  les  oeuvres  postscoîaires  qui  en  sont  le  complément  indispensable, 
c'est  l'avenir  même  de  la  République  et  de  ses  institutions  que  je  défends. 

Nos  instituteurs  de  l’arrondissement  de  Valognes,  au  dévouement  et  au  tact  desquels, 
avec  l'immense  majorité  de  la  population,  je  rends  hommage,  savent  qu'ils  ont  en  moi  un 
ami  dévoué. 

Le  premier  devoir  qui  s'impose  au  Parlement  est  avant  tout  d'assurer  la  sécurité  du 
pays.  C’est  ce  devoir  impérieux  qu’il  a  eu  à  remplir  il  y  a  quelques  mois,  lorsqu'on  présence 
de  l'augmentation  formidable  de  l'armée  allemande,  qui  constituait  pour  la  paix  du  monde 
et  pour  l’intégrité  de  notre  territoire  la  plus  redoutable  des  menaces,  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  le  conseil  supérieur  do  la  défense  nationale,  est  venu  lui  demander  de  porter 
k  trois  ans  la  durée  du  service  militaire, 

G'est  en  écartant  de  mon  esprit  toute  considération  étrangère  à  la  seule  question  qui  se 
posait  :  «  Assurer  le  plus  complètement  et  le  plus  rapidement  possible  la  défense  nationale  », 
que  j’ai  émis  le  vote  que  me  dictait  ma  conscience. 

Le  pays  tout  entier,  dans  son  patriotisme  réfléchi,  a  accepté  le  sacrifice  qu'on  lui 
demandait  comme  le  plus  impérieux  des  devoirs  et  aussi  en  songeant  que,  quelque  lourd  que 
fut  ce  sacrifice,  il  l'était  moins  que  celui  qu'entraînerait  les  horreurs  d'une  guerre. 

Si,  dans  l'état  actuel  de  la  politique  européenne  et  des  forces  en  présence,  le  maintien 
de  la  loi  de  trois  ans  est  une  nécessité  inéluctable,  je  veux  espérer  que  l'idée  d'arbitrage 
international,  dont  j'ai  toujours  été  un  ardent  partisan,  accomplira  son  œuvre  de  détente 
dans  les  relations  des  peuples. 

J'espère  également  que  l'organisation  plus  complète  des  réserves,  le  renforcement  des 
défenses  de  nos  frontières,  l'amélioration  de  notre  armement  et  de  nos  lignes  stratégiques, 
la  création  de  camps  d’instruction,  mesures  qui  toutes  doivent  être  poursuivies  sans 
défaillance,  permettront  un  jour  à  ceux  qui  ont  la  lourde  responsabilité  de  la  défense  du 
pays,  de  proposer  au  Parlement  un  allégement  de  la  durée  du  service  militaire. 

Si  la  sécurité  du  pays  repose  sur  la  puissance  de  son  armée  et  de  sa  marine,  elle  dépend 
également  de  la  solidité  de  ses  finances. 

Le  Parlement  n'a  pas  de  tache  plus  utile  à  remplir  que  de  voter,  chaque  année,  le  bud¬ 
get  avant  le  31  décembre.  Il  y  parviendra  en  évitant  d'introduire  dans  celte  discussion  des 
questions  qui  ne  s'y  rapportent  pas  directement  et  qui  ont  entraîné,  ces  dernières  années, 
la  fâcheuse  nécessité  des  douzièmes  provisoires. 

Depuis  le  mois  de  mars  1ÀÛ9,  où,  tout  en  réclamant  une  réforme  de  notre  régime  fiscal 
et  en  reconnaissant  certains  avantages  de  îa  loi  que  la  Chambre  allait  voter,  j'exposais  à  la 
Chambre  les  raisons  graves  qui  m’empêchaient  de  m'associer  à  ce  vote,  mon  opinion  sur 
cette  question  ne  s'est  pas  modifiée. 

Je  reste  nettement  partisan  d  une  réforme  qui,  tenant  compte  des  forces  contributives 
de  chacun,  prévoie  un  large  dégrèvement  à  la  base  pour  les  petits  contribuables,  accorde 
une  prime  aux  familles  nombreuses,  apporte  en  un  mot  dans  la  charge  de  l’impôt  plus  d’har¬ 
monie  et  plus  de  justice. 

Le  Parlement  s’est  inspiré  de  cet  esprit  de  justice  en  allégeant  récemment  d’une  somme 
de  cinquante  millions  1  impôt  foncier  qui  pose  si  lourdement  sur  les  populations  laborieuses 
de  nos  campagnes. 

Mais,  dans  1  établissement  et  l’application  d’un  impôt  sur  le  revenu  quel  qu'il  soit, 
deux  choses  sont  indispensables  : 

La  première,  c'est  qu'en  ce  moment  surtout  où  nous  avons  à  faire  face  au  surcroît  des 
charges  que  nous  impose  la  défense  nationale,  il  ne  subsiste  aucune  incertitude  en  ce  qui 
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concerne  ïes  résultats  de  la  réforme,  au  point  de  vue  du  rendement  de  l’impôt  et  de 
répercussions  économiques» 

La  seconde,  c'est  d'éviter,  dans  l'application  du  nouveau  système  d'impôts,  toute 
mesure  arbitraire  ou  inquisitoriale,  en  d'autres  termes  de  respecter,  en  toutes  circonstances, 
le  secret  des  affaires  et  la  liberté  du  foyer» 

Nettement  hostile  à  un  bouleversement  complet  de  notre  système  électoral,  je  reste, 
ainsi  que  je  l’exposais  il  y  a  quatre  ans,  partisan  d'une  réforme  qui  rétablisse  l’équilibre 
entre  la  représentation  des  différentes  régions  de  la  France,  en  égalisant  les  circonscriptions 
électorales,  et  diminue  par  là-même  le  nombre  des  députés» 

Je  veux  qu'un  statut  loyal  établisse  les  droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres  et  les  protège  contre  les  iniquités  de  favoritisme. 

L'œuvre  de  justice  et  de  bonté  sociale  qui  restera  l'honneur  de  notre  époque  est  loin 
d'être  accomplie;  mais,  avant  d'entreprendre  de  nouvelles  réformes,  il  faut  consolider,  en 
les  améliorant  et  en  rendant  leur  application  plus  facile,  celles  qui  ont  été  votées  ces  années 
dernières. 

A  côté  de  ces  graves  questions  d'intérêt  général  qui,  en  ce  moment,  préoccupent  parti¬ 
culièrement  l'opinion  publique,  il  en  est  d’autres,  non  moins  importantes,  qui  intéressent 
tout  spécialement  notre  arrondissement. 

Mes  efforts  tendront  toujours  au  maintien  des  tarifs  protecteurs  pour  notre  bétail  et 
nos  produits  agricoles  ;  à  la  création  de  chambres  d'agriculture  ;  à  l'amélioration  de  nos  sta¬ 
tions  d'étalons  ;  à  l'augmentation  des  achats  de  remonte  clans  noLre  département  et  à  la 
création  de  primes  aux  naisscurs  pour  ces  achats  ;  à  l'obtention  de  subventions  aussi  élevées 
que  possible  pour  nos  concours  et  nos  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles;  à  l'amélio¬ 
ration  de  nos  chemins,  à  un  meilleur  fonctionnement  des  transports  des  produits  agricoles 
et  à  la  diminution  des  tarifs;  à  l'organisation  de  renseignement  professionnel  agricole. 

J'entends,  en  un  mot,  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  augmenter  la  prospérité  de  nos 
campagnes  et  le  bien-être  des  cultivateurs* 

Nos  inscrits  marins  ont  vu  voter,  ces  années  dernières,  des  lois  améliorant  leur  sorL 
Eux  aussi  savent  qu'ils  peuvent  se  reposer  entièrement  sur  moi  et  qu'en  toutes  circonstances 
je  m'emploierai  à  leur  être  utile. 

Le  petit  commerce  trouvera  dans  la  révision  des  charges  fiscales  qui  pèsent  si  lourde¬ 
ment  sur  lui  et  dans  la  loi  créant  le  crédit  au  commerce,  une  force  qui  lui  permettra  de  sou¬ 
tenir  la  concurrence  des  grands  centres. 

Agriculteurs,  commerçants,  ouvriers,  marins, 

J'ai  trop  conscience  de  ma  dignité  et  suis  trop  respectueux  de  la  vôtre  pour  vous  faire 
des  promesses  qu'il  ne  serait  pas  en  mon  pouvoir  de  tenir. 

Ce,  qu'aujourd'hui  comme  hier,  je  vous  promets  de  tout  cœur,  c'est  d'employer,  à 
l’avenir  comme  dans  le  passé,  toutes  mes  forces  et  toute  mon  énergie  à  la  défense  de  vos 
intérêts  et  à  ceux  de  notre  cher  arrondissement. 

Je  continuerai  d'être  pour  vous  tous  et  pour  chacun  de  vous  l’ami  sincère  el  accueillant 
auquel  vous  pourrez  vous  adresser  en  tonte  confiance. 

Une  fois  de  plus,  je  viens  vous  demander  de  consacrer  sur  mon  nom  la  politique  nette¬ 
ment  républicaine  qui  incarne  l'idée  nationale  et  le  sentiment  démocratique. 

Groyez,  mes  chers  Concitoyens,  à  mon  bien  cordial  attachement. 

J.  V ï LLÀ U LT-D UCHESNÛIS, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  CHALONS  SUR-MARNE. 

M.  DRELQN 


Mes  chers  Concitoyens, 


Pour  la  quatrième  fois  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  législatif 
que  vous  avez  bien  voulu  me  confier* 

Comme  en  1905,  en  190G  et  1.910,  j’nf firme  mes  sentiments  profondément,  républicains 
et  mon  dévouement  sans  réserve  à  la  démocratie.  Dès  mes  débuts  dans  la  vie  publique,  j’ai 
adhéré  à  l'alliance  républicaine  démocratique;  j'en  suis  l’un  des  vice-présidents  ;,je  n’appar¬ 
tiens  et  n’ai  jamais  appartenu  à  aucun  autre  groupement  politique*  Tel  j'étais  alors  que  de 
la  mairie  de  Châlons  vos  suffrages  m’envoyaient  à  la  Chambre  des  Députés,  tel  je  suis 
encore  aujourd’hui. 

Je  veux  une:  République  forte  et  respectée,  assurant  l’ordre  intérieur  sans  lequel  le 
progrès  reste  impossible,  le  travail,  incertain,  les  alla  ires  inquiètes.  Je  la  veux  tolérante  pour 
tous  et  respectueuse  dés  libertés  civiques;  liberté  de  conscience,  liberté  d’enseignement, 
liberté  d’association,  liberté  du  travail  Je  la  veux  généreuse  et  fraternelle,  organisant  Fac- 
cession  de  tous  les  travailleurs  à  la  propriété,  facilitant  ^association  féconde  du.  capital  et  du 
travail,  parant  aux  risques  de  l'existence  par  l’assistance,  l’assurance,  la  mutualité* 

Faix  religieuse  parla  neutralité  absolue  de  l’Etat  entre  les  croyances;  paix  sociale  par 
rétablissement  de  la  justice  et  de  Ja  solidarité  entre,  les  citoyens.  Tout  le  programme  de  la 
démocratie*  Lient  en  ces  deux  termes* 

Pour  le  réaliser;  il  faut  que  notre  pays  puisse  compter  sur  une  paix  extérieure  durable 
et  digne  de  la  France  :  d’où  la  nécessité  de  maintenir  intangibles  la  force  maLérielle  et  la 
valeur  morale  de  Fermée  et  de  la  màrine* 

Ces  principes,  qui  ont' été  et  qui  resteront  la  base  essentielle  de  ma  politique,  m’amè¬ 
nent  à  vous  proposer  sur  les  principaux  problèmes  qui  préoccupent  l’esprit  public  les  solu¬ 
tions  suivantes  : 

> 


Au  point  de  vue  économique  et  social  : 


La  prospérité  économique  du  pays,  indispensable  k  l’équilibre  budgétaire,  est  la  con¬ 
dition  première  du  progrès  social.  Les  mesures  favorables  au  développement  de  l'industrie, 
du  commerce,  de  FagrîeuUtire,  telles  que  l'extension  du  crédit  agricole,  l'institution  du 
crédit  commercial  et  industriel,  F organisation  de  l’enseignement  professionnel  et  de  Fap- 
prentissage,  doivent  êLre  étudiées,  d’accord  avec  les  représentants  des  intéressés,  et  recevoir 
sans  de  perpétuels  ajournements  la  consécration  législative.  Les  chambres  de  commerce 
rendent,  à  cet  égard,  de  trop  signalés  sei'vices  pour  que  Ton  retarde  plus  longtemps  la 
création  de  chambres  d’agriculture. 

Les  syndicats  professionnels  offrent  aux  travailleurs  un  merveilleux  instrument  d’érnan- 
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eîpation.  Pour  que  le  syndicalisme  devienne  le  régulateur  des  rapports  du  capital  et  du 
travail,  il  faut  lui  donner  une  pleine  capacité  civile.  Avec  l'accroissement  de  leur  champ 
d'action  économique,  les  organisations  corporatives  reconnaîtront  qu'elles  ont  tout  à  perdre 
des  agitations  stériles.  Ce  n'est  ni  par  la  violence,  ni  par  la  haine,  c’est  par  la  raison  et  par 
la  concorde  que  s’accomplissent  les  améliorations  durables. 

La  Champagne  viticole  subit  une  crise  grave.  Elle  s1  était  résignée  à  voir  substituer  à  la 
délimitation  ad  iiinisluative  lo  régime  de  la  délimitation  judiciaire,  il  semble  qu'elle  soit 
menacée  de  perdre  le  bénéfice  des  mesures  transitoires  nécessaires  pour  que  le  passage  de 
l'ancienne  réglementation  à  la  nouvelle  s’opère  sans  jeter  le  trouble  dans  la  production  et 
le  commerce  des  vins  de  Champagne.  Aucun  effort  ne  devra  être  négligé  pour  maintenir 
la  protection  due  à  un  vignoble  ravagé  par  les  maladies  et  guetté  par  la  concurrence  la  plus 
déloyale. 

Au  point  de  vue  financier  : 

L'accroissement  du  budget  est  la  préoccupation  angoissante  de  tous  les  Français  qui 
étudient  nos  finances.  Demain,  si  les  remèdes  nécessaires  ne  sont  apportés  sans  relard,  celle 
situation  deviendra  intolérable. 

La  réforme  fiscale  est  l'on  des  éléments  qui  peuvent  conjurer  le  déficit 

Ifhcure  n'est  plus  aux  discussions  doctrinales  sur  le  principe  même  de  l’impôt  sur  îe 
revenu.  Le  désaccord  subsiste  sur  ses  modalités.  C’est  par  étapes  .successives. que  nus  con¬ 
tributions  directes  pourront,  sans  danger,  être  remaniées.  Et,  jamais,  les  citoyens  français 
ne  conseu  ti  roui  à  supporter  les  disposi  lions  a  i  bi  Irai  re^,  *  vexatoires,  i  nquisi  tori  aies,  inhérences 
i  la  déclara  Lion  contrôlée. 

Le  dégrèvement  de  la  terre  que  nous  avons  fini  par  arracher  aux  partisans  de  projet 
Caillaux,  qui  prétendaient: garder  les  cultivateurs  comme  des  otages  en  vue  d'une  réforme 
globale,  consacre  le  système  des  remaniement  partiels.  En  persévérant  dans  cette  voie,  la 
réforme  totale  se  réalisera  sans  à-coups  pelle  mettra  plus  de  justice  dans  l'impôt  et  augmen¬ 
tera  son  rendement.  Cette  réforme  devra  comporterde  larges  dégrèvements  pour  les  charges 
de  famille.  La  France  risque  de  périr  de  sa  trop  faible  natalité,  c’est  un  devoir  patriotique 
de  venir  en  aide  aux  chefs  de  familles  nombreuses. 

Toutefois,  sous  risque  d'écraser  la  for!  une  immobilière  et  de  provoquer  l'évasion  delà 
richesse  mobilière,  le  nouvel  impôt  devra  être  modéré  et  sera  loin  de  procurer  les  res¬ 
sources  exigées  pour  combler  le  déficit. 

Où  les  trouver  ? 

Certains  partis1  préconisent  la  création  de  nouveaux  monopoîes/S  il  s'agit  de  monopoles 
fiscaux,  üs!  peuvent  être  rémunérateurs;  seulement  ce  seront  de  véritables  impôts  indirects. 
S'il  s'agit  de  monopoles  industriels,  ils  ne  donneront  que  des  décep  lions  LElat  n’est  pas 
apte  à  diriger  les  entreprises  commerciales  ou  industrielles.  Le  formalisme  bureaucratique 
n1  est  pas  l’instrument  souple  et  pratique  qu'exige  la  conduite  des  affaires.  En  restreignant 
le  champ  de  l'activité  économique  individuelle,  l'État  paralyse  le  développement  de  la  for¬ 
tune  privée  sans  tirer  de  sa  gestion  les  profits  escomptés. 

Au  point  de  vue  administratif  : 

La  réforme  administrative  et  judiciaire  procurera  des  économies  appréciables  et  olïrira 
de  sérieux  avantages  aux  administrés  et  aux  justiciables. 

Il  est  incroyable  que  l'organisation  instituée  à  la  fin  du  xvin°  siècle  se  trouve  intégra¬ 
lement  maintenue  malgré  les  transformations  accomplies. 

Une  vaste  décentralisation,  avec  de  grandes  régions,  permet traiL  d’alléger  considéra¬ 
blement  les  rouages  des  services  publics. 

La  clef  de  la  réforme  administrative  est  la  réforme  électorale.  Neuf  gouvernements  en 
ont  successivement  proclamé  la  nécessité.  Pour  mettre  un  terme  au  cou  fl  i  L  qui  divise  la 
Chambre  et  le  Sénat,  le  système  proposé  par  le  Ministère  Doumergue,  à  savoir  le  scrutin  de 


liste  avec  représentation  des  minorités  assurée  parle  vote  supplémentaire,  paraît  la  solution 
transactionnelle. 

Au  point  de  vue  laïque  ; 

La  laïcité  réside  dans  l'indépendance  de  l'État  vis-à-vis  des  Églises*  La  société  civile 
est  dégagée  de  toute  ingérence  confessionnelle  ;  réciproquement  la  puissance  publique  n’a 
pas  à  s'immiscer  dans  le  domaine  de  la  conscience.  Dès  lors  les  citoyens  sont  tenus  au 
respect  mutuel  de  leurs  croyances  religieuses  et  de  leurs  opinions  philosophiques. 

Lu  liberté  de  renseignement  est  le  corollaire  nécessaire  de  la  liberLé  de  conscience* 
Son  exercice  doit  être  subordonné  aux  conditions  de  grade  eL  de  contrôle  garantissant  la 
compétence  des  maîtres  et  le  respect  des  lois. 

L'école  publique,  ouverte  à  tous  les  enfants  du  pays,  a  droit  à  toute  la  sollicitude  des 
représentants  de  la  nation  et  à  la  protection  des  pouvoirs  publics.  Elle  désarmera  les  pré¬ 
ventions  injustes  par  la  neutralité  de  son  enseignement,  la  dignité  et  l'esprit  de  tolérance 
de  ses  maîtres* 


Au  point  de  vue  national  : 

Le  bien  commun  des  Français  esL  leur  patrie.  Tous  seraient  prêts  à  la  défendre  si  elle 
était  en  danger*  Tous  doivent  accepter  les  sacrifices  imposés  par  les  armements  menaçants 
des  pays  voisins.  Les  charges  de  la  loi  de  trois  ans  sont  lourdes  ;  dans  ce  département  §i 
près  de  la  frontière,  chacun  comprendra  qu'elles  sonL  moins  pénibles  que  les  conséquences 
d'une  guerre  et  peut-être  d'une  guerre  malheureuse* 

D  ailleurs  la  prolongation  de  la  durée  du  service  pesant  plus  durement  sur  les  familles 
paysannes  et  ouvrières  qui  comptent  sur  le  travail  de  leurs  enfants,  il  est  juste  que  t*s  con¬ 
séquences  financières  de  la  loi  soient  supportées  par  la  fortune  acquise.  Aussi  ai-je  volé, 
malgré  ses  imperfections,  l’impôt  de  la  défense  nationale  frappant  les  revenus  supérieurs  à 
5.000  francs. 

11  n  est  pas  do u Leux  que  les  réserves  que  j'ai  dû  formuler  à  l'égard  des.pénalités  prévues 
recevront  satisfaction  avant  le  vote  définitif  de  la  loi* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  approuvez  ma  volonté  de  réconciliation  entre  les  Français  et  la  défense  de 
notre  patrie  contre  les  menaces  étrangères,  vous  me  maintiendrez  votre  confiance,  et  je 
poursuivrai,  en  votre  nom,  une  politique  de  progrès  démocratique  et  de  sécurité  natio¬ 
nale* 

Vive  la  République  ! 

F.  DRELON, 

Ancien  maire  de  Cbâlons, 
Conseiller  général, 

Député  sortant* 
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Circonscription  d’EPERNAY. 

M.  PÉCHA  DRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  sa  réunion  du  8  mars  dernier,  le  Congrès  des  associations  républicaines  démo¬ 
cratiques  de  l'arrondissement  d’Epernay  m'a  désigné  comme  candidat  unique  de  T  Union 
des  républicains  de  gauche. 

J’ai  accepté  celte  tâche  et  c’est  pour  la  remplir  que  je  viens  pour  la  troisième  fois  solü—  f 
citer  vos  suffrages. 

Il  est  superflu  de  vous  dire  qui  je  suis.  Voilà  huit  années  que  je  vous  représente  au 
Parlement  et  vous  devez  savoir  comment  j’ai  défendu  le  programme  qui  m’avait  été 
confié. 

C’est  par  un  labeur  de  chaque  instant  que  je  me  suis  efforcé  de  justifier  votre  confiance 
avec  la  constante  préoccupation  de  faire  triompher  les  grands  intérêts  dont  vous  m’aviez 
chargé  d’assurer  ïa  sauvegarde. 

Fidèle  à  mes  électeurs  et  aux  engagements  que  j’avais  pris,  j’ai  la  conscience  d’avoir 
bien  défendu  la  Patrie  et  la  République  que  je  considère  comme  indissolublement  bées. 

II  reste  encore  d’important  progrès  h  accomplir  et,  à  mon  avis,  voici  dans  ses  grandes 
lignes  l’œuvre  de  la  législature  prochaine  : 

1°  Organisation  méthodique  et  complète  de  la  defense  nationale.  Maintien  de  la  loi  de 
trois  ans  tant  que  F  Allemagne  n’aura  pas  accepté  la  limitation  des  armements  et  par  suite 
la  réduction  de  ses  effectifs; 

2°  Mise  à  la  charge  des  classes  privilégiées  des  nouvelles  dépenses  militaires; 

3°  Reforme  fiscale  par  l'impôt  sur  îe  revenu  sans  tracasseries  de  la  part  du  fisc,  c’est-à- 
dire  inviolabilité  du  domicile  du  citoyen  et  respect  du  secret  des  opérations  de  l’industriel 
et  du  commerçant.  Déclaration  simple  non  contrôlée  ou  évaluation  administrative  avec 
déclaration  facultative  devant  une  commission  spéciale  tenue  au  secret; 

4°  Réforme  électorale  par  la  péréquation  des  circonscriptions  ou  par  le  scrutin  de  liste 
sectionné  ; 

5°  Réforme  administrative  et  décentralisation  ; 

fi*  Application  des  lois  de  défense  laïque.  Œuvres  postscolaires  et  organisation  de 
Fenseîgnement  technique  et  professionnel  ; 

7<J  Application  intégrale  de  la  loi  de  séparation  ; 

8°  Lois  protectrices  du  travail; 

9°  Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes; 

Ï0°  Maintien  des  tarifs  protecteurs  de  1892  sur  les  blés.  Défense  des  récoltes  contre  les 
dégâts  commis  par  les  lapins  et  autres  animaux  nuisibles: 

11°  Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru; 

12°  Maintien  du  projet  de  loi  Dariac  relativement  aux  délimitations.  Défense  du 
vignoble  contre  la  fraude; 

13°  Amélioration  des  salaires  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  et  des  traite¬ 
ments  des  petits  fonctionnaires. 

Voilà  Fccuvre  que  je  poursuivrai  avec  une  constante  sollicitude  si  vous  voulez  bien  me 
renouveler  une  fois  encore  votre  confiance. 
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Je  termine  par  un  pressant  appel  à  tous  mes  amis  républicains  pour  que,  par  leur  union 
étroite,  ils  fassent  à  nouveau  triompher  la  République  au  scrutin  du  26  avril. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Docteur  PÉGlIADRE, 

Vice-Président  du  Conseil  général  de  la  Marne, 
Député  sortant. 


lra  Circonscription  de  REIMS, 

M.  Bertrand  de  MUN 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  nombreux  électeurs  de  cette  circonscription  m’ont  demandé  de  me  présenter  à  vos 
‘suffrages. 

Parce  qu’ils  m’ont  vu  à  î’œuvre  depuis  seize  ans,  partageant  leurs  travaux  dans  nos 
assemblées  commerciales  ou  dans  nos  groupements  de  'vignerons,  au  sein  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Reims  ou  dans  les  réunions  d’intérêts  économiques,  mettant  à  leur  service  dans  la 
mesure  de  mes  moyens  toutes  mes  forces  et  toute  la  compétence  professionnelle  que  j’ai  pu 
acquérir,  ils  ont  pensé  que  j’étais  qualifié  pour  défendre  vos  intérêts  à  la  Chambre  des 
Députés, 

Et  c’est  parce  qu’ils  ont  défini  ainsi  le  sens  de  ma  candidature  que  j’ai  cru  devoir 
répondre  à  leur  appel. 

Je  mets  au-dessus  do  toute  discussion  les  convictions  qui  sont  à  mes  yeux  la  base  de  la 
grandeur  et  de  la  prospérité  de  la  France  ;  le  dévouement  loyal  à  la  République,  le  patrio¬ 
tisme,  la  défense  de  nos  libertés,  la  volonté  d’une  amélioration  sociale  continue  basée  sur  la 
solidarité,  sur  la  justice,  sur  le  respect  du  droit  de  tous. 

Né  en  3876,  j’aï  grandi  en  même  temps  que  la  République  ralliait  autour  d’elle  lest 
bonnes  volontés,  au  lendemain  d’un  désastre  inoubliable,  pour  refaire  les  forces  vives  de  la 
Patrie  dans  l’union  de  tous  les  cœurs,  dans  l’apaisement  de  toutes  les  rancunes.  Je  lui  ai 
apporLê,  comme  tant  d’autres,  mon  dévouement  le  plus  sincère. 

Je  resLe  fidèle  à  l’esprit  de  ses  fondateurs  qui  la  voulaient  large  et  tolérante,  gouver¬ 
nant  pour  la  France  et  non  pour  l’intérêt  d’un  parti,  et  e’esl  dans  cet  esprit  que  j’entends  la 
défendre.  Je  ne  saurais  donc  m’associer  aux  œuvres  de  division  et  aux  agitations  factice» 
par  lesquelles  on  jette  le  trouble  dans  les  familles  et  on  opprime  les  consciences.  Je  ne  veux 
de  privilège  pour  personne,  mais  je  veux  que  tous  les  citoyens  soient  respectés  dans  l’usage 
de  leurs  droiLs  eL  de  leurs  libertés. 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations  patriotiques,  je  place  notre  défense  nationale* 

Aussi  longtemps  que  pèserait  sur  nous  le  cauchemar  d’une  invasion  étrangère -et  d’une 
guerre  aqprès  de  laquelle,  au  dire  de  Bismarck,  la  guerre  de  1870  ne  serait  qu’un  jeu  d’en¬ 
fant,  le  travailleur  ne  saurait  compter  sur  la  sécurité,  la  nation  sur  un  avenir  de  prospérité 
ci  de  progrès. 

La  France  a  connu  pendant  ces  dernières  années  des  heures  de  douloureuse  angoisse, 
Elle  a  appris  de  quel  poids  pèsent  les  exigences  d’une  nation  voisine, Jorsqn  ^les  s’appuieni 
sur  une  force  militaire  supérieure*  EUe  a  vu  enfin  l'Allemagne, porter. sou  armée  active  .per- 


G7!  — 


N*  287 


manente  au  chiffre  formidable  de  900  000  hommes,  dont  les  corps  qui  garnissent  notre  fron- 
itère  sont  perpétuellement  maintenus  sur  le  pied  de  guerre  et  mobilisables  en  quelques 
heures. 

Toute  la  nation  française  a  compris  alors  que  les  480 * 000  hommes  de  son  armée  active 
métropolitaine  ne  suffisaient  plus  à  sa  sécurité*  Elle  a  refusé  de  périr*  Elle  a  entendu  la  voix 
de  tous  ses  chefs  responsables  et  compétents*  Elle  a  voulu  la  loi  de  trois  ans,  loi  de  salut 
national  dans  les  circonstances  actuelles,  seule  sauvegarde  de  îa  patrie, tant  que  ces  circons¬ 
tances  dureront,  sauvegarde  particulièrement  précieuse  pour  notre  Champagne,  qui  devra 
supporter  le  premier  choc,  et  qui  doit  pouvoir  compter  pour  sa  défense  sur  le  concours  de 
tous  les  Français. 

La  gestion  financière  de  îa  France  mérite  3a  plus  grande  attention* 

La  France,  bien  que  le  jeu  normal  de  ses  impôts  lui  ait  assuré  par  les  plus-values 
annuelles  un  accroissement  de  ressources  de  plus  de  1.500  millions  en  dix  ans,  se  trouve 
acculée  au  déficit 

Ce  déficit  est  imputable  avant  tout  à  Lanarehie  administrative  et  à  une  politique  de 
surenchère  électorale  trop  souvent  oublieuse  de  1  interet  du  pays.  Puisqu’il  faut  le  combler 
en  cherchant  des  ressources  nouvelles, .j'estime  qu’il  faut  les  demander  à  ceux  qui  possèdent, 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  tout  en  dégrevant  ceux  qui  n'onL.  que  le  nécessaire.  Je 
voudrais  que,  suivant  la  voie  tracée  pour  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  non  bâtie, 
r impôt  des  portes  et  fenêtres  soit  révisé,  et  supprimé  pour  les  petites  cotes,  que  la  loi  des 
patentes  soit  remaniée  et  que  ^amélioration  de  notre  système  fiscal  soit  réalisée  sur  des  bases 
conformes  à  la  fois  à  Injustice  et  aux  exigences  budgétaires. 

Mais  je  repousse  les  monopoles  d  Etat  dont  certaines  expériences  récentes  ont  suffisam¬ 
ment  démontré  les  effets  funestes  Je  repousse  les  modalités  inquisitoriales  et  vexatoires  qui 
entraîneraient  chez  les  modestes  salariés  comme  chez  les  petits  propriétaires,  comme  chez 
les  commerçants,  l'intervention  permanente  et  Lracassière  du  fisc* 

Et  pour  l’avenir,  il  faut  qu’une  politique  de  sagesse  financière,  d’ordre  et  d'économie 
s'efforce  de  soustraire  les  budgets  au  pillage. 

Diverses  mesures  peuvent  y  contribuer  : 

Le  vote  du  budget  en  temps  utile  sans  recours  aux  douzièmes  provisoires'; 

La  limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses  et  la  subordination 
de  dépenses  nouvelles  à  des  recettes  correspondantes; 

La  suppression  des  rouages  superflus  par  une  décentralisation  administrative; 

La  consultation  obligatoire  des  groupements  professionnels  dans  l’étude  des  lois  qui 
les  concernent. 

Mais  ces  réformes  pour  être  réalisées,  réclament  au  préalable  une  réforme  plus  impor- 
tante  encore,  base  des  auLres,  votée  à  trois  reprises  déjà  par  la  Chambre  des  Députés*  C’est 
rétablissement  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle,  dans  des  circonscrip¬ 
tions  aussi  larges  que  possible,  les  sièges  étant  répartis  par  le  procédé  du  quoiic-it,  calculé 
sur  le  nombre  des  suffrages  exprimés.  Si  la  justice  doit  régner  partout,  elle  doit  être  logique¬ 
ment1  et  avant  tout  dans  l'expression  du  suffrage  universel. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  candidature  a  pour  principal  objet  de  répondre  aux  vœux,  de.  beaucoup  d’électeurs 
de  cette  circonscription ,  désireux-,  de  confier  leur  mandat  à  une  compétence  professionnelle 
mêlée  aux  divers  intérêts  économiques  de  cette  région* 

Aux  viticulteurs  de  la  Champagne  viticole,  je  n’ai  pas  besoin.de  rappeler  les  souvenirs 
de  notre  campagne  commune  en  faveur  de  la  délimitation  et  des  mesures  complémentaires 
qui  en  assurent  le  respect.  La  même  unidh.qui  fut. nécessaire  pour  obtenir  ces  mesures 
reste  indispensable  pour  les  défendre. 

Dans  la  crise  viticole  que  traverse- la. Champagne, , dans  la.  lutte. entreprise  courageuse¬ 
ment  pour  la  sauvegarde  et  la  reconstitution  du  vignoble,  lu  même  entente  s'impose  comme 
condition  du  succès  final. 
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(Test  aussi  par  celte  union  constante,  pratiquée  dans  un  large  esprit  de  conciliation  et 
de  respect  dès  droits  de  chacun  que  peuvent  se  développer,  pour  ïàt  plus  grand  bien  de  Loua, 
les  syndicats  viticoles  et  ouvriers  et  toutes  !es  organisations  professionnelles. 

Un  vaste  champ  reste  ouvert  à  leur  activité,  par  l'utilisation  de  la  mutualité  et  du  cré¬ 
dit  agricole,  où  la  collaboration  de  tous  les  intéressés  a  le  devoir  de  se  manifester. 

C'est  au  service  de  celte  union  que  tendent  mes  efforts. 

Aux  groupements  commerciaux,  industriels  et  agricoles  de  celte  région  auxquels  je 
suis  attaché  par  tant  de  liens,  je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  mon  concours  le  plus  dévoué 
leur  est  acquis  pour  le  développement  économique  -le  ce  pays  dont  Fune  des  conditions 
essentielles  est  le  respect  de  la  propriété,  de  l'initiative  privée  et  de  la  liberté  du  travail* 

À  tous  les  travailleurs,  j'afRrme  mon  désir  de  contribuer  à  l'amélioration  de  leur  sort 
et  à  la  recherche  continue  du  progrès  social,  dans  un  esprit  de  justice  pour  tous. 

Aux  électeurs  de  la  première  circonscription,  j'adresse  l'expression  du  vœu  ardent  qui 
résume  tout  mon  programme  : 

Le  maintien  d'une  République  large  et  tolérante,  paisible  au  dedans,  forte  au  dehors, 
gage  pour  tous  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité  nationales. 

Vive  la  France  ! 

Vive  Ja  République!  A 

Bertrand  de  MUN, 

Candidat  républicain  indépendant. 


2e  Circonscription  de  REIMS. 

M,  LEN01R 


Citoyens, 

Voici  bientôt  neuf  années  que  j'ai  l'honneur  de  défendre,  k  la  Chambre  des  Députés, 
les  aspirations  politiques  et  sociales  de  la  majorité  du  collège  électoral  de  la  2“  circon¬ 
scription  de  Reims. 

Le  chiffre  de  voix  que  j’ai  obtenu,  dès  le  premier  tour,  à  chacune  de  mes  élections,  a 
toujours  été  en  augmentant. 

En  1910,  au  scrutin  de  ballottage,  je  recueillais  9.872  voix,  alors  qu’au  premier  tour 
8.541  républicains  et  socialistes  avaient  affirmé  leur  volonté  de  me  confier  le  mandat  de  les 
représenter;  il  ne  me  manqua  que  121  suffrages  pour  être  élu  le  premier  jour  de  la  consul- 
talion  générale  du  pays,  et  nous  étions  six  candidats. 

Pour  la  quatrième  fois,  je  viens  mè  mettre  à  votre  disposition. 

Les  comités  politiques  qui  m’ont  constamment  recommandé  à  vos  suffrages  m’accordent, 
aujourd’hui  encore,  toute  leur  confiance.  C’est  à  l’unanimité  qu’ils  m’ont  donné  l’inves¬ 
titure. 
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Citoyen  a  t 

Mon  attitude  an  Parlement  vous  est  connue.  Vous  savez  quelle  somme  de  travail  j'ai 
fournis;  mon  activité  a  du  reste  été  récompensée  par  mes  collègues  qui  m'ont,  dans  la  légis¬ 
lature  dernière,  successivement  désigné  pour  faire  partie  : 

De  la  Commission  de  comptabi  i Lé  de  la  Chambre,  dont  j'ai  été  immédiatement  le 
secrétaire  ; 

De  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  qui  m'a  appelé  aux  fonctions 
de  vice-président  ; 

De  la  Commission  d’administration  générale; 

De  la  Commission  des  octrois;  r 

De  la  Commission  du  reglement  de  la  Chambre  ; 

Du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  !es  accidents  du  travail. 

Enfin,  l'an  dernier,  le  groupe  parlementaire  républicain-socialiste,  auquel  je  suis 
inscrit,  posait  nia  candidature  au  bureau  de  la  Chambre,  Celle-ci  ratifiait  ce  choix  en  me 
nommant  secrétaire  le  deuxième  sur  huit  en  1913,  et,  au  mois  de  janvier  dernier,  j'avais 
l’honneur  d'arriver  en  tête  de  la  liste  avec  une  avance  appréciable. 

Comme  précédemment,  j'ai  conscience  de  ne  pas  avoir  démérité  à  vos  yeux. 

j'ai  toujours  considéré  l’idée  socialiste  comme  inséparable  de  l'idée  républicaine.  Je  suis 
de  plus  en  plus  convaincu  qu'on  ne  peut  être  républicain  sincère  sans  avoir  pour  idéal  un 
état  social  plus  fraternel  et  plus  égalitaire,  et  j'estime  qu'on  ne  peut  se  dire  socialiste  si  l'on 
nest  prêt  à  envisager  tous  les  problèmes  dont  la  solution  doit  avoir  pour  conséquence  une 
répartition  plus  équitable  des  droits  et  des  devoirs  entre  tous  les  citoyens. 

Réprouvant  la  violence,  je  déplore  les  agissements  démagogiques  qui  ne  peuvent 
jamais-  aboutir  à  une  œuvre  durable. 

Socialiste  réformiste,  je  répudie  également  les  théories  nationalistes  qui  n'ont  rien  à 
voir  avec  la  grande  idée  de  la  patrie,  et  les  théories  antimilitaristes  dont  le  plus  clair 
résultat  serait  de  livrer  notre  pays,  berceau  des  libertés  républicaines,  à  3a  tyrannie  du 
premier  conquérant  venu. 

Pas  de  surenchère  toujours  dangereuse;  programme  net  que  Ton  est  décidé  à  ne  jamais 
renier  et  iV  réaliser  :  voilà  la  raison  cFêEre  de  ma  candidature. 

Ce  programme,  c'est  celui  que  j' indiquais1  en  1905,  3906  eL  1910  : 

La  laïcité  dans  tout  son  développement,  avec  la  ferme  volonté,  non  seulement  d'appli¬ 
quer  la  législation  existante,  mais  aussi  d'envisager  toutes  mesures  ayant  pour  but  de 
mettre  notre  école  publique  et  nos  maîtres  laïques  à  F  abri  de  toute  attaque; 

La  réforme  fiscale  — -  jusqu'à  son  complet  fonctionnement  afin  de  supprimer  les  injus¬ 
tices  criantes  de  nos  quatre  vieilles  contributions  —  par  ^application  d'un  impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  avec  la  déclaration  permettant  d'atteindre  bien  plus  le  capital 
inactif  que  le  capital-travail  que  nous  devons  protéger  avec  le  même  souci  que  la  force- 
travail  fournie  par  les  bras  des  ouvriers  ; 

La  défense  nationale,  que  je  ne  considère  pas  fortifiée  par  le  vote  de  la  loi  militaire  de 
trois  ans  —  loi  lourde  et  coûteuse  —  qui  ne  nous  donne  pas  un  homme  de  plus  à  l'heure 
de  la  mobilisation  et  qui  prive  de  la  main-d'œuvre  indispensable  à  notre  commerce,  notre 
industrie  et  surtout  notre  agriculture,  source  de  richesse  pour  la  France.  Je  veux  une 
solide  organisation  de  la  nation  armée,  prête  à: répondre  sur  rheure  à  Fagression  d’une  nation 
étrangère  quelconque. 

L’augmentation  du  temps  d'encasernement  n'est  bonne  à  aucun  point  de  vue.  Si  les 
moments  passés  au  régiment  sont  employés  complètement  à  l'instruction  militaire,' deux 
années  suffire nL.  amplement.  Une  année  de  plus  ne  nous  conduirait  qu’à  multiplier  dans 
l'armée  le  nombre  des  privilégiés  et  des  embusqués. 

La  Chambre  de  3914  devra  reprendre  le  travail  Laissé  en  suspens  au  moment  du  vote  de 
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la  loi  de  1905  :  préparation  militaire  développée;  suppression  dans  l'armée  de  tous  les 
emplois,  de  toutes  les  fonctions  pour  l'exercice  desquelles  il  n'est  point  besoin  de  porter 
Puniforme;  création  de  camps  d'instruction;  meilleure  utilisation  de  nos  chefs  militaires  par 
un  travail  d’entraînement  des  grandes  masses  d'hommes;  perfectionnement  de  la  mobili¬ 
sation  des  réserves;  organisation  de  sociétés  d’éducation  pour  entretenir  les  réservistes  et 
les  tenir  en  haleine  par  des  exercices  de  marche  et  de  tir,  sous  une  discipline  loyalement 
consentie  et  fortement  appliquée. 

À  ïa  hase,  avant  la  caserne,  pratique  généralisée  de  sports  divers  où  se  plaisent  les 
jeunes  gens,  qui  font  d’eux  des  hommes  sains  et  robustes  et  qui  les  préservent  de  la  tuber¬ 
culose,  de  l'alcoolisme,  de  tous  les  fléaux  qui  nuisent  à  notre  race. 

Je  reste  partisan  : 

Du  droit  pour  les  travailleurs  de  tous  les  ordres  de  se  syndiquer; 

Du  statut  des  fonctionnaires; 

Des  retraites  pour  les  petits  cheminots  :  employés  et  ouvriers  des  tramways  et  des 
chemins  dre  fer  d'intérêt  local  ; 

De  la  commercialisation  et  de  l'industrialisation  de  nos  monopoles  existant  et  de  ceux 
qu'après  étude  il  conviendrait  d'organiser; 

De  l'utilisation,  par  l'Etat,  des  forces  perdues  de  la  houille  blanche  * 

De  toutes  les  lois  de  réglementation  et  de  protection  du  travail  ; 

Du  développement  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  contre  les  risques  d'inva¬ 
lidité,  le  chômage,  la  maladie; 

De  la  suppression  complète  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

Du  droit  pour  tous  les  enfants  à  l'instruction  professionnelle,  secondaire  et  supérieure; 

De  l’abolition  de  ce  qui  reste  de  la  loi  Falïoux. 

Tout  spécialement,  je  m'engage  à  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  améliorer  la  loi 
des  retraites,  pour  en  faire  bénéficier  les  invalides  avant  l’âge,  pour  arriver  à  la  suppression 
des  versements  ouvriers  et  patronaux,  pour  aboutir  à  la  simplification  des  complications 
bureaucratiques  qui  retardent  la  remise  des  titres  de  pension  aux  intéressés,  pour  étudier 
la  possibilité  d'utiliser  de  plus  en  plus  les  sociétés  de  mutualité  en  vue  du  parfait  fonction¬ 
nement  de  celte  loi,  qui  rentre  bien  dans  le  cadre  de  leur  programme. 

Si  les  manœuvres  de  tous  les  partis  de  réaction  venant  prêter  un  soi-disant  appui  aux 
aspirations  sincères  d'un  certain  nombre  de  républicains,  m'ont  fait  abandonner  la  représen¬ 
tation  proportionnelle,  imprécise  et  confuse,  qui  nous  a  été  présentée,  je  n'en  reste  pas 
moins  convaincu  de  la  nécessité  d  une  réforme  qui  modifierait  les  cadres  étroits  de  l'arron¬ 
dissement  et  préparerait  la  réforme  administrative  si  impatiemment  attendue, 

11  est  temps  également  de  donner  satisfaction  aux  vœux  si  légitimes  des  commerçants 
de  tous  ordres  qui  réclament  la  reconnaissance  de  la  propriété  commerciale. 

Enfin,  provisoirement,  je  suis  partisan  d’un  impôt  progressif  sur  le  capital  destiné  à 
couvrir  les  dépenses  militaires  extraordinaires  qui  nous  sont  imposées  par  les  circonstances. 

Citoyens, 

Absolument  indépendant  vis-à-vis  de  toutes  les  sociétés  financières,  mes  votes  ne  m'ont 
jamais  été  dictés  par  des  considérations  d'intérêt  particulier» 

Dans  l’intérêt  général  du  pays,  il  faut  éloigner  du  Parlement  tous  les  hommes  qui  ont 
des  rapports  avec  des  sociétés  financières  dans  le  seul  but  de  sauvegarder  les  propres 
intérêts  de  celles-ci  au  détriment  de  ceux  de  l’ensemble  de  la  nation. 

Les  incompatibilités  parlementaires  doivent  être  définies  par  une  loi  qu'il  faudra  appli¬ 
quer  au  plus  tôt,  avec  toutes  les  sanctions  nécessaires. 

En  me  renvoyant  au  Parlement,  en  me  continuant  votre  confiance,  vous  marquerez 
votre  volonté  expresse  de  me  voir  persévérer  dans  la  voie  du  progrès  que  je  me  suis  tracé, 
et  vous  approuverez  la  constante  préoccupation  que  j’ai  eue  de  consacrer  tout  mon  temps  à 
l'exercice  de  mon  mandat  législatif. 
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Soyez  persuadés  que  je  ne  saurais  changer  et  que,  comme  par  le  passé,  tous  mes  efforts 
tendront  à  être  votre  représentant  fidèle  et  dévoué,  n’ayant  pour  but  que  la  sauvegarde  des 
intérêts  du  prolétariat  et  de  la  démocratie,  qui  ne  sauraient  être  séparés. 

Vive  la  République  fraternelle,  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Camille  LENOIR', 

Député  sortant. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés, 


3e  Circonscription  de  REIMS. 

M,  FÙRGEOT 


Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  avez  ù  nommer  un  nouveau  député. 

L’honneur  de  vous  représenter,  la  responsabilité  de  vous  défendre  au  Parlement  sont 
à  conquérir. 

Je  me  mets  sur  les  rangs» 

Qui  suis-je?  Je  suis  un  Marnais. 

I  oui  ce  qui,  par  tant  de  liens,  rattache  l'homme  à  un  terroir  —  naissance,  famille» 
interets,  souvenirs  —  tout  cela  me  rattache  à  notre  beau  département* 

G  est  aux.  républicains  que  je  m'adresse,  aux  hommes  raisonnables  et  réfléchis  qui  pen¬ 
sent  qu’a  vaut  tout,  et  plus  que  jamais  aujourd'hui,  ilf  faut  clans  les  affaires  publiques, 
apporter  de  la  sincérité,  de  la  bonne  foi,  dois-je  ajouter  de  la  probité  et  do  courage? 

II  y  la  ut  aussi  de  la  méthode. 

Nous  avons  trop  de  brouillons  qui  veulent  tout  faire,  et  de  fous  qui  veulent  courir. 

L  homme  des  champs,  lui,  ne  se  hâte  pas,  niais  fait  bien  sa  besogne, 
ïmitons-le,  si  nous  voulons,  comme  lui,  atteindre  le  bout  du  sillon,  je  veux  dire  le  doux 
idéal  de  justice  et  de  fraternité  qui  éclaire  la  République* 

Telle  est  ma  méthode.  - —  Voici  mon  programme  : 

Politique  extérieure  : 

La  Franco  pacifique  et  cligne,  s'inspirant  de  la  parole  de  Gambetta  :  .«  Les  grandes 
réparations  peuvent  sortir  du  droit.  » 

Défense  nationale  : 

Maintien  de  la  loi  de  trois  ans  tant  qu  elle  restera  nécessaire* 

Protection  étroite  et  jalouse  de  la  vie  et  de  la  santé  des  jeunes  Français, 

Larges  congés  pour  les  travaux  des  champs. 

Régime  électoral  et  parlementaire  : 

Scrutin  de  liste  par  département  avec  représentation  proportionnelle* 

Réduction  du  nombre  des  députés.; 


y 


Modifications  profondes  au  règlement  de  la  Chambre 
Suppression  du  vote  par  procuration. 

Régime  administratif  : 

Large  décentralisation. 

Autonomie  plus  grande  des  communes  et  des  departements. 

Statut  légal  des  fonctionnaires  fixant  les  conditions  de  leur  nomination  et  de  leur 
avancement  et  basé  sur  ces  deux  principes  :  moins  nombreux  et  mieux  payes. 

Remise  en  vigueur  du  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Enseignement  : 

Pas  de  monopole  de  l’enseignement,  mais  l’enseignement  primaire  rigoureusement 
obligatoire. 

L’école  laïque  neutre  et  respectée. 

Amélioration  progressive  de  renseignement  agricole. 

Cultes  : 

Liberté  de  conscience  absolue. 

Respect  de  toutes  les  croyances. 

Libre  pratique  des  cultes. 

Régime  j  udiciaire  : 

1»  Diminution  des  frais  de  justice,  surtout  dans  les  ventes  immobilières,  où  ils  sont 
scandaleux  ; 

2°  Réforme  du  régime  hypothécaire. 

Plus  spécialement  :  , 

En  matière  de  dégâts  causés  par  les  lapins  de  garenne,  vote  d'une  loi  spéciale  en  vue  . 

1»  D’élever  de  beaucoup  le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de 

paix  ;  .  . 

2“  D'affirmer  le  droit  à  indemnité  dès  qu’il  y  a  dégâts,  le  juge  n’ayant  à  apprécier  que 

le  montant  de  ces  dégâts. 

Régime,  financier  : 

Des  économies. 

Rejet  de  tonif  s  dépenses  dépassant  les  ressources  prévues. 

Simpl  fieatiotl  de  la  comptabilité  publique. 

Contrôle  plus  rapide  et  plus  effectif  des  dépenses. 

Régime  fncal  : 

Dégrèvement  de  la  terre*  qui  paie,  en  impôts  de  toutes  sortes,  40  0/0  de  son  revenu 

annuel  et  cinq  fois  pins  que  la  fortune  mobilière. 

Diminution  et  graduation  du  droit  énorme  de  mutation  immobilière  de  7  0/0  et  en  réa¬ 
lité  de  10  0/0  avec  les  formalités  hypothécaires. 

Remplacement  méthodique  des  quatre  contributions  directes  par  Timpôt  sur  le.  revenu* 
qui  esL  la  formule  même  de  la  juslice  fiscale  et  qui  devra  : 

1°  Frapper  d’abord  chaque  revenu  ;  puis  le  revenu  global  ; 

2°  Exonérer  de  tout  impôt  direct  les  petits  contribuables, .  sur  qm  pèsent  lourdement 
les  impôts  indirects;  # 
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S-  Tenir  compte  des. charges  dfl  famille  ; 

t  Frapper  davantage  le  revenu  du  capital  .et  moins  celui  du  travail, 

5°  Être  progressif. 

Pour  l’application  de  l’impM  sur  le  revenu  : 

Pas  ,1e  déclaration  conlrôtée  ;  le  co„Wlc,  pou,  ».  efficace,  B.  pouvan.  quabouü,  à 

P°Ur£iS^ur  FSZLtration  établir  en  en  apportant  la  preuve  que  le  revenu  vrai 
du  contribuable  est  supérieur  à  celui  décelé  par  les  signes  extérieurs. 

Régime  économique  ; 

S!ftSrfî5SSL»  commerce.  à  S  p.h.e  M—  “  *,-*  -**  . 

respectée,  regardé.  comme  h  do  .r.vmLccompb,  e.  1. 

travail  comme  l’élément  de  la  propriété  fuLute. 

Régime  social  : 

Mise  au  point  do  notre  législation  sociale  en  vue  d’améliorer  progressivement  le^  con¬ 
ditions  d'existence  des  petits  et  des  humbles,  ce  qui  est  le  premier  devoir 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles  et  ce  dans 

térêt  bien  compris  de  tous,  patrons-  et  ouvriers. 

Extension  également  aux  maladies  professionnelles.  ,  ,  travail 

Suppression0  de  l'obligation  pou,  les  p.rcoU,  dons  h  I..' dun  .ee  déni,  du  U-nv.,1, 

dlétablir,  pou,  .vol,  droit id  IIM  qn  i.s  ^  ^ 

Simplification,  amélioration  cl.  mise  en  pratique  de  la 

Paï'h,“,diotio»  du  droit  de  grive  du,,,  le,  iodustrieqvUute  (chemins  d.  fer.  posh*,)  avec 

anbstitutiou  de  l’arbitrage  obligatoire. 

Mes  chers  Compatriotes, 

J-.ppartie»  un  parti  républicain  démocratique,  qui  a  été  tond»  par  W.lda*-»^ 
.eau,  qui^esl  au  jour,!  hui  présidé  par  M.  Adolphe  Carnot,  et  qqt.  Inc  —»•.  “">P“ 

parmi  ses  membres  M.  Raymond  Poincaré.  ormeioes  qui 

Mou  adhésion  à  ce  grand  parti  signifie  simplement  que  je  me  -  P 

le  guident  et  à  son  programme  immédiat.  -mbrieaderaent  des 

Mais  je  suis  ennemi  de  toute  coterie  de  personnes,  de  tout  embi  g 

^L’ indépendance,  à  mes  yeux,  n’est  pas  seulement  le  charme  de  la  vie;  elle  est  la  cou 

dition  môme  d  la  dignité  et  de  la  conscience  politique.  v, liment  bien 

J’ai  parcouru  en  tous  sens- un  pays  essentiellement  agricole  et  admirablement  bien 

cultive  par  des  populations  labori  euses,  \  ■  h  i„  r  h  ambre - 

Si  e  ne  puis  me  parer  de  l’étiquette  -  qui  devient  souvent  dlosoire  a 
de  candidat  agricole,  je.  connais  du  moins  les  besoins  et  les  interets  des  eu  iva  c 
s’inspirant  au  surplus  de  leurs  conseils,  je  lâcherai  de  leur  etre  utile. 
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h']  L.C!Lr,*-?er0nS  °nt’  SPU1S  lonSLemP3.  intenté  à  la  fraude  un  procès  nui  n’est  pas 
helas  1  définitivement  gagné.  La  délimitation,  qui  leur  permet  de  vivre  de  leur  dur  travail’ 
rencontre  des  hostilités  sourdes  et  puissantes.  Si,  comme  c’est  à  craindre,  elle  est  remise 
en  jeu  devant  le  Parlement,  je  la  défendrai,  avec  énergie  et  ténacité 

Au  courant,  de  par  ma  profession,  des  questions  industrielles  et  commerciales  comme 
aus3I  des  grandes  ois  sociales  (accidents  du  travail,  retraites  ouvrières  et  pay™  " 
lance  aux  vieil  ards,  indemnités  aux  familles  nombreuses,  etc.),  je  serai  heureux  de  Z- 
seigner  et  d  aider  tous  ceux  qui  s  adresseront  à  moL 

J'exprime  en  terminant  ma  foi  inaltérable  dans  la  République,  que  je  SOuhaite  ardem 

;»d,  z^Tp!:n^us  ju!te  et  -,us  ,rM  *-  -  ^ 

Pierre  FORGEOT, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel. 


Circonscription  de  SAINTE-ME  K  EHOULD. 

M.  MARGAINE 


Mes  chers  Concitoyens, 

en  1910  t:b!iCfS,  de/arr0ndlSSretlt  de  Sainte’MenehouId  ont  affirmé  sur  mou  nom, 
en  1910  leur  volonté  d’un, on  et  de  marche  en  avant.  Après  quatre  ans  de  mandat  iè 

reviens  devant  vous,  fort  de  la  confiance  renouvelée  des  électeurs  dans  les  élections  qui  se 
sont  succédé  depuis,  avec  la  conscience  d’être  resté  fidèle  aux  engagements  que  j’avais  pris 

qui  n’aUnércon  o  ^  k  durfB  dc  “««K  ™  vote  ou  un  acte 

suLges  ™e  “  pr°Sramme  t!'ès  neL  «vec  lequel  je  m’étais  présenté  à  vos 

tinn/o  ’  C°,1C0Ur(U  aU  V°Le  des  différentes  lois  tendant  à  l’amélioration  du  sort  des  popula¬ 
tions  ouvrières  et  en  part, cuber,  à  l’abaissement  de  l’âge  de  la  retraite  ouvrière  ainsi  ou’^ 
extension  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  l’acquisition  de  la  p  Z  L 
p  icte.  Rendre  la  vie  dans  les  régions  rurales  de  la  France  avantageuse  pour  a  elle 
ouvrière  sera  résoudre  le  difficile  problème  de  la  mai  h-d 'œuvre  agricole 

nrofes?  ^  ‘  a*rlCuUuM  Se  ^ront  Cii  favorisant  le  développement  des  groupements 

feSdom’  l**rr*”«  à  "  f“’  à  ».  fortifier  Jl  se  défend™  contre  t 
l’assurance  n.,ijn  'T  \  Un  parü  P°l‘tlque.  En  particulier  nous  poursuivrons  l'œuvre  de 
aprance  natmna  e  contre  les  risques  agricoles,  qui  est  en  voie  de  formation  et  à  la 

q^m’en"  avaiuïÏit''.’31  ^  ^  ^  ^  ^  C°°péré’  heu™ux  de  répondre ’à  l’appel 

Persuadé  que  la  représentation  proportionnelle  aurait  pour  résultat,  outre  ses  dangers 

<7  C°UP,  faUi  inté-êt8  a^r*co^es’  j’y  resterai  hostile  cmnme^par 
la  nonlâ  i  n  raÎ  3 ë  agglomérations  souveraines  dans  les  é, celions  et  priverait 

tioHotanL  ’  l  reP^“tan:S  aüXqUel3  Glle  3  droit-  Tout  notre  système  de  protec¬ 
tion  douanieie  s  en  trouverait  considérablement  compromis. 

missionTetZT™6  P°litiqU?St  "elui  Je  l°ul  le  ParLi  ^public., in,  affranchi  des  compro- 
.  ■  »  et  des  équivoques  recherchées  par  des  personn.lités  assoiflde.  de  pouvoir  et  suivies 
d  hommes  vu, eut  dans  1,  politique  que  le  mo„„  d'assouvir  leur  ambition. 
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Mon  constant  souci  reste  dirigé  vers  les  progrès  de  la  laïcité.  L’intérêt  de  la  République 
n  admet  pas  de  défaillance  dans  celle  œuvre.  L’exercice  de  tous  les  cultes  est  et  doit  rester 
libre,  sous  la  protection  de  la  loi.  Jamais  le  parti  républicain  n’a  manqué  à  celle  règle  : 
malgré  1  intransigeance  de  nos  adversaires,  il  n'a  été  porté  atteinte  ni  à  la  liberté  de 
conscience,  que  nous  considérons  comme  sacrée,  ni  à  la  pratique  des  cultes.  Mais  la  même 
loi  qui  assure  l'indépendance  absolue  aux  ministres  des  différents  cultes  doit  leur  défendre 
de  s'ingérer  dans  l’exercice  des  droits  de  l’État.  Ceux  qui  en  cette  matière  prononcènt 
le  mot  de  tolérance  savent  bien  qu’il  est  inLerprélé  dans  le  sens  de  faiblesse  par  les  ennemis 
de  la  République* 

L’enseignement  neutre  doit  rester  la  base  de  l’éducation  du  citoyen.  L’Étal  ne  repousse 
pas  les  bonnes  volontés  sincères,  mais,  pour  défendre  son  œuvre  de  laïcité,  il  entend  ne 
s  assigner  aucune  limite,  sinon  ses  adversaires  s’empresseraient  de  l’y  acculer.  Le  sentiment 
de  son  inébranlable  volonté  est  sa  seule  sauvegarde.  Dans  ses  écoles,  il  donnera  aux  jeunes 
français  une  instruction  toujours  plus  soignée,  de  mieux  en  mieux  adaptée  aux  milieux  où 
ceux-ci  doivent  vivre.  Nous  connaissons  le  dévouement  de  ceux  qui  ont  charge  d’élever  les 
enfants  du  peuple  :  nos  plus  vives  sympathies  vont  vers  eux. 

La  défense  nationale  a  dû  être  récemment  considérablement  renforcée.  J’ai  voté  la  loi 
de  trois  ans  et  j’ai  repoussé  tous  les  amendements  qui  tendaient  à  la  réduire.  J’entends  la 
conserver  intacte  tant  que  nous  serons  menacés.  Mes  votes  en  font  foi  et  subsistent  en  dépit 
des  mensonges  intéressés.  J’ai  blâmé  le  Ministère  d’alors  de  s’êLre  départi  de  la  réserve  et 
de  la  pondération  qui  devraient  être  inséparables  de  la  direction  des  affaires  publiques. 
11  est  responsable  et  de  la  crise  financière  où  nous  nous  débattons  et  de  l’excessive  mortalité 
qui  a  fait  tant  de  victimes  parmi  nos  jeunes  conscrits* 

,  .  Les  derniers  événements  qui  ont  mis  en  lumière  les  singuliers  procédés  de  son  chef  ont 
d  ailleurs  pleinement  justifié  ma  méfiance. 

Il  ne  faudra  pas,  malgré  la  prolongation  du  service,  ralentir  la  préparation  militaire  du 
jeune  soldat,  en  dehors  de  sa  présence  sous  les  drapeaux.  Le  développement  et  le  mainLien 
de  1  esprit  démocratique  clans  Tarmée  l’exigent  impérieusement. 

Si  la  discussion  de  la  réforme  électorale,  conlre  laquelle  les  républicains  ont  dû  cons¬ 
tamment  se  défendre,  n’avait  pas  absorbé  un  lemps  précieux,  le  statut  des  fonctionnaires 
auraiL  été  voté.  Il  devra  être  repris.  En  leur  donnant  les  garanties  légitimes,  la  Képublique 
aura  acquis  un  droit  de  plus  à  leur  loyalisme  et  à  leur  dévouement. 

Il  devient  également  urgent  de  défendre  la  liberté  économique  nationale  contre  les 
trusts  et  les  puissantes  associations  de  capitaux.  Ils  créent,  une  oligarchie  financière  cl 
industrielle  de  caractère  international  de  plus  en  plus  marqué  et  sur  laquelle  l’attention  de 
la  naüon  doit  être  appelée.  La  prospérité  de  nos  finances,  celle  de  noLre  industrie,  se 
trouveraient  compromises  si  on  les  laissait  soumises  à  des  combinaisons  internationales  où 
J  appât  du  gain  éteint  tout  sentiment  de  patriotisme* 

Avant  de  se  séparer,  la  Chanjbrc  a  voulu  entamer  l’établissement  d’un  impôt  sur  le 
revenu,  de  telle  sorte  que  les  réactionnaires  et  les  financiers  réunis  ne  pourront  désormais 
tenter  un  retour  en  arrière.  Depuis  l'accroissement  des  charges  militaires,  notre  budget  ne 
peut,  plus  s  équilibrer  sans  cela,  à  moins  d’avoir  recours  à  des  impôts  indirects  pesant  trop 
lourdement  sur  les  consommateurs  ies  moins  fortunés. 

Pour  éviter  un  conflit,  la  Chambre  a  accepté  le  texto.  voté  par  le  Sénat  :  le  premier 
résultat  est  le  dégrèvement  de  la  terre.  Mais  la  pratique  montrera  que  les  bases  posées 
tout  d  abord  par  la  Chambre  étaient  les  plus  rationnelles.  Le  peuple  en  sera  le  meilleur 

juge. 

Des  maintenant,  le  principe  établi  de  l’impôt  sur  le  revenu  va  permettre  de  diminuer 
es  inégalités  et  de  corriger  les  injustes  de  notre  législation  fiscale,  en  excluant,  quoi 

qu  on  en  ait  dit,  toutes  les  mesures  oppressives  de  la  liberté  du  foyer  et  du  secret  com- 
mercial. 

Au  dehors,  la  France  tiendra  à  conserver  son  rang.  Elle  assurera  sa  domination  sur 
immense  empire  colonial  que  la  République  lui  a  reconstitué,  réparant  les  désastres  des 
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régimes  déchus.  Elle  apprendra  aux  peuples  primitifs  i  comprendrc  et^  aimer  sa  civilisa¬ 
tion,  à  devenir  scs  collaborateurs  fidèles,  et  un  jour,  s’il  le  faüt,  à  entrer  dans  les  rangs  d* 
aes  défenseurs, 

La  République  suit  sa  route  sur  îa  voie  lumineuse  de  la  liberté.  Elle  va  vers  l’idéal  de 
justice  sociale  qui  esL  dans  lecteur  de  tous  les  hommes.  Nul  régime  hVlant  fait  pour  les 
déshéritas  du  sort.  Elle  les  soutient  dans  leur  effort,  elle  les  aide  au  soir  de  la  vie, 
Eîie  protège  le  travailleur,  permet  au  paysan  d  écouler  ses  produits,  décuple  la  production 
nationale. 

Les  efforts  de  ses  adversaires  pourront  ralentir  sa  marche,  ils  ne  l'arrêteront  jamais* 
Aux  critiques  passionnées  d'une  minorité  dont  l’impuissance  exaspère  l'in  justice,  la 
République  oppose  avec  une  ferme  tranquillité  les  résultats  obtenus 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  conduite  politique  que  j'ai  suivie  et  que  je  voue 
propose  de  suivre.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  cherchent  h  gagner  des  suffrages  par  l'équi¬ 
voque.  Je  ne  renie  eu  rien  mon  drapeau.  Mon  parti,  sous  l’égide  de  M.  Léon  Bourgeois 
qui  fut  un  de  ses  fondateurs,  poursuit  l'œuvre  commencée  par  M  Jules  Ferry,  Pour 
parachever  cette  œuvre,  je  fais  appel  aux  suffrages  de  tous  les  bons  citoyens  et  de  tous  les 
républicains  sincères. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  l 

Alfred  MARGA1NE, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  VÏTRY-LE-FKANÇOIS. 
M.  HA.UDQS 


Citoyens, 

Dans  l’effort  continu  d'organisation  de  la  démocratie  qu'il  a  poursuivi  et  qu’il  persiste 
à  poursuivre,  le  parti  républicain  a  rencontré  bien  des  obstacles.  Les  crises  successives  qui 
ont  assombri  certaines  périodes  de  notre  vie  politique,  depuis  quarante- trois  ans,  en 
témoignent  suffisamment. 

Aujourd'hui  encore,  nous  traversons  une  crise,  qui  est  une  entrave  de  plus  au  dévelop¬ 
pement  normal  et  régulier  de  nos  institutions. 

Les  adversaires  de  notre  régime  tic  liberté,  de  justice  et  de  solidarité  sociales,  de 
quelque  étiquette  qu'ils  se  réclament,  .convaincus  de  ne  pouvoir  obtenir  la  confiance  du 
suffrage  umversel  en  affirmant  leurs  Idées  et  leurs  aspirations,  mettent  tous  leur  espoir 
dans  une  équi  voque  que  certains  républicains  ont  contribué  à  créer  en  proelamanL  la  néces¬ 
sité  de  changer  de  «  méthode  »  pour  rendre  «  la  République  habitable  ». 

L’équivoque  ne  triomphera  pas.  Le  bon  sens  français  ne  saurait  s'en  aceoinoder.  C'est 
une  politique  de  clarté  et  de  probité  que  réclame  le  pays. 

L'union  des  républicains,  pratiquement  réalisable,  est  nécessaire  et  indispensable  pour 
la  faire  triompher. 
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Citoyens, 

Le  devoir  primordial  et  essentiel  du  parti  républicain,  est  de  défendre  énergiquement 
contre  toute  atteinte  nos  conquêtes  d'hier. 

Loi  de  séparation. 

En  particulier,  nous  ne  permettrons  pas  que,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  on  tente  de  revenir  sur  la  loi  de  séparation,  qui  a  assuré  et  qui  assurera,  davan¬ 
tage  encore  dans  l'avenir,  la  paix  définitive  des  consciences. 

L'école  laïque. 

L’école  laïque,  à  laquelle  nous  sommes  passionnément  attachés,  a  été,  depuis  quelques 
années,  l'objet  de  critiques  acerbes  et  injustifiées. 

J'ai  voté  toutes  les  mesures  proposées  pour  sa  défense.  Je  suis  prêt  à  donner  mom 
appui  à  toutes  les  mesures  nouvelles  qui  seraient  jugées  indispensables.  L'enseignement 
postseolaire  et  les  œuvres  complémentaires  de  l'école  devront  attirer  spécialement  la  solli¬ 
citude  de  la  Chambre, 

La  défense  nationale. 

Les  républicains  ne  sauraient  se  diviser  sur  la  question  de  défense  nationale,  qui  ne 
peut  servir  d'arme  â  aucun  parti  et  dépasse  de  beaucoup  nos  querelles  intestines.  Nous 
avons  réalisé,  dans  le  passé,  Légalité  de  tous  les  Français  devant  L'impôt  du  sang.  Nous 
entendons  maintenir  ce  principe  essentiel.  Sous  sa  sauvegarde,  nous  avons  consenti  tous 
les  sacrifices  d’hommes  et  d'argent  reconnus  nécessaires  à  la  sécurité  du  pays,  à  la  défense 
de  nos  intérêts  et  au  maintien  de  notre  rôle  éminent  dans  Je  concert  des  hâtions  du  morde. 
Mais  nous  devons  nous  attacher  également  au  développement  de  la  préparation  militaire 
de  la  jeunesse,  a  l'amélioration  des  réserves,  à  la  création  de  camps  d'instruction,  au  perfec¬ 
tionnement  de  notre  système  de  forteresses,  pour  nous  permettre  d’envisager,  dans  l'avenir, 
l' allégement  du  lourd  fardeau  qui  pèse  sur  îe  pays. 

La  question  financière. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  la  défense  du  pays  n'était  pas  assurée  seulement  par  sa  force 
militaire,  mais  encore  par  ses  ressources  financières. 

Nous  avons  l’obligation,  et  là-dessus  encore  le  parti  républicain  peut  et  doit  être  una¬ 
nime,  d’assurer  l'équilibre  de  nos  budgets,  eide  donner  à  la  France  des  finances  assez 
souples  pour  lui  permettre  de  parer  à  toutes  les  obligations  de  l’heure  présente,  et  aux 
nécessités  qui  pourront  s'imposer  à  elle  dans  l’avenir* 

Une  rigoureuse  compression  des  dépenses  et  un  sévère  contrôle  de  remploi  des  crédits 
sont  les  premières  mesures  urgentes. 

Il  nous  faut,  en  outre,  des  ressources  nouvelles.  Nous  devons  d'autant  moins  hésiter  à 
les  réclamera  la  richesse  acquise,  qu'elles  sont  exigées  Surtout  par  les  besoins  de  la  défense 
nationale  Seul  l’impôt  sur  le  revenu,  en  allégeant  les  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  les 
agriculteurs,  les  commerçants  et  tous  les  petits  contribuables,  nous  permettra  de  les 
obtenir. 

Les  réformes  sociales. 

La  Chambre,  dont  le  mandat  expire,  a  poursuivi  la  réalisation  de  réformes  sociales 
dont  nul  ne  peut  discuter  l’importance.  Je  me  suis  associé  au  vote  des  améliorations  appor- 
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técs  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  au  vote  de  la  loi  sur  les  familles  nom¬ 
breuses  et  sur  le  repos  des  femmes  en  couches.  La  Chambre  nouvelle  devra  s'attacher  à 
compléter  notre  système  d'assurances  sociales,  substituer  de  plus  en  plus  la  prévoyance  à 
l'assistance,  et  faire  une  place  de  plus  en  plus  large  à  l'association.  Le  projet  de  loi  sur 
3  assurance-invalidité  et  celui  sur  l'extension  de  îa  capacité  des  syndicats,  dont  le  monde 
agricole  et  ouvrier  tireront  tant  de  profits,  devront  être  examinés  sans  retard. 

Citoyens, 

Pour  réaliser  l'œuvre  féconde,  qui  s'offre  à  l’activité  du  parti  républicain,  je  reste 
convaincu  qu’il  n’est  point  besoin  de  recourir  aux  conceptions  de  réforme  électorale  si 
chères  aux  partis  de  droite.  Aujourd'hui  comme  hier,  je  suis  l'adversaire  résolu  de  3a  repré¬ 
sentation  proportionnelle,  et  si  j  accepterais  rélargissement  de  la  base  du  scrutin,  c'est  à  la 
condition  de  maintenir  intact  le  principe  majoritaire. 

Mais  une  meilleure  organisation  du  travail  parlementaire,  et  une  loi  réglant  les  incom¬ 
patibilités  résultant  de  l’exercice  du  mandat,  assurant  nettement  la  séparation  de  la  poli¬ 
tique  et  de  la  finance,  me  semblent  nécessaires.  Elles  mettront  le  régime  parlementaire  à  l'abri 
des  critiques  passionnées  dont  il  est  trop  souvent  Lob  jet. 

Citoyens, 

Depuis  quatre  ans  que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  à  îa  Chambre,  j'ai  conscience 
d'avoir  fait  tout  mon  devoir. 

J'ai  été,  en  toutes  circonstances,  attentif  à  la  défense  de  vos  intérêts  immédiats,  dans 
la  grave  question  de  la  délimitation  de  îa  Champagne  comme  dans  toutes  celles  qui  pou¬ 
vaient  intéresser  nos  communes  et  notre  département. 

J  ai  fourni  un  travail  assidu.  Membre  de  la  Commission  des  douanes,  rapporteur  de 
difierents  projets  de  loi,  j'ai  collaboré  à  la  défense  des  grands  intérêts  économiques  du  pays. 
Membre  et  secrétaire  de  la  Commission  de  législation  fiscale,  j'ai  participé  à  la  préparation 
de  tous  les  grands  projets  de  réformes  fiscales  actuellement  soumis  au  Parlement. 

Fidèle  aux  principes  et  aux  idées  que  j'ai  toujours  défendues  par  la  parole  et  par  la 
plume,  j'ai  été  le  serviteur  loyal  et  passionné  d'un  parti  qui  a  donné  à  ce  pays  quarante 
années  de  paix  et  de  prospérité,  et  l’adversaire  déterminé  de  ceux  que  guide  seul  l'appétit 
du  pouvoir* 

Résolu  à  rester  demain  ce  que  j'étais  hier,  fort  de  l'estime  que  vous  m'avez  toujours 
témoignée,  je  sollicite  avec  confiance  le  renouvellement  du  mandat  que  je  dois  à  %'Otrc 
sympathie  et  à  votre  amitié. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Ernest  HAUDOS, 

\ 

Conseiller  général  du  canton  d'Heiltz-le-Maurupt, 
Député  sortant. 
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MARNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  CHAUMONT. 

M.  DESSOYE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Investi  deux  fois  successivement  de  la  mission  de  vous  représenter  a  la  Chambre  des 
Députés,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat* 

Puis-je  dire,  après  huit  années  passées  au  Parlement,  que  je  crois  avoir  dépensé  toute 
r activité,  tout  le  dévouement  que  vous  attendiez  de  moi  et  que,  sans  cesse,  j'ai  fait  effort 
pour  allier  le  souci  de  Fintérêt  général  au  respect  des  intérêts  particuliers  légitimes? 

Les  questions  de  politique  extérieure  se  sont  imposées  particulièrement  à  FaUeniion  du 
Gouvernement,  du  Parlement  et  du  pays  pendant  toute  la  législature*  Ç’a  été  l'honneur  du 
Gouvernement  de  la  République  de  ne  rien  négliger  afin  d’assurer  le  maintien  de  la  paix, 
lî  y  a  réussi  pour  le  bien  de  notre  pays  et  fie  la  civilisation. 

Devant  les  armements  croissants  de  F  Allemagne  et  la  supériorité  que  lui  donnait  une 
nouvelle  et  brusque  augmentation  de  l’effectif  de  son  armée  active,  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  ont  dû  envisager  la  prolongation  de  la  durée  du  service  militaire.  Lourde  charge 
qu'il  serait  vain  de  se  dissimuler. 

Puisse  la  situation  qui  pèse  sur  3  Europe  se  modifier  et  permettre  de  rendre  tant 
d  activités,  tant  de  ressources,  que  détournent  les  incertitudes  du  lendemain,  aux  œuvres 
de  paix  et  de  civilisation  \ 

Les  réformes  fiscales,  depuis  longtemps  poursuivies  au  n<&m  de  Fidée  de  justice,  sont 
plus  nécessaires  que  par  le  passé. 

Le  degrèvement  de  la  terre,  dont  la  législature  précédente  avait  ordonné  les  mesures 
préliminaires  indispensables  est,  dès  k  présent,  chose  acquise.  Nous  l’avons  voté  définitive^ 
ment  le  27  mars  dernier.  Toutes  les  communes  de  notre  arrondissement  en  ressentiront  le 
bienfait.  Je  m  honore  d’être  de  ceux  qui  Font  sans  cesse  réclamé  et  dont  les  efforts, 
pendant  la  législature  précédente,  ont  seuls  permis  la  réalisation  de  la  réforme.  Elle  sera 
appliquée  à  partir  du  1er  janvier  prochain. 

La  prospérité  économique  de  la  nation  est  intéressée  à  ce  que  la  réforme  soit  poursuivie, 
complétée,  afin  d’ohtenir  une  proportionnalité  plus  exacte  de  l'impôt  aux  facultés  du 
contribuable.  Alléger  la  charge  qui  pèse  sur  les  petits,  demander  davantage  aux  favorisés 
de  la  fortune,  compenser  ainsi  pour  les  premiers  le  poids  des  impôts  indi  clU  qu  sont 
moins  lourds  pour  les  seconds,  cela  est  la  justice  même .  La  Chambre  s’en  est  inspirée  en 
votant,  avant  de  se  séparer,  un  projet  d’impôt  sur  le  revenu  global  qui  exonère  les  revenus 
au-dessous  de  5 .000  francs  pour  les  contribuables  seuls,  de  7.000  francs  pour  les  contri¬ 
buables  mariés,  et,  écartant  toute  inquisition  et  toute  vexation,  est  de  nature  à  concilier 
tous  les  intérêts*  * 

L  œuvre  sociale  entreprise  par  les  législatures  précédentes  a  été  continuée  :  amélioration 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  lois  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses  et  sur 
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l'assistance  aux  femmes  en  couches*  Un  peuple  dont  ïe  nombre  s'accroît  lentement  a  le 
devoir  de  ne  rien  négliger  pour  augmenter  le  bien  être  et  diminuer  la  mortalité* 

Des  projets  ont  été  votés  parla  Chambre  afin  d'organiser  le  crédit  au  petit  et  au  moyen 
commerce*  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie*  le  crédit  au  travail  et  ia  possibilité 
d'avances  aux  associations  ouvrières  de  production* 

La  Chambre  a  étudié  également  une  réforme  de  l'impôt  des  prestations*  dont  l'adoption 
définitive  comporterait  un  notable  allégement  pour  notre  département. 

Les  questions  d'enseignement  ne  sauraient  échapper  non  plus  à  l1  attention  du  Parle¬ 
ment.  Développer  l'instruction*  assurer  le  fonctionnement  de  l'école  publique*  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  renseignement  :  les  Ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  huit  ans 
ont  poursuivi  cet  objet*  L'esprit  de  laïcité*  esprit  de  tolérance  et  de  liberté,  a  groupé  tous 
les  républicains. 

Je  vous  invite  à  vous  unir  de  même  le  2ô  avril,  pour  assurer  une  nouvelle  victoire  à  la 
République. 

Deux  politiques  sont  devant  vous  : 

La  politique  des  anciens  partis  qui  se  dissimulent  en  vain  sous  une  étiquette  républi¬ 
caine,  s'efforçant  de  taire  leurs  sentiments,  leurs  aspirations  véritables,  et  qui  croient 
pouvoir  plus  sûrement  ainsi  obtenir  leur  revanche  des  défaites  passées  ; 

La  poliLique  traditionnelle  du  parti  républicain,  celle  qui*  depuis  trente-cinq  ans* 
depuis  les  temps  de  Gambetta  et  de  Jules  Ferry*  en  passant  par  Waldeck -Rousseau,  a 
inspiré  le  Gouvernement*  le  Parlement  et  les  forces  vives  de  la  démocratie,  politique  de 
progrès  régulier  et  continu*  d’ordre,  de  paix*  de  justice  sociale  et  de  solidarité. 

Cette  politique  a  permis  un  développement  progressif  de  nos  forces  agricoles* 
commerciales*  industrielles. 

Vous  lui  avez  donné  votre  adhésion  en  1906  et  eu  1910.  Je  vous  demande  de  la  lui 
renouveler  sur  mon  nom  le  26  avril. 

Vive  ta  République  ! 

A*  DESSOYE* 

Vice-Président  du  Conseil  général* 

Maire  de  Breuvannes* 

Président  de  la  Ligue  française  de  renseignement; 

Député  sortant* 


Circonscription  de  LANGRES, 

M*  DESSEIN 


Messieurs  et  chers  Concitoyens* 

Il  y  a  trois  ans*  vous  mVvez  donné  un  témoignage  inoubliê  de  confiance  et  de  sympa- 
hie  en  me  faisant  toucher  la  victoire.  Une  voix  de  plus  par  chacune  de  nos  communes  et 
j’étais  votre  élu. 

Fort  d'un  pareil  témoignage,  j'ai  l'honneur  à  nouveau  de  solliciter  vos  suffrages  pour 
réfection  rtiï  26  avril  prochain* 
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Cette  année,  je  viens  simplement  vous  dire  : 

En  avez-vous  enfin  assez  des  promesses  toujours  répétées  et  toujours  foulées  aux  pieds 
le  lendemain? 

En  avez-vous  assez  de  cette  politique  qui,  au  lieu  des  dégrèvements  annonces,  vous 
apporte  chaque  année  des  charges  nouvelles,  qui  met  les  pouvoirs  publics  à  la  merci  des 
Rochette,  qui  jette  le  trouble  dans  le  monde  du  travail  et  des  affaires? 

Voulez-vous  essayer  avec  moi  de  vous  orienter  vers  une  politique  nouvelle,  non  de 
recul,  mais  tout  au  contraire  de  progrès  raisonnés,  de  réalisations  immédiates,  dans  le 
respect  des  lois  et  des  libertés  ? 

Alors  faites  confiance  à  l'enfant  du  pays  que  maintenant  vous  connaissez  tous,  t  ils 
d’ouvrier  par  mon  père,  fils  de  cultivateur  par  ma  mère,  mon  sang  ne  peut  mentir.  Vingt 
ans  au  service  de  tous,  au  milieu  de  vous,  au  cœur  de  cette  région  langroise,  berceau  de 
tous  les  miens,  où  m’attachent  tous  mes  intérêts,  toutes  mes  affections,  tous  mes  souvenirs; 
six  ans  passés  au  conseil  municipal  de  Langres  au  service  de  mes  concitoyens,  sont  les 
témoins  de  ma  bonne  volonté,  les  garants  de  l’ardeur  que  je  mettrai  au  service  de  notre 

cher  arrondissement  et  de  notre  grand  pays. 

N’appartenant  à  aucun  groupement  ni  association  politiques,  j’ai  les  mains  franches. 
Et  je  serai  libre  pour  choisir  à  la  Chambre  ma  place  parmi  ces  républicains  d’ordre  et  de 
raison  qui  ne  séparent  pas  la  défense  de  la  République  de  la  défense  de  la  patrie  et  de  la 
défense  de  la  liberté. 

Ce  sont  ces  républicains  qui  ont  élevé  au  poste  suprême  de  l'État  contre  le  parti  des 
outrances  et  l'homme  des  extrêmes  réminent  représentant  de  la  République  française 
qu’est  M.  Raymond  Poincaré.  Ce  sont  eux  que  le  suffrage  universel  enverra  demain  à  la 
Chambre  et  au  Gouvernement,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique. 

Croyez,  mes  chers  compatriotes,  à  mon  entier  dévouement. 

Vive  la  République  \ 

Édouard  DESSEIN, 

Avocat,  docteur  en  droit, 

Conseiller  municipal  de  Langres. 


Mon  pnoottÀMME 
Social  et  économique* 

Réforme  de  l'impôt  : 

Établissement  d'un  impôt  sur  h  revenu  faisant  supporter  d'une  façon  plus  large  les 
charges  financières  par  îes  classes  aisées,  mais  sans  inquisition  ni  procédés  vexatoires. 

Réformes  administrative  et  judiciaire,  comportant  la  suppression  de  nombreux  fonc¬ 
tionnaires  (tels  que  sous-préfets,  conseillers  de  préfectures,  etc.)  et  la  réduction  du  nombre 
des  autres. 

Établissement  d'un  statut  des  fonctionnaires  qui,  en  leur  assurant  la  stabilité  de  leur 
situation,  les  libérera  de  l'influence  des  hommes  politiques  et  du  favoritisme. 

Réduction  des  gros  traitements  par  rétablissement  d'un  maximum  d'appointements 
(exemple  :  préfets  dont  les  traitements  vont  jusqu  à  50.000  francs,  trésoriers-payeurs  géné 
raux  dont  certains  touchent  plus  de  100,000  francs)  permettant  d  assurer  aux  petits  fonc¬ 
tionnaires  une  plus  juste  rémunération  de  leurs  services. 

Réduction  des  frais  de  justice  et  simplification  des  formalités  judiciaires. 
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Réalisations  d'économies.  Aucune  dépense  nouvelle  sans  recettes  correspondantes. 
Limitation  de  T  initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Amélioration  des  lois  sociales  et  en  particulier  des  lois  sur  le  repos  hebdomadaire  et 
les  retraites  ouvrières.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  ouverture  d'un  nouveau  délai 
d1  inscription  et  extension  aux  femmes  des  cultivateurs  du  bénéfice  de  la  période  transi¬ 
toire. 

Assurance  contre  la  maladie  et  le  chômage. 

Développement  des  crédits  ouvrier  et  agricole.  Encouragements  aux  sociétés  mutuelles 
et  agricoles  sous  toutes  leurs  formes.  Maintien  de  ces  sociétés  en  dehors  de  toute  ingérence 
politique. 

Organisation  de  l'apprentissage  par  les  groupements  intéressés. 

Maintien  des  libertés  syndicales.  Droit  de  posséder  accordé  aux  syndicats.  Étude  du 
contrat  collectif  ;  émancipation  des  travailleurs  par  leur  accession  à  la  propriété. 

Satisfaction  aux  réclamations  légitimes  des  «  cheminots  ». 

Réintégration  de  la  Haute-Marne  dans  le  Champagne  viticole.  Reconstitution  du 
vignoble  avec  les  subventions  de  l'État. 

Secours  aux  cultivateurs  et  aux  vignerons  éprouvés  dans  leurs  récoltes;  aux  ouvriers 
frappés  par  le  chômage  et  la  maladie.  Maintien  intégral  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Aide  aux  bûcherons  dans  les  hivers  rigoureux.  Modification  à  leur  profit  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  par  l'extension  â  ces  travailleurs  des  avantages  des  assurés  obliga¬ 
toires. 

Aucun  monopole  d'État. 


Politique. 

Garantie  de  toutes  les  libertés  politiques  z  liberté  de  conscience t  liberté  d'enseigne¬ 
ment,  liberté  d'association,  liberté  de  réunion,  liberté  de  manifestation,  etc. 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Maintien  des  mesures  essentielles  à  la  défense  nationale  (Étude  du  projet  Armez  tendant 
à  demander  à  une  armée  d'engagés  les  200.000  hommes  que  nous  donne  le  service  de 
trois  ans). 

Vote  d’une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  assurant  d’une  manière  plus 
efficace  la  séparation  des  pouvoirs. 

Consultation  obligatoire  des  chambres  de  commerce,  syndicats  professionnels  et  grou¬ 
pements  autorisés  au  sujet  des  projets  et  propositions  de  lois  les  intéressant  et  avant  leur 
examen  par  les  Chambres. 

Création  de  chambres  d’agriculture  analogues  aux  chambres  de  commerce. 

Suppression  du  vote  par  procuration  des  députés  et  des  sénateurs. 

Réduction  de  1  indemnité  parlementaire. 

Consultation  du  peuple  sur  les  questions  importantes,  notamment  sur  les  questions 
financières,  par  voie  de  referendum,  comme  dans  la  République  suisse. 


—  687  — 


N*  287 


Circonscription  de  VASSY. 

M.  ROZET 


Messieurs  et  chers  Concitoyens. 

\  oild  vingt-cinq  ans  —  un  quart  de  siècle  — *  que  j  ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés.  Je  vous  suis  profondément  reconnaissant  de  la  confiance  que  vous 
n'avez  cessé  de  me  témoigner;  j'en  suis  d’autant  plus  heureux  que  je  crois  la  mériter. 

Je  suis  passionnément  républicain  et  démocrate.  Je  le  suis  par  goût,  par  inclination 
naturelle  autant  que  par  raison.  Dans  toute  ma  carrière  politique,  je  n'ai  poursuivi  qu’un 
but  :  le  développement  continu  et  comme  l’entier  épanouissement  de  la  démocratie  dans  ia 
paix  de  l’ordre  et  la  joie  du  progrès.  J  ai  lutté  contre  les  obstacles  et  les  résistances.  Je  me 
suis  associé  de  tout  mon  cœur  et  de  tout  mon  effort  aux  mesures  généreuses  qui  ont  intro¬ 
duit  dans  nos  lois  plus  de  justice  sociale,  plus  d’équité  et  d'humanité.  Si  Ton  mesure  le 
chemin  parcouru ,  si  1  on  considère  1  œuvre  déjà  accomplie,  elle  apparaît  si  grande  et  si 
belle,  si  pleinement  républicaine,  que  le  pays  doit  en  ressortir  un  légitime  orgueil. 

Ni  les  agriculteurs,  ni  les  ouvriers,  ni  le  petit  commerce  n'ont  été  oubliés;  tous  les 
citoyens  français  ont  eu  leur  parL  des  réformes  commencées  et  que  nous  continuerons  :  le 
progrès  ne  doit  jamais  s'arrêter. 

Je  repousse  la  représentation  proportionnelle.  Pourquoi?  Parce  que  ses  procédés 
obscurs  et  compliqués  répugnent  à  notre  espriL  de  clarté  et  de  simplicité.  Je  la  repousse 
surtout  parce  que  qu’elle  diminuerait  infailliblement  ia  représentation  républicaine  à  la 
Chambre  et  en  Haute-Marne,  De  scrutin  d’arrondissement  qui  assure  mieux  que  tout  autre 
le  contact  permanent  entre  l'électeur  et^’élu,  en  même  temps  que  le  contrôle  légitime  du 
premier,  me  paraît  excellent.  Mais  si  1  on  veut  absolument  tenter  une  réforme  électorale, 
je  voterai  pour  le  scrutin  de  liste  majoritaire,  si  apprécié  par  tant  de  républicains. 

Je  veux  le  maintien  et  le  triomphe  de  l'école  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  telle  que 
l’ont  conçue  et  magnifiquement  organisée  les  grands  républicains  de  la  première  génération. 
Une  démocratie  souveraine  et  se  gouvernant  elle-même  ne  doit  pas  souffrir  d’illettrés.  Je 
suis  opposé  à  tout  nouveau  monopole  en  général  et  en  particulier  à  celui  de  l’enseignement 
contraire  à  toute  liberté.  Un  monopole,  c’est  l’État  paralysant  l'activité  individuelle  et 
supprimant  toute  initiative, 

J  ai  voté  le  retour  au  service  de  trois  ans,  et  ce  n'est  pas  vous  qui  me  le  reprocherez, 
vous  qui,  sur  ces  marches  de  l'Est,  êtes  les  premières  victimes  de  l’invasion  et  en  connaissez 
les  maux  incalculables,  à  coté  de  nous  I  on  arme  sans  relâche,  avec  une  sorte  de  fureur. 
Pouvions-nous  rester  désarmés,  à  la  merci  d  uo  coup  de  main?  Les  trois  aps  nous  donnent 
le  nombre  et  surtout  la  qualité  :  ils  assurent  notre  sécurité  et  l'inviolabilité  de  notre  sol. 
Supporta  ns-les  vaillamment,  tant  que  les  circonstances  n’auront  pas  changé  et  qu'ils  seront 
nécessaires  au  salut  de  la  pairie.  Certes  la  paix  est  le  plus  grand  des  biens.  Mais  pouvons- 
nous  l'imposer  aux  autres?  Sommes-nous  les  maîtres  de  l’heure?  Le  seul  moyen  d'avoir  la 
paix,  e  est  d'être  prêts  pour  la  guerre.  Soyons  forts  I  on  ne  respecte  que  les  forts. 

Si  grande  que  doive  être  la  dépense  militaire,  elle  n'est  pas  au-dessus  de  nos  forces  et 
de  notre  patriotisme.  Le  pays  est  prêt  à  tous  les  sacrifices,  mais  il  est  juste  que  la  richesse 
paie  davantage.  Ce  qu'il  fauL  éviter  sur  toutes  choses,  c’est  qu'il  y  ait  ni  inquisition,  ni 
vexation  d  aucune  sorte  dans  l'établissement  des  taxes  nouvelles;  le  caractère  français  ne 
supporte  pas  cela. 

Président  de  la  Commission  des  affaires  extérieures,  Lune  des  plus  importantes  fonc- 
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lions  de  la  Chambre,  je  suis  arrivé,  après  dix  ans  d'efforts,  a  faire  voter  une  amélioration 
considérable  dans  la  condition  de  nos  sujets  algériens.  Nous  avons,  dans  îe  nord  de 
l1  Afrique,  un  domaine  admirable  qui  s'agrandit  et  se  pacifie  tous  les  jours.  Des  races 
guerrières  l'habitent,  extraordinairement  prolifiques.  Elles  peuvent  être  pour  nous  un 
inépuisable  réservoir  de  merveilleux  soldats  si  nous  savons  nous  les  attacher  par  notre 
justice  et  notre  bienveillance* 

On  avait  trop  réduit  le  nombre  des  agents  à  l’étranger.  J’ai  montré  récemment  à  la 
tribune  que  diminuer  notre  représentation  diplomatique  et  consulaire,  calait  amoindrir 
notre  influence  politique  et  économique  au  dehors,  et  j'ai  été  assez  heureux  pour  con¬ 
vaincre  la  Chambre  et  le  Gouvernement* 

La  place  me  manque  pour  énumérer  ici  les  principaux  travaux  de  la  Commission  des 
Afiaires  extérieures  ;  mais  je  veux  rendre  un  hommage  public  et  mériLé  à  tous  ses  membres, 
mes  amis  et  excellents  collègues,  qui,  appartenant  à  toutes  les  fractions  du  Parlement,  ont 
travaillé  de  concert  avec  une  persévérance  inlassable  et  un  patriotisme  avisé  à  augmenter 
la  grandeur  et  la  puissance  de  notre  pays  et  son  rayonnement  dans  îe  monde* 

Ces  hautes  questions  intérieures  et  extérieures  ne  me  font  pas  perdre  de  vue  vos  inté¬ 
rêts  les  plus  immédiats. 

Pour  les  agriculteurs,  j’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre. 

Pour  tous  les  travailleurs,  j'ai  voté  le  crédit  au  petit  commerce» 

Pour  les  commerçants  et  les  industriels,  j’ai  volé  le  crédit  au  petit  commerce. 

Pour  les  vignerons,  j’ai  plaidé  —  vous  savez  avec  quelle  ardeur  —  la  réintégration  de 
notre  vignoble  champenois  dans  ïa  vieille  et  bonne  Champagne,  et  vous  n’avez  pas  oublié 
ma  protestation  heureuse  lorsqu’on  a  voulu  supprimer  îe  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Toutes  les  fois  que  vos  intérêts  seront  menacés,  je  serai  là  pour  les  défendre,  et  ma 
haute  situation  personnelle  au  Parlement  ne  pourra  que  m’y  aider* 

Électeurs  ! 

Pour  la  septième  fois,  je  sollicite  vos  suffrages,  et  je  le  fais  avec  confiance  parce  que 
nous  poursuivons,  je  le  sais,  le  suprême  idéal  républicain* 

Comme  vous,  j’ai  une  fois  inébranlable  en  notre  démocratie.  Je  ne  sais  rien  de  plus 
beau  qu.’un  peuple  libre  et  lier  se  gouvernant  lui-même  par  des  représentants  de  son  choix* 
Est-il  un  régime  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  dignité  humaine?  En  est-il  un  qui  se  prête 
davantage  à  toutes  les  réformes  et  à  tous  les  progrès?  Ayons  confiance  en  nous;  soyons 
fiers  de  nous-mêmes. 

Comme  vous,  j’aime  la  société  laïque  et,  moderne  née  des  conquêtes  de  la  Révolution* 
Comme  vous,  j’aime  la  République  et  la  France,  notre  glorieuse  patrie. 

Travailleurs  de  l’usine  et  des  champs,  commerçants,  industriels,  je  compLe  sur  vous* 
Agréez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  les  assurances  et  tout  mon  dévouement. 

Vive  la  République  ! 


A.  ROZET, 

Président  de  la  Commission  des  Affaires  extérieures 
de  la  Chambre  des  Députés, 

Député  sortant. 

Candidat  républicain. 


) 
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MAYENNE 


Circonscription  de  CHÀTEAU-GONTIER . 

M.  DUB.0YS-FRESNEY 


Élec  Leurs  I 

La  retraite  de  noire  affectionné  député  cause,  dans  l’arrondissement  qu’il  a  i digne¬ 
ment  représenté  pendant  trois  législatures,  des  regrets  unanimes! 

Appelé  par  les  suffrages  de  vos  élus  à  l'honneur  de  succéder  à  M.  de  Villeb oi s-Mar euil, 
je  n’ai  point  envisagé  sans  appréhension  le  poids  de  cette  investiture. 

Loin  de  moi  la  prétention  de  réunir  les  éminentes  qualités  qui  placent  notre  repré¬ 
sentant  au  premier  plan  de  la  scène  parlementaire.  Du  moins,  puis-je  vous  assurer  de  mon 
assiduité  et  de  ma  bonne  volonté  la  plus  active,  la  plus  entière* 

Candidat  d’alliance  catholique,  je  considère  d'abord  la  question  religieuse  :  Sans  reli¬ 
gion,  point  de  vraie  morale;  sans  morale,  point  de  bons  citoyens,  point  d'ordre  social. 

La  neutralité  est  une  utopie*  De  l’aveu  même  de  ceux  qui  prétendent  l'imposer,  elle 
est  impossible.  Il  faut  donc  en  finir  avec  une  imposture  qui  marque  Y  avant-dernière  étape 
sur  la  voie  du  paganisme.  U  est  urgent  de  soustraire  F  enfant  à  un  joug  devenu  dangereux, 
et  de  le  retenir  étroitement  sous  l’influence  saine  et  légitime  de  ïa  famille. 

Le  sectarisme  îe  plus  bas,  le  plus  haineux,  a  été,  chez  nous,  érigé  en  système  de  Gou¬ 
vernement  :  cet  état  de  choses  a  déterminé  une  crise  funeste  dont  la  France  a  pûti 
cruellement. 

Le  salut  est  dans  Je  retour  aux  traditions  religieuses  du  passé  ! 

Sur  le  terrain  patriotique,  il  y  a  unanimité.  Aucun  bon  Français  n’admet,  à  cette 
heure,  la  possibilité  de  réduire  sans  péril  lu  durée  du  service  militaire.  L’équilibre  inter¬ 
national  est  fragile  ;  la  paix  ne  saurait  être  maintenue,  imposée  autour  de  nous,  qu’au  prix 
de  sacrifices  qui  doivent  être  généreusement  consentis. 

Mieux  vaut  infiniment  la  loi  de  trois  ans,  avec  toutes  ces  charges,  que  le  bilan  en 
milliards  et  en  victimes  d’un  désastre  national* 

Je  voterai  là  représentation  proportionnelle,  qui  procède  de  l’équité  même.  Elle  permet 
aux  minorités  de  faire  entendre  leur  voix  ;  elle  consacre  et  défend  les  droits  sacrés 
du  fàible. 

Electeurs  ! 

Je  resterai  partisan  du  régime  fiscal  en  vigueur,  tant  qu’on  n'aura  pas  proposé  à 
1  examen,  du  Parlement  un  projet  o flran t  toutes  les  garanties  de  justice  dans  la  répartition 
contributive,  et  exempt,  dans  son  application,  de  procédés  vexatoires*. 

Le  dégrèvement  de  la  terre  semble  un  fait  accompli*  Mais  il  ne  faut  pas  qu’en  entrant 
dans  la  période  de;  réalisation,  cette  réforme,  escomptée  depuis  si  longtemps,  se  trouve 
annihilée  par  des  innovations  malheureuses  telles  que  l’impôt  projeté  sur  les  bénéfices 
agricoles. 
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Ce  serait  retirer  perfidement  d’une  main  ce  qu’on  a  accordé  de  l’autre. 

Actuellement,  les  associations  professionnelles,  conscientes  de  leurs  droits,  et  aussi  de 
leurs  devoirs,  ont  pris  un  essor  considérable. 

Les  syndicats  agricoles  et  ouvriers,  les  caisses  rurales,  etc,.,,  sont  désormais  en  mesure 
de  formuler  par  leurs  propres  moyens  les  revendications  reconnues  justes  et  nécessaires. 
Lorsqu’il  s'agira  de  les  faire  aboutir,  j’apporterai  aux  pouvoirs  publics  mon  concours  le  plus 
loyal  et  le  plus  empressé, 

11  n’est  pas,  selon  moi,  de  meilleur  moyen  de  s’intéresser  aux  classes  laborieuses  que 
de  les  initier  aux  avantages  des  institutions  de  prévoyance. 

Les  œuvres  de  mutualité  seront,  plus  que  jamais,  l’objet  de  ma  sollicitude, 

Électeurs  ! 

Je  veux  la  justice  égale  pour  tous.  Les  scandales  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
troublé  le  Parlement,  attristé  le  pays  et  éclaboussé  certains  personnages  haut  placés, 
démontrent,  jusqu’à  l’évidence,  la  nécessité  de  dégager  la  magistrature  des  influences 
politiques,! 

Candidat  d’alliance  catholique,  je  me  propose  de  grouper  en  vue  de  l’effort  commun, 
qui  s’impose  sans  délai,  tous  les  défenseurs  des  principes  de  liberté,  d’économie,  d’ordre, 
de  morale,  qu’il  s’agit  de  faire  triompher. 

Tout  et  tous  pour  une  France  vraiment  forte  et  respectée  I 

Jacques  DUBOYS-FEKSNEY, 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Château-Gontier, 

Maire  d’Orignc, 

Conseiller  général. 


lre  Circonscription  de  LAVAL. 

M.  de  MONT! 


Messieurs  les  Électeurs, 

Depuis  la  dernière  consultation  du  suffrage  universel  et  en  dépit  des  efforts  tentés  par 
M.  Poincaré,  que  mes  amis  du  Parlement  ont  élu  Président  de  la  République  contre  les 
radicaux  et  les  socialistes,  une  politique  néfaste  a  souvent  prévalu  :  nous  eu  avons  été,  ces 
mois  derniers  surtout,  les  témoins  attristés. 

Un  grand  nombre  d’entre  vous,  désireux  de  ne  point  s’associer  à  ceux  qui,  sans  être  les 
partisans  déclarés  de  cette  politique,  hésitent  à  la  dénoncer  et  à  la  flétrir,  m’ont  vivement 
sollicité  de  reprendre  à  la  Chambre  la  défense  des  intérêts  de  la  circonscription.  Je  cède  à 
leurs  instances  parce  que  je  sais  que  mes  idées  sont  celles  de  la  majorité  d’entre  vous* 

Partisan  de  la  pacification  religieuse,  du  maintien  des  droits  protecteurs  de  l’agricul¬ 
ture  française,  du  respect  des  droits  acquis  et  de  la  liberté  pour  les  fonctionnaires,  de  l'as¬ 
sainissement  du  suffrage  universel  par  le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle, 
je  sais  l’adversaire  résolu  de  toute  loi  marquant  un  acheminement  vers  le  monopole  de  l’en¬ 
seignement  comme  de  tout  impôt  sur  le  revenu  ayant  à  sa  base  une  déclaration  vexatoirc  et 
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laissant  place  à  des  mesures  inquisitoriales,  nuisibles  surtout  pour  les  commerçants  et  les 

agriculteurs.  ...  „  , 

Je  repousserai  également  le  projet  Hémon,  actuellement  en  discussion  au  Parlement,  et 
qui  veut  frapper  d’une  taxe  nouvelle  jusqu’aux  modestes  salaires  des  ouvriers  de  la  ville 
aussi  bien  que  des  communes  rurales. 

Certes,  pour  faire  face  aux  800  millions  de  dépenses  nouvelles,  notre  régime  fiscal  est 
susceptible  de  refontes  partielles;  mais  il  a  fait  ses  preuves.  La  France  lui  doit  son  crédit.  11 
ne  doit  donc  pas  disparaître  totalement  devant  un  système  pour  le  moins  hasardeux,  négli¬ 
geant  la  plus  utile  réforme  à  apporter  dans  nos  finances  :  l’économie. 

Si  pénibles  que  soient  les  conséquences  de  la  nouvelle  loi  militaire,  j’estime  son  main¬ 
tien  nécessaire  tant  que  l’Allemagne  n’aura  pas  fait  un  pas  vers  le  désarmement  :  un  service 
de  trois  ans  n’est-il  pas  préférable  à  une  guerre  de  trois  mois? 

Ce  programme,  messieurs,  n’est  pas  un  programme  d’aventures,  et  je  ne  pais  vous  dire 
plus  clairement  que  si  je  suis  décidé  à  refuser  ma  confiance  à  la  faction  radicale-socialiste 
complice  des  grands  scandales  de  ces  temps  derniers,  je  soutiendrai  de  mes  votes  tout  Minis¬ 
tère  républicain  qui  s’efforcera  d’apporter  un  peu  d’ordre,  d'honnêteté  et  d’économie  dans 
le  Gouvernement  du  pays. 

Messieurs, 

Si  la  courte  durée  de  la  campagne  électorale  m’a  empêché  de  rencontrer  un  grand 
nombre  d’entre  vous,  j’ai  cependant  pu  déjà,  à  différentes  reprises,  développer  publiquemen 
cette  profession  de  foi  devant  des  auditoires  particulièrement  nombreux.  L’accueil  que  vous 
avez  fait  partout  à  mes  déclarations  me  donne  l’assurance  que  vous  les  acclamerez  le  26  avril 
prochain* 

Henri  de  MONT!, 

Ancien  officier,  décoré  de  la  médaille  coloniale, 
Maire  de  Montjean, 

Président  du  Comice  agricole  de  Loiron, 
Membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
Ancien  député  de  la  Mayenne, 

Candidat  libéral. 


2a  Circonscription  de  LAVAL. 
M.  DUTREIL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois  je  me  présente  u  vos  suffrages. 

Je  viens  vous  proposer  de  renouveler  le  pacte  d’affection,  de  confiance  et  de  loyauté 
qui  nous  lie* 

Depuis  douze  ans  vous  m’avez  vu  à  l’oeuvre  et  vous  avez  pu  me  juger* 

Je  n’ai  pas  à  regretter  un  seul  acte  de  ma  vie  politique. 

J’ai  tenu  toutes  mes  promesses. 

Élu  trois  fois  déjà  sur  un  programme  républicain  comportant  avant  tout  la  défense  de 
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la  patrie ,  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  l’ordre  dans  nos  tinaimes,  l’aniéliaration  du 
soid  de  tous  les  travailleurs,  jry  suis  resté  entièrement  fidèle. 

J’ai  voté  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  tendre  à  la  réalisation  de  .ces  vues,  j’ai 
repoussé  celles,  trop  fréquentes,  hélas!  qui  portaient  atteinte  â  vos  intérêts  matériels  et 
moraux  et  à  la  grandeur  de  3a  France. 

Indiffèrent  aux  hommes,  j  ai  soutenu  les  Ministères  qui  travaillaient  au  bien  du  pays, 
J  combattu  ceux  qui  menaçaient  de  Je  conduire  aux  abîmes  dans  un  intérêt  de  parti. 

Membre  des  Commissions  de  l'armée  et  de  la  législation  fiscale,  jfai  participé  avec 
assiduité  à  leurs  travaux. 

Dans  plusieurs  grandes  discussions  j’ai  pris  la  parole  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Enlîn,  en  toutes  cir.co  ns  tances,  je  me  suis  efforcé  de  rendre  service,  à  tons  sans  distinc- 
lîon  d’opinions. 

Mes  chers  Amis, 

Ce  que  j'ai  été  hier?  je  le  serai  demain. 

Sûr  de  l'avenir  de  ce  beau  pays  de  France  à  la  tête  duquel,  malgré  nos  adversaires, 
nous  avons  placé,  l'an  dernier,  le  Lorrain  au  grand  cœur,  Raymond  Poincaré,  qui  occupe 
avec  tant  de  distinction  la  première  magistrature  de  l’État,  je  travaillerai  ardemment  au 
maintien  de  3a  paix  clans  l'indépendance  et  la  prospérité. 

Je  m'efforcerai  de  rendre  la  République  plut,  grande,  plus  habitable,  plus  tolérante. 

Je  lutterai  pour  vous,  pour  vos  libertés,  pour  vos  intérêts. 

Je  resterai  toujours  votre  ami,  prêt,  en. toutes  circonstances,  à  vous  être  utile,  à  vous 
rendre  service. 

N’oubliez  pas  que  j’habite  au  milieu  de  vous  et  que  je  suis  des  vôtres. 

Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Haut  les  cœurs. 

Vive  la  France  1 

Maurice  DUTRSIL, 

Ancien  officier, 

Député  de  la  Mayenne, 

Candidat  républicain  libéral. 


lrü  Circonscription  de  MAYENNE. 

M.  de  BERCÉ 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Deux  fois  en  huit  aimées  vos  libres  .suffrages  m’ont  conüé  la. mission  de  défendre,  à  la 
Chambre  des  Députés,  vos  intérêts  et  vos  droits. 

En  sollicitant  de  vous  le  .renouvellement  de  ce  mandat,  je  n’ai  donc  pas  à  vous  . exposer 
de  nouveau  mes  opinions. 

Vous  les  connaissez.  En  toutes  circonstances  et  en  tous  lieux,  je  les  ai  affirmées  par 
mes  actes  et  par  mes  votes.  - 
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Au  milieu  de  vous,  l’attitude  de  votre  représentant  était  facile  à  contrôler. 

Au  Parlement,  mes  votes  sont  les  meilleurs  garants  de  la  loyauté  et  de  la  pondération 
de  mes  actes. 

Il  ne  peut  en  être  relevé  un  seul  qui  ne  soit  inspiré  par  le  souci  constant  de  défendre 
les  libertés  religieuses,  les  droits  des  ouvriers,  les  intérêts  agricoles;  de  donner  au  commerce 
et  à  l’industrie  l'essor  et  la  vitalité  dont  ils  ont  besoin. 

G1  est  ainsi  que  j’ai  refusé  de  voter  les  lois  contre  les  pères  de  famille,  leur  enlevant  le 
droit  sacré  et  inaliénable  de  faire  instruire  leurs  enfants  comme  le  leur  commande  leur 
conscience  et  que  j'ai  été  l'adversaire  irréductible  de  toutes  les  propositions  de  nature  à 
accroître  les  divisions  dans  un  pays  où  l'union  entre  les  bons  citoyens  est  plus  que  jamais 
nécessaire* 

La  situation  extérieure  nous  impose  l’obligation  de  nous  tenir  prêts  à  toute  éventualité. 

C'est  pourquoi  je  m'honore  d'avoir  voté  le  rétablissement  du  service  de  trois  ans,  tout 
en  regrettant  profondément  que  la  «nécessité  s'imposât  de  réclamer  du  patriotisme  de  notre 
pays  un  si  lourd  sacrifice. 

J'ai  été  et  je  reste  du  nombre  de  ceux  qui  poursuivent  la  réalisation  d'une  réforme 
électorale  assurant  aux  minorités  la  place  à  laquelle  elles  ont  droit. et  équitable  pour  tous 
les  partis. 

Vous  savez,  m ayant  vu  à  l'oeuvre,  que  vous  pouvez  compter  sur  mol  pour  la  défense 
des  commerçants,  industriels,  agriculteurs  et  ouvriers*  Mon  désir  a  toujours  été  decontribucr 
à  l'amélioration. de  leur  sort  et  de  leur  bien-être* 

Adversaire  de  toute  augmenta  lion  d'impôts,  opposé  à  toute  mesure  qui,  sous  une 
apparence  trompeuse,  ne  serait  que  l'occasion  de  rétablissement  d’un  régime  d'inquisition 
et  de  tracasseries,  j  ai  voté  et  voterai  encore  contre  l'impôt  sur  les  salaires  et  les  revenus, 
tel  qu'il  nous  a  été  présenté* 

Partisan  irréductible, du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  je  tiens  à  honneur  de  défendre 
un  droit  qui,  s  il  était  méconnu,  amènerait  l'État  ù  s'ériger  progressive  meut  en  maître  absolu 
de  nos  biens. 

Je  veux  coopérer  ù  la  marche  des  affaires  en  France,  mais  je  n'entends  pas,  par  un 
monopole  quelconque,  laisser  enlever  à  nos  producteurs  le  droit  de  jouir  dp  fruit  de  leurs 
travaux. 

Enfant  du  pays,  appartenant  à  une  famille  dont  les  intérêts,  depuis  de  nombreuses 
années,  se  sont  confondus  avec  les  vôtres,  c'est  notre  cause  commune  que  je  défends. 

Député  catholique,  agricole  et  libéral;  tel  j'ai  été  et  tel  je  serai. 

Coudant  dans  les  preuves  de  dévouement -et  d’amitiés  si  nombreuses  que  j'ai  rencon¬ 
trées,  c'est  sans  appréhension  que  j'attends  lerscrutin* 

Mes  amis.de  tant  d  années,  qui  m'ont  toujours  été  fidèles,  me  le  seront  au  26  avril, 
je  ne  puis  en  douter.  Ils  savenL  que  rien  ne  me  fera  dévier  de  3a  ligne  de  conduite  suivie 
jusqu'à  ce  jour* 

IridèLe  à  mes  principes,  je  servirai  la  religion,  la  patrie  et  la  liberté* 

Henri  de  IIERCÉ, 

Député. 


2°  Circonscription  de  MAYENNE. 

M,  CHAULÏN -SER  VIN  1ÈRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  24  avril  1910,  vous  m’avez  élu  votre  député  par  1 .530  voix  de  majorité.  Vous  m'ayez 
alors  donné  un  double  devoir:  celui  de  servir  la  République  et  de  défendre  vos  intérêts. 

J’ai  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  cette  tâche.  _ 

Depuis  quatre  ans,  j’ai  lutté  dans  la  Mayenne  pour  défendre  nos  idées  communes  de 
progrès  social,  de  tolérances  réciproques,  de  libertés  civiles  et  religieuses  contre  des 
adversaires  qui,  voulant  accaparer  la  liberté  pour  eux  seuls,  s’obstinent  à  la  refuser  aux 

autres  * 

A  la  Chambre,  je  me  suis  associé  par  mes  votes  à  toutes  les  lois  améliorant  le  sort  des 
ouvriers  et  des  petits  :  augmentation  de  l’allocation  de  l’État  pour  les  retraites  ouvrières  et 

pays  an  ne  B  ;  assistance  aux  familles  nombreuses,  etc. ,  . 

Par  une  première  application  de  l’impôt  sur  le  revenu  que  j* ai  soutenu  en  1910,  la 
Chambre  a  dégrevé  la  terre  de  60  millions  dont  14  millions  pour  les  petites  cotes  foncières, 
celte  réforme  sera  réalisée  en  1915  ; 

J’ai  voté  également  les  divers  projets  soumis  à  la  Ghambre  en  vue  d  assurer  la 
fréquentation  scolaire  et  la  défense  laïque  ; 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans.  Je  l’ai  considérée  comme  nécessaire  pour  répondre  aux 
armements  de  l’Allemagne.  Elle  doit  être  appliquée  loyalement  tant  qne  les  circonstances 
qui  Font  fait  naître  n’auront  pas  disparu. 

Toutes  ces  lois  sociales  el  militaires  ont  entraîné  F  accroissem  ent  des  dépensés 
publiques.  Il  n’est  au  pouvoir  de  personne  de  les  diminuer,  d’autant,  quelles  ont  été  votees 

par  tous  les  partis.  t 

Comme  il  y  a  quatre  ans,  je  suis  partisan  d’une  répartition  plus  équitable  de  L  impôt, 
mais  sans  inquisition  ni  arbitraire,  et  je  demanderai  que  le  poids  principal  des  nouvelles 

dépenses  militaires  soit  surtout  supporté  par  la  richesse  acquise. . 

Mais  il  faudra  s’astreindre  à  une  politique  d’économie  financière  en  évitant  d’augmenter 
les  dépenses  et  en  contrôlant  minutieusement  leur  emploi. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire,  je  continuerai  à  défendre  vos  intérêts  agri¬ 
coles,  le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  les  droits  protecteurs  votés  par  la 

République.  _  . 

Je  voterai  le  statut  des  fonctionnaires  attendu  depuis  si  longtemps  et  qui  seul  pourra 

les  soustraire  aux  influences  politiques  ;  .  _ 

Je  voterai  aussi  les  lois  sociales  qui  tendent  à  l’amélioration  du  sort  de  l’ouvrier  et  du 
petit  commerce  insuffisamment  protégé  contre  l'accaparement  des  grands  magasins  ; 

Partisan  du  scrutin  uninominal,  je  m’associerai  à  une  réforme  électorale  qui,  en 
égalisant  les  circonscriptions,  diminuera  le  nombre  des  députés.  Le  travail  parlementaire  en 
serait  meilleur,  plus  fécond  et  plus  stable.  Je  considère  également  qu’il  est  nécessaire  de 
séparer  la  politique  de  la  finance. 

Je  voterai  aussi  l’interdiction,  pour  tout  député,  de  cumuler  ses  fonctions  avec  celles 
d’administrateur  de  sociétés  financières,  commerciales  et  industrielles  ; 

Profondément  respectueux  de  la  religion,  je  veux  que  chacun  conserve  la  liberté 
absolue  e  ses  pensées  et  de  ses  croyances,  mais  j’estime  que  la  religion  ne  doit  pas  être 
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mêlée  à  la  politique  et  que  la  République  doit  assurer  la  suprématie  du  pouvoir  civil  et  de 
Fesprit  laïque  : 

Le  maire  à  la  mairie,  le  curé  dans  son  église. 

Mes  chers  Amis, 

Nous  n’avons  pas  attendu  que  nos  adversaires  feignent  de  se  rallier  à  la  République 
pour  pratiquer  malgré  eux  la  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fraterné  et  pour  faire  disparaître  les 
privilèges  si  jalousement  conservés  pendant  des  siècles  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Issu  du  peuple,  j’entends  rester  Fanai  et  le  défenseur  du  peuple. 

La  lutte  n’est  pas  entre  deux  personnes  ; 

Vous  avez  à  choisir  entre  le  parti  républicain  qui  a  donné  h  la  France  quarante  années 
d’une  prospérité  dont  vous  sentez  aujourd’hui  tous  les  effets,  et  le  parti  réactionnaire  qui 
voudrait  vous  ramener  aux  pires  conséquences  des  régimes  déchus. 

Votre  choix  n’est  pas  douteux.  Comme  en  1910,  vous  volerez  sur  mon  nom  pour  la 
République. 

Vive  la  République  i 

Jean  CHAULIN-SERVINIÈRE, 

Député  de  la  Mayenne, 

Candidat  républicain- radical . 


/ 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


lirs  Circonscription  de  B  RIE  Y. 

M.  LEBRUN 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 


La  législature  qui  s  achève  m’a  valu,  sans  que  je  les  aie  nullement  recherchés,  bien  des 
honneurs,  et  des.  responsabilités.  Appelé  trois  fois  à  faire  partie  des  Conseils  du  Gouverne¬ 
ment,  élu  vice- président  de  la  Chambre  des  Députés,  j’ai  été  mêlé  activement  à  la  gestion 
des  grands  intérêts  du:  pays. 


Je  me  suis  toujours  inspiré,  dans  ces  hautes  fonctions,  des  principes  puisés  à  votre  con¬ 
tact,  au  cours  d’une  vie  publique  déjà  longue,  eL  qu’à  quatre  reprises  vous  avez  fait  triom¬ 
pher  sur  mon  nom  avec  des  majorités  croissantes;  attachement  inébranlable  à  une  Répu¬ 
blique  toujours  plus  fermement  orientée  vers  la  justice  eL  la  liberté,  ardent  patriotisme  tou¬ 
jours  prêt  a  consentir  à  la  grandeur  de  la  France  les  sacrifices  indispensables,  profond 
devouemenL  a  une  démocratie  toujours  plus  soucieuse  de  progrès  social. 

C’est  sous  les  mêmes  auspices  que  je  viens  aujourd’hui  en  toute  confiance  solliciter  à 
nouveau  vos  suffrages. 


L’œuvre  d’hier  : 

La  Chambre  dernière  a  accompli  une  œuvre  dont  son  éminent  président  a  dressé  hier 
1  exact  et  éloquent  bilan,  et  qui,  en  dépit  des  attaques  et  des  sarcasmes  que  ne  lui  ménagent 
pas  les  partis  d’opposition,  mérite  de  figurer  à  côté  de  celles  de  ses  devancières  : 

Elle  a  pourvu  aux  nécessités  nouvelles  de  la  défense  nationale  par  le  vole  de  la  loi  de 
^“l™>  dc  la  loi  des  cadres’  de  la  Iûi  des  crédits  d'armements,  de  la  loi  du  programme 

Dans  l’ordre  fiscal,  elle  a  opéré  le  dégrèvement  tant  attendu  de  la  terre  par  la  transfor¬ 
mation  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  et  assuré  au  Trésor  de  nou¬ 
velles  ressources  par  l’assujettissement  à  l’impôt  sur  le  revenu  de  certaines  valeurs  mobi- 
lièrea  qui  y  échappaient. 

Dans  le  domaine  économique  et  administratif,  elle  a  réalisé  sur  de  nombreux  points 
.  ame  'orat,ori  de  l’outillage  national,  mis  sur  pied  l’enseignement  professionnel  agricole  et 
e  crédit  au  petit  commerce  eL  entouré  l’expression  du  suffrage  universel  de  nouvelles  garan- 
lies  de  liberté  el  de  sincérité; 

Enfin,  dans  1  ordre  social,  elle  a  amélioré  des  lois  antérieures  concernant  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  la  création  de  logements  à  bon 
marché,  les  associations  ouvrières  de  production;  elle  a  organisé  l’assistance  aux  familles 
nombreuses  et  aux  femmes  en  couches  ;  ("enfin  elle  a  voté  la  loi  complétant  la  loi  sur  les 
retraites  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer;  je  suis  heureux  de  rappeler  que  i’en 
ai  cte  le  rapporteur  devant  elle.  J 
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Gomme  le  disait  M.  Paul  Deschanel,  «  cette  œuvre,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  passion 
humaine  de  l'effacer  ». 

L'œuvre  de  demain  : 

A  la  législature  nouvelle  incombera  surtout  une  œuvre  de  réorganisation  financière.  Les 
charges  militaires  et  sociales  qui  s'imposent  aux  budgets  modernes  créent  une  situation  qui 
commande  Lous  les  ménagements. 

Il  importe  d'abord  de  rayer  impitoyablement,  dans  les  dépenses  actuelles,  celles  qui  ne 
répondent  pas  à  des  services  effectifs  indispensables.  Le  Gouvernement  y  a  pourvu  par  un 
nouvel  organisme  de  contrôle  dont  ce  sera  la  tâche  essentielle. 

Il  faut  ensuite  avoir  le  courage,  quitte  à  renoncer  à  des  habitudes  commodes,  de  réfor¬ 
mer  un  organisme  administratif  fait  pour  la  France  d'il  y  a  un  siècle,  de  le  rendre  plus 
simple,  moins  coûteux,  et  aussi  par  une  sage  décentralisation,  de  confier  à  des  collectivités 
locales  certains  services  qui  accablent  l'État,  impuissant  à  les  bien  gérer. 

11  convient  enfin  de  faire  aboutir  la  réforme  fiscale.  11  ne  saurait  être  question  tf ac¬ 
croître  les  taxes  de  consommation  qui  frappent  surLout  les  familles  nombreuses.  C’est  par 
un  impôt  portant  sur  la  richesse  réelle  et  non  sur  l’aspect  extérieur  des  dépenses,  qu'il  faut 
demander  à  la  fortune  acquise  sa  nécessaire  contribution  aux  charges  nouvelles.  Le  projet 
déposé  récemment  par  le  Gouvernement  remplit  cette  condition  :  par  surcroît,  il  ne  porte 
aucune  atteinte  au  secret  des  affaires  non  plus  qu'a  la  liberté  du  foyer. 

Deux  questions,  longuement  débattues  déjà,  n’ont  pas  encore  abouti  :  la  réforme  élee~ 
Locale  et  la  protection  de  Fécole  laïque;  il  faudra  les  mener  à  terme. 

Je  demeure  partisan  de  la  réforme  électorale  :  par  l'élargissement  de  la  base  du  scrutin, 
on  permet  aux  partis  politiques,  si  émiettés  en  ce  moment,  de  se  réorganiser,  on  répartit 
plus  équitablement  les  élus  au  regard  du  nombre  des  électeurs,  et  on  affermit  chez  eux  le 
sentiment  des  interets  généraux  du  pays. 

L'école  laïque  demeure  la  pierre  angulaire  de  la  République.  Elle  est  d’ailleurs  entourée 
dans  notre  région  du  respect  que  commandent  le  dévouement  de  ses  maîtres  et  la  perfection 
de  son  enseignement;  et  les  efforts  consentis  par  nos  communes  et  nos  Sociétés  industrielles 
pour  l’agrandir  et  l’embellir  sans  cesse  sont  le  meilleur  hommage  à  lui  rendre.  Mais  il  est 
des  parties  de  la  France  où  elle  est  injustement  attaquée,  dJoü  la  nécessité  de  lui  assurer  la 
protection  de  la  loi. 

Il  faut  enfin  reprendre  et  continuer  la  mise  au  point  des  oeuvres  d'assurance  et  de  pré¬ 
voyance,  garantissant  les  travailleurs  contre  fes  risques  sociaux,  ainsi  que  des  lois  permet¬ 
tant  d'établir  plus  d? harmonie  et  de  justice  ns  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

Dans  ces  divers  domaines,  une  large  p la,  e  doit  être  faite  à  la  mutualité. 

Les  intérêts  locaux  : 

Les  grands  intérêts  engagés  dans  notre  région  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur 
résolu;  inutile  d’ajouter  que  tout  mon  dévouement  leur  demeure  acquis.  M'inspirant  des 
vœux  émis  par  les  groupements  professionnels  (comice  et  syndicats  agricoles,  associations 
de  commerçants  et  d'entrepreneurs,  syndicats  ouvriers,  chambre  de  commerce,  etc.),  je  me 
suis  occupé  d'un  certain  nombre  de  questions  dont  quelques-unes  ne  sont  que  partiellement 
résolues  :  création  de  juridictions  prud’hommales  etd  un  tribunal  de  commerce,  sauvegarde 
de  la  main-d'œuvre  française  au  regard  de  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  des  moments  de 
crise  passagère  comme  celle  d’aujourd’hui;  payement  par  cette  dernière  de  tous  les  impôts 
et  taxes  auxquels  elle  est  légalement  tenue;  relèvement  des  traitements  d'un  certain  nombre 
de  modestes  fonctionnaires  (douaniers,  facteurs, préposés  des  forêts,  etc,, etc,);  amélioration 
de  l’hygiène  et  de  la  police;  perfectionnement  des  horaires  de  chemins  de  fer;  collaboration 
plus  active  de  l'industrie  minière  à  la  satisfaction  des  besoins  locaux  (redevances  aux  com¬ 
munes,  adductions  d'eau,  etc.,  etc.). 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Comme  à  chaque  renouvellement  de  mon  mandai,  je  crois  pouvoir  vous  répéter  aujour¬ 
d’hui  que,  pour  les  services  à  rendre,  je  n’ai  manqué  a  personne*  Je  me  suis  donné  à 
tous* 

Ht  c’est  en  toute  confiance  que  je  viens  vous  demander  de  consacrer  une  fois  de  plus 
sur  mon  nom  là  politique  nettement  républicaine  qui  incarne  l’idée  nationale  et  le  sentiment 
démocratique. 

Comme  je  le  disais  a  Longwy  au  cours  des  fêtes  inoubliables  de  1912,  la  .démocratie 
qui  habile  nos  villes,  nos  bourgs  et  nos  villages,  entend  persévérer  dans  la  voie  où  elle  est 
maintenant  orientée,  et  ou  s’unit  à  un  patriotisme  ardent  qui  lui  fait  accepter  avec  courage 
les  nouvelles  charges  militaires,  le  souci  de  voir  réaliser  par  la  République  un  régime  tou¬ 
jours  plus  juste,  plus  libre,  plus  fraternel,  confiante  d’ailleurs,  pour  ^instaurer  sans  heurts 
ni  violences,  dans  la  loi,  expression  souveraine  de  la  volonté  populaire. 

Pour  îa  France,  par  la  République  ! 

Albert  LEBRUN, 

Ministre  des  Colonies, 

Président  du  Conseil  général 
d  e  Me  u rthe- e  l-M  oselle , 

Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 

Ancien  vice-président  de  La  Ghambre 
des  Députés, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain, 


2e  Circonscription  de  BRIEY. 

M.  de  WENDEL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Des  raisons  indépendantes  de  ma  volonté  m’ont,  depuis  quelque  temps,  tenu  éloigné 
de  notre  arrondissement  et  j'ai  longuement  hésité,  je  l’avoue,  à  solliciter  vos  suffrages  alors 
que  j’étais  dans  rimpossibilité  de  faire,  en  ee  moment,  auprès  de  vous,  les  démarches  que 
l’on  est  en  droit  d’attendre  d’un  candidat* 

Mais  de  nombreux  amis  m’ont  représente  que  dans  les  circonstances  que  nous  traver¬ 
sons  mon  abstention  serait  considérée  comme  une  véritable  défection  et  qu’il  était  de  mon 
devoir  de  laisser  se  compter  sur  mon  nom  tous  ceux  qui  protestent  contre  le  désordre  et 
les  scandales  actuels. 

Je  serai  donc  candidat  le  26  avril* 

Vous  savez  mes  idées,  vous  connaissez  mon  programme,  c’est  celui  de  la  Fédération 
républicaine  à  laquelle  j’appartiens  depuis  de  longues  années  ;  iî  réunira,  je  Fespère, 
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dimanche  prochain,  les  suffrages  de  tous  les  bons  citoyens  qui  veulent  une  France  forte  et 
unie  travaillant  dans  la  paix  h  F  amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  à  la  prospérité 
générale. 

François  de  WENDEL, 

Ingénieur  civil  des  Mines, 

Conseiller  général, 

Candidat,  républicain. 


Circonscription  de  LUNÉVILLE, 

M  MÉQUÏLLET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  viens  solliciter  de  vous  !e  renouvellement  de  mon  mandat  de 
député. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement,  vous  m’avez  donné  tant 
de  marques  de  sympathie,  manifesté  tant  de  confiance,  que  je  m’en  trouve  encouragé  à 
faire  encore  appel' à  vos  suffrages. 

luer  du  mandat  dont  vous  m’aviez  investi,  je  me  suis,  en  toutes  circonstances,  efforcé 
de  rester  digne  de  votre  affectueuse  confiance. 

Fai  conscience  d’avoir  loyalement  et  fidèlement  défendu  les  intérêts  généraux, 
régionaux  et  privés  pour  lesquels  je  vous  avais  offert  mon  concours. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  puisse  me  dispenser  de  vous  faire  une  longue 
profession  de  fol.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  énumérer  les  réformes  auxquelles  je  suis 
prêt  à  collaborer  et  les  principes  que,  fort  de  voLre  assentiment,  je  m’appliquerai  à 
défendre. 

Réformes  agricoles  ; 

F tude  des  mesures  propres  à  favoriser  le  retour  à  la  terre  et  k  lutter  contre  la  dépopu¬ 
lation  des  campagnes,  —  Diminution  des  droits  de  transmission  de  la  petite  propriété 
j  male*  Organisation  du  crédit  agricole.  —  Subventions  aux  syndicats  créés  pour 
1  élevage  et  l  amélioration  des  races  chevalines  et  bovines.  —  Développement  de  renseigne¬ 
ment  agricole,  Abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  produits  de  l’agriculture. _ 

Création  de  caisses  départementales  destinées  à  indemniser  les  cultivateurs  victimes  des 
dégâts  causés  par  les  sangliers,  ainsi  que  par  les  cerfs,  qui  devront  être  rangés  parmi  les 
animaux  nuisibles. 

Ré  f o  rm  e  éLec  tor al  e  : 

Péréquation  des  circonscriptions  destinée  à  assurer  une  plus  exacte  représentation  des 
électeurs.  — *  Réduction  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs.  —  Mandat  de  six  ans  et 
renouvellement  de  la  Chambre  par  tiers  pour  assurer  la  continuité  du  travail  législatif.  — 
Vote  obligatoire  pour  tous  les  électeurs. 

Partisan  d  une  réforme  électorale,,  j'étudierai  avec  soin  et  sans  parti  pris  tous  les 
projets  qui  tendront  à  ia  réaliser. 
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Réformes  sociales  : 

Développement  des  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité.  —  Encouragements  et 
avantages  de  toute  nature  accordés  aux  familles  nombreuses.  —  Extension  de  la  loï  mi-  les 
accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  maladies  dorigine  professionnelle.  — 
Amélioration  de  la  îoi  sur  les  retraites  ouvrières  par  rabaissement  de  T%e  de  la  retraite 
pour  les  travailleurs  que  les  dangers  de  leur  profession  mettent,  avant  soixante  ans,  dans 
rim possibilité  de  continuer  leur  travail. 

Lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose.  —  Législation  d’arbitrage  obligatoire  pour 
mettre  fin  aux  grèves  eL  pour  éviter  des  conflits  toujours  regrettables  entre  patrons  et 
ouvriers.  —  Extension  du  droit  syndical  par  l'accession  à  la  propriété.  —  Mise  au  point 
par  des  études  consciencieuses  et  des  enquêtes  sérieuses,  faites  auprès  des  intéressés,  des 
lois  sociales  déjà  votées. 

Réformes  économiques  et  défense  du  commerce  et  des  travailleurs  français  i 

Établissement  d'une  taxe  sur  tes  étrangers  travaillant  et  résidant  en  France.  —  Taxe- 
patente  sur  les  commis- voyageurs  étrangers  venant  vendre  en  France  des  produits  manu¬ 
facturés  à  l'étranger.  —  Défense  de  la  propriété  commerciale,  sa  reconnaissance  avec  toutes 
les  conséquences  de  droit  pour  la  sauvegarde  des  fonds  de  commerce.  —  Application  de 
toutes  les  charges  des  commerçants  sédentaires  aux  roulottiers  de  toute  nature.  —  Appli¬ 
cation  des  t  rî fs  progressifs  des  patentes  des  grands  magasins  aux  maisons  à  succursales 
multiples  par  la  réunion  en  un  seul  groupe  de  toutes  les  valeurs  locatives  et  de  tous  les 
employés  appartenant  à  la  même  maison.  -  Sauvegarde  du  secret  des  affaires  par  le  rejet 
de  toute  proposition  fiscale  ayant  un  caractère  inquisitorial  et  vexatoirc,  —  Suppression 
dans  les  projets  de  réglementation  des  heures  de  travail  dans  les  maisons  de  commerce  de 
tout  ce  qui  pourrrait  porter  atteinte  à  leur  développement.  —  Opposition  formelle  à  tout 
établissement  de  monopoles  d'Élal  et  à  toutes  tentatives  de  socialisation.  —  Obligation 
pour  les  pouvoirs  publics  de  consulter  les  associations  patronales  et  ouvrières  pour  les 
questions,  projets  de  loi  ou  règlements  intéressant  leur  commerce  on  leur  industrie. 
Obligation  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  autorisées  par  l'État  et  les  Départe¬ 
ments  de  réserver  leurs  commandes  de  matériel  à  l'industrie  française 

Question  scolaire  et  enseignement  : 

Liberté  de  renseignement  sous  le  contrôle  de  l'État.  —  Pas  de  monopole.  —  Neutralité 
scolaire.  —  Développement  des  œuvres  scolaires  et  postscolaires.  —  Défense  de  1  école 
laïque.  —  Mesures  destinées  à  obtenir  la  diminution  du  nombre  des  illettrés  et  à  assurer 
efficacement  la  fréquentation  scolaire.  —  Création  de  caisses  des  écoles.  —  Enseignement 
secondaire  et  supérieur  accessible  à  tous  en  raison  des  aptitudes  constatées. 

Au  point  de  vue  fiscal  : 

Vote  du  budget  en  temps  utile.  —  Protection  douanière  sérieuse  pour  soutenir  l'agri¬ 
culture  et  l'industrie  françaises,  —  Organisation  d'un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  dans 
nos  administrations  diverses.  —  Voté  définitif  d'un  impôt  sur  le  revenu,  exempt  de  toutes 
mesures  vexatoires  et  inquisitoriales,  dégrevant  la  terre  et  proportionnant  les  charges  de 
l’impôt  aux  ressources  de  celui  qui  est  appelé  à  le  payer.  —  Dégrèvements  importants 
accordés  aux  familles  nombreuses. 

Au  point  de  vue  judiciaire  : 

Diminution  des  frais  de  justice  trop  souvent  hors  de  proportion  avec  l'objet  même  du 
litige,  ~  Diminution  des  frais  des  ventes  de  biens  de  mineurs  et  des  petites  ventes  immo- 
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bilières,  _  Simplification  de  certaines  procédures.  —  Extension  de  la  compétence  des 

iuees  de  paix  atÿx  affaires  commerciales  ne  dépassant  300  francs.  Diminution  du  nombre 
des  tribunaux  d’arrondissement  et  des  justices  de  paix.  -  Indépendance  absolue  des  in¬ 
structions  judiciaires  et  des  magistrats.  -  Protection  de  l’épargne  publique  par  des  mesures 
et  des  peines  sévères  édictées  contre  les  agissements  des  hommes  d'affaires  véreux  et  sans 

scrupules. _ Interdiction  à  tout  individu  déclaré  en  faillite  ou  déjà  condamné  à  une  peine 

d’emprisonnement  d’ouvrir  une  maison  de  banque  ou  de  placement  de  titres. 

Pour  les  fonctionnaires  ; 

Je  suis  disposé  à  voter  un  statut  destiné  à  assurer  aux  fonctionnaires  et  agents  de  tout 
ordre  la  digniLé,  l'indépendance  et  la  justice  dans  l’accomplissement  régulier  de  leurs  devoirs 
envers  la  Nation* 

Il  me  paraît  aussi  juste  qu’indispensable  d’accorder  aux  fonctionnaires  et  employés 
civils  de  PÉtat,  des  départements  et  des  communes,  résidant  dans  1  est  de  la  France,  une 
indemnité  de  cherté  de  vie. 

Réforme  administrative  : 

Décentralisation  journalière  permettant  une  solution  rapide  des  affaires.  —  Simplifica¬ 
tion  des  formalités  administratives  en  toute  matière.  —  Extension  des  pouvoirs  des  assem- 
blées  départementales  et  communales. 

Questions  militaires  : 

Maintien  de  la  loi  de  trois  ans.  —  Création  de  camps  d’instruction.  —  Contrôle  sérieux 
des  dépenses  militaires.  —  Extension  aux  militaires  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Adiu  licatîon  des  fournitures  de  l’armée  et  de  la  marine  aux  sociétés  françaises  et  aux  corn- 
merçants  français,  —  Rajeunissement  des  cadres.  —  Organisation  de  la  préparation  mi  t- 
taire  et  récompenses  à  tous  ceux  (civils  ou  militaires)  qui  se  seront  sérieusement  occupes  du 
tir,  de  la  gymnastique  et  de  la  préparation  militaire. 

Intérêts  régionaux  : 

■  Défense  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  ne  dépend  pas  de  moi  seul  que  ce  programme  tout  entier  soit  réalisé  dans  la  pro¬ 
chaine  législature,  mais  je  vous  promets  de  faire  tous  mes  efforts  pour  faire  aboutir  le  plus 

grand  nombre  possible  des  réformes  qu’il  comporte. 

Républicain  sincère  et  convaincu,  disposé  à  m’associer  à  toutes  les  reformes  seneuses, 
j’apporterai  toute  mon  activité,  toute  ma  bonne  volonté,  toute  mon  intelligence  à  défendre 
les  intérêts  de  l’arrondissement  et  les  intérêts  généraux  de  la  France  que  je  ne  séparé  pas  de 
la  République, 

Chers  Électeurs, 

Je  vous  demande  instamment  d'aller  nombreux  au  scrutin  du  26  avril.  Plus  le  nombre 
de  vos  suffrages  sera  élevé,  plus  j’aurai  de  force  et  d’autorité  pour  accomplir  mon  devoir 
républicain  et  pour  soutenir  les  intérêts  que  vous  m’aurez  confiés. 
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J’ai  conscience  d'avoir  scrupuleusement  tenu  les  engagements  que  j’avais  pris  envers 
J'ai  fait  mon  devoir;  à  vous  de  faire  le  vôtre. 

Aux  urnes  l  Pas  d'abstentions  ! 

Vive  la  République  démocratique  î 

Raoul  MÉQUtLLET, 

Vice- Président  de  la  Commission  de  l'armée, 
Député  sortant, 

Candidat  des  républicains. 


lrti  Circonscription  de  NANCY 

M.  Louis  MARIN 


Mes  chers  Compatriotes, 

A  chacune  des  précédentes  consultations  électorales,  lorsque  la  France  presque  entière 
s  abandonnait  aux  mensongères  prèdesses  du  radicalisme,  vous  avez  sur  mon  nom  mP 
pus  de  10.000  voix,  affirmé  votre  inébranlable  volonté  de  défendre  et  d’affermir  en 
laucela  République,  c  est-a-dire  le  régime  qui,  en  des  mains  loyales,  doit  être  le  plus 
respectueux  de  la  liberté-,  le  plus  ennemi  de  F  arbitraire  et  du  favoritisme,  le  plus  fécond  en 
rd  ormes  sociales,  le  plus  favorable  aux  progrès  de  la  Nation 

Fort  de  vos  suffrages  et  fidèle  à  cet  idéal,  encouragé  chaque  jour  par  vous  surtout  au 
ooiirH  d  une  cruelle  maladie,  j’ai  toujoua»  Bcmpul»»*,™»»,  vol»  cl..™  »o„  c  co  1  «“ 
servi  avec  joie  nos  communes  convictions;  .fin  d'être  digne  de  v„„s,  j'ai  ir.v.ilS  ™è 
rdeu,  pour  le  pays  et  I.  Lorrmne,  sans  négliger  jamais  aucnn  de  vos  intérêts  particuliers 
\  wci  qu  approche  l’heure  où  triompheront  nos  efforts  ! 

Electeurs  de  la  1™  Circonscription  de  Nancy, 

Four  !a  quatrième  fois,  je  me  présente  à  vos  suffrages.  Je  n’ai,  comme  au  premier 

•  -  J?  Un®  ambltî°n  ;  umr  sur  mon  nom  toua  ceux  qui  condamnent  le  radicalisme  ictairc 
inmte  hgen  ,  mystificateur  et  gaspilleur,  qui  a  troublé  quinze  ans  la  République,  discrédité 
Jepar ^emeutarisme  meut,  à  toutes  les  réformes  utiles  aux  cultivateurs  eRaux  ouvrie  1 

libertés  !  t  p  e°mmerCe’  Créé  Ic  Wfc  «"ancien,  gangrené  la  justice,  violenté  les 

hber  es  d  opinion  et  d  enseignement,  obligé  la  France  à  céder  en  pleine  paix  des  territoires 

U  a  emagne  et  à  souffrir  d  incessantes  alarmes..  Ce  radicalisme  ploutocrate  a  fait  tons  ses 
«pour  empêcher  a  loi  de  trois  ans,  les  dépenses  nécessitées  par  les  armleffis  la 

lTh!Ch  f’  6  fTVement  de  50  mllli°11S  de  la  t£rre’  ouvres  réalisées  par 

celtt  Chambre,  toutes  faites  contre  lui  et  malgré  lui.  ^ 

Fidebs  à  la  République  et  à  la  liberté,  vous  avez  toujours  repoussé  cette  néfaste 

politique  Tous  les  Français,  aujourd’hui,  ont  pu,  à  la  lumière  do  scandales  retentissants 

comprendre  a  quels  abîmes  nous  a  conduits  la  politique  radicale 

Vous  voterez  encore  en  hommes  indépendants,  résolus,  par  une  autre  politique  à 

assurer,  avec  la  liberté  et  1  union,  le  progrès  de  la  démocratie  et  la  puissance  de  la  nation. 
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Avec  moi,  vous  réclamerez  la  réforme  électorale  et  la  représentation  proportionnelle, 
le  vole  personnel  des  députés,  3a  diminution  de  moitié  de  leur  nombre,  P  incompatibilité 
entre  les  mandats  parlementaires  et  les  Conseils  financiers,  des  réformes  administratives 
profondes,  la  liberté  de  conscience  et  d’enseignement,  le  développement  du  droit  d'associa¬ 
tion  et  du  droit  syndical,  une  administration  soustraite  aux  influences  politiques  ; 

Le  maintien  de  la  loi  de  trois  ans  ;  une  armée  et  une  marine  capables  de  nous  couvrir 
contre  toute  agression  ;  une  diplomatie  réorganisée,  que  ne  surprendront  plus  sans  cesse  les 
événements  et  qui  développera  nôtre  commerce  extérieur;  le  ravitaillement  assuré  en  cas 
de  guerre  pour  les  populations  de  la  zone  de  couverture  ; 

La  réforme  des  impôts  directs,  sans  taxe  aucune  sur  le  Lravaîi  et  sans  déclaration 
contrôlée  ;  l'amélioration  des  patentes  ;  la  suppression  des  portes  et  fenêtres  ;  le  dégrèvement 
des  familles  nombreuses  ;  Une  révision  démocratique  des  taxes  indirectes;  un  impôt  spécial 
pour  les  armements  portant  sur  la  richesse  acquise,  appréciée  d’après  les  signes  extérieurs  ; 
ni  emprunt,  ni  impôt  nouveau  sans  les  ressources  ou  les  économies  correspondantes  * 
l'épargne  publique  défendue  contre  les  escrocs  de  tous  genres  ;  la  surveillance  des  emprunts 
étrangers  ; 

L'organisation  do  crédit  rural,  ouvrier  et  commercial  ;  la  défense  des  cultivateurs, 
commerçants  et  ouvriers  contre  les  puissances  financières,  l'accaparement  et  la  spéculation  ; 
la  diminution  des  frais  de  justice;  l'amélioration  de  l'outillage  national;  des  institutions 
pour  le  petit  commerce  trop  délaissé  ;  la  protection  de  V  élevage,  des  vins,  houblons  et 
tabacs  du  pays;  l'extension  des  œuvres  rurales  et  des  services  d1  améliorations  agricoles' 
[organisation  de  l'apprentissage  ;  l'extension  de  la  législation  favorisant  l'accession  de  tous 
iî  la  propriété;  le  développement  des  œuvres  de  protection  du  travail,  des  assurances  cl, 
premièrement,  de  l’invalidité  ;  la  refonte  de  la  loi  sur  les  accidents;  la  diminution  de  fâge 
des  retraites;  l’emploi  des  fonds  capitalisés  aux  œuvres  agricoles  et  sociales  ;  l'amélioration 
de  la  loi  des  retraites  des  ouvriers  des  mines  métalliques;  une  taxe  rigoureuse  sur  les 
ouvriers  étrangers  ;  la  limitation  de  leur  nombre  dans  les  entreprises  françaises. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Votre^  honneur  est  d'avoir  toujours  affirmé  courageusement  cette  politique  de  travail 
et  de  paix,  à  laquelle  aspire  toute  la  France, 

l>e  plus  en  plus,  devant  les  périls  de  revenir,  sur  cette  frontière  mutilée  de  la  patrie 
ou  bat  le  coeur  de  la  Lorraine,  vous  en  comprenez,  pour  la  France  comme  pour  nous, 
1  ’  i  mp  ér ie  u  se  née  e  ssi  té. 

Aussi,  le  avril,  votre  indomptable  esprit  d’in  dépendance,  vos  généreux  sentiments 
de  fraternité,  affirmeront  encore  votre  désir  de  voir  s'organiser  la  démocratie  et  votre  haut 
idéal  de  la  République. 

Vivent  la  France  et  la  Lorraine  ! 

Vive  la  République  démocratique  l 
.  Vive  Ja  liberté  1 

Louis  MARIN , 

Républicain  progressiste. 
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2°  Circonscription  de  NANCY. 

M.  Ferri  de  LUDRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  me  confirmer,  pour  la  quatrième  fois,  le  mandat 
de  député  que  depuis  1902  je  tiens  de  votre  confiance. 

Mes  déclarations  ne  différeront  point  de  celles  que  je  vous  Taisais  il  y  a  douze  ans  et 
que  j’ai  renouvelées  lors  de  mes  diverses  candidatures  à  la  Chambre  des  Députés  et  au 
Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle,  notamment  au  mois  de  juillet  dernier  quand  le 
canton  de  Nancy-Ouest  me  donna  neuf  cents  voix  de  majorité. 

Je  suis  un  libéral  convaincu,  parce  que  républicain  dans  la  plus  forte  et  dans  la  plus 
belle  acception  du  mot. 

J’ai  toujours  déploré  l'œuvre  de  persécution  religieuse  entreprise  dès  1889,  par  les 
ministères  blocards,  et  que  les  radicaux-socialistes  qui  détiennent  le  pouvoir  depuis  quelques 
mois  essayent  de  reprendre  à  rencontre  des  sentiments  de  justice  eL  du  désir  d’apaisement 
manifesté  par  la  France  entière. 

J'ai  toujours  pensé  que  la  République  devait  respecter  la  liberté  religieuse  et  la  liberté 
d’enseignement;  toutes  les  mesures  entreprises  pour  défendre  l’école  laïque  —  que  per¬ 
sonne  ne  songerait  5  menacer,  si  elle  respectait  les  croyances  de  chacun  -  n  ont  d  autre 
résultat  que  de  perpétrer  dans  notre  pays  un  régime  odieux  et  insupportable  de  haines  et  de 
divisions. 

Au  point  de  vue  de  notre  défense  nationale,  j  ai  le  droit  de  rappeler  qu  en  1900,  je  fus 
un  des  rares  députés  qui  protestèrent  à  la  tribune  de  la  Chambre  contre  la  réduction  du 
service  militaire,  C'est  avec  joie  que  j’ai  collabore  a  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi  mili™ 
taire  de  trois  ans,  dont  les  dispositions  seront  in  tangibles  — -  tant  que  l  Allemagne  main¬ 
tiendra  ses  formidables  armements  —  et  contre  lesquels  nous  ne  permettront  pas  aux  parti¬ 
sans  plus  ou  moins  déguisés  de  l’internationalisme  de  porter  la  moindre  atteinte* 

En  matière  financière,  je  reste  comme  toujours  partisan  d’une  politique  d'économies,  de 
contrôle  sévère  de  nus  dépenses  publiques,  de  lutte  contre  les  gaspillages  et  contre  les  abus 
du  fonctionnarisme. 

Le  budget  de  l’Etat  se  fixait,  en  1902,  au  chiffre  de  trois  milliards  et  demi.  En  1914, 
lorsque  tous  nos  crédits  additionnels  et  complémentaires  seront  arrêtés,  notre  budget 
atteindra  six  milliards. 

Cet  accroissement  exagéré  des  dépenses  publiques  présente  les  plus  grands  dangers 
pour  Sa  nation,  dont  les  impôts  qui  s’augmentent  chaque  jour  aggravent  d’une  façon  inquié¬ 
tante  la  crise  de  la  vie  chère. 

Nous  ne  sortirons  de  cette  situation  qu'en  entreprenant  tout  un  programme  de  réformes 
qui  assainiront  les  mœurs  électorales,  supprimeront  les  pratiques  de  la  politique  de  clientèle, 
mettront  fin  au  favoritisme  et  simplifieront  les  rouages  de  notre  administration. 

La  réforme^ électorale  et  la  réforme  administrative,  voilà  le  salut  [ 

Le  principe  de  ces  réformes,  plusieurs  fois  accepté  par  la  Chambre  des  Députés,  fut 
systématiquement  repoussé  par  le  Sénat.  11  faut  que,  dans  la  prochaine  législature,  ces  graves 
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questions  figurent  en  te  te  de  l'ordre  du  jour  de  la  nouvelle  Chambre  et  qu’enfui,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  qui  va  se  manifester  d’une  façon  évidente,  le  26  avril,  le 
Sénat  considère  que  nous  ne  pouvons  plus  continuer  à  vivre  avec  les  erreurs  et  les  abus  du 
passé,  et  qu’il  faut  à  la  fois  appliquer  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  mandats  électo¬ 
raux,  diminuer  le  nombre  des  députés  et  sénateurs  et  rajeunir,  en  même  temps  que  simpli¬ 
fier,  nos  organismes  administratifs,  surannés  et  coûteux. 

En  attendant  ces  grandes  réformes,  i!  est  nécessaire  néanmoins  défaire  appel  à  de  nou¬ 
velles  taxes  pour  réaliser  l’équilibre  de  notre  budget. 

Je  n’ai  jamais  été  hostile  à  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui  épargnera  les 
travailleurs  et  frappera  la  fortune  acquise.  Cet  impôt  devra  respecter  le  secret  dos  affaires 
commerciales  et  éviter  tout  procédé  d’inquisition  et  d'arbitraire. 

Je  voudrais  que  l’impôt  sur  le  revenu  servît,  avant  tout,  à  remplacer  les  charges  très 
lourdes  qui,  malgré  le  récent  dégrèvement  de  50  millions  que  nous  avons  voté  le  27  mars 
dernier,  frappent  encore,  dans  des  proportions  exhorbilantes,  les  propriétés  rurales. 

Les  questions  sociales  ont  été  de  tout  temps  l’objet  de  mes  préoccupations. 

Sur  ce  terrain,  je  ne  crains  aucun  reproche  ni  aucune  critique. 

Depuis  quelques  années  nous  avons  réalisé  en  cette  matière  une  œuvre  considérable,. 

Eu  1911,  en  suite  d’un  projet  que  j’exposais  à  la  tribune  de  la  Chambré  le  24  janvier, 
l'âge  des  retraites  ouvrières  a  été  abaissé  de  65  à  60  ans. 

Le  22  décembre  1012,  M.  le  Président  de  la  République  a  promulgué  la  loi  nouvelle 
sur  les  habitations  ouvrières  dont  le  texte,  déposé  Jiar  mes  collègues  Marin,  D riant  et  par 
moi -même,  encouragera  les  initiatives  de  ces  sociétés  de  constructions  à  bon  marché  qui, 
dans  notre  région  nancéienne,  ont  si  fortement  contribué  déjà  au  relèvement  matériel  et 
moral  du  sort  de  l’ouvrier . 

Nous  avons  obtenu  la  loi  sur  P  assistance  aux  familles  nombreuses. 

Nous  avons  voté  à  la  Chambre,  et  le  Sénat  eu  délibère^  la, loi  modifiant  le. régime  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs  et  celle  organisant  les  pensions  de  vieillesse  des  petits  che¬ 
minots. 

Je  suis  partisan  de  l1  amélioration  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  de  la  gratuité 
absolue  de  cette  procédure  coûteuse  de  la  saisie-arrêt  des  petits  salaires,  de  l'organisation 
de  l’apprentissage,  de  l’amélioration  du  régime  de  nos  caisses  d'épargne,  et  de  la  faculté 
pour  les  déposants  de  porter  leur  compte  à  3,060  francs,  de  L'institution  des  caisses  de  chô¬ 
mage,  en  un  mot  du  perfectionnement  de  toutes  nos  institutions  de  défense  sociale. 

Je  suis  également  toujours  décidé  à  voter  toutes  les  mesures,  tendant  à  proléger  le  tra¬ 
vail  national  contre  l'envahissement  delà  main-d’œuvre  étrangère. 

Enfin,  comme  aucune  question  destinée  à  donner  à  mes  concitoyens  une  satisfaction 
légitime,  de  quelque  ordre  qu’elle  soit,  ne  m’est  indifférente,  je  voterai  la  loi  projetée  sur 
la  pêche  et  la  pollution  des  rivières. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  importe  que  vos  intérêts  économiques,  sociaux  et  moraux  soient  défendus  par  des 
ho  m  m  e  s  i  n  d  épenda  n  ts  d  c  t  o  ut  es  les  co  ter!  es  q  u  i ,  d  ep  uis  Ii5  ans ,  tyran  n  i  sen  t  et  oppriment 
notre  pays. 

Les  déclarations  que  je  vous  aL  faites  depuis  mon  entrée  au:  Parlement  ;  la  manière  dont 
j’ai  rempli  scrupuleusement  et  avec  un  désintéressement  .absolu*  les  divers  mandats  que 
vous  m’avez  confiés;  le  souci  avec  lequel  j’ai  toujours  défendu  les  droits  des  cultivateurs, 
des  viticulteurs,  des  commerçants  et  des  ouvriers;  le  respect  que  j'ai  toujours  professé  pour 
la  liberté  des  fonctionnaires;  mes  préoccupations  constantes  de  maintenir  intact  notre 
patrimoine  national  et  de  consolider  la  force  de  notre  armée  ;  tous  les  actes  de  ma  vie  poli¬ 
tique,  en  un,  mot,  me  permettent, d’espérer  que  le  26  avril  prochain  vous  me  renouvellerez 
mon  mandat. 

m 

\  t  ■  • 
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,1g  compte  sur  votre  discipline  et  sur  votre  bon  sens  pour  résister  aux  attaques  de  mes 
adversaires,  et  je  crie  avec  vous  ; 

Vive  la  Lorraine  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  Eépublique  libérale  et  démocratique  ! 


Ferri  de  LUDRE, 

Conseiller  général  de  Nancy-Ouest, 
Député  sortant. 


3Ô  Circonscription  de  NANCY, 
M#  PRIANT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre'ans,  je  vous  faisais  prévoir  ia  faillite  de  ce  parti  radical  et  radical -socia¬ 
liste  qui  affiche  la  plaisante  prétention  de  monopoliser  le  titre  de  républicain»  II  était  fatal 
en  effet  que  ce  consortium  d’appétits  se  détruisît  lui-même  par  l'excès  de  ses  surenchères 
démagogiques,  par  le  gaspillage  de  nos  finances,  par  les  scandales  enfin  qu’il  ne  parvient 
plus  à  étouffer. 

Cette  faillite  arrive  avec  le  ministère  Doumergue-Caïllaux  et  je  veux  croire  que  la  pro¬ 
chaine  Chambre,  régénérée,  en  finira  définitivement  avec  ce  régime  où  tout  se  vend  et 
s’achète  :  justice,  honneurs,  rubans,  mandats  et  consciences, 

La  chute  prochaine  apparaît  si  évidente  au  pays  lassé  que  la  partie  saine  du  parti 
radical  s’est  publiquement  séparé  de  lui  avec  MM.  Briand,  Barthou  et  Millerand,  obéissant 
à  ce  besoin  de  réconciliation  nationale  qui  s’était  affirmé  sur  le  nom  d'un  lorrain  au  récent 
Congrès  de  Versailles- 

Pas  de  budget,  pas  de  réforme  fiscale,  pas  de  réforme  administrative,  pas  de  réforme 
électorale,  des  promesses,  tel  est  le  bilan  du  parti  radical  unifié. 

Seule,  une  grande  pensée,  réalisée  sous  îa  poussée  des  provocations  allemandes  et  grâce 
à  l’autorité  morale  d'un  président  patriote,  a  marqué  cette  législature. 

La  loi  de  trois  ans  a  été  votée,  loi  de  résistance  à  l’invasion,  loi  de  salut  s’il  en  fût 
jamais. 

Or,  à  ceüe..loi5  nos  adversaires  ne  donnent  qu’une  adhésion  hypocrite  et  pleine  de 
réticences. 

Maintenir  au  pouvoir  ce  parti  sans  dignité  qui  n'a  pu  vivre  à  la  Chambre  que  par 
l'appui  des  révolutionnaires  et  qui  n'ose  répudier  leur  concours  à  Nancy,  ce  serait  désarmer 
la  nation. 

Comment  se  présente  à  nous,  en  cette  fin  de  législature,  la  situation  économique  et 
financière  de  la  France  ? 

Deux  milliards  et  demi  de  surcharge  au  budget  depuis  1910,  un  milliard  de  déficit  en 
1914,  une  perturbation  économique  qui  se  prolonge  des  incertitudes  du  lendemain  ;  l'arrêt 
de  la  production  et  des  échanges  amenant  le  chômage  et  la  vie  chère,  la  tyrannie  gouverne¬ 
mentale  s'exerçant  hargneuse  et  implacable  sur  tous  ceux  qui  ne  se  courbent  pas,  un  scan- 
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dale  inouï  éclaboussant  tout  le  régime  absous  par  une  majorité  domestique,  des  coups  de 
bourse  précédant  les  coups  de  revolver,  l'incurie  partout,  la  responsabilité  nulle  part. 

N'en  avez- vous  pas  assez?  * 

Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  politique  à  nous,  libéraux,  politique  de  liberté,  de  justice  et  de  fraternité,  est 
F  inverse  de  celle-là.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

Maintien  intégral  delà  loi  de  Lroîs  ans  tant  que  pèsera  sur  nous  la  menace  alle¬ 
mande* 

Réforme  de  l'impôt,  mais  sans  inquisition  fiscale  et  sans  déclaration  contrôlée;  dégrè¬ 
vement  pour  les  travailleurs  de  la  terre  trop  lourdement  imposés  et  pour  les  familles  nom¬ 
breuses  qui  sont  la  richesse  de  la  France.  Réforme  des  patentes*  Suppression  des  pres¬ 
tations* 

Economie  et  contrôle  dans  la  gestion  des  deniers  publics.  Rejet  de  tout  nouveau  mono¬ 
pole  d’Etat.  Faculté  de  porter  à  3.000  francs  le  compte  des  déposants  à  la  caisse  d’épargne. 

Représentation  proportionnelle,  parce  que  c'est  une  œuvre  de  justice  et  décentralisa¬ 
tion  administrative,  parce  que  c'est  une  œuvre  d'économie.  Diminution  du  nombre  des 
fonctionnaires  et  amélioration  des  traitements  insuffisants. 

Liberté  de  conscience,  l'anticléricalisme  n'étant  plus  qu'  «  un  haillon  de  guerre 
civile  »,  et  liberté  d'enseignement,  en  raison  du  principe  sacré  que  l'enfant  appartient  à  ses 
parents  et  non  à  l'Etat. 

Protection  des  travailleurs  nationaux  par  une  taxe  sur  la  main-d’œuvre  étrangère* 
Amélioration  de  la  situation  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  pension  pour  les  petits 
cheminots* 

Loi  de  solidarité  sociale  protégeant  les  humbles,  les  faibles  et  notamment  la  femme, 
contre  la  dureté  de  la  vie. 

Révision  de  la  Constitution  enfin,  dans  le  sens  de  l’indépendance  des  ministres  vis-à- 
vis  des  Chambres,  de  la  stabilité  des  ministères  de  défense  nationale  et  de  l'organisation 
d'un  Sénat  professionnel  qualifié  pour  défendre  les  intérêts  économiques  dn  pays. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  maîtresses  de  mon  programme  d’action 
libérale  et  démocratique  et  j'ai  l’honneur  de  vous  demander  de  le  ratifier  au  scrutin  du 
26  avril*  1 

Mes  votes  pendant  la  législature  qui  s'achève  vous  sont  la  preuve  que  je  u'ai  pas  failli 
âmes  engagements  de  1910,  Mes  interventions  parlementaires  n’ont  été  inspirées  que  par  le 
désir  de  voir  la  France  partout  respectée  et  son  armée  toujours  prête. 

Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  je  ferai  tout  pour  rester  digne  de  mes  électeurs 
de  Lorraine  et  fidèle  à  ma  devise  :  la  Patrie  avant  le  parti* 

Vive  la  République  des  honnêtes  gens  l 

Vive  la  France  î 

Commandant  DRÏANT, 

Député  sortant* 
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Circonscription  de  TOUL. 

M.  FRINGANT 


Mes  chers  Concitoyens, 

I,e  congrès  républicain  de  noire  arrondissement  m’a  choisi  comme  candidat  au  scrutin 
du  26  avril  prochain. 

J’ai  cm  de -mon  devoir  de  bon  citoyen,  et  de  sincère  démocrate,  de  ne  pas  me  soustraire 
à  cette  grave  mission. 

Cet  appel  k  mçn  dévouement  est  venu  me  trouver  au  milieu  de  mon  'travail;  j'en 
apprécie  vivement  tout  l'honneur,  mais^en  comprends  aussi  tous  les  devoirs. 

Enfant  du  peuple,  travailleur  moi-même,  je  connais  les  'souffrances  qui  accablent  notre 
démocratie;  et  à  améliorerde  sort  de 'tous  ceux  qui  peinent  ét  qui  luttent  je  m’efforcerai  de 
tout  mon  cœur. 

J’appartiens  à  une  ville  patriotique  par  excellence,  citadelle  avancée  du  pays,  aujour¬ 
d’hui  grand  camp^militaire,  aussi,  m’apparaît  absolument  nécessaire  une  armée 'forte  et  bien 
préparée;  et  je  m  engage  à  appuyer  de  mes  votes  toutes  les  mesures  favorables  au  dévelop¬ 
pement  intégral  des  conséquences  de  la  loi  de  trois  ans,  à  la  bonne-utilisation,  sans  aucun 
gaspillage,  des  crédits  affectes  à  l'accroissement  de  nos  forces  militaires  et  au  bien-être  de 
nos  soldats. 

C  est  à  1  orribre  de  son  drapeau  respecté  de  tous  que  îà  démocratie  française  peut  voir 
*  Pr^pérer  toutes  les  manifestations  de  sa  féconde  activité.  Pour  que  tous  ses  efforts  ne 
soient  pas  perdus,  elle  demande  moins  de  paroles  et  plus  d’adtes;  elle  ne  se  nourrit  pas 
seulement  de  beau  langage,  pour  elle  ce  n’est  que  viande  creuse;  elle  veut  qu’on  agisse  et 
que  les  paroles  correspondent  aux  actes;  elle  demande  que  les  réformes  promises  depuis  si 
longtemps,  et  toujours  ajournées,  soient  enfin  réalisées. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  bon  sens  pour  apprécier  .et  défendre  toutes  les  amélio¬ 
rations  démocratiques  et  sociales,  et  sur  ma  loyauté,  pour  rester  fidèle  au  mandat  que  vous 
voudrez  bien  me  confier  et  au  programme  démocratique  du  comité  républicain. 

Si  vous  me  Laites  S  honneur  de  me  nommer  votre  .député,  votre  représentant  sera  le 
défenseur  des  intérêts  de  tous,  sans  distinction  de  parti. 

Vive  la  République  démocratique! 

Charles  FRINGANT, 

Fr  o  pri  ê  La  i  r  e  -  vi  g  n  e  ro  n , 

Conseiller  municipal  de  Toul, 

Président  du  comité  républicain  démocratique 
de  1  arrondissement. 

Programme 

I-  — ■ ■  Défense  nationale. 

Maintien  et  amélioration  de  nos  forces  militaires.  Application  loyale  et  complète  de  la 
loi  de  trois  ans.  Extension  de  l’arbitrage  en  matière  de  conflits  internationaux. 
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II.  —  Réforme  électorale  et  administrative. 

Maintien  du  scrutin  uninominal,  mais  avec  la  péréquation,  c’est-à-dire  l'égalisation  du 
nombre  des  électeurs  dans  chacune  des  circonscriptions.  Diminution  du  nombre  des  députés. 
Division  administrative  par  régions  Conseils  régionaux  auxquels  ressortiraient  les  ques¬ 
tions  d’intérêt  régional.  Conseils  cantonaux  auxquels  ressortiraient  les  affaires  intéres¬ 
sant  le  canton  et,  par  voie  de  conséquence,  suppression  des  conseils  généraux  et  d’arron- 
dissement. 

1TI.  —  Liberté  de  conscience  et  laïcité. 

Neutralité  absolue  de  l’État  en  matière  religieuse.  Maintien  de  la  liberté  de  pratiquer 
tous  les  cultes  ou  de  n’en  pratiquer  aucun.  Défense  de  l’école  laïque.  Stricte  application  des 
lois  scolaires, 

IV.  —  Questions  économiques  et  sociales. 

Rapport  du  capital  et  du  travail 5  nécessité  d’unir  ces  deux  forces.  Participation  des 
travailleurs  aux  bénéfices.  Nécessité  du  contrat  de  travail.  Statuts  des  fonctionnaires. 
Nécessité  d’organiser  l’apprentissage. 

Lois  sociales. 

Application  et  développement  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  et 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Amélioration  des  conditions  morales  et  matérielles  des  travailleurs.  Assurances  contre 
la  maladie.  Extension  de  la  loi  dés  assurances  contre  les  accidents  aux  maladies  prdfession- 
nelles.  Protection  des  enfants  et  des  femmes  employées  dans  l’industrie.  Création  des 
caisses  de  prévoyance  contre  le  chômage  forcé. 

Substitution  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  aux  contributions  actuelles  avec  le  prin- 
cipedc  la  déclaration  ou  de  tout  autre  moyen  permettant  d’atteindre  le  revenu  réel  de 
chacun  sans  aucune  mesure  inquisitoriale  nuisible  au  commerce  et  à  1  industrie.  "Nécessité 
d’une  réforme  complète;  une  réforme  partielle  comme  celle  déjà  opérée  (dégrèvement  de  la 
propriété  non  bâtie)  m'établissant  pas  la  justice  fiscale. 

Vt  —  Question  régionale. 

Défense  du  droit  des  bouilleurs  de-cm. 
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Circonscription  de  BAR-LE-DUC. 

M.  MAGINOT 


Mes  chers  Concitoyens, 

.le  me  représente  à  vos  suffrages,  ayant  conscience  d’avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
moi  pour  justifier  3a  confiance  dont  vous  m’avez  honoré  en  m’envoyant  il  y  a  quatre  ans 
représenter  notre  arrondissement  à  la  Chambre  des  Députés. 

C’est  comme  candidat  d’union  républicaine  que  je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvel¬ 
lement  de  mon  mandat.  J'estime  en  effet  que,  dans  cet  arrondissement  si  longtemps  divisé, 
c  est  à  l’union,  à  l’entente  do  toutes  les  forces  républicaines  qu’un  candidat  républicain  doit 
avant  tout  faire  appel,  C’esL  revêtue  de  ce  caractère  que  ma  candidature  a  été  acclamée  le 
o  avril  dernier  par  la  fédération  républicaine  de  notre  arrondissement. 

Mon  programme  reste  celui  avec  lequel  je  me  suis  présenté  devant  vous  aux  élections 
dernières.  Je  demeure  en  effet  fidèle  à  mes  idées,  à  la  ligne  politique  que  je  me  suis  tracée, 
aux:  engagements  que  j’ai  contractés  devant  vous. 

Ma  politique  est  celle  des  républicains  qui,  répugnant  à  toute  complaisance  envers 
1  anarchie,  comme  à  toute  compromission  avec  les  partis  de  droite,  ont  pour  idéal  et  pour 
but  de  conduire  ce  pays  vers  toujours  plus  d’ordre,  toujours  plus  de  bien-être,  toujours  plus 
de  liberté  et  toujours  plus  de  justice. 

Respectueux  des  droits  de  la  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes,  je  considère  que 
l’Etat  doit  observer  une  neutralité  complète  en  maLière  religieuse,  le  propre  du  régime 
républicain  étant  de  permettre  la  libre  expression  des  convictions  de  chacun.  Mais  la  liberté 
ne  saurait  constituer  un  privilège  au  profit  de  quelques-uns.  On  ne  peut  tolérer  d’aucune 
catégorie  de  citoyens  et  sous  aucun  motif  qu’elle  empiète  sur  la  liberté  des  autres  ni  qu’elle 
s’insurge  contre  les  institutions  et  les  lois. 

Au  point  de  vue  social,  je  continuerai,  comme  je  n’ai  cessé  de  le  faire,  à  appuyer  de 
mes  votes  toutes  les  réformes  susceptibles  d’améliorer  les  conditions  d’existence  et  de  travail 
de  la  classe  ouvrière.  Adoucir  le  sort  des  moins  favorisés,  développer  par  des  lois  généreuses 
et  intelligemment  réformatrices  le  germe  fécond  de  collaboration  qui  se  trouve  au  sein  des 
organisations  ouvrières,  dont  au  lieu  de  se  défier  il  faut  s’appliquer  à  orienter  l’évolution, 
c  est  a  mon  sens  une  des  plus  nobles  lâches  qui  puisse  incomber  à  des  républicains. 

Les  intérêts  de  nos  populations  agricoles  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  zélé  défenseur. 
G  est  le  Gouvernement  dont  je  fais  partie  qui,  en  incorporant  dans  la  loi  de  finances  la 
reforme  de  l’impôt  foncier,  a  permis  d'assigner  une  date  ferme  au  dégrèvement  de  la  terre 
depuis  si  longtemps  annoncé. 

Je  ne  cesserai  également  de  veiller  sur  nos  intérêts  commerciaux  et  industriels  qui  ont 
besoin  d  etre  ménagés,  rassurés  et  protégés. 

Notre  situation  budgétaire  réclame  toute  notre  attention.  Le  pays,  du  fait  de  Eaugmen- 
tation  des  armements,  de  1  application  des  lois  sociales,  du  relèvement  des  traitements  des 
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petits  fonctionnaires,  du  dégrèvement  de  îa  terre,  se  trouve  avoir  à  supporter  des  charges 
nouvelles.  Il  faut  pour  y  faire  face  substituer  aux  tâtonnements  de  notre  politique  finan¬ 
cière,  une  politique  d'économies,  de  sincérité  budgétaire  et  de  justice  fiscale. 

*  L’impôt  sur  le  revenu  est  en  voie  de  réalisation.  À  la  condition  de  ne  comporter  aucune 
inquisition  et  de  respecter  le  secret  des  affaires,  ainsi  que  le  fait  d'ailleurs  le  projet  voté  par 
la  Chambre,  il  ne  peut  qu’être  bien  accueilli  par  la  démocratie  laborieuse  à  laquelle  on 
promet  depuis  si  longtemps  une  plus  équitable  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
citoyens. 

En  ce  qui  concerne  ta  réforme  électorale,  je  demeure  opposé  à  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  qui  risquerait  d’introduire  au  sein  de  tous  les  partis  le  germe  des  divisions  les  plus 
funestes  et  qui  ne  pourrait  manquer  de  porter  aLteinte  aux  droits  du  su  tirage  universel.  Je 
ne  suis  pas  cependant  hostile  à  une  réforme  :  c'est  ainsi  que  j’ai  voté  le  scrutin  de  liste  et 
que  je  ne  cesserai  de  me  prononcer  pour  la  péréquation  des  circonscriptions  électorales  ainsi 
que  pour  la  réduction  du  nombre  des  députés. 

Partisan  d’une  réforme  administrative  qui  permettrait  d’assurer  une  plus  large  décen¬ 
tralisation  de  nos  services  publics  et  de  rendre  leur  action  plus  souple  et  plus  féconde^ 
j’estime  qu’il  faut  lui  donner  comme  prélude  le  statut  des  fonctionnaires.  Il  est  grand  temps 
d’accorder  aux  agents  de  nos  administrations  les  garanties  professionnelles  qu’on  leur  a  pro¬ 
mises  et  qui  seules  peuvent  les  protéger  contre  Tarbitraire  et  libérer  les  services  administra¬ 
tifs  de  l’ingérence  des  politiciens, 

La  défense  nationale  est  le  premier  de  nos  devoirs.  Il  nous  faut  une  armée  forte  pour 
assurer  notre  sécurité  et  faire  respecter  nos  droits.  Le  service  de  trois  ans  est  pour  notre 
pays,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  la  garantie  la  plus  sûre  et  la  plus  honorable  de  la  paix. 
Il  faut  l’appliquer  loyalement  et  consentir  aux  charges  qu’elle  entraîne,  tant  que  les  circons¬ 
tances  le  commanderont. 

On  doit,  par  contre,  faire  tout  le  nécessaire  pour  placer  nos  soldats  dans  des  conditions 
matérielles  d’existence  qui  délient  les  critiques,  leur  garantissent  une  bonne  hygiène  et  qui 
répondent  en  un  mot  à  l’elïort  que  le  pays  est  obligé  de  leur  imposer.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
failliront  pas  à  cette  tâche. 

SI  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  je  continuerai  à  travailler  de  toutes  mes  forces, 
y  consacrant  tout  mon  temps  et  ma  peine,  aux  intérêts  de  notre  arrondissement,  de  notre 
département  et  du  pays. 

La  meilleure  promesse  qu’on  puisse  faire  à  des  travailleurs  tels  que  vous,  c’est  de  leur 
promettre  d'être  soi-même  un  travailleur.  Cette  promesse,  je  vous  la  fais  en  toute  sécurité, 
car  je  suis  certain  de  la  tenir. 

Tout  pour  la  République  démocratique  et  sociale  et  tout  pour  la  patrie. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République! 

André  MAGINOT, 

Conseiller  général, 

Député  sortant, 

Sou  s- Secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre 
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Circonscription  de  COMMERGY. 

ML  Albert  TIïIÉRY 


Mes  chers  Concitoyens , 

Je  viens,  pour  la  seconde  fois,  à  quelques  mois  d'intervalle,  solliciter  vos  suffrages  et 
vous  demander,  à  nouveau  de  me  faire  l'honneur  de  me  choisir  comme  représentant  de 
notre  cher  arrondissement,  au  Parlement. 

Fidèle  aux.  déclarations  que  je  vous  ai  faites  au  mois  de  juin  1913,  je  crois  avoir  rem¬ 
pli  consciencieusement  mes  engagements  et  avoir  fait  mon  devoir  de  bon  et  sincère  répu¬ 
blicain* 

Au  cours  de  cette  législature,  aux  travaux  de  laquelle,  j’ai  pris  une  part  active,  j’ai 
voté  la  loi  de  trois  ans,  et  la  loi  des  cadres  qui  la  complète  ■;  les  lois  de  protection  de  l'école 
laïque  eL  de  la  création  de  la  caisse  des  écoles;  les  lois  sociales  ayant  pour  but  de  venir  en 
aideaux  familles  nombreuses;  aux  femmes  en  couches;  la  loi  instituant  le  crédit  au  petit 
commerce  et  à  la  petite  industrie  ;  les  premiers  articles  de  la  loi  de  finances  instituant  le 
dégrèvement  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  pour  une  somme  de  50  millions;  imposant 
les  valeurs  mobilières  et  enfin  mettant  sur  pied  l'impôt  complémentaire  et  global  sur  les 
revenus,  permettant  de  gager  l’emprunt  rendu  nécessaire  par  l'application  dé  fa  loi  de  trois 
ans,  l'entretien  d'une  3fl  classe  sous  les  drapeaux,  et  Tamélio ration  de  notre  outillage  de 
guerre. 

Telle  est  l'œuvre  accomplie* 

Quelle  sera  Fœuvre  de  demain? 

J’estime,  que  dans  les  conditions  présentes  la  situation  financière  de  notre  pays  doit 
être  le  principal  souci  du  Parlement.  Il  faut  que  la  nouvelle  Gbambre  se  mette  dès  sa  ren¬ 
trée,  sans  retard  et  sans  faiblesse  à  T  examen  du  budget  qui,  n'a  pu  cette  année  en  raison  dés 
circonstances  pénibles  que  nous  avons  traversées,  être  examiné  en  temps  etlieu  parle  Sénat; 
qu'elle  institue  un  contrôle  sévère  des  dépenses,  et  qu'elle  fasse  en  sorte,  que  cet  accroisse¬ 
ment  vraiment  prodigieux  des  charges  soit  compensé  par  des  recettes  correspondantes. 

Elle  devra,  pour  arriver  h  ce  résultat,  continuer  prudemment  et  par  étapes  l'examen 
sérieux  des  différents  projets  d’impôt  sur  le  revenu  et  faire  en  sorte,  que  chacun,  à  quelque 
catégorie  de  contribuables  qu’il  appartienne,  paye  selon  ses  ressources,  en  tenant  compte 
toutefois  des  charges  de  familles  et  en  évitant  à  tout  prix,  d'employer  des  moyens  vexatoires 
et  inquisitoriaux  qui  sont  contraires  à  notre  tempérament  national* 

Par  une  déclaration  loyale  et  par  un  contrôle  basé  sur  les  moyens  légaux  que  l'Admi¬ 
nistration  possède,  le  problème  peut  être  résolu  à  la  satisfaction  de  tous. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  trois  ans,  qui  nous  a  donné  une  armée  solide  et  prête  à 
tous  les  assauts  d’où  qu'ils  viennent,  nous  en  défendrons  l'intangibilité  envers  et  contre 
tous,  estimant  qu'elle  est  la. seule  sauvegarde  de  la  dignité  nationale  et  le  seul  garant  de 
notre  prestige  dans  le  monde  * 

Un  bon  Français,  un  Lorrain  ne  peut  tenir  un  autre  langage,  c'est  votre  sentiment  à 
tous  et  vous  ne  me  pardonneriez  pas  d'en  tenir  un  autre* 

Aujourd'hui,  comme  en  juin  1913,  nous  sommes  partisan  de  la  réforme  électorale  et 
nous  voterons,  avec  les  républicains,  une  modification  basée  sur  la  péréquation  des  cir¬ 
conscriptions,  permettant  enfin  de  faire  aboutir  la  réforme  administrative  si  longtemps  pro¬ 
mise. 

Agriculteurs,  nous  continuerons  à  soutenir  avec  énergie  vos  intérêts,  si  dignes  de  la 
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sollicitude  des  pouvoirs  publics  :  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  dégrèvement  de  la 
terre,  etc. 

Ouvriers,  nous  étudierons  toujours,  avec  le  plus  vif  désir  de  les  voir  aboutir,  les  lois 
sociales  ayant  pour  but  d'améliorer  votre  sort. 

Commerçants,  petits  industriels,  nous  serons  toujours  aux  cotés  de  ceux  qui  ont  à 
coeur  de  soutenir  vos  légitimes  revendications  :  réforme  des  patentes,  répartition  plus  équi¬ 
table  des  impôts,  etc. 

Nous  continuerons,  comme  nous  bavons  fait  jusqu  a  présent,  à  défendre  les  grands 
principes  de  laïcité  de  l'Etat,  base  de  l’idéal  républicain,  et  touL  en  respectant  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  de  penser  de  chacun,  nous  nous  opposerons  toujours  avec  énergie 
aux  attaques  périodiquement  violentes  qui  tendent  à  renverser  le  mode  de  gouvernement 
qui,  depuis  bientôt  quarante-cinq  ans,  préside  aux  destinées  de  la  France  et  que  la  démo¬ 
cratie  s’est  librement  donné. 

C’est  cette  politique  d’union  entre  tous  leu  républicains,  qu’ont  toujours  suivie,  dans 
notre  cher  arrondissement,  mes  distingués  prédécesseurs  que  je  suivrai,  c'est  celle  que  vous 
ferez  triompher  sur  mon  nom  le  26  avril  prochain,  j’en  suis  convaincu,  et  j’ attends  votre 
ve  rd  i c  t  a  ve  c  co  nfia  n  ce . 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République! 

1>  A.  T1UÉRY, 

Député  sortant. 

Maire  de  la  ville  de  Saint-Mîhiel, 

Conseiller  général  du  canton  de  Vigne  üllès, 

Candidat  républicain. 


Circonscription  de  MONTMÉDY. 

M,  RRVÀULT 


Electeurs  ! 

Je  Liens  à  préciser  exactement  les  motifs  pour  lesquels  je  sollicite  vos  suffrages,  et  à 
répéter  hautement  pourquoi  je  refuse  de  m’incliner  devant  la  décision  d’un  Congrès  qui  se 
dit  républicain  et  n’a  d'autre  but,  à  mes  yeux,  que  de  peser  sur  la  liberté  de  vos  votes  et  de 
vous  imposer  un  candidat  officiel. 

Républicain,  tout  court,  sans  compromission  avec  la  droite  ni  alliance  possible  avec 
les  unifiés  et  sans-patrie  d’extrême  gauche,  j’ai,  devant  ce  Congres  usurpateur,  proclamé 
votre  droit  imprescriptible,  à  vous  républicains,  de  choisir  vous-mêmes  votre  candidat  — 
en  dehors  de  toute  cette  .«  cuisine  »  politique  d’où  surgissent  les  divisions  lamentables  de 
notre  parti. 

Si  je  fais  appel  à  votre  confiance,  ce  n’est  pas  pour  augmenter  le  nombre  de  titres 
aussi  pompeux  qu’administratifs;  c’est  pour  travailler  avec  d’autres  bons  citoyens  au  salut 
de  la  République,  compromise  par  des  scandales  retentissants,  capables  de  Conduire  la 
France  à  la  décadence  et  à  la  ruine  finale. 

Courage,  républicains!  C’est  à  vous  qu’incombe  le  devoir  d’épurer  les  mœurs  poli- 

9ù 
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tiques  actuelles.  Vous  y  parviendrez  en  choisissant  comme  mandataires  des  hommes  nou¬ 
veaux,  indépendants,  énergiques,  que  leur  situation  mette  à  l'abri  de  toutes  compromissions 
et  dont  l’ambition  se  borne  étroitement  à  l’accomplissement  de  la  mission  qu’ils  tiendront 
de  votre  confiance. 

Je  me  présente  à  vous  parce  que  je  crois  répondre  à  ces  conditions. 

Simple  citoyen,  j’ai  pu,  après  vingt-cinq  années  de  travail  acharné  dans  l'industrie  et 
le  grand  commerce,  acquérir  l’expérience,  les  connaissances  pratiques,  la  prudence  qui  me 
semblent  indispensables  pour  résoudre  les  graves  problèmes  dont  nos  futurs  législateurs 
seront  saisis. 

Sans  autre  but  que  de  servir  la  République,  telle  que  je  la  conçois,  avec  une  politique 
loyale,  franche  et  «  propre  »,  je  n’ai  aucune  ambition  personnelle  et  la  politique  ne  saurait 
être  pour  moi,  comme  pour  beaucoup  d’autres,  1  antichambre  d  une  sinécure. 

Absolument  indépendant  cl  sincèrement  républicain,  je  veux  une  République  large, 
honnête,  exemple  de  toutes  les  tares  dont  on  peut  prendre  prétexte  pour  l’attaquer  ;  cette 
République  est  possible,  si  tous  les  honnêtes  gens  se  groupent  autour  de  candidats  loyaux, 
absolument  désintéressés,  n'ayant  qu’un  but  :  celui  de  bien  servir  la  République  et 
la  France, 


En  ce  qui  concerne  la  politique  : 

Républicain,  sans  épithète,  sans  restrictions,  déplorant  les  querelles  intestines  qui 
rendent  impossible  tout  travail  parlementaire  utile; 

également  ennemi  de  toute  compromission  avec  les  vestiges  des  régimes  déchus,  —  et 
de  toute  alliance  monstrueuse  avec  les  unifiés  et  sans-patrie  de  1  extrême  gauche  , 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  respectueux  de  la  religion  et  des  convic¬ 
tions  sincères.  Pas  de  sectarisme;  mais  aucune  immixtion  de  pouvoirs  religieux  quelconques 
dans  les  affaires  civiles;  défense  de  l’École  laïque  qui  offre,  dès  à  présent,  les  garanties  de 
loyauté  et  d'impartialité  nécessaires  à  l’instruction  de  jeunes  Français  dignes  de  leur  patrie  ; 

Je  demande  le  maintien  de  la  loi  de  trois  ans,  tant  qu’elle  sera  rendue  indispensable 
pour  la  sécurité  du  territoire  vis-à-vis  de  nos  rivaux  et  la  dignité  de  la  France  vis-à-vis  de 
ses  alliances,  —  mais  sous  réserve  d’un  contrôle  sévère  de  l’emploi  de  nos  hommes  et 
de  nos  millions  ; 

Enfin,  conscient  de  toutes  les  forces  vitales  qu’apporte  à  la  nation  la  classe  ouvrière 
je  demande  l’application  des  lois  sociales  précédemment  votées  et  la  recherche  de  leurs 
perfectionnements. 

En  ce  qui  concerne  les  finances  et  la  réorganisation  de  1  impôts  je  revendique  . 

L’impôt  sur  le  revenu,  sans  inquisition  fiscale,  avec  large  dégrèvement  à  la  base,  et  a 
condition  qu’il  ne  soit  pas  un  impôt  de  superposition,  s’appliquant  seulement  à  tous  ceux 
qui,  n'étant  ni  commerçants,  ni  industriels,  ni  agriculteurs,  tirent  leurs  revenus  de  valeurs 
mobilières  ou  immobilières. 

La  consécration  définitive  et  formelle  du  plus  large  dégrèvement  de  la  terre,  instrument 
de  travail,  par  la  création  d’un  impôt  spécial  pour  l'agriculture, 

La  création  d‘un  impôt  spécial  pour  le  commerce  et  l'industrie,  auxquels  1  impôt  sur  le 
revenu  est  inapplicable  sans  une  inquisition  fiscale  impossible  à  envisager. 


La  recherche  de  nouveaux  impôts  ne  compromettant  en  rien  les  organismes  vitaux  de 
la  nation  ; 

Un  impôt  sur  là  réclame  commerciale  ; 

Un  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  a  terme  ; 

Un  impôt  sur  les  voyageurs  de  commerce  étrangers  ; 

Enfin  p  le  contrôle  intéressé  de  l’Etat  sur  les  raffineries  de  pétrole. 
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En  ce  qui  concerne  les  réformes  de  tout  ordre  : 


Stricte  économie  dans  les  dépenses  publiques. 

Dresser  l’état  des  ressources  disponibles  avant  celui  des  dépenses,  alm  d  assurer  des 
budgets  sans  impôts  nouveaux  ou  coupables  artifices  de  comptabilité.  . 

Contrôle  rigoureux  et  immédiat  de  l’emploi  des  crédits  votes  sur  la  demande 

des  bureaux. 

Simplification  des  méthodes  administratives. 

Suppression  rigoureuse  des  emplois  inutiles  et  des  places  de  faveui . 

Diminution  du  nombre  des  hauts  fonctionnaires  ;  mais  augmentation  du  traitement 
des  serviteurs  utiles,  surtout  pour  les  petits  salariés  de  1  Etat. 

Responsabilité  effective,  par  perte  de  leur  situation,  de  tous  les  chefs  de  services 
convaincus  d’incapacité,  de  négligence  ou  d’incurie  dans  l'emploi  des  fonds  nationaux. 

Politique  financière  générale  prudente  et  stable,  de  façon  à  faire  renaître  la  confiance 
dans  le  commerce  et  l’industrie,  et  à  enrayer  l’cxode  des  capitaux  français  à  l’étranger. 

Surveillance  rigoureuse  des  émissions,  surtout  des  émissions  de  fonds  étrangers,  causes 
de  bénéfice  pour  les  grandes  banques,  mais  dangereuses  pour  l’épargne  française. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  d’intérêt  local  qui  doivent  solliciter  )  activité  de  votre 
représentant  à  la  Chambre,  je  mets  horsfde  pair  la  défense  de  la  trouée  du  Luxembourg 
avec  Montmédy  place  forte  et  batteries  fixes  sur  les  côtes  de  Woëvre  et  de  Meuse;  -  et 
prolongement  de  la  ligne  Reims,  Apremont,  Dun,  Stenay,  Montmédy. 


Electeurs, 

Tel  est  mon  programme.  Telles  sont  mes  vues. 

A  vous  de  les  juger.  ,  .  .  ,  ,  , 

Que  tous  ceux  qui,  comme  moi,  croient  à  l’existence  d  un  régime  franchement  répu¬ 
blicain,  basé  sur  l’honnêteté,  la  justice,  le  respect  des  droits  de  chacun,  le  souci  de  la  pros¬ 
périté  et  de  la  grandeur  de  la  France,  appuyée  sur  ses  alliés,  me  donnent  leurs  suffrages 
dès  le  premier  tour  de  scrutin,  et  je  me  sens  la  force,  le  courage,  l’indépendance  neces¬ 
saires  pour  faire  entendre  leur  voix  et  lutter  en  leur  nom  pour  le  noble  idéal  d  une  Répu¬ 
blique  saine,  débarrassée  delà  gangrène  des  ambitions  personnelles,  et  vraiment  nationale. 

Vive  la  République  I 

Vive  l’arrondissement  de  Montmédy  I 

Louis  REVAU  LT , 

Ancien  industriel, 

Conseiller  municipal  à  Dim-sur-Meuse, 
Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  VERDUN. 

M.  NOËL 


Mes  chefs  Concitoyens, 

Four  la  troisième  fois,  d’accord  avec  lés  comités  républicains  de  l’arrondissement,  avec 
nos  trois  sénateurs,  avec  tous  les  conseillers  généraux,  avec  les  conseillers  d'arrondissement 

et  avec  la  très  grande  majorité  dtes  maires,  je  viens  solliciter  l’honneur  de  vous  représenter 
au  Parlement.  1 

J’ai  conscience  d'avoir  rempli  fidèlement  et  loyalement  le  mandat  qui  m’a  été  confié. 

Je  suis  aujourd'hui,  ce  que  j’étais  hier,  on  républicain  sincère,  qu  aucun  progrès  légi¬ 
time  n  effraie,  soucieux  de  ma  dignité,  et -assez  indépendant  pour  dédaigner  la  réclame  tapa¬ 
geuse,  pour  résister  à  toute  tentation  de  démagogie,  samr  do  IWrehic,  et  pour  donner 
toujours  la  préférence  à  l’intérêt  général  sur  les  intérêts  particuliers. 

J’ai  consacré  entièrement  ces  quatre  années  à  mon  arrondissement,  vivant  la  semaine 
a  Fans  pour  assister  aux  travaux  parlementaires,  passant  tous  mes  jours  de  repos  au  milieu 
e  vous,  participant  à  vos  fêtes,  prenant  part  à  toutes  vos  réunions,  en  contact  avec  mes 
électeurs,  me  pénétrant  ainsi  de  leurs  désirs  et  de  leurs  besoins. 

Membre  de  la  Commission  de  l’armée,  je  me  suis  donné  ardemment  à  l’œuvre  do  la 
défense  nationale.  Alors  que  le  vote  était  incertain,  je  demandais  à  mes  collègues  du  Conseil 
general  d  «ne lire  un  vœu  en  faveur  de  la  foi  de  trois  ans.  J'ai  flétri  à  la  tribune  de  la 
Chambre  les  menées  antimilitaristes  qui  pouvaient  être  préjudiciables  à  notre  camp 
retranche  comme  j  ai  dénoncé  I’mjusLice  du  système  sacrifiant  les  on/e  classes  de  réser¬ 
vistes  de  la  frontière  pour  permettre  la  mobilisation  en  arrière. 

J  rapporteur  au  nom  de  la  Commission  des  pensions  civiles  d’une  proposition  de  loi 
tendant  au  décompté  du  temps  passé  à  l’armée  par  les  retraités  proportionnels  devenus 
fonctionnaires  ou  employés  des  administrations  publiques,  dans  la  liquidation  des  pensions 
concédées  a  leurs  veuves  et  orphelins,  j’ai  insisté  soit  à  la  Commission  de  l’armée,  soit  à  la 
d)  ambre  pour  la  iaire  insérer  dans  la  nouvelle  loi  militaire. 

J’ai  à  différentes  reprises  agi  près  du  Ministre  des  Finances  pour  l’augmentation  des 
anciens  retraites  de  la  gendarmerie* 

Jo  suis  intervenu  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  défendre  nos  intérêts  agricoles  mis 
en  perd  par  la  mauvaise  organisation  dn  marché  do  la  Villeüe,  propagateur  de  la  fièvre 
aphteuse;  je  sms  intervenu  dans  la  loi  de  finances  de  1013,  à  la  demande  de  l’Union  com¬ 
merciale  de  Verdun  et  j’ai  formé  un  dossier  pour  répondre  à  l’interpellation  Aubriot. 

,  .  M“n  ™H,UiaHeS  Humbert  el  moi  avons  obtenu,  après  de  longs  efforts,  l’extension  du 
penmetre  de  1  octroi, 

il  y  a  quelques  mois,  sur  mes  instances,  était  créée  une  chaire  d’agriculture  et  un 
professeur  spécialement  destiné  à  l’arrondissement  de  Verdun  était  nommé. 

Au  point  de  vue  national  : 

Sous  la  législature  prochaine  je  manifesterai  s'il  est  nécessaire  la  volonté  des  popula¬ 
tions  frontières  qui  veulent  assurer  la  paix  par  le  maintien  de  la  loi  de  trois  ans; 

.  e  placerai  au  premier  rang  de  toutes  mes  préoccupations  la  réalisation  des  problèmes 
financiers,  administratifs  et  sociaux  ; 

La  question  financière  prime  toutes  les  autres,  en  raison  des  dépenses  du  Maroc,  de  la 
défense  nationale  et  des  lois  de  solidarité  sociale  qui  ont  grossi  nos  budgets.  II  importe 
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absolument  de  refuser  tous  les  crédits  nouveaux  qui  11e  répondraient  pas  à  des  services 
effectifs  et  de  limiter  dans  cet  ordre  l'initiative  parlementaire.  Je  verrais  avec  plaisir  établir 
un  budget  biennal,  ce  qui  nous  permettrait  de  l'examiner  librement  tout  en  nous  accordant 
tm  temps  précieux  pour  l'élaboration  des  lois. 

Déjà  nous  avons  révisé  Fimpôt  foncier  non  bâti  et  dégrevé  la  terre  de  50.000  millions. 
J  ai  voté  1  immunité  de  la  rente,  refusant  ainsi,  comme  dans  d'autres  circonstances,  ma 
confiance  à  la  politique  financière  de  AI.  üuiîîaux.  ’Alais  nonobstant  je  déclare  qu  i!  faut 
substituer  à  nos  contributions  directes  qui  ont  vieilli  et  qui  ne  sont  plus,  dans  leur  ensemble, 
en  rapport  exact  avec  les  revenus  des  contribuables,  un  régime  fiscal  nouveau,  répar  tissa  ni 
plus  équitâbïefnent  les  charges,  mesurant  ces  dernières  aux  ressources  réelles  des  contri¬ 
buables,  atteignant  toutes  les  sources  de  revenus,  mais  sans  inquisition  ni  vexation.  Et  je 
n’entends  pas  que  la  déclaration  contrôlée  vienne  violer  le  secret  des  affaires.  Il  faut  que 
cette  réforme,  suivant  le  moitié  M.  Poincaré,  Minisire  des  Finances  en  1906,  soit  faite  par 
étape.  Je  suis  prêt  a  etudiçr  le  projet  do  la  Commission  du  Sénat  qui  propose  de  remplacer 
d  abord  la  personnelle  mobilière  et  1  impôt  des  portes  et  fenêtres,  ar  une  taxe  sur  le  revenu 
ainsi  limité-  11  faut  également  et  sans  désemparer  réformer  les  patentes  inégales  et  par  là 
même  injustes. 

Au  point  de  vue  social 

Je  suis  l'adversaire  en  principe  des  monopoles  et  d’un  étatisme  outrancier  comme  des 
théories  collectivistes  qui  sont  Ja  négation  de  l’effort  individuel. 

Je  suis  pour  le  maintien  absolu  des  attributions  légales  des,  syndicats  professionnels  et 
des  unions  de  syndicats;  je  voudrais  voir  étendre  leur  responsabilité  par  la  capacité  civile 
et  commerciale.  Je  souhaite  la  mise  en  oeuvre  de  la  participation  aux  bénéfices,  la  création, 
par  la  coopération  ouvrière,  de  sociétés  anonymes  de  travail, 

J  espère  qu'avec  l  aide  et  l’appui  de  la  mutualité,  nous  verrons  naître  Fassu rance  contre 
F  invalidité  et  la  maladie  et  contre  le  chômage* 

Le  Parlement  a  lait  un  gros  effort  en  faveur  des  officiers  et  sous-officiers.  Il  importe 
que  lotis  les  autres  fonctionnaires  bénéficient  dans  les  mêmes  conditions  d’un  relèvement 
de  salaire,  en  raison  du  renchérissement  général  de  la  vie.  A  cet  effet  une  loi  d’ensemble 
nous  paraît  urgente;  mais  à  côté,  ïa  question  des  indemnités,  au  profit  de  ceux  qui  vivent 
dans  les  villes  de  FEst,  ne  peut  être  plus  longtemps  laissée  en  suspens. 

Je  m’y  suis  employé  avec  Charles  Humbert,  et  nous  continuerons  notre  oeuvre  jusqu'à 
complète  satisfaction. 

Je  voudrais  voir  étendre  aux  soldats  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Il  est  pénible  de 
voir  certains  jeunes  gens,  partis  valides  au  régiment,  rentrer  infirmes  dans  leurs  foyers 
sans  avoir  pu  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  ils  devraient  avoir  droit. 

Au  point  de  vue  économique  : 

J’estime  qu’il  faut  insister  près  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d’une  réforme 
sérieuse  des  tarifs  de  transport. 

La  législature  prochaine  devra  réaliser  le  crédit  au  petit  commerce  sur  le  modèle  du 
crédit  agricole. 

Je  voudrais  que  les  débits  de  boissons  fussent  réservés  à  nos  seuls  nationaux. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Je  suis  pour  la  multiplicité  des  caisses  de  mutualité  de  toutes  sortes,  pour  le  maintien 
des  droits  sur  les  blés,  pour  Faugmentation  des  indemnités  pour  pertes  de  bétail.  Le  vote 
d  un  impôt  sur  le  revenu  dégrèvera  les  petits  contribuables  de  toutes  catégories,  mais  il 
importe  que  les  habitants  des  campagnes  mettent  en  pratique  les  warrants  agricoles  si  peu 
connus,  fassent  davantage  appel  aux  caisses  de  crédit.  Je  suis  partisan  pour  les  propriétaires 
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récoltants  d’arbres  fruitiers  du'droit  qu’on  appelle  improprement  :  Privilège  des  bouilleurs 
de  cru, 

* 

Kn  ce  qui  concerne  la  réforme  électorale  : 

J’ai  nettement  manifesté  mon  sentiment,  estimant,  avec  nombre  de  personnalités  du 
parti  républicain,  que  le  scrutin  actuel  interdit  trop  souvent  au  législateur  de  résoudre  des 
problèmes  touchant  à  la  vie  propre  du  pays.  Dans  un  esprit  de  transaction,  et  pour  marquer 
ma  volonté  de  coopérer  à  une  réforme  utile,  d'accord  seulement  avec  le  parti  républicain, 
je  suis  prêt  à  me  rallier  à  toute  proposition  de  scrutin  élargi,  donnant  aux  parlementaires  la 
liberté  de  placer  toujours  l’intérêt  de  la  grande  patrie  au-dessus  de  tout. 

Électeurs, 

jTai  voté  les  lois  destinées  à  assurer  la  neutralité  de  Técole  laïque,  attaquée  avec  autant 
de  violence  que  d’injustice,  et  à  défendre  nos  instituteurs  et  institutrices. 

Soucieux,  comme  je  le  disais  il  y  a  quatre  ans,  de  concilier  le  droit  de  ïa  nation  et  celui 
du  père  de  famille,  je  suis  opposé  au  monopole  de  l’enseignement;  mais  j’estime  qu’il  est 
nécessaire  d’exiger  l'équivalence  des  diplômes  dans  renseignement  public  et  dans  rensei¬ 
gnement  privé  comme  de  réserver  a  i  Etat  le  droit  d  inspection  et  de  contiôle. 

Électeurs, 

J’ai  pratiqué  la  politique  la  plus  large  et  la  plus  tolérante.  Je  me  suis  tenu  à  1  écart  des 
querelles  et  des  haines,  épris  d’équité,  soucieux  de  justice,  j’ai  ignoré  volontairement  la 
nuance  politique  des  collectivités  ou  des  personnes  qui  venaient  à  moi. 

Fort  de  l'accomplissement  de  mon  devoir  et  des  services  rendus  à  ma  petite  patrie, 
^attends  avec  confiance  le  scrutin  du  26  avril. 

Albert  NOËL, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Député  sortant, 

Membre  du  Conseil  général. 
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MORBIHAN 


lre  Circonscription  de  LORIENT, 

M.  N  AIL 


Citoyens, 

Le  26  avril,  vous  êtes  appelés  h  juger  mes  actes  et  à  dire  si  je  suis  digne  de  votre 
confiance. 

Depuis  quatre  ans,  jTai  consacré  tout  mon  temps,  tous  mes  efforts,  à  la  défense  de  vos 
intérêts.  Ma  conscience  ne  me  reproche  rien,  J’attends  votre  verdict. 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  vos  suffrages,  je  resterai  fidèle  à  la  ligne  politique  que 
je  n’ai  cessé  de  suivre  depuis  le  jour,  déjà  lointain,  où  pour  la  première  fois  j’ai  été  investi 
d'un  mandat. 

Je  voterai  l’impôt  sur  le  revenu,  sans  inquisition  ni  vexation,  avec  dégrèvement  à  la 
base,  tant  pour  les  petits  commerçants  et  agriculteurs  que  pour  les  familles  nombreuses. 

Je  défendrai  contre  toute  attaque  l’école  laïque  et  ses  maîtres. 

J’accorderai  à  la  défense  nationale  tous  les  crédits  utiles  et  je  poursuivrai  le  retour 
aussi  prochain  que  possible,  à  la  loi  de  deux  ans  par  la  préparation  militaire  et  par  l’orga¬ 
nisa  tion  des  réserves. 

Comme  je  ^indiquais  en  1910,  je  voterai  le  statut  des  fonctionnaires  et  la  réforme 
électorale,  À  ce  dernier  point  de  vue,  j’affirmerai  mes  préféren  es  pour  le  scrutin  de  liste 
majoritaire. 

Dans  l’ordre  social,  je  m’attacherai  h  toutes  les  œuvres  de  protection  ouvrière  contre 
l’invalidité  et  le  chômage.  Je  demanderai  l’amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  de  nouvelles  facilités  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  La 
mutualité  trouvera  en  moi  un  défenseur  convaincu  qui  insistera  pour  qu’une  part  de  plus  en 
plus  large  lui  soit  faite  dans  la  mise  à  exécution  des  lois  sociales. 

Au  point  de  vue  agricole,  je  reprendrai  ma  proposition  sur  le  congé  obligatoire  en 
matière  de  baux  ruraux  sans  écrit.  Je  continuerai  à  voter  contre  les  prestations.  Je  sou¬ 
tiendrai  les  mesures  favorables  à  l’élevage  du  cheval  breton  et  à  F  amélioration  des  chemins 
ruraux. 

Pour  le  commerce,  pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  je  m’efforcerai  de  maintenir  1  acti¬ 
vité  bienfaisante  qui  règne  dans  notre  région,  grâce  aux  grands  travaux  publics  en  cours 
d’exécution. 

Pour  les  ouvriers  de  l’arsenal,  permanents  et  auxiliaires,  je  m’appliquerai  à  convaincre 
la  Chambre  et  le  Gouvernement  de  la  nécessité  de  relever  sans  retard  les  salaires  et  les 
retraites,  à  cause  de  la  cherté  de  la  vie.  Pour  eux,  pour  tous  les  personnels  de  la  marine, 
pour  les  petits  fonctionnaires,  je  demanderai  une  allocation  calculée  d’apres  le  nombre  des 
enfants,  comme  cela  a  été  fait  pour  les  officiers. 

Les  retraités  du  port,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  anciens  officiers-mariniers 
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savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  moi,  JTai  combattu  pour  runifieation.  Je  reprendrai  mon 
action  en  ce  sens,  avec  l’espoir  de  la  mener  à  bien. 

J'ai  contribué  à  faire  voter  la  retraite  proportionnelle  dans  îa  marine  ainsi  que 
l'augmentation  des  pensions  des  inscrits  maritimes.  Je  défendrai  en  toute  circonstance  la 
cause  des  marins-pêcheurs  et  je  soutiendrai  leurs  demandes  tendant  h  raméüoraLion  des 
lois  sur  la  pêche  et  à  la  construction  des  abris  nécessaires  à  leurs  bateaux. 

Enfin,  tous  mes  soins  iront,  comme  par  le  passé,  à  notre  port  de  guerre  dont  la  prospé¬ 
rité  est  solidaire  de  celle  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les  essais  de  l'armement  du 
CotirJjel  ont  refait  de  Lorient  un  port  de  plein  exercice.  Les  travaux  de  dévasement  et  de 
déroctage  s'achèvent.  De  grands  bassins  sont  en  construction.  Un  hôpital  de  500  lits  est 
voté  par  la  Chambre.  Tout  permet  d'espérer  que  notre  port  de  guerre,  longtemps  menacé, 
pourra  bientôt,  s'il  est  énergiquement  défendu,  remplir  un  rôle  plus  important  et  rendre 
des  services  de  plus  en  plus  grands  à  la  défense  nationale. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Louis  NAIL, 

Député  sortant, 

Président  du  Conseil  général  du  Morbihan, 
ancien  maire  de  Lorient, 

Rapporteur  du  programme  naval  et  du  budget  des  finances. 


2*  Circonscription  de  Lorient, 

M.  LAMY 


Mes  chers  Compatriotes, 

Je  viens  pour  la  quatrième  fois  demander  vos  suffrages. 

Les  scandales  récents  qui  ont  soulevé  l'indignation  de  la  grande  majorité  du  peuple 
français  dicteront  votre  devoir  dans  la  prochaine  consultation  du  suffrage  universel. 

L’élection  du  avril  emprunte  aux  événements  de  la  politique  extérieure  et  intérieure, 
h  la  crise  financière,  au  discrédit  dans  lequel  sont  tombées  les  plus  hautes  fonctions 
publiques,  une  gravité  toute  particulière, 

11  vous  appartient  de  mettre  un  terme  à  une  aussi  triste  situation, 

G  est  en  faisant  appel  aux  idées  de  liberté,  de  justice  et  d’économie,  qui  ont  triomphé 
sur  mon  nom  dans  les  élections  précédentes,  que  je  vous  présente  mon 'programme. 

Vous  aurez  à  cœur  de  le  défendre  avec  moi. 

Ré  forme  électorale,  —  Je  me  suis  toujours  affirmé  sur  le  scrutin  de  liste  avec  ïa  repré¬ 
sentation  proportionnelle  par  le  système  du  quotient  dans  des  circonscriptions  aussi  larges 
que  possible. 

Loi  militaire,  —  La  loi  de  trois  ans,  qui  constitue  une  lourde  charge  pour  le  pays,  a 
etc  imposée  par  les  menaces  et  les  armements  de  l’étranger  sur^  la  demande  du  ministère 
Rarthou. 

Le  ministère  radical-socialiste  unifié,  avec  MM.  De u morgue  et  Gaillaux,  en  plusieurs 
reprises  affirme  la  nécessité,  bien  que  ces  candidats  en  promettent  la  suppression. 

Etant  de  ceux  qui  refusent  de  faire  passer  l'intérêt  électoral  avant  l’intérêt  de  la  patrie, 
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je  place  la  loi  de  trois  ans  au-dessus  de  toute  atteinte,  tant  que  ceux  qui  sont  charges  de  la 
défense  nationale  affirmeront  qu’elle  est  indispensable  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  dignité 
de  la  France. 

Réforme  fiscale.  —  Les- charges  toujours  croissantes  de  la  nation  et  le  gaspillage  finan¬ 
cier  des  dernières  années  ont  rendu  nécessaire  la  refonte  de  notre  régime  d'impôts. 

Je  collaborerai  a, cette  réforme  en  m’inspirant  des  principes  suivants  :  Economie  scru¬ 
puleuse  des  deniers  publics,  dégrèvement  des  impôts  à  la  base  au  profit  des  classes  labo¬ 
rieuses  et  des  familles  nombreuses,  rejet  de  tout  système  ayant  un  caractère  personnel, 
inquisitorial  ou  vexatoire. 

Liberté  religieuse.  —  Ainsi  que  je  fai  toujours  fait,  je  réclamerai  avec  énergie  la  paix 
religieuse  par  la  révision  des  lois  qui  ont  porté  atteinte  à  nos  libertés  et  par  la  reprise  des 
rapports  de  l’État  avec  le  chef  de  l’Église  catholique. 

Liberté  d'enseignement,  — -  Partisan  déterminé  de  la  liberté  des  pères  de  famille,  je 
m’opposerai,  de  toutes  mes  forces,  aux  mesures  qui  tendraient  à  établir,  directement  ou 
indirectement,  le  monopole  de  renseignement. 

Électeurs, 

Depuis  que  vous  m’avez  confié  la  garde  de  vos  intérêts,  je  les  ai  défendus  en  toute  cir¬ 
constance. 

Le  développement  du  port  de  guerre  et  du  commerce  maritime  de  Lorient  étant  une 
source  de  richesse  pour  notre  région,  j'ai  fout  fait  pour  en  favoriser  l’extension. 

J’ai  servi  en  même  temps  la  cause  du  pays,  car  assurer  la  prospérité  de  la  marine  de 
l’État  et  celle  de  la  marine  marchande,  n’est-ce  pas  travailler  à  la  sécurité  de  notre  fron¬ 
tière  de  l’ouest  et  à  l’expansion  commerciale  de  la  France? 

Aussi  n’ai-je  jamais  négligé  de  prendre  en  mains  les  justes  revendications  du  personnel 
civil  ou  militaire  qui  a  demandé  mon  appui. 

Armateurs,  patrons,  marins-pêcheurs, 

Vous  savez  que  je  n  ai  pas  abandonné  vos  droits. 

Plusieurs  de  mes  propositions  de  loi  ont  été  votées.  La  plus  récente,  celle  qui  a  relevé 
les  taux  des  pensions  des  vieux  demi-soldiers  et  des  veuves,  vient  d’être  mise  à  exécution. 

L’abrogation  de  la  loi  du  17  avril  1907,  que  j'ai  le  premier  réclamée  à  la  Chambre,  pour 
la  petite  navigation  et  la  pêche,  a  été  l’objet  d'un  rapport  favorable,  adopté  par  la  commis¬ 
sion  de  la  marine. 

Nous  triompherons  des  résistances,  qui  se  sonL  élevées,  pour  écarter  les  modifications 
proposées  par  moi  à  cette  législation  aussi  injuste  qu  illogique. 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  concours  pour  protéger  votre  industrie  périlleuse  et 
assurer  un  meilleur  fonctionnement  delà  caisse  de  prévoyance. 

Vos  petites  sociétés  mutuelles  maritimes  méritent  d'être  favorisées. 

J'ai  demandé  pour  elles  une  plus  forte  participation  de  l'État. 

Agriculteurs, 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  lois  déchargeant  la  terre,  qui  supporte  injustement  la 
part  la  plus  lourde  des  impôts. 

Par  la  réduction  des  frais  de  justice  et  des  droits  de  mutation,  je  poursuivrai  la  réparti¬ 
tion  plus  équitable  des  contributions  que  la  loi  nouvelle  n'a  lait  qu  ébaucher. 

Les  questions  d’élevage,  de  transport  des  denrées,  de  commerce  des  pommes  et  du 
cidre  ont  pris  une  extension  considérable  et  peuvent  devenir  pour  notre  agriculture  une 
source  de  sérieux  profits. 

Je  favoriserai  ces  branches  de  notre  industrie  agricole  en  continuant  à  voter  des  lois 
sagement  protectrices  qui  vous  garantiront  contre  la  concurrencé  étrangère. 
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Ouvriers, 


Je  n’ai  jamais  cessé  de  me  montrer  partisan  des  organisations  ouvrières  :  syndicats, 
coopératives,  sociétés  mutuelles  sous  toutes  leurs  formes,  etc... 

Dans  les  conflits  économiques,  que  soulèvent  les  divergences  d'intérêts,  je  chercherai 
les  solutions  dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de  l' arbitrage. 

Industriels,  commerçants, 

Ayant  le  souci  de  vos  libertés,  je  me  déclare  nettement  opposé  aux  théories  d’accapare- 
meuL  et  de  monopole  qui  sont  aussi  nuisibles  à  la  marche  de  vos  alFaires  qu’aux  intérêts  des 
consommateurs* 

Mes  chers  Compatriotes, 

Comme  Breton,  je  lutterai  contre  la  désertion  des  campagnes  et  l'abandon  de 
la  terre. 

Je  demeure  acquis  à  toutes  les  mesures  de  décentralisation  qui  conserveront  à  la  Bre¬ 
tagne  ses  plus  belles  et  ses  plus  pures  traditions. 

Electeurs, 

Défiant  les  intrigues  malhonnêtes  et  les  promesses  trompeuses,  vous  ratifierez  le 
26  avril,  par  votre  vote,  le  programme  de  liberté,  de  concorde,  de  dignité  et  de  justice  que 
je  soumets  avec  confiance,  à  vos  consciences. 

En  vous  prononçant  en  sa  faveur,  vous  resterez  fidèles  à  vous-mêmes  et  fidèles  aux 
idées  pour  lesquelles,  avec  vous,  je  combats  depuis  douze  ans. 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  Bretagne  I 

Vive  la  liberté  ! 

Ernest  LAMY, 

Avocat,  docteur  en  droit, 

,  Député  sortant, 

Candidat  républicain  indépendant. 
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3°  Circonscription  de  LORIENT. 

M.  LE  ROUZIC 


Mes  cli ers  Compatriotes, 

Je  me  présente  à  vos  libres  suffrages  avec  une  entière  confiance.  J’ai  la  conviction  que 
mes  adversaires  les  pins  passionnés  n'oseront  pas  prétendre  que  j’ai  failli  à  mes  engagements, 
à  mon  programme,  pendant  ces  quatre  années* 

Je  vous  disais,  en  1910,  qu’étant  des  vôtres,  un  fils  du  peuple,  je  saurais  défendre  avec 
ardeur  nos  institutions  républicaines  et  travailler  à  la  prospérité  générale  du  pays,  à  1  essor 
do  la  marine,  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Je  puis  dire,  sans  craindre  d’être  démenti,  que  |  ai  fait  a  cet  égard,  sans  relâche,  sans 
compromission,  tout  ce  qui  est  possible  à  un  représentant,  laborieux  et  dévoué. 

Aucun  des  grands  intérêts  du  pays  ne  m’a  trouvé  indifférent  ;  je  n’ai  négligé,  d’autre 
part,  aucun  des  intérêts  du  département  et  de  ma  circonscription.  Ou  ne  saurait  me  repro¬ 
cher  d’avoir  jamais  été  inactif  et  de  revenir  devant  vous  les  mains  vides.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  font  des  promesses  chimériques,  qui  dupent  le  peuple  avec  des  paroles  menson¬ 
gères.  Ma  seule  ambition  fut  toujours  de  travailler  de  toutes  mes  forces  à  être  utile  à  mes 
concitoyens,  à  améliorer  leur  sort,  à  augmenter  leur  bien-être,  par  l’extension  des  idées  et 
des  méthodes  de  progrès,  de  justice,  de  liberté,  de  solidarité  et  d’évoluLion,  qui  sont  la 
base  et  la  raison  d’être  de  la  République.  Et  je  ne  connais,  ni  ne  veux  conuaUre,  d’autres 
adversaires  que  ceux  de  la  République  elle-même.  Avec  ceux-là,  jamais  de  paete,  jamais  de 
concession,  car  ils  sont,  ils  furent  et  ils  restent  les  éternels  ennemis  du  peuple.  Leur 
tyrannie,  leur  oppression  a  duré  trop  de  siècles.  Nous  voulons,  nous,  continuer  sans  délail- 
lance  l’œuvre  d’affranchissement  que  nous  a  léguée  la  Révolution.  C’est  avec  ce  drapeau-là 
que  nous  avons  triomphé  en  1910;  c’est  au  même  drapeau,  sans  atténuation  de  couleurs, 
autour  duqpel  je  vous  demande  de  vous  rallier  à  nouveau  pour  une  nouvelle  victoire  plus 

écIaLante  encore* 

Qu’ai-je  fait  depuis  quatre  ans? 

Le  voici  brièvement  : 

X,  —  Agriculture* 

Rien  de  ce  qui  touche  à  l’agriculture  ne  m’a  laissé  indifférent. 

Je  suis  intervenu  à  la  Chambre  pour  la  suppression  des  prestations,  l’amélioration  des 
chemins  ruraux,  la  vaccination  de  l’espèce  porcine  contre  le  rouget,  l’amélioration  de  notre 
race  noire  chevaline  bretonne  par  un  meilleur  choix  des  étalons,  la  disparition  progressive 
des  reproducteurs  demi-sang  normands  et  vendéens  du  dépôt  dlHennebont  et  1  augmentation 
des  effectifs  des  haras  en  Bretagne  ;  la  mise  en  lumière  de  la  supériorité  du  cheval  breton 
de  trait  léger  comme  cheval  d’artillerie,  l’augmeniation  des  prix  d’achat  du  cheval  de 
remonte,  la  mise  en  dépôt,  chez  les  cultivateurs,  des  pouliches  de  trait  léger  avec  faculté 

de  rachat.  t 

La  réorganisation  de  renseignement  agricole,  V aménagement  de  l  ecole  nationale  d  agri¬ 
culture  de  l’Ouest,  les  mesures  assurant  l’extension  des  associations  et  du  crédit  agricole 
mutuel,  la  suppression  des  concours  centraux  agricoles  et  celle  d’une  catégorie  de  fonction¬ 
naires  absolument  inutiles  :  «  les  inspecteurs  des  mutuelles  bétail  »,  font  partie  de  mon 
oeuvre  parlementaire.  J’ai  combattu  pour  la  disparition  du  privilège  dans  le  domaine  con- 
géable,  pour  la  plus-value  au  fermier  à  fin  de  bail* 


IL  —  Marine. 

Mon  intervention  a  été  active  et  décisive  dans  les  questions  de  subventions  aux  syn¬ 
dicats  maritimes  en  vue  de  la  construction  d'abris  dans  les  petits  ports  de  pêche,  et  de 
l'amélioration  de  ces  refuges  des  barques,  la  protection  de  l'ostréiculture  contre  la  concur¬ 
rence  des  huîtres  cuivreuses  de  Falmouth.  J’ai  demandé  la  suppression  des  contraventions 
multiples  en  matière  des  délits  de  pêche  et  celie  de  la  saisie  des  engins  réglementaires  en 
cas  de  contravention. 

Je  me  suis  occupé  activement,  des  modifications  à  apporter  a  la  loi  de  190S  sur  la  pen¬ 
sion  de  demi-solde  en  faveur  des  veuves,  des  orphelins  et  de  vieux  demi -soldions  ;  des  écoles 
de  pêche,  de  la  refonte  des  lois  sur  le  crédit  mutuel  maritime  et  l’institution  du  crédit  indi¬ 
viduel  h  long  terme. 

La  crise  sardinière,  dans  ses  causes  et  ses  conséquences,  m’a  trouvé  très  préoccupé  de 
sa  solution;  en  ce  sens,  je  suis  intervenu  à  plusieurs  reprises  pour  assurer  la  chasse  aux 
bélugas  et  leur  destruction. 

La  défense  de  nos  côtes  m’a  amené  h  agir  efficacement  auprès  des  autorités  compé¬ 
tentes  pour  obtenir  que  la  situation  militaire  ne  soit  pas  réduite. 

HL  —  Solidarité  sociale. 

À  chaque  Lus  qu  il  a  été  question  d’assurer  au  travail  une  meilleure  rémunération,  à 
donner  aux  travailleurs  plus  de  garanties  contre  leurs  employeurs,  d'ajouter  un  peu  de 
bien-être  h  ceux  qui  peinent,  mon  bulletin  de  vote  s'est  toujours  confondu  avec  ceux  des 
plus  ardents  défenseurs  du  prolétariat.  Dans  cet  ordre  d’idées  j'ai  voté  : 

1°  Les  lois  intéressant  l’amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l'assistance 
aux  familles  nombreuses,  aux  veuves  nécessiteuses  ayant  à  leur  charge  au  moins  deux 
enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans,  le  repos  pour  les  femmes  en  couches,  la  protection  de 
Fa  il  ai  te  ment  maternel  ; 

2°  Les  lois  sur  le  Code  du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les  conventions  collec¬ 
tives  du  travail,  l'acquisition  do  la  petite  propriété,  la  création  des  logements  à  bon  marché 
et  des  jardins  ouvriers,  les  associations  ouvrières  de  production  et  le  crédit  aux  tra¬ 
vailleurs  ; 

3°  Les  lois  sur  la  rétroactivité  de  la  nouvelle  retraite  des  employés  de  chemins  de  fer, 
les  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  des  cheminots  employés  des  petites  communes,  le 
salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  la  réduction  à  dix  heures  de 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  des  grands  établissements  industriels,  l’hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs,  la  création  de  bourses  pour  la  préparation  professionnelle  de  la 
jeunesse. 

IV.  —  Politique. 

Âu  point  de  vue  politique,  ardemment  républicain  et  démocrate,  tous  mes  votes  se  sont 
rencontrés  avec  ceux  du  bloc  de  gauche,  ils  ont  approuvé  toutes  les  mesures  qui  étaient 
d’intérêt  républicain,  qu'il  s’agisse  de  la  défense  do  l'école  laïque  et  de  ses  maîtres,  de  la 
répartition  plus  juste  et  plus  équitable  de  l'impôt,  de  la  solidarité  sociale,  le  la  défense 
nationale  ;  et  ils  ont  désapprouvé  toutes  les  mesures  qui  me  paraissaient  en  recul,  ou  sim¬ 
plement  susceptibles  d'être  taxées  de  concessions  aux  partis  conservateurs. 

Qu’est-ce  qu'il  faudrait  faire,  selon  moi,  dans  la  prochaine  législature.  Le  voici  très 
nettement  : 

Dans  l'ordre  fiscal  : 

La  prochaine  Chambre  aura  à  accomplir  une  tache  considérable  ;  pour  la  mener  à  bien 
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dans  l'intérêt  de  la  République  et  de  îa  France,  une  modification  profonde  des  méthodes  du 
travail  parlementaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  l1  examen  et  le  vote  du  budget, 
s'impose. 

De  formidables  dépenses  militaires  ont  rompu  l'équilibre  budgétaire.  Il  faudra,  au  plus 
tôt ,  le  rétablir  et  le  rendre  stable,  et,  pour  cela,  faire  supporter  la  totalité  de  ces  dépenses 
à  la  fortune,  à  la  richesse  acquise.  (Test  là  une  nécessité  impérieuse,  que  personne  ne  peut 
contester  apres  l'exemple  donne  par  l’empire  allemand. 

Pour  permettre  le  dégrèvement  de  la  terre,  pour  assurer  le  suppression  de  nos  vieilles 
contributions  qui  pèsent,  surtout  sur  les  petits,  pour  pourvoir  aux  dépenses  nouvelles, 
l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  l'impôt  sur  le  capital  comportant  toutes  les  garanties 
indispensables  de  justice  et  d’équité  fiscale,  devront  être  immédiatement  votés  et  mis  en 
application.  Mais,  pas  plus  en  matière  d'impôts  qu'en  matière  d’enseignement,  le  parti  répu¬ 
blicain  ne  songe  à  organiser  l'inquisition  ou  la  persécution.  Je  reconnais,  très  volontiers, 
que  pour  la  taxation  des  revenus,  la  déclaration  des  ressources,  dont  nos  adversaires  s'effor¬ 
cent  de  faire  un  épouvantail,  est  tout  à  fait  superflue  quand  on  peut  arriver  à  leur  détermi¬ 
nation  par  d’autres  moyens. 

Dans  Tordre  militaire  : 

Il  faudra  re viser  la  nouvelle  loi  de  trois  ans.  improvisée  dans  un  moment  d'affolement 
avec  une  invraisemblable  légèreté  Fardes  mesures  appropriées  et  sérieusement  étudiées, 
il  faudra  préparer,  puis  réaliser  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  ayant  comme  idéal  et  comme 
but  :  la  nation  armée,  principe  tutélaire  de  toutes  les  démocraties.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  serai  toujours  soucieux  d’éviter  au  pays  toutes  les  charges  inutiles.  J'ai  la  convié  Lion  pro¬ 
fonde  que  la  loi  de  trois  ans  n’apporte  aucune  nouvelle  force  à  notre  organisation  militaire 
et  qu’elle  cause  et  causera,  de  plus  en  plus,  un  énorme  préjudice  à  la  production  nationale. 

Dans  Tordre  social  : 

Le  parti  républicain  devra,  dans  la  prochaine  législature,  poursuivre  l'œuvre  de  pro¬ 
tection  ouvrière  et  d’assurances  sociales  qu’il  a  ébauchée.  Etendre  et  améliorer  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  les  retraites  ouvrières,  les  habitations  à  bon  marché,  la  mutua¬ 
lité,  l’hygiène  ouvrière  ;  réaliser  l’assurance  contre  l'invalidité,  la  maladie,  le  chômage 
involontaire,  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  du  travail,  assurer  la  capacité  de  pos 
séder  pour  les  syndicats,  étendre  aux  unions  de  syndicats  la  capacité  civile. 

Dans  Tordre  économique  : 

Pour  permettre  à  notre  pays  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  de  garder  sa 
place  dans  le  monde,  le  développement  de  l'outillage  économique  s'impose.  Il  est  nécessaire 
d'entreprendre  résolument  les  grands  travaux  d'amélioration  de  nos  voix  de  communication, 
de  nos  canaux,  de  nos  ports  ;  d’organiser  rationnellement  l’enseignement  professionnel  et 
l'apprentissage. 

Enseignement  : 

Il  est  de  toute  urgence  de  voter  les  lois  qui,  respectueuses  de  la  liberté  de  conscience  de 
l'individu,  assureront  la  suprématie  du  pouvoir  civil  et  s'opposeront  à  a  création  d’un  Etat 
dans  l’Etat.  Pour  ma  part,  je  voterai  toutes  les  mesures  de  défense  de  l'école  laïque  et  sou¬ 
tiendrai  celles  ayant  pour  but  la  gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés. 

Dans  le  domaine  maritime  : 

M 

La  révision  de  la  loi  du  17  avril  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation,  cause  de  ruine  de 
notre  petit  cabotage,  la  refonte  de  la  législation  sur  la  police  de  la  pêche,  la  faculté  pour 


Iü5  inscrits  d'obtenir  une  pension  proportionnelle  après  quinze  ans  de  navigation  effective, 
la  révision  de  l’impôt  des  patentes  qui  frappe  les  petits  armements  devront  devenir  des  faits 
accomplis. 

Domaine  agricole  et  commercial  : 

Les  républicains  devront  poursuivre  le  dégrèvement  du  travail,  du  commerce  et  de 
1  agriculture  par  rétablissement  de  l’impôt  progressif  sur  les  revenus,  1!  faut  faire  dispa¬ 
raître  de  r impôt  inique  des  prestations  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  cultivateurs  ;  assurer 
Feutre  tien  et  la  réfection  fies  chemins  ruraux.  Il  est  nécessaire  de  modifier  la  législation 
sur  le  conge  obligatoire  en  matière  de  baux  ruraux  sans  durée  déterminée,  sur  la  moins- 
val  ue  réclamée  aii  fermier  sortant,  sur  l’obligation  par  le  bailleur,  de  tenir  compte  au  fer¬ 
mier,  en  fin  de  bail,  de  la  plus-value  due  a  son  fait  II  est  nécessaire  de  réformer  les  lois  sur 
le  domaine  congêable  et  de  mettre  le  foncier  et  Fédificier  sur  le  pied  d’égalité  au  point  de 
vue  du  congédiement  ;  de  rendre  plus  équitable  la  répartition  des  droits  de  mutation  à  litre 
gratuit  et  de  la  contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie.  Il  est  également  indispensable 
d’organiser  le  crédit  pour  le  petit  et  le  moyeu  commerce,  la  petiLe  et  la  moyenne  industrie, 
les  associations  ouvrière  de  production* 

Tel  est  le  programme  dont  je  poursuivrai  la  réalisation,  si  vous  nie  faites  l'honneur  de 
m'accorder  votre  confiance» 

Et,  quant  aux  intérêts  de  ce  département,  aux  interets  particuliers  de  notre  belle  cir¬ 
conscription,  voici  quelle  ser^  ma  tâche.  Mes  efforts  tendront  à  obtenir  des  pouvoirs  publics 
une  étude  sérieuse  et  approfondie  des  causes  de  la  crise  sardinière,  des  moyens  d’y  remé¬ 
dier,  des  précautions  à  prendre  pour  éviter,  dansales  plus  larges  mesures,  ses  pénibles 
conséquences. 

Jo  demanderai  l’aménagement  de  certaines  zones  côtières  pour  assurer  le  repeuplement 
en  poissons  et  crustacés. 

Je  travaillerai  à  ce  que  nos  petits  ports  soient  efficacement  abrités,  les  récifs  côtiers 
balisés  ou  marqués* 

J’aiderai  à  l’organisation  des  marins  et  pêcheurs  en  associations  syndicales  de  crédit  et 
de  mutualité,  à  mettre  la  marine  du  commerce  à  l'abri  des  mesures  traeassières  et  ruineuses 
et  à  lui  assurer  toute  la  protection  légale. 

Quant  à  l'agriculture,  mon  action  à  la  présidence  de  Ja  société  départementale  a  déjà 
montré  le  but  que  je  poursuis  et  donné  des  résultats  consacrés  aux  concours  de  Pontivy  et 
d1  Au  ray.  Commerçants  et  industriels  me  trouveront  toujours  Fardent  défenseur  de  leurs 
intérêts  légitimes. 

Maintenant,  mes  chers  compatriotes,  en  avant  I  La  réaction  ne  désarme  pas.  Montrons- 
lui  que  nous  sommes  décides  à  lui  infliger  cette  fois  une  défaite  irréparable*  Nous  pouvons, 
par  une  action  cordiale,  un  élan  irrésistible,  l’écraser  complètement.  Les  fils  des  Bleus  ne 
sauraient  reculer  devant  les  fils  des  Chouans. 

Vive  la  République  sociale  et  démocratique  ! 

Joseph  LE  ROUZIC, 

Député  sortant, 

Maire  de  Carnac, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture, 
Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  PLOERMEL, 

M;  le  due  de  ROUAN 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  comités  catholiques  du  Morbihan  m’ont  demandé  de  reprendre  et  de  continuer  dans 
noire  cher  arrondissement  de  Ploërmel  V œuvre  si  dignement  accomplie  pendant  trente-huit 
années  par  mon  regretté  père. 

Ici,  comme  au  régiment,  comme  en  Chine,  lorsqu'il  s'est  agi  de  défendre  la  France,  j’ai 
répondu  «  présent  1  », 

Tous,  vous  me  connaissez; 

Tous  vous  savez  que,  par-dessus  tout  et  avant  tout,  je  suis  patriote,  catholique,  breton 
loyal  et  franc  1 

Mon  programme  est  net  et  précis; 

Je  suis  partisan  :  de  3a  reprise  immédiate  de  nos  relations  diplomatiques  avec  le  souve¬ 
rain  pontife.  Tout  l’exige,  notre  foi,  nos  intérêts  moraux,  notre  influence  séculaire,  notre 
bon  renom  dans  le  monde,  la  défense  de  notre  prépondérance  matérielle; 

Je  veux  la  liberté  d’association,  le  respect  des  volontés  sacrées  de  nos  morts;  la  liberté 
de  conscience,  absolue,  entière,  conforme  à  tous  nos  droits  et  tous  nos  devoirs  de  'chré¬ 
tiens  irréductibles  ;  la  liberté  de  P  école,  des  pères  de  famille,  des  maîtres  et  maîtresses  de 
nos  chers  enfants,  assurée  par  la  répartition  de  toutes  les  ressources  du  budget  de  l’instruc¬ 
tion  publique  à  toutes  les  écoles,  proportionnellement  au  nombre  des  élèves  qui  les 
fréquentent  ; 

Je  veux  une  réforme  fiscale  sans  bouleversement,  sans  inquisition  ni  vexation  qui 
permettra  de  reviser  équitablement  les  charges  disproportionnées  de  chaque  contribuable  en 
faisant  enfin  les  réformes  si  désirées  de  l'impôt  foncier  et  de  l’impôt  des  patentes; 

Je  veux  la  justice  électorale  par  la  représentation  des  minorités,  de  façon  à  ce  que 
chaque  parti  puisse  faire  entendre  sa  voix  au  Parlement; 

Je  veux  une  armée  toujours  forte,  disciplinée  et  à  3a  hauteur  de  toutes  les  éventualités» 
C’est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays! 

Seule,  la  loi  de  trois  ans  nous  fera  respecter,  nous  épargnera  les  horreurs  de  la  guerre, 
la  honte  de  l’invasion  et  les  humiliations  de  la  défaite.  Tant  que  le  salut  de  la  France 
l'exigera,  je  voterai  pour  son  maintien.  Vous  êtes  trop  patriotes  pour  ne  pas  m’approuver  ! 

Je  veux  la  fin  du  régime  maçonnique  fait  de  boue,  de  sang  et  de  tripotages  si  justement 
qualifié  de  «  régime  abject  »  par  M,  Mil  1er  and,  ancien  Ministre  de  la  Guerre* 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Voilà  mon  programme  1  Dans  toutes  vos  communes  vous  l’avez  acclamé;  vous  Faccla- 
nierez  encore  le  26  avril  par  vos  bulletins  de  vote! 

En  vous  demandant  de  me  faire  T  honneur  de  m’accorder  votre  confiance,  je  sais  et  je 
sens  à  quoi  je  m’engage* 

Comme  vous,  je  me  souviens  du  passé,  de  ses  luttes,  de  ses  joies  et  de  ses  douleurs* 


Avec  l'aide  de  Dieu,  je  vous  demande  d'en  rester  dignes  en  marchant  fièrement  vers 
l’avenir,  pour  la  France,  pour  la  religion,  pour  notre  beau  pays  de  Ploermel. 

Le  duc  de  ROIiAN, 

Conseiller  général, 

Maire  de  Josselin, 

Officier  de  réserve, 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Josselin, 
Président  de  la  Société  d'agriculture  de  l’arrondissement  de  Ploërmel, 
Président  d’honneur  des  courses  de  Ploërmel. 


lre  Circonscription  de  PONTIVY. 

M.  ESPIVENT  de  la  VILLESBOISNET 


Électeurs, 

Breton  par  le  sang,  breton  par  le  cœur,  j’ai  accepté  avec  joie  de  lutter  sur  un  coin  de 
Bretagne  pour  la  justice  et  la  liberté. 

Ma  tâche  sera  lourde.  Il  me  sera  difficile  de  succéder  dignement  à  I  homme  qui  vous  a 
représenté  pendant  trente-trois  ans  d’une  si  parfaite  façon.  J’essaierai  toutefois,  et  je  erai 
tous  mes  efforts  pour  mériter  la  confiance  que  m’a  témoignée  lu  Fédération  républicaine 
indépendante  du  Morbihan  en  patronant  ma  candidature. 

Mou  programme  se  résume  ainsi  : 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  : 

Une  République  où  règne  la  liberté  la  plus  large,  mais  où  il  soit  impossible  de  fuir  les 
responsabilités  légitimes. 

La  justice  égale  pour  tous. 

Pas  de  favoritisme,  pas  d'arbitraire. 

Que  Ton  renoue  les  liens  jadis  rompus  avec  le  Vatican. 

Les  droits  des  fonctionnaires  garantis  par  un  statut. 

Àu  point  de  vue  financier  : 

Élargir  le  crédit  au  petit  commerce,  à  la  petite  industrie,  leur  accorder  du  crédit  a 

long  terme.  .  . 

Éviter  la  crise  du  petit  commerce  en  frappant  d  un  impôt  légitimé  les  énormes  entre¬ 
prises  commerciales  actuelles. 

Développer  le  crédit  agricole  et  créer  le  crédit  ouvrier. 

Établir  un  régime  fiscal  nouveau  réparLissant  plus  équitablement  les  charges,  attei¬ 
gnant  toutes  les  sources  de  revenus,  mais  respectant  le  secret  des  affaires  et  la  hberte  du 
foyer. 

Dégrever  les  petites  bourses. 

Rechercher  toutes  les  économies  possibles. 
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Au  point  de  vue  social  : 

Respect  absolu  de  la  liberté  individuelle. 

Liberté  de  conscience. 

Politique  d’apaisement. 

Développer  les  œuvres  de  mutualité  et  de  solidarité  sociale. 

Donner  la  capacité  civile  aux  syndicats  ouvriers. 

Reviser  la  loi  sur  le  bail  à  ferme  dans  le  sens  le  plus  large,  et)  donnant  les  plus  grands 
encouragements  à  l'initiative  et  au  zèle  du  cultivateur.  * 

Au  point  de  vue  patriotique  : 

Je  resterai  fidèle  à  ce  programme  et  j’espère  que,  grâce  à  votre  amical  concours,  je 
pourrai  apporter  mon  humble  pierre  à  l’édifice  de  la  régénération  de  notre  belle  France  et 
Yoir  régner  sur  notre  sol  breton  la  justice  et  la  liberté. 

E.  de  la  VILLESBOISNET, 


2'  Circonscription  de  PONTIVY. 
1V1  ROBIC 


Electeurs, 

J  ai  le  grand  honneur  d’avoir  été  désigné  par  la  Fédération  républicaine  indépendante 
du  département  du  Morbihan  pour  vous  présenter  son  programme  et  le  faire  triompher  an 
scrutin  du  26  avril, 

La  Fédération  ne  m’a  pas  choisi  seulement  à  cause  de  3a  confiance  que,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  mes  amis  politiques  m'ont  témoignée,  mais  encore  parce  qu'elle  n’ignorait  pas 
que,  depuis  quatre  ans,  la  circonscription  tout  entière  n’a  cessé  de  faire  appel  a  mon  con¬ 
cours  pour  me  décider  à  la  représenter  au  Palais-Bourbon, 

Conseiller  général  du  canton  du  Faouët  depuis  le  13  mars  1904,  maire  du  Faouët  depuis 
deux  ans,  je  mai  pas  à  vous  exposer  longuement  mes  convictions  politiques  qui  n’ont  jamais 
varié,  et  que  je  n’ai  jamais  cessé  d’étaler  au  grand  jour. 

Je  suis,  vous  le  savez,  franchement  et  loyalement ,  attaché  à  nos  institutions  républi  ~ 
c  ai  nés.  Mais  l’idéal  républicain  que  je  sers  n'a  rien  de  commun  avec  le  régime  radical 
socialiste  néfaste  qui  vient,  en  quelques  jours,  d’accumuler,  après  tant  d’autres,  tant  de 
scandales  et  tant  de  lion  Les. 

La  conception  que  les  radicaux-socialistes  ont  de  la  République  qu’ils  exploitent,  à  leur 
profit,  contre  le  pays  tout  entier,  est,  du  reste,  tellement  éloignée  de  vos  convictions,  que 
celui  qui  vous  représente  depuis  quaLre  ans,  n’a  pas  osé  —  dans  sa  profession  de  Toi  de  1910 
pas  plus  qu’il  n’osera  le  faire  sans  doute  aujourd’hui  —  se  couvrir,  devant  vous,  du  titre 
de  radical-socialiste,  dont  il  se  pare  dans  les  milieux  parlementaires. 

Mes  amis  et  moi  noiis  voulons  une  République  libre  et  ouverte  à  tous  les  bons  citoyens. 
Nous  voulons  faire  disparaître  les  inégalités,  le  favoritisme  et  la  pression  administrative, 
dont  nous  souffrons  depuis  trop  longtemps*  Nous  estimons  qu’il  est  nécessaire,  au  salut  de 
la  France,  que  la  devise  républicaine  «  liberté,  égalité,  fraternité  »  soit  enfin  respectée  par 
nos  gouvernants.  Assez  d'injustices  el  de  scandales. 

Aucun  de  vous  n’ignore  que  je  suis,  comme  l’immense  majorité  des  électeurs  de  la 
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circonscription,  un  catholique  convaincu.  Mais  je  connais  trop  votre  bon  sens  .pour  penser 
qu’un  seul  d’entre  vous  pourrait  Être  dupe  de  la  fourberie  de  ceux  qui  prétendent  qu  un 
catholique  ne  saurait  être  républicain. 

Si  la  République  devait,  en  effet,  persister  à  rejeter  de  son  sein  ceux  qui,  comme  moi, 

sont  animés  de  l’esprit  chrétien,  les  scandales  de  l’heure  présente  sont  la  preuve  éclatante 

qu'elle  ne  tarderait  pas  à  disparaître  dans  la  boue  ou  à  précipiter  la  France  dans  l’abîme. 

Investi  du  mandat  que  je  sollicite  de  votre  confiance,  je  soutiendrai  au  Palais- Hourboa 
le  programme  de  la  Fédération  républicaine  indépendante  dont  voici  les  principaux 
articles  : 


I  a  réforme  électorale  dont  la  nécessité  a  été,  par  trois  fois,  proclamée  ;  par  la  Chambre, 
-paraîL  plus  indispensable  aujourd’hui  que  jamais.  Je  voterai  le  scrutin  de  liste,  avec  la 
représentation  proportionnelle  basée  sur  le  système  du  quotient,  dans  les  circonscriptions 

aussi  larges  que  possible.  . 

I  a  ici  de  trois  ans,  qui  constitue  pour  la  patrie  une  lourde  charge,  nous  a  été  imposée 
par  les  menaces  et  les  armements  de  l’étranger.  Elle  a  été  volée,  sur  la  demande  du 
ministère  Barthou  et  le  ministère  radical-soc;  ali  s  Le  unifié  qui  lui  a  succédé,  avec  MM.  Dou- 
inergue  et  Caillaux  en  tète,  en  a  plusieurs  fois  affirmé  la  nécessité,  bien  que  ses  candidats 

en  nromeüent  la  suppression.  ,  ■  t?p 

‘  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font  passer  l’intérêt  électoral  avant  1  intérêt  de  la  patrie.  Et 

îe  placerai  ceLtc  loi  au-dessus  de  toute  atteinte,  tant  que  ceux  qui  sont  chargés  de  a 
défense  nationale* nous  affirmeront  qu’elle  esL  nécessaire  au  maintien  do  la  paix  et  à  la 

dignité  de  la  France.  .  _  .  * 

Les  charges  toujours  croissantes  du  pays  et  le  gaspillage  financier  des  dernières  années 

ont  rendu  nécessaire  la  refonte  de  notre  régime  d’impôts. 

Te  collaborerai  à  cette  réforme,  en  m’engageant  à  m’inspirer  des  principes  suivants  : 
Économie  scrupuleuse  des  deniers  publics;  dégrèvement  des  impositions  à  la  base,  au  profit 
des  classes  laborieuses,  et  rejet  de  tout  système  ayant  un  caractère  inquisitorial,  vexatoire 
ou  personnel.  Je  m’opposerai  à  tout  impôt  comportant  la  déclaration  contrôlée  ou  la  taxa- 

tioîi  d’olüce  du  revenu  ou  dd  capital,  ^  r 

Je  demande  la  paix  religieuse,  par  la  révision  des  lois  qui  ont  porte  atteinte  a  nos 

libertés,  et  par  la  reprise  des  rapports  de  l’État  avec  le  chef  de  l’Eglise  catholique. 

Partisan  déterminé  de  la  liberté  des  pères  de  famille,  je  m’opposerai  do  toutes  mes 
forces  à  toutes  les  mesures  qui  tendraient  à  établir,  directement  ou  indirectement,  Je 


monopole  de  l'enseignement. 

C’est  vous  dire  que  le  nouveau  représentant  de  la  deuxième  circonscnptior.  de  Pontivy 
se  fera  un  honneur  de  combattre,  de  toute  son  énergie,  le  honteux  projet  de  loi  hberticide, 
déposé  par  son  prédécesseur,  contrairement  du  reste  aux  convictions  de  tous  les  peres  de 
famille  de  la  région,  et  contrairement  aussi  aux  promesses  qu’il  nous  avait  faites. 

lin  fin,  je  combattrai  pour  obtenir  la  plus  large  décentralisation  administrative,  en  faveur 
de  laquelle  j’ai  déjà  si  souvent  lutté. 


Cultivateurs, 

Depuis  dix  ans  que  le  canton  du  FaouSt  me  fait  l’honneur  de  me  maintenir,  sans  con¬ 
current,  au  Conseil  général,  et  depuis  deux  ans  que  je  suis  maire  du  chef-beu  de  ce  canton, 
je  n’ai  pas  cessé  de  consacrer  tous  les  loisirs  qu’a  pu  me  laisser  mon  travail  professionnel, 
à  me  tenir  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  m’honorer  de  leur  confiance. 

Sans  faire  la  moindre  différence  entre  mes  amis  et  mes  adversaires,  je  me  suis  fait  une 
joie1  de  mettre  à  la  disposition  de  tous,  les  connaissances  juridiques  que  m’a  tait  acquérir  .ma 
profession  d’avocat. 

Je  remercie  ceux  qui,  par  centaines,  m’ont  consulté.  Ils  pourront  attester  que,  non 
seulement  je  n’ai  jamais  accepté  de  plaider  pour  l’un  d’entre  eux  contre  l’autre,  mais  aussi 
que  jamais  je  n’ai  tiré  de  cette  situation  îe  moindre  profit  personnel. 


N"  2f*T 
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Qu’j!  me  soit  permis  aujourd’hui  dm proclama  hauiemeat  <f»e  la- con flanque  je  jouis 
oarnJ  “ow,  depuis  si  longtemps;  m'a  mis  à  même  de  connaître  aussi  complètement  qmil  est 
possible  les  intérêts  de  l'agriculture  et  les  revendications  les  plus  légitimés  de  tous  ceux 

oui  sont  intéressés  à  la  vie  rurale  dans  notre  déparlement.  .  ■  , 

Je  crois  savoir  quels  sonL  les  maux  dont  vous  souffrez  et  quels  doivent  en  etre  les 

”ro<üheinplôi  plus  sage  des  deniers  publics  nous  permettra  d’améliorer  le  service  de  nos 
chemins  vicinaux  et  ruraux,  dont  la  création  et  l’entretien  ne  trouvent  pas  dans  nos  budget, 
nationaux,  départementaux  et  municipaux  les  disponibles  suffisantes. 

Il  n’y  a  pas  dans  notre  pays  que  des  instituteurs  et  des  foncti.  .maires,  il  y  a  les  culti- 

Vat<T’l gricTlture  paye  18  millions  de  trop,  et  cependant  les  crédits  qui  lui  sont  nécessaires 

sont  insuffisants*  .  ,  1 

Je  tiendrai  la  main  à  ce  que  les. subventions  soient  accordées  a  toutes  les  demandes,  en 

proportion  des  ressources* et  des  besoins,  .  .  , 

Les  secours  accordés  pour  les  animaux  morts  sont  pour  ainsi  dire  disparus,  J<?  mffpir 

nloierai .énergiquement. îi  les  faire  rétablir.  ■  . 

Je  ferai  l’impossible  pour  obtenir  la  modification  des  lois  concernanUes  v,ees  rédhibi¬ 
toires,  qui  rendent  souvent  si  dangereuses  les  ventes  des  superbes  animaux  qu  on  vient 
vous  acheter  de  tous  les  coins  de  la  France  et  même  de  1  étranger.. 

Je  proposerai  toutes  les  mesures  qui  me  paraîtront  utiles  pour  que  les  baux  a  ferme 
sauvegardent,  d'une  manière  efficace,  non  seulement  les  droits  des  propriétaires,  mais 
encore  ceux  du  fermier.  En  particulier,  je  demanderai,  pour  la  veuve  du  fermier  qui  vient 
à  mourir,  le  droit  d'obtenir,  abolie  locroit  utile,  la  résiliation  du  bail  qui  peut  lü.  paraître 

écrasant  au  lendemain,  de  la  mort  du  chei  de  la  familie. 

Enfin  je  m’emploierai  de  toutes  mes  forces  à  l'amélioration  du  transporL.de  nos  deurees, 
et  au  développement  de  toutes  les  œuvres  du  crédit  rural  ou  d’assocat.ons  agricoles,  sans 
me  préoccuper  déda  couleur  du  drapeau  dé  ceux  qui  se  dévouent  à  leur  prospecte: 


Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs* 

Je  suis  moi-même  un  travailleur.  L’exercice  de  ma  profession  m’a  fait  apprécier  depuis 
longtemps  les  difficultés  de  toute  espèce  au  milieu  desquelles  vous  luttez. 

La  question  sociale  est  pour  nous,  chrétiens,  une  question  morale.  Nous  avons  1  obli¬ 
gation  de  conscience  d’en  rechercher  la  soluLion  la  plus  équitable  en  nous  .aspirant  d  abord 

de  l’intérêt  des  plus  humbles  et  des  plus  déshérités.  ,  , 

Grâce  à  mes  amis,  quelques  lois  d’assistance  et  de  solidarité  ont  été  introduites  da»s 
nos  codes.  J'en  étendrai  le  bienfait  à  tous  ceux  qui  attendent  encore  un  peu  do  justice  «t 

d  Te  s u  is  partisan  résolu  du  droit  de  propriété  pour  les  syndicats  professionnels,  de  l'assu¬ 
rance  contre  le  chômage  el;des  mesures  propres  à  diminuer  la  cherte  de  la  vie  s.  dure  aux 

lPaVJenWmets  pas  que  les  secours  aux  familles  des  militaires  soient  distribués  comme  iis 
le  sont  à  l’heure  actuelle.  Il  fSut  que  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes  besoins  obt.ennent  les 
mêmes  ressources,  et  non -pas  que  ces  secours  soient  donnes  à  quelques-uns  seulement  a» 

détriment  des  antres  souvent  plus  intéressants  qu’eux. 

Je  demanderai  aussi  que  les  secours  aux  familles  nombreuses  soient  maintenus  ma» 
qu’ils  soient  payée  exclusivement  par  l'État,  afin  que  les  communes  et  es  departeme.  qui 
n’ont  presque  pas  d’enfants  payent  pour  ceux  qui,  comme  le  notre,  produisent  une  multitude 

de  soldats  et  de  travailleurs.  ,  .  1 

La  sollicitude  toute  spéciale  que  la  municipalité  du  Faouèt  a  pour  les  vie.  la.  (  s,  les 
infirmes  et  les  pauvres,  est  bien  le  signe  de  celle  que  je  mettrai  à  veiller  sur  les  interets  des 

vaincus  de  la  vie. 
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J’ai  la  conviction  profonde,  en  effet,  que  je  serai  récompensé  un  jour  dans  la  mesure  où 
j'aurai  consacré  le  meilleur  de  moi-même  à  défendre  les  plus  faibles  de  mes  concitoyens. 

Commerçants, 

Je  suis  l’ennemi  déclaré  des  monopoles  de  l’État  que  les  amis  ont  toujours  combattus. 
Je  demanderai  pour  vous. la  révision  de  l’impôt  des  patentes  dont  l’application  actuelle 
contient  tant  d’inégîlîtés  et  d'arbitraire.  * 

Je  mettrai  tous  mes  soins  à  vous  aider  dans  la  lutte  que  vous  menez  contre  les  accapa¬ 
reurs  de  toute  espèce,  et  en  particulier  contre  ces  maisons  étrangères  à  notre  pays,  qui  vien¬ 
nent  vous  faire  concurrence  jusque  dans  les  bourgs  les  plus  reculés. 

Fonctionnaires, 

Je  suis  fila  de  fonctionnaire  et  j'ai  moi-même  appartenu  à  une  administration  que  j'ai 
volontairement  quittée  pour  entrer  au  barreau.  Je  n'ignore  rien  de  vos  revendications  pour 
la  plupart  légitimes* 

J’accueillerai  toutes  les  doléances  qu'il  vous  plaira  de  m'adresser,  et  je  vous  garantis  à 
l'avance  que  sî  cela  peut  être  en  mon  pouvoir,  je  vous  protégerai  coutre  la  pression  poli- 
%ue  qui  ne  cesse  de  favoriser  quelques-uns  d'entre  vous,  au  préjudice  de  ceux  qui  n'atten¬ 
dent  rien  de  ta  faveur  et  dont  le  pouvoir  méconnaît  le  mérite. 

Électeur», 

J’abandonne,  pour  vous  servir,  une  profession  que  j’aimai*,  une  carrière  et  un  milieu 
qui  m'étaient  chers. 

Désormais,  je  n’aurai  d’autre  cause  à  défendre  que  la  vôtre.  Vos  intérêts  et  les  miens 
confondront. 

Je  passerai  mes  vacances  au  milieu  de  vous  comme  je  l’ai  toujours  fait,  me  tenant  à  la 
disposition  de  tous* 

Vous  savez  bien  que  je  n’abuserai  pas  de  votre  confiance  pour  déposer  dans  l’ombre  ui 
projet  de  loi  dont  j'aurais  à  rougir  devant  vous* 

Vous  m’avez  appelé  :  me  voici  !  J’accepte  résolument  la  responsabilité  que  vous  m’offrez 
et  dont  je  sons  tout  le  poids* 

Je  suis  l'un  des  vôtres,  vous  m’avez  désigné.  J’attends  qu’un  succès  éclatant  ratifie 
votre  appel.  Ce  n’est  pas  pour  moi  qu’il  faut  voter,  c’est  pour  le  programme  loyal,  clair  et 
vraiment  français  qui  est  le  mien  comme  il  est  le  vôtre. 

Vive  la  liberté  I 
Vive  la  République  [ 

Victor  ROBIG, 

Avocat, 

Maire  du  Faount, 

Conseiller  général  du  Morbihan* 
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lre  Circonscription  de  VANNES. 

M*  de  L’ESTOURBEILLON 


Mes  chers  Compatriotes, 

Dans  quelques  jours  à  peine,  le  26  avril  prochain,  vous  allez  être  appelés  à  élire  de 
nouveau  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés* 

À  l'extérieur  : 

Les  ennemis  de  la  pairie  guettent  sans  cesse  l’occasion  de  nous  chercher  querelle  et 
l’eübrt  considérable  que  le  patriotisme  français  a  dû  s’imposer  pour  sauvegarder  son  honneur 
et  ses  frontières,  ne  fut  que  la  réponse  nécessaire  aux  armements  toujours  croissants  de 
l1  Allemagne  menaçante. 

À  l'intérieur  : 

Des  sectaire*  malfaisants,  agents  attitrés  de  la  franc- maçonnerie,  ont  fait  du  gouver¬ 
nement  de  la  France  un  simple  syndicat  d’appétits;  et  la  masse  du  peuple,  éternellement 
trompée,  dépouillée  de  toutes  ses  traditions  religieuses,  privée  peu  à  peu  de  toutes  se* 
libertés,  exploitée  comme  un  troupeau  d’esclaves,  est  la  merci  d’une  armée  de  plus  de 
900.000  fonctionnaires,  tandis  qu'avec  un  budget  de  près  de  six  milliards  et  des  impôt* 
s’augmentant  tous  les  jours,  la  fortune  publique  est  menacée  dans  ses  sources  vives. 

Cela  peut-il  durer? 

Verrons-nous  les  hommes  néfastes  de  la  république  radicale,  qui  nous  conduisent  à 
tant  do  ruines,  continuer  ce  régime  d’anarchie? 

Votre  patriotisme  vous  le  défend  1 

Vous  ne  le  voudrez  pas. 

Mais  de  vous  seuls  et  de  votre  bulletin  de  vote  dépend  le  salut  de  la  France, 

Depuis  seize  années  que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  je  n’ai  jamais  cessé,  répon¬ 
dant  à  vos  désirs,  de  demeurer,  par  mes  actes  comme  par  mes  votes,  le  champion  indéfec¬ 
tible  de  vos  intérêts,  de  vos  traditions  et  de  vos  libertés. 

Pour  la  sixième  fois,  j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Tous  voua  me  connaissez.  Vous  savez  quel  est  mon  programme. 

Je  veux  le  respect  des  droits  des  catholiques  et  la  liberté  religieuse  sans  entraves  et 
lar g  eme  ni  pra  tiquée. 

Je  veux,  dans  sa  plénitude,  le  respect  de  la  liberté  d’association  pour  tous. 

Je  veux  ta  liberté  d’enseignement  à  tous  les  degrés;  Je  droit  imprescriptible,  pour  les 
pères  de  famille,  d’élever  et  faire  instruire  leurs  enfants  comme  bon  leur  semble. 

Je  veux  une  équitable  répartition  des  subventions  budgétaires,  au  prorata  de  leur 
nombre,  entre  les  enfants  de  toutes  les  écoles. 

J’estime  qu’un  grand  et  noble  pays  comme  la  France  se  doit,  ne  serai L-cc  que  pour  son 
bon  renom  et  les  nécessités  de  sa  politique  étrangère,  de  reprendre  et  d’entretenir  des  rela¬ 
tions  avec  le  Saint-Siège. 

Je  veux  notre  marine  et  notre  armée  nationales  grandes  et  fortes. 

Je  veux  une  réforme  administrative  sérieuse,  basée  sur  une  réorganisation  régionale 
que  nous  imposent  de  plus  en  plus  nos  progrès  économiques. 
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Je  veux,  comme  conséquence  nécessaire,  un  système  électoral  plus  équitable  et  1  insti¬ 
tution  d’une  représentation  proportionnelle,  répondant  aux  aspirations  du  pays. 

Je  veux  une  reforme  et  une  répartition  plus  juste  de  l’impôt  sans  mesures  vexatoires, 
ni  inquisitoriales* 

Commerçants! 

Je  demeure  hostile  à  tous  les  monopoles  d’Élat  comme  à  tous  les  accaparements  et 
combattrai  toujours  les  lois  vexatoires  proposées  contre  vous. 

Ouvriers  î 

Je  considère  comme  sacrées  vos  libertés  syndicales  et  en  demanderai  au  besoin 
F  ex  tension  pour  vous  permettre  de  défendre  vos  droits ,  mais  tout  en  respectant  ceux 
du  voisin. 

Agriculteurs  1 

Je  m’appliquerai  toujours  à  défendre  les  intérêts,  de  vos  syndicats  agricoles,  de  vos 
mutualités  et  de  vos  caisses  d’assurances* 

Depuis  douze  ans  secrétaire  de  la  Commission  de  la  marine,  nos  marins,  pêcheurs  et 
inscrits  trouveront  toujours  en  moi  un  ami  et.  un  défenseur. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Sïj  comme  je  le  crois,  ce  programme  et  ces  aspirations:  sont  les  vôtres,  vous  demeu^* 
rerez  une  foi  de  plus  fidèles  à, votre  député,  parce  que  vous  tenez  à  demeurer  fidèles  à  vos 
Convictions  de  catholiques  et  de  bons  Français 

Et  tous,  unis  dans  une  pensée  commune,  refusant  vos  suffrages  à  tout. candidat  qui 
irait  grossir  encore  le  bloc  des  sectaires  qui  conduit  la  France  à  l'abîme. 

Vous  irez  au  scrutin  :  pour  Dieu,  pour  la  patrie,  pour  l’honneur  de  la  Bretagne  et  la 
grand eur  de  la  Fera nce : 

R,  de  l’ESTOURBEILLON,, 

Secrétaire  de  la  Commission  de  là  manne 
et  de  la  Commission  des  pensions  civiles. 


2*  Circonscription  de  VANNES: 

M.  le  Comte  de  GOUYON 


Mhr  chers  Concitoyens,  4 

Vous  aurez  appris  avec  peine  la  résolution  de  notre  député,  M*  Fores  t^  de  renoncer  au 
renouvellement  d'un  mandai  exercé  avec  tant  de  dévouement  depuis  seize  ans  déjà,  renou¬ 
velle  ment  que  lui  assurait  notre  juste  reconnaissance. 

J’ai  accepté  l'honneur  de  le  remplacer  près  de  vous  au  i Parlement* 

Si  lourde  qu’apparaisse  cette  tâche  à-l’haure  actuelle,  j’espère,  avec  votre  concours, 
jnériter  la  confiance  qu’on  m’a  témoignée,  en  me.  désignant,  à,  vos  suffi  âges. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  beaucoup  d’entre  vous* 
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Les  circonstances  m’ont  obligé  depuis  longtemps  à  m’occuper  des  affaires  publiques, 
comme  maire,  comme  conseiller  d'arrondissement  et  comme  conseiller  général.  Enfin, 
huit  années  de  participation  aux  travaux  de  la  Commission  départementale  m’ont  initié  à 
toutes  les  questions  qui  intéressent  notre  arrondissement,  notamment  aux  questions  de 
travaux  publics,  routes  ou  voies  ferrées,  aux  questions  maritimes  et  plus  spécialement 
encore  à  celles  de  l’agriculture  dont,  agriculteur  moi -même,  je  connais  tous  les  besoins. 

Mon  nom  vous  est  également  connu  et  vous  savez  ce  qu’il  représente  de  fidélité  aux 
traditions  de  notre  cher  pays. 

J’ai  vécu  de  sa  vie. 

J’ai  souffert  avec  vous,  en  catholique  fervent,  de  ce  crime  sans  nom  et  sans  précédent, 
dans  L’hisioire  des  peuples  :  celui  d'une  nation  qui  renie  officiellement  Dieu, 

Comme  vous,  j'ai  vu  l'Eglise  menacée  dans  son  enseignement,  dans  sa  morale,  clans  ses 
temples,  dans  ses  biens  et  dans  son  existence  même. 

Avec  quelle  tristesse  je  regarde  aujourd’hui  la  France  menée  à  la  ruine  par  un  régime 
corrompu,  malgré  l'augmentation  écra-ante  de  fini  pot  et  diminuée  dans  son  prestige 
séculaire,  malgré  le  dévouement  d'une  admirable  armée,  pour  laquelle  elle  est  prête  à  tous 
les  sacrifices. 

Messieurs,  si  désolanLe  que  soit  l’heure,  nous  ne  pouvons  désespérer  ni  de  l’avenir  du 
pays,  ni  de  celui  de  fEgliise,  je  ne  sépare  pas  leurs  causes  et  tous  deux  ont  vaillamment 
subi  d’autres  assauts. 

Attaché,  plus  que  jamais,  à  cette  religion  persécutée,  j’accepte  de  tout  coeur  et  m’en¬ 
gage  à  soutenir  le  programme  de  revendications  de  l’union  catholique. 

Je  reste  fidèle  aux  principes  d’ordre  et  d  autorité  nécessaires  au  relèvement  de  la 
France  et  ma  voix  s'élèvera  chaque  fois  qu’il  s’agira  de  rappeler  le  pouvoir  au  respect  de 
la  conscience  de  la  famille,  de  la  propriété  eL  de  la  patrie. 

Peut-être  ce  programme,  très  incomplet  d’ailleurs,  vous  semblera-t-il  insuffisant? 
Mais  que  de  difficultés  nous  séparent  de  sa  réalisation,  que  de  luttes  ardentes  il  com¬ 
porte. 

J’aurai  le  courage  de  les  affronter  soutenu  par  vous  tous,  certain  de  défendre  vos  inté¬ 
rêts  et  vos  idées  et  ai  j’avais,  messieurs,  àr  vous  proposer  un  cri  de  ralliement  dans  la 
bataille  électorale,  je  rappellerais  notre  vieux  chant  : 

Catholique  el  breton  toujours? 


Comte  de  GOUYON, 

Conseiller  général, 
Maire  de  Cou  mon. 


« 
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NIÈVRE 


Circonscription  de  CHATE AU-CHINON . 

M.  DÉRANGÈHE 


Chers  Concitoyens^ 

Vous  savez  h  la  suite  de  quelles  circonstances  je  suis  candidat  :  ce  n'est  certes  point 
l'ambition  qui  m'a  fait  accepter  le  grand  honneur  de  porter,  dans  notre  beau  Morvan,  le 
drapeau  de  la  République  de  réformes  et  de  progrès. 

Pressé  d’abord  par  un  grand  nombre  d'amis,  désigné  ensuite  par  îe  congres  qui  s 'est 
tenu  h  Château- Chinon,  j’ai  du,  pour  remplir  mon  devoir  de  républicain,  accepter  de  faire 
appel  à  vos  libres  suffrages. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  faire,  le  26  avril,  triompher  sur  mon  nom  le  pro¬ 
gramme  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  sur  lesquels  sont  inscrites  les  légitimes 
espérances  de  la  démocratie  et  toutes  les  justes  revendications  des  travailleurs  dos  villes  et 
des  campagnes.  J’ai  toujours  été,  je  suis  et  resterai  radical-socialiste. 

C'est  au  parti  radical  et  radical-socialiste  que  nous  sommes  redevables  de  tous  les 
progrès,  de  toutes  les  lois  de  justice  et  de  liberLé,  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance 
et  de  solidarité  qui  sont  ï'hon rieur  de  la  troisième  République. 

Et  c’est  le  parti  radical  et  radical-socialiste  qui,  dans  un  avenir  prochain,  nous  donnera 
toutes  les  grandes  réformes  qui  restenL  encore  à  accomplir. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez;  c’est  celui  qui  a  été  élaboré  à  Pau,  au  dernier 
congrès  de  notre  parti. 

On  l'a  désigné  sous  le  nom  de  programme  minimum,  parce  qu’il  peut  être  accepté  par 
tous  les  républicains  et  que,  dans  une  législature,  peuvent  être" réalisées  toutes  les  réformes 
qu’il  préconise,  li  se  résume  ainsi  : 

î°  Défense  nationale. 

*■ 

Par  une  organisation  générale  permettant  le  retour,  aussitôt  que  possible,  a  la  loi  de 
deux  ans  et  comprenant  : 

L'instruction  militaire  des  jeunes 'gens,  et  une  meilleure  organisation  des  réserves  ; 

La  création  et  l'amélioration  des  camps  d’instruction,  des  champs  de  tir  et  de  ma¬ 
nœuvres; 

L’extension  des  forts  dans  les  points  vulnérables,  en  même  temps  que  le  renforcement 
des  troupes  de  couverture,  pour  parer  aux  attaques  brusquées  qu’on  paraît  redouter,  et 
l’ utilisation  des  réserves. 

2°  J u stic ^fiscale. 

Comprenant  :  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  Y  enrichissement,  d’où 
découlera  la  suppression  des  quatre  vieilles  contributions  directes  qui,  toutes,  aussi  bien  la 


—  737  —  «°  287 

patente  qui  écrase  le  petit  commerçant,  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  que  Timpôt  sur 
la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  sont  d’une  injustice  parfois  révoltante*  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  les  bois  de  notre  Morvan  payent,  à  î’heurc  actuelle,  plus  d'impôts  qu’il3  ne 
rapportent  à  leurs  propriétaires,  et  c’est  bien  à  cela  qu’est  due  en  partie  la  crise  bûcheronne 
dans  notre  région*  Le  travail  des  ouvriers  des  bois  sera  mieux  rémunéré  quand  la  justice 
fiscale  existera  et  que  les  bois  seront'  normalement  imposés, 

3"  La  Laïcité, 

Comprenant  :  l’obligation  scolaire  avec  des  sanctions; 

La  défense  de  f  école  laïque; 

L’organisation  désœuvrés  postscolaires  et  de  l’enseignement  professionnel; 

Les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  attaques  des  ennemis  de  la  République  i  réaction^* 
naires  ét  cléricaux,  contre  nos  maîtres, laïques  qui,  vous  le  savez,  sont  et  ont  toujpurs  été  les 
dignes  éducateurs  de  nos  enfants. 

4°  Lois  sociales. 

Comprenant  :  L’extension  de  l’assurance  contre  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers 
bûcherons  et  aux  ouvriers  agricoles  ; 

L’assurance  contre  I  invalidité  et  contre  le  chômage. 

Telles  sont  les  réformes  que  mon  parti  préconise,  que  j’accepte  de  faire,  mieimes*  de 
défendre  et  de  faire  triompher  pendant  la  législature  en  y  employant  toutes  les,  forces  et 
l’énergie  dontjesois  capable. 

Toujours  plus  de  libertés  et,  par  suite  plus  d’indépendance  ! 

Toujours  plus  d’égalité  exigeant  plus  de  savoir  et  plus  de  bien-être  pour  tour! 

Toujours  plus  de  fraternité,  entraînant  une  solidarité  plus  étroite! 

Telles  sont  les  devises  de  la  République*  Elles  sont  aussi  celles  de  tou&  Ins, républicains 
et  par  conséquent  les  miennes* 

Travailleurs  du  Morvan,  en  votant  pour  moi  le  26  avril,  vous  vottfi w  pour  un  des 
vôtres  qui  servira  avec  le  pins  entier  dévouement  vos  intérêts  et  ceux  de  la  République, 

Vive  la  République  démocratique,  sociale  et  laïque  et,  avant  tout,  paeiûqneT1 

Eugène  DÉRANGÈRE; 

Maire  de  Villapourçon, 
Conseiller  généra!. 


Circonscription  de  CLAMEGY* 

M.  RENARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  la  conscience  d’avoir  accompli  tout  mon  devoir  au  cours  de  la  dernière 
législature  que  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Ce  n’est  pas  les  mains  vides  que  je  reviens  devant  vous.  Grâce  à  l’initiative  que  j’ai 
prise,  le  dégrèvement  de  la  terre  est  définitivement  voté  et  iï  sera  appliqué  au  i**-  janvier  1915, 
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Pour  notre  arrondissement,  en  particulier,  c’est  une  somme  de  131  685  francs  que  les 
agriculteurs  auront  de  moins  à  payer  comme  impôt  d’Etat.  A  cette  somme  viendrcm 
/ajouter  les  dégrèvements  complémentaires  qui  sont  accordés  par  la  nouvelle  loi  aux  petits 

propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terre».  . 

Outre  cette  réforme  importante,  la  Chambre  a  volé  plusieurs  lois,  telles  que  . 

L’assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches  î 

Les  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  des  agents  de  chemins  de  fer  secondaires  et 

cTinlérêt  local  ;  . 

La  réduction  des  heures  de  travail  dans  les  chemins  de  1er;  , 

L’acquisition  de  la  petite  propriété  et  la  création  de  logements  à  bon  marché  et  de 

jardms  ouvrmrs^i^^  ^  ^  communallx  de  garçons,  la  nomination  des  institu¬ 

teurs,  les  caisses  des  écoles,  l’inspection  médicale,  la  fréquentation  scolaire  et  la  defense 
laïque* 


Citoyens, 

La  tâche  de  la  prochaine  Chambre  sera  lourde,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  question 

linanciè  r  e  *  ■ 

Il  faudra  créer  de  nouvelles  ressources  et  on  ne  peut  les  demander  qu’à  ceux  qui  ont 

plus  que  le  nécessaire  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  mieux  que  les  petits  contribua  es 
supporter  les  sacrifices  que  la  nation  est  obligée  de  demander  pour  faire  face  principalemen 

aux  dépenses  militaires.  ,  , 

L’impôt  progressif  sur  tout  revenu  global  supérieur  à  5.000  francs  que  la  dermere 

Chambre  a  inséré  dans  la  loi  de  finances  et  qui  ne  comporte  ni  inquisition,  ni  vexations  à 
l’égard  des  contribuables,  pourra  fournir  une  grande  partie  de  ces  ressources. 

La  prolongation  du  service  militaire  nous  a  été  imposée  par  1  attitude  menaçante  e 
nos  voisins;  mais  nous  devons  de  suite  préparer  les  mesures  nécessaires  qui  nous  permet¬ 
tront  d’alléger,  le.  plus  tôt  possible,  cette  lourde  charge,  tout  en  constituant  une  armee  for  e, 
prête  à  assurer  la  défense  de  noLre  pays.  Ces  mesures  sont  ;  .  .  t  , 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse;  organisation  des  réserves;  rajeunissement  du 
commandement;  suppression  des  embusqués;  perfectionnement  de  l’armement;  ame  iora  ion 
des  conditions  de  mobilisation  et  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière. 

La  Chambre  devra  prendre  également  sans  délai  les  mesures  destinées  à  séparer  d  une 
façon  complète  la  politique  de  la  finance,  et  établir  l’incompatibilité  du  mandat  parlemen- 
taire  avec  toute  autre  fonction,  principalement  celle  des  conseils  d  administration  des 

sociétés  financières*  t 

L’oeuvre  de  réparation  des  injustices  fiscales  dont  souflre  la  petite  propriété  paysanne, 
commencée  par  le  dégrèvement  de  la  terre,  devra  être  continuée  par  la  diminution  du  droit 
de  mutation  et  la  simplification  de  la  procédure  en  matière  de  licitation  et  de  partage. 

A  ces  réformes  urgentes,  devront  s’ajouter  sans  retard  : 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  avec  renouvellement  partiel  jde  la  Chambre  et 

diminution  du  nombre  des  députés , 

L'æfoélioralion  incessante  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,; 

La  réforme  du  travail  parlementaire  afin  d’assurer  le  vote  du  budget  en  temps  utile  et 
d’établir  un  contrôle  plus  sévère  et  plus  efficace  des  dépenses  publiques; 

La  protection  de  la  petite  épargne  contre  les  flibustiers  de  la  finance,  et  celle  des 

consommateurs  contre  les  agioteurs  et  accapareurs;  .  ....... 

L’organisation  de  l’enseignement  professionnel  et  technique,  et  la  réalisation  definitive 
du  crédit  au  petit  commerce; 

La  diminution  des  fonctionnaires  et  la  réduction  des  gros  traitements,  afin  de  permettre 
d’améliorer  les  petits  traitements  sans  nouvelles  charges  pour  le  pays; 
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L’abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  produits  agricoles  et  toutes  matières 

utiles  à  la  culture  du  sol  ;  „  ,  ... 

Le  développement  des  caisses  de  crédit  agricole  et  des  assurances  mutuelles  des  culti- 

VatC  Le  maintien  du  droit  pour  les  cultivateurs  et  vignerons  d’user  librement  des  fruits  de 
leur  récolte; 

L1  assurance  contre  le  chômage  et  l’invalidité  ; 

Les  subventions  plus  larges  aux  associations  ouvrières  de  production; 

L’encouragement  aux  divers  systèmes  de  participation  aux  bénéfices; 

Le  statut  des  fonctionnaires;  ,  ... 

La  réalisation  définitive  des  lois  votées  par  la  Chambre  sur  !  extension  aux  petits 
cheminots  de  la  loi  des  retraites  du  personnel  des  grandes  compagnies  et  sur  la  réduction 

des  heures  de  travail  dans  les  chemins  de  fer; 

La  gratuité  de  l’enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  les  elèves  des  écoles 

primaires  particulièrement  bien  douées  et  par  voie  de  concours  ,  , 

La  défense  vigilante  et  constante  de  notre  enseignement  laïque  contre  toutes 

^Ta  "nomination  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrage  universel  et  la  révision  de  la 
Constitution,  afin  de  mieux  établir  au  profit  du  travail  parlementaire  les  rapports  entre  a 

Chambre  et  le  Sénat;  < 

Enfin  la  réalisation  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  faire  progresser  constamment 

nos  lois  dans  le  sens  de  la  justice  sociale  et  assurer  aux  travailleurs  des  villes  et  des  champs 
toujours  plus  de  i>ien~être. 

RENARD. 


Circonscription  de  CQSNE. 

M.  Eugène  LAURENT 


Citoyens, 

La  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre,  en  son  Congrès  du  18  janvier  1914  a  désigné  à 
nouveau  le  citoyen  Eugène  Laurent,  conseiller  général,  comme  devant  porter  le  drapeau  c  e 

notre  parti  dans  T  arrondissement  de  Gosne.  r, 

Vous  le  connaissez  ;  depuis  dix  ans  il  siège  à  l’assemblée  départementale  et  «mplit  son 
mandat  avec  activité  et  loyauté;  déjà,  en  1910,  4.565  d’entre  vous  lu  avaient  accordé 

confiance  .^e  ^  a  ^  garanties  et  revêt  toutes  les  qualités  voulues  pour  être 

votre  représentant  à  l’Assemblée  nationale.  Vous  dire,  avec  nous  qu  il  est  grand  temps  de 
faire  un  Effort  en  faveur  de  la  République  sociale,  en  votant  le  26  avril  prochain  pour 
citoyen  Eugène  Laurent,  qui  défendra  l’idéal  et  le  programme  suivants. 

La  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre. 


Le  Parti  socialiste  poursuit  la  réalisation  de  l’idéal  suivant  . 

Entente  internationale  des  travailleurs,  organisation  politique  et  économique  Au  prolé- 
tariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
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duclion  et.  d’échange,  c'est-à-dire  :  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société  où 
chacun  produisant  selon  ses  moyens,  recevra  suivant  ses  besoins;  mais  tout  en  poursuivant 
cet  idéal  le  Parti  n’oublie  pas  le  terre-à-terre.  En  conséquence,  il  déclare  que  le  citoyen 
Eugène  Laurent,  élu,  aurait  à  défendre  et  à  faire  valoir  le  programme  minima  suivant  : 

1°  Révision  de  la  Constitution;  suppression  du  Sénat  ;  scrutin  de  liste  avec  représen¬ 
tation  proportionnelle;  circonscriptions  aussi  larges  que  possible,  de  manière  à  réduire  le 
nombre  des  représentants  ; 

2°  Suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature;  élection  des  juges  par  le  peuple  ; 

Instruction  intégrale  à  tous  les  degrés  ;  primaire,  secondaire  et  supérieure,  sans  dis¬ 
tinction  de  classes  et  de  fortunes,  permettant  ainsi  à  toutes  les  intelligences  de  se  faire  jour 
et  cela  par  l’application  du  monopole  de  renseignement  entre  les  mains  et  la  Nation; 

4°  La  loi  de  1898  sur  les  accidents  applicable  aux  travailleurs  agricoles  et  bûcherons  - 

5rj  Modification  des  retraites  ouvrières  dans  un  sens  plus  démocratique; 

6°  Organisation  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  en  service  publie  ; 

7Û  Création  de  sanatoriums  en  vue  d’arrêter  Ja  marche  ascendante  de  la  tuberculose 
qui  décime  notre  race  ; 

8°  Retour  à  la  loi  militaire  de  1905,  service  de  deux  ans,  instruction  des  jeunesses  en 
vue  de  Inorganisation  des  milices  nationales  en  attendant  la  suppression  des  armées  perma¬ 
nentes  ; 

9°  Suppression  des  conseils  de  guerre,  les  délits  militaires  renvoyés  devant  la  juridic¬ 
tion  civile  ; 

10°  Retour  à  la  Nation  des  services  qui  revêtent  un  caractère  d'ordre  collectif,  tels 
que  :  mines,  chemins  de  fer,  raffineries,  etc.  ; 

!  1  Réforme  fiscale  par  1  Impôt  sur  le  revenu  qui,  supprimant  la  patente,  dégrèvera 
les  petits  commerçants  actuellement  écrasés  par  la  concurrence  des  magasins  à  succursales 
multiples,  qui  enlèvera  aussi  à  tous  les  petits  propriétaires  terriens,  agriculteurs  ou  viti¬ 
culteurs,  l'impôt  foncier,' réforme  qui,  également,  dégrèvera  les  ouvriers  de  la  cote  mobi¬ 
lière  ; 

t2°  Révision  du  cadastre. 


Citoyens  j 

Si  vous  me  faites  i  honneur  de  me  choisir  comme  représentant,  vous  pouvez  croire  que 
je  m  attacherai  à  la  réalisation  de  ce  programme;  avec  des  hommes  de  conviction,  toutes 
ces  réformes  sont  susceptibles  d'être  mises  à  jour  à  bref  délai.  C’est  à  vous  qu’il  appartient 
d’en  décider* 

La  circonscription  de  Gosne,  si  républicaine,  qui  autrefois  était  représentée  par  l’intègre 
Gambon,  doit  se  ressaisir  :  je  suis  sûr  qu’elle  n’y  manquera  pas  et  qu’ensemble  enfin  nous 
pourrons  réaliser  la  République  sociale,  faite  de  justice,  de  liberté  et  de  solidarité. 


Eugène  LAURENT, 

Conseiller  général  de  la  Nièvre, 
Conseiller  municipal  de  Nevers, 
Candidat  socialiste. 
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lr*  Circonscription  de  NEVERS. 

M,  LOCQUiN 


Progbaimmk 

lfl  Rétablissement  immédiat  du  service  militaire  de  deux  ans. 

Renforcement  de  la  défense  nationale  et  accélération  de  la  mobilisation  par  l’instruction 
préparatoire  de  la  jeunesse  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans,  l'armement  des  réservistes  dans 
leurs  foyers  et  le  recrutement  régional  au  moins  clans  les  départements  frontières.  —  Poli¬ 
tique  de  paix  et  d’arbitrage  international.  —  Suppression  pure  et  simple  des  conseils  de 
guerre  en  temps  de  paix. 

2Ù  Impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu 

avec  déclaration  contrôlée,  remplaçant  les  quatre  contributions  directes  et  les  impôts  de 
consommation  qui  pèsent  proportionnellement  beaucoup  plus  sur  le  petit  contribuable,  que 
sur  le  gros,  —  Dégrèvement  des  traitements  et  revenus  inférieurs  à  1 .800  francs,  —  Impôt 
complémentaire  et  progressif  sur  le  capital  au-dessus  de  50.000  francs,  —  Organisation  de 
tout  un  système  de  dégrèvements  suivant  les  charges  de  famille. 

3°  Défense  énergique  de  l'école  nationale  laïque 

par  l'amélioration  incessante  des  conditions  matérielles  et  morales  de  renseignement  et  du 
personnel.  —  Vote  de  tontes  les  mesures  propres  à  assurer  la  neutralité  dans  l'école  et  le 
respect  de  la  conscience  do  l'enfant.  —  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés.  —  Accroisse¬ 
ment  du  nombre  des  bourses  d'études, 

4°  Révision  de  la  Constitution.  # 

Suppression  du  Sénat.  —  Remaniement  des  circonscriptions  administratives. 
Suppression  des  sous-préfets.  —  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. — 
Mandat  impératif, 

5°  Extension  des  lois  de  solidarité  sociale  et  de  protection  ouvrière. 

Refonte  complète,  amélioration  et  généralisation  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  dont  le  bénéfice  serait  étendu  k  tous  les  citoyens  de  soixante  ans,  sans  distinc¬ 
tion  de  classe,  les  fonds  étant  fournis  par  un  impôt  proportionnel  portant  sur  tous  les 
contribuables  ;  par  conséquent,  suppression  des  versements  ouvriers  et  patronaux.  —  Géné¬ 
ralisation  de  la  journée  de  dix  heures.  —  Semaine  anglaise.  —  Minimum  de  salaire, 
Création  de  délégués  ouvriers  pour  veiller  à  l’application  des  lois  protectrices  du  travail 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux. 

G*  Droit  syndical  pour  tous  les  fonctionnaires 
de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes. 
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7*  Protection  de  l’agriculture  et  de  l’élevage  français. 

Révision  du  cadastre.  —  Dégrèvement  de  la  terre.  —  Suppression  des  droits  de  muta¬ 
tion  et  de  succession  pour  les  propriétés  de  valeur  inférieure  à  5.000  francs.  —  Suppression 
de  la  saisie  des  récoltes  sur  pied.  —  Loi  accordant  au  fermier  ou  métayer  sortant  une 
indemnité  de  plus-value  pour  les  améliorations  qu’il  aura  réalisées  dans  la  ferme.  —  Orga¬ 
nisation  des  hypothèques  en  service  public.  —  Nationalisation  du  Crédit  foncier.  Cons¬ 
titution  d’une  caisse  nationale  de  crédit  agricole  au  capital  initial  de  1  milliard  600  millions 
représentant  les  55  millions  de  surtaxe  annuelle  dont  la  terre  est  grevée  depuis  trente  ans. 
—  Réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  engrais  et  des  produits 
agricoles.  —  Monopole  par  l’État  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  engrais  minéraux, 
qui  seront  vendus  au  prix  coûtant  aux  agriculteurs.  -  Répression  énergique  des  manœuvres 
d’accaparement  et  d’agiotage.  —  Mesures  propres  à  relever  la  condition  des  travailleurs 
des  champs  et  des  bois.  —  Extension  à  ceux-ci  du  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  et  des  conseils  de  prud'hommes. 

8°  Extension  du  domaine  industriel  national,  départemental  et  communal. 

Exploitation  directe  par  la  nation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  de  la  fabrication  de 
l’alcool  et  du  sucre,  dn  service  de  la  banque,  des  assurances,  des  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  domaniales,  etc. 

9°  Gratuité  de  la  justice. 

Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature.  —  Élection  des  juges  par  le  peuple. 

10"  Extension  des  libertés  communales. 

Électeurs, 

Le  parti  socialiste  s’adresse  à  tous  les  exploités,  à  tous  les  opprimés,  à  tous  ceux  que 
révoltent  l'égoïsme,  l’arbitraire  et  la  corruption  des  classes  dirigeantes. 

Lui  seul  possède  la  vigueur,  le  désintéressement,  l’indépendance  et  la  probité  néces- 
aaires  pour  mener  à  fond  la  lutte  : 

Contre  les  privilèges  du  capital; 

Contre  la  réaction  militariste; 

Contre  le  gaspillage  des  finances  publiques  ï 

Tous  les  démocrates  sincères  se  rallieront  à  lui  I 

Tous  ceux  qui  sont  vraiment  attachés  aux  idées  de  liberté,  de  justice  sociale  et  de  paix 
internationale  voteront  pour  le  candidat  socialiste,  pour 

Jean  LOCQUIN, 

Docteur  es  lettres,  Licencié  en  droit, 
Maire  de  Balleray. 
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2e  Circonscription  de  NEVERS, 
M.  RO  BLIN 


Peur  la  quatrième  fois,  la  fédération  socialiste  de  la  Nièvre  présente  à  vos  suffrages 
le  citoyen  L.-H.  Roblin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Pans,  conseï  er 

général  de  la  Nièvre,  maire  de  Thiangea,  député  sortant. 

Le  citoyen  L  -H.  Roblin,  qui  est  un  enfant  du  pays,  que  vous  connaisses  tous,  a  rem¬ 
pli  loyalement  et  fidèlement  son  mandat.  Il  a  été  à  la  Chambre  le  défenseur  ardent  de 
ridéal  républicain  et  socialiste.  Il  s'est  fait  le  champion  actif  et  dévoué  des  travailleurs  des 
petits  et  des  humbles.  Régulièrement,  il  est  venu  devant  vous  s’expliquer  sur  sa  conduite 
et  se  mettre  à  votre  disposition  en  représentant  du  peuple  honnete  et  convaincu. 

Au  Parlement,  le  citoven  L.-H.  Roblin  a  toujours  conformé  ses  votes  à  son  programme 
et  aux  intérêts  des  ouvriers.  Il  a  voté  contre  la  loi  criminelle  de  trois  ans  qui  va  ruiner  le 
pays  et  la  défense  nationale.  II  a  voté  contre  le  maintien  des  classes  1910  et  1911  sous  les 
drapeaux  pour  une  troisième  année.  Il  a  voté  contre  l’expédition  du  Maroc  qui  prend  nos 
soldats  et  engloutit  nos  millions.  Il  a  voté  contre  le  Gouvernement  de  M,  Barthou  qui, 
arbitrairement,  a  fait  perquisitionner  dans  les  bourses  de  travail  et  chez  les  militan  s 
ouvriers  II  a  voté  pour  l’impôt  sur  le  revenu  qui  dégrèvera  les  pauvres  et  imposera  les 

J 11  Par  son'ass i d ui té,  par  son  activité,  par  son  labeur,  par  sa  droiture,  le  citoyen  Roblin  a 
conquis  l’estime  de  tous  ses  collègues,  qui  l’ont  désigné  comme  membre  de  nombreuses 
Commissions  parlementaires  (armée,  commerce,  réforme  judiciaire  et  législation  civi  e  e 
criminelle,  règlement,  octroi,  questions  concernant  le  vagabondage  et  la  mendicité,  e  c  ) 

A  de  multiples  reprises,  il  a  été  désigné  comme  rapporteur  de  ces  Commissions  et  a  fou 
un  travail  considérable.  Il  est  secrétaire  de  la  Commission  de  l’armée,  ainsi  que  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme  judiciaire  et  de  législation  civile  et  criminelle 

Fréquemment,  L.-H.  Roblin  est  intervenu  à  la  tribune  de  la  Chambre  II  a  soutenu 
avec  bonheur  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  particuliers  de  la  région  qu  il  représente. 

Il  a  défendu  les  ouvriers,  les  cultivateurs,  les  modestes  fonctionnaires,  les  petits  commer- 

Ç!1Ilt  C’est  avec  la  plus  entière  confiance  que  nous  présentons  à  nouveau  Roblin  qui  est  si 
droit,  si  loyal,  si  tolérant,  si  dévoué,  aux  électeurs  de  la  deuxième  e, rconser.pt, on  de 
Nevers.  So/programme  est  celui  du  parti  socialiste,  auquel  il  adhéré  et  dont  il  est  un  des 

propagandistes  les  plus  dévoués t 

Dès  maintenant,  il  faudra  s’appliquer  aux  points  suivants  ; 

1.  —  Défense  énergique  de  l’école  laïque.  —  Monopole  de  l’enseignement.  —  Instruc- 
tion  gratuite  à  tous  les  degres, 

O  —  Révision  de  la  Constitution.  —  Suppression  du  Sénat.  —  Scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle.  -  Mandat  impératif.  -  Réorganisation  administrative.  - 
Décentralisation,  L  Régionalisme.  -  Diminution  des  gros  traitements.  -  Interdiclmn  de 

tout  cumul  pour  les  parlementaires. 

3  —  Gratuité  de  la  justice.  —  Élection  et  responsabilité  des  juges, 

i.  -  Refonte  du  système  d’impôts  :  Impôt  sur  le  revenu  remplaçant  les  quatre  contri¬ 
butions^  ^  ment  complet  de  la  loi  {te  retraite  sur  la  vieillesse,  qui  est  inapplicable  et 
ne  constitue  qu’une  affirmation  de  principe.  -  Caisses  d’invalidité.  -  Caisses  de  chômage. 
—  Amélioration  des  retraites  des  mineurs  et  des  ouvriers  de  chemins  de  1er. 
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6*  —  Suppression  des  périodes  destruction.  - —  Retour  immédiat  à  la  loi  de 
deux  ans. 

7,  — -  Protection  légale  accordée  à  tous  les  travailleurs  des  champs  et  notamment 
à  tous  les  ouvriers  bûcherons  et  agricoles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail. 

8,  — -  Reprise  par  la  nation  de  tous  les  grands  monopoles  de  fait  (Chemins  de  fer, 
mines,  assurances,  etc.). 

Tel  est  le  programme  d'action  socialiste  immédiate  que  nous  vous  proposons  en  atten¬ 
dant  que  nous  puissions  atteindre  la  socialisation  des  moyens  de  production  eL  d'échange 
que  nous  voulons. 

Ouvriers,  paysans,  petits  commerçants,  petits  négociants,  votez  en  masse  pour  Thomme 
probe  et  capable  qu'est  le  citoyen  L.-H.  Robîin,  qui,  en  toute  occasion^  vous  a  défendus  et 
sur  lequel  vous  pouvez  compter. 

Vive  la  République  vraiment  laïque,  vraiment  démocratique  et  sociale! 


La  fédéral  ion  socialiste  de  la  Nièvre. 

Citoyens, 

La.  fédération  de  la  Nièvre  m'a  désigné  à  nouveau  pour  porter,  le  26  avril  1914,, devant 
vous  le  drapeau  des  revendications  ouvrières,  républicaines,  et,  socialistes. 

C'est  de.  front  haut  que  je  me  représente  a  vos  suffrages  et  que  j,e  vous  demande  U 
renouvellement  de  la  confiance  que  vous  rn^avez  toujours  manifestée  et  dont  je  suis  fier. 

J©;  ne  puis  vous  dira  qu'une  chose  : 

Gè  que  j'étais  hier,  je  continuerai  à  Tétre  demain.  Je1  tâcherai  de  rester  à  la  Chambre 
votre  fidèle  représentant,  travaillant  de  mon  mieux,  et  dans  la  Nièvre,  V&mv  de  tous  mes 
mandants. 

Vive  là  République  sociale  ! 

E.-H.  ROBLÎN, 

Docteur  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Conseiller  général  de  la  Nièvre, 

Maire  de  Thianges, 

Député  sortant. 
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NORD 


lre  Circonscription  d'AVESNES, 
M.  PASQUÀL 


Citoyens, 

Voilà  quinze  ans  que  j'ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter. 

Fort  de  votre  attachement,  fort  de  votre  fidélité  constante,  je  viens  pour  la  cinquième 
fois  vous  demander  de  me  renouveler  la  confiance  que  toujours  vous  m’avez  témoignée. 

Mes  déclarations  seront  nettes,  loyales,  précises,  sans  équivoques  : 

P  Impôt  sur  le  revenu. 

Appliqué  sans  inquisition,  sans  mesures  vexatoires,  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  demande 
moins  au  nécessaire  des  petits  contribuables,  davantage  aux  privilégiés  de  la  fortune,  est 

l'expression  la  plus  haute  de  la  justice  fiscale.  Je  l'ai  voté  dans  le  passé,  je  continuerai  à  le 
défendre  dans  l'avenir, 

H* 

2°  Défense  laïque. 

Profondément  attaché  au  maintien  et  au  développement  de  l'œuvre  laïque,  j'ai  soutenu 
de  mon  vote  la  loi  qui  place  désormais  l'école  au-dessus  des  atteintes  de  la  réaction  cléri¬ 
cale  et  qui  lui  permet  de  poursuivre  dans  le  calme  sa  mission  sacrée  d  éducation  démo¬ 
cratique, 

3°  Loi  de  trois  ans, 

La  réaction  nationaliste  fait  de  la  loi  de  trois  ans  un  tremplin  électoral.  Elle  a  l’audace 
de  prétendre  que  ceux  qui  ont  voté  contre  cette  loi  sont  des  antipatriotes. 

Tout  mon  passé,  ma  vie  entière,  témoignent  du  patriotisme  ardent  qui  m  a  toujours 
animé. 

Membre  de  la  Commission  de  l’armée,  capitaine  de  réserve  aux  chasseurs  à  pied,  répu¬ 
blicain  et  patriote,  j'ai  profondément  enraciné  au  cœur  l'amour  de  la  Patrie,  mais  je  dis  , 

La  loi  de  trois  ans  n  est  pas  un  dogme  ;  comme  les  autres  lois,  la  loi  de  trois  ans  ne 
pouvait  échapper  à  la  libre  discussion  des  représentants  du  peuple. 

Je  dis,  comme  je  l'ai  prouvé  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  à  la  séance  du 
l*r  juillet  1913,  que  le  service  de  deux  ans,  égal  pour  tous,  précédé  de  la  préparation  mili¬ 
taire  obligatoire  de  la  jeunesse,  suivi  de  ^entraînement  sévère,  constant,  méthodique  de  nos 
réserves  organisées,  est  seul  capable  d'assurer  la  défense  nationale  et  le  salut  de  la  Patrie, 

Ouvriers,  commerçants,  cultivateurs. 

Comme  par  le  passé,  j'ai  voté  toutes  les  lois  sociales  destinées  à  apporter  aux  travail- 

9à 
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leurs  des  villes  et  des  campagnes  un  sort  meilleur  :  accidents  du  travail  ;  amélioration  de  la 
loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes;  journée  de  dix  heures;  travaux  des  femmes  et  des 
enfants;  assistance  aux  familles  nombreuses  ;  femmes  en  couches;  conseils  de  prud’¬ 
hommes;  maisons  à  bon  marché;  travail  dans  les  mines;  caisse  des  retraites  des  ouvriers 
mineurs  ;  retraites  des  employés  de  chemin  de  Ter.;  Code  du  travail;  warrant  hôtelier  ;  cau¬ 
tionnement  des  employés;  écoles  de  commerce;  organisntion  du  service  de  la  répression  des 
fraudes;  crédit  agricole  à  long  terme;  suppression  de  la  prestation  ;  enseignement  agri- 
cole  ;  dégrèvement  de  la  terre. 

Vous  savez,  vous  tous  qui  me  connaissez  depuis  si  longtemps,  que  ma  porte  et  mon 
cœur  sont  largement  ouverts  à  tous  et  que  j’ai  toujours  tendu  une  main  fraternelle  aux 
déshérités  et  aux  vaincus  de  la  Vie. 

Républicains  de  la  lrc  circonscription  ! 

J’ai  derrière  moi  déjà  un  long  passé  politique.  —  Je  ne  crains  pas  d  affirmer  en  face  de 
mes  adversaires  les  plus  irréductibles  que  ce  passé  est  fait  de  droiture  et  d  intégrité. 

Je  continuerai  à  apporter  à  b  défense  des  institutions  républicaines  tontes  mes  forces, 
toute  mon  énergie,  tout  mon  dévouement. 

C’est  avec  une  entière  confiance  que  'j’attends  le  résultat  du  scrutin  du  '26  avril  ,  certain 
qu’une  fois  de  plus  encore  et  pour  la  cinquième  fois,  vous  assurerez  sur  mon  nom  le 
triomphe  de  la  République  ci  de  la  Patrie  qui  sont  indivisibles. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Léon  PASQUA  L 
Avocat, 

Conseiller  municipal  d’Avesnes, 

Député  sortant. 


2‘  circonscription  d’AVESNES. 

M.  DEFONT  AINE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m  avez  confié. a  cinq 
reprises  différentes. 

Ce  mandat,  je  crois  l’avoir  honorablement  rempli,  à  tous  points  de  vue  ;  je  n’ai  jamais 
cessé  d  avoir  avec  vous  des  relations  cordiales  et  suivies,  et  l’élection  ne  peut  servir  qu’a 
renouer  le  pacte  de  confiance  que  nous  avons  conclu  ensemble. 

Je  reste  sur  la  brèche  pour  porter  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  démocratie. 

En  réclamant  vos  votes,  je  veux  continuer  à  obéir  au  suffrage  universel;  je  n’ai  pas 
d’autre  maître  ;  ma  devise  est  :  «  Tout  par  ïe  peuple  et  pour  le  peuple  î  » 

Mon  ambition  a  toujours  été  de  faire  aimer  la  République,  avec  son  cortège  de 
réformes  sociales,  et  d’en  assurer  le  développement,  en  ne  me  laissant  guider  que  par  le 
sentiment  du  devoir,  l’esprit  de  désintéressement  et  le  souci  de  la  probité  civique. 

J’ai  défendu iav.ee  une  égale  sollicitude  la  démocratie  des  villes  et  de  la  campagne;  j’ai 
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constamment  vote  toutes  les  lois  destinées  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  champs, 
comme  celui  des  ouvriers  de  l’usine  et  de  l'atelier. 

Soucieux  de  ma  dignité  et  de  la  vôtre,  je  ne  suis  inféodé  à  aucune  coterie  ;  j’ai  voulu 
rester  indépendant,  ne  relevant  que  de  mes  électeurs,  mais  je  me  suis  efforcé  de  créer 
autour  de  moi  de  solides  et  d'inaltérables  amitiés  ;  sans  abandonner  un  iota  de  mon  pro¬ 
gramme,  j'ai  apporté  partout  le  plus  large  esprit  de  conciliation. 

Presque  tous  les  maires  de  ma  circonscription  défendent  avec  moi  la  politique  républi¬ 
caine,  et  si  quelques-uns  sont  restés  à  l'écart,  c'est  qu’ils  sont  retenus  par  des  attaches  réac¬ 
tionnaires  ou  autres, 

Les  élus  les  plus  avancés  qui  comba  ttent  avec  moi  sont  des  amis  de  la  première  heure  ; 
je  n'ai  autour  de  moi  que  des  républicains  convaincus,  animés  de  sentiments  démocratiques, 
sans  aucune  compromission,  ni  avec  les  monarchistes,  ni  avec  les  utopistes  el  les  dangereux. 

Pendant  mes  vingt  ans  de  législature,  j’ai  souvent  eu  l'occasion  de  vous  rendre  compte 
de  mon  mandat  ;  vous  connaissez  ma  façon  de  voir  et  je  crois  que  de  longues  explications 
ne  sont  pas  nécessaires  entre  nous. 

J'aurais  voulu  avoir  le  temps,  dès  l’ouverture  de  la  période  électorale,  de  me  rendre 
encore  une  fois  dans  chacune  de  mes  soixante-trois  communes,  et  de  me  tenir  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous  ceux  que  je  n'ai  pas  eu  F  occasion  de  rencontrer  dans  ces  derniers  temps  et  qui 
auraient  des  renseignements  à  me  demander.  Mais  nous  avons  été  mis  en  vacances  le 
samedi  4  avril,  et  il  ne  me  restait  que  trois  semaines  pour  parcourir  de  nouveau  ma  circons¬ 
cription,  l’une  des  plus  étendues  de  France  ! 

C’est  la  proposition  de  loi  que  j’ai  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  y  aura 
bientôt  vingt  et  un  ans,  qui  va  être  enfin  mise  en  pratique  aux  prochaines  élections,  pour 
assurer  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  du  vote. 

J’ai  toujours  demandé  la  péréquation  des  circonscriptions,  c’est-à-dire  la  proportionnée, 
et  le  scrutin  d'arrondissement  ne  la  donne  pas!  Même  dans  notre  arrondissement,  la  diffé¬ 
rence  est  grande  entre  les  trois  circonscriptions  :  celles  de  mes  collègues  sont  de  50.000  ou 
de  60.000  habitants,  la  mienne  est  de  104.000.  Des  députés  du  midi  sont,  élus  avec  des 
circonscriptions  de  13.000  habitants,  le  nord  n’a  pas  sa  part  de  représentants  ! 

Je  reste  parLisan  du  scrutin  uninominal,  parce  que  si  le  vote  est  un  acte  politique 
destiné  à  sauvegarder  l'intérêt  général,  il  est  aussi  un  acte  de  confiance  personnelle  en 
faveur  du  candidat  choisi*  Il  est  important  que  l’électeur  connaisse  le  candidat  qu'il  charge 
de  défendre  l'intérêt  de  la  nation,  en  même  temps  que  celui  de  la  région. 

J'ai  toujours  pensé  qu’une  seule  Chambre,  soumise  au  renouvellement  partiel,  serait 
préférable  à  deux  Chambres,  ayant  des  origines  différentes. 

Le  renouvellement  partiel  permet  de  donner  aux  travaux  législatifs  une  continuité  qui 
est  brisée  par  le  renouvellement  intégral.  La  Chambre,  à  la  fin  de  son  mandat,  perd  de  son 
autorité  vis-à-vis  du  pays  et  les  projets  de  lois  dont  les  rapports  sont  prêts  pour  la  discus¬ 
sion  disparaissent  avec  la  législature.  Le  renouvellement  partiel  assurerait  un  travail  inin¬ 
terrompu. 

Llécole  laïque  doit  être  défendue.  J'ai  accordé  au  Gouvernement  toutes  les  armes  qu'il 
nous  a  demandées.  En  attendant  l’instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  je  continuerai  à 
réclamer  des  bourses  nationales,  données  par  le  concours  aux  enfants  les  plus  méritants  du 
peuple. 

L'apprentissage  devrait  être  organisé  dans  les  grands  centres  où  aboutissent  les 
tramways  et  où  passent  les  lignes  de  chemins  de  fer,  et  des  cours  d'agriculture  devraient 
être  institués  dans  les  petites  communes. 

En  votant  contre  la  loi  de  trois  ans,  nous  n'avons  pas  dît  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
pour  assurer  la  défense  nationale.  L'énorme  accroissement  des  forces  allemandes  a  modifié 
notre  situation  militaire,  et  c'eût  été  un  crime  de  s'en  tenir  au  «  statu  quo  ».  Ce  que  nous 
reprochons  au  Gouvernement,  c'est  d’avoir  saboté  la  loi  de  trois  ans  et  d’avoir  gâché  le 
noble  sacrifice  de  la  nation,  dont  les  sentiments  ont  soulevé  l’admiration  du  monde! 

On  a  trompé  le  pays  en  disant  d’abord  qu'il  était  de  toute  nécessité  d'avoir  immédiate 
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ment  sous  la  main  deux  classes  mobilisables,  puisque,  quelque  temps  après,  avec  l’mcorpo- 
ralion  à  vingt  ans,  on  nous  revint  à  une  classe  mobilisable  et  deux  classes  immobilisâmes  . 

Nos  malheureux  jeunes  gens,  casernés  dans  des  locaux  insuffisants,  ont  été  décimés 
par  des  épidémies  meurtrières.  C'est  notre  politique  de  conquête  au  Maroc  qui  nous  a  valu 
cette  funeste  loi  de  trois  ans;  une  politique  de  pénétration  pacifique  eût  été  préférable. 

C'est  en  patriote  convaincu  aue  je  souhaite  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  en  meme 
temps  que  les  réformes  nécessaires  à  la  défense  nationale  et  à  l’indépendance  de  la  France. 

La  loi  de  deux  ans,  avec  ses  contingents  plus  élevés  que  ceux  de  la  loi  de  trois  ans, 
assure  à  notre  pays  une  armée  plus  nombreuse,  en  cas  d’envahissement  du  sol  national  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  développer  les  sociétés  de  préparadon  militaire,  de  se  servir  de  la 
main-d’œuvre  civile,  d’avoir  des  écoles  permanentes  pour  le  dressage  de  notre  cavalerie,  de 
savoir  mobiliser  comme  il  convient  la  fraction  la  plus  proche  de  nos  réserves. 

Nos  charges  augmentent,  les  gros  traitements  devraient  être  diminués  et  des  économies 
pourraient  être  faites  par  la  décentralisation  administrative,  en  simplifiant  les  rouages  si 
compliqués  du  pouvoir  central 

La  réforme  de  l’impôt  s’impose  ;  il  faut  dégrever  les  travailleurs,  et  le  projet  présente 
par  le  Gouvernement  comporte  aussi  le  dégrèvement  de  la  terre. 

Il  est  désirable  de  multiplier  la  propriété  individuelle  et  de  la  rendre  plus  accessible 
aux  prolétaires  ;  il  faut  établir  plus  d’équilibre  entre  la  situation  des  riches  et  celle  des 

!)a°  Comme  par  le  passé,  je  suis  parlisan  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  de  la  suppres¬ 
sion  :  des  prestations,  de  la  cote  personnelle-mobilière,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et 
de  tous  les  impôts  indirects  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les  pauvres  que  sur  les  riches. 

Le  fruit  naturel  de  la  République  est  la  réforme  sociale.  J ’ai  contribue,  comme  membre 
de  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  à  l’élaboration  de  toutes  les  lois 

sociales,  4  ,  ...  . 

Il  n'y  a  pas  de  limite  à  Tac  tic#  réformatrice  >  pas  de  terme  au  progrès  républicain,  qui 

doit  être  fait  de  concorde  et  de  fraternité,  pour  le  bien  public* 

Les  lois  qui  ont  été  promulguées  doivent  être  améliorées  :  loi  sur  les  retraites  paysannes 
e  ouvrières  —  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  —  lois  sur  les  familles  nombreuses, 
sur  les  femmes  en  couches  —  loi  d’assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables. 

La  loi  d'assurance  sur  l'invalidité  s'impose* 

J’ai  été  l’auteur  de  nombreuses  propositions  de  loi  sur  les  accidents  du  travail.  J  en  ai 
été  nommé  rapporteur.  Mon  rapport  a  été  mis  à  l’ordre  du  jour,  mais  il  n’a  pas  été  discuté. 
Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  nommer  à  nouveau  votre  député,  mon  premier  soin  sera 
de  le  reprendre  et  de  le  défendre  avec  toute  l’énergie  dont  je  suis  capable. 


CitoyenSj 

Nos  adversaires  ont  attendu  la  fin  de  la  législature  pour  organiser  le  scandale,  afin 
d’ameuter  le  peuple  et  de  substituer  au  régime  républicain  le  régime  de  la  dictature,  comme 
si  la  République  était  responsable  de  la  défaillance  même  de  ses  Ministres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  de  ceux  qui  n’ont  jamais  hésité  à  poursuivre  les  coupables, 

quels  qu'ils  soient,  s 

J’ai  toujours  évité  toute  compromission  avec  la  finance  et  je  voudrais  une  loi  interdi¬ 
sant,  sous  peine  de  déchéance,  aux  députés  et  aux  sénateurs,  toute  immixtion  dans  1  admi- 

nistration  des  sociétés  financières*  . 

En  1893,  j’ai  signalé  à  votre  vigilance  la  politique  dite  aujourd’hui  «  d  apaisement  » 
dors  «  des  ralliés  »,  qui  n’avaient  d’autre  but  que  d'entrer  dans  la  maison  du  peuple  pour 

j  commander  en  maîtres*  ,  t  r 

En  1898,  le  mouvement  tournant  a  été  complet;  les  pseudo-républicains,  les  «  méfi¬ 
ais  tes  »,  s’ils  avaient  réussi  à  former  une  majorité,  auraient  préparé  le  retour  de  la 
réaction. 
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Dans  les  élections  suivantes,  les  cléricaux,  habiles  à  prendre  tous  les  masques,  étaient 
devenus  tout  d’un  coup  républicains  !  mais  le  peuple  a  su  distinguer  ses  amis. 

Aujourd’hui,  grâce  aux  attaques  des  collectivistes  et  à  la  division  soigneusement 
entretenue  dans  le  parti  républicain,  par  les  erpéistes,  une  coalition  s’est  formée  pour 
amoindrir  la  vitalité  et  l’énergie  des  convaincus.  Mais  vous  ferez,  une  fois  de  plus,  justice 
de  cos  tentatives,  et  vous  ferez  respecter  le  domaine  de  la  République. 

J’adjure  les  républicains  sincères  de  se  former  en  bataillons  serrés,  non  seulement  pour 
conserver  les  positions  acquises,  mais  pour  assurer  la  marche  en  avant.  , 

Je  me  représente  avec  la  même  indépendance,  avec  le  même  souci  de  notre  dignité 
commune,  avec  la  même  activité  et  le  même  dévouement. 

C’est  la  même  politique  que  je  veux  défendre,  en  mettant  à  votre  disposition  les  con¬ 
naissances  nouvelles  que  l’on  acquiert  nécessairement  en  vieillissant,  et  l’expérience  que 
me  donnent  un  long  passé  et  déjà  une  longue  vie  parlementaire. 

Vous  n’irez  pas  au  collectivisme  décevant  et  dangereux;  vous  n’écouterez  pas  davantage 
le  parti  des  mécontents  et  des  réactionnaires,  désireux  de  pécher  en  eau  trouble;  vous 
resterez  fidèles  aux  traditions  du  parti  républicain  en  m'accordant  vos  suffrages. 

Je  désire  l’union  de  tous  les  bons  républicains,  non  pour  arrêter  les  réformes,  mais 
pour  les  faire  triompher  par  d’incessants  combats  contre  l’égoïsme  des  riches,  de  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  que  leur  devoir  est  de  tendre  une  main  fraternelle  aux  déshérités  de  la 

Le  peuple  dont  les  sentiments  sont  profondément  honnêtes,  veut  une  politique  de 
progrès  pacifiques,  de  réformes  réalisables,  de  paix  sociale,  et,  pour  obtenir  la  réalisation 
des  promesses  faites,  il  saura  bien  reconnaître  ses  véritables  et  sincères  amis. 

C’est  pourquoi  j’attends  avec  confiance  le  résultat  de  l'élection  du  26  avril  ;  ce  sera  le 

triomphe  de  la  vraie  République, 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  I 

Docteur  DEFONT  AINE, 

Conseiller  général  du  Nord, 

Député  sortant, 

Candidat  de  l'alliance  républicaine-socialiste. 


3*  Circonscription  d’AVESNES* 

M,  DANIEL-VINCENT 


Citoyens, 

Avant  fait  tous  mes  efforts  pour  remplir  honorablement  le  mandat  que  vous  m’avez 
remis  il  y  a  quatre  ans,  c’est  avec  confiance  que  je  viens  vous  en  demander  le  renouvel- 

iemeRépublicain  laïque,  j’ai  entendu  garder  tous  les  droits  de  la  pensée  moderne,  parce 
que  c’est  elle  qui  nous  a  donné  la  tolérance  et  la  liberté.  La  loi  de  séparation  la  neutralité 
à  l’école,  ne  sont  plus  discutables  :  elles  font  partie  du  patrimoine  intangible  de  la  nation 

répubhcame^i^  ^  ^  ^  peuple  etje  veux  la  justice  sociale  pour  les  travailleurs. 
Les  enfants  doivent  être  égaux  dans  l’instruction,  ouverte  à  chacun  suivant  ses  facultés,  les 
citoyens  égaux  devant  l’impôt,  en  proportion  de  leurs  revenus. 
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C'est  dire  que  les  impôts  indirects,  sur  les  objets  de  consommation,  qui  pèsent  si  lour¬ 
dement  sur  les  familles  des  classes  laborieuses,  doivent  être  allégés,  et,  en  aucun  cas,  je 
n’en  admettrai  l'accroissement.  , 

C'est  dire  aussi  que  l'impôt  sur  le  revenu,  pour  ne  pas  surcharger  les  classes  moyennes, 
doiL  être  progressif  et  doit  atteindre,  sans  spoliation  mais  sans  hésitation,  les  grandes 
fortunes  acquises  par  collaboration  sociale  et  qui,  par  un  juste  retour,  doivent  largement 
participer  aux  charges  sociales. 

Pour  assurer  une  bonne  administration  financière,  deux  règles  s'imposent  :  la  pre¬ 
mière,  c’est  l’économie  et  une  rigoureuse  sévérité  dans  l'emploi  des  finances. 

La  seconde,  c'est  la  sollicitude  du  Parlement  pour  toutes  les  forces  de  production, 
toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale;  pour  les  cultivateurs  et  les  herbagers,  avec  qui 
je  m'élève  contre  le  frauduleux  privilège  des  bouilleurs  de  cru;  pour  les  industriels,  dont 
1  esprit  d'entreprise  maintient  l'énergie  productrice  du  Nord;  pour  les  petits  commerçants, 
dans  la  siualiou  difficile  que  leur  fait  la  concurrence  des  grands  magasins. 

C'est  ensemble,  par  une  claire  entente  des  obligations  de  la  solidarité  nationale  et 
sociale,  que  les  citoyens  doivent  mener  le  bon  combat  contre  l’iniquité,  la  souffrance  et  la 
misère,  espérant  les  solutions  de  droit,  non  de  la  violence  qui  ouvre  la  porte  aux  réactions, 
mais  de  la  volonté  puissante,  pacifique  et  rélïéchie  des  travailleurs  organisés  dans  la 
légalité. 

Je  reste  acquis  à  la  réforme  électorale  votée  par  la  Chambre  et  qui  assure  au  Nord  la 
représentation  à  laquelle  il  a  droit. 

Passionnément  attaché,  comme  tous  les  républicains,  à  l’idée  de  patrie,  je  suis,  comme 
eux,  résolu  à  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  préserver  l'intégrité  du  sol,  l'indépendance 
et  la  dignité  de  la  France. 

Mais  si  nous  donnons  de  bon  cœur  tout  ce  qui  est  nécessaire,  nous  nous  opposons  réso¬ 
lument  à  tout  gaspillage  d'hommes  et  d'argent.  Par  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  qu’avait 
prévues  la  grande  loi  démocratique  de  1905  :  entrainement  physique  de  la  jeunesse,  orga¬ 
nisation  méthodique  des  réserves,  nous  préparerons  l’heure  où  il  sera  possible  de  ramènera 
deux  ans  la  durée  du  service  militaire. 

Mais,  quel  que  soit  le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  il  est  une  disposition  essentielle 
que  j’ai  fait  maintenir  par  le  Parlement  et  à  laquelle  il  ne  sera  pas  porté  atteinte  :  c’est 
l’égalité  absolue  devant  la  loi  militaire. 

Contre  les  dispenses,  les  privilèges  et  les  faveurs,  le  principe  de  l’égalité  sera  maintenu. 
Ainsi  restera  assurée  l'unité  morale  de  l'armée  nationale,  et  quand  les  charges  militaires 
seront  allégées,  c'est  pour  tous  les  soldats,  sans  exception,  que  la  loi  sera  moins  lourde. 

Républicains  eL  travailleurs, 

Élu  il  y  a  quatre  ans  par  le  suffrage  universel,  c’est  au  suffrage  universel  encore  que 
je  fais  appel. 

Je  ne  connais  que  lui. 

Fort  de  mes  actes  et  de  la  confiance  qu'il  m’a  gardée,  décidé  à  suivre  invariablement 
3a  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  tracée,  dans  l'accord  des  hommes  de  justice  et  de  progrès, 
nous  élèverons  fièrement  ensemble  le  drapeau  des  troupes  de  gauche,  et  il  flottera,  le 
26  avril  prochain,  dans  l'éclatante  victoire  de  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

DANIEL-VINCENT, 

*  Député  sortant, 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés, 

Candidat 

de  la  République  démocratique  et  sociale. 
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lr*  Circonscription  de  CAME  R  AL 

Mf  Alfred  LE  BOY 


i 

Mes  chers  Concitoyens, 

il  y  a  huit  ans  que  vous  m'avez  envoyé  siéger  à  la  Chambre  des  Députés  et,  pour  la 
troisième  fois,  les  délégués  républicains  des  communes  de  la  circonscription,  réunis  à 
Cambrai,  viennent  de  me  faire  l'honneur  de  m'acclamer  comme  porte-drapeau  de  TUnion 
républicaine,  aux  élections  législatives  du  26  avril. 

pie  me  présente  avec  confiance  à  vos  suffrages. 

Depuis  huit  ans,  j'ai  toujours  défendu  avec  énergie  vos  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers;  je  me  suis  constamment  tenu  à  votre  disposition  et,  chaque  fois  que  vous  avez  bien 
voulu  m'y  inviter,  je  me  suis  rendu  avec  empressement  dans  vos  communes. 

Rien  de  ce  qui  vous  touche  ne  m'est  étranger.  Je  ne  suis  plus  pour  vous  un  inconnu. 
Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  .et,  eu  approuvant  les  voLes  que  j'ai  été  .appelé  à  émettre,  vous 
m'avez  souvent  donné  la  preuve  que  j'étais  en  parfaite  communion  d'idées  avec  vous. 

J'ai  doue  mieux  que  des  promesses  à  vous  faire.  Huit  années  de  Parlement  me 
permettent  de  vous  apporter  des  actes. 

Dans  le  passé,  et  tout  particulièrement  au  cours  de  la  dernière  législature,  j'ai  approuvé 
le  maintien  des  lois  qui  ont  affranchi  l'enseignement  et  l'Etat  de  toute  immixtion  confes¬ 
sionnelle. 

J'ai  apporté  ma  collaboration  sincère  à  l'amélioration  progressive  des  lois  sociales  dont 
l'expérience  a  montré  les  défauts,  mais  aussi  les  moyens  d'y  remédier;  jai  accordé  mon 
suffrage  aux  lois  sur  les  femmes  en  couches,  sur  les  familles  nombreuses,  sur  le  bien  de 
famille  insaisissable,  sur  les  habitations  à  bon  marché  el  le  crédit  immobilier,  etc. 

Considérant  que,  devant  ,  Y  Europe  en  armes,  la  France,  pour  tenir  son  rang  dans  le 
monde,  devait  être  prête  à  toutes  les  éventualités,  j'ai  voté  le  rétablissement  de  la  'loi  de 
trois  ans  comme  une  mesure  de  sécurité  nationale  dont  personne "aujourd1  hui  n  ose  plus  se 
déclarer  ouvertement  l'adversaire. 

Reconnaissant,  avec  tous  les  représentants  du  pays,  la  nécessité  d’une  réforme  fiscale 
qui  .permette  d'équilibrer  un  budget  dont  les  dépenses  ont  grandi  au  delà  de  toute  prévision, 
j'ai  voté  le  principe  d'un  impôt  sur  la  richesse  acquise  pour  la  couverture  des  dépenses 
militaires  exceptionnelles,  et  aussi  le  dégrèvement  de  la  terre,  qui  enlève  d'un  seul  coup 
.50  millions  d’impôt  à  l'agriculture. 

J'ai  associé  mes  v.otes  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  la  mise  en  œuvre  des  prin¬ 
cipes  républicains  ;  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  Unique  privilège  des  bouilleurs  de 
cru;  j'ai  vote  la  suppression  de  la  licence;  je  me  suis  élevé  contre  tout  projet  tendant  à 
surcharger  encore  nos  populations  du  Nord 

Persuadé  que  la  réforme  judiciaire  et  la  réforme  administrative,  rendues  plus  urgentes 
encore  par  les  événements  récents,  sont  étroitement,  liées  à  une  réforme  électorale  dont  Tout 
le  monde  reconnaît  aujourd'hui  la  nécessité,  je  me  suis  déclaré  partisan  de  cette  réforme 
avec  une  majorité  républicaine  qui,  à  trois  reprises,  a  affirmé  sa  volonté  à  cet  égard. 

Élu  membre  de  la  Commission  d'enquête  chargée  de  rechercher  les  responsabilités  dans 
une  affaire  qui  a  eu  on  grand  retentissement,  j’ai  rempli  tout  mon  devoir,  non  avec  la 
préoccupation  d'épargner  des  amis  politiques  et  de  jeter  le  manteau  sur  des  faiblesses  .gou¬ 
vernementales,  mais  avec  la  ferme  résolution  de  faire  toute  la  lumière  et  de  m'élever 
au-dessus  des  passions  politiques. 
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Voilà,  citoyens,  rapidement  exposé,  ce  qu’a  été  ma  participation  parlementaire  à 
l’œuvre  parlementaire  de  ces  quatre  dernières  années. 

Électeurs , 

Je  ne  me  départirai  pas,  dans  l'avenir,  de  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  tracée  et 

que  vous  avez  approuvée  par  deux  scrutins  décisifs.  -,  au  inva 

q  Mon  programme  se  résume  dans  les  principes  essentiels  de  la  politique  qm  a  été  inva¬ 
riablement  soutenue  depuis  de  longues  années  par  tous  mes  amis  républicains. 

Je  proclame  la  nécessité  d’une  étroite  union  des  républicains  contre  les  partis  de 

désordre  et  de  réaction  et  j’adhère  à  ces  principes  qui  sont  : 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  : 

Une  République  ordonnée  et  réformatrice.  Résistance  à  la  démagogie  et  à  Anarchie. 
Ferme  application  des  lois.  La  justice  égale  pour  tous.  Les  droits  et  les  devoirs  des  fom,- 
tionnaires  garantis  et  traces  par  un  statut* 

Au  point  de  vue  economique  . 

Lutte  contre  les  doctrines  communistes.  La  liberté  du  travail  garantie  Les  contrats 
respectés.  Toutes  les  lois,  toutes  les  mesures  favorables  au  développement  de  1  industrie,  du 
commerce  et  de  l’agriculture.  Protection  du  petit  commerce,  de  la  petite  industrie,  de 

petite  agriculture* 

Âu  point  de  vue  social  : 

Liberté  de  conscience  et  respect  de  toutes  les  croyances  religieuses  ou  philosophique^ 
Développement  méthodique  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité  sociale  p 
ressources  du  pays.  Maintien  des  syndicats  professionnels  patronaux  et  ouvriers  dans  leurs 
attributions  légales.  Extension  de  leur  responsabilité  par  la  capacité  civile  et  commerciale . 
Larges  encouragements  à  toutes  les  œuvres  de  mutualité  et  de  prévoyance. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Recherche  de  toutes  les  économies  réalisables  et  eu  principe  rejet  de  toutes  les  dépense, 
dépassant  les  ressources  prévues.  Contrôle  plus  rapide  et  plus  effectif  des  dépenses .  Réduc¬ 
tion  des  frais  de  justice.  Développement  du  crédit  agricole  et  création  du  crédit  du  petit 
commercent  du  lêdit  ouvrier.  Révision  de  l’impôt  foncier  dans  l’intérêt  des  popuhiLons 
agricoles.  La  substitution  à  nos  contributions  directes  qui  ont  vieilli  et  qui  ne  «ont  plus, 
dans  leur  ensemble,  en  rapport  exact  avec  les  revenus  des  contribuables 

répartissant  plus  équitablement  les  charges,  les  mesurant  aux  ressources  réeUe  dos  contn 
buables,  atteignant  toutes  les  ressources  de  revenus,  tout  en  respectant  le  secret  ^affaires 
et  la  liberté  du  foyer,  tout  en  assurant  un  meilleur  rendement  de  impo  ,  san 
risque  pour  féquilibre  budgétaire* 

Au  point  de  vue  de  renseignement  : 

Application  plus  stricte  de  la  loi  sur  l’enseignement  obligatoire  et  protection  de  l'école 
laïque  par  la  neutralité  et  l’élévation  de  son  enseignement,  et  par  des  mesures  éga 
caces,  S  le  droit  commun  ne  suffit  pas,  pour  les  défendre  contre  la 

attaque  son  principe  même  ;  développement  de  l’ensmgnement  professionnel  et  des  oeuvres 
post  scolaires. 
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Electeurs, 

Partisan  d'une  politique  honnête  exempte  de  toute  louche  compromission,  je  crois 
fermement  que  les  questions  industrielles,  commerciales,  agricoles,  considérées  jusqu’ici 
comme  secondaires,  doivent  reprendre  leur  place  prépondérante  dans  les  préoccupations 
d’un  Parlement  mieux  informé  des  besoins  économiques  du  pays. 

Il  faut  assurer  tout  d’abord  la  prospérité  nationale,  dont  dépendent,  à  3a  fois,  le  mieux- 
être  des  individus,  la  dignité  du  citoyen,  la  puissance  morale,  la  sécurité,  la  grandeur  et  la 
force  de  la  patrie. 

C’est  à  cette  (ouvre,  citoyens,  que  je  vous  promets  de  collaborer  avec  toute  mon  ardeur, 
avec  touL  mon  dévouement,  pour  la  grandeur  de  la  République  démocratique. 

Tous  aux  urnes  avec  la  devise  que  vous  acclamiez  déjà  en  1910  : 

Tout  pour  la  France,  par  la  République  ! 

Alfred  LE  ROY, 

Député  sortant, 

Maire  de  Lesdain, 

Vice-président  des  Agriculteurs  du  Nord, 
Secrétaire  général  du  Comice  agricole  de  Cambrai. 


2e  Circonscription  de  CAMBRAI. 

M.  SEYDOUX 


Mes  chers  Concitoyens, 

# 

Je  viens  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié  en  1910. 

Depuis  quatre  ans,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre. 

Fidèle  au  programme  que  je  m'étais  tracé,  j'ai  participé  a  la  réalisation  de  tous  les 
progrès,  oeuvre  de  la  législature  qui  se  termine,  mais  je  me  suis  abstenu  de  toute  surenchère 
indigne  de  ceux  que  je  représente  et  de  moi-même. 

Etudiant  avec  soin  toutes  les  questions  soumises  au  Parlement,  dégageant  F  intérêt 
général  de  T  intérêt  particulier,  mes  votes  ont  toujours  été  et  seront  toujours?  d’accord  avec 
les  grands  principes  qui  sont  l’honneur  d'une  République  de  justice,  de  liberté  et  de 
progrès. 

J’ai  voté  les  lois  sociales,  susceptibles  d'améliorer  Je  sort  des  travailleurs  et.  des 
humbles.  La  tâche  commencée  est  loin  d'être  terminée.,  et  elle  doit  être  poursuivie  inlassa¬ 
blement. 

Partisan  du  dégrèvement  de  la  terre  et  de  la  transformation  progressive  des  impôts, 
j  ai  voté  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  global,  sans  inquisition  ni  vexation,  affirmant  ainsi 
ma  volonté  de  voir  demander  à  ta  richesse  acquise  une  contribution  en  rapport  avec  les 
facultés  de  ceux  qui  la  possèdent. 

JJai  voté  toutes  les  mesures  de  défense  nationale  que  je  croyais  indispensables  pour 
assurer  à  la  France  la  paix  dans  la  dignité,  la  prospérité  dans  la  sécurité  du  lendemain. 
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La  situation  de  r Europe,  à  une  époque  où  la  politique  extérieure  domine  tout,  nous  a 
imposé  la  loi  de  trois  ans  comme  le  seul  moyen  d’éviter  la  guerre.  Si  la  situation  venait  à  se 
modifier,  il  n'est  pas  un  homme,  pas  un  parti  qui  consentirait  à  imposer  au  pays  des  charges 
militaires  devenues  inutiles. 

Si  vous  m’accorde/  à  nouveau  votre  confiance,  mon  attitude  dans  l’avenir  sera  la  même 
que  dans  lo  passé  : 

Défenseur  de  la  propriété  individuelle  ; 

Partisan  de  la  liberté  de  l’enseignement,  mais  désireux  d'assurer  lo  plein  essor  de 
l’école  laïque  par  le  développement  de  toutes  les  œuvres  annexes  de  V école  ; 

Adversaire  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  de  tout  impôt  qui  grèverait  une  région 
de  la  France  au  profit  des  autres  ; 

Persuadé  qu’une  réforme  électorale  basée  sur  le  scrutin  de  liste*  avec  représentation 
proportionnelle,  peut  seule,  préparer  une  réforme  administrative  complète; 

Je  reste  un  républicain  convaincu,  que  n’effraye  aucun  progrès,  qui  veut  la  France 
toujours  plus  grande  eL  plus  respectée,  la  République  plus  aimée. 

Vive  3a  France  1 
Vive  la  République  ! 

Albert  SEYDQUX, 

Député  sortant, 

Conseiller  général . 


1'°  Circonscription  de  DOUAI. 

M,  G  ON  ï  AUX 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  à  nouveau  candidat  par  [unanimité  des  sections  du  parti  socialiste,  je 
viens  vous  demander  de  me  renouveler  la  confiance  qu'à  plusieurs  reprises  vous  m'avez 
témoignée . 

Plus  de  vingt  années  d’action  militante  et  invariable, pour  la  République*  le  socialisme, 
la  liberté  d’opinion*  le  droit  et  le  devoir  syndical  me  permettent  d’abréger  ma  profession  de 
foi,  d’ailleurs,  mon  passé  est  un  sur  garant  de  l’avenir* 

Vous  trouverez  d’autre  part  le  programme  que  mon  parti  a  rédigé. 

Les  nombreuses  réunions  publiques  et  contradictoires  que  j’ai  faites  dans  les  communes 
de  ma  circonscription  mç  dispensent  de  vous  faire  un  long  exposé  de  mes  actes  parlemen¬ 
taires,  lesquels  m’ont  toujours  été  inspirés  par  un  ardent  désir  d’équité*  de  justice*  de  paix 
et  de  fraternité  sociale. 

J'ai  voté  toutes  les  mesures  Les  plus  capables  d’améliorer  notre  régime  fiscal*  par  les 
impôts  démocratiques  qu’il  faut  faire  aboutir  sans  délai  et  si  je  suis  partisan  d’empêcher 
les  classes  riches  de  frauder  sur  la  part  d’impôt  que  proportionnellement  à  leur  revenu 
elles  doivent  payer  au  Trésor,  j’ai  par  contre  voté  la  disposition  interdisant  au  contrôleur 
des  contributions  d’exiger  jamais  de  l’intéressé  la  production  d’aucun  acte  :  livre  ou 
document  quelconque. 


/ 
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J’ai  voté  le  crédit  au  petit  commerce,  la  suppression  de  la  licence,  la  suppression 
ju  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  renseignement  professionnel  agricole,  le  dégrèvement  de 
la  terre. 

J'ai  voté  les  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  et  dans  l’industrie,  sur  les 
maladies  professionnelles,  sur  les  retraites  minières  et  pour  les  agents  des  chemins  de  fer 
secondaires  et  d'intérêt  local,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a  été  améliorée; 
il  faut  en  abaisser  iâge  pour  Jes  travailleurs  des  usines  insalubres  et  à  feu  continu,  ainsi  que 
nous  l'avons  du  reste  déjà  demandé. 

J'ai  voté  la  loi  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  les 
dispositions  pour  l'application  de  la  semaine  anglaise  et  les  majorations  de  retraite  pour  les 
travailleurs  des  arsenaux. 

Les  relèvements  de  traitement  pour  les  petits  fonctionnaires  et  travailleurs  de  l  lvtat, 
notamment  pour  les  agents  des  postes  et  les  instituteurs. 

Les  lois  scolaires  et  de  défense  laïque. 

La  réforme  électorale  avec  représentation  proportionnelle  pour  les  élections  des  séna¬ 
teurs  et  des  députés. 

Je  me  suis  associé  à  toute  proposition  tendant  à  prévenir  tout  conflit  d'ordre  inter¬ 
national. 

Avec  mes  amis  socialistes  et  un  grand  nombre  de  républicains  démocrates,  je  me 
suis  prononcé  contre  la  loi  de  trois  ans,  ne  voulant  pas  augmenter  encore  les  charges  finan¬ 
cières  du  pays  et  amoindrir  notre  productivité  nationale  au  point  de  vue  commercial, 
industriel  et  agricole. 

Autant  que  quiconque  nous  ne  laisserions  porter  atteinte  à  notre  patrimoine  national, 
à  nos  libertés  si  chèrement  acquises,  mais  nous  voulons  une  meilleure  organisation  défensive 
et  moins  coûteuse. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ma  circonscription,  qu'il  se  soit  agi  du  ■ 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  du  maintien  â  Douai  de  notre  école  nationale  des 
industries  agricoles,  de  notre  école  normale  d'instituteurs  et  d* institutrices,  de  la  création 
d'une  4*  chambre  à  la  Cour  d'appel,  du  centre  d  aviation,  je  pense  avoir  droit  à  votre 
témoignage,  en  particulier  à  celui  de  mes  compatriotes  douaiaiens,  que  je  n'ai  manqué 
aucune  occasion  pour  intervenir  soit  en  m'associant  à  des  démarches,  soit  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Députés  ou  au  Conseil  général  du  Nord,  pour  soutenir  énergiquement  les 
intérêts  de  notre  cité  douai  sienne, 

0 

Electeurs, 

Nous  plaçons  l1  élection  du  26  avril  au-dessus  des  questions  personnelles,  des  intrigues 
et  des  calomnies. 

Nos  adversaires  ne  manqueront  sans  doute  pas  de  dénaturer  nos  actes  et  nos  inten¬ 
tions;  ces  procédés  ne  sont  pas  les  nôtres. 

C'est  à  votre  bon  sens  que  nous  faisons  appel,  convaincus  que  le  2G  avril  vous  nous 
manifesterez  votre  confiance  à  une  éclatante  majorité. 

Aux  urnes,  pas  d’abstentions! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Charles  G0NIAUX, 

Conseiller  général  du  Nord, 
Conseiller  municipal  de  Douai, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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2e  Circonscription  de  DOUAI 

M.  GUISLAIN  (Louis) 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  électeurs  de  la  2°  circonscription  de  Douai  viennent  une  fois  de  plus,  de  manifester 
leur  foi  républicaine,  leur  désir  de  marcher  résolument  dans  la  voie  du  progrès  social.  Je 
les  en  remercie  du  fond  du  cœur. 

La  victoire  que  nous  avons  remportée  a  été  applaudie  par  les  démocrates  de  la  France 
entière.  Dimanche  dernier,  nous  avons  assisté  une  fois  de  plus,  dans  ce  pays,  à  la  vieille 
lutte  des  rouges  contre  les  blancs.  L’homme  dans  lequel  les  blancs  avaient  mis  toutes  leurs 
folles  espérances  apparaît  irrémédiablement  vaincu*  Le  désarroi  le  plus  -  profond  règne  au 
camp  de  nos  adversaires. 

Us  se  flattaient  ouvertement  de  pouvoir  acheter  la  conscience  de  la  majorité  des  élec¬ 
teurs  ;  vous  leur  avez  fièrement  répondu.  La  2B  circonscription  de  Douai  ne  sera  pas  un 
bourg  pourri,  nos  consciences  ne  sont  pas  à  vendre.  Il  fallait  mal  vous  connaîtra  pour 
penser  que  vous  pourriez  répondre  autrement. 

Après  une  campagne  ardente  cependant,  mais  pendant  laquelle  nos  adversaires  n'ont 
trouvé  aucun  reproche  à  m'adresser  concernant  les  actes  de  ma  vie  parlementaire,  la  Croix 
et  la  Dépêche  viennent  en  dernière  heure  me  reprocher  de  n^être  pas  partisan  de  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle. 

(Lest  là  une  grossière  calomnie,  j’ai  voté  la  réforme  au  Parlement  et  signé  l’appel  en  sa 
laveur  que  M.  Benoit,  président  du  groupe  proportionnalité  de  la  Chambre,  a  fait  afficher 
dans  toutes  les  circonscriptions. 

Lorsque  nous  aurons  le  nouveau  mode  de  scrutin  et  des  circonscriptions  agrandies,  les 
moyens  de  propagande  employés  contre  vous  dimanche  dernier,  auront  moins  d'influence 
sur  le  résultat  définitif,  voilà  pourquoi  en  dehors  de  Coule  autre  considération  théorique,  je 
suis  proportion naliste. 

Je  n'ai,  pas  à  vous  faire  une  nouvelle  profession  de  foi.  Vous  savez  que  j'ai  voté  contre 
la  loi  de  trois  ans,  que  je  suis  partisan  de  la  réforme  fiscale  et  de  toutes  les  lois  sociales 
destinées  à  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  que  je  défendrai  toujours  l'école  laïque 
contre  les  attaques  injustifiées  Ds  calomnies  de  ses  adversaires. 

C’est  avec  une  entière  confiance  que  j’attends  Je  résultat  du  scrutin  du  10  mai. 
Les  4.607  voix  radicales,  les  4.015  voix  socialistes  se  trouveront  ce  jour-là  unies  pour 
assurer  le  triomphe  du  candidat  de  la  discipline  républicaine. 

Républicains,  radicaux,  socialistes  indépendants  ou  unifiés,  mais  républicains  avant 
tout,  vous  barrerez  la  route  à  la  réaction,  quelque  soit  la  personnalité  chargée  de  la 
représenter. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 


L.  GUISLAIN, 

Maire  de  Nomain, 

Député  sortant, 

Candidat  dÿ  la  discipline  républicaine. 
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ir*  Circonscription  de  DUNKERQUE. 

M.  Adolphe  DÉFOSSÉ 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  lr*  circonscription  de  Dunkerque 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  congrès  républicain,  comprenant  des  délégués  de  toutes  les  communes 
de  la  lts  circonscription  pour  Sire  le  porte-drapeau  de  la  République  laïque,  démocratique 
et  sociale  à  l’élection  du  '26  avril  prochain,  je  viens  avec  confiance  solliciter  vos  suffrages. 

Tous  ou  presque  tous  vous  me  connaissez  :  Depuis  plus  de  trente  ans,  propagandiste 
ardent  des  idées  républicaines  dans  cette  région,  j’ai  1  honneur,  depuis  dix-ucui  ans,  de 
représenter,  presque  sans  interruption,  le  canton  Ouest  au  Conseil  d  arrondissement  dont 
mes  collègues  m’ont  confié  la  présidence  depuis  plusieurs  années. 

Républicain  de  raison  et  de  cœur,  je  me  réclame,  non  de  tel  ou  tel  groupe,  mais  de 
la  démocratie  elle-même,  largement  ouverte  à  tous  et  comprenant  tous  les  hommes  de  pro¬ 
grès  et  de  bonne  volonté  qui  considèrent  la  République  comme  1  instrument  souple  et  mer¬ 
veilleux  de  toutes  les  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  déjà  acquises  ou  réali¬ 
sables  dans  un  avenir  prochain, 

La  République  qui  nous  a  donné  une  admirable  iloraïson  de  lois  sages,  utiles,  humani¬ 
taires  ne  peut  manquer  à  sa  mission  et  malgré  les  attaques  et  les  pièges  tendus  sous  ses  pas, 
elle  doit  continuer  sa  marche  sereine  et  sûre  vers  le  progrès  indéfini. 

Pour  cela,  vous  devez  envoyer  au  Parlement  des  républicains  éprouvés. 

Car  des  questions  graves  et  vitales  ne  tarderont  pas  à  y  être  étudiées  à  bref  délai. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  République  avait  réduit  le  service  militaire  a  deux  ans. 
Cette  loi  démocratique  avait  eu  l’approbation  du  pays.  Mais  l’attitude  menaçante  de  nos 
voisins  de  l’Est  qui  ont  augmenté  d’un  seul  coup  leur  armée  de  ‘200.000  hommes,  l’état  de 
trouble  profond  dans  lequel  se  trouve  1'Eyrope  tout  entière,  ont  obligé  la  France  à  prendre 
des  mesures  préventives  contre  un  envahissement  brusque  du  territoire.  On  a  donc  reporte 
à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire.  J’étais  personnellement  et  suis  reste  partisan  du 
service  de  trente  mois.  Mais,  nous,  fils  de  la  Révolution,  nous  n'oublions  pas  ce  qu’ étaient 
nos  pères,  décorés  par  leurs  adversaires  du  beau  litre  de  patriotes,  et  nous  nous  inclinons 
devant  les  nécessités  do  l'heure  présente,  convaincus  que  des  jours  moins  sombres  se  lève¬ 
ront  eL  qu’alors  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  retenir  si  longtemps  sous  les  drapeaux  cette 

jeunesse  laborieuse  iorce  vive  de  la  nation. 

Au  point  de  vue  financier,  les  nouvelles  charges  militaires  ajoutées  aux  charges  qui  sont 
la  conséquence  de  nos  admirables  lois  de  prévoyance  et  d’assistance  ont  entraîné  des 

dépenses  énormes.  ■  t 

Le  principe  fiscal  de  la  Révolution  est  très  net,  il  veut  que  chacun  soit  taxé  suivant  scs 
capacités:  Je  voterai  l'impôt  nouveau  en  discussion  depuis  de  nombreuses  années  se  basant 
sur  cette  Formule  :  «  Ceux  qui  ont  beaucoup  doivent  payer  beaucoup  ;  ceux  qui  n  ont  rien 
ne  doivent  rien  »,  à  la  condition  que  la  forme  de  taxation  ne  soit  pas  contraire  à  1  esprit 
national,  c’est-à-dire  quelle  ne  soit  ni  inquisitoriale  ni  vexa  Loire* 

Au  point  de  vUe  scolaire,  je  suis  partisan  de  la  liberté  d'enseignement,  mais  en  pré¬ 
sence  des  attaques  incessantes  et  perfides  auxquelles  est  en  butte  notre  enseignement  public. 
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j’estime  que  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  protéger  l’école  laïque,  et  si  le  droit  commun 
ne  suffît  pas,  je  suis  décidé  à  voter  toute  loi  qui  la  mettra  à  l’abri  de  3a  campagne  cléricale. 

La  République  se  doit  aux  faibles  et  aux  petits. 

La  République  doit  avoir  souci  du  bien-être  de  ceux  qui  la  servent  loyalement*  Elle 
doit  donc  augmenter  graduellement  les  traitements  des  petits  fonctionnaires.  Elle  doit  avoir 
également  souci  de  leur  dignité  et  pour  cela  protéger  leurs  associations  et  leur  donner  toutes 
garanties  contre  les  abus  du  favoritisme  ou  les  caprices  de  leurs  chefs. 

Elle  doit  aide  et  protection  aux  petits  commerçants  écrasés  par  des  charges  de  toutes 
sortes:  impôts  ordinaires,  patentes  et  licences. 

Elle  doit  toute  sa  sollicitude  à  ces  modestes  employés,  à  ces  travailleurs  de  toutes  caté¬ 
gories  qui  sont  les  cerveaux  et  les  bras,  grâce  auxquels  se  consolide  la  forLune  de  la  France* 
Les  lois  d'assistance  et  de  prévoyance  existantes  doivent  être  développées  et  augmentées 
en  leur  faveur.  D’autres  œuvres  sociales,  œuvres  de  mutualité,  des  caisses  de  chômage,  des 
habitations  a  bon  marché  et  des  jardins  ouvriers. 

Elle  doit  supprimer  l'inique  privilège  des  bouilleurs  de  cru  pour  cette  raison  suprême 
que  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi*  Outre  que  cette  suppression  serait  une 
œuvre  de  justice,  elle  rapporterait  au  Trésor  des  sommes  considérables  qui  viendraient  puis¬ 
samment  en  aide  aux  .difficultés  budgétaires. 

Elle  doit,  et  c’est  sa  tradition  constante,  continuer  la  protection  qu’elle  accorde  h 
l’agriculture,  cette  mère  nourricière  de  tous,  cette  source  intarissable  de  richesse  pour  le 
pays*  Par  des  lois  de  protection  efficace,  par  des  primes,  par  un  enseignement  scientifique, 
répandu  partout  dans  la  campagne,  la  République  a  prouvé  sa  sollicitude  en  toutes  circons¬ 
tances  et  notamment  pour  les  agriculteurs,  en  dégrevant,  il  y  a  quelques  jours,  la  terre  de 
50  millions  de  francs* 

Réforme  administrative  et  électorale*  La  réforme  administrative  a  complètement  été 
oubliée  dans  la  législature  qui  finit*  Cette  réforme  aurait  cependant  les  plus  heureux  résul- 
tais:  elle  donnerait  plus  de  souplesse  à  la  vie  locale,  allégerait  la  charge  fiscale  et  permet¬ 
trait  d'entamer  utilement  la  réforme  électorale  sur  laquelle  tout  a  été  dit,  mais  qu'on  ne 
peut  faire  aboutir.  La  réforme  électorale  sage  et  ju  t  e  ne  consisterait-elle  pas  à  créer  des 
unités  électorales  sensiblement  égales  par  le  nombi  des  électeurs,  et  par  un  renouvellement 
partiel  de  la  Chambre  des  députés,  comme  cela  exisLj  déjà  pour  le  Sénat?  C’est  mon  avis. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  intérêts  généraux  de  la  grande  patrie  ne  fonL  pas  perdre  de  vue  ceux  de  noLre  petite 
patrie,  de  ce  Lie  région  qui  nous  est  chère  à  tous. 

Je  connais  vos  besoins,  je  sais  vos  justes  revendications,  je  travaillerai  à  les  réaliser. 

Notre  magnifique  établissement  maritime  doit  s’étendre  encore,  son  outillage  se  perfec¬ 
tionner.  Je  me  mettrai  à  la  disposition  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  commerce  pour 
obtenir  la  réalisation  de  toutes  les  améliorations  qui  s’imposent  afin  de  faire  de  notre  port  le 
digne  rival  d’Anvers  et  de  Hambourg. 

La  cité  dunkerquoise  étouffe  dans  ses  remparts.  Ils  doivent  disparaître.  A  cette  œuvre, 
entreprise  il  y  a  de  longues  années  par  les  républicains  de  Dunkerque,  se  sont  attelés,  avec 
une  énergie  qui  doit  briser  tous  les  obstacles,  notre  sénateur  M.  J.  Tr  y  s  tram,  M.  G.  Van- 
cauvvpnbergbe,  président  du  Conseil  général,  et  M.  H.  Terquem,  maire  de  Dunkerque.  Je 
joindrai  mes  efforts  à  ceux  de  cos  vaillants  défenseurs  de  la  cité  pour  que  la  suppression  de 
l’enceinte  fortifiée,  décidée  en  principe,  passe  rapidement  dans  le  domaine  des  réalisations. 

Le  port  de  Gravelines  mérite  toute  F  attention  des  pouvoirs  publics,  et  grâce  à  des  tra¬ 
vaux  d’améliorations  nécessaires,  ce  port  peut  prendre  un  essor  nouveau  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  courageuse  population  maritime  de  cette  région. 

Ouvriers  du  port,  travailleurs  de  la  ville  et  des  campagnes, marins,  quiètes  les  vaillants 
entre  les  vaillants,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu  à  vos  intérêts  les  plus 
chers. 
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Républicains  de  la  lle  Circonscription* 

Je  me  présente  à  vous  en  républicain  également  distant  des  idées  d’un  passé  à  jamais 
disparu,  et  des  théories  de  ceux  qui  vont  jusquu  nier  l’idée  de  patrie,  j'ai  toujours  été  et  je 
resterai  fidèle  aux  principes  de  droiture  et  de  justice  qui  sont  l’essence  même  de  la  Répu¬ 
blique,  et  si  vous  jugez  que  ces  principes  sont  les  vôtres,  je  vous  convie  à  les  faire  triom¬ 
pher  sur  mon  nom  pour  le  plus  grand  profit  des  belles  et  grandes  idées  de  liberté,  de  fra¬ 
ternité  et  de  paix  sociale  l 

Vive  la  tTL'  circonscription  de  Dunkerque  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Adolphe  DE  FOSSÉ, 

Président  du  Conseil  d’arrondissement, 
Candidat  du  Congrès  républicain* 


2e  Circonscription  de  DUNKERQUE. 

M*  Claude  COCHÏN. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Je  viens  vous  offrir  mon  entier  dévouement. 

Pendant  vingL  aimées,  mon  père  s  est  mis  à  votre  service.  Appuyé  sur  un  tel  exemple, 
je  vous  demande  de  me  l’aire  confiance,  pour  continuer  une  œuvre  que  vous  avez  approuvée, 
dans  quatre  scrutins,  par  de  magnifiques  majorités. 

Vous  me  connaissez  déjà.  Conseiller  général  du  canton  de  Bourbourg  depuis  1910, 
j'ai  mis  mon  activité  au  service  de  vos  intérêts.  Je  vous  dois  cependant  une  loyale 
profession  de  foi* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  sang  flamand  coule  dans  nos  veines.  Mon  ascendance  maternelle  me  relie  par  des 
liens  solides  à  votre  sol  et  à  vos  vaillantes  petites  cités.  J’aime  la  tradition  de  la  l' Sandre 
française,  berceau  des  libertés  publiques,  ennemie  de  toute  oppression,  pays  du  travail,  de 
la  paix,  du  plus  pur  patriotisme* 

Je  n'ai  pas  d’autre  politique  que  la  vôtre* 

Prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  la  France,  a  vous  avez  accepté,  avec  une  générosité 
calme,  l'effort  très  lourd  qu'elle  vous  impose,  le  service  de  trois  ans  égal  pour  tous.  A 
l’heure  où  l’Allemagne  augmente  son  terrible  cercle  de  fer,  il  nous  faut  mettre  nos  forces 
en  équilibre,  non  pour  la  guerre,  mais  pour  la  paix  du  monde.  Aucune  loi  n  est  intangible 
et  le  rôle  du  Parlement  est  de  retoucher  les  lois  :  la  loi  militaire  peut  recevoir  des 
corrections  de  détail  qui  la  rendront  plus  juste  envers  les  familles  nombreuses,  et  facilite¬ 
ront  ie  choix  des  garnisons  aux  fils  de  veuves  et  de  septuagénaires.  Sa  base  doit  rester 
inébranlable,  tant  que  le  désarmement  n’aura  pas  commencé  de  l'autre  côté  des  frontières. 

Pour  maintenir  une  armée  augmentée  de  200.000  hommes,  les  charges  financières  sont 
redoutables,  alors  surtout  que  de  longues  imprudences  ont  ouvert  un  colossal  goutlre 
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budgétaire,  un  déficit  de  800  millions!  La  nation  ne  peuL  supporter  1  accroissement  indéfini 

des  dépensés  publiques,  dont  une  partie  seulement  est  justifiée  par  les  lois  sociales  et  les 

nécessités  nationales.  Il  faudra  pratiquer  une  politique  d’économie  contre  le  gaspil  a  gu  e 
la  surenchère,  chercher  des  ressources  dans  les  fuites  du  budget,  telle  que  le  scandaleux 
nrivilègè  des  bouilleurs  de  cru  qui  coûte  cent  millions  par  an. 

1  j/snis  partisan  d’une  réforme  fiscale.  11  est  injuste  de  dire  que  la  richesse  acquise 
refuse  de  payer  et  que  le  patriotisme  s'arrête  à  la  porte  du  coffre-fort.  L  impôt  doit  ménager 
ceux  qui  sont  an  bas  de  l’échelle  de  la  fortune,  et  demander  un  plus  grand  effort  a  ceux  qui 
sont  en  haut.  Mais  je  m’opposerai  à  la  déclaration  contrôlée,  particulièrement  inapplicable 
«un  professions  commerciales,  industrielles,  agricoles,  à  toute  mesure  d  inquisition,  qui 

violerait  le  secret  des  affaires  et  la  liberté  du  foyer* 

A  la  réforme  fiscale  doit  s’ajouter  une  réforme  administrative,  qui  brisera  le  vieux 

moule  de  la  centralisation  excessive,  diminuera  l’intervention  de  1  rc  uira  Ç  nQ™  ™ 

des  fonctionnaires,  assurera  aux  petits  la  rémunération  nécessaire,  et  a  tous,  par  un 

léïraL  la  protection  contre  Tarbitraire  et  le  favoritisme.  ,  0  T  ,  . 

"  Pourquoi  ces  réformes,  sans  cesse  promises,  ne  sont-elles  jamais  réalisées  Le  régime 
électoral  est,  en  grande  partie,  cause  de  cette  impuissance.  Neuf  gouvernements  successifs 
ont  reconnu  l’urgence  de  la  réforme  électorale.  La  représentation  proportionnelle  assainira 
le  suffrage  universel,  supprimera  la  politique  de  basse  camaraderie  et  ses  scandales.  Li.e 
donnera  à  la  région  du  Nord  le  nombre  de  députés  auquel  elle  a  droit. 

Voilà  la  tâche  politique  de  votre  députe  :  elle  est  liée  à  sa  tâche  sociale. 

Travailleurs  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  dont  les  intérêts  sont  ma  plus  poignan  e 
préoccupation,  ne  vous  laisse,  pas  pénétrer  par  l'esprit  de  haine  et  de  d-corde!  Les  lois 
sociales  de  prévoyance,  d’assistance,  de  mutualité  doivent  etre  sans  cesse  complétées  et 
améliorées.  J’y  travaillerai  de  toutes  mes  forces.  Je  puis  m  honorer  d  avoir  fait,  pour  la 
première  fois,  appliquer  dans  le  Nord,  le  principe  de  l’assistance  aux  familles  nombreuses 
Cultivateurs,  votre  force  est  dans  l’esprit  d’association.  C  est  par  1  appui  de  v 
florissantes  sociétés  d’agriculture,  de  vos  importants  syndicats  agricoles  que  votre  député 
oourra  être  à  la  Chambre  le  défenseur  utile  de  vos  intérêts,  fondes  sur  la  protection 
douanière.  Voua  savez  déjà  mes  efforts  pour  l’élevage  national  dans  la  lutte  contre  la  fievre 

aphteuse* 

Electeurs, 

Pour  conquérir  les  réformes  que  le  pays  désire,  pour  être  vraiment  forts  contre  les 
menaces  du  dehors,  soyons  unis  entre  Français,  dans  une  politique  d’apaisemen  . 

La  guerre  religieuse  n'a  que  trop  duré  :  «  Un  fait,  a  dit  M.  Ribol,  plus  grave  que  la 
séparation,  c’est  la  rupture  de  toutes  relations  avec  Rome.  »  Laos  un  traite  de  paix 
assurant  loyalement  toutes  les  libertés  de  conscience  et  d’enseignement,  on  trouvera  latin 
des  divisions  stériles  où  s’épuisent  les  forces  vives  de  la  France. 


Électeur 

J’estime  que  la  vie  politique  n’est  pas  une  carrière  mais  un  devoir  Comptez  sur  moi 
comme  j’espère  pouvoir  compter  sur  vous.  Animés  d’un  égal  désir  de  liberté  de  progrès  ■ 
de  sages  réformes,  nous  travaillerons  ensemble  aux  intérêts  supérieurs  de  la  France  et  de 

la  République* 

Claude  COCHiN, 

Conseiller  général  du  Nord, 

Membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
Candidat  républicain. 


—  761  — 


N*  287 


Ve  Circonscription  d’HAZEBROUCK. 

M.  LEMIRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  vingt  et  un  ans,  je  fais  avec  vous  une  politique  de  patriotisme,  de  liberté  eL  dû 
progrès. 

Cette  politique  s’inspire  de  l’amour  de  la  République  et  du  dévouement  au  peuple. 

Elle  a  eu  pour  elle  les  approbations  les  plus  hautes.  Elle  a  trouve  de’ votre  partie 
concours  le  plus  fidèle.  Et  j’ose  dire  que  j’ai  tout  fait  moi-meme  pour  y  conformer  mes 
votes,  mes  discours  et  mes  actes. 

En  1910,  elle  a  été  attaquée  ouvertement  pour  ia  première  fois. 

Par  8.864  vois  contre  4.817,  vous  avez  fait  justice  à  ces  attaques. 

Aujourd'hui,  le  combat  recommence,  combat  de  la  réaction  et  des  privilèges  contre  la 
volonté  unanime  du  pays  et  contre  les  intérêts  du  travail. 

Mais  cette  fois,  pour  m'atteindre,  on  a  recours  à  d’autres  moyens. 

On  a  condamné  mon  journal,  flétri  mes  amis,  poursuivi  mes  partisans  jusqu’au  pied 
des  autels. 

On  m’a  dépouillé  de  droit,  et  d’honneurs  qui  ne  pouvaient  m’être  légitimement  enlevés 
que  si  je  manquais  à  mes  devoirs  de  prêtre. 

Je  n'y  ai  pas  manqué  :  mon  évêque  l’a  dit. 

Tout  cela  n’avait  qu’un  but  :  me  séparer  de  vous,  me  faire  abandonner  le  drapeau  que 
vous  m’avez  confié* 

Je  ne  lâche  point  le  drapeau.  Je  ne  vous  quitte  pas. 

Je  remets  le  sort  dè  la  bataille  entre  vos  mains. 

Vous  savez  ce  que  j’ai  fait,  ce  que  j’ai  été. 

En  me  nommant  vice-p résident,  mes  collègues  de  la  Chambre  m’ont  fait  un  honneur 
inoubliable.  A  vous  do  le  ratifier. 

Un  mot  seulement. 

Je  ne  suis  pas  un  révolté. 

Je  suis  une  liberté  :  Votre  liberté  à.  vous,  votre  liberté  politique,  votre  liberté  sociale, 
et  même  votre  liberté  religieuse. 

On  continuera  de  me  présenter  comme  un  prêtre  indigne. 

Non, 

Je  suis  un  prêtre  qui  souffre,  et  beaucoup  d’entre  vous,  catholiques  souifrent  comme 
moi,  parce  que  nous  croyons  que  la  religion  n’est  pas  faite  pour  l’exploitation  et  la  tyrannie, 
qu’elle  est  faîte  pour  l’émancipation,  la  justice  et  la  bonté. 

Très  fier  de  vos  suffrages  passés,  je  déclare  que  vous  pouvez  sans  crainte  me  continuer 
vos  suffrages  aujourd’hui. 

Restons  donc  unis,  mes  chers  concitoyens. 

Ensemble  nous  sauverons  le  pays  du  joug  le  plus  intolérable  qui  l’est  jamais  menacé. 
Vive  la  Flandre  I 
Vive  la  République  î 

Abbé  J.  LEMIRE, 

Député  sortant, 

Ancien  Vice-Président  de  la  Chambre, 


% 
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2"  Circonscription  d’HAZEBROUCK 

M.  PLICHON 


Messieurs  les  élccleui’s  et  chers  com patriotes, 

H  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans,  que,  pour  la  première  fois,  vous  m'avez  fait  le  grand 
honneur  de  me  donner  mandat  do  vous  représenter  à  la  Chambre.  _  , 

Votre  confiance,  sans  cesse  renouvelée  depuis  un  quart  de  siècle,  m  a  profondément 

louché^  rcconnaissancej  .e  me  suis  eff|cé  de  vous  la  témoigner,  en  mettant  à  remplir  mon 

devoir,  un  souci  de  tous  les  instants. 

Les  engagements  que  j’ai  pris,  j'ai  conscience  de  les  avoir  tenus. 

Aussi  en  me  présentant  devant  vous  urffe  fois  de  plus,  n’ai-je  pas  de  promesse  a 
faire. 

Ma  vie  s’est  passée  au  grand  jour.  —  Tous  ont  pu  me  juger,  ^ 

Et  si  mes  adversaires  combattent  mes  opinions,  personne  n’a  jamais  pu  me  reproc  er 
d’avoir  manqué  à  mes  engagements  ou  trahi  mes  idées.  -  Je  serai  demain  ce  que  j  étais 

^  Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  je  continuerai  à  défendre  la  liberté,  toutes 
les  libertés  :  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  l’Église,  la  liberté  d’enseignement,  la  liberté 

du  père  de  famille,  la  liberté  du  travail.  , 

Toujours  j’aurai  à  cœur:  la  prospérité  de  l'agriculture,  la  protection  de  1  industrie,  le 
développement  du  commerce,  en  un  mot,  tout  ce  qui  intéresse  la  production  du  pays,  et  le 

travail  national.  ,  , 

Comme  auparavant,  je  défendrai  toutes  les  mesures  de  nature  a  améliorer  le  sort  du 

plus  grand  nombre  des  ouvriers  de  l’agriculture  et  de  l'industrie  ;  à  tous  les  citoyens  e 
pays  doit  une  égale  justice;  à  ceux-ci,  il  doit  plus  ;  11  doit  les  mesures  d assistance  et  de 
prévoyance.  On  a  beaucoup  fait*  Il  reste  beaucoup  à  taire. 

'  La  question  fiscale  est  celle  dont  la  solution  est  la  plus  urgente.  Les  discussions  inter¬ 
minables  et  passionnées  qu’elle  provoque  entrave  la  marche  des  affaires  et  3  essor  econo- 
mîque  du  pays. 

Des  ressources  nouvelles  sont  indispensables.  —  Nous  ne  les  refuserons  pas. 

Mais  nous  continuerons  avant  tout  à  réclamer  des  économies,  réalisables  par  un 
meilleur  emploi  des  revenus  publics  par  la  réorganisation  administrative  et  par  la  modi/i- 
ealîon  de  lois  uniquement  dictées  par  la  passion  politique,  ^ 

Plus  de  monopoles  d’État.  —  Pas  d’impôt  personnel.  —  Pas  d’inquisition  vesatoire, 
pas  de  taxation  arbilrairc.  —  Larges  dégrèvements  pour  ceux  qui  vivent  uniquement  c  u 

produit  de  leur  travail.  , 

Les  ressources  de  P  État  sont  intimement  liées  à  la  prospérité  du  pays.  Ln  rendant  a 
confiance  à  chacun,  on  verra  se  ranimer  l’activité  de  lu  production  et  des  affaires.  La  est  la 
véri Labié  source  de  1  impôt. 

Nous  voulons  la  réforme  électorale.  La  région  du  nord  qui  travaille  et  qui  produit  n  a 
pas  une  représentation  proportionnée  à  Importance  de  ses  intérêts.  Nous  voulons 
une  réforme  qui  nous  donne  le  moyen  d’assurer  la  défense  des  intérêts  considérables  de 

noire  région,  < 

Nous  réclamons  aussi  une  représentation  proportionnel! e  aux  opinions  des  citoyens. 

Les  minorités  onl  le  droit  d’être  écoutées.  Elles  aussi  doivent  être  représentées. 
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Les  méthodes  parlementaires  actuelles  ne  donnent  plus  aucun  résultat*  Les  passions  se 
heurtent  violentes  et  les  discussions  aboutissent  au  vide. 

Assez  d'ambitions,  de  convoitises*  Assez  de  luttes  de  personnes.  Luttons  pour  les 
idées  et  non  plus  pour  des  hpmmes. 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  voulons  la  paix. 

La  première  garantie  de  la  paix,  conforme  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la  France, 
c’est  d'être  forts. 

Le  pays  Ta  compris  en  acceptant  la  loi  militaire,  qui  constitue  l'impôt  le  plus  lourd 
qui  soit*  —  Aucun  sacrifice  ne  peut  être  refusé  à  la  défense  nationale. 

La  France  a  un  long  passé  de  gloire. 

Nous  ne  la  laisserons  pas  déchoir  du  rang  que  lui  ont  conquis  quinze  siècles  de  travaux 
et  de  luttes. 

Et  c’est  pour  l’honneur  de  notre  pays,  que,  tous  humbles  artisans  de  sa  fortune,  nous 
continuerons  chaque  jour,  par  noire  modeste  labeur,  à  collaborer  à  la  grandeur  de  la 
Patrie, 

Vive  la  France  ! 

Jean  PLICHQN, 

Député  sortant. 


1*  Circonscription  de  LILLE, 

M,  V AND A ME 


Mes  chers  Concitoyens, 

Des  actes  doivent  vous  inspirer  plus  de  confiance  encore  que  des  promesses  ,^  et,  mieux 
que  toutes  les  déclarations  électorales  que  je  pourrais  vous  faire  à  la  veille  d  un  scrutin 
législatif,  l’unité  de  mon  attitude  politique  dans  les  diverses  assemblées  oii  vous  m'avez, 
sans  interruption,  envoyé  siéger,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  vous  est  un  sûr  garant 
de  ma  fidélité  aux  idées  qui  vous  sont  chères  et  que  nous  avons  toujours  soutenues 

ensemble. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  les  circonstances  ont  varié,  sans  doute,  et  des  problèmes 
différents  se  sont  successivement  imposés  à  nos  préoccupations;  mais  ce  sont  toujours  les 
mêmes  principes  qui  ont  dirigé  mes  votes  et  mes  interventions. 

J'ai  toujours  été  et  je  resterai  le  défenseur  ardent  de  l'autorité  dans  ses  limites  ^légi¬ 
times*  de  la  famille  dans  son  rôle  social^  de  la  propriété  individuelle  et  des  libertés  de 

conscience  et  d'enseignement,  _  i 

J'ai  toujours  été  et  je  resterai  partisan  de  lois  sociales  basées  sur  la  justice,  et  d  un 
régime  de  protection  douanière,  plus  que  jamais  nécessaire  a  la  prospérité  de  notre  agri¬ 
culture  et  de  notre  industrie. 

J’ai  toujours  été  et  je  resterai  l'adversaire  convaincu  des  lois  d’exccpLion  et  de  circon¬ 
stances,  de  la  lutte  des  classes,  du  gaspillage  financier  et  d'une  politique  d  abandon,  sacri¬ 
fiant  l'intérêt  du  pays  aux  appétits  ou  aux  ambitions  de  la  clientèle  électorale  des  groupe^ 
qui  se  succèdent  au  pouvoir* 
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Électeurs, 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  et  je  voterai  son  maintien,  tant  que  J 'exigera  la  défense  du 
sol  de  la  patrie. 

Jrai  voté  contre  l'impôt  personnel  et  inquisitorial,  parce  qu'en  frappant  le  salaire  de 
certains  ouvriers  et  en  menaçant  le  crédit  nécessaire  à  l’agriculture,  au  petit  commerce  et 
à  la  petite  industrie,  il  causerait  infailliblement  des  ruines  nombreuses  dans  notre 
pays  et  introduirait  un  insupportable  système  de  délation  jusque  dans  le  foyer  dei 
citoyens. 

Je  me  prononcerai  aussi,  le  cas  échéant,  en  faveur  du  rétablissement  des  relations  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d’assurer  la  pacification  religieuse 
dans  notre  pays  et  de  maintenir  notre  prestige  séculaire  en  Orient,  parce  qu  encore  nous 
pourrions  y  trouver  un  concours  puissant  dans  raffermissement  de  notre  protectorat  au 
Maroc  et  dans  bien  d’autres  questions  de  politique  extérieure. 

Je  veux  enfin  éviter  le  retour  de  récents  scandales  par  le  vote  de  lois  apportant  une 
sanction  à  la  séparation  des  pouvoirs,  plus  nécessaire  dans  une  démocratie  que  sous  un 
autre  régime,  11  importe,  en  effet,  de  soustraire  le  pouvoir  judiciaire  aux  abus  d’autorité  du 
Gouvernement,  de  mettre  celui-ci  à  l’abri  des  exigences  des  élus,  et  de  prémunir,  enfin,  ces 
derniers  contre  les  tentations  de  corruptions  et  de  surenchères  qui  sont  aujourd'hui  la  plaie 
du  parlementarisme.  Mais,  pour  arrivera  ces  résultats,  il  est  Indispensable  d’abandonner 
définitivement  le  funeste  scrutin  d’arrondissement,  plusieurs  fois  déjà  condamné  par  la 
presque  unanimité  de  la  Chambre  ;  et  il  est  de  toute  nécessité  de  revenir  au  scrutin  de 
liste,  mais  d’en  faire  l’application  à  des  régions  très  étendues,  en  y  introduisant  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  et  proportionnée,  de  façon  à  ce  que  tous  les  grands  intérêts  poli¬ 
tiques  et  économiques  du  pays  soient  équitablement  représentés  dans  le  Parlement 
national. 

Electeurs, 

Si  ces  idées  sont  restées  les  vôtres,  vous  me  continuerez  votre  confiance  et  vous  m’ac¬ 
corderez  vos  suffrages  S  Je  vous  promets,  de  mon  côté,  de  remplir  avec  le  dévouement  le 
plus  absolu  le  nouveau  mandat  que  vous  voudrez  bien  me  confier. 

G.  VAN  DAME, 

député  sortant. 


\ 

2e  Circonscription  de  LILLE. 

M.  GHESQÜÏÉRE 


M.  Ghesquière  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socia¬ 
liste  {S.  F,  I.  G,)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 


(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  i). 
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3e  Circonscription  de  LILLE. 

M,  DELORY 


M.  Delory  s'est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  Parti  socialiste 
(S,  F.  I.  O.)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  i). 


4*  Circonscription  de  LILLE. 

M,  Jules  DANSETTE 


Chers  Concitoyens, 

Elu  cinq  fois  au  Conseil  général  du  Nord*  élu  également  cinq  fois  à  la  Chambre,  je  n'ai 
donc  plus  à  me  faire  connaître  de  vous. 

J  ai  reçu  les  premiers  témoignages  de  votre  confiance  à  une  époque  où  l'on  apercevait 
peut-être  moins  qi| aujourd’hui  combien  il  importe  aux  intérêts  de  la  France  que  ses  repré¬ 
sentants  soient  des  hommes  à  la  fois  honnêtes  et  indépendants. 

Âujourd  hui,  cette  double  nécessité  éclate  à  tous  les  yeux.  De  récents  scandales  ont  mis 
à  nu  ce  que  M.  Barrés  a  pu  appeler,  à  la  tribune,  la  a  pourriture  parlementaire  »,  côtoyant 
la  «  gangrène  »  déjà  dénommée  par  M,  Rarthou  et  venant  émerger  à  la  surface  de  ce  que 
M.  Briand  avait  nommé  les  «  mares  stagnantes  ». 

Sous  le  poids  de  ces  hontes,  le  régime  «  abject  i>,  ainsi  défini  par  M,  Miîlerand,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  République,  sombre  dans  le  mépris.  Et  de  vieux  républicains 
radicaux  comme  M.  de  Lanessan  s’écrient  :  «  Ça  ne  peut  pas  durer  !  » 

Maïs  d'où  vient  le  profond  désordre  qui  indigne  tout  le  monde,  si  ce  n-est  de  ce  que  la 
politique  est  aux  mains  d’hommes  qui  n’y  entrenL  que  pour  faire  leurs  affaires,  au  lieu  de 
faire  les  affaires  du  pays  ? 

A  ces  hommes,  il  manque  l'honnêteté,  le  désintéressement,  l’indépendance. 

Depuis  toujours  je  vous  avais  fait  prévoir  ces  inévitables  aboutissements. 

Aussi  m’écouterez- vous  encore  lorsqu'à  ce  débordement  de  turpitudes  je  viens  opposer 
la  nécessité  d’envoyer  au  Parlement  des  hommes  foncièrement  désintéressés  et  indé¬ 
pendants. 

Or,  qu' est-ce  qu'un  homme  indépendant  ? 

C'est  celui  qui  ne  s'inspirant  que  de  sa  conscience  dans  l’accomplissement  de  sa  tache, 
n  attend  du  pouvoir  rien  pour  lui,  rien  pour  les  siens 

Vous  savez  bien,  d’ailleurs,  que,  jamais,  je  n'ai  fait  d'opposition  systématique  aux 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé.  Chaque  fois  que  leurs  volontés  cadraient  avec  l'intérêt 
du  pays,  je  leur  ai  donné  ma  confiance.  Je  continuerai. 

Jamais,  par  contre,  je  n’ai  sacrifié  l'intérêt  du  pays  âmes  intérêts  personnels.  Avec  une 
égale  ardeur,  j’ai  toujours  défendu  les  libertés  religieuses  et  scolaires,  les  intérêts  de  l'agri- 
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culture,  les  besoins  du  petit  commerce,  les  revendications  des  ouvriers,  les  vœux  dts 
petits  fonctionnaires  et,  enfin,  en  toutes  circonstances,  les  intérêts  du  Nord  si  arbitraire¬ 
ment  sacrifiés  à  ceux  du  Midi. 

Vous  apprécierez  d’autant  plus  celle  altitude  que  mes  adversaires  ne  peuvent  y  opposer 
que  les  incohérences,  les  convulsions,  les  furieuses  rancunes  de  partis  désemparés,  en 
pleine  décomposition. 

Le  parti  radical  a  mérité  toutes  les  condamnations  pour  avoir  créé  le  déficit,  pour 
avoir  augmenté  dé  trois  milliards  en  quinze  ans  le  total  annuel  des  dépenses,  pour  avoir 
£revé  le  budget  de  près  de  cent  millions  par  an,  par  l’absurde  rachat  du  réseau  de  1  Ouest, 
pour  avoir  avili  la  magistrature  en  la  mettant  aux  ordres  d  un  Rochette  escroc  et  maître- 
chanteur,  pour  avoir  exposé  la  France  ü  l’invasion  prussienne,  en  laissant  les  arsenaux 
vides  et  les  forts  de  l’Est  sans  munitions,  ainsi  que  M.  Barthou,  alors  président  du  Conseil, 
l’a  déclaré  à  la  Chambre,  sans  qu’on  n’ait  pu  lui  opposer  aucun  démenti. 

Le  parti  radical  est  profondément  divisé.  Les  uns  entrevoient  le  péril  et  le  dénouement 
avec  énergie  et  courage  :  les  autres,  incorrigibles  sectaires  ou  arrivistes  effrénés,  veulent 
continuer  de  nous  entraîner  aux  abîmes. 

Le  parti  socialiste,  lui-même,  subit  une  crise  des  plus  sérieuses.  Il  a  abdiqué  la  doctrine 
du  collectivisme  intégral. 

Plutôt  que  de  lutter,  comme  naguère  pour  les  principes,  il  préfère  cueillir  les  fruits 
dorés  de  l’arrivisme  dans  la  compagnie  des  ploutocrates  démagogues. 

Pauvre  parti  socialiste,  dont  les  chefs  uniquement  soucieux  de  leur  réélection  trafiquent 
avec  des  bourgeois,  avec  des  capitalistes  pour  être  assurés  de  conquérir  un  siège  de  député  ! 
Ainsi  ils  précipitent  la  déchéance  de  leur  parti,  son  asservissement,  sa  définitive  élimi- 
nation, 

Radicaux-socialistes  et  socialistes,  il  faut  mettre  les  uns  et  les  autres  dans  1  impossi¬ 
bilité  de  nuire. 

Déjà  l'opposition  libérale  et  progressiste  a  donné  la  preuve  incontestable  de  son  utilité. 
Sans  cette  opposition,  les  seuls  résultats  heureux  de  cette  triste  législature  n  eussent 
pas  été  acquis j  car  nous  n'aurions  eu  nî  l’élection  de  M.  Poincaré,  ni  cette  mesure  de  sau¬ 
vegarde  nationale  qu'on  appelle  la  loi  militaire  de  trois  ans,  indispensable  aussi  longtemps 
que  V Allemagne  ne  réduira  pas  ses  effectifs  amassés  à  notre  frontière  de  l'Est, 

C'est  dans  les  rangs  de  cette  opposition  si  souverainement  nécessaire  au  pays,  que  je 
vous  demande  la  permission  d'aller  reprendre  ma  place,  J  y  remplirai  mon  devoir  dans  ma 
coutumière  indépendance  et  ma  patriotique  impartialité. 

Tout  en  appartenant  d’ailleurs  à  l’opposition,  j'entends  bien  faire  œuvre  positive  en 
collaborant  de  mon  mieux  aux  réformes  sociales,  économiques,  politiques  et  fiscales. 

A  toutes  les  lois  sociales  que  j'ai  appuyées  naguère,  dont  je  ne  cesserai  pas  de  pour¬ 
suivre  l’amélioration,  l'exteqsion  de  la  capacité  des  syndicats  et  1  accessibilité  des  tra¬ 
vailleurs  à  la  propriété,  la  protection  des  familles  nombreuses  au  regard  du  fisc  et  delà  loi 
militaire,  en  un  mot,  ami  des  humbles  dans  ma  vie  privée,  je  continuerai  à  1  être  dans  ma 
vie  publique. 

Pour  l'agriculture,  je  demanderai  le  dégrèvement  de  la  terre,  I  égalité  fiscale,  le  droit 
aux  engrais  pour  le  fermier  sortant,  et  je  combattrai  le  monopole  de  l’alcool. 

Pour  les  petits  commerçants  et  les  classes  moyennes,  je  demandrai  1  étude  immédiate 
et  la  réalisation  complète  des  vœux  formés  par  leurs  laborieux  et  admirables  groupements. 

Indépendamment  de  ces  intérêts,  je  ne  perdrai  pas  de  vue  les  réformes  fondamentales 
qui  sont  la  clef  de  toutes  les  autres,  et  sans  lesquelles  rien  ne  se  fera. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  réclamer  la  réforme  électorale  et  la  représentation  propor- 
Liormelle,  et  je  m’appliquerai  à  couronner  enfin  I1  édifice  dont  j  avais  posé  la  première  pierre, 
et  auquel  j’ai  eu  la  joie  de  voir  tant  d’auxiliaires  éminents  de  tous  les  partis  apporter  tour 
à  tour  leur  précieux  appoint. 

Mais  la  réforme  électorale  ne  me  dispensera  pas  de  réclamer  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution,  afin  de  donner  au  chef  d’État  l'autorité  qu’il  ne  peut  puiser  que  dans  1  origine  plus 
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nooulaire  de  son  pouvoir  :  au  Sénat,  le  caractère  d’une  assemblée  professionnelle  et  syndi¬ 
caliste  représentative  des  compétences,  et,  à  la  France,  enfin,  un  gouvernement  qui  gou¬ 
verne  au  nom  du  pays  et  pour  le  pays  tout  entier,  et  non  exclusivement  pour  un  parti. 

Quant  à  la  réforme  de  l’impôt,  je  la  juge  nécessaire,  mais  je  la  veux  plus  exigeante 
vis-à-vis  des  riches.  Il  convient  de  ne  demander  qu’aux  contribuables  les  plus  fortunés  le 
complément  des  impôts  nécessaires:  mais  je  repousse  avec  la  dernière  énergie  1  inquisition 
la  vexation,  la  violation  du  foyer,  le  caporalisme  fiscal  des  Allemands,  la  taxation  des 
bénéfices  agricoles,  en  un  mot  la  surenchère  démagogique,,  que  M  Caillaux  n’a  multipliée 
aue  pour  compliquer  la  discussion  et  la  réforme  et  en  retarder  le  vote,  car  le  jour  ou  la 
réforme  fiscale  serait  votée,  les  radicaux-socialistes  auraient  perdu  leur  tremplin  électoral. 

En  résumé,  je  n’ai  au  cœur  qu’une  haine  :  celle  du  mal  que  causent  à  la  France  les 
'  politiciens,  les  phraseurs,  les  démagogues  et  les  députés  asservis. 

Si,  comme  je  le  sais,  ces  pensées  sont  les  vôtres,  vous  me  réélirez  une  fois  de  plus. 

Votre  bien  cordialement  dévoué* 

Jules  DANSETTE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général* 


5e  Circonscription  de  LILLE. 

M.  RAGHEBOOM 


M.  Ragheboom  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  general  du  «  Parti 
socialiste  (S.  F.  I.O.)  »  et  n’a  pas  rédige  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  î). 


6*  Circonscription  de  LILLE. 
M.  DO BLED 


M.  Dubled  s'est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  «  Parti  socialiste 
(S.  F.  I.  O.)  »  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  i). 
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7"  Circonscription  de  LILLE. 

M.  Jules  GUESDE 


M.  Jules  Guesde  s’est  présenté^  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  «  Parti 
socialiste  (S.  F,  I.  O.)  »  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  i). 


8"  Circonscription  de  LILLE. 

M.  INGHELS 


M,  Inghels  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  «  Parti  socialiste 
(S.  F.  L  O.)  »  et  n  a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  Partis,  page  i). 


9-  Circonscription  de  LILLE. 

M.  GROUSSAU 


Électeurs, 

En  me  présentant  une  quatrième  fois  à  vos  suffrages,  après  douze  années  de  législature, 
je  vous  offre  la  même  ardeur  et  le  même  zèle  qu’au  premier  jour  pour  la  délense  de  vos  in¬ 
térêts  et  de  vos  libertés. 

A  la  veille  du  scrutin,  je  dois,  pour  vous  faire  connaître  bu  plutôt  pour  vous  rappeler 
mes  opinions  et  mes  actes,  passer  en  revue  les  graves  questions  de  l’époque  actuelle. 

.  Libertés  religieuses  : 

J'ai  toujours  rnis  au  premier  plan  la  revendication  des  libertés  religieuses.  Maintes  lois 
j'ai  réclamé  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  de  la  religion  pour  ceux  qui  en  sont 
trop  souvent  privés,  je  veux  dire  :  les  fonctionnaires,  les  pauvres,  les  soldats,  les  marins, 

La  liberté  des  associations  ne  peut  être  refusée  plus  longtemps  aux  religieux  et  aux 
religieuses. 

Nul  iv  ignore  comment  ont  été  si  injustement  rompus  les  rapports  de  F  Etat  avec 
1T Église.  Il  est  inadmissible  que  la  France  catholique  puisse  rester  sans  représentant  auprès 
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du  Saint-Siège  :  la  reprise  des  relations  avec  le  chef  suprême  de  I  Église,  est  indispensable  à 
la  pacification  intérieure  et  aux  intérêts  extérieurs  de  la  France. 

Questions  scolaires  : 

Soit  au  sein  de  la  Commission  de  l'enseignement,  soit  dans  les  débats  de  la  Chambre, 
rai  combattu  la  première  tentative  de  monopole  de  l'enseignement,  lutté  contre  d’autres 
projets  odieux,  soutenu  les  droits  imprescriptibles  des  parents  et  défendu  l’âme  de  vos 

enfants.  .  . 

Les  écoles  libres  ont  droit  à  l'équité  et  à  la  justice.  11  m’a  été  donne  de  porter  a  la  tri¬ 
bune  la  question  de  la  répartition  proportionnelle  des  crédits  entre  les  écoles  publiques  et 
les  écoles  privées.  D'un  autre  côté,  j’ai  protesté  contre  l’abominable  refus  de  faire  participer 
les  élèves  indigents  des  écoles  privées  aux  secours  des  caisses  des  écoles. 

Quant  aux  écoles  publiques,  j’ai  demandé  que  l’enseignement  ne  fût  pas  contraire  aux 
sentiments  chrétiens  des  familles  et  j’ai  bataillé  contre  trois  Ministres  de  l'Instruction  pu¬ 
blique  pour  ci  ne  le  programme  officiel  qui  exige  de  parler,  dans  les  cours  de  morale,  des 
devoirs  envers  Dieu,  fut  réellement  appliqué.  Quels  sonl  les  parents  de  cette  région  qui  ne 
partagent  pas  mon  avis? 

Sécurité  de  la  Patrie  \ 

Je  tiens  à  prendre  toutes  mes  responsabilités.  En  présence  des  armements  de  1  Alle¬ 
magne,  le  Gouvernement  a  proposé  la  loi  de  trois  ans.  J’ai  laissé  de  côté  toutes  les  préoccu¬ 
pations  d’ordre  politique,  et  je  n’ai  examiné  que  mon  devoir  envers  mon  pays. 

Certes,  personne  plus  que  moi  n’est  favorable  à  l’allègement  des  charges  militaires  :  je 
l’ai  prouvé  à  plusieurs  reprises.  Mais  quand  il  m'a  été  démontré  que  la  defense  du  terri¬ 
toire  national  était  en  péril  et  que  noire  faiblesse  compromettrait  la  paix,  je  u’ai  pas  hésité: 
je  me  suis  gardé  de  me Ltre  en  balance  l’intérêt  électoral  avec  l’ indépendance  et  la  sécurité  de  la 
Patrie. 

Réformes  électorales  et  administratives  : 

Membre  delà  Commission  du  suffrage  universel  et  vice-président  du  Groupe  de  la 
réforme  électorale,  j’ai  travaillé  à  l’établissement  de  la  représentation  proportionnelle.  Nous 
continuerons  nos  efforts  et  la  Justice  finira  par  1  emporter. 

J’estime  que  le  nombre  des  députés  devrait  être  diminué  et  j’ai  toujours  été  partisan 

du  vote  personnel  dans  les  scrutins  de  la  Chambre» 

Deux  autres  questions  me  paraissent  mériter  Y  examen  du  Parlement  :  la  représentation 

professionnelle T  le  vote  plural  et  familial» 

La  réforme  électorale  est  considérée  comme  le  prélude  de  la  réforme  administrative» 

Il  faut  souhaiter  le  développement  des  libertés  locales.  Puissions-nous  voir  la  décen- 
tral  i  sali  on  régionale  1 

I!  faut  combattre  le  favoritisme  et  les  abus  qui  créent  les  foyers  d  injustice  et  de  cor 
ruplion  et  qui  suscitent  trop  souvent  des  scandales  qu'on  ne  saurait  assez  flétrir. 

Réforme  parlementaire  et  constitutionnelle  : 

On  peut  dire,  sans  rien  exagérer  : 

Que  la  France  est  mal  gouvernée  ; 

Que  le  Président  de  la  République  est  impuissant  ; 

Que  les  Ministres  se  distinguent  par  leur  incompétence  et  par  la  préoccupation  de  lame 
les  affaires  do  leur  parti  ; 
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Que  le  s  Chambres  sont  omnipotentes  et  constituent  une  puissance  redoutable,  ano¬ 
nyme  et  irresponsable  ; 

Que  la  séparation  des  pouvoirs  n’existe  pas; 

Qu'il  n’y  a  pas  cle  droits  garantis  aux  citoyens  ; 

Conclusion  :  la  révision  de  la  Constitution  s’impose. 

Question  financière  : 

La  situation  est  très  difficile*  Comment  arriver  à  l'équilibre  du  budget  ?  J'estime  que 
c’est  d  abord  par  des  économies.  Quant  aux  impôts  eu  projet,  je  repousse  tous  ceux  qui  ont 
un  caractère  personnel,  oppressif  et  inquisitorial. 

Des  taxes  établies  sur  des  signes  extérieurs  ont  l'avantage  d’exclure  les  mesures  vexa- 
toires  et  les  investigations  si  nuisibles  aux  ouvriers,  aux  agriculteurs,  aux  commerçants,  aux 
industriels. 

Il  convient,  en  outre,  d'admettre  de  larges  dégrèvements  en  faveur  des  moins  fortunés, 
des  travailleurs  et  des  familles  nombreuses. 

Certains  impôts  sont  injustifiables,  comme  la  licence  des  débitants  que  nous  arriverons 
à  faire  disparaître 

11  y  a  des  privilèges  qu'il  faut  supprimer  et  touUTabord  celui  des  bouilleurs  de  cru  ;  le 
principe  de  l’égaiiLé  devant  l’impôt  l'exige  autant  que  l'intérêt  fiscal. 

Lois  sociales  : 

J'ai  voté  toutes  les  lois  sociales  qui  ont  eu  pour  but  d'améliorer  le  sorL  des  ouvriers  et 
des  employés.  C  est  un  fait  contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir  les  mensonges  ou  les  équi¬ 
voques  d’adversaires  sans  scrupules.  Ils  citent  divers  scrutins  dans  lesquels  j’ai  voté  contre 
les  amendements  présentés  par  les  socialistes.  Mais  le  bluff  et  la  surenchère  ne  constituent 
pas  la  seule  manière  de  défendre  les  véritables  intérêts  des  travailleurs.  Dans  la  plupart  des 
cas  indiqués,  je  me  suis  trouvé  en  compagnie  de  plus  de  quatre  cents  collègues  et  si  nous 
avons  repoussé  certaines  exagérations  socialistes,  nous  n'en  avons  pas  moins  fait  de  bonnes 
et  nombreuses  lois  sociales. 

Je  m'honore  particulièrement  d’avoir  signé  les  premières  propositions  qui  ont  abouti  h 
la  loi  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  et  à  la  loi  sur  les  propriétés  et  les  maisons  à 
bon  marché. 

Certes,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  le  dernier  mot  n'est  pas  dit,  par  exemple,  sur  les 
conditions  du  travail  et  sur  les  retraites  ouvrières. 

La  situation  des  fonctionnaires  les  moins  rémunérés  m'a  toujours  paru  digne  d’intérêt 
et  j'ai  voté  les  crédiLs  nécessaires.  J'ai  travaillé  spécialement  à  l'augmentation  des  traite¬ 
ments  eL  des  retraites  des  douaniers. 

J  ai  obtenu  des  instructions  ministérielles  pour  faciliter  le  repos  hebdomadaire  des 
facteurs. 

Ajouterai-je  que  le  groupe  parlementaire  de  la  mutualité  m'a  choisi  pour  l'un  dû  ses 
vice-présidents  ? 

Familles  nombreuses  ; 

Parmi  les  lois  sociales  que  nous  avons  votées,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  de  remédier 
à  l'insuffisance  de  la  natalité  :  loi  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses,  loi  sur  3'assis- 
tance  aux  femmes  en  couches. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  convient  de  faire  bien  davantage  encore  pour  les 
familles  nombreuses,  notamment  dans  îa  loi  militaire,  dans  les  lois  fiscales. 

Quel  effroyable  péril  que  celui  qui  résulte  de  la  désorganisation  de  la  famille  et  de  la 
diminution  de  la  natalité  1  QuancLon  cherche  les  remèdes,  est-il  possible  d'oublier  la  morale 
et  la  religion? 
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Avec  quelle  fierté,  lorsqu’on  parle  devant  moi  de  cette  angoissante  question,  je  me 
plais  à  citer  les  statistiques  de  la  circonscription  que  j’ai  Tlionneur  de  représenter.  Les  nais¬ 
sances  y  dépassent  largement  ies  décès.  Dans  certaines  communes,  on  compte  deux 
berceaux  pour  on  cercueil.  Avec  quelle  confiance  on  pourrait  envisager  Y  avenir  de  la 
France,  s'il  en  était  partout  ainsi  1 

Intérêts  spéciaux  et  locaux  : 

Le  souci  des  grands  intérêts  généraux  ne  m’a  pas  fait  perdre  de  vue  les  intérêts  spéciaux 
et  locaux,  qui  se  rattachent  à  notre  agriculture,  à  notre  commerce,  à  notre  industrie,  aux 
affaires  des  communes  ci  aux  légitimes  demandes  des  particuliers.  Vous  savez  que,  sur  ce 
terrain,  je  nai  jamais  ménagé  mes  démarches  et  mes  effets. 

Électeurs, 

Labeur e  est  grave.  La  politique  radicale-socialiste  ne  cesse  de  diviser,  de  rifiner  et 
même  de  salir  notre  admirable  pays.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  veulent  protester  contre 
cette  politique  oppressive  et  sectaire,  contre  cette  poliLique  de  gaspillages  et  de  déficits, 
tT arbitraire  et  de  corruption.  Comme  dans  les  élections  précédentes,  je  fais  appel  à  tous 
ceux  qui  pensent  que  la  République  doit  être,  non  le  champ  d'exploitation  d'un  parti ,  mais 
le  Gouvernement  de  tous  dans  la  liberté  et  pour  le  progrès. 

Si  votre  confiance  renouvelle  mon  mandat,  avec  tout  le  dévouement  dont  je  suis 
capable,,  je  resterai  au  service  de  ma  belle  et  laborieuse  circonscription,  au  service  des 
grandes  et  nobles  causes  qui  nous  sont  chères,  au  service  de  notre  France  bien- aimée  ! 

G.  GROUSSAU, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  MÉLIN 


2fl  Circonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  DURRE 


33  Circonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  François  LEFEBVRE 


MM  Mélirq  Üurre  et  François  Lefebvre  ont  présenté  à  leurs  électeurs  la  profession 
de  foi  suivante  : 
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Parti  socialiste  (S.  F.  I,  0.), 

A«æ  Électeurs . 

Citoyens, 

Le  parti  socialiste  fait  appel  à  vos  suffrages.  Il  vous  demande  d'affirmer  avec  lui  a 
nécessité  de  l'entière  justice  sociale. 

Sous  l'oppression  chaque  jour  plus  lourde  d’un  capitalisme  de  plus  en  plus  puissant, 
étendant  à  tous  les  domaines  ses  méthodes  de  concentration. 

Devant  les  défaillances,  les  hésitations  et  l'impuissance  de  prétendus  démocrates,  inca¬ 
pables  de  toute  action  réformatrice  hardie  et  vigoureuse. 

Devant  les  équivoques  sournoises  et  l’attitude  louche  de  réacteurs  hypocrites  qui 
tentent  d'entraîner  notre  pays  dans  une  politique  d’ aventurés  grosse  de  périls  à  l’intérieur 
et  à  l'extérieur. 

Devant  1  incertitude  des  intelligences  et  l  avilissement  des  caractères,  qui  donc  ne  sen¬ 
tirait  pas  avec  nous  l urgence  d'une  nécessaire  transformation  sociale. 

Cette  transformation  régénératrice,  le  parti  socialiste  vous  convie  à  la  réaliser  en 
conquérant  le  pouvoir  politique  en  vue  de  substituer  la  propriété  sociale  à  la  propriété 
capitaliste,  cause  première,  cause  initiale  de  toutes  îes  iniquités  et  de  toutes  les  misères. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'esL  avec  la  certitude  de  travailler  à  cette  œuvre  que  nous  vous 
convions  de  venir  à  nous  et  au  socialisme  libérateur. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  seulement  un  parti  de  transformation.  Désirant  donner  des 
possibilités  de  combat  plus  grandes  au  monde  du  travail  et  le  préparer  ainsi  à  la  grande 
œuvre  de  rénovation  sociale  qui  lui  incombe,  nous  voulons  obtenir  et  arracher  le  maximum 
de  réformes  politiques  et  sociales  compatibles  avec  le  régime  actuel. 

Organisation  solide  de  la  défense  nationale  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans 
et  substitution  progressive  des  milices  à  l'armée  de  caserne. 

Politique  extérieure  pacifique  complétant  par  le  rapprochement  franco-allemand  un 
système  d'alliance  trop  étroit. 

Développement  de  l'enseignement  public  pourvu  de  toutes  les  ressources  qui  consti- 
tuent  sa  plus  efficace  défense. 

Organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle  et  par  la  révision 
de  la  Constitution. 

Justice  fiscale  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  le  capital  avec  déclaration 
contrôlée. 

Système  complet  d'assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  contre  l'invalidité,  contre  la 
maladie  et  le  chômage. 

Liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires. 

Pour  mener  à  bien  ce  double  effort  en  vue  de  l’obtention  des  réformes  urgentes  et  de 
l’entière  transformation  sociale,  le  parti  socialiste  doit  rallier  avec  les  travailleurs  du  muscle 
et  du  cerveau  ;  ouvriers  de  lusine,  paysans,  commerçants,  artisans,  tous  les  hommes  de 
conscience  droite  qui  souffrent  du  désordre  moral  et  de  l’anarchie  économique  de  la  société 
actuelle,  A  tous  ceux  qui  ont  la  claire  vision  des  dangers  qui  menaient  l'humanité  et  la 
civilisation  ;  à  tous  ceux  qni  désirent  voir  apparaître  enfin  une  ère  de  bien-êLre  et  de  liberté, 
où  le  bonheur  des  uns  ne  sera  pas  fait  de  la  misère  des  autres,  nous  adressons  notre  appel 
et  leur  disons  : 

Aux  urnes  pour  le  parti  socialiste  ; 

Aux  urnes  pour  la  transformation  sociale  eL  les  réformes  sociales; 

Aux  urnes  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  pour  la  justice  sociale. 
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Petits  commerçants,  victimes  de  ïa  concentration  capitaliste  par  la  concurrence  des 
grands  magasins,  accablés  par  le  poids  des  impôts,  vous  protesterez  contre  les  charges 
injustes  qui  vous  frappent,  en  votant  en  masse  pour  les  candidats  socialistes,  seuls  capables 
de  défendre  vos  intérêts  au  Parlement* 


Les  candidats  socialistes. 


Votez  eu  masse  pour  les  citoyens  : 


Henri  DURRÉ, 

Ancien  député, 
Conseiller  général, 
Candidat  de  la  T  circonscription* 


Pierre  MÊLIN, 

Ancien  député, 

Candidat  de  la  lrc  circonscription. 


François  LEFEBVRE, 

Maire  de  Denain, 
Candidat  de  la  3°  circonscription. 


OISE 


l1^  Circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  DESHAYÉB 


Aux  Républicains  de  la.  lrû  circonscription  de  Beauvais, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  unique  désigné  par  le  congrès  des  comités  républicains  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  de  la  lrc  circonscription  de  Beauvais  et  par  la  fédération  des  comités  républi¬ 
cains  de  rOisc,  je  viens  faire  appel  aux  convictions  des  électeurs  restés  fidèles  aux  doctrines 
d’évolution  démocratique  et  de  progrès  social,  pour  défendre  avec  eux  le  programme  dont 
les  principes  essentiels  ont  été  déterminés  dans  les  congrès  de  notre  parti. 

L’heure  est  venue  de  prendre  résolument  position  sur  un  certain  nombre  de  questions 
qui  préoccupent  h  juste  titre  l’opinion  publique  et  qui  appellent  une  solution  immédiate. 

Nettement  opposé  aux  lourdes  charges  résultant  du  service  militaire  actif  de  trois  ans, 
rétabli  en  1913,  mais  convaincu  de  la  nécessité  d’assurer  la  défense  nationale  pour  main¬ 
tenir  la  force  de  la  France  et  la  paix  dans  le  monde,  je  soutiendrai  do  mes  efforts  ; 

L’organisation  rationnelle  de  la  défense  nationale  en  unissant  de  plus  en  plus  l’armée 
et  la  nation  avec  les  chefs  imbus  de  l’esprit  républicain  ; 

Une  meilleure  utilisation  des  hommes  du  service  actif  et  des  réserves  intimement  amal¬ 
gamées  aux  hommes  de  casernement  en  cas  de  mobilisation  ; 

La  préparation  militaire  méthodique  de  la  jeunesse  telle  qu’elle  devait  être  organisée 
depuis  la  loi  du  21  mars  19Gb  j  toutes  les  mesures  défensives  qui  permettront,  aussitôt  que 
possible,  le  retour  au  principe  de  cette  loi  et  au  service  de  deux  ans; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix* 

En  vue  d’assurer  la  justice  fiscale,  je  poursuivrai  :  la  réforme  des  impôts  directs  par 
l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  basé  sur  la  taxation  cédulaire  et  sur  les  évaluions  du  lise, 
sans  qu’il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  à  l'inviolabilité  du  domicile  et  au 
secret  des  affaires  privées  ;  la  taxe  sur  l'enrichissement  et,  en  attendant,  la  mise  à  la  charge 
de  la  richesse  acquise  des  nouvelles  et  excessives  dépenses  militaires. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  mais  résolu  à  assurer  l  œuvre  de  défense 
laïque  de  la  République  par  l’organisation  progressive  de  la  laïcité  intégrale  de  l’enseigne¬ 
ment  en  assurant  immédiatement  le  contrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées; 

Le  vote  rapide  et  application  ferme  de  la  loi  déjà  adoptée  par  ta  Chambre  pour  assurer 
la  fréquentation  scolaire  et  réprimer  le  boycottage  de  l’école  laïque; 
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L'organisation  obligatoire  de  la  Caisse  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  sub¬ 
ventions  de  l’Etat;  interdiction  de  pratiquer  la  R.  P.  scolaire  ; 

L'organisation  de  renseignement  complémentaire  technique  eL  professionnel; 

Je  resterai  le  défenseur  de  l’école  nationale,  de  ses  maîtres,  de  son  enseignement  et  de 
ses  œuvres  complémentaires. 

Les  réformes  sociales  et  économiques  qui  doivent  appeler  une  réalisation  immédiate 
sont  les  suivantes  : 

Extension  et  amélioration  de  notre  système  de  lois  relatives  à  l'assistance  et  à  la  pré¬ 
voyance  et  aux  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage  ; 

Réglementation  du  travail  dans  les  prisons,  dans  les  ouvroirs  et  autres  établissements  dits 
de  bienfaisance; 

Réduction  des  frais  de  procédure  édictés  par  la  loi  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie- 
arrêt  des  petits  salaires  ; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail; 

Simplification  de  îa  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable  et  faculté  pour  les  caisses  de 
crédit  agricole  de  faire  des  avances  amortissables  aux  ouvriers  agricoles  pour  l’achat  de 
leur  maison  ou  du  coin  de  terre  ; 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

Suppression  des  abus  du  droit  d’association  en  matière  de  contingentement  sucrier,  et 
répression  de  l'accaparement  de  la  production  betteravière* 

En  toutes  circonstances,  vous  pourrez  compter  sur  mon  dévouement  ù  l’intérêt  général 
et  sur  ma  sollicitude  pour  l'émancipation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Citoyens, 

Aux  hésitations  et  aux  équivoques  des  conservateurs  et  des  privilégiés,  nous  oppose- 
rons  la  volonté  résolue  de  la  démocratie  éprise  d'un  idéal  commun  de  progrès  et  de  justice 
sociale. 

A  la  coalition  des  partis  réactionnaires,  vous  répondrez  par  Fanion  étroite  des  forces 
républicaines  fidèlement  attachées  aux  traditions  de  la  Révolution  française. 

Vous  assurerez  ainsi,  dans  la  première  circonscription  de  Beauvais,  le  triomphe  d’une 
politique  de  netteté,  de  loyauté  et  de  clarté,  qui  sera  la  i^evanche  de  l’idée  républicaine. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Louis  DESIIÀYES, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 

Maire  de  Méru, 

Conseiller  général  de  FOiee, 
i  Chevalier  de  la  Légion  d’honneiîr. 


-  ■■ 


2fl  Circonscription  de  BEAUVAIS. 

M*  BO U FF AND EAU 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Représentant  depuis  huit  années  notre  belle  circonscription,  j'ai  accepté  à  nouveau  la 
candidature  que  m  ont  ofTcrte  les  républicains  réunis  à  Beauvais  le  50  décembre  dernier. 

On  a  voulu  «ainsi  maintenir  les  liens  étroits  qui  m'unissent  à  ia  majorité  des  électeurs* 
j>en  ai  beaucoup  de  gratitude  à  ceux  qui  m'ont  accordé  leur  confiance*  Aux  autres,  je 
demande  de  juger,  sans  passion  ni  parti-pris*  le  député  sortant  resté  fidèle  à  ses  engage¬ 
ments.  Je  prie  chacun  de  constater  que  je  me  suis  consacré  exclusivement  à  mon  mandat  et 
que  j’ai  mis  toute  mon  activité,  toute  mon  énergie  au  service  dés  grands  intérêts  dont  j’avais 
la  charge. 

N’ayant  jamais  varié  dans  mon  attitude  politique,  mes  actes  eL  mes  votes  ont  été  con¬ 
formes  à  mes  déclarations  et  à  mou  programme.  Je  me  soumets  donc  sans  appréhension  au 
verdict  du  collège  électoral* 

Rappellerai-je  que  j’ai  toujours  travaillé  à  grouper  et  fortement  unir  pour  une  action 
commune  Loutes  les  forces  de  gauche  dont  la  collaboration  est  indispensable  à  l’évolution 
de  la  démocratie  française  dans  l’ordre  et  la  légalité. 

Déjà  faite  dans  notre  circonscription,  cette  union  nous  a  assuré,  aux  élections  canlori- 
nales,  une  représentation  homogène.  Nous  vous  demandons  de  la  maintenir  le  2G  avril  pro¬ 
chain,  sur  le  programme  déjà  approuvé  dans  ses  grandes  lignes. 

La  République  mise  hors  de  cause,  on  peut  envisager  sans  crainte  une  révision  de  la 
Constitution  qui  rendrait  nos  institutions  de  plus  en  plus  démocratiques. 

Pour  nous,  la  réforme  électorale  à  faire  n’est  pas  la  représentation  proportionnelle  qui 
a  échoué  dans  cette  législature  et  qui  se  fait  contre  les  ruraux.  Nous  préconisons  la  péréqua¬ 
tion  des  circonscriptions  avec  attribution  d'un  siège  de  député  pour  15  à  20.000  électeurs, 
afin  que  chaque  région  ait  une  équitable  représentation* 

La  réforme  administrative  reste  à  l’ordre  du  jour.  Elle  doit  se  réaliser  sans  briser  l’unité 
nationale.  Permettant  la  suppression  d’un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  elle  ne  doit  pas 
cependant  imposer  aux  citoyens  des  déplacements  considérables  qui  ne  vont  pas  sans 
dépenses. 

Partisan  de  la  réforme  judiciaire  avec  réduction  des  frais  de  justice,  j  insisterai  pour 
l’extension  de  la  juriction  prud’hommale  aux  travailleurs  de  la  terre. 

On  sait  quelle  part  j’ai  prise  à  la  préparation,  à  la  discussion  des  lois  sur  la  ircquen ta¬ 
lion  scolaire  el  la  caisse  des  écoles.  J’estime,  en  elFel,  qu  il  fauL  protéger  1  enlant  contre 
l’ignorance  et  réduire  au  minimum  le  nombre  des  illettrés.  Il  y  va  de  1  intérêL  supérieur  de 
la  nation.  Pour  le  surplus  des  questions  de  défense  laïque,  chacun  connaît  mes  sentiments. 
En  défendant  les  droits  de  l’État  contre  les  prétentions  excessives  d’organisations  de  combat, 
nous  défendons  la  vraie  liberté  des  familles  el  nous  sommes  dans  la  tradition  nationale. 

La  situation  budgétaire  exige  beaucoup  de  vigilance.  Membre  de  la  Commission  du  bud¬ 
get  pour  les  exercices  1912,  1913  et  1914,  j’ai  pu  l’étudier  de  près.  La  politique  financière  à 
laquelle  nous  adhérons  peut  se  résumer  ainsi  : 

1"  Compression  des  dépenses  et  établissement  d’une  programme  financier  précis; 

2"  Contrôle  rigoureux  de  l’emploi  des  crédits  accordés  par  le  Parlement  et  possibilité 
d’économies  par  ce  contrôle  ; 
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3°  Création  de  ressources  correspondant  aux  dépenses  votées,  afin  d’assurer  l’équilibre 
budgétaire* 

Ces  ressources  doivent  être  demandées  pour  îa  plus  grande  partie  à  la  richesse  acquise, 
aux  grands  revenus  et  non  pas  à  des  impositions  qui  frapperaient  le  monde  dp  travail. 

Le  dégrèvement  de  la  terre  est  réalisé  dans  la  loi*  II  sera  effectif  à  partir  du  1er  janvier 
19t5*  On  ne  saurait  donc  mettre  maintenant  des  centimes  additionnels  sur  les  cotes  fon- 
cières* 

No  Us  ne  permettrons  pas  l’augmentation  des  impôts  de  consommation  qui  pèseraient 
sur  les  familles  nombreuses.  De  même,  nous  sommes  opposés  au  relèvement  des  taxes  sur 
les  effets  de  commerce  sur  les  droits  d’enregistrement,  etc. 

Par  conséquent^  l’impôt  sur  le  revenu,  tel  qu’il  vient  d’être  voté  en  fin  de  session  par  la 
Chambre  des  Députés  doit  être  accepté  par  tous  ceux  qui  veulent  tenir  les  promesses 
faites. 

Il  n’atteint  pas  les  ouvriers,  les  artisans,  les  commerçants,  les  cultivateurs  de  nos  cam¬ 
pagnes.  Il  ne  demande  davantage  qu’aux  riches* 

Dévoué  aux  intérêts  de  notre  agriculture,  au  nom  de  laquelle  j’ai  pris  parfois  la  parole 
à  la  tribune,  je  suis  de  ceux  qui  veulent  le  développement  de  l’enseignement  professionnel 
agricole,  des  ceuvres  coopératives,  du  crédit  agricole,  des  assurances  contre  l’incendie,  la 
grêle,  la  gelée,  la  mortalité  du  bétail,  des  mesures  prophylactiques  contre  les  épizoo¬ 
ties,  etc* 

L’organisation  du  crédit  industriel  et  commercial  populaire  a  fait  l’objet  de  notre  atten¬ 
tion  ainsi  que  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  des  commerçants. 

Nous  voulons  améliorer  encore  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  a  Tait 
l’objet  d  heureuses  modifications.  Sur  elle  se  greffera  la  loi  d’assurances  contre  Fin  validité 
du  travail  ;  la  mutualité  assurera  les  ouvriers  contre  le  chômage  et  la  maladie* 

Comme  par  le  passé,  nous  veillerons  à  ce  que  les  lois  sociales  faites  dans  l’intérêt  des 
ouvriers,  ne  soient  point  une  gêne  pour  le  travail,  à  ce  que  leur  application  ne  soit  point 
trâéàssière  à  l’égard  des  patrons  et  des  industriels. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale  et  les  lois  militaires,  patriote  et  républicain,  je 
n’ai  refusé  aucun  crédit,  mais  j’estime  que  la  situation  démographique  et  économique  de 
notre  pays  exige  beaucoup  de  prudence*  Il  faut  à  îa  France  uné  organisation  militaire  en 
rapport  avec  ses  ressources  en  hommes  et  en  argent,  la  garantissant  contre  tonte  agression, 
mais  pouvant  être*supportée  durant  une  longue  période  de  paix*  C’est  pourquoi,  après  avoir 
voté  les  projets  qui  paraissaient  suffisants  pour  renforcer  la  couverture  militaire  et  hâter  la 
mobilisation,  je  m’associerai!  comme  Lous  les  républicains  le  déclarent  actuellement,  aux 
mesures  qui  diminueraient  le  plus  tôt  possible  les  charges  qui  pèsent  sur  la  nation,  convaincu 
que  les  circonstances  nous  le  permettront.  11  y  va,  d’ailleurs,  de  l’avenir  de  notre  patrie  dont 
la  prospérité  matérielle  et  morale  souffrirait  d’une  durée  excessive  de  l’encasernemeni  des 
jeunes  gens  avec  le  service  militaire  égal  pour  tous. 

\  Mes  chers  Concitoyens, 

Fort  de  votre  confiance  et  aussi  de  ma  conscience,  j’ai,  durant  cette  législature  autant 
et  plus  encore  que  dans  la  précédente,  représenté  effectivement  et  efficacement  notre  circon¬ 
scription. 

Aux  moments  graves  j’ai  pris  mes  responsabilités,  montrant  que  le  député  d’arrondis¬ 
sement  savait  s’élever  au-dessus  des  questions  locales  cl  des  intérêts  particuliers.  Fier  d’avoir 
derrière  moi  un  collège  électoral  éclairé,  j’ai  pu  défendre  les  causes  généreuses  et  le  pro¬ 
gramme  général*  Vivant,  d’ailleurs,  au  milieu  de  vous,  traduisant  chaque  semaine  ma  pensée 
par  ma  plume  et  la  parole,  je  vous  ai  tenus  au  courant  des  événements  politiques  et 
*  sociaux. 

Vous  m'avez  toujours  soutenu  et  encouragé* 

Maintenant  vous  avez  à  vous  prononcer  à  votre  tour, 
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Connaissant  votre  amour  du  bien  public  et  voire  désir  de  progrès  je  suis  certain  que 
vous  jugerez  en  1914  comme  en  1910.  Vous  ne  voudrez  pas  que  1  on  constate  un  reçu  e 
l’idée  républicaine  dans  la. deuxième  circonscription  de  Beauvais. 

F.  BO-UFFANDEAU, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  CLERMONT* 
M.  DELPIERRE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Avant  de  sollicita.  vo,  aufage.  pouc  1»  troiaiim.  foie  j’ai  vont»  sonmett»  de  n„nv„n 
ma  candidature  au  jugement  de  ceux  qui  m'avaient 

de  m«mc  qu'en  1906  et  en  1910,  le  congrès  républicain,  reum  1  Clermont  le  e.tier  uer 
nier  m'a  choisi  comme  candidat.  La  Fédération  départementale  a  ensuite  rat.fiê  a  1  un.- 
nimïté  les  opérations  parfaitement  régulières  du  Congres  de  Clermont 

C’est  dîne  nu  nom  de  la  discipline  républicaine  que  je  puis  vous  demander  aujourd  hm 
,e  renouvellement  d'nn  mandat  dont  j'ai  la  légitime  fierté  de  dire  que  j'm  toujours  rempli 
acrupulcusement  le.  obligations.  Si  voua  vous  reporter  en  ellot  a  mes  professions  de 
190G  et  1910,  c’est-à-dire  aux  contrats  qui  liaient  l’élu  à  ses  électeurs,  vous  constaterez  qu* 

j’ai  tenu  toutes  les  promesses  que  j’avais  faites.  .  , 

J  J’avais  écrit  que,  pour  assurer  la  sincérité  du  vote,  je  demanderais  la  suppression  des 
inscriptions  multiples  sur  les  listes  électorales  :  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  vote  ma  propo¬ 
sition  oui  est  devenue  la  loi  du  31  mars  1914.  *  ,  .mno . 

J’avais  promis  de  donner  la  prud'homale  agricole  à  tous  les  travailleurs  des  champs  . 
la  Chambre  a  voté  ma  proposition  en  décembre  1910.  11  appartient  maintenant  au  Sénat 

.  j’ai  toujours  refusé  de  voter  l’affichage,  mutile  et  coûteux  des 
discours  des  ministres  et  des  députés  ;  j’ai  demandé  plusieurs  fois,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
h  réduction  de  l’impôt  sur  le  sucre  et  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
j’ai  voté  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  sans  formalités  vexatoi res  autant  qu  mu¬ 
tiles  ■  j'ai  voté  toutes  les  lois  laïques  sur  la  fréquentation  et  les  caisses  des  écoles,  toutes  les 
lÎ  sociales  :  l’abaissement  à  soixante  ans  de  l’âge  de  jouissance  de 

nouvelle  allocation  de  l’État  et  le  reversement  de  la  pension  sur  la  veuve,  la  loi  sur  1  assis 
taTL  femmas  en  couchas  avec  s.  dernière  modification  an  faveur  de  to.ta.ta 
teuses-  le  bien  de  famille  insaisissable;  les  habitations  a  bon  marche,  1  assistance  aux 
nombreuses;  l’allaitement  maternel,  les  maladies  professionnelles;  jardins  ouvr, ers, 
crédit  au  travail,  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie,  suppression  des  prestations,  etc. 

Ma  proposition  de  loi  pour  développer  les  usages  industriels  de  1  alcool  dans  pairage, 
le  chauffage  et  les  moteurs  fixes  ou  d'automobiles  peut  donner  a  notre  agriculture  une  pros- 

Pérf  J’! _  voir  promulguée  enffn  la  loi  assurant 

terre  selon  les  indications  essentielles  que  j  avais  données  à  la  Lham  Jie  .  * 

été  plus  complètement  suivi,  ce  dégrèvement  et  la  suppr^xon  de  l«pot 

si  injuste  des  portes  et  fenêtres  auraient  été  adoptes  quatre  ans  plus  o  * 
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Avant  de  vous  soumettre  le  programme  sur  lequel  je  sollicite  de  nouveau  vos  suffrages, 
je  tenais  à  vous  prouver  que  j'avais  tenu  mes  engagements  de  1906  et  de  1910,  Ce  sera  pour 
vous  la  meilleure  garantie  pour  revenir,  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance  sur  le  pro¬ 
gramme  suivant  : 

o 

Réformes  politiques,  administratives  et  judiciaires  : 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique,  la  République  étant  mise  au- 
dessus  de  toute  discussion.. 

Le  Sénat  obligé  de  se  prononcer  dans  le  délai  d'un  an  sur  les  lois  votées  par  la  Chambre 
des  Députés.  (Ma  proposition  de  loi  sur  la  prud’homraie  agricole,  votée  parla  Chambre  en 
1910,  dort  encore  dans  les  cartons  du  Sénat  depuis  cette  époque). 

Réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités  aussi  équi¬ 
table  que  possible.  Cette  réforme,  réalisée  enfin  par  raccord  de  tous  les  républicains,  assu¬ 
rera  aussi  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  sièges  et  donnera  à  notre  région  du  Nord  le 
nombre  de  députés  auquel  sa  population  lui  donne  droiL  En  permettant  d’élargir  les  circon¬ 
scriptions  administratives,  elle  supprimera  un  grand  nombre  de  préfectures,  de  hauts  fonc¬ 
tionnaires  et  apportera  ainsi  de  très  grandes  économies  budgétaires,  sans  nuire  à  l'expédi¬ 
tion  des  affaires  publiques,  * 

Interdiction  pour  les  députés  et  les  sénateurs  de  faire  partie  de  conseils  d’administra¬ 
tion  des  sociétés  financières,  selon  mon  vote  de  1909.  Il  faut  absolument  séparer  la  finance 
de  la  politique  el  la  politique  de  la  justice,  si  Ton  veut  éviter  le  retour  de  récents  scandales* 

Statut  pour  les  fonctionnaires. 

Election  du  Sénat  par  des  délégués  nommés  par  le  suffrage  universel* 

Réformes  économiques,  fiscales  et  sociales  ; 

Respect  de  l'initiative  privée  eL  du  droit  de  propriété  individuelle  rendue  plus  acces¬ 
sible  aux  travailleurs  qu’on  doit  s’efforcer  d'élever  de  la  condition  de  salariés  à  celle 

d’associés* 

Liberté  du  travail  et  du  droit  à  la  grève  s’exerçant  sans  violence.  —  Contrat  collectif 
de  travail  ;  capacité  civile  des  syndicats. 

Liberté  commerciale  :  pas  de  coopératives  municipales* 

Crédit  et  protection  à  la  petite  industrie  et  au  petit  commerce  qu’il  faut  défendre  contre 
la  concurrence  étrangère  des  grands  magasins  et  les  succursales  multiples* 

Respect  des  contrats  par  l'Etat  comme  par  les  particuliers. 

Impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  sans  l’inquisition  de  la  déclaration  contrôlée, 
qui  serait  d'ailleurs  aussi  inutile  que  vexaloire,  puisque  des  gouvernements  voisins  refusent 
tout  contrôle  des  dépôts  en  banque. 

Assurance  contre  le  chômage  involontaire,  la  maladie  et  Lin validité. 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  l’assurance  contre  les  accidents. 

Réduction  des  impôts  de  consommation. 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru* 

Enseignement  et  religion  : 

Protection  de  l’école  laïque  qui  doit  favoriser  l'éclosion  des  aptitudes  diverses  et  des 
vocations  :  accession  de  toutes  les  intelligences  aux  enseignements  professionnel,  secondaire 
et  supérieur. 

Liberté  de  l’enseignement^  liberté  de  conscience*  Le  monopole  de  renseignement  est 
contraire  à  la  doctrine  républicaine  et  il  coûterait  près  d'un  milliard  à  l’Etat* 

Réformes  militaires  : 

Application  loyale  de  la  loi  de  3  ans  (32  mois),  selon  la  promesse  formelle  du  Ministère 
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Doumergue-Caillaux-Malvy  et  son  maintien  jusqu’au  moment  où  les  circonstances  exté¬ 
rieures  qui  l’ont  rendue  nécessaire  et  indispensable  permettront  de  revenir  à  un  service  mi¬ 
litaire  de  plus  courte  durée.  Cette  loi,  reconnue  inévitable  par  tous  les  chefs  les  plus  émi¬ 
nents  du  parti  républicain  :  les  Léon  Bourgeois,  Clemenceau,  Combes,  Poincaré,  Briand, 
Doumergue,  RenoulL,  Pams,  etc...  et  votée  par  les  trois  sénateurs  de  l’Oise  :  MM.  Noël, 
Cuvïnol  et  Dupont,  est  beaucoup  moins  désavantageuse  que  le  service  de  30  mois  qui 
demandait  en  surplus  une  troisième  période  de  réserve  de  23  jours,  un  autre  appel  de 
3  jours  et  des  exercices  de  tir. 

La  loi  de  3  ans,  avec  ses  quatre  mois  de  congés  obligatoires,  est  aussi  égalitaire  que 
celle  de  2  ans;  le  riche  comme  le  pauvre  paye  l’impôt  du  sang.  Mais  c’est  à  la  richesse 
seulement  qu’il  faut  faire  payer  l’amorLissenient  des  dépenses  de  celle  loi  de  défense  natio- 
nale. 

Un  impôt  sur  l'enrichissement,  selon  le  mécanisme  ^imple  et  dépourvu  de  toutes  vexa¬ 
tions,  que  j’ai  développé  dans  toutes  les  réunions  publiques,  permettra  de  le  faire  facilement 
en  ne  touchant  que  les  successions  supérieures  à  dix  mille  francs  (10.000  fr,)  par  un  impôt 
supplémentaire  partant  de  0  fr.  50  pour  s’élever  progressivement  à  4  fr.  50. 

C’est  sur  ce  progamme,  mes  chers  Concitoyens,  que  je  vous  appelle  à  voler.  Si  vous 
me  continuez  votre  confiance,  vous  pouvez  être  assurés  que  tout  en  demeurant  le  terme  et 
loyal  républicain  qife  je  fus  toujours,  je  continuerai  à  soutenir  énergiquement  et  sans 
crainte  vos  intérêts  particuliers  et  ceux  de  notre  arrondissement  et  que  je  saurai  m'élever 
au-dessus  de  toutes  les  coteries  et  de  la  surenchère  électorale,  lorsqu’il  s’agira  de  défendre 
les  interets  vitaux  du  pays. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  I 

Votre  tout  dévoué, 

Docteur  '  DEL  P  1ER  RE, 

Député  sortant, 

Président  de  la  Commission  des  octrois, 

Secrétaire  des  Commissions  de  F  agriculture  et  du  travail,  etc. 

Président  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  interets  économiques 
de  la  région  du  Nord, 


Circonscription  de  COMPÏÈGNE. 

M.  BUTIN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  unanimement,  le  1er  février,  par  le  Congrès  des  comités  républicains  démo¬ 
crates,  pour  mener  notre  parti  à  la  bataille,  et  aussi  (cela  dépendra  de  vous)  à  la  victoire;  je 
me  suis  vu  d’abord  obligé,  pour  des  raisons  personnelles,  de  décliner  ce  grand  honneur. 

Plus  d’un  de  mes  amis  politiques,  au  Conseil  général,  au  Conseil  d'arrondissement,  me 
semblait  qualifié  pour  faire  à  ma  place  acte  de  candidat.  Il  n  en  a  pas  été  ainsi,  lous  m  ont 
ïffirmé  que  j’avais  le  devoir  d’agir.  L’insistance  générale  a  été  plus  forte  que  ma  résolution. 


/ 
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J'obéis,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Vous  connaissez  mes  idées.  Elles  sont  restées  les  mêmes. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  condamnaient  les  c<  quinze  mille  *  que  pour  les  toucher 
ensuite,  tous  scrupules  évanouis,  ou  qui,  ayant  raillé  les  «  retraites  des  morts  »,  reven¬ 
diquent  maintenant  la  sympathie  des  retraités,  qu’ils  trouvent  assez  vivants. 

Mais  de  graves  questions  sont  à  Tordre  cm  jour,  vous  êtes  en  droit  de  me  demander  ce 
que  j’en  pense. 

Le  problème  de  la  défense  nationale  s’impose  le  premier  à  mon  esprit.  Je  suis  pour  tout 
ce  qui  renforcera  nos  armées  contre  tout  ce  qui  les  affaiblirait.  La  grandeur  morale  et  la 
prospérité  matérielle  d'un  peuple  sont  liées  étroitement. 

Les  besoins  de  notre  défense  nationale  ont  amené  le  Parlement  à  augmenter  en  hommes 
nos  forces  immédiatement  disponibles. 

Hélas,  une  nation  n'est  pas  libre  de  son  effort  militaire  :  il  lui  est  commandé  par  celui 
qui  peut  être  dirigé  contre  elle  si  elle  veut  vivre  en  sécurité. 

Cet  effort,  c'est  le  service  de  trois  ans,  La  loi  qui  Ta  institué  est  imparfaite  parce  que 
improvisée 

Je  ne  la  déclare  pas  intangible.  Elle  a  déjà  subi  des  retouches,  elle  en  réclame  beau¬ 
coup  d'autres.  Par  une  organisation  meilleure,  il  faut  tendre  dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  à  une  diminution  de  la  durée  du  service  militaire  en-  assurant  la  défense 
nationale  par  des  méthodes  démocratiques  plus  fécondes.  Je  souhaite  enfin  ardemment  que 
vienne  le  jour  où  le  droit,  et  non  la  force,  résoudra  les  conflits  internationaux. 

Nous  avons,  tout  près  de  nous,  des  ennemis,  moins  apparents  peut-être,  mais  plus 
redoutables  encore.  Les  sacrifices  d’ordre  militaire  seraient  vains,  si  la  loLLc  n’était  engagée 
ou  poursuivie  énergiquement  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  mortalité  infantile, 
T  insalubrité  des  logements  ouvriers  et  lanL  d’autres  fléaux  qui  déciment  notre  race. 

Les  familles  nombreuses,  véritables  sacrifiées  de  notre  législation,  commandent  aussi  la 
sympathie  la  plus  agissante,  je  leur  promets  la  mienne. 

Toutes  ces  œuvres  de  sécurité  nationale  et  de  défense  sociale  exigent  lielas  de  1  argent, 
beaucoup  d’argent.  Le  moment  est  venu  de  chercher  des  ressources  nouvelles  eL  d  imposer 
chaque  contribuable  selon  ses  moyens.  Les  humbles  payeront  moins  qu’à  présent,  les  riches 
davantage.  Déjà,  la  terre  vient  d'être  dégrevée  de  50  millions.  Ce  n  est  qu'un  commen¬ 


cement. 

Mais  Timpôt  sur  les  revenus,  sur  la  richesse  acquise,  qui  est  inévitable  et  qui  est  juste, 
je  le  veux  perçu  selon  une  méthode  claire,  mesurée,  bien  française,  sans  arbitraire,  sans 
inquisition. 

Je  n'adhérerai  à  la  réforme  fiscale  que  si  elle  augmente  sensiblement  les  ressources  de 
l’Etat,  sans  nuire  ni  au  crédit  de  la  France  ni  à  la  liberté  individuelle. 

La  Chambre  prochaine  aura  à  se  prononcer  sur  une  autre  question  qui  a  son  impor¬ 
tance,  celle  du  régime  électoral.  Je  suis  plutôt  partisan  du  scrutin  de  liste  avec  représenta¬ 
tion  des  minorités,  ou  de  ia  représentation  proportionnée,  ou  de  toute  autre  formule 
intelligible,  ralliant  Tunanimité  des  républicains.  Je  ne  puis  éprouver  que  de  la  défiance 
pour  Je  système  dit  de  la  représentation  proportionnelle  en  vertu  de  quoi  un  candidat  peut 
être  élu  quoique  ayant  obtenu  moins  de  voix  que  son  concurrent.  Notre  bon  sens  répugne  à 
ces  incohérences.  L’exemple  des  Belges  nous  prouve  d  ailleurs  comment,  à  1  aide  du 
quotient,  une  minorité  cléricale  peut  réduire  au  silence  une  majorité  libérale. 

Enfin,  ai-je  besoin  de  vous  répéter  ma  sympathie  pour  T  école  laïque,  qu  il  faut  protéger 
par  tous  les  moyens,  contre  les  attaques  dont  elle  est  l’objet,  mon  désir  de  voir  s  amélioui 
l'enseignement  professionnel  et  les  conditions  de  l'apprentissage,  se  créer  des  Chambres 
d  agriculture,  le  crédit  au  petit  commerce  et  le  crédit  ouvrier,  s  organiser  la  défense 
contre  les  grands  magasins  et  les  maisons  à  succursales  multiples,  contre  le  chômage,  contie 


l'invalidité,  etc. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  m'arrête.  Vous  m'avez  déjà  vu  à  l'oeuvre,  vous  savez  que,  vaincu  par  l'équivoque,  je 
suis  rentré  dans  le  rang  sans  récriminer,  tout  en  me  tenant  à  la  disposition  de  ceux  d'entre 
vous  à  qui  je  pouvais  rendre  service* 

Il  vous  appartient  maintenant  de  combler  le  faible  écart  de  voix  qui,  en  1910,  a  amené 
3a  défaite  de  notre  idéal*  Vous  ne  souffrirez  pas  que  le  parti  réactionnaire  impose  son  repré¬ 
sentant  h  un  arrondissement  foncièrement  républicain. 

Votre  union  fera  votre  force. 

Vous  avez  la  parole* 

J'ai  confiance* 

Vive  la  République  démocratique  1 

Octave  BUTIN/ 

Ancien  député, 

Maire  de  Margnydès-Compiègne. 


lce  Circonscription  de  SENLIS* 

M.  FAISANT 


Électeurs, 

Né  a  Senlis,  attaché  à  ma  circonscription  par  tous  les  liens  de  la  tradition  et  de  la 
famille,  je  me  présente  à  vous  en  honnête  homme,  et  je  parla  à  d'honnêtes  gens* 

Républicain,  membre  du  Conseil  supérieur  du  parti  qui  a  connu  à  sa  tête  les  Carnot, 
les  Waldeck-  Rousse  au  et,  tout  dernièrement,  M.  Raymond  Poincaré,  auquel  six  ans  de 
collaboration  au  Palais  m'ont  profondément  attaché;  soutenu  et  patronné  par  la  Fédération 
des  gauches*  dont  M*  Pierre  Baudin  so  faisait  à  Senlis,  dans  une  magnifique  conférence, 
^interprète  éloquent  et  autorisé,  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  douter  de  ma 
sincérité* 

Mais  je  refuse  d'accepter  le  contrôle  et  de  m'incliner  sous  la  discipline  d’un  parti  qui 
garde  à  sa  tête  l'homme  que  la  Commission  d'enquête  a  jugé. 

Mon  adversaire  s’intitule  «  candidat  unique  du  parti  républicain  >>. 

Quel  parti  ?  Le  parti  Caillaux  !  Je  le  lui  laisse  1 

Mon  programme 

Il  est  celui  de  la  Fédération  des  gauches*  Vous  le  connaissez* 

Libre  et  large,  mettant  au-dessus  de  toute  discussion  la  sécurité  du  pays,  par  le  maintien 
douloureux,  mais  nécessaire,  de  la  loi  de  trois  ans* 

Soucieux  d'arracher  la  politique  aux  luttes  de  personnes  pour  la  reporter,  par  la 
représentation  des  minorités,  sur  le  seul  terrain  des  idées. 

Préoccupé  de  ne  pas  confondre  la  neutralité  de  l’école  et  des  lois  laïques  avec  la 
violation  de  la  liberté  de  conscience» 


Décidé  à  ne  pas  permettre  qu'une  déplorable  surenchère  électorale  crée,  en  matière 
d'impôts,  l’arbitraire  politique  et  l’arrêt  de  la  vie  commerciale,  d’où  dépendent  toutes  les 
questions  de  salaires. 

Social  surtout,  et  décidé  à  étudier  sans  égoïsme  et  avec  la  ferme  volonté  d  aboutir 
toutes  les  questions  de  solidarité  humaine  et  de  développement  de  la  vie  syndicale* 

Il  essaie  d’élever  l’esprit  et  Taine  de  la  nation  jusqu’à  la  conception  d  une  République 
qui  serait  celle  de  la  bonne  foi  contre  celle  du  parti  pris. 

Ce  progamme,  il  est  le  m;en.  U  sera  le  vôtre. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot: 

Le  devoir  d’un  députe  est  de  se  tenir  en  contact  permanent  avec  ses  électeurs. 
Je  le  ferai. 

Le  bulletin  de  vote  n’est  rien  s’il  ne  consacre  pas  le  droit  de  la  démocratie  de  collaborer 
constamment  au  gouvernement  de  la  nation. 

Les  délégués  politiques  ont  fait  leur  temps  !  La  République  n’est  pas  leur  proie.  Elle 

est  à  tous  I 

C'est  aux  groupements  professionnels  qu  il  faut  aller.  G  est  avec  eux,  c  est  par  eux  qu  il 
faut  chercher  la  solution  pacifique  des  problèmes  irritants  qui  se  posent  chaque  jour  entre 
le  capital  et  le  travail. 

On  n’a  pas  étendu  aux  ouvriers  agricoles  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

On  a  fait  des  retraites  ouvrières  un  casse-tête  où  personne  ne  se  reconnaît. 

On  a  méconnu  le  droit  des  cheminots  à  la  retraite  proportionnelle* 

On  a  fait  vivre  les  fonctionnaires  dans  l’espoir,  toujours  vain,  d’un  statut  réglant  leur 
avancement  et  assurant  leur  indépendance. 

On  a  bouleversé  le  crédit  public  en  entassant  les  unes  sur  tes  autres  des  formules 
d’impôt  qu’on  veut  faire  voter  dans  l’équivoque. 

On  fait  des  lois  à  l’aventure.  On  perd  plus  de  temps  à  les  reviser  qu’à  les  faire. 

Pourquoi? 

Parce  qu’on  ne  consulte  pas  les  intéresses  1  II  faut  les  consulter.  L  avenir  est  la. 

J’ai  promis  d'organiser  annuellement,  dans  chaque  canton,  des  consultations  profes¬ 
sionnelles,  où  tous  les  grands  intérêts  corporatifs  seront  établis  et  discutes.  Ma  promesse, 
je  la  tiendrai. 

Il  faut  que  toutes  les  communes  se  tiennent,  se  fondent  et  se  lient,  qu’elles  échangent 
leurs  idées  et  quelles  unifient  leurs  vues. 

Le  député  doit  être  le  trait  d’union  entre  les  idées  qu’il  représente. 

La  formule  n’est  pas  de  moi.  Elle  est  de  Gambetta.  Elle  est  bonne.  Et  je  ni  y  attache  ï 

Électeurs, 

L’esprit  républicain  n  est  plus  en  jeu. 

L’œuvre  laïque  est  accomplie. 

C’est  à  l’œuvre  sociale  qu’il  faut  aller. 

Qu’on  donne  hardiment  aux  syndicats  la  capacité  de  posséder* 

Qu’on  ait  foi  dans  le  bon  sens  et  dans  la  clairvoyance  de  la  démocratie,  pour 
comprendre  que  le  sentiment  du  devoir  et  le  sens  des  responsabilités  se  développeront  ehess 
elle  en  même  temps  que  grandira  la  puissance  à  laquelle  elle  a  droit. 

La  République  n’est  pas  le  gouvernement  de  l’égoïsme. 

Elle  est  celui  des  sacrifices  imposés  et  consentis  dans  î  intérêt  commun. 

Cette  République-là,  nous  la  voulons  implantée  sur  notre  sol  dans  toute  sa  puissance 
et  dans  toute  sa  force  ;  libre  et  égale,  respectueuse  des  consciences  et  des  droits,  mais 
soucieuse  des  conquêtes  de  l’esprit  et  des  nécessités  de  révolution  sociale.  Nous  la  voulons 
simple  et  sereine,  élevant,  au-dessus  des  discussions  des  hommes  et  des  querelles  des  partis, 
Limage  toujours  agrandie  de  la  France. 

Je  viens  à  vous  simplement,  à  l'âge  où  Ton  peut  faire  profiter  les  autres  de  1  expérience 
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acquise,  à  cette  heure  de  la  vie  où  toutes  les  pensées  se  tournent  naturellement  vers  le  pays 
où  l’on  est  né. 

En  me  nommant,  vous  m’imposerez  un  devoir. 

Avec  vous,  par  vous  et  pour  vous,  je  le  ferai. 

Vive  la  lrû  circonscription  de  Scnlis  î 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  l 

André  FAISANT. 


2e  Circonscription  de  SENLIS. 

V 

M.  DECRÛZE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  tous.  Ma  famille  a  toujours  habité  Pont-Sain  te-Maxence,  où  je 
suis  né  et  le  rôle  public  que  je  me  suis  efforcé  d'y  jouer,  dans  l’intérêt  de  notre  région  et 
de  la  démocratie,  vous  indique  dans  quel  esprit  de  fervent  républicain  j  ai  accepte  la  candi¬ 
dature  législative  dont  l’union  de  nos  comités  a  bien  voulu  m’investir 

C’est  pour  collaborer  loyalement  à  l’œuvre  de  réformes,  qui  est  la  raison  d  être  de  la 
République,  que  je  sollicite  de  vous  un  mandat  dont  je  sens  tout  le  poids  et  dont  je  corn- 

prends  tonte  la  portée,  . 

Travailler  d’abord  au  développement  de  la  prospérité  économique  de  la  franco,  c  est 
permettre  à  notre  patrie  de  créer,  de  perfectionner  les  institutions^  de  solidarité  sociale  et 
de  mutualité,  dont,  pour  son  honneur,  elle  poursuit  sans  cesse  la  réalisation. 

Il  faut  augmenter  la  fortune  du  pays  -  c’est  la  première  lâche  -  pour  que  les  travail¬ 
leurs  puissent  aussi  améliorer  leur  sort. 

La  République  a  consacré,  depuis  sa  fondation,  six  milliards  aux  grands  travaux 
publics  ■  puis  elle  s’est  un  peu  ralentie  dans  l’accomplissement  de  cette  besogne  primor¬ 
diale  ■  nos  canaux,  nos  ports,  nos  voies  de  transports  doivent  être  augmentés,  perfectionnes, 
de  façon  à  favoriser  notre  industrie  nationale  et  notre  commerce.  La  protection  donnée  a 
l’agriculture  doit  être  sagement  maintenue  et  les  procédés  techniques  améliorés  ;  ainsi,  par 
le  travail  mieux  rémunéré  dans  une  société  plus  prospère,  s’accomplira  la  pacification  sociale 
qui  est  le  but  suprême  des  sociétés  démocratiques  en  évolution. 

La  République,  vivante  et  en  marche,  porte  en  elle  les  plus  hauts  espoirs.  A  nous  de 

veiller  à  ce  qu’elle  tienne  louLes  ses  promesses. 

Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  vos  représentants  soient  des  hommes  dévoues, 

actifs,  épris  de  progrès  et  soldats  fidèles  de  leur  idéal. 

H  faut  qu’ils  demeurent  en  constant  contact  avec  vous,  que  leurs  actes  publics  et  leurs 
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votes  soient  guidés  par  vos  désirs  nettement  exprimés  dans  les  réunions  fréquentes  des 
électeurs  que  le  député  doit  provoquer. 

Un  député  doit  rendre  compte  de  son  mandat.  Je  n5y  manquerai  pas  et  je  continuerai 
ainsi  avec  vous  des  relations  cordiales  qui  me  sont  particulièrement  chères, 

J!oit  en  effet,  en  vous,  m^-s  chers  Concitoyens,  de. bons  amis  qui  connaissent  mes  aspi¬ 
rations,  mes  convictions  et  mon  dévouement  à  notre  circonscription  de  CrcîL 

Je  ne  veux  vous  faire  ni  promesses  banales,  ni  protestations  exagérées.  Appartenant 
au  parti  républicain  radical,  je  poursuivrai,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  désigner, 
dans  la  réalité  pratique,  l'accomplissement  des  réformes  qui  tendent,  suivant  la  parole  de 
Gambetta,  à  rendre  la  société  meilleure  demain  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  comme  aujour¬ 
d'hui  est  devenu  meilleur  qu’hier. 

Je  resterai  l’homme  que  vous  avez  pu  juger  à  l'œuvre. 

Je  défendrai  sans  faiblesse  la  France  et  la  République  chaque  fois  qu  elles  seront  mena¬ 
cées  par  la  violence  ou  l'équivoque. 

Mais  aux  heures  paisibles  que  nous  traversons,  mes  efforts  tendront  à  améliorer  la 
condition  du  travailleur  et  à  développer  les  institutions  sociales  généreuses. 

Dans  l'intérêt  de  nos  populations  agricoles,  des  commerçants,  des  industriels,  des 
employés  et  des  ouvriers,  l'œuvre  républicaine  scolaire  et  économique  doit  êlre  complétée 
et  perfectionnée.  J’estime  que  par  l'instruction  plus  étendue,  par  la  mutualité,  le  crédit 
populaire  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie,  l'assurance  et  la  prévoyance,  les  insti¬ 
tutions  de  la  démocratie  devront  constituer  un  jour  un  milieu  fraternel  où,  pour  le  plus 
grand  bien  de  notre  pays,  chaque  homme  travaillant  normalement  pourra  vivre  dignement 
et  développer  sa  personnalité. 

Pour  défendre  les  intérêts  économiques  de  votre  agriculture,  de  votre  industrie,  de 
votre  commerce,  avec  utilité,  au  Parlement,  votre  député  devra  travailler  avec  continuité 
et  vigilance. 

Et  je  ne  sais,  en  commerçant  averti,  qu'une  méthode  sérieuse  de  travail  dans  cet  ordre 
d'idées  :  c'est  une  collaboration  attentive  et  cordiale  avec  tous  les  groupements  profes¬ 
sionnels  qui  se  sont  créés  sotis  l'égide  de  la  République. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  prends  l’engagement  de  fréquenter  les  congrès,  les  réunions,  les 
assemblées  des  associations  de  notre  région,  de  les  consulter,  de  ni  entendre  avec  eux  sur 
les  questions  soumises  ou  à  soumettre  au  Parlement. 

C’est  auprès  des  chefs  d'industrie,  des  agriculteurs,  des  commerçants,  des  ouvriers  et 
de  leurs  groupements,  c'est  auprès  des  hommes  de  la  pratique  que  je  prendrai  les  rcnseL 
gnements  exacts  et  justes,  les  conseils  de  1  expérience  qui  permettront  de  résoudre  au 
Parlement  les  problèmes  locaux  et  nationaux  qui  inlérf  ssent  la  prospérité  du  pays  et  les 
revendications  des  travailleurs. 

La  circonscription  de  Creil,  dont  le  présent  renferme  tant  de  promesses,  à  qui  1  avenir 
ouvre  un  si  beau  développement,  occupera  ainsi,  dans  le  milieu  parlementaire,  la  place  qui 
lui  revient. 

Je  crois,  en  effet,  par  mon  passé  administratif,  tant  au  Conseil  général  de  1  Oise  qu  a 
la  mairie  de  Pont,  par  mes  relations  parlementaires,  par  mes  démarches  et  mes  études, 
avoir  acquis  une  expérience  qui  me  servira  pour  défendre  à  la  Chambre,  dans  les  Commis¬ 
sions  et  auprès  des  pouvoirs  publics,  et  vos  droits  et  vos  interets. 

J’ai  l'ambition,  notamment,  de  concours  avec  les  institutions  déjà  existantes  et  les 
initiatives  privées,  d'user  de  toute  mon  influence  et  de  toute  mon  activité  pour  doter  notre 
région  d'habitations  ouvrières  à  bon  marché.  C  est  une  des  œuvres  sociales  qui  me  semble 
des  plus  importantes  et.  des  plus  urgentes. 

Si  vous  avez  confiance  dans  ma  loyauté,  dans  ma  sincérité,  dans  mon  dévouement  à 
l’intérêt  général,  si,  comme  je  le  crois,  vous  partagez  nos  convictions  républicaines  de 
justice,  de  bonté  et  de  progrès,  vous  le  manifesterez  en  m'accordant  vos  suffrages. 

L'avenir  de  notre  circonscription,  et,  dans  une  large  mesure,  celui  de  la  République, 

99 


786  — 


est  dans  vos  mains.  Ne  l'oubliez  pas*  et  que  le  scrutin  prochain  marque  un  pas  en  avant  de 
notre  région  vers  le  progrès  et  la  démocratie. 

Vive  la  circonscription  de  Creil  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  démocratique  î 

Georges  DECRQZE, 

Négociant  en  vins* 

Maire  de  Pont'Saînte-Maxenee* 
Conseiller  general  de  l'Oise, 


Programme  politique. 

Défense  nationale  : 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse  ; 

Organisation  des  réserves; 

Rajeunissement  du  commandement  ; 

Suppression  des  embusqués  ; 

Perfectionnement  de  P  armement  ; 

Amélioration  des  conditions  de  mobilisation  cl  de  mise  en  état  de  résistance  de  la 
frontière  ; 

En  général*  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  à  une  durée  plus  réduite  du 
service  militaire,  tout  en  portant  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation*  au 
service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité  et  sans  péri!  pour  son  développement 
économique. 

Justice  fiscale  : 

Réforme  des  impôts  directs  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  et  dégressif  pour 
charges  de  famille,  établi  sur  la  déclaration  et  vérifiable  seulement  par  les  documents  dont 
dispose  !-■  Administration,  par  conséquent*  respectant  le  secret  des  affaires.  (Projet  récem¬ 
ment  déposé  par  M.  René  Renault,  Ministre  des  Finances  et  voté  par  la  Chambre.) 

Laïcité  : 

Loi  assurant  la  fréquentation  régulière  et  obligatoire  des  écoles  et  réprimant  le 
boycottage  de  fécole  laïque  ; 

Contrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées  ; 

Organisation  obligatoire  des  Caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  subven¬ 
tions  de  l’Etat  ; 

Organisation  de  renseignement  complémentaire  technique  et  professionnel  ;  œuvres 
postscolaires 
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Lois  sociales  : 

Améliora  Lion  des  lois  sur  les  accidents  du  travail,  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
des  secours  aux  Femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses  ; 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Questions  économiques  : 

Accomplissement  des  grands  travaux  publics  nécessaires  à  la  prospérité  nationale  du 
petit  et  moyen  commerce,  de  la  petite  et  moyenne  industrie,  de  l'agriculture  ; 

Réorganisation  de  1  apprentissage  ; 

Développement  des  logements  ouvriers  à  boo  marché  en  favorisant  l'action  locale  dans 
toute  noLre  région. 


Vl 


ORNE 


Circonscription  d'ALENÇON, 

M.  DA  RI  AG 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  de  la  victoire  républicaine  du  24  avril  1010,  en  adressant  a  mes  amis 
connus  et  inconnus  mes  remercîments,  je  leur  disais  que  je  ne  connaissais  qu’une  politique  : 

celle  de  la  main  ouverte.  El  j’ajoutais  :  «  au  travail  ». 

Ai-je  fait  honneur  à  mes  engagements?  Ai-je,  durant  les  quatre  années  écoulées,  tenu 

ce  que  j’avais  promis? 

Je  vous  demande  de  vous  prononcer. 

Au  Parlement,  je  crois  avoir  toujours  soutenu  de  mes  votes  qne  politique  fermement 
républicaine,  une  politique  de  progrès,  résolument  réformatrice  et  respectueuse  des  libertés 

La  législature  expirée  a  été  dominée  par  deux  graves  questions  :  la  réforme  électorale, 

la  loi  des  trois  ans.  1 

Née  d’une  collaboration  passagère  des  partis  extrêmes,  la  représentation  proportionnelle 

ne  saurait  convenir  à  un  pays  de  bon  sens  et  de  clarté  comme  le  nôtre,  puisque  le  système 
du  quotient  aboutirait  à  cette  absurdité  et  à  cette  injustice  de  proclamer  élu  un  candidat 
ayant  obtenu  moins  de  voix  que  ses  concurrents.  Elle  ne  pourrait  enfanter  qu  une  Chambre 
d’où  ne  se  dégagerait  pas  une  majorité  stable,  condition  essentielle  de  tout  Gouvernement; 
mais  je  suis  resté  un  partisan  résolu  —  mes  votes  l’ont  prouvé  d  un  élargissement  du 
mode  de  scrutin,  assurant  une  meilleure  représentation  des  partis. 

Le  vote  de  la  loi  de  trois  ans  s’imposait  après  l'effort  militaire  de  l’Allemagne,  après  le 
formidable  accroissement  de  ses  effectifs  de  paix.  Les  autres  puissances  européennes  ne 
suivent-elles  pas  son  exemple  et  ne  complètent-elles  pas  leurs  armements  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités?  Ce  n’est  pas  de  gaîté  de  cœur  que  le  Parlement  a  demandé  au  pays 
un  nouveau  sacrifice.  Mais  la  loi  des  trois  ans  est  une  des  conditions  de  l’existence  même  de 
la  France.  Elle  devra  être  appliquée  loyalement  et  intégralement  tant  que  la  situation 
internationale  ne  se  sera  pas  modifiée* 

Si  les  discussions  suscitées  par  la  réforme  électorale  ont  pesé  lourdement  sur  la  dernière 
législature,  il  serait  injuste  cependant  de  prétendre  que  la  Chambre  qui  vient  de  se  séparer 
n’a  pas  fait  œuvre  utile.  Elle  a  amélioré  et  complété  les  lois  sociales  qui  sont  l’orgueil  de 
notre  régime.  Elle  a  continué  l’œuvre  de  liberté  et  de  défense  laïque,  si  violemment  attaquée 
par  tous  les  partis  de  réaction.  Elle  a  réalisé  le  dégrèvement  de  la  terre,  en  décidant  de 
réduire  de  cinquante  millions,  à  partir  de  1915,  les  charges  qui  écrasent  la  propriété 
non  bâtie.  Ce  vote  est  la  préface  d’une  réforme  fiscale  plus  vaste,  demandée  par  tous  les 
esprits  réfléchis  et  qui  établirait  l’égalité  devant  l’impôt.  Avec  tous  les  républicains,  je  suis 
partisan  de  l’impôt  sur  le  revenu,  mais  sans  inquisition,  sans  vexation  pour  les  contri- 
buables,  sans  violation  du  secret  des  affaires. 
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Do  tous  les  problèmes  qui  se  poseront  devant  la  nouvelle  Chambre,  le  plus  grave  est 
incontestablement  le  problème  financier,  epui  devra  être  résolu  dans  un  esprit  d  équité. 
Des  économies  rigoureuses  devront  être  réalisées  par  un  contrôle  et  une  compression  sévères 
des  dépenses,  par  la  refonte  d’une  Administration  coûLeuse  et  archaïque,  par  la  décentrali¬ 
sation  et  la  simplification  des  services. 

Je  suis  également  partisan  d’une  révision  des  lois  constitutionnelles,  assurant  d’une 
manière  pins  efficace  la  séparation  des  pouvoirs  et  garantissant  une  plus  grande  stabilité 
gouvernementale.  Je  voterai  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  la  réglementation  de 
leur  initiative  en  matière  de  dépenses. 

Comme  par  le  passé,  je  m’opposerai  à  toute  violation  de  domicile  do  citoyen,  à  toute 
restriction  des  droits  du  récoltant,  du  bouilleur  de  cru. 

Je  combattrai  tout  nouveau  monopole  d’État,  et,  sous  réserve  des  garanties  nécessaires, 
toute  atteinte  à, la  neutralité  de  l’enseignement. 

Vos  élus  auront  à  favoriser  l'essor  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  par 
l’organisation  du  crédit  industriel  ou  commercial,  par  une  plus  juste  répartition  des  impôts, 
par  la  révision  des  patenLes;  à  multiplier  à  l’agriculture,  principale  source  de  richesse  du 
pays,  les  encouragements  qu’elle  mérite. 

Ils  devront  manifester  leur  volonté  formelle  de  répudier  les  compétitions  de  personnes 
qui  faussent  le  jeu  normal  de  nos  institutions  et  pratiquer  une  politique  de  concorde  et 
d’union,  seule  capable  de  donner  à  la  nation  son  maximum  de  prospérité  et  de  puissance. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  le  labeur  que  je  me  suis  imposé  depuis  quatre  ans.  Vous  savez  que  j'ai 
toujours  été  ce  que  je  vous  promis  d’être  ;  le  député  de  tous.  Vous  savez  que  j  ai  toujours 
lutté  pour  la  défense  des  intérêts  de  1T arrondissement  et  de  la  région  normande.  Vous  savez 
que  personne  ne  s'est  vainement  adressé  à  moi  pour  soutenir  une  cause  juste.  Je  crois 
m'être  pénétré  des  besoins  de  la  ville  et  de  la  campagne,  si  indissolublement  liés  et  qu  on 
s'efforce,  dans  un  but  facile  à  comprendre,  de  séparer. 

Jfai  conscience  d’avoir  été  fidèle  à  mes  promesses,  à  mon  programme  républicain  ; 
d'avoir  contribué  de  toutes  mes  forces  su  développement  de  la  cité  alençonnaise  et  au 
bien-être  de  nos  communes  rurales  ;  d'avoir  appuyé  les  légitimes  demandes  des  travailleurs 
et  des  petits  salariés  de  l'État. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  affirmerez  de  nouveau,  sur  mon  nom,  le  26  avril  prochain,  vos  sentiments  répu¬ 
blicains.  Nous  continuerons  ainsi  d’un  commun  accord,  avec  la  même  cordialité,  dans  le 
même  esprit  de  progrès  démocratique,  à  lutter  pour  une  République  toujours  plus  respectée, 
toujours  plus  grande,  toujours  plus  forte. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  1 

Vive  l'arrondissement  d’Alençon  ! 

Adrien  DÀRIÀC, 

Député  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Candidat  d'union  républicaine. 
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Circonscription  d’ARGENTAN 

M.  le  baron  de  MACK.AU 


Le  baron  de  Mackau  à  ses  électeurs. 

Mes  chers  Amis, 

En  1806,  vos  pères  et  vous  m'avez  appelé  a  vous  représenter. 

Depuis  lors,  onze  fois  vos  suffrages  m'ont  renouvelé  le  témoignage  Üe  votre  confiance . 

Je  vous  dois  l'inoubliable  honneur  d'être  devenu  le  président  d’âge  de  la  Chambre;  du 
haut  du  fauteuil  je  vous  ai  adressé  l'expression  de  ma  gratitude,  je  vous  la  renouvelle  ici. 

A  l'heure  ou  le  pays  est  dans  une  situation  grave,  à  l’heure  où,  a  l'extérieur,  on  ne 
cesse  d'épier  un  moment  de  défaillance  pour  nous  attaquer; 

A  Fh euro  où,  à  l'intérieur,  le  pays  est  sans  budget,  et  où,  sous  prétexte  de  justice 
fiscale,  on  prétend  nous  ramènera  l’impôt  personnel,  à  la  taille  tant  détestée,  imaginée  par 
Louis  XIV  et  condamnée  par  l’Assemblée  de  1789, 

ce  serait  une  lâche  Lé  que  de  prétexter  de  mon  âge  pour  me  soustraire  aux  difficultés 
et  aux  responsabilités  qui  attendent  l'assemblée  prochaine. 

Je  reste  donc  à  votre  disposition,  si  vous  me  croyez  encore  utile  à  la  cause  de  Tordre  et 
de  la  prospérité  nationale. 

Vous  trouverez  en  moi  l'homme  que  vous  avez  toujours  connu  affectueusement  dévoué 
à  vos  personnes,  indépendant  de  toute  compromission,  de  toutes  les  coteries  politiques  qui, 
hélas  [  déchirent  la  Chambre  et  le  pays,  invinciblement  dévoué  à  la  cause  de  nos  libertés 
essentielles,  liberté  de  nos ,  consciences,  liberté  de  nos  familles,  liberté  de  nos  domiciles, 
liberté  de  nos  affaires  agricoles,  commerciales,  industrielles,  serviteur,  avant  tout,  de  la 
France  et  de  ses  intérêts  sacrés. 


Circonscription  de  DOMFRONT, 

M.  IL  R  O  ULLE  A  UX-D  U  GAGE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  quatre  ans  député  de  la  première  circonscription  de  Domfront,  je  viens  aujour- 
d  hui  faire  appel  aux  électeurs  de  F  arrondissement  tout  entier  par  suite  de  la  fusion  des 
deux  circonscriptions.  Si  le  devoir  qui  m'incombe  est  plus  lourd,  l'honneur  qui  en  rejaillit 
sur  moi  est  plus  grand,  mais  il  est  mêlé  de  tristesse  puisque  ma  candidature  présente  n'est 
due  qu’à  la  disparition  prématurée  de  mon  regretté  collègue  et  ami  M.  Pierre  Adigard. 

Le  lien  qui  nous  unissait  n'était  pas  fait  seulement  de  sympathie  réciproque,  mais 
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d'idées  communes*  Nous  avions,  lui  et  moi,  les  mêmes  vues,  le  même  programme,  les  mêmes 
adversaires,  les  mêmes  amis.  C’est  pourquoi,  me  devant  actuellement  à  mon  tour  à  ces 
derniers,  je  me  présente  à  eux  avec  confiance,  comme  continuateur  de  notre  œuvre  com¬ 
mune  et  défenseur  convaincu  de  toutes  nos  libertés* 

Vous  vous  êtes  déclarés  tant  de  Fois  et  avec  de  si  imposantes  majorités  pour  la  cause 
que  nous  défendions  l'un  et  l’autre  qu'il  est  est  à  peine  besoin  de  la  résumer  ici  dans  ses 
grandes  lignes* 

Depuis  quatre  ans,  d'ailleurs,  vous  avez  pu  mé  juger  par  mes  actes. 

Républicain  au  sens  précis  du  mot,  c’est-à-dire  profondément  libéral*  je  réclame  avant 
LouL  la  liberté  pour  tous,  parce  que  la  liberté  est  le  fondement  de  tout  progrès  social  et  la 
raison  d’être  de  la  République.  C’est  pourquoi,  pour  être  digne  de  scs  principes  mêmes, 
celle-ci  doit  être  libérale  et  tolérante,  et  véritablement  la  chose  de  tous  au  lieu  d’être  la 
proie  d’un  parti. 

D’abord,  la  liberté  de  conscience*  C’est  la  première  de  toutes,  puisque  la  conscience  est 
notre  propriété  la  plus  inviolable.  De  cette  liberté  de  conscience  dérivent  la  liberté  religieuse 
et  la  liberté  d’enseignement,  la  neutralité  absolue  de  l'école  publique  sous  le  contrôle  des 
pères  de  iamille  et  fa  répartition  aux  élèves  pauvres  des  écoles  privées,  comme  à  ceux  des 
écoles  publiques,  des  secours  du  budget  qu’alimentent  au  même  titre  tous  les  contribuables. 

En  revanche,  je  suis  l’adversaire  de  tout  monopole,  quel  qu’il  soit,  parce  que  les  mono¬ 
poles  sont  une  entrave  à  P  activité  nationale,  à  la  liberté  individuelle  et  un  acheminement 
au  socialisme  d’Etat  ;  ils  ont  pour  conséquence  indirecte  et  fatale  l’augmentation  des 
impôts* 

Or,  parce  que  je  ne  veux  point  d'inquisition  en  matière  cl  impôt,  je  repousse  énergi¬ 
quement  l’impôt  sur  le  revenu  (personnel,  global  et  progressif)  qui  frappe  la  personne  au 
lieu  de  la  chose,  qui  est  inséparable  de  l'inquisition  et  de  la  vexation,  et  qui  est  une  des 
plus  graves  atteintes  qu’on  puisse  porter  à  la  liberté  du  citoyen* 

Sous  prétexte  de  réforme,  il  ne  fait  que  ressusciter  la  taille  de  l’ancien  régime  et,  par 
conséquence  inévitable,  retomberait  lourdement  sur  les  travailleurs. 

La  réforme  des  impôts  doit  être  poursuivie,  sans  surenchère  ni  vexation,  comme  un 
devoir  patriotique  nécessaire,  au  lieu  d’être  présentée  comme  une  menace  inquiétante  pour 
r épargne  et  le  travail;  mais,  en  même  temps,  l'équilibre  budgétaire  doit  être  recherché 
dans  de  sages  économies  au  lieu  d'être  rendu  de  plus  en  plus  difficile  par  le  gaspillage  de 
nos  finances. 

Je  suis  partisan  de  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  par  l’encouragement  a  la 
mutualité,  par  l'extension  des  libertés  syndicales  et  par  l’aîde  des  lois  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

Je  suis  partisan  d'une  réforme  administrative  qui  simplifie  les  rouages  de  L'administra¬ 
tion,  qui  donne  plus  de  liberté  aux  communes  et  qui  soustraie  les  fonctionnaires  au  favori¬ 
tisme  et  à  h  arbitraire. 

Je  suis  partisan  d’une  réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des 
minorités,  afin  de  réaliser  une  expression  plus  exacte  de  la  volonté  nationale  et  lui  donner 
plus  de  force  et  d’indépendance. 

Vous  pouvez  être  assurés  que  mon  concours  est  entièrement  acquis  à  tout  ce  qui  peut 
protéger  et' favoriser  l'agriculture,  le  commerce  et  l’industrie. 

Enfin,  je  suis  et  je  continuerai  d’être  le  défenseur  de  nos  intérêts  régionaux  et  particu-  - 
fièrement  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  qui  est.  un  des  plus  importants, 

A  l’heure  grave  que  traverse  notre  pays,  dans  une  situation  intérieure  profondément 
troublée  et  rendue  périlleuse  par  le  désordre  de  nos  finances,  dans  une  situation  extérieure 
menaçante,  il  importe  de  faire  l'union  de  tous  les  bons  Français  et  de  substituer  enfin,  à  la 
politique  néfaste  de  clientèle,  la  politique  véritablement  républicaine  et  nationale  indispen¬ 
sable  au  salut  de  la  patrie. 

Deux  politiques  s’opposent  en  effet  h  l’heure  actuelle  :  celle  du  bloc  jacobin  cl  sectaire, 
ot  celle  du  grand  parti  national.  Avec  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  prospérité  du  pays, 
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de  son  honneur  et  de  sa  sécurité,  je  suis  pour  la  politique  à  la  fois  énergique  et  libérale, 
prudente  et  sage  qui  seule  peut  réaliser,  dans  Tordre  et  dans  la  liberté,  la  République 
nationale, 

H,  RGULLEAUX-DÜGAGE, 

Conseiller  général, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain. 

0 


Circonscription  de  MORTAGNE, 

M.  le  marquis  de  LU  DRE, 


Messieurs  les  Électeurs, 

Je  n'ai  pas  de  passé  politique, 

j'ai  servi  mon  pays,  pendant  près  de  vingt  ans  dans  T  armée.  Voilà  toute  ma  vie. 

EL  c'est  parce  que  je  voudrais  continuer  à  le  servir  à  la  Chambre,  que  je  me  présente 
aujourd’hui  devant  le  suffrage  universel. 

Actuellement,  deux  politiques  sont  en  présence. 

De  Tune,  celle  de  MM,  Caillaux,  Jaurès  et  de  leurs  partisans,  je  ne  veux  pas  parler. 

Une  profession  de  foi  doit  rester  calme  et  j'éprouve  une  trop  grande  indignation 
devant  le  scandale  dont  cette  politique  nous  a  souillés  aux  yeux  de  l'étranger  pour  en  parler 
avec  calme,  ^ 

A  Tautre,  à  la  politique  présenLe  de  MM,  Briand,  Barthou  et  MiÜerand,  je  donne  mon 
adhésion,  parce  que  j  y  vois  un  gage  de  réconciliation  entre  les  citoyens,  de  sécurité  natio¬ 
nale  par  la  loi  de  trois  ans  et  de  justice  électorale  par  le  scrutin  de  liste  eL  la  représentation 
proportionnelle. 

Leur1 2 * * 5 6 7 8 9 10 11  programme  actuel  est  français,  énergique  et  sain. 

Il  est  précis  et  il  est  clair,  et  il  vient  à  une  heure  où  la  France  a  besoin  de  savoir  clai¬ 
rement  ce  que  feront  ses  représentants. 

Ce  programme  comporte  —  et  c'est  pourquoi  je  T  adopte  : 

1.  L’acceptation  sans  arrière-pensée  de  la  loi  de  trois  ans, 

2.  Le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle. 

3*  Le  rejeL  absolu  du  projet  d’impôt  personnel  sur  le  revenu,  impôt  impossible  à 
réaliser  s  uis  inquisition. 

4 *  L’amélioration  progressive  et  prudente  de  notre  système  fiscal  actuel,  sans  en 
changer  les  bases,  mais  pour  en  élaguer  les  injustices, 

5.  La  liberté  de  l'enseignement. 

6.  La  réalisation  des  espérances  légitimes  qu’on  a  suscitées  chez  les  humbles. 

7.  Une  politique  d’économie  stricte  et  de  suppression  des  dépenses  inutiles. 

8.  La  tolérance  la  plus  large  envers  toutes  les  opinions. 

9.  Une  politique  d'apaisement,  de  concorde,  entre  les  citoyens, 

10,  Le  statut  des  fonctionnaires, 

1 1 .  Le  vote  de  toutes  les  mesures  d’encouragement  au  commerce,  à  Tagri culture  et  à 
^industrie 

Ce  programme,  messieurs,  pourrait  se  résumer  en  deux  mots  :  justice  et  liberté. 
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I)  est  inspiré  avant  tout,  par  I  amour  de  notre  patrie,  par  l'ambition  légitime  de  la  faire 
chaque  jour  davantage  respectée  et  plus  belle,  et  plus  habitable  à  tous. 

11  s’opppose  à  un  programme  d'internationalisme  sournois,  de  surenchère  électorale ,  à 
la  politique  des  promesses  irréalisables,  des  coups  de  Bourse  qui  ruinent  notre  épargne,  et 
du  coup  de  dés  sur  lequel  on  prétend  jouer  l'avenir  financier  de  la  France. 

Une  autre  question  intéresse  plus  particulièrement  notre  région»  C'est  celle  du  maintien 
de  ce  qu  on  appelle  le  privilège,  et  de  ce  que  j'appelle  le  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  serai,  si  vous  m'envoyez  au  Parlement,  le  ferme  défenseur  de  ce  droit,  et  le  partisan 
résolu  de  son  extension  aux  petits  acheteurs  de  cidre  et  de  pommes. 

Et,  maintenant,  Messieurs,  vous  savez  clairement  ce  que  je  veux  et  ce  je  suis.  L’heure 
est  grave,  et  du  vote  des  électeurs  de  France  dépend  le  retour  à  une  politique  républicaine 
de  réalisations,  de  patriotisme,  de  sagesse  et  de  liberté,  ou  la  certitude  de  voir  bientôt  les 
forces  militaires  et  financières  du  pays  ruinées  par  une  politique  de  scandales  et  de  hontes. 
Je  m'en  remets  avec  pleine  confiance  au  choix  des  électeurs. 

Marquis  de  LU  DRE, 

Conseiller  général  de  l’Orne, 

Maire  de  Longe  y, 

Candidat  républicail  libéral. 
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PAS-DE-CALAIS 


lre  Circonscription  d' ARRAS* 
M.  BRIQUET 


A.ux  électeurs^  ouvriers  et  pâys&iis * 


Citoyens, 

C’est  avec  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  qu  après  quatre  ans  de  législature,  je  me 

représente  à  vos  suffrages.  < 

Aujourd’hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  je  suis  et  demeure  un  laïque,  un  républicain  et 

un  socialiste  convaincu.  ...  .  , 

Aujourd’hui,  de  meme  qu’il  y  a  quatre  ans,  je  me  présente  comme  le  candidat  des 
revendications  ouvrières  et  paysannes,  comme  le  défenseur  passionne  du  bloc  des  travailleurs 
contre  le  bloc  des  égoïsmes  capitalistes  et  réactionnaires. 

Citoyens, 

Plus  que  jamais  l’union  de  tous  les  travailleurs  s'impose. 

Plus  que  jamais  il  est  indispensable  que  les  ouvriers  des  champs,  des  villes  et  des 
mines  que  les  cultivateurs,  les  artisans  et  petits  commerçants  fassent  cesser  les  divisions 
que  ^adversaires  déclarés  ou  sournois  de  la  démocratie  n’ont  cherché  à  entretenir  que 

pour  mieux  les  opprimer  isolément*  ^  ,  * 

Plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  que  tous  les  socialistes  et  les  démocrates  sincères  se 

dressent  contre  la  vague  chauvine  et  réactionnaire  qui  arrête  la  marche  de  la  République 
en  avant  et  menacé  de  submerger  la  République  clle-meme. 

Contre  la  loi  de  trois  ans, 

Inutile  pour  la  défense  nationale  et  ruineuse  pour  les  finances  et  la  prospérité  du  pays, 
et  pour  le  retour  immédiat  à  la  loi  do  deux,  ans,  par  l’instruction  préparatoire  de  la  jeunesse, 
la  suppression  des  embusqués  et  l’organisation  des  réserves. 

Pour  la  réforme  fiscale, 

Par  rétablissement  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  avec  exonéra¬ 
tion  des  salaires  et  revenus  jusqu’à  3.000  francs,  et  avec  de  larges  dégrèvements  pour  les 

familles  nombreuses  et  les  fortunes  modestes. 

Tel  doit  être  le  double  mot  de  ralliement  de  tous  ceux  qui,  meLtant  la  defense  nationale 
au-dessus  de  toute  contestation  mais  ne  confondant  pas  les  nobles  sentiments  du  patriotisme 
avec  les  grossiers  instincts  du  chauvinisme,  et  décidés  à  réclamer  aux  privilégiés  de  la  lor- 
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tune  une  part  d’effort  fiscal  en  rapport  avec  leurs  privilèges,  sont  résolus  à  répondre  à  l’appel 
du  parti  socialiste,  héritier  des  traditions  de  la  grande  Révolution  française,  pour  mener  le 
bon  combat  contre  la  réaction,  contre  l’équivoque,  contre  les  égoïsmes,  pour  la  démocratie, 
pour  la  civilisation  cl  pour  la  justice  fiscale  1 

Citoyens, 

La  lutte  nécessaire  et  vigoureuse  que  nous  menons  pour  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans 
et  pour  la  réforme  fiscale  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  la  réalisation  des  autres 

réformes  qu  attend impatiemipent  la  démocratie.  .  , 

C’est  dans  cet  espoir  que,  sans  jamais  oublier  l’idéal  socialiste  d  émancipation  intégrale 
de  l'humanité,  je  vous  soumets  comme  programme  d’application  immédiate  : 

Dans  l’ordre  politique  : 

L’établissement  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  (pour  laquelle 

j’ai  toujours  voté  à  la  Chambre).  s 

7  La  suppression  du  SénaL,  obstacle  aux  réformes  populaires,  ou  tout  au  moins  la  limita¬ 
tion  de  ses  pouvoirs,  par  une  réforme  analogue  à  celle  qu'a  réalisé  le  Parlement  anglais,  de 
façon  qu’en  définitive  la  volonté  du  suffrage  universel  vienne  à  bout  des  résistances  du 

sulfrage  restreint, 

'  \ 

Dans  Tordre  judiciaire  : 

La  garantie  de  la  liberté  individuelle,  compromise  par  l’abus  de  la  détention  préven¬ 
tive;  la  diminution  des  frais  de  justice,  1’exLension  de  l’assistance  judiciaire. 

Dans  Tordre  scolaire  : 

La  défense  énergique  de  l’école  laïque  et  de  ses  maîtres  contre  ses  adversaires;  le 
développement  des  enseignements  poslscolaire,  agricole  et  professionnel. 

Dans  l’ordre  de  la  solidarité  sociale  : 

L’amélioration  des  lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l’assistance  aux 
vieillards,  les  femmes  en  couches,  les  familles  nombreuses,  l’assistance  médicale  gratuite 
(avec  droit  pour  le  malade  de  choisir  son  médecin)  ;  l’extension  do  la  loi  du  9  août  1398  aux 
accidents  agricoles,  etc. 

Dans  Tordre  de  la  protection  ouvrière  : 

La  reconnaissance  du  droit  syndical  pour  tous  les  travailleurs  meme  administratifs,  la 
création  d’inspecteurs  ouvriers  investis  dudroil  de  faire  respecLcr  les  lois  du  travail,  etc. 

Dans  Tordre  fiscal  : 

En  même  temps  que  l’impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  la  diminution  des  droits  cl 
le  refus  de  toute  taxe  nouvelle  sur  le  sucre,  ies  boissons,  le  tabac,  etc.  ;  la  suppression  des 
droits  sur  le  café  ;  la  suppression  de  la  licence  ;  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru,  Tautonomie  financière  accordée  aux  régies  de  l’Etat. 

Dans  Tordre  international  : 

Le  contrôle  rigoureux  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  pratique  de  1  arbi¬ 
trage  entre  nations,  l’initiative  par  la  République  française  d’une  proposition  de  limitation 
des  armements. 
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Dans  F  ordre  militaire  ; 

En  même  temps  que  le  retour  à  k  loi  de  deux  ans,  l'instruction  militaire  préparatoire, 
l'organisation  des  réserves,  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  compagnies  de 
discipline. 

Citoyens, 

Pour  réaliser  ces  réformes,  le  prolétariat  ne  peut  compter  que  sur  le  parti  socialiste 
parce  que  seul,  pendant  la  législature  qui  s’achève,  ce  parti  a  tenu  ses  promesses  envers  les 
travailleurs  de  toutes  catégories  dont  il  a  inlassablement  défendu  les  libertés  et  les  intérêts, 
et  parce  que  scs  actes  passés  garantissent  la  sincérité  des  promesses  qu’il  vous  fait  dans 
l’avenir. 


Ouvriers  mineurs  : 

Vous  avez  pu  constater  que  j’âi  continué  comme  député  à  vous  défendre  comme  je 
Pavais  fait  en  ma  qualité  d’avocat  de  votre  syndicat.  Vous  connaisse/  la  part  que  jTai  prise 
dans  k  discussion  de  la  loi  de  huit  heures  et  dans  les  débats  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  où  j'ai  fait  voter  plusieurs  amendements  qui  assurent  des  pensions  de  730  francs 
à  de  vieux  mineurs  oubliés  jusqu’ici,  des  retraites  proportionnelles  aux  mineurs  ayant  plus 
de  quinze  ans  et  moins  de  trente  ans  de  services  et  des  allocations  aux  veuves  et  orphelins. 

Cheminots, 

Je  m’honore,  comme  d’un  des  plus  beaux  actes  de  ma  vie  de  m’être  trouvé  à  vos  côtés 
lorsque  vous  luttiez  pour  voire  droit  syndical  et  d’avoir  dénoncé  à  la  tribune  de  la  Chambre 
i’illégalité  de  la  mobilisation  Briand.  Vous  connaissez  mes  efforts  en  faveur  de  la  réintégra- 
tion  des  révoqués,  vous  savez  que  si  certains  d’entre  eux  ont  eu  des  retraites  proportionnelles 
c’est  grâce  à  une  proposition  de  loi  que  j’^i  déposée  au  nom  du  groupe  socialiste.  Comme 
par  le  passé  je  défendrai  inlassablement  vos  droits  et  vos  interets. 

Cul  ti  valeurs, 

S’il  pouvait  exister  entre  nous,  il  y  a  quatre  ans,  quelque  malentendu,  il  est  dissipé. 
Vous  avez  pu  me  voir  àPœuvre  et  constater  qu'un  socialiste  savait  défendre  les  cultivateurs 
autant  que  les  ouvriers  des  villes. 

Vous  vous  riez  maintenant  de  la  légende  des  partageux,  Vous  savez  que  vos  adversaires 
sont  les  capitalistes  qui  vous  exploitent,  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  vous  retirent 
votre  terre  ou  qui  vous  augmentent  vos  fermages  en  fin  de  bail,  les  gros  fariniers  qui  établis¬ 
sent  les  cours  pour  acheter  votre  blé  bon  marché  et  le  revendre  cher  aux  consommateurs  de 
la  ville,  les  châtelains  et  détenteurs  de  chasses  réservées  dont  les  lapins  et  corbeaux  dévastent 
vos  récoltes. 

Je  continuerai  à  vous  défendre  non  seulement  en  réclamant  l’impôt  sur  le  revenu  qui 
allégera  vos  charges  fiscales  si  lourdes  et  en  combattant  le  service  de  trois  ans  qui  vous 
prive  de  main-d’œuvre,  mais  en  votant  toutes  les  mesures  destinées  à  développer  rensei¬ 
gnement  ,  le  crédit  et  l'assurance  agricoles. 

Ouvriers  des  ateliers  et  des  usines, 

.Défenseur  résolu  des  libertés  syndicales,  j’exigerai  le  respect  des  lois  protectrices  du 
travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdomadaire,  la  protection  des  jeunes 
travailleurs  et  des  femmes,  l’établissement  de  la  semaine  anglaise* 
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Fonctionnaires  de  toutes  catégories, 

Fonctionnaires  de  toutes  catégories,  agents  de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
employés  et  ouvriers  des  P.  T*  T,,  des  contributions  indirectes,  employés  de  la  Préfecture, 
agents  de  la  Trésorerie,  instituteurs,  professeurs  des  écoles  agricoles,  de  FUniyersifcjg-  can¬ 
tonniers,  etc.  vous  m'avez  vu  à  F  oeuvre  à  la  Chambre  et  au  Conseil  général.  Je  continuerai 
à  réclamer  F  améliora  don  immédiate,  comme  pour  les  officiers  et  sous-officiers,  de  vos  trai¬ 
tements  et  de  vos  retraites  et  à  demander  pour  vous  des  garanties  d'avancement,  la  commu¬ 
nication  annuelle  et  d'office  de  vos  notes  et  le  droit  pour  vous  d'être  assisté  par  un  avocat 
devant  tout  conseil  de  discipline.  Par-dessus  tout,  je  réclamerai  le  respect  intangible  de 
votre  liberté  syndicale  et  de  votre  liberté  d'opinion.  . 


Petits  commerçants,  représentants  et  débitants, 

Vous  êtes  opprimés  par  l'autocratie  commerciale  des  gros  brasseurs  et  des  établisse¬ 
ments  à  succursales  multiples.  L’impôt  sur  le  revenu  vous  libérera  des  patentes*  De  même 
que  jTaï  proposé  et  fait  adopter  par  la  Chambre  une  proposition  qui  garantit  vos  droits  en 
cas  do  faillite  de  l’employeur  et  que  j’ai  voté  contre  la  licence  et  contre  la  limitation  des 
débits,  je  continuerai  à  lutter  contre  les  baux  et  contrats  léonins,  et  à  réclamer  le  respect 
de  la  propriété  commerciale* 


Électeurs, 

,  Vous  êtes  appelés  à  accomplir  un  acte  souverain* 

Jamais  peut-être  l'heure  politique  n'a  été  aussi  grave,  jamais  votre  responsabilité  n’a 
été  aussi  grande,  jamais  les  votes  que  vous  avez  émis  n’ont  eu  une  répercussion  comparable 
h  celle  que  le  scrutin  du  26  avril  aura  sur  les  destinées  de  la  France  et  sur  Forientation  de 
la  République! 

Conscient  d'avoir  fait  tout  mon  devoir,  c'est  avec  confiance  que  j'affronte  votre  verdict 
et  que  je  vous  livre  mes  actes* 

C'est,  en  effet,  sur  la  réalité  de  ces  actes,  comme  sur  la  netteté  de  mes  déclarations,  que 
je  vous  demande  de  me  juger* 

En  votant  pour  ma  candidature,  nettement  socialiste,  républicaine  et  laïque,  vous 
prouverez  que  vous  ne  courbez  pas  le  front  devant  la  réaction,  ni  avouée  ni  déguisée,  que 
vous  rf  êtes  pas  dupes  de  F  équivoque  ef  que  vous  êtes  in  défcc  tiblem  eut  fidèles  à  une  politique 
de  paix  internationale,  de  progrès  social  et  de  justice  fiscale. 


Vive  la  République  sociale! 


Raoul  BRIQUET, 

Avocat,  docteur  en  droit, 
Conseiller  général 
Député  sortant. 
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2e  Circonscription  d' ARRAS. 
M.  Albert  TAILLIANDIER 


Nota.  —  M.  Albert  Tailliandier  a  fait  sienne  la  profession  de  foi  suivante,  de  son  père, 
décédé  à  la  veille  du  scrutin  de  ballottage. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  libéral  de  la  2e  circonscription  d’Arras  m’a,  à  runanimité,  désigné  comme 
candidat.  J’accepte  cette  mission. 

Député  pendant  vingt-cinq  ans,  j’ai  conscience  d’avoir  toujours  rempli  mon  manda 
avec  zèle  et  dévouement,  11  vous  appartient  de  dire  aujourd’hui  si  vous  voulez  renouer  notre 
alliance. 

Mes  idées  sont  connues. 

En  1906  et  en  1910,  nous  disions  :  le  radicalisme  conduit  la  France  à  la  ruine. 

Il  produit  : 

L’ affaiblis  s  emen  t  des  forces  vives  de  la  nation  ; 

La  division  entre  les  citoyens;  ( 

Les  gaspillages  et  les  compromissions  financières. 

N’avions-nous  pas  raison? 

À  quel  lamentable  spectable  nous  est-il  donné  d’assisterl  ^ 

C’est,  —  sous  la  menace  d’une  guerre  européenne,  —  la  nécessité  de  renforcer  1  armee 
nationale  en  faisant  peser  sur  le  pays  des  charges  nouvelles  ; 

C’est  une  scission  et  une  confusion  profonde  entre  les  partis  ; 

C’est  une  Chambre  qui  nous  laisse  sous  la  certitude  d’emprunts  et  d’impôts  nouveaux 

et  qui  se  sépare  sans  avoir  voté  même  le  budget  ; 

C’est  la  pression  éhontée  du  pouvoir  exécutif  sur  la  magistrature,  au  bénéfice  d  un 
escroc  dont  notre  région  a  connu  les  tristes  exploits;  ce  sont  enfin  des  scandales  abonu- 
nables  finissant  dans  le  crime! 

Ceux  qui  directement  ou  indirectement  ont  favorisé  une  semblable  politique  poilcn 
une  lourde  responsabilité  ! 

En  voilà  assez  !  , 

Pour  donner  à  la  France,  une  paix  honorable,  une  armée  forte  est  nécessaire.  Il  est 
indispensable  de  voter  les  mesures  et  les  subsides  qui  s  imposent  pour  sauvegarder  la  so.  1- 
dité  de  cette  armée,  la  santé  de  nos  soldats,  l'hygiène  des  casernes,  —  et  pour  permettre  de 
verser  de  larges  allocations  aux  soutiens  de  famille, 

La  République  que  nous  voulons  doit  maintenir  intégralement  les  vrais  principes  de  la 

Déclaration  des  Droits  de  l’homme. 

Elle  respectera  strictement  la  séparation  des  pommirs  et  donnera  aussi  leur  plein  épa¬ 
nouissement  à  toutes  les  libertés,  notamment  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté 
d'enseignement  et  d’association. 

Elle  réalisera  l’égalité  pour  tous,  constamment  méconnue,  et  la  fraternité,  par  la  cessa¬ 
tion  des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail. 

L*  scrutin  de  liste  avec  la  représentation  proportionnelle  sera  la  préface  dune  sage 
décentralisation,  d’une  complète  réforme  administrative  et  judiciaire,  ainsi  que  d’une  revi- 
sion  de  la  Constitution, 
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pans  l’intérêt  général,  la  protection  équitable  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l’industrie  permettra  de  lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Je  l’ai  toujours  réclamée  à  la  Chambre,  tant  dans  les  commissions  qu’à  la  tribune,  et 
dans  les  diverses  propositions  de  loi  que  j’ai  formulées. 

La  profession  doit  être  représentée  dans  la  région  organisée. 

La  réforme  de  l’impôt  par  étapes  est  nécessaire  sans  mesures  inquisitoriales  ni  vexa- 
toiros - 

Après  avoir  dégrevé  efficacement  la  terre,  les  petits  contribuables  et  les  familles  nom¬ 
breuses,  après  avoir  évité  de  frapper  les  bénéfices  agricoles  et  les  salaires,  il  convient  de 
s’adresser  réellement  à  la  richesse  acquise  en  écartant  toute  progression  des  charges 
publiques  par  de  sage^  économies. 

Comme  par  le  passé,  je  demeure  toujours  opposé  aux  monopoles  et  à  l’accaparaient 
par  l’État  des  moyens  de  production.  Je  continuerai  à  combattre  l’inique  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  toute  surtaxe  de  l'alcool  et  toute  majoration  du  prix  du  tabac. 

Je  m’honore  d’avoir  été  toujours  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  lutté  pour  l'amého- 
ration  du  sort  des  travailleurs. 

Cette  législature  sera  surtout  une  législature  sociale  :  elle  assurera  le  statut  des  tonc- 
lionnaïres;  elle  aura  pour  mission  principale  de  favoriser  la  mutualité,  les  syndicats  et 
toutes  les  institutions  de  prévoyance  et  de  solidarité.  , 

Que  chacun  devienne  propriétaire  d’une  maison  et  d’une  terre  lui  assurant  1  mde- 

pendance.  ,  ,  1  r 

Que  l’ouvrier  arrivé  à  la  vieillesse  puisse  jouir  dTun  repos  bien  mérité  par  le  periec- 

tionnement  des  lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes! 

Électeurs,  * 

A  la  politique  radicale,  faite  de  variations  et  d’équivoques,  —  encourageant  la  gabegie, 
l’incurie  et  l’arbitraire,  --  compromettant  le  prestige  de  la  France,  —  nous  opposons  une 
politique  nettement  contraire. 

Travailleurs  ! 

En  avant  !  pour  le  peuple  contre  ceux  qui  l'exploitent  ! 

Pour  la  liberté  contre  les  sectaires  1  . 

Assurons,  dans  la  paix  extérieure  et  intérieure,  le  progrès  social,  la  prospérité  de 

chacun  et  la  grandeur  de  la  patrie  ! 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Henri  TAILLIàNDIER, 

Cultivateur, 

Maire  de  Fresnoy, 

Membre  du  Conseil  des  agriculteurs  de  France, 
Ancien  député. 

Républicain  indépendant, 

Proportion  nalis  Le* 


lTe  Circonscription  de  BÉTHUNE. 


ML  DELELIS-F AN  1EN 


Mas  chers  Concitoyens , 

La  sympathie  et  la  confiance  que  m'ont  témoignées  les  comités  républicains  et  de  très 
nombreux  amis  des  trois  cantons  qui  forment  notre  circonscription,  m'ont  encore  décidé 
à  accepter  l'honneur  de  porter  le  drapeau  que  nous  avons  plusieurs  fois  mené  ensemble  à  la 
victoire. 

Vous  ra  avez  vu  à  l’œuvre  dans  les  précédentes  législatures,  vous  avez  donc  jugé  si 
mon  attitude  a  éLé  conforme  à  mes  déclarations  antérieures,  et  vous  direz  librement  3e 
26  avril  prochain,  par  votre  bulletin  de  vote  si  la  politique  que  j'ai  suivie  continue  à  être 
celle  qui  répond  le  plus  à  vos  aspirations. 

Cette  politique,  on  peut  la  définir  en  peu  de  mots  :  c'est  une  politique  qui  se  propose 
d'assurer  le  progrès  démocratique  dans  l'ordre  et  la  paix,  en  demeurant  aussi  éloignée  des 
utopies  révolutionnaires  tjue  des  vains  espoirs  vers  un  retour  inadmissible  du  passé  ;  c'est 
une  politique  qui  s'inspire  uniquement  de  l'intérêt  général  du  pays,  sans  se  laisser  influencer 
par  les  passions  mesquines  des  coteries  ;  c’est  une  politique  claire,  nette,  vraiment  républi- 
cainç,  susceptible  de  rendre  la  République  habitable  pour  tous  les  bons  citoyens  qui,  de 
bonne  foi,  par  des  voies  et  moyens  peut-être  différents,  s'efforcent  de  provoquer  le  dévelop¬ 
pement  économique  de  la  nation  et  d'améliorer  l'état  social. 

Comment  notre  première  préoccupation  ne  serait-elle  pus  d’assurer  coûte  que  coûte  la 
sécurité  et  l'indépendance  de  la  patrie?  J'ai  estimé  avec  la  majorité  du  Parlement  que  la  loi 
militaire  de  trois  ans  était  un  sacrifice  qui  s'imposait  k  la  jeunesse  et  au  pays,  et  je  consi¬ 
dérerai  toujours  comme  mon  premier  devoir  de  veiller  au  maintien  de  nos  forces,  de  façon 
à  ce  que  nous  soyons  toujours  en  élat  de  défendre  nos  droits  les  plus  sacrés  et  de  conserver 
le  système  d'alliance  et  d'amitiés  qui  nous  a  valu  plus  de  quarante  années  de  paix. 

Le  problème  financier  sera  celui  qui  devra  avoir  toute  l'attention  de  vos  représentants. 
La  solution  est-elle  dans  une  réforme  de  l'impôt  modifiant  profondément  eL  brusquement 
tout  notre  système  fiscal  ?  Pour  ma  part,  je  renoncerai  à  prendre  la  responsabilité  de  faire 
courir  aux  finances  une  aventure  aussi  grave  ;  je  suis  partisan,  au  contraire,  d'une  réforme 
réalisée  méthodiquement  et  par  étapes,  qui  répartira  les  charges  avec  pins  de  justice,  sans 
avoir  recours  à  la  déclaration  obligatoire  et  en  épargnant  aux  contribuables  toute  inquisition 
fiscale.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Parlement  a  d'ailleurs  paru  s’orienter  en  dégrevant  la  terre 
de  50  millions. 

La  ré i orme  électorale  avec  représentation  des  minorités  par  le  quotient,  que  je  vous 
avais  promis  de  soutenir,  n'a  pas  abouti  ;  mais  je  reste  persuadé  que  îa  réforme  administra¬ 
tive  ne  se  fera  pas  sans  elle  et  que  les  mœurs  parlementaires  et  électorales  auraient  beau¬ 
coup  à  gagner  à  son  adoption.  Je  reste  donc  fidèle  à  ce  sujet  à  mon  précédent  programme* 

1  outes  les  lois  d  assijtance  qui  sont  l’honneur  de  ce  régime,  celles  sur  les  vieillards  et 
les  incurables,  sur  les  i  amibes  nombreuses,  les  femmes  en  couches,  les  retraites  ouvrières, 
les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  dont  je  me  suis  particulièrement  occupé  à  titrd  de  membre 
de  la  Commission  des  mines,  sur  les  habitations  a  bon  marché,  sur  la  mutualité,  en  un  mot 
les  lois  d  assurance  et  de  prévoyance  sociale,  sont  l'objet,  des  préoccupations  constantes  de 
tous  les  démocrates  sincères.  Vous  ne  doutez  pas  qu’un  républicain  comme  moi  ne  s’effor¬ 
cera  toujours  de  travailler  à  l’amélioration  de  cette  législation  généreuse  qui  a  son  principe 
dans  la  solidarité  sociale. 

Par  trois  fois  vous  m’avez  chargé  de  représenter  ces  idées  au  Parlement*  Je  continue  à 
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y  être  fermement  attaché  et  je  suis  convaincu  que,  vous  aussi,  vous  affirmerez  au  avril 
prochain,  qu  elles  sont  toujours  vôtres,  et  que  vous  resterez  fidèles  à  votre  drapeau  et  à  la 
République* 


DELELIS-FÀNÎEN, 

Député  sortant, 

G  on  sci  1 1  cr  géné  rat  T 
Maire  de  Lillers* 


de  BÉTHUNE. 


2*  Gircomscriptio^  de 

M.  BASE Y 


Aux  Électeurs . 


Citoyens, 


Depuis  bientôt  trente  ans,  j’ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  à  ïa  Chambre  des 
Députés  et  de  défendre  les  intérêts  que  vous  m’avez  confiés* 

Quand  je  jette  un  regard  sur  cette  longue  période  de  luttes  pour  lé  progrès  démocra- 
tique,  je  ne  puis  que  me  rappeler  votre  confiance  persistante  et  l'affection  sincère  que  vous 
m’avez  témoignée.  Je  suis  fier  de  cette  sympathie  qui  est  la  meilleure  preuve  que  je  puisse 
fournir  de  la  rectitude  de  ma  vie  et  de  mon  dévouement  à  la  démocratie  sociale* 

Je  sollicite  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandai* 

Avec  la  franchise  que  j'ai  apportée  dan^nos  rapports  durant  sept  législatures,  je  viens 
vous  dire  le  but  que  je  poursuis,  vous  faire  connaître  mes  intentions  pour  l’avenir,  vous 
confier  mes  espérances  en  un  idéal  politique  meilleur  que  les  régimes  dont  vous  avez  eu 


a  souffrir. 


Travailleurs, 

Mes  efforts  ont  tendu  à  rendre  à  la  classe  ouvrière  les  droits  dont  on  fia  spoliée,  à 
exiger  toujours  plus  de  bien-être,  soit  par  le  vote  de  lois  de  protection  du  travail,  soit  par 
des  contrats  garantissant  le  salaire  et  assurant  une  tranquille  vieillesse  aux  ouvriers. 

Poursuivre  l'émancipation  du  travail  jusqu’au  jour  où  l’ouvrier  se  trouvera  en  posses¬ 
sion  de  son  outil,  où  il  ne  subira  plus  l’antagonisme  affreux  des  classesj  où  il  ne  sera  plus 
aux  prises  avec  les  dures  nécessités  de  la  vie,  voilà  le  but.  Quant  aux  moyens,  ta  classe 
ouvrière  les  trouvera  dans  son  organisation  rationnelle,  dans  la  complète  connaissance  de 
ses  devoirs  comme  de  ses  droits,  dans  l’étude  indispensable  qu  elle  doit  faire  des  problèmes 
économiques  qui  passionnent  notre  vingtième  siècle. 

Le  parti  socialiste  est  seul  désigné  pour  conduire  le  prolétariat  à  sa  libération*  A  cette 
heure,  il  apparaît  comme  le  parti  de  l’avenir  et  dans  le  désarroi  des  coteries,  son  action 
vigoureuse,  sa  probité  politique,  son  énergie  à  lutter  contre  les  abus  font  que  tous  les 
regards  se  tournent  vers  lui* 


iûi 
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Républicains, 

Le  pays  subit  en  ce  moment  l'humiliation  de  scandales  retentissants. 

Des  hommes  qui  pouvaient  marquer  leur  passage  au  pouvoir  et  s’attirer  les  ardentes 
sympathies  du  peuple  ont  compromis  leur  parti  dans  des  aventures  déplorables  ;  la  dignité 
des  fonctionnaires,  des  magistrats  a  été  galvaudée  dans  de  louches  opérations  dont  le 
régime  a  souffert  plus  qu'on  ne  saurait  le  dire.  La  nation  a  dû  assister  impuissante  à  la 
corruption  des  mœurs.  L’agiotage,  la  recherche  du  gain,  ont  provoqué  le  dégoût  des  masses 
et  le  scrutin  du  26  avril  ne  manquera  pas  de  révéler  son  mécontentement. 

Les  faiblesses  et  les  compromissions  des  partis  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  ont  eu 
des  conséquences  inévitables.  La  réaction  forcenée  s’est  emparée  du  scandale;  elle  en  remue 
la  fange  avec  délices,  sans  souci  de  la  dignité  du  pays  qu  elle  a  cependant  la  prétention 
d’êlrc'seulo  à  représenter.  Pour  s’emparer  du  pouvoir  dont  le  peuple  l’a  chassée,  elle  est 
prête  aux  pires  manœuvres.  Elle  espère  être  secondée  dans  son  œuvre  néfaste  par  l’Eglise 
romaine  dont  l’audace  doit  vous  faire  réfléchir,  par  les  républicains  d’étiquette  dont  le 
régime  n’a  de  valeur  que  par  les  profits  qu  ils  en  reLirent,  par  la  haute  finance  et  les 
hommes  d’affaires  qui  se  moquent  de  la  République  comme  un  agioteur  de  l’honnêteté. 

La  luLLe  ne  peut  plus  être  maintenant  qu’entre  deux  partis.  D’un  côté,  le  parti  socialiste 
avec  son  programme  de  réformes,  son  idéal  de  justice  et  de  fraternité  humaine.  De  l'autre, 
tous  les  réacteurs  qui  11e  veulent  pas  entendre  les  doléances  de  la  démocratie  républicaine  et 
qui  trouvent,  que  l'on  a  asssez  fait  pour  les  humbles  et  les  déshérités. 

La  lutte  sera  implacable.  La  réaction  jouera  le  26  avril  sa  dernière  carte  ;  elle  escompte 
l’écœurement  des  masses  et  se  prépare  à  saper  furieusemenl  les  bases  de  nos  institutions. 

Républicains,  laisserez-vous  faire? 

Électeurs, 

Déjà,  la  réaction  a  montré  sa  Force  et  sa  puissance  en  imposant  au  pays  la  loi  de 
trois  ans,  en  lui  faisant  supporter  le  poids  des  nouvelles  charges  militaires,  en  s’opposant  à 
ce  que  les  classes  riches  paient  seules  les  milliards  des  armements  qu’elles  ont  voulus. 

La  loi  de  trois  ans  !  Il  n’y  a  pas  un  père  de  famille  qui  puisse  donner  son  vote  à  un 
candidat  qui  se  prononcera  pour  celte  loi  funeste  ! 

La  loi  de  trois  ans  a  porté  la  misère  dans^  les  villes  et  dans  les  campagnes,  en  privant 
les  familles  ouvrières  des  salaires  de  leurs  indispensables  soutiens. 

L’indusLrïe,  le  commerce,  l'agriculture,  souffrent  cruellement  de  cette  loi,  sans  compter 
la  menace  d’un  conflit  monstrueux  qui  naîtra  inévitablement  de  ces  provocations  crimi- 
nelles. 

Ce  sera  la  gloire  du  parti  socialiste  de  s  être  opposé  de  toutes  ses  forces  au  vote  de 
cette  loi  qui  a  déjà  semé  tant  de  ruines  et  dont  les  conséquences,  pour  la  santé  des  enfants 
du  peuple,  ont  été  désastreuses. 

Ouvriers  mineurs, 

Est-il  réellement  besoin  de  vous  dire  ce  que  j’ai  fait  pour  rendre  meilleur  votre  sort? 

Au  milieu  des  embûches  de  toutes  sortes,  j'ai  obtenu  pour  vous  des’  améliorations 
nombreuses  et  j'espère  bien  ne  pas  en  rester  là. 

On  m'a  reproché  souvent  de  ne  penser  qu’à  vousl  Comme  si  je  pouvais  oublier  que 
pendant  vingt  ans  j’ai  partagé  vos  peines,  vos  souffrances,  votre  labeur  J 

J'ai  pour  mes  anciens  camarades  de  la  mine  une  affection  qui  ne  cessera  qu’avec 
ma  vie. 

J’ai  juré  de  leur  consacrer  mes  Forces,  mon  énergie,  mon  intelligence. 

Sans  répit,  j'ai  demandéipour  eux  une  plus  équitable  durée  de  la  journée  de  travail, 
des  garanties  de  sécurité,  des  caisses  les  protégeant  contre  la  maladie,  et  la  retraite  de 
deux  francs  par  jour,  réversible  par  moitié  sur  leurs  veuves. 
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Gcs  réformes  ont  été  votées  par  le  Parlement  et  poinL  n  est  besoin  de  vous  rappeler 
finsis  Lance  que  j  ai  mise  à  les  obtenir* 

Hais  ce  serait  de  la  naïveté  -que  de  donner  quitus  aux  pouvoirs  publics  pour  les 
réformes  minières*  Toutes  ces  lots  accordées  aux  mineurs  solidement  organisés  sont  suscep- 
tibles  d’améliorations.  Il  vous  faut  la  retraite  à  50  ans  d'âge,  la  journée  de  huit  heures  plus 
rigoureusement  contrôlée,  des  caisses  de  secours  affranchies  de  la  Lutelle  patronale,  et  enfin 
un  minimum  de  salaire  qui  en  vous  enlevant  le  souci  du  lendemain,  vous  permettra  d  envi- 

sager  l1  avenir  avec  confiance  et  tranquillité* 

Vous  direz  le  25  avril  si  j'ai  raison  de  prétendre  h  vos  fidèles  suffrages  et  h  cette 
confiance  qui  m'a  valu  tant  d'outrages  de  la  démocratie  la  plus  répugnante,  complice  de 
vos  adversaires  de  classe* 

Àgricul  Leurs, 

Comme  le  prolétariat,  vous  êtes  victimes  de  l’oligarchie  capitaliste.  Gomme  le  mineur, 
le  paysan  a  besoin  d’être  protégé  contre  la  spéculation  et  l’accaparement  de  la  grande 
propriété  foncière* 

Gomme  vice-président  de  la  Commission  d’agriculture  de  la  Chambre,  j’ai  appris  à 
connaître  combien  votre  situation  était  digne  d  intérêt  et  je  m  efforcerai,  comme  par  le 
passé,  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  que  de  justes  dégrèvements  vous  soient 
accordés* 

La  démocratie  rurale  si  digne,  si  intéressante,  aura  en  moi  un  défenseur  zélé. 

Commerçants, 

Votre  prospérité  est  liée  à  celle  de  la  corporation  minière.  On  a  cherché  souvent  à  vous 
ameuter  contre  moi  ;  mais  vous  avez  compris  que  le  commerce  no  peut  subsister  que  si 
l’ouvrier  n’est^pas  exploité  honteusement.  Les  améliorations  obtenues  par  les  organisations 
ouvrières  ont  facilité  les  affaires  et  si  vous  avez  des  ennemis,  ce  ne  sont  pas  les  socialistes, 
partisans  de  la  liberté  d’associaLion  la  plus  grande,  mais  bien  cette  oligarchie  capitaliste  qni 
après  avoir  dévoré  la  petite  industrie,  s'attaque  à  tout  ce  qui  ne  peut  lutter  contre  ses 
puissants  moyens  d'action* 

Je  voterai  la  suppression  des  coopératives  patronales  et  des  économats  qui  ne  sont  que 
la  forme  d'une  oppression  nouvelle* 

Bateliers* 

Je  vous  ai  promis  de  voter  des  lois  protectrices  pour  la  petite  batellerie,  le  vote  par 
correspondance,  la  création  d’écoles  pour  la  batellerie,  des  délais  de  déchargement,  le 
contrat  d'affrètement,  etc* 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  concours  le  plus  dévoué* 

Citoyens, 

Je  crois  avoir  mérité  la  confiance  du  parti  républicain  tout  cnliei. 

J'ai  pris  une  part  active  à  la  solution  des  questions  d’assistance  ci  me  suis  efforcé  de 
donner  toujours  plus  de  bien-être  aux  travailleurs. 

Par  discipline,  j’ai  accepté  la  représentation  proportionnelle  avec  l’espoir  que  l'expé¬ 
rience  départagera  partisans  et  adversaires  de  cette  réforme. 

Ami  de  la  paix,  j'ai  voté  contre  les  expéditions  coloniales  et  protesté  contre  le  Maroc, 
ou  la  France  a  englouti  des  centaines  de  millions  et.  perdu  le  meillem^de  son  sang. 

Je  suis  pour  un  large  développement  de  1  instruction  du  peuple,  pour  sou  éducation 
intégrale,  pour  l’impôt  sur  le  revenu  et  la  nationalisation  clés  grands  services  d’Blal  qui 
procureront  les  ressources  nécessaires  à  l  application  des  réformes  sociales  dont  le  proléta¬ 
riat  a  besoin  pour  Être  heureux. 


i 


—  804  — 

J’appelle  de  tous  mes  vœux  ie  vote  des  lois  de  défense  laïque  qui  permettront  à  la 
République,  une  fois  pour  toutes,  de  réduire  les  résistances  de  la  bande  romaine  qui  vou¬ 
drait  tenir  le  peuple  dans  l'ignorance  pour  mieux  le  dominer. 

Par  le  vote  de  la  redevance  des  mines,  l'augmentation  du  bien-être  des  ouvriers 
mineurs  et  les  réformes  existantes,  je  crois  avoir  aidé  puissamment  à  la  prospérité  dé  notre 
région . 

Citoyens, 

Je  vous  ai  livré  toute  ma  pensée. 

Entre  nous,  ees  déclarations  n’étaient  sans  doute  pas  nécessaires.  Mais  j  ai  voulu  quand 
même  —  ne  serait-ce  que  pour  mes  adversaires  —  dire  ce  que  j’ai  fait  et  1  attitude  que 
j'entends  tenir  à  Ta  venir. 

Je  11e  suis  pas  inquiet  de  votre  verdict.  Trop  de  liens  d'affection  nous  unissent  pour 
que  votre  confiance  me  fasse  défaut  le  26  avril  prochain. 

Socialiste  convaincu,  je  ne  sépare  pas  la  République  du  Socialisme  et  si  je  fais  appel 
aux  républicains  de  toutes  nuances,  c’est  que  la  démocratie  en  danger  a  besoin  d  un  porte- 
drapeau. 

Électeurs  I*  aux  urnes  pour  une  République  de  travail  et  de  paix  ! 

Aux  urnes  !  contre  la  réaction  impénitente  eL  les  bandes  nationalistes  ï 

Aux  urnes  3  pour  un  ordre  nouveau  fait  de  concorde  et  de  tr  demi  Lé. 

Votez  tous  pour  assurer  à  la  République  démocratique  et  sociale  un  éclatant  succès. 

Par  avance,  je  vous  dis  :  «  Merci  !  » 

Émile  BASLY, 

Député  sortant,  Maire  de  Le  11  s. 


3e  Circonscription  de  BÉTHUNE. 
M.  LÀMËNDIN 


Citoyens, 

Depuis  1892  que  j’ai  l'honneur  de  siéger' a  la  Chambre  des  Députés,  vous  avez  pu  vous 
rendre  compte  que  je  iTai  jamais  manqué  à  mes  engagements. 

Socialiste  convaincu  et  discipliné,  et  ne  séparant  pas  la  République  du  socialisme,  j  ai 
toujours  agi  dans  l'intérêt  de  la  démocratie  et  de  la  classe  ouvrière. 

Persuadé  que  j'ai  conservé  les  sympathies  et  la  confiante  de  tous  les  républicains,  je 
viens  solliciter  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  député. 

Électeurs  1 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  mes  votes  à  la  Chambre,  lis  ont  toujours  été  acquis 
à  fous  les  projets  de  loi  qui  pouvaient  apporter  plus  de  justice,  plus  de  bien-être,  plus  de 
liberté  aux  travailleurs  de  toutes  catégories. 

Certes,  les  lois  votées  —  la  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses,  la  loi  sur 
l'assistance  aux  femmes  en  couches  notamment  —  ne  sont  pas  toujours  parfaites.  Mais  elles 
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peuvent  être  améliorées  par  la  suite  et  vous  pouvez  compter  sur  tout  mon  concours  à 

Depuis  le  vote  de  la  loi  aux  femmes  en  couches,  un  nouveau  projet  de  loi  a  été  déposé 
tendant  à  accorder  le  bénéfice  de  la  loi  à  toutes  les  femmes  de  travailleurs,  salariées  ou  non. 
Je  voterai  ce  nouveau  projet  qui  permettra  aux  femwes  des  ouvriers  mineurs  et  à  toutes 
les  ménagères  de  profiter  de  l’assistance  accordée  par  la  loi. 

Partisan  de  la  représentation  des  minorités,  j’ai  acquiescé  au  projet  de  loi  sur  la  repré- 
sentation  proportionnelle. 

* 

Citoyens! 

En  1906,  je  vous  disais  qu’en  réduisant  à  doux  ans  la  durée  du  service  militaire,  le 
Parlement  avilit  allégé  l'impôt  du  sang  qui  pesait  sur  les  plus  pauvres  et  réalisé  l’égalité.  Je 
vous  disais  aussi  que  cette  réduction  à  deux  ans  du  service  militaire  était  le  prélude  d’une 
réduction  nouvelle. 

Hélas!  au  lieu  d’une  réduction  nouvelle,  la  durée  du  service  militaire  a  été  portée  à 

trois  ans.  . 

Il  appartient  au  suffrage  universel  de  dire  aujourd’hui  s’il  veut  cette  augmentation  de 

la  durée  du  service  militaire. 

Quant; à  moi,  qni  ai  voté  contre  les  trois  ans,  je  suis  et  reste  plus  que  jamais  partisan 
de  la  réduction  du  service  militaire,  comme  je  reste  aussi  un  partisan  de  la  paix. 

La  République  ne  doit  pas  avoir  pour  idéal  les  conquêtes,  mais  une  politique  toute  de 
franchise  et  de  loyauté  qui  doit  donner  confiauce  aux  nations. 

Cultivateurs,  planteurs  ! 

Comme  par  le  passé,  je  continuerai  à  soutenir  vos  intérêts  chaque  fois  qu  ils  seront  en 
jeu  au  Parlement,  comme  je  continuerai  à  porter  tous  mes  efforts  en  faveur  de  to‘ït  ce  qui 
pourra  encourager  et  développer  la  culture  du  tabac,  la  culture  de  la  betterave  sucrière  et 
celle  de  la  distillerie. 

De  même,  en  vue  de  diminuer  les  charges  beaucoup  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  l1  agri¬ 
culture,  je  suis  partisan  d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt  et  de  rétablissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Bateliers  ! 

L’intéressante  corporation  des  bateliers,  mariniers  et  haleurs  sait  qu’elle  ne  tait  jamais 
appel  en  vain  à  mon  intervention  pour  soutenir  ses  légitimes  revendications.  Elle  peut  être 
assurée  que  je  serai  toujours  prêt  à  accueillir  toutes  ses  doléances. 

Ouvriers  mineurs  I 

Vous  savez  que  j’ai  vécu  votre  vie,  ayant  moi-même  travaillé  pendant  plus  de  vingt  ans 
au  fond  de  la  miné. 

Vous  savez  que  j’ai  demandé  et  soutenu  à  la  Chambre  toutes  les  améliorations 
réclamées  par  vos  congrès  régionaux,  nationaux  et  internationaux. 

Mon  concours  vous  est  toujours  entièrement  acquis. 

Il  a  fallu  beaucoup  d’efforts  pour  arracher  de  cette  législature  la  loi  de  huit  heures 
dans  les  mines  et  la  loi  instituant  la  caisse  autonome  des  retraites  des  mineurs. 

Certes,  la  loi  sur  les  retraites  ne  nous  donne  pas  entièrement  satisfaction.  Mais  soyez 
certains  que  nous  nous  efforcerons  d’obtenir  les  améliorations  nécessaires,  c’est-à-dire  la 
retraite  à  3  francs  par  jour  à  cinquante  ans  et  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
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Citoyens  1 

Nous  avons  pu  arracher  du  Parlement  la  loi  sur  la  redevance  des  mines.  C'est  grâce  à 
cette  loi  que  les  Compagnies  minières  participent  dans  les  dépenses  communales  pour  une 
part  appréciable  bien  que  encore  trop  faible.  Les  redevances  versées  obligatoirement  par 
les  Compagnies  sont  quand  même  pour  les  communes  des  bassins  houille  rs  des  ressources 
qni  ne  sont  pas  a  dédaigner. 

On  me  trouvera  toujours  prêt  pour  soutenir  et  défendre  les  intérêts  des  communes  de 
toute  la  circonscription. 

Électeurs  1 

On  a  méconnu  trop  longtemps  les  droits  de  la  classe  ouvrière,  créatrice  de  la  prospé- 
rite  nationale  et  de  la  fortune  publique*  il  faut  que  cette  classe  ouvrière  ait  plus  de  justice, 
plus  de  bien-être t  plus  de  liberté. 

C’est  par  le  développement  de  l'instruction  il  de  l'éducation  du  peuple,  par  des  lois 
d'assistance  et  de  solidarité  sociale  que  lui  sera  ouverte  la  voie  qui  la  conduira  vers  l'éman¬ 
cipation  intégrale* 

A  cela,  tous  mes  efforts  tendront. 

Je  ne  puis  tout  dire  dans  cette  profession  de  foi,  mais  mes  concitoyens  savent  bien 
qu’en  Loutes  circonstances  je  défendrai  leurs  intérêts. 

Il  appartient  aux  électeurs  de  dire  s’ils  veulent  le  travail  dans  la  paix,  la  liberté  dans 
la  laïcité  et  la  pacification  sociale. 

Il  leur  appartient  de  dire  s'ils  veulent  affermir  la  liberté  républicaine  et  préparer 
rémancipation  de  la  pensée  populaire  en  ouvrant  des  voies  fermes  et  larges  vers  une  cité 
nouvelle,  vers  un  ordre  nouveau. 

J’ai  confiance  dans  le  verdict  des  électeurs  de  la  troisième  circonscription  de  Béthune. 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 


Arthur  LÀMENDIN, 
Dé  pu  Lé  sortant. 


^Circonscription  de  BÉTHUNE. 
3VL  CADOT 


La  Fédération  du  Pas-de-Calais  du  parti  socialiste,  réunie  en  congrès,  in'a  à  nouveau 
désigné  comme  candidat  à  présenter  à  vos  suffrages  aux  élections  du  26  avril  prochain/ 

Je  suis  entièrement  d’accord  avec  le  manifeste  adressé  au  corps  électoral  de  France 
que  vous  trouverez  dans  les  cases  de  mon  affichage  électoral. 

J 'en  extrais,  pour  vous  les  exposer  ici,  les  questions  qu’il  comporte,  que  je  m'engage 
b  défendre  : 

Organisation  solide  de  défense  nationale,  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans, 
et  substitution  progressive  des  milices  a  l'armée  de  caserne*  ^ 
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Politique  extérieure  pacifique,  complétant,  par  le  rapprochement  franco-allemand,  un 
système  d'alliance  trop  étroit. 

Développement  de  l’enseignement  public,  pourvu  de  toutes  les  ressources  qui  consti¬ 
tuent  sa  plus  efficace  défense,  * 

Organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle  et  par  la  révision 
delà  Constitution, 

Justice  fiscale  par  l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  le  capital,  avec  déclaration 
contrôlée. 

Système  complet  d’assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  contre  Fin  validité,  contre  la 
maladie  et  le  chômage. 

Liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires, 

J1  y  ajoute  :  Si  vous  faites  de  moi  votre  député,  le  26  avril,  je  défendrai  de  toutes  mes 
forces  tout  le  programme  des  réformes  et  des  améliorations  sociales  depuis  si  longtemps 
promises  au  monde  du  travail. 

Les  ouvriers  de  la  mine  peuvent  vous  dire  quelle  part  active  d’efforts  j’ai  sans  cesse 
donnée,  pour  défendre  leurs  intérêts.  J'ai  consacré  vingt-cinq  ans  de  ma  vie  à  lutter  à  leur 
tête.  J’ai  partagé  leur  vie,  leurs  misères,  et  je  continuerai  à  lutter  pour  eux  jusqu’à  mon 
dernier  soiiffle, 

La  loi  des  retraites  à  2  francs  qui  va  être  applicable  en  août  prochain  comporte  encore 
la  limite  d’âge  à  55  ans.  Je  réclamerai  rabaissement  à  50  ans.  Il  faudra  pour  cela  beaucoup 
d'efforts  et  je  poursuivrai  l'augmentation  progressive  de  celte  retraite  que  j’estime 
insuffisante. 

Je  poursuivrai  aussi  la  réalisation  de  la  vraie  journée  de  huit  heures,  estimant  que  la 
loi  de  huit  heures  qui  va  être  appliquée  en  juillet  n’est  qu’un  pis-aller. 

Je  suis  pour  l'augmentation  des  salaires  et  je  travaillerai  à  garantir  les  salaires  actuels 
par  un  minimum. 

Les  mineurs  savent  les  efTorts  que  j’ai  tentés  depuis  1907,  pour  améliorer  le  fonction¬ 
nement  de  leur  caisse  de  secours.  Je  suis  mutualiste  depuis  1892,  et  membre  honoraire  de 
la  mutualité  scolaire  du  canton  d’Houdain  depuis  1896, 

Travailleurs  de  l’usine  et  des  champs,  des  villages  comme  des  villes,  appartenant  à 
diverses  corporations  i  ouvriers  des  P.  T,  I\,  cheminots,  facteurs,  cantonniers,  employés 
de  LEtafe,  du  département  et  des  communes,  fonctionnaires  de  tout  ordre,  vous  pouvez 
compter  sur  moi  et  sur  tout  mon  dévouement  qui  atteste  toute  une  vie  de  travail  et  de 
fidélité  h  des  mandats  corporatifs  divers  que  m’ont  confiés  depuis  vingt-cinq  ans  les  ouvriers 
de  la  mine* 

J’appuierai  le  relèvement  de  vos  traitements  qui  ne  suffisent  plus  à  faire  face  à  la  vie 
chère  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s’accentuer. 

Travailleurs  de  la  petite  batellerie,  vous  pouvez  aussi  me  faire  confiance  pour  soutenir 
le  programme  de  revendications  que  vous  m’avez  soumis. 

Le  petit  et  le  moyen  commerce  gémit  sous  le  poids  des  impôts  qui  l’accablent.  Je 
iuLterai  pour  le  faire  dégrever,  le  défendre  et  le  garantir  contre  les  prétentions  arbitraires 
de  ces  trop  puissantes  mines  qui  menacent  les  libertés  commerciales  et  individuelles,  en 
interdisant  quand  il  leur  plaît,  souvent  pour  des  questions  d’opînion  ou  de  revendications, 
la  circulation  dans  les  cités  d’habitations  ouvrières.  Il  ne  faut  plus  qu’elles  puissent  abusive¬ 
ment  tenter  de  ruiner  des  commerçants  qui  n’ont  que  le  tort  de  vouloir  être  libres  de  leurs 
droits  et  dignes  de  leurs  devoirs, 

lÆs  circonstances  m’ayant  forcé  à  devenir  négociant  commerçant,  je  sais  donc  les 
maux  qui  rongent  le  petit  et  le  moyen  commerce  et  les  charges  qui  le  tuent,  donL  je  deman¬ 
derai  le  dégrèvement. 

Les  cultivateurs,  petits  propriétaires  et  locataires  peuvent  également  compter  sur  mon 
concours  pour  obtenir  le  dégrèvement  de  la  terre,  pour  les  aider  à  se  défendre  contre  les 
exigences  des  gros  propriétaires  terriens,  qui,  par  des  baux  à  clauses  résolutoires  arbitraires, 
créent  aux  cultivateurs  locataires  une  vie  de  travail,  d’ennuis  et  d'insécurité. 
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Je  les  aiderai  à  combattre  ce  que  beaucoup  d' entre  eux  appellent  à  juste  raison  le 
«  fléau  des  lapins  »,  c'est-à-dire  l'invasion  de  ce  gibier  rongeur  que  les  cultivateurs  nourris¬ 
sent  et  engraissent  des  produits  de  leurs  sueurs,  et  qui  s'en  va  sans  qu'ils  aient  le  droit  d'en 
prélever  seulement  un  morcead,  garnir  les  tables  des  riches  qui  n'ont  pour  peine  que  le 
plaisir  de  le  chasser  et  de  le  tuer. 

Maïs  il  ne  suffit  pas  d'exposer  ici  la  plupart  des  misères  sociales.  Il  faut  aussi  vouloir 
résolument  trouver  le  réel  remède. 

J'estime  que  nous  ne  mettrons  un  terme  à  nos  souffrances  que  quand  nous  aurons 
appris  à  ne  plus  doubler  la  puissance  des  riches,  de  la  puissance  politique  que  nous  leur 
déléguons  par  notre  bulletin  de  vote,  pour  en  faire  des  maîtres  terribles,  que  quand  nous 
aurons  réalisé  la  justice  fiscale. 

Je  suis  donc  partisan  d'exiger  des  riches  la  part  qu'ils  doivent  payer  selon  les  degrés 
de  leurs  richesses,  et  de  dégrever  ceux  des  petits  qui  actuellement  payent  plus  que  leur 

part- 

Je  suis  pour  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  doit  rapporter 
100  mil  bons  au  budget, 

La  loi  de  trois  ans  a  augmenté  les  difficultés  de  la  vie  au  sein  des  foyers  ouvriers 
quelle  a  dépeuplés  en  prenant  jusqu'à  deux  fils  dans  la  même  famille.  Non  seulement 
j’appuierai  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  mais  je  réclamerai  l'augmentation  du  pourcen¬ 
tage  d'allocations  aux  familles  ou  femmes  des  fils  d’ouvriers  sous -les  drapeaux. 

Je  soutiendrai  la  défeftse  laïque  et  les  instituteurs  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur 
moi  pour  les  défendre  comme  pour  tâcher  d’améliorer  les  conditions  de  leur  vie  et  augmenter 
leurs  libertés. 

Comme  socialiste,  j’estime  être  placé  à  l'avant-garde  de  la  République,  que  j’entends 
défend re*  affermir  et  rendre  plus  sociale.  J'ai  toujours,  du  reste,  défendu  la  République 
depuis  que  j'ai  Fâge  d'homme.  Je  ne  la  sépare  pas  du  socialisme,  et  ce  n'est  pas  M.  Boude- 
noot  ni  d’autres  qui  me  sépareront  de  la  République  dont  ils  voudraient  faire  leur  chose 
exclusive. 

Electeurs,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages.  Yous  ferez  triompher  le  26  avril, 
sur  mon  nom,  les  intérêts  du  prolétariat.  Vous  affirmerez  votre  volonté  de  faire  triompher 
la  justice  sociale  par  la  justice  fiscale  en  allant  au  scrutin  librement,  sans  vous  laisser 
accompagner,  y  porter  votre  bulletin  au  profit  de  vos  intérêts  et  de  la  République  démocra¬ 
tique  et  sociale. 

/  Henri  CADOT, 


5e  Circonscription  de  BÉTHUNE. 

Mi  SORRÏAUX 


Citoyens, 

A  l’unanimité  et  par  acclamations,  les  membres  des  congrès  socialistes  tenu  a  Laforest, 
le  18  mars  dernier,  et  de  la  fédération  *Iu  parti  réunie  à  Lens,  le  29  mars,  m'ont  désigné 
pour  défendre  le  drapeau  de  la  République  sociale  à  l’élection  législative  du  26  avril  1914, 
dans  la  nouvelle  circonscription  de  Béthune,  notre  beau  canton  de  Garvin. 

Fort  de  la  marque  de  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  le  10  août  dernier,  convaincu 
qu'en  m'élisant  conseiller  d’arrondissement  contre  le  représentant  attitré  des  grandes  çom- 


—  fcG9  — 


N°  287 


pa^nies,  vous  aviez  non  seulement  reconnu  mon  long  passé  de  loyauté  républicaine,  mais 
encore  voulu  indiquer  votre  volonté  de  n'avoir  plus  à  supporter  le  joug  de  ceux  qui  ont, 
pour  les  soutenir,  la  puissance  de  l’or,  c'est  avec  joie  et  confiance  que  j'ai  accepté  la  décision 
de  la  classe  ouvrière. 

3"  Mon  passé  politique  vous  est  connu. 

Depuis  plus  de  vingt-trois  ans,  ami  et  collaborateur  de  Basly,  lequel  n’a  cessé  de 
défendre  les  intérêts  de  notre  belle  région,  je  vous  donne  l’assurance  que,  si  je  suis  élu, 
je  m’inspirerai,  en  toutes  circonstances,  de  la  vieille  expérience  parlementaire  de  mon  ami 
pour  dicter  ma  ligne  de  conduite  politique. 

Tous  ceux  qui  sont  venus  me  trouver,  et  ils  sont  déjà  nombreux,  peuvent  attester  que, 
dans  la  mesure  des  moyens  concédés  à  mon  modeste  mandat,  j'ai  toujours  fait  mon  possible 
pour  qu'ils  obtiennent  satisfaction. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez. 

C'est  celui  de  nos  amis  :  Basly,  Lamendin,  Briquet.  C’est  celui  de  ce  grand  parti  socia¬ 
liste  donL  les  représentants  à  la  Chambre  n’ont  cessé,  au  milieu  de  toutes  les  coteries,  de 
témoigner  à  la  face  du  monde  de  leur  honnêteté  inattaquable  et  de  leur  dévouement  inces¬ 
sant  à  la  cause  de  tous  les  opprimés. 

L'heure  est  grave.  La  République  subit  en  ce  moment  une  crise  douloureuse.  Seul,  le 
parti  socialiste  a  fait  exception.  Au  plus  fort  des  agiotages,  ses  membres  n'ont  cesse  de 
planer,  par  leur  probité,  au-dessus  de  tous. 

À  ce  parti-là,  je  suis  heureux  et  fier  d’appartenir!  I!  esL  le  seul  désigné  pour  défendre 
les  intérêts  du  prolétariat;  il  est  le  seul  qui  poursuive  un  idéal  de  justice  et  de  fraternité 
humaine;  il  est  celui  qui  n'a  cessé  de  combattre  tous  les  abus  et  c'est  pourquoi,  étant  le 
véritable  parti  de  l’avenir,  tous  les  regards  se  tournent  vers  lui. 

S'il  fut  la  minorité  d'hier,  il  dépend  de  vous  qu’il  soit  la  majorité  de  demain. 

Travailleurs  des  diverses  industries^ 

Tous  mes  efforts  tendront  à  rendre  à  la  classe  ouvrière  les  droits  dont  on  Ta  spoliée, 
à  exiger  toujours  plus  de  bien-être,  soit  par  le  vote  des  lois  de  protection  du  travail,  soit 
par  des  contrats  garantissant  le  salaire  et  assurant  une  tranquille  vieillesse  aux  ouvriers. 

Quant  aux  moyens,  la  classe  ouvrière  les  trouvera  dans  son  organisation  rationnelle, 
dans  la  complète  connaissance  de  ses  devoirs  comme  de  ses  droits,  dans  l'étude  indispen¬ 
sable  qu’elle  doit  faire  des  problèmes  économiques  qui  passionnent  notre  vingtième  siècle» 

La  lutte  sera  implacable.  La  réaction  escompte  l’écœurement  des  masses  et  se  prépare 
à  saper  furieusement  les  bases  de  vos  institutions. 

Républicains,  laisserez-vous  faire? 


Électeurs  républicains, 

Le  26  avril  prochain,  la  réaction  jouera  sa  dernière  carte.  [Déjà,  elle  a  montré  sa  force 
en  imposant  au  pays  cette  loi  néfaste  de  trois  ans,  en  lui  faisant  supporter  le  poids  des 
nouvelles  charges  militaires,  en  s'opposant  à  ce  que  les  classes  riches  payent  seules  les 
milliards  des  armements  qu'elles  ont  voulus, 

La  loi  de  trois  ans  I  II  n'y  a  pas  un  père  de  famille  qui  puisse  donner  son  vote  à  un 
candidat  qui  se  prononcera  pour  celte  loi  funeste  ! 

La  loi  de  trois  ans  a  porté  la  misère  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  en  privant 
les  familles  ouvrières  des  salaires  de  leurs  indispensables  soutiens,  elle  a  également  porté  le 
deuil  et  la  tristesse  dans  plus  d’un  foyer. 

Ge  sera  la  gloire  du  parti  socialiste  de  s’êlre  opposé  de  toutes  ses  forces  au  vote  de  cette 
loi  qui  déjà  a  semé  tant  de  ruines  et  dont  les  conséquences,  pour  la  santé  des  enfants  du 
peuple,  ont  été  désastreuses. 
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Ouvriers  mineurs, 

-Si  je  suis  élu,  je  serai  de  ceux  qui,  avec  Basly,  réclameront  énergiquement  la  retraite 
à  50  ans  d’âge  la  journée  de  huit  heures  plus  rigoureusement  contrôlée,  l’affranchissement 
des  caisses  de  secours  de  la  tutelle  patronale,  le  minimum  de  salaire  qui,  en  vous  enlevant 
le  souci  du  lendemain,  vous  permettra  enfin  d’envisager  l’avenir  avec  confiance. 

Agriculteurs, 

Comme  le  prolétariat,  vous  êtes  victimes  de  l’oligarchie  capitaliste.  Comme  le  mineur, 
le  paysan  a  'besoin  d’être  protégé  contre  la  spéculation  et  l’accaparement  de  la  grande 

propriété  foncière.  ,  ,,  .  . 

J’ai  appris  à  connaître  combien  votre  situation  est  digne  d  interet  et  je  m  efforcerai,  si 

je  guis  élu,  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  que  de  justes  dégrèvements  vous 
soient  accordés. 

La  démocratie  rurale  si  digne,  si  intéressante,  trouvera  en  moi  un  zélé  défenseur. 
Commerçants, 

Votre  prospérité  est  liée  à  celle  de  la  corporation  minière.  On  a  souvent  cherche  à 
créer  des  antagonismes  et  à  vous  ameuter  contre  les  dirigeants  de  leur  organisation. 

Les  améliorations  obtenues  par  les  organisations  ouvrières  ont  facilité  les  affaires  et,  si 
vous  ave/,  des  ennemis,  ce  ne  sont  pas  les  socialistes,  partisans  de  la  liberté  d’association  la 
plus  grande,  mais  non  de  cette  oligarchie  capitaliste  qui,  après  avoir  dévoré  la  petite 
industrie,  s’attaque  à  tout  ce  qui  ne  peut  lutter  contre  ses  puissants  moyens  d'action.  Je 
voterai  la’  suppression  des  économats  et  coopératives  patronales,  qui  ne  sont  que  des  moyens 
d'oppression. 

Citoyens,  t. 

Fier  du  grand  parti  socialiste,  auquel  j’appartiens  depuis  longtemps,  avec  lui  j’accepte 

la  représentation  proportionnelle,  t  . 

Anu  de  la  paix,  des  oeuvres  de  rénovation  et  d’assistance  sociale,  je  protesterai  toujours 
contre  toute  expédition  coloniale,  dans  lesquelles  la  France  a  déjà  englouti  tant  de  millions 

et  répandu  le  sang  de  nombreux  de  ses  enfants. 

Je  suis  partisan  du  plus  large  développement  de  l’instruction  du  peuple,  de  son  éduca¬ 
tion  intégrale,  de  l’impôt  sur  le  revenu,  du  développement  de  la  mutualité  par  l’appoint  de 
larges  crédits  qui  lui  seraient  affectés  et  pour  l’application  des  réformes  sociales,  dont  le 
prolétariat  a  besoin  pour  être  heureux. 

Les  fonctionnaires  de  tous  ordres  trouveront  en  moi  un  énergique  défenseur  de  leurs 
droits  et  de  leur  liberté. 

Socialiste  convaincu,  je  ne  sépare  pas  la  République  du  socialisme;  en  ce  moment,  la 
démocratie,  court  un  danger  par  l’assaut  que  vont  lui  livrer  nombre  de  républicains  à  faux 

nez  et  ambitieux*  . 

Électeurs  1  aux  urnes  pour  une  République  de  travail  et  de  paix  * 

Aux  urnes  1  contre  la  réaction  impénitente  et  les  bandes  nationalistes  i 
Aux  urnes  l  pour  un  ordre  nouveau,  fait  de  concorde  et  de  fraternité  ! 

Voter*  tous  pour  assurer  a  la  République  démocratique  et  sociale  un  éclatant  succès* 
D’avance  je  yQUS  dis  l  Merci. 

Uriane  SORRÏAUX, 

Conseiller  d'arrondissement* 
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lrc  Circonscription  de  BOULOGNE. 

M.  ABRàMI 


Électeurs  de  la  lre  circonscription  de  Boulogne . 

Je  me  présente  avec  con fiance  à  vos  suffrages* 

Fermement  et  ardemment  républicain,  mais  jaloux  de  ni  on  indépendance  et  résolu  à 
prendre  par  moi- même  mes  responsabilités,  je  n'appartiens  à  aucun  groupe,  et  je  n’ai  pris 
d'autres  engagements  que  ceux  que  je  souscris  envers  les  électeurs* 

Je  vous  demande  de  me  juger  avec  loyauté,  sur  mes  déclarations,  sur  mon  passé,  sur 
mon  programme. 

Mes  déclarations  politiques  sont  déjà  connues  de  la  plupart  d'entre  vous,  J  estime  que 
le;  paya  a  besoin,  avant  tout,  de  tranquillité  ;  il  veut  poursuivre,  dans  le  calme  et  par  F  union 
de  tous  les  vrais  républicains,  son  idéal  de  progrès  économique*  fiscal  et  démocratique! 

La  France,  et  votre  belle  région,  demandent  pour  les  représenter  des  hommes  d'étude 
et  non  pas  des  politiciens  agitateurs* 

Toute  ma  politique  tient  en  trois  mots  :  Clarté*  Honnêteté,  Progrès, 

Clarté  dans  nos  idées,  comme  dans  la  recherche  de  nos  appuis.  Plus  de  pactes,,  plus  de 
compromissions!'  Assez  de  ces  combinaisons  louches-  où  F  extrême  droite:  et  l'extrême 
gauche,  les  adversaires  de  la  République  et  de  prétendus  socialistes  devraient  avoir  honte 
de  se  trouver  confondus  ! 

Honnêteté  dans  notre  vie  publique  comme  dans  notre  vie  privée;  indépendanecabaolue 
et  réciproque  des  pouvoirs-  de  gouvernement  et  de  justice  ;  châtiment  impitoyable  dé  tout 
cé*  qui  est  corruption  parlementaire  ou  scandale  judiciaire,  liberté  et  justice  égales  pour 
tous*  pour  nos  adversaires  comme  pour  nos  amis. 

Progrès,  c'est-à-dire,  avant  tout,  défense  du  régime  et  des  institutions  républicaines 
contre  l'assaut  combine  des  partis  rétrogrades  :  orientation  de  notre  législation  financière, 
économique  et  ouvrière  vers  un  idéal  largement  démocratique. 

Voilà  toute  ma  politique;  elle  affirme,  enr  matière  religieuse,  mon  respect  sincêrey  pro¬ 
fond,  absolu  de  toutes  les  convictions^  mon  respect  pour  l'a  liberté  d'opinion  et5  Ih  liberté1  dè 
conscience* 

Elle  affirme  également  la  volonté  de  voir,  en  échange,  respecter  aussi  loyalement,  pair 
tous  les  citoyens,  l'ensemble  dé  nas  institutions  laïques,  les  œuvres  scolaires  et  postseolaires 
de  la  République.  Que  chacun  reste  sur  son  terrain,  et  qu'une  République;  toujours'  tolé¬ 
rante  et  libérale,  ne  rencontre  pas,  devant  elle,  Tin  tolérance  et  le  sectarisme. 

Citoyens, 

1°  La  Question  militaire. 

Un  mot  résume  tout  mon  programme  à  ce  sujet:  «  La  France  avant  tout!  » 

Si  lourdes  qu'elles  soient,  les  charges  de  la  loi  de  trois  ans,  cette  loi  doit  être 
respectée*  Elle  a  consolidé  la  paix  et  assuré  l'avenir.  Aussi  longtemps  qu'elle  restera  indis¬ 
pensable,  nous  rappliquerons  comme  une  loi  de  salut  public* 

Mais  nous  en  atténuerons  l'excessive  rigueur,, en  revenant  au  principe  de  la  libération 
du  surnombre,  apres  deux  ans  de  service,  principe  posé  par  la  loi  elle-même  et  accepté,  en 
juillet  1913,  par  la  Commission  de  l'armée  et  le  Ministre  de  la  Guerre*  En  profitant  exclu- 
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sivemenl  aux  militaires  mariés,  aux  pères  de  famille,  aux  soutiens  indispensables  de 
famille,  cette  réforme,  éminemment  démocratique,  corrigera  dans  une  large  mesure 

l'inégalité  actuelle  des  charges  de  1  impôt  du  sang. 

Enfin,  nous  réparerons  une  erreur  de  la  loi  en  proposant  une  répartition  propor¬ 
tionnelle  entre  les  divers  départements  des  fonds  nécessaires,  pour  assurer  le  payement 
effectif  de  l’allocation  journalière  promise  à  toutes  les  personnes  dont  les  soutiens  sont  sous 
les  drapeaux. 

2*  La  Question  fiscale. 

/ 

Four  assurer  l'exécution  des  lois  militaires  et  sociales,  il  ne  suffira  pas  d’observer  des 
méthodes  financières  rigoureuses,  de  comprimer  les  dépenses,  d’assurer  le  contrôle  effectif 
du  budget  et  de  réaliser,  partout  où  il  sera  nécessaire,  de  sérieuses  économies. 

Un  effort  financier  considérable  doit  être  demandé  au  pays.  En  même  temps,  notre 
système  fiscal  réclame  des  retouches  profondes,  en  vue  d’une  répartition  plus  équitable  de 

l’impôt.  . 

Résolu  à  demander  aux  riches  tous  les  sacrifices  nécessaires  et  à  donner  aux  humbles 

un  légitime  dégrèvement  d’impôts,  je  repousserai  la  déclaration  contrôlée  en  matière 
d’impôt  sur  le  revenu,  parce  quelle  aboutit  à  I  mquisiLion  vexatoire,  favorise  l’émigration 
des  capitaux  français,  atteint  surtout  les  commerçants  et  les  fortunes  moyennes  et,  par  la 
facilité  des  placements  à  l’extérieur,  encourage  la  fraude  des  grands  capitalistes,  c’est-à-dire 
de  ceux-là  mêmes  que  l’impôt  se  propose  de  frapper. 

Par  un  large  dégrèvement  à  la  hase,  et  par  l’adjonction  progressive  de  décimes  addi¬ 
tionnels  à  nos  impôts  existants,  nous  fournirons  à  l’État,  sans  heurter  les  légitimes 
inquiétudes  des  conlribuables,  des  ressources  plus  étendues  que  par  l’impôt  avec  déclara¬ 
tion,  et  nous  corrigerons  l’injustice  des  impôts  directs  par  une  révision  prudente  eL  mesurée 
de  la  loi  des  patentes. 

Le  supplément  des  rceeLtes  nécessaires  devra  être  obtenu,  à  mon  avis  non  seulement 
par  un  emprunt  de  liquidation,  mais  par  une  taxe  plus  sévère  sur  les  grosses  successions  et 
par  un  impôt  sur  la  richesse  improductive  (collections,  parcs,  etc.}. 

Enfin,  je  proposerai  l’abolition  de  tous  les  privilèges  fiscaux  (celui  des  bouilleurs  de  cru 

et  aü très). 

3°  Réforme  électorale. 

Le  scrutin  d’arrondissement  asservit  l’élu  à  ses  électeurs,  contribue  à  la  corruption  des 
mœurs  politiques  et  entretient  l’émietLement  des  partis. 

D’autre  part,  la  Représentation  proportionnelle,  mesure  idéale  si  elle  donnait  des 
résultats  strictement  proportionnels,  et  si  par  l’apparentement,  le  panachage,  1  utilisatiot 
des  restes,  elle  n ‘était  pas  d’nne  complication  excessive,  me  paraît  encourir  surtout  lo 
reproche  d’introduire  la  division  au  sein  même  des  partis. 

C’est  pourquoi  je  me  rallierai  à  un  scrutin  de  liste  élargi,  comportant,  comme  un 
correctif  nécessaire  la  représentation  la  plus  sérieuse  de  toutes  les  minonLés. 

4*  Réformes  sociales. 

Les  démocrates  qui,  sipr  leur  propre  initiative  ou  sous  l'impulsion  du  socialisme,  ont 
donné  au  monde  des  travailleurs  toutes  les  grandes  lois  dont  s’honore  la  troisième  Répu- 
blique  doivent  persévérer  résolument  clans  la  voie  des  reformes* 

Encourager  d'une  part  les  familles  nombreuses  par  toutes  les  mesures  que  la  Ligue  a 
inscrites  à  son  programme,  par  la  construction  de  maisons  ouvrières  et  de  cités-jardins  avec 
la  collaboration  obligatoire  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ; 

Combattre  la  misère,  le  taudis,  la  tuberculose,  toutes  les  causes  dont  relève  la  dépopu¬ 
lation  ; 
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Protéger  l’ouvrier  contre  la  vie  chère,  par  une  application  plus  souple  du  régime 
douanier,  par  la  lutte  contre  l'accaparement  et  par  la  suppression  de  l’agiotage  sur  les 
cl  en  rc  G  s  J 

Organiser  l’assurance  contre  les  maladies  professionnelles,  l’invalidité  et  le  chômage; 
'assistance  médicale  et  judiciaire,  le  crédit  ouvrier; 

EL  d’autre  part  étendre  les  capacités  légales  des  syndicats; 

Multiplier  enfin  les  institutions  d’arbitrage. 

Telle  est  l’orientation  que  je  donnerai  à  mes  efforts,  pour  permettre  au  monde  des 
travailleurs  d’accentuer  hardiment  et  pacifiquement  son  ascension  vers  plus  de  honhcur  et 
de  justice  sociale. 

J’interviendrai  toujours  au  profit  des  travailleurs  quels  qu’ils  soient  pour  obtenir 
auprès  des  pouvoirs  publics  la  réparation  de  toutes  les  erreurs  ou  injustices  administratives 
et  autres  dont  ils  ont  été  les  victimes;  cheminots  et  travailleurs  doivent  compter  sur  mon 
intervention  en  vue  d’obtenir  leur  réintégration. 

(1  est  une  catégorie  de  travailleurs,  trop  souvent  oubliée,  et  qui  mérite  cependant  des 
encouragements  particuliers  :  c’est  la  classe  des  marins. 

Il  savent  ce  que  j’ai  fait  pour  eux,  et  doivent  compter,  en  toutes  circonstances,  sur 
mon  dévouement  à  leur  cause. 

Donner  aux  marins  un  code  du  travail  en  mer,  réformer  les  lois  qui  régissent  les 
pensions  de  la  Caisse  des  invalides  et  de  la  Caisse  de  prévoyance,  adapter  aux  besoins 
de  la  pêche  la  loi  de  1907  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  à  bord,  et  le  Code  disciplinaire 
et  pénal  de  la  marine  marchande,  ce  sont  des  réformes  auxquelles  les  marins  savent 
que  j'ai  activement  travaillé  dans  les  Commissions  gouvernementales  ;  les  plus  impor¬ 
tantes  sont  à  la  veille  d’être  réalisées  ;  ils  peuvent  compter  sur  moi  pour  les  faire 
aboutir. 

Los  fonctionnaires,  d’autre  part,  savent  qu’ils  ont  en  moi  un  ami  et  que  je  leur  ai 
promis  mon  concours  pour  faire  aboutir  leurs  revendications. 

Il  en  est  de  même  des  petits  commerçants. 

Enfin,  respectueux  de  la  propriété  privée,  adversaire  des  monopoles  et  soucieux 
des  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie,  j’estime  que  le  rôle  essentiel  du  Représentant 
de  Boulogne  doit  être  de  favoriser,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  prospérité 
économique  de  cette  admirable  région,  l’éclosion  ou  l’achèvement  des  grands  travaux 
et  l’établissement  des  conventions  desquelles  dépendent,  non  seulement  la  prospérité 
de  la  Ville,  de  l’armement,  de  toutes  les  industries  qui  vivent  du  transit  nu  de  la 
pêche,  mais  l’avenir  même  de  la  contrée  et,  par  voie  d’incidence,  le  bien-être  des 
travailleurs, 

Électeurs, 

Mon  passé,  tout  de  labeur  et  d’étude,  vous  est  garant  de  mon  avenir  :  vous  avez  en 
face  de  vous  un  honnête  homme,  désireux  de  travailler  pour  vous  tous. 

Vive  Boulogne  I 
Vivo  la  République  î 
Vive  la  France  ! 

Léon  àBRâMI, 
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2U  Circonscription  de  BOULOGNE, 

M.  SALEMBIER 


Électeurs, 

Le  parti  socialiste  présente  à  l1  élection  législative  du  20  avril,  la  candidature  du  citoyen 
Salembier,  ancien  maire  de  Calais. 

Noire,  parti  a  choisi  le  citoyen  Salembier  en  raison  de  Fautorité  que  lui  donnent  son 
long  passé  de  militant,  les  services  qu’  il  a  rendus  à  ïa  classe  ouvrière  calaisienne  dans  les 
organisations  qu’il  a  dirigées,  l'expérience  qu’il  a  acquise  et  les  qualités  administratives 
dont  il  a  fait  preuve,  non  seulement  au  Conseil  municipal,  où  il  a  siégé  depuis  vingt-cinq 
ans,  mais  à  la  tête  des  affaire-  de  .  ville  qu’à  deux  reprises,  comme  maire,  il  a  été  appelé  a 
conduire. 

Le  citoyen  Salembier  se  pi\de  Ce  avec  le  programme  du  parti  socialiste  {S.  F*  LO.}, 
tel  qu’il  est  défini  par  les  contre  a  parti. 

Mais  le  fonds  des  revendi unions  du  prolétariat  n’est  pas  susceptible  de  réalisation  dans 
une  assemblée  où  les  socialistes,  malgré  les  gains -  assurés  que  leur  réserve  la  prochaine 
consultation  nationale,  ne  seront  encore  qu’une  minorité,  Ainsi  donc  que  j  a  décidé  le  parti 
et  ainsi  que  Ta  indiqué  dans  son  affiche  officielle  d’investiture,  no^re  candidat,  s’il  est  élu; 
portera  spécialement  ses  efforts  pendant  la  prochaine  législation  sur  les  points  suivants  qui 
sont  susceptibles,  dans  les  quatre  ans  à  venir,  de  recevoir  une  solution  : 

((  Organisation  solide  de  la  défense  nationale  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans 
et  substitution  progressive  des  milioes  à  l'armée  en  caserne. 

Cv  Politique  extérieure  pacifique  complétant  par  le  rapprochement  franco* allemand  un 
système  d’alliance  trop  étroit. 

«  Développement  de  Renseignement  public  pourvu  de  toutes  les  ressources  qui  consti¬ 
tuent  sa<  plus  efficace  défense, 

«  Organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle  et  par  la  révision* 
de  la  Constitution, 

«Justice  fiscale  par  l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  le  capital  avec  déclaration 
contrôlée. 

«  Système  complet  d’assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  contre  l'invalidité,  contre 
la  maladie  et  le  chômage. 

«  Liberté  syndicale  pour  tous  y  compris  lres  fonctionnaires,  x 

Mais  un  représentant  du  parti  socialiste  a  encore  à  la  Chambre  des  devoirs  spéciaux* 
Sa  mission  ne  se  limite  pas  à  émettre  des  votes  :  il  doit  être  aussi  le  mandataire  actif  de  la 
classe  ouvrière  dont  il  doit  défendre  chaque  jour  les  intérêts.  Pour  cette  mission  les 
ouvriers  de  Calais  savent  d’avance  qu’ils  peuvent  compter  sur  Salembier. 

Le  parti  socialiste  dit  aux  travailleurs  : 

«  En  votant  pour  Salembier,  vous  voterez  pour  le  seul  parti  qui  ait  mandat  de  repré¬ 
senter  le  prolétariat  en  France,  le  parti  socialiste  unifié,  vous  voterez  pour  le  seul  parti  qui 
ait,  avec  courage,  ténacité  et  clairvoyance,  défendu  vos  intérêts  à  la  Chambre  et  qui  sorte 
grandi  de  ces  quatre  ans  de  législature. 

«  En  votant  pour  Salembier,  vous  voterez  pour  les  revendications  du  socialisme  inter¬ 
national  qui,  le  jour  où  il  remportera  assurera  au  monde  avec  le  bienfai  Je  la  paix,  la  pré¬ 
pondérance  du  travail.  » 
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Il  dit  aux  démocrates  : 

a  La  place  du  parti  socialisLc  est  à  gauche.  Ceux  gui  soutiennent  le  contraire  ne  repré¬ 
sentent  que  des  déviations  misérables,  destinées  à  couvrir  les  compromissions  les  plus  hon¬ 
teuses  et  les  trahisons  les  plus  déshonorantes.  C'est  pourquoi  il  y  a  entre  le  parti  socialiste 
et  les  partis  républicains  de  gauche  une  solidarité  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent 
méconnaître  sans  trahir  leur  propre  cause.  » 

Aussi  conséquent  avec  lui-même,  notre  parti  déclarait,  le  jour  meme  où  il  posait  la 
candidature  de  Salembier  : 

«  Résolue  à  faire  appel  au  second  Lour  h  toutes  les  forces  de  gauche,  si  son  candidat 
arrive  en  Lête,  la  section  calaisiennc  du  parti  socialiste  déclare  qu'au  cas  contraire  elle  se 
désistera  pour  le  socialiste  ou  le  républicain  de  gauche  arrivé  le  premier,  afin  qu'en  tout  cas 
la  République  sorte  victorieuse  à  Calais,  de  la  prochaine  consultation  populaire.  » 

Fidèle  à  la  pensée  qui  a  inspiré  cette  déclara  tien,  notre  parti  a  engagé  sa  campagne  et 
la  poursuivra  dans  un  esprit  de  concorde  ouvrière  et  républicaine,  sans  attaques  excessives 
contre  les  concurrents  socialistes  ou  républicains  de  gauche  qu’il  trouve  en  face  de  lui,  se 
préoccupant  bien  plus  que  de  la  conquête  d'un  mandat  de  député,  d'assurer  h  Calais  fanion 
entre  tous  les  travailleurs. 

Il  espère  fermement  que,  le  16  mai  prochain,  verra  la  lin  de  la  division  ouvrière  calai- 
sienne  traîtreusement  entretenue  pendant  tant  d’années  par  un  parti  qui  dupait  à  son  profit 
tous  les  autres. 

Mais  nous  ne  l'oublions  pas,  électeurs,  le  rôle  duciLoyen  qui  sera  le  10  mai  député  de 
Calais  ne  sera  pas  seulement  celui  d'un  homme  de  parti- 

Calais,  qui  a  une  industrie  dont  la  prospérité  dépend  pour  beaucoup  des  traités  inter¬ 
nationaux,  un  port  jusqu’ici  trop  délaissé,  une  plage  qui  veut  se  développer,  Calais  a 
besoin  d'un  représentant  qui,  non  seulement  à  la  Chambre,  maïs  auprès  des  pouvoirs 
publics,  soit  capable  de  défendre  avec  activité,  continuité  et  intelbgence  les  intérêts  calai- 
siens. 

Nous  croyons  sincèrement  que  personne  par  son  passé  et  les  garanties  qu’il  offre 
n’est  mieux  qualifié  que  lé  citoyen  Salembier  pour  être  à  Paris  ce  délégué  des  intérêts  de 
Calais. 

Et  nous  rappelons  les  paroles  que  le  17  mai  1008,  alors  qu’il  venait  d’être  élu  maire 
pour  la  seconde  fois  il  adressait  au  Conseil  municipal  : 

«  La  politique,  disaitdl,  qui  impose  aux  luttes  municipales  sa  marque  nécessaire  n'est 
pas  toute  dans  Y  administra  Lion  d'une  ville. 

«  Si3  en  politique,  nous  ne  pensons  tous  de  même,  nous  serons  tous  d’accord,  j’en  al  le 
ferme  espoir  pour  accomplir  ce  qui  est  l’objet  principal  de  notre  mission  :  gérer  les  res¬ 
sources  que  les  contribuables  mettent  à  notre  disposition  au  mieux  des  intérêts  de  tous, 
tirer  de  ces  ressources  le  meilleur  parti  possible,  favoriser  les  manifestations  de  l’activité  de 
nos  concitoyens  et  particulièrement  les  ellorts  de  1  industrie  qui  assure  à  Calais  sa  prospé¬ 
rité  ï  aider  au  développement  progressif  et  ordonné  de  notre  cité.  » 

Ce  qu' alors  promettait  de  faire  Salembier  et  ce  qu'il  a  fait  —  car  on  ne  doit  pas 
oublier  que,  pendant  les  quatre  ans  qu’il  fut  maire,  la  minorité  vota  toujours  ses  propositions 
—  nous  vous  demandons,  électeurs,  de  lui  donner  la  mission  de  l'accomplir  au  Parlement 
comme  député  de  Calais. 

Et  pour  conclure,  nous  vous  disons  : 

Si,  et  cela  est  nécessaire,  nous  ne  sommes  pas  tous  d'accord  en  politique,  soyons,  au 
moins,  d'accord,  Galaisiens,  quand  II  s'agit  de  Pin  lire  t  de  Calais  Au  premier  tour,  chacun 
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de  vous  a  pour  devoir  d'affirmer  hautement  son  opinion  en  votant  pour  le  parti,  et  non  pas 
pour  l'homme,  qui  a  ses  préférences ,  Mais  au  second  tour  —  puisque  la  proportionnelle 
n'ayant  pas  été  réalisée,  un  second  tour  aura  obligatoirement  lieu  —  nous  exprimons  l'es¬ 
poir,  électeurs,  que  vous  songerez  avant  tout  à  l'intérêt  de  la  cité  qui  doit  dominer  tous  les 
interets  de  parti» 

Et  c’est  ainsi  qu'en  ayant  fini  avec  la  division  ouvrière  calaisiennc,  nous  enterrerons 
encore,  le  10  mai,  celle  politique  de  haine  et  de  conclusion,  qui  en  mêlant  les  partis  dans 
des  compromissions  mutuelles  sacrifia  si  longtemps  â  de  mesquines  rancunes  les  intérêts 
essentiels  de  Calais. 


Vive  le  socialisme  1 
Vive  la  Républiques 
Vive  Calais  I 

P 


Le  parti  socialiste  calai  sien. 


3*  Circonscription  de  BOULOGNE» 

M.  BOULANGER 


Chers  Concitoyens  et  Amis, 

Les  ligues  républicaines,  messieurs  les  maires  de  mon  canton,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  leurs  collègues  de  la  3e  circonscription,  m'ont  engagé  à  solliciter  le  mandat  de  député 
aux  élections  du  26  avril  1914. 

Le  congrès  républicain  de  la  3°  circonscription  a  acclamé  ma  candidature. 

Fort  de  cette  marque  de  confiance,  je  viens  vous  demander  vos  suffrages. 

Si  je  me  sépare  aujourd'hui  du  député  sortant,  c’est  parce  qu'il  n'a  pas  tenu,  vis- k- vis 
du  parti  républicain,  les  promesses  formelles  qui  lui  avaient  valu  l'appoint  des  voix  de 
beaucoup  d’entre  nous. 

Elu  avec  le  concours  de  la  réaction,  il  en  est  resté  le  prisonnier.  Ses  votes  démontrent, 
sans  contestation  possible,  qu'il  n'a  cessé  de  pactiser  avec  elle.  Au  Parlement,  M.  de  France 
n’a  servi  aucun  des  intérêts  mulLiples  dont  il  avait  la  garde.  Il  n'a  rien  fait  pour  justifier  la 
confiance  de  ses  électeurs»  Il  n’est  plus  digne  d'être  vota e- député. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  depuis  toujours  : 

Maire  de  la  ville  de  Gui  nés  depuis  près  de  vingt-sept  ans,  conseiller  général  du  Pas- 
de-Calais  depuis  plus  de  douze  ans,  ancien  membre  de  la  commission  départementale,  j'ai 
acquis  dans  ces  diverses  fonctions  une  expérience  des  affaires  publiques  cpii  fait  totalement 
défaut  à  mon  adversaire. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  appel  à  mon  concours  auprès  des  pouvoirs  publics  ont  trouvé  en 
moi  un  défenseur  dévoué.  Je  ne  me  suis  jamais  dérobé  a  aucune  démarche,  si  ardue  fût-elle. 
J'ai  souvent  réussi  à  faire  triompher  de  justes  causes,  de  légitimes  revendications. 

Républicain  des  la  fondation  de  la  République,  et  non  pour  les  besoins  de  la  cause, 
j’ appartiens  à  ce  grand  parti  qui  est  l'honneur  de  notre  département  et  dont  mes  amis 
MM.  Ribot,  Roudenoot,  Jonnart,  sont  les  chefs  respectés. 

Avec  eux,  je  soutiendrai  tout  gouvernement  qui  donnera  à  la  France  l'ordre  à  Tinté- 
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rieur,  lui  assurera  â  l'extérieur  le  respect  de  l'étranger  et  la  dirigera  avec  sagesse  et  méthode 
dans  la  voie  du  progrès  démocratique* 

Quatre  grands  problèmes  domineront  l'œuvre  de  la  législation  de  demain.  Voici 
comment  je  les  envisage*  conscient  d’être  à  leur  sujet  en  pleine  communauté  de  sentiments 
avec  vous* 

La  défense  scolaire* 

Profondément  attaché  à  nos  écoles  nationales  et  à  leurs  dévoués  maîtres,  j'entends 
rester  le  défenseur  irréductible  de  l’œuvre  si  belle  et  si  patriotique  de  la  troisième  Répu¬ 
blique. 

J’entends,  par  contre,  laisser  aux  pères  de  familles  le  droit  absolu  d’instruire  leurs 
enfants  comme  bon  leur  semble. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience  qui  est,  a  mon  avis,  le  principe  essentiel  de 
toutes  les  nations  libres,  j’entends  aussi  que  nul  ne  puisse  être  inquiété,  ni  molesté  en 
raison  de  ses  opinions  politiques,  de  ses  convictions  confessionnelles*  J'entends  enfin  que 
tous  les  citoyens  français  aient  le  droit  de  pratiquer  en  paix  la  religion  qui  leur  plaît* 

La  question  fiscale* 

Je  suis  partisan  d'un  impôt  qui  frappe  vraiment  chaque  contribuable  suivant  sa  fortune* 
J'estime  que  les  petits  contribuables,  surtout  ceux  chargés  de  famille,  doivent  être  dégrevés. 
Je  me  rangerai  au  système,  quel  qu'il  soit,  qui  aboutira  à  ce  résultat,  mais  je  resterai 
l'adversaire  résolu  de  toute  inquisition  fiscale  dans  le  domaine  des  fortunes  privées  comme 
des  exploitations  commerciales,  industrielles  et  agricoles* 

La  terre  étant  le  principal  élément  de  la  richesse  nationale,  je  m  attacherai  au  vote  des 
lois  susceptibles  de  la  dégrever  dans  la  plus  large  mesure  et  de  procurer  à  nos  vaillants 
cultivateurs  surchargés  d'impôts  l'allégement  qui  leur  est  nécessaire  pour  lutter  contre 
l'envahissement  grandissant  des  produits  de  leurs  concurrents  étrangers. 

Ennemi  des  privilèges,  je  lutterai  avec  la  dernière  énergie  contre  celui,  odieux  et 
inique,  accordé  „anx  houilleurs  de  cm  au  détriment  de  nos  courageux  producteurs  du  Nord 
Adversaire  également  de  toute  taxe  de  superposition,  je  lutterai  pour  une  plus  juste  répar¬ 
tition  de  l'impôt  des  patentes  et  pour  l'abolition  si  ardemment  souhaitée  de  la  licence* 

Je  voterai  enfin  toutes  les  mesures  fiscales  ou  autres  propres  à  améliorer  gL  à  sauvegar¬ 
der  la  situation  actuellement  si  précaire  des  petits  commerçants*  G’esl  b  mon  avis  une 
œuvré  de  justice  pour  la  République  que  d’aider  ces  vaillants  défenseurs  de  notre  régime  à 
s’organiser  et  à  leur  faciliter  le  crédit  qui  leur  permettra  de  lutter  contre  l'accaparement 
toujours  plus  menaçant  des  grands  magasins  soutenus  par  les  grosses  entreprises  finan¬ 
cières* 

La  défense  nationale. 

J'ai  connu,  en  1870,  les  humiliations  de  la  défaite,  les  horreurs  de  l’invasion,  je  ne 
veux  plus,  français  et  patriote  avant  tout,  assister  a  un  nouveau  désastre  où  sombrerait, 
cette  fois,  l'honneur  et  peut-être  l’existence  du  pays.  C'est  dire  que  je  suis  le  ferme  partisan 
de  la  loi  de  trois  ans,  aussi  longtemps  que  nous  l'imposeront  les  sentiments  belliqueux  et 
les  armements  sans  cesse  accrus  de  nos  voisins  d’outre^Rhin*  Cependant,  j’envisagerais 
avec  bienveillance  tout  projet  de  loi  tendant  à  une  diminution  de  la  durée  du  service  mili¬ 
taire  si  les  circonstances  venaient  à  permettre  une  semblable  mesure  sans  que  la  sécurité 
nationale  en  fût  compromise. 

La  réforme  électorale. 

Le  scrutin  d’arrondissement  n’est  pas  de  nature,  selon  moi,  à  faciliter  rëclosioiTde "ces 
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grands  courants  d'idées  indispensables  au  parfait  fonctionnement  d'une  démocratie  vraiment 

0rg£i  JeTerai  donc  du  côté  des  députés  qui  veulent  un  scrutin  élargi,  judicieusement  établi 
et,  convaincu  que  toutes  les  opinions  doivent  sc  faire  jour,  sauvegardant  largement  les 

droits  des  minorités.  ,  .  _  ,  ,  , 

D'une  façon  générale,  je  m'efforcerai  de  travailler  an  mieux  des  interets  de  tous  dans 

notre  belle  et  vaste  circonscription. 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  vaines  promesses.  Je  vous  donnerai  tout  mon  dévouement. 

Vos  intérêts  commerciaux,  industriels,  agricoles  et  maritimes  n’auront  pas  de  plus  zélé 
défenseur  que  moi  auprès  des  pouvoirs  publics.  Je  n'aurai  garde  d’oublier  qu'il  y  aura  une 
grande  et  noble  tache  à  remplir  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  si  laborieuse  et  si  nom¬ 
breuse  dans  notre  région.  J’ai  toujours  été  son  défenseur  dans  mon  canton,  au  Conseil 
général,  .le  ne  faillirai  pas  à  mon  passé.  Le  mandat  de  député  me  donnera  encore  plus 
d’autorité  pour  réclamer  pour  elle  plus  de  justice  et  de  bien-être. 

Les  marins  de  nos  côtes,  les  travailleurs  infatigables  de  la  mer,  peuvent  compter  sur 
toute  ma  sollicitude  et  sur  mon  appui  pour  l’amélioration  de  leur  sort  si  pénible.  os 
braves  populations  du  littoral  sont  souvent  éprouvées.  Une  mesure  inique  leur  a  oie 
l’antique  privilège  qui  leur  permettait,  sans  dommage  aucun  pour  les  chasseurs,  de  capturer 
à  l’aide  de  ligneltes  les  alouettes  de  passage  à  la  tombée  des  neiges.  Ma  première  démarché 
auprès  du  Gouvernement  aura  pour  objet  de  leur  faire  restituer  un  droit  qui  leur  permet¬ 
trait  de  s’attribuer,  le  cas  échéant,  un  léger  supplément  de  ressources,  toujours  le  bienvenu. 
Il  faut,  en  un  mot,  que  nos  laborieuses  populations  aient  la  place  qu’elles  mentent  dans 

représentation  nationale.  ,  . 

Cette  place,  je  m'efforcerai  de  tout  mon  cœur  de  vous  la  conquérir.  Si  vous  m  en 
croyez  capable,  vous  me  le  prouverez  le  26  avril  prochain,  en  m’accordant  vos  sufïrages. 

Vous  savez  que  je  suis  homme  à  Jremplir  mes  promesses.  Vous  pouvez  compter  sur  moi 
comme  je  compte  sur  vous. 


Vive  la  République  l 


Narcisse  BOULANGER, 

Membre  et  secrétaire  du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais, 
1  vice-président  de  la  société  agricole, 

Maire  de  Guines, 

Candidat  d'union  républicaine  démocratique. 


Circonscription  de  MONTREUIL- 

M.  Victor  MOREL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  devant  vous  pour  la  quatrième  fois- 

Enfant  de  ce  pays,  républicain,  j’ai  conscience  d'avoir  bien  rempli  mon  devoir. 

On  le  sait;  aussi  qui  m’oppose-t-on?  Des  concurrents  qui jn’ ont  jamais  pu  etre  conseil¬ 
lers  municipaux  de  leur  commune  ! 

Ils  se  prétendent  républicains.  Tous  les  candidats,  aujourd’hui,  ne  se  disent-ils  pas 
républicains?  Mais  ie  bons  sens  de  ce  pays  ne  s’y  trompera  pas. 
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La  situation  est  toujours  la  même.  .  ,  , 

JTai  été  élu  par  les  seuls  républicains.  C’est  encore  aux  républicains  que  je  m  adresse,  e 

«Vst  d'eux  seuls  que  ie  veux  tenir  mon  mandat. 

Vous  savez  qui  je  suis.  J’ai  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  dans  ce  pays  que  nous 
aimons  tant- Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Un  long  programme  est  mut  de.  \  ous  connaissez 
ma  sincérité,  ma  loyauté  et  ma  probité. 

Mes  déclarations  seront  brèves. 

Aux  agriculteurs* 

Je  suis  un  rural,  profondément  attaché  aux  choses  rurales.  Vice-président  de  la  Com¬ 
mission  d’agriculture,  je  me  suis  constamment  efforcé  de  défendre  les  intérêts  agricoles^ 

L’agriculture  n’est-clle  pas,  en  effet,  la  source  essentielle  de  la  puissance  et  de  a 
richesse  de  notre  belle  France,  et  en  particulier  de  notre  magnifique  région  du  nord  . 

Mes  collègues  m’ont  fait  l’honneur  de  me  charger  des  deux  plus  importants  rapports  de 

la  législature,  que  j’ai  menés  à  bien.  ,  ,  ,  _ -, 

Vous  savez  que  le  Parlement  a  voté,  avant  de  se  séparer,  le  dégrèvement  de  1  impôt 
foncier  et  que,  par  une  taxe  nouvelle  sur  valeurs  mobilières  -  surtout  étrangères -  un 
dégrèvement  de  50  millions  sur  la  terre  vient  d’être  effectué.  Mes  idées  politiques  aboutis¬ 
sent  résolument  à  la  décentralisation.  Ceux  d’entre  vous  qui  me  feront  l’honneur  de  parcou¬ 
rir  mon  rapport  sur  les  chambres  d’agriculture  verront  bien  que  ce  n  est  pas  la  une  vaine 

aflirmation.^^r  répubUcain  s>est  efforcé  d’améliorer  le  sort  de  tous  les  travailleurs.  On  n  a 

■nas  assez  songé  aux  travailleurs  de  la  terre, si  méritants  et  parfois  si  malheureux. 

^  J’ai  travaillé  à  faire  aboutir  les  lois  sur  le  crédit  agricole,  sur  les  habitations  ouvrières. 
Je  suis  parvenu  à  organiser,  dans  la  commune  dont  je  suis  maire  et  dans  quelques  autres, 
des  institutions  de  crédit  intéressantes,  que  je  voudrais  voir  généraliser. 

Tout  cela  est  insuffisant.  (  ,  , 

Il  faudra  que  le  législateur  se  préoccupe  de  toutes  les  questions  agricoles  et  qu  ,1  aborde 

immédiatement  l’examen  du  grave  problème  de  la  dépopulation  des  campagnes. 

Dans  notre  arrondissement  je  m'efforcerai  de  m’inspirer  demain,  comme  je  1  ai  fait  hier, 
des  vœux  émis  par  notre  excellente  société  d’agriculture. 

On  a  essayé  de  lui  opposer  des  groupements  à  tendances  politiques  :  beaucoup  de  ceux 
qui  y  ont  adhéré  ont  éprouvé  de  graves  mécomptes.  La  Société  d’agriculture,  qui  ren  tant 
de  services  désintéressés  à  nos  cultivateurs,  peut  compter  sur  mon  concours  le  plus 

dévoué.  ,  .  , 

Nos  cultivateurs  se  plaignent  avec  raison  des  dégâts  causés  aux  recolles  par  les  ani¬ 
maux  nuisibles  :  lapins  et  sangliers.  J’ai  déjà  obtenu  que  l’Administration  intervint  en  les 
autorisant  à  se  défendre.  Les  permissions  accordées  ne  sont  pas  encore  suffisantes.  D  accord 
avec  nos  représentants  au  Conseil  général,  j’interviendrai  au  Ministre  de  l’Agriculture  et 
auprès  de  M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  pour  que  satisfaction  plus  complète  leur  soi 

accordée. 


/ 


Aux  marins. 

Pour  nos  braves  et  dévoués  marins,  ma  sollicitude  est  toujours  la  même,  lis  savent  que 
je  me  suis  efforcé  d’adoucir  les  rigueurs  d’une  loi  injuste  qui  les  plaçait  dans  une  infériorité 

redoutable  vis-à-vis  de  leurs  voisins  mieux  outillés. 

On  avait  voulu  confisquer  les  engins  de  pêche  des  délinquants.  Une  interprétation  aussi 
draconienne  de  la  loi  aurait  entraîné  la  ruine  d’une  partie  de  notre  population  maritime. 
Grâce  à  mon  intervention,  ces  mesures  rigoureuses  n’ont  pas  été  prises. 

La  législation  sur  la  pêche  côtière  doit  être  revisée. 
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Aux  commerçants,  aux  industriels. 

La  prochaine  Chambre  devra  organiser  définitivement  l’existence  du  crédit  au  petit  et 
moyen  commerce,  à  la  petite  et  moyenne  industrie,  compléter  Inorganisation  des  enseigne¬ 
ments  techniques,  rajeunir  nos  codes  vieillis,  notamment  consacrer,  réglementer  et  sanction¬ 
ner  la  propriété  commerciale,  modifier  la  législation  de  la  faillite.  En  ce  qui  concerne  3a 
limitation  du  nombre  des  débits,  je  ne  vois  pas  Futilité  de  cette  mesure  qui  serait  une  atteinte 
à  la  liberté  commerciale,  et  qui  n’enrayerait  aucunement  l'alcoolisme*  La  réforme  à  accom¬ 
plir  d’abord  est  la  suppression  des  bouilleurs  de  cru* 

Là  aussi,  je  m'inspirerai  des  vœux  des  groupements  commerciaux  de  ce  pays. 

Au  point  de  vue  local,  je  suis  partisan  de  la  création  d'une  chambre  de  commerce  spé¬ 
ciale  pour  ^arrondissement  de  Montreuil, 

Aux  ouvriers. 

Je  connais  les  ouvriers  intimement  pour  ne  leur  avoir  jamais  refusé,  comme  médecin 
mes  soins,  comme  ami  mes  conseils,  comme  homme  politique  mes  services. 

La  République  s'est  efforcée  d’améliorer  leur  sort  Je  n’énumérerai  pas  toutes  les  lois 
sociales  votées  sous  la  précédente  législature*  Mon  vote  leur  a  toujours  été  acquis.  Il  faut 
les  compléter. 

La  législation  sur  les  habitations  ouvrières  esta  perfectionner,  comme  celle  des  retraites 
ouvrières,  de  1  assistance  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches. 

J  ai  contribué  à  faire  adopter,  en  mars  dernier,  la  proposition  étendant  le  bénéfice  de 
cette  loi  aux  femmes  de  nos  campagnes  qui,  par  une  véritable  injustice,  ne  participaient  pas 
aux  allocations  prévues* 

Aux  planteurs  de  tabac. 

Les  planteurs  de  tabac  savent  ce  que  j'ai  fait  pour  améliorer  leur  sort  et  donner  satis¬ 
faction  aux  voeux  du  syndicat  dont  la  création1  est  un  peu  mon  œuvre* 

Il  est  en  pleine  prospérité  et  ses  nombreux  adhérents  peuvent  formuler  hautement 
leurs  revendications.  Quoi  qu  on  en  dise,j  ai  suivi  ses  efforts  avec  une  attention  soutenue  et 
les  ai  secondés  de  mon  mieux. 

Leur  initiative  a  porté  ses  fruits.  Nous  compléterons  l’œuvre  si  heureusement  com¬ 
mencée. 

Je  connais  leurs  sentiments  républicains,  je  compte  sur  eux,  comme  ils  peuvent  comp¬ 
ter  sur  moi* 

Aux  habitants  des  villes  et  des  plages. 

La  richesse  de  notre  arrondissement  n'est  pas  seulement  constituée  par  3e  labeur  opi¬ 
niâtre  de  nos  cultivateurs,  de  nos  marins,  de  nos  commerçants,  de  nos  industriels,  de  nos 
planteurs,  mais  aussi  par  l’essor  merveilleux  pris  depuis  quelques  années  par  les  belles 
plages  de  notre  littoral. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  les  municipalités,  les  syndicats,  les  comités  qui  travail¬ 
lent  à  Fembeïlissement  et  à  la  prospérité  de  ces  plages  sont  assurés  de  ma  collaboration  la 
plus  dévouée* 

Je  n’aurai  garde  d’oublier  dans  cette  énumération  les  cités  pittoresques  qui,  comme 
Montreuil,  notre  chef-lieu  d’arrondissement,  sont  devenues  des  centres  de  tourisme,  où  la 
colonie  étrangère  afflue  plus  nombreuse  chaque  année. 

Enfin,  je  me  préoccuperai  d’attirer  F  attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  ravages 
causés  sur  notre  littoral  par  3a  mer,  et  d'obtenir  la  participation  financière  de  FÉtat  dans  les 
travaux  de  défense  reconnus  indispensables  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  lors  de 
sa  venue  à  Derck  le  mois  dernier* 
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Nos  routes,  nos  chemins  de  fer. 

Maigre  le  dévouement  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  de  cet  arrondissement,  et 
par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits,  Tétai  de  nos  routes  laisse  beaucoup  à  désirer.  Tant 
que  cette  situation  durera,  d'accord  avec  nos  amis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  d'arron¬ 
dissement,  je  protesterai  énergiquement  auprès  de  1'  Administration * 

Je  m'efforcerai  également  de  vaincre  les  lenteurs  qui  ont  été  apportées  dans  la  construc¬ 
tion  de  nos  voies  ferrées  d’intérêt  local* 

Les  communes  demandent  avec  juste  raison  des  subventions  pour  la  réfection  de  leur 
voirie.  Je  m'efforcerai  d’obtenir  du  Parlement  des  crédits  qui  viendront  s'adjoindre  à  ceux 
consentis  par  rassemblée  départementale. 

Politique  générale. 

Quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  systématiques  du  parlementarisme,  la  Chambre  qui 
disparaît  a  quand  même  accompli  une  œuvre  utile. 

Je  me  bornerai  à  examiner,  en  quelques  mots,  les  grosses  questions  qui  sont  à  l’ordre 
du  jour. 

Réforme  électorale. 

Je  ne  méconnais  pas  F  utilité  et  ['urgence  d'une  réforme  électorale.  Mais  il  faut  qu'elle 
soit  faite  par  les  républicains,  et  qu’elle  sauvegarde  les  intérêts  généraux  politiques  et 
économiques  de  ce  pays.  Je  suis  prêt  à  voler  la  représentation  des  minorités*  Ce  que  je 
veux  avant  fout,  c'est  une  représentation  proportionnée,  ne  sacrifiant  pas  les  intérêts  de 
notre  région  du  Nord  à  ceux  du  Midi,  et  ne  donnant  pas  aux  grandes  villes  la  suprématie 
sur  les  campagnes. 

Réforme  fiscale. 

Je  suis  partisan  de  la  réforme  fiscale. 

Attaché  à  F  œuvre  financière  qui  s’impose  aujourd'hui,  je  voterai  l7 impôt  sur  les 
revenus  sous  cette  condition  expresse  qu’il  ne  comportera  aucune  mesure  inquisitoriale  ou 
vexatoire. 

Les  lois  scolaires. 

Je  suis  un  partisan  résolu  de  la  liberté  de  renseignement,  je  ne  suis  pas  mains  un  ami 
convaincu  de  l'école  laïque,  un  élève  reconnaissant  de  l'Université* 

C’est  sur  elles  que  je  compte  pour  donner  au  pays  des  nouvelles  générations  aux 
mains  de  qui  nous  remettrons  avec  confiance  les  destinées  de  la  République  et  de  la 
France, 

C  est  dire  combien  je  suis  et  je  serai  toujours  leur  fervent  défenseur. 

Ma  sollicitude  ira  tout  d'abord  à  nos  vaillants  instituteurs  qui  sont  en  butte  aux 
attaques  incessantes  de  la  réaction. 

La  loi  de  3  ans. 

J'ai  voté  la  loi  de  3  ans,  indispensable  a  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  et  de  notre 
indépendance. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  soutiendrai  tous  les  ministères  dans  l’œuvre  de  la 
défense  nationale. 

Résolument  attaché  au  maintien  de  la  paix,  nous  voulons  en  même  temps  une  force 
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milita  ire  puissante  qui  permette  à  ce  pays  de  poursuivre  le  cours  de  ses  destinées 
glorieuses. 

Mes  chers  Amis, 

J'ai  fait  mon  devoir. 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict  souverain. 

J'ai  la  certitude  qu'il  assurera  une  fois  de  plus,  dans  notre  arrondissement,  le  triomphe 
de  ia  République. 

Vive  l'arrondissement  de  Montreuil  î 
Vive  la  France  ! 

Vive  ïa  République  î 


Victor  MOREL, 

Député  sortant, 

Vice-président  de  la  Commission  de  l’agriculture 
à  la  Chambre  des  Députés. 


lfÈ  Circonscription  de  SAINT-pMER. 
M.  LEFEBVRE  du  PRE  Y 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Réélu  par  vous  il  y  a  î  ans,  j’ai  continué  à  m'efforcer,  par  mes  voles  et  par  mes  inter¬ 
ventions  à  la  tribune,  de  défendre  vos  droits  et  vos  intérêts. 

Partisan  d'une  République  de  liberté  et  de  progrès,  j'ai  donné  mon  appui  aux  minis¬ 
tères  qui  ont  voulu  faire  œuvre  de  défense  nationale,  d1  apaisement,  d'union  et  d’aide 
mutuelle  entre  les  Français. 

C’est  ainsi  que  j'ai  contribué  au  vote  de  la  loi  de  d  ans,  indispensable  pour  mettre 
notre  patrie  à  l'abri  d’un  coup  de  main  et  assurer  le  maintien  de  la  paix. 

C’est  ainsi  que  j'ai  voté  là  réforme  électorale,  basée  sur  rétablissement  du  scrutin  de 
liste  avec  représentation  des  minorités,  persuadé  qu’elle  est  un  moyen  d'élever  le  Parle* 
ment  au-dessus  des  influences  locales  et  de  lui  permettre  de  réaliser  la  réforme  adminis¬ 
trative  indispensable  pour  simplifier  et  rendre  moins  coûteux  les  services  publics. 

C’est  ainsi  que  j’ai  voté  toutes  les  lois  sociales,  regrettant  toutefois  les  difficultés 
d'application  que  leur  confection  défectueuse  a  entraînées. 

C'est  ainsi,  enfin,  que  j’ai  voté  les  lois  utiles  à  l'agriculture,  au  petit  commerce  et  k 
]'  industrie. 

Que  ferai -je  si  vous  voulez  bien  me  nommer  h  nouveau  votre  représentant? 

fe  continuerai  d’abord  à  m’inspirer  des  principes  de  vrai  libéralisme  qui  m’ont  fait 
combattre  les  atteintes  portées  aux  droits  des  pères  de  famille  et  à  l’égalité  de  tous  les 
enfants  de  France  vis-à-vis  du  budget  de  l’Etat* 
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Je  continuerai  a  défendre  : 

La  liberté  des  convictions  religieuses  ; 

La  liberté  d’enseignement  ; 

La  liberté  d  association  ; 

La  liberté  individuelle  ; 

La  justice  égale  pour  tous, 

Sans  le  respect  desquelles  tout  Etat  tombe  dans  la  tyrannie  et  le  sectarisme. 


Au  point  de  vue  national* 

Je  considère  comme  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays  ic  maintien  de  la 
Joi  de  3  ans,  aussi  longtemps  que  F  exigeront  les  circonstances  dont  nous  ne  sommes  pas  les 
maîtres,  et  qui  l'ont  fait  voter. 

Aussi  veillerai-je  à  son  application  loyale. 

Mieux  vaut  supporter  les  sacrifices  et  les  inconvénients  qu’elle  entraîne  que  d'avoir  la 
guerre  et  le  démembrement  de  la  Patrie. 

Au  point  de  vue  politique. 

Je  resterai  un  républicain  libéral  et  progressiste,  ignorant  l'opposition  systématique* 
prêt  h  donner  son  concours  à  fout  ce  qui  lui  paraîtra  sage  et  utile* 

Je  tâcherai  de  faire  voter  de  nouveau  la  réforme  électorale  avec  représentation  propor¬ 
tionnelle  et  proportionnée* 

Au  point  de  vue  financier* 

Les  résultats  de  la  déplorable  gestion  des  deniers  publics  par  le  parti  radical-socialiste, 
les  charges  qu  entraînent  l'application  des  lois  sociales  et  les  nécessités  nouvelles  de  la 
défense  nationale  exigent  un  examen  très  sérieux  de  la  situation  budgétaire. 

H  y  aura  lieu,  d'abord*  d'assurer  une  meilleure  utilisation  des  ressources  actuelles. 

Il  sera  en  outre  nécessaire,  par  un  emprunt  immédiat,  réalisé  aux  conditions  les  plus 
avantageuses,  de  liquider  les  dépenses  extraordinaires  effectuées  ou  à  effectuer. 

Il  faudra  enfin  assurer  l'équilibre  futur  du  budget  par  des  ressources  nouvelles, 

])  est  inutile,  pour  se  les  procurer,  de  renverser  tout  notre  système  Fiscal  qui  a  fait  ses 
preuves*  Il  suffit,  d'en  faire  disparaître  les  injustices  et  de  lui  assurer  plus  de  rendement. 

Je  suis  en  tout  cas  l'adversaire  du  projet  autrefois  voté  par  la  Chambre  et  actuellement 
en  discussion  devant  le  Sénat,  car  il  comporte  l 'impôt  personnel  avec  déclaration  contrôlée 
et  inquisition. 

Or*  j'estime  que  l'impôt  doit  rester  réel  et  impersonnel* 

Le  projet  Caillaux  réserve  d'ailleurs  de  douloureuses  surprises  aux  patentés,  culti¬ 
vateurs,  salariés  et  autres. 

Les  contributions  directes  actuelles  pourraient  servir  de  base  aux  taxes  nouvelles*  il 
serait  facile  de  ménager  les  petits  contribuables  et  les  familles  nombreuses. 

II  ne  faudra,  sous  aucun  prétexte,  recourir  au  monopole* 

Au  point  de  vue  économique* 

Je  continuerai  à  défendre  la  protection*  contre  la  concurrence  étrangère,  de  notre 
agriculture*  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 

Je  continuerai  à  défendre  les  intérêts  de  la  région  du  Nord,  comme  je  Fai  fait  notam¬ 
ment  en  combattant  le  projet  de  limitation  du  nombre  des  débits  de  boissons,  projet  sans 
intérêt  au  point  de  vue  antialcoolique,  funeste  à  nos  départements,  mais  sc  gardant  bien  de 
toucher  au  privilège  inique  des  bouilleurs  de  cru. 


Nos  petits  commerçants,  nos  jardiniers  si  intéressants  des  faubourgs,  nos  planteurs  de 
tabac,  trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur  zélé. 

Au  point  de  vue  social. 

Défenseur  désintéressé  des  ouvriers,  je  continuerai  h  voter  les  lois  sociales  de  réali¬ 
sation  possible  qui  seront  susceptibles  d'améliorer  leur  condition. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  avec  confiance  que  je  sollicite  de  nouveau  vos  suffrages,  je  pense  avoir  répondu 
à  votre  attente  par  la  façon  dont  j'ai  rempli  mon  mandat. 

Si  vous  m'élisez  de  nouveau,  vous  pouvez  compter  sur  tout  mon  dévouement. 


Vive  fa  France  l 
Vive  la  République  î 

Edmond  LEFEBVRE  du  PRE  Y, 
Avocat, 

Maire  de  Saint-Omer* 
Député  sortant. 


2*  Circonscription  de  SAINT-OMER* 

M.  LEMOINE 


Mes  chers  Concitoyens,  *■ 

Désigné  par  la  grande  majorité  de  nos  élus  comme  candidat  républicain  de  la  2e  cir¬ 
conscriptions  aux  élections  législatives  prochaines,  je  me  rallie  sans  réserve  au  programme 
récemment  exposé  aux  congrès  de  Saint-Omer  et  de  Saînt-Pol  par  mon  éminent  ami 
M,  Jonnart*  aux  applaudissements  du  département  tout  entier* 

Je  n’ai  d’autre  ambition  que  de  m'inspirer  de  ses  conseils  et?de  ses  directions  et  de 
recherchée,  une  fois  élu,  dans  le  même  esprit  de  tolérance  et  de  loyauté,  toutes  les  occa¬ 
sions  de  servir  les  intérêts  de  nos  communes  et  d'y  maintenir  l’union  et  la  concorde  plus  que 
jamais  nécessaires. 

Je  suis  républicain. 

Profondément  dévoué  à  renseignement  public,  j'aurai  toujours  à  cœur  d'encourager 
et  de  soutenir  les  maîtres  de  nos  écoles  et  toutes  les  œuvres  postscolaires,  mais  je  m’élèverai 
contre  toute  atteinte  à  la  liberté  d'enseignement  aussi  précieuse  que  la  liberté  de  penser* 

Le  respect  des  droits  imprescriptibles  de  la  conscience  doit  être,  à  mon  avis,  le 
premier  article  du  programme  républicain,  je  repousserai  les  intolérances  d’oü  qu'elles 
viennent* 

Une  politique  de  liberté  et  de  justice  destinée  à  rapprocher  les  intérêts  et  les  cœurs 
doit  favoriser  sans  cesse  le  rayonnement  des  idées  de  solidarité  sociale.  Les  lois  qui  ont  créé 
un  nouveau  code  de  travail,  celles  qui  ont  multiplié  les  institutions  de  prévoyance  et  d’as¬ 
sistance  font  le  plus  grand  honneur  au  régime  républicain. 
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Si  l'on  veut  compléter  ef  fortifier  cette  œuvre  fraternelle' et  fvi  en  faisante,  il  convient 
de  faire  un  plus  large  appel  aux  ressources  de  l'initiative  individuelle  et  au  concours  fécond 
de  J  a  mutualité. 

À  coté  des  questions  sociales,  les  questions  économiques  restent  au  premier  plan  des 
préoccupations  de  vos  élus. 

L’agriculture,  comme  l’industrie  de  noire  région,  peut  compter  sur  mon  plus  vigilant 
appui. 

LIevé  an  milieu  de  vous,  ayant  toujours  vécu  près  de  vous,  je  crois  bien  connaître  les 
besoins  de  nos  campagnes  et  pouvoir  les  mettre  en  lumière, 

La  stabilité  de  notre  régime  douanier  est  une  des  conditions  du  succès  de  vos  entre- 
prises. 

Le  problème  budgétaire  sollicite  au  même  degré  toute  notre  attention. 

II  s’agit  d'introduire  plus  de  justice  dans  l'impôt.  Je  m’associerai  au  vole  débouté 
réforme  fiscale  susceptible  d'assurer  une  répartition  plus  équitable  des  charges  entre  les 
citoyens,  à  la  double  condition  qu’elle  no  risque  pas  de  compromettre  l'équilibre  du  budget 
de  l'Etat  et  les  budgets  des  départements  et  des  communes,  qu'elle  s'adapte  aux  mœurs 
françaises  et  qu  elle  écarte  résolument  tout  procédé  de  perception  vèxatoire  eL  inquisi¬ 
torial. 

A  ce  propos,  j’exprimerai  le  vœu  que  la  Chambre  des  Députés  se  décide  à  apporter 
plus  d’ordre  et  de  méthode  dans  ses  travaux  et  qu'elle  témoigne  d’une  conscience  plus 
exacte  de  sa  mission,  qui  est  avant  tout  de  voter  le  budget  en  temps  utile,  de  se  montrer 
économe  des  deniers  des  contribuables  et.  d  exércéi  un  contrôle  permanent  et  sévère  sur 
Temploi  du  produit  des  impôts. 

Peu  à  peu,  le  régime  parlementaire  a  dévié.  îcs  pouvoirs  [se  sont  confondus,  et  il  en  est 
résulté  un  mélange  de  ce  qui  devrait  être  scrnpuleu sèment  séparé. 

De  pareilles  pratiques,  si  elles  persistaient,  ne  tarderaient  pas  à  discréditer  les  institu¬ 
tions  -parlementaires  dont  le  fonctionnement  régulier  constitue  pourtant  la  meilleure  sauve¬ 
garde  des  libertés  publiques;  a  cet  égard,  une  réforme  électorale  basée  sur  îc  système  de  la 
représentation  proportionnelle  paraît  désirable. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  même  temps  qu  une  France  plus  unie  et  plus  prospère,  souhaitons  une  France  tou¬ 
jours  plus  torte  et  plus  respectée.  La  situation  extérieure  exige  que  la  loi  rétablissant  lo 
régime  de  trois  ans  soit  loyalement  appliquée  et  que  notre  organisation  militaire  demeure 
en  dehors  et  au-dessus  des  querelles  des  partis. 

De  puissants  voisins  ne  cessent  d’augmenter  leurs  armements  et  leurs  troupes  actives  j 
ne  nous  laissons  pas  surprendre  et  ne  perdons  jamais  de  vue  que,  pour  être  redouté  et  avoir 
chance  de  garder  3a  paix,  une  paix  digne  et  ficre,  notre  pays  doit  toujours  être  prêt. 

J  ai  la  conviction  que  cette  politique  nettement  républicaine  et  nationale  est  la  vôtre, 
et  que  vous  affirmerez,  au  scrutin  du  26  avril  prochain,  votre  patriotique  adhésion  aux 
principes  d’ordre,  de  paix  et  de  progrès  que  je  viens  d'énoncer  et  qui  s'imposent  à  un  gou¬ 
vernement  démocratique  plus  impérieusement  qu’à  aucun  autre. 

Julien  LEMOINE, 

Conseiller  général  du  Pas-de-Calais. 

Maire  d'Haliincs* 


m 


Circonscription  de  SAÎNT-POL., 


M.  RODEN 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  républicain,  réuni  le  29  mars  dernier,  m’a  fait  le  grand  honneur  de  me  dési¬ 
gner,  à  l’unanimité,  comme  candidat  du  parti  républicain  de  l’ arrondissement  de  Saint-Pol, 
aux  élections  législatives  du  26  avril  1914. 

G1  est  par  la  volonté  et  avec  l'appui  de  tous  les  représentants  autorisés  du  parti  répu¬ 
blicain  que  je  sollicite  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  du  mandat  dont  vous  m’avez 
investi  en  1910, 

J’ai  conscience  d’avoir  rempli  de  mon  mieux  les  devoirs  que  votre  confiance  m’avait 
imposés  et  d’être  resté  fidèle  au  programme  sur  lequel  vous  m'avez  élu. 

Notre  éminent  sénateur,  M.  Ribot,  dont  l’autorité  est  si  grande  non  seulement  au 
Parlement,  mais  dans  la  France  entière,  a  pris  la  peine  de  venir  à  Saint- Pol,  le  29  mars 
dernier,  attester  devant  le  congrès  républicain  que  le  député  de  Y arrondissement  de  Saint- 
Pol  avait  toute  son  estime  et  toute  sa  sympathie,  M.  Jonnart  voulait  bien  m’honorer  du 
même  témoignage  à  Fr  évent  le  If  avril  courant. 

Ce  sont  là  des  appréciations  dont  j’ai  le  droit  d’être  fier  et  qui  me  permettent  de  solli¬ 
citer  à  nouveau  vos  suffrages  avec  confiance  et  sérénité. 

Mon  programme  est  aujourd’hui  ce  qu'il  était  en  1910, 

Je  veux  que  la  République  libre  de  tout  lieu  confessionnel,  assure  a  tous  les  citoyens 
le  respect  des  consciences  et  la  liberté  religieuse. 

J’approuve  l’oeuvre  sociale  de  la  République  ;  il  est  du  devoir  d’un  régime  démocra¬ 
tique  de  se  pencher  de  plus  en  plus  vers  les  travailleurs  et  d'améliorer  leur  sort. 

J’aî  pris  ma  part  dans  l’élaboration  des  lois  sociales  votées  au  cours  de  îa  dernière 
législature  et  je  souhaite  quelles  soient  complétées  et  mises  au  point  par  les  dispositions 
nouvelles  queff’ expérience  de  chaque  jour  rend  nécessaires. 

Je  souhaite  notamment  : 

À.  —  Que  le  Sénat  vote,  comme  nous  t’avons  fait  à  la  Chambre,  l'ouverture  d’une 
nouvelle  période  transitoire  permettant  aux  vieux  ouvriers  qui  ont  jusqu'ici  négligé  la  loi 
des  retraites  ouvrières  de  bénéficier  des  bienfaits  de  cette  loi* 

R,  __  Qqc  la  loi  du  30  juillet  I9l3,  en  faveur  des  femmes  en  couches,  soit  étendue  à 
toutes  les  mères  privées  de  ressources. 

Je  souhaite  aujourd’hui  comme  en  1910  que  la  capacité  des  syndicats  professionnels 
soit  étendue  et  que  leur  responsabilité  s’accroisse  en  même  temps  que  leurs  droits. 

Je  veux  l’institution  du  crédit  au  travail  et  la  possibilité  pour  le  capital  et  le  travail 
de  se  pénétrer  au  lieu  de  se  combattre,  par  l’organisation  de  sociétés  à  participation 
Ouvrière. 

Je  veux  que  notre  outillage  national }  que  nos  ports  ?  nos  canaux  et  nos  voies  de  com- 
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piunication  soient  progressivement  complétés  et  améliorés  afin  que  l'ouliî  nécessaire  à  la 
prospérité  Je  notre  pays  soit  aussi  parfait  que  possible. 

Je  veux  que  notre  agriculture;  source  de  toute  richesse  nationale,  soit  toujours  pro¬ 
tégée,  afin  qu'elle  puisse,  sans  aucun  secours  étranger,  suffire  h  tous  les  besoins  de  la 
nation. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  grands  problèmes  de  l'heure  présente  sont  : 

La  défense  nationale  et  la  question  fiscale. 

La  défense  nationale  s'impose  a  tous  les  Français  :  elle  est  peut-être  plus  impérieuse 
pour  nous  que  pour  d'autres  régions  cîe  notre  pays?  car  les  montagnes  arides  et  les  plateaux 
incultes  sont  moins  menacés  en  cas  de  guerre,  de  défaite  et  d’invasion  que  les  plaines  riches 
et  fertiles.  -  ( 

En  réponse  aux  armements  exagérés  de  nos  voisinsj  nous  avons  dû  instituer  chez,  nous 
le  service  militaire  de  trois  ans.  11  faut  que  cette  loi  soit  mise  au-dessus  des  luttes  et  des 
surenchères  politiques.  C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays. 

Certes  la  collaboration  loyale  des  Français  est  acquise  à  toute  politique  internationale 
qui  pourrait  alléger  les  charges  militaires  qui  pèsent  sur  tous  les  peuples,  mais  en  Tétât 
actuel  des  choses,  la  loi  de  trois  ans  doit  rester  intangible. 

La  solution  du  problème  fiscal  sera  le  gros  œuvre  de  la  législature  prochaine* 

La  question  fiscale  intéresse  toute  la  France  ;  elle  intéresse  tout  particulièrement  la 
région  du  nord  qui  est  la  grande  pourvoyeuse  du  budget  national. 

Sans  exagérer  ma  compétence  en  cette  matière  si  délicate  et  si  difficile,  j'ai  le  droit  de 
dire  que  je  ne  me  présente  pas  à  vous  les  mains  vides,  A  la  commission  du  budget,  ou  la 
confiance  de  mes  collègues  m’a  permis  d'entrer  en  1913,  j’ai  étudié  et  appris, 

M.  Ribot,  dont  le  savoir  financier  et  dont  la  prudence  sont  si  appréciés  au  Parlement, 
veut  bien  admettre  dans  Tétude  de  ce  problème  ma  modeste  collaboration  et  je  croîs 
pouvoir  dire  sans  me  tromper,  que  je  puis  utilement  défendre  à  la  Chambre  des  Députés  les 
intérêts  des  contribuables  de  la  région  du  nord. 

Il  faut  que  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la  défense  nationale  soient  cou¬ 
vertes  par  un  emprunt  immédiat  et  que  cet  emprunt  soit  amortissable. 

Il  faut  assurer  Téquilîbre  du  budget  par  la  création  de  ressources  nouvelles. 

Il  est  de  toute  équité  que  ces  ressources  soient  demandées  à  la  richesse  acquise,  pro¬ 
portionnellement  aux  facultés  de  ceux  qui  la  possèdent. 

11  serait  imprudent  de  tout  modifier  et  tout  bouleverser  en  une  fois. 

La  réforme  de  l'impôt  foncier,  qui  procure  a  la  terre  un  dégrèvement  de  50  millions, 
est  chose  faite. 

L’impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  notamment  sur  les  valeurs  étrangères  a  été  lui 
aussi  réformé  avant  la  séparation  des  Chambres  et  cette  réforme  procure  au  Trésor  une 
ressource  nouvelle  de  60  millions. 

Voici  donc  une  première  étape  accomplie. 

La  réforme,  et  non  pas  la  suppression  des  patentes,  peut  être  étudiée  et  mise  au  point 
au  cours  de  Tannée  1914.  Elle  doit,  pour  être  juste,  apporter  un  allégement  au  petit 
commerce  spécialisé  et  frapper  en  proportion  de  leur  importance  les  grands  établissements 
qui,  en  supprimant  toute  initiative  individuelle,  arrivent  à  constituer  un  véritable  péril 
national. 

La  réforme  fiscale  pourra  être  ainsi  poursuivie  par  étapes  successives  et  prudentes,  sans 
trouble  pour  les  contribuables  et  sans  danger  pour  le  Trésor, 
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L'impôt  sut  le  revenu  aussi  bien  que  l’impôt  sur  la  fortune  doivent  être  réalisés  sans 
inquisition  afin  que  ïe  secret  des  situations  et  des  affaires  soit  jalousement  sauvegardé, 

Je  veux  enfin  que  les  engagements  de  l’Etat  soient  respectés. 

J'ai  confiance,  mes  chers  Concitoyens,  en  votre  robuste  bon  sens  et  en  votre  clair¬ 
voyance. 

Permettez- moi  d'ajouter  que  j'ai  l'espoir  que  vous  ratifierez  par  votre  vote  du  26  avril 
la  décision  du  congrès  républicain  du  29  mars. 


Vive  la  République  ! 

Vive  ^arrondissement  de  Saint-Poil 


RO  DE  N 


Maire  de  Samt-Pol 
Député  sortant» 


-ir' 
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N°  287 


PUY-DE-DOME 


Circonscription  d’AMEERT. 

M.  GH  ASS  AI  N  G 


Aux  électeurs  républicains  de  F  arrondissement  d'Atnheri. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  à  deux  reprises  se  trouvant  expiré,  je  viens  solliciter 
à  nouveau  vos  libres  suffrages» 

Fils  de  paysan,  je  idaï,  vous  le  savez,  jamais  renié  mes  origines;  mes  efforts  constants 
ont  tenfhi  à  me  montrer  digne  des  travailleurs  que  vous  êtes,' digne  de  votre  confiance, 
digne  même  de  votre  affection.  Persuadé  que  les  liens  qui  unissent  élu  à  mandataires  se 
sont  raffermis  au  cours  do  celte  législature,  je  me  dispenserai  —  puisque  aussi  bien  vous 
m’avez  vu  à  l'œuvre  —  de  faire  de  très  longues  déclarations.  Qu’il  me  soit  permis  toutefois 
de  justifier  brièvement  l’attitude  très  nette  que  j’ai  été  amené  à  prendre  dans  certaines 
questions  d'ordre  général  et  que  vous  reconnaîtrez  conforme  aux  programmes  déjà  sanc- 
lionnes  par  vos  votes. 

Si  l’impôt  sur  le  revenu  reste  encore  au  premier  plan  des  préoccupations  du  parti 
\  républicain,  on  ne  peut  dire  que  la  législature  qui  a  réalisé  le  dégrèvement  de  la  terre  soit 
une  législature  vide.  Dès  l’année  prochaine,  50  millions  de  moins  seront  demandés  aux  cotes 
des  paysans  et  propriétaires.  Cette  réforme  de  l’impôt  foncier  est  une  première  réalisation 
importante  et  <c  comme  la  première  brèche  introduite  dans  la  vieille  forteresse  des  contribu¬ 
tions  directes,  brèche  par  laquelle  passeront  toutes  les  autres  parties  de  la  reforme  ... 

A  voir  l’acharnement  avec  lequel  les  partis  de  droite  attaquent  l’œuvre  élaborée  par  la 
Chambre  en  1907,  1908  et  1909  et  donL  une  fraction  a  été  reprise  cette  année  par  la  Chambre 
pour  être  incorporée  dans  la  loi  de  finances;  à  relever  les  embûches  qui  sont  continuellement 
tendues  aux  partisans  de  la  réforme  fiscale,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  difficulté 
de  la  tâche.  Aussi  est-il  du  devoir  des  républicains  épris  d’un  idéal  de  justice  et  de  vente 
de  ne  rien  négliger  en  vue  d’assurer  le  triomphe  du  principe  inscrit,  il  y  a  plus  de  cent  ans, 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  et  qui  porte  que  l’impôt  doit  être 
réparti  entre  tons  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  Les  craintes  d  ai bitraire,  c  e 
spoliation,  de  vexation  et  d1  inquisition  cachent  mal  chez  ceux  qui  les  expriment  le  désir  de 
voir  se  perpétuer  à  leur  avantage  les  mêmes  injustices.  Est-il  raisonnable  de  taxer  de 
spoliateur  l’impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu  récemment  voté  par  la  Chambre, 
alors  que.  pour  un  revenu  de  20.000  francs  correspondant  à  un  capital  mobilier  ou  immo¬ 
bilier  de  plus  d’un  demi-million,  le  célibataire  payerait  120  francs,  le  contribuable  marie 
sans  enfant,  76  francs  et  le  père  de  trois  enfants,  48  francs?  Peut-on  qualifier  d  inquiai 
tonal  le  même  impôt,  puisqu’il  est  spécifié  a  1  article  l.î  du  piojet  que  le  contrôleur 
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«  n'a  le  droit  d’exiger  de  l’intéressé  la  production  d’aucun  acte,  livre  ou  document 
quelconque  »? 

Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  les  charges  militaires  ont  augmenté  dans  de  très  fortes  propor- 
lions  que  les  classes  fortunées  et  privilégiées  doivent  chercher  à  se  dérober  à  une  partie  de 
leurs  obligations, 

La  loi  de  trois  ans,  qui  constitue  un  fardeau  très  lourd,  n’a  pas  seulement  enlevé  aux 
champs  et  à  l’usine,  aux  écoles  et  aux  laboratoires,  une  année  précieuse,  elle  nous  est 
malheureusement  apparue  —  et  c’est  moins  fatalité  qu' imprévoyance  —  avec  son  cortège 
de  maladies  et  de  deuils.  J’ai  été  à  même,  au  cours  d’une  enquête  récente,  de  relever  et 
l’encombrement  des  casernes,  et  l’insuffisance  des  infirmeries  et  des  hôpitaux,  et  la  pénurie 
du  personnel  du  service  de  santé.  Le  peuple,  je  le  sais,  est  disposé  à  donner  sa  vie  pour  la 
sauvegarde  de  son  foyer,  mais  il  appartient  à  ses  représentants  de  ne  consentir  que  les 
sacrifices  vraiment  utiles  et  de  prévenir  l’opinion  publique  contre  des  alarmes  qui  pourraient 

être  injustifiées,  _  , 

Je  reste  fidèle  aux  principes  inscrits  dans  ta  loi  démocratique  de  1905  qui,  bien  appli¬ 
quée  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  aurait  parfaitement  permis,  au  jour  du  péril,  de 
dresser  contre  l'envahisseur  toutes  les  Forces  vives  de  la  nation. 

Des  trois  modes  de  réforme  électorale  —  scrutin  ^arrondissement  avec  péréquation 
des  circonscriptions,  scrutin  de  liste  pur  et  simple,  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  —  qui  ont  chacun  leurs  défauts  et  leur  grandeur,  le  dernier  m’a  paru 
répondre  à  une  idée  de  justice  plus  scrupuleuse  et  aussi  —  par  le  fait  que  de  vastes  circon¬ 
scriptions  sont  nécessaires  —  à  la  conception  d’une  organisation  administrative  et  judiciaire 
plus  étendue  et  plus  heureuse.  Mais  je  tiens  essentiellement  à  ce  que  cette  réforme  recueille 
l’adhésion  du  parti  républicain. 

Après  des  années  de  promesses  et  de  vaine  attenté,  la  lin  de  cette  législature  a  vu 
élaborées  et  votées  par  la  Chambre  deux  réformes  susceptibles  de  rendre  à  1  école  laïque 
d'importants  services.  La  première,  en  assurant  une  meilleure  fréquentation  scolaire, 
permettra  de  lutter  efficacement  contre  ce  fléau  qui  sévit  malheureusement  encore  de  nos 
jours  et  qui  s’appelle  l'ignorance  ;  la  seconde  complétera  cette  œuvre  en  organisant  dans 
chaque  commune  une  caisse  de  secours  en  faveur  des  élèves  indigents  qui,  au  même  titre 
que  leurs  camarades  plus  fortunés,  ont  droit  aux  bienfaits  de  !  instruction.  On  ne  saurait 
oublier  que  tant  vaut  l’École,  tant  vaut  la  République,  et  que  l’école  nationale  —  école  de 
science  et  d’impartialité  —  jouira  d’un  prestige  d’autant  plus  grand  que  le  recrutement  de 
ses  maîtres  sera  mieux  assuré. 

À  côié  des  réformes  scolaires,  les  œuvres  sociales,  qui  ont  été  de  ma  part  l’objet  de 
nombreuses  interventions,  doivent  retenir  notre  attention  la  plus  vigilante. 

Les  lois  de  protection  de  l’enfance  et  de  protection  ouvrière,  la  loi  sur  les  familles 
nombreuses  et  nécessiteuses,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  méritent  d'être 
suivies  et  améliorées.  Une  loi  d'assurance  contre  l’invalidité,  sur  le  modèle  de  la  loi  anglaise, 
ne  tardera  pas  à  être  mise  sur  le  chantier.  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  un  projet 
de  loi  qui  nous  tient  particulièrement  à  cœur,  parce  que  nous  y  avons  étroitement  collaboré, 
et  parce  qu'il  revêt  à  nos  yeux  une  grande  importance  :  le  projet  portant  fixation  d un 
salaire  minimum  pour  les  ouvrières  à  domicile.  Est-il  admissible  que,  dans  une  société  bien 
organisée,  on  relève  des  salaires  de  cinquante,  de  quarante  et  même  de  trente  centimes  pour 
des  journées  de  dix  et  de  douze  heures  consciencieusement  employées?  Le  Sénat  est  actuelle¬ 
ment  saisi  du  projet  voté  à  l’ unanimité  par  la  Chambre  des  Députés  et  tendant  à  porter 
remède  à  des  misères  vraiment  eriantes.  Il  y  a,  à  T  adopter,  non  seulement  un  devoir  de 
justice  à  remplir,  un  acte  de  morale  collective  à  réaliser,  mais  encore  un  patrimoine  national 
à  sauvegarder  - —  la  misère  engendrant  toutes  les  dégénérescences  physiques  et  morales  et 
constituant  pour  un  pays  la  plus  sérieuse  des  menaces. 

Sont  également  soumis  au  Sénat  d’autres  projets  de  loi  très  gros  de  conséquences. 
L’un  tend  à  supprimer  la  prestation  et  a  la  remplacer  par  des  centimes  d  État  spéciaux,  ce 
qui  permettrait  de  créer  des  ressources  supplémentaires  aux  communes  et  de  mieux  réaliser 
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la  proportionnalité  clans  les  charges  publiques,  L’autre  institue,  avec  le  concours  de  l'État, 
des  caisses  de  crédit  à  court  terme  et  à  long  terme  en  faveur  des  petits  commerçants,  des 
petits  industriels  et  des  petits  artisans.  Constituées  sur  la  base  coopérative  ou  mutualiste, 
ces  institutions  faciliteront  les  affaires  aux  plus  humbles.  Le  troisième,  organisant  d'une 
façon  rationnelle  l'enseignement  agricole,  ne  manquera  pas  d’être  un  facteur  de  progrès 
pour  nos  campagnes.  Les  résultats  obtenus  par  les  écoles  ménagères  et  par  les  cours  de  nos 
professeurs  en  sont  déjà  un  sûr  garant. 

Les  questions  de  mutualité,  de  coopération  et  d’assurances  agricoles  resteront  F  objet 
de  toute  ma  sollicitude.  Les  syndicats  d'élevage,  en  particulier,  dont  F  essor  a  été  si  rapide 
dans  notre  région,  méritent  à  juste  titre  de  figurer  au  premier  rang  des  institutions 
agricoles.  Le  concours  Financier  de  l’État  ne  doit  à  aucun  prix  leur  être  retiré,  ni  même 
diminué. 

Il  importe  aussi  que  nos  montagnes  bénéficient  dans  une  large  mesure  des  avantages 
attachés  au  service  des  améliorations  agricoles  —  constructions  rurales  hygiéniques, 
chemins  d  exploitation,  amenées  d’eau,  drainage  et  assainissement  des  terres  —  de  façon  à 
à  faire  produire  au  sol  son  maximum  de  rendement  et  à  assurer  aux  cultivateurs  une  vie  plus 
facile  et  plus  heureuse» 

Les  conditions  de  cette  vie  sont  intimement  liées  à  l'amélioration  des  voies  de  commu¬ 
nication  et,  sur  ce  point,  la  souplesse  du  pneu  ne  doit  pas  faire  oublier  îa  résistance  du  rail. 
Elles  le  sont  aussi  à  la  protection  de  l'épargne  populaire,  car,  selon  un  vieux  dicton,  si  les 
louis  se  défendent  bien  eux-mêmes,  les  gros  sous  ont  besoin  d’être  protégés.  Et  c’est  dans 
ce  but  que  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  relever  le  maximum 
des  livrets  des  caisses  d’épargne  et  de  transformer  ces  dernières  en  de  véritables  banques 
populaires. 

Voilà,  mes  chers  amis,  ce  que  j’ai  fait,  ce  que  je  me  propose  de  faire. 

Permettez -moi  de  vous  dire,  parce  que  c’est  la  vérité,  que  je  me  suis  donné  tout  entier 
au  mandat  que  vous  m'avez  confié  et  que  je  ne  puis  faire  plus  que  je  n  ai  fait.  S  il  m  est 
permis  d'espérer  mieux,  ce  sera  grâce  aux  conseils  que  votre  conhance  eL  votre  amitié 
voudront  bien  ne  pas  me  ménager. 

Soyez  donc  unis,  mes  chers  compatriotes,  pour  l’arrondissement  d’Àmbert,  pour  la 
République  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  CHASSA  ING, 

Conseiller  général  du  Puy-de-Dôme, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical  socialiste* 
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îr*  Circonscription  de  CLERMONT-FERRAND . 

M. MÀRROU 


Mes  chers  Concitoyens, 

A  deux  reprises  successives ,  vous  avez  bien  voulu  me  désigner  pour  vous  représenter 
au  Parlement.  C*ést  un  honneur  dont  j’apprécie  tout  le  prix  et  je  vous  en  exprime  ma  vive 
reconnaissance. 

Encouragé  par  3a  confiance  que  vous  n’avez  cessé  de  me  témoigner,  je  viens  vous 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandai. 

Déjà,  en  1909  et  en  1910,  je  me  présentais  h  vos  suffrages  comme  F  ami  des  travailleurs, 
des  petits,  des  déshérités.  Je  vous  disais  que  mon  idéal  est  de  voir  régner  dans  notre 
République  démocratique  plus  de  justice  et  de  liberté  :  mes  idées  n  ont  pas  varié. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  ;  mon  passé  vous  est  un  sûr  garant  de  Fa  venir. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  m'engage  à  soutenir  les  projets  suivants  : 

Loi  sur  l'incompatibilité  parlementaire. 

Je  ne  saurais  en  effet  admettre  qu’un  élu  du  peuple,  chargé  à  ce  titre  des  interets 
généraux  de  la  nation,  couvre  de  la  notoriété  que  lui  donne  son  mandat  une  combinaison 
financière  quelconque. 

Loi  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

La  terre  et  le  petit  commerce  sont  indiscutablement  surchargés  d’impôts  ;  en  revanche, 
la  fortune  mobilière,  qui  représente  presque  la  moitié  de  la  fortune  sociale,  ne  paye  pas  sa 
part.  C’est  une  iniquité  qu’il  importe  de  réparer  au  plus  tôt. 

Loi  militaire. 

Cette  Loi  a  imposé  au  pays  de  lourdes  charges  financières  et  sociales.  Lors  du  vote,  j’ai 
cru  que  le  projet  Messimy-Boncour  (service  da  trente  mois)  suffirait  pour  mettre  notre 
pays  à  Fabri  de  toute  atteinte.  La  majorité  a  pensé  autrement  ;  mais  La  loi  de  1913  n  est  pas 
intangible,  et  j’espère  qu  il  sera  possible  d’alléger  ces  lourdes  charges,  tout  en  sauvegardant 
complètement  l’intégrité  du  sol,  l’indépendance  et  la  dignité  de  la  Pairie. 

Je  suis,  en  outre,  partisan  de  la  réduction  du  service  militaire  pour  les  Fils  de  familles 
nombreuses,  comptant  au  moins  quatre  enfants.  De  plus,  je  demande  la  suppression  des 
embusqués  dans  les  corps  de  troupe  et  de  la  main-d’œuvre  militaire  pour  les  travaux  qui 
peuvent  être  confiés  à  l’industrie  civile. 

Réforme  électorale. 

Partisan  de  la  représentation  proportionnelle,  je  désire  que  le  parti  républicain  de  la 
nouvelle  Chambre  se  mette  d’accord  pour  faire  aboutir  la  réforme  électorale. 

Défense  laïque. 

J’ai  été  et  je  reste  tout  dévoué  au  principe  de  laïcité.  Je  favoriserai  le  développement 
des  caisses  scolaires  et  des  œuvres  postscolaires. 


Je  désire,  en  autre  ; 
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Une  loi  favorisant  1  apprentissage  sous  la  direction  des  syndicats  ouvriers  et  patro¬ 
naux  ;  t 

Une  loi  garantissant  la  propriété  commerciale  ; 

L'adoption  de  mesures  protectrices  du  petit  et  moyen  commerce  contre,  la  concurrence 
des  grands  magasins  ; 

L  amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  cl  en  particulier  la  prorogation  du 
droit  d  inscription,  de  façon  à  permettre  aux  intéressés  de  bénéficier  de  cette  loi  démo¬ 
cratique  ; 

L  attribution  d  allocations  pécuniaires  ou  îe  dégrèvement  d'impôts  aux  pères  de  familles 
nombreuses  suivant  leur  situation  de  fortune  ; 

L'organisation  des  assurances  contre  l'invalidité  ; 

L'extension  à  tous  les  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 

Amélioration  du  fonctionnement  de  la  caisse  de  crédit  agricoles  simplification  des  for¬ 
malites  d  emprunt,  et  réduction  du  taux  de  T  intérêt  eu  le  ramenant  à  celui  des  Caisses 
d'épargne  ; 

Protection  de  nos  belles  stations  thermales  et  climatiques  et  du  tourisme  dans  notre 
Auvergne. 

Création  d'un  syndicat  de  défense  des  vins  do  Centre. 

Je  poursuivrai  de  tous  mes  efforts  la  constitution  du  syndicat  des  viticulteurs  du 
Centre  pour  la  défense  de  notre  vignoble. 

Sur  ma  proposition,  un  comité  provisoire,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  a  été  constitué 
à  Paris  lors  du  concours  agricole.  Sa  première  réunion  aura  lieu  en  juin  prochain  au 
concours  de  Ne  vers.  Je  ne  crois  pas  devoi  r  insister  sur  les  services  que  peut  rendre  ce 
syndicat;  un  procès  que  tout  le  monde  a  encore  présent  à  la  mémoire  a  démontré  combien 
nos  petits  viticulteurs  ont  besoin  d’être  défendus  contre  les  grosses  associations  viticoles 
du  Midi. 

.Travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 

Je  crois  pouvoir  compter  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi.  Je  continuerai, 
comme  par  3e  passé,  à  défendre  vos  intérêts  et  à  faire  aboutir  vos  légitimes  revendications, 

Electeurs, 

J’ai  la  conviction  profonde  d’avoir  tenu  mes  engagements,  et  si  vous  me  faites  l’honneur 
de  m'envoyer  une  troisième  fois  au  Parlement,  ayez  l'assurance  que  ce  que  j'étais  hier,  je  le 
serai  demain . 

Républicains,  tous  au'x  urnes.  Pas  d'abstentions  I 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  f 

Baptiste  MAR  RO  U  t 

Député  sortant, 

Conseiller  général. 

Maire  de  Ccyrai. 


m 
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2e  Circonscription  de  CLERMONT-FERRAND. 

M.  Antoine  FABRE 


Chers  électeurs, 

r*r  Je  viens  pour  îa  troisième  fois  solliciter  vos  suffrages  et  la  continuation  de  la  confiance 
que  vous  avez  bien  voulu  me  témoigner  en  m'envoyant  vous  représenter  à  la  Chambre  des 

Députés,  de  Hÿ>8  à  1914.  , 

je  croiSî  par  ma  conduite  et  mes  votes,  avoir  justifié  mes  déclarations  et  mes  promesses 

de  1910.  .  j  .  t*  i 

J'ai  été  fidèlement  attaché  à  la  réalisation  des  réformes  présentées  pendant  cette  der- 

niôre  législature  :  défense  laïque,  hygiène  publique,  crédit  agricole  à  long  terme,  crédit  a  la 
moyenne  et  petite  industrie,  au  moyen  et  petit  commerce,  enseignement  agricole,  protection 
contre  les  fraudes,  avantages  et  subventions  à  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes,  e  c 

Je  veux  la  France  toujours  plus  forte  et  plus  respectée.  Je  n’a.  pourtant  pas  vote  la  Io, 
militaire  de  1913.  A  mon  sens,  les  contre-projets  Augagneur  etMessimy-Boncour  suffisaient 
à  la  défense  nationale.  Du  reste,  la  loi  de  trois  ans  n’est  pas  intangible  et  je  crois  que,  des 
que  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  l’organisation  méthodique  des  réserves,  la  sup¬ 
pression  totale  des  embusqués,  le  perfectionnement  de  l’armement  et  1  amelioration  des  con¬ 
ditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière  seront  obtenus,  e 
retour  à  la  loi  de  deux  ans  pourra  Être  obtenu,  sans  craindre  d  ailleurs  de  compromettre  la 

dignité  de  notre  grand  pays.  ,  ,  ,  , 

Je  suis  un  partisan  irréductible  de  la  justice  fiscale.  Le  dégrèvement  de  la  terre  dans  la 
proportion  de  50  0/0,  part  de  l’État,  est  un  fait  accompli  et  aura  son  effet  à  partir  du 
lor  janvier  1915.  Avec  l’impôt  complémentaire  sur  l’ensemble  du  revenu,  en  y  joignant  a 
continuation  des  économies  et  la  compression  des  dépenses,  la  Chambre,  dans  la  proc  -aine 
législature,  aura  pour  devoir  de  trouver  les  moyens,  par  l’impôt  cédulairc,  ou  tout  autre,  de 
dégrever  complètement  la  terre  et  de  faire  disparaître  l’impôt  des  portes  et  fenetres,  e  a 

cote  personnelle- mobilière  et  de  la  patente. 

J’affirme  une  fois  de  plus  mon  respect  de  la  propriété  individuelle,  de  la  liberté  et  de 
l’initiative  individuelle,  de  la  liberté  du  travail.  Je  veux  la  liberté  de  conscience,  le  libre 
exercice  des  cultes,  mais  aussi  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

Mon  indépendance  est  restée  complète,  je  suis  resté  fidèle  à  mes.  idées  que  vous^  con¬ 
naissez  bien.  Républicain  radical-socialiste  convaincu,  mon  plus  vif  désir  est  la  marche  in¬ 
cessante  du  progrès  social,  par  des  réformes  réfléchies,  raisonnées,  et  cela  sans  violences, 
sans  luttes  de  classes,  sans  révolution,  en  un  mot  dans  la  paix  et  le  travail. 

La  lutte  engagée  va  être  rude  et  peut-être  violenLe,  avec  le  secret  espoir  des  ennemis 
du  régime  de  le  renverser  ou  tout  au  moins  d’enrayer  la  réalisation  des  justes  et;  légitimés 
réformes,  vers  lesquelles  tendent  tous  les  efforts  du  parti  républicain. 

La  situation  est  bien  nette,  les  frontières  sont  bien  définies  : 

République  contre  réaction.  La  tradition  de  89,  l’œuvre  de  la  Révolution  sont  en  jeu. 
Vous  direz  si  vous  voulez  renier  tout  le  passé  de  nos  ancêtres  ;  biffer  1  histoire  la  plus  g  od¬ 
ieuse  qu’ait  léguée  un  peuple  à  l’humanité;  vous  direz  si  vous  voulez  arrêter  1  œuvre 

d 'émancipation. 
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Citoyens, 

Unissons-nous  pour  la  réalisation  et  le  triomphe  de  notre  idéal  de  laïcité,  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité  républicaine. 

Vive  la  République  1 

A.  FABRE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton 

,  de  Vic-le -Comte» 


Gir  cons  crip tion  d'XS  S  OIRE  * 

M.  REYNOUARD 


Électeurs  et  chers  Concitoyen^ 

Après  une  vie  politique  déjà  longue,  au  cours  de  laquelle  je  n'ai  jamais  failli  à  mon 
devoir  ni  aux  principes  républicains;  après  m'être  familiarisé  avec  toutes  les  questions 
communales  et  départementales,  durant  l'exercice  des  différents  mandats  qui  m  ont  été 
confiés  par  le  suffrage  universel  ou  par  mes  collègues,  j  ai  été  sollicité  par  de  très  nombreux 
amis  politiques,  qui  ont  voulu  me  confier  le  beau  rôle  de  tenter  de  refaire  sur  mon  nom  le 
faisceau  de  toutes  les  forces  républicaines  de  notre  arrondissement,  ce  faisceau  autrefois  si 
compact  et  contre  lequel,  en  1889,  1893,  1898,  1902,  vinrent  se  briser  les  attaques  du  clan 
réactionnaire.  C’est  dans  cet  espoir  que  j’ai  accepté  d’être  candidat  et  que  je  me  présente 
aujourd’hui  à  vos  libres  suffrages. 

Si  je  suis  votre  élu,  mon  programme  sera  celui  du  vieux  parti  républicain,  aujourd’hui 
recueilli  et  condensé  par  le  parti  radical  et  radical-socialiste;  et  la  fédération  radicale  et 
radicale-socialiste  du  Puy-de-Dôme  a  bien  voulu  me  faire  l’honneur  de  me  désigner  pour 
porter  le  drapeau  du  parti  dans  l'arrondissement  d  Issoire. 

Par  suite  de  l’accroissement  ininterrompu  de  nos  divers  budgets,  (État,  départements, 
communes),  les  contribuables  français  payent  actuellement,  chaque  année,  7  milliards  1/2 
d’impôts,  charge  énorme  et  qu’il  importe  de  ne  plus  aggraver  maintenant  par  des  votes 
inconsidérés  (comme  les  Chambres  l’ont  fait  trop  souvent  jusqu’ici),  si  l’on  veut  s’arrêter 
dans  la  course  à  l’abîme,  puisque  l’on  sait  que  le  revenu  total  de  la  fortune  immobilière  et 
mobilière  de  la  France  ne  dépasse  pas  26  ou  27  milliards;  mais,  cette  charge  est  d’autant 
plus  rude  pour  ceux  qui  la  supportent  qu’elle  est  mal  répartie  :  écrasante  pour  le  paysan, 
très  légère  pour  le  financier. 

Je  me  déclare  hautement  partisan  de  la  révision  de  notre  système  fiscal  suranné,  qui 
devra  être  remplacé  sans  retard  par  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  comme  le 
propose  le  Gouvernement,  sans  inquisition  fiscale,  avec  déclaration  contrôlée,  suivant  un 
mode  assez  analogue  à  celui  de  l’Angleterre,  afin  de  dégrever  enfin  le  petit  commerçant  et 
le  travailleur  de  la  terre. 

Certes,  il  importe  par  dessus  tout  de  mettre  la  France  en  état  de  repousser  victorieu¬ 
sement  une  attaque  de  l’étranger;  nous  avons  le  devoir  d'être  doublement  patriotes,  car 


~  836  — 


«  le  jour  où  la  France  disparaîtrait  comme  grande  nation,  ce  serait  un  deuil  et  une  perte 
irréparable  pour  l'humanité  tout  entière  »  ;  et,  en  présence  de  1  effort  colossal  fait  1  an 
dernier  par  l'Allemagne,  il  était  dn  devoir  le  plus  strict  du  Gouvernement  et  des  Chambres 
de  parer  immédiatement  au  danger  que  cette  rupture  d’équilibre  faisait  courir  à  la  nation* 
Dans  ces  graves  circonstances,  fut  votée  la  loi  de  trois  ans  qui  pèse  lourdement  sur  notre 
pays,  tant  par  le  gros  sacrifice  demandé  à  notre  jeunesse  que  par  le  surcroît  considérable  de 
dépenses  qu  elle  entraîne  et  la  rareté  de  la  main-d’œuvre  qu'elle  a  encore  exagérée  dans  nos 
campagnes. 

Ces  sacrifices  3  Je  pays  les  supporte  vaillamment,  comme  le  meilleur  moyen  d’éviter 
la  guerre,  que  chacun  redoute  ajuste  titre.  Mais,  nul  républicain  ne  saurait  considérer  la 
loi  de  trois  ans  autrement  que  comme  une  triste  nécessité,  nul  ne  saurait  la  regarder  comme 
intangible  et  personne,  plus  que  moi,  ne  désire  la  réduction  de  ces  charges  dans  la  mesure 
que  permettra  notre  sécurité,  tout  en  déclarant  que  son  abrogation,  actuellement  est  chose 
impossible. 

Adoptant  la  formule  de  la  fédération  radicale  et  radicale-socialiste  du  Puy-de-Dôme, 
je  déclare  que  notre  parti  plaçant  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  la  défense  nationale, 
se  consacrera  toujours  avec  méthode  et  persévérance  à  cette  œuvre  grandiose*  11  pense, 
avec  le  Gouvernement  actuel,  que  la  loi  de  trois  ans,  permettant  d’obtenir  un  renforcement 
de  troupes  de  couverture,  indispensable  à  notre  défense,  reste  encore  utile  en  face  de 
Taugmeutation  considérable  des  armements  de  l’Allemagne  et  de  l'état  de  tension  de 
PEurope,  Mais  il  n’en  est  pas  moins  d’avis  que  cette  loi  n’est  pas  intangible  et  que,  dès  que 
la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  l’organisation  méthodique  des  réserves,  la  suppres¬ 
sion  totale  des  embusqués,  le  perfectionnement  de  1  armement  et  1  amelioration  des  condi¬ 
tions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière  seront  obtenus,  le 
retour  à  la  loi  de  deux  ans  pourra  être  obtenu,  sans  craindre  d'ailleurs  de  compromettre  la 
dignité  de  notre  grand  pays*  » 

Jrestime  aussi  qu’il  faudra  mettre  un  terme  aux  gaspillages,  sans  prolit  pour  la  nation, 
auxquels  se  livre  vraiment  trop  souvent  l'administration  militaire,  si  peu  soucieuse  de  cet 
argent  que  le  petit  contribuable  a  tant  de  peine  à  économiser  sur  ses  moyens  d  existence 
pour  donner  à  l’État, 

Je  suis  enfin  avec  ceux  qui  pensent  que  c’est  surtout  par  un  impôt  sur  la  fortune 
acquise  que  Ton  devra  couvrir  les  dépenses  nouvelles  de  la  défense  nationale* 

Entièrement  acquis  à  la  cause  de  l’école  laïque,  qu’on  a  justement  appelée  la  pierre 
angulaire  de  la  troisième  République,  je  considère  comme  intolérables  les  attaques  dont  elle 
a  été  Fobjet  de  la  part  du  parti  clérical*  Je  suis  partisan  de  la  liberté  d'enseignement,  mais 
avec  contrôle  de  renseignement  privé  et  point  de  R*  P*  scolaire*  Organisation  des  œuvres 
postscoîaires  par  l’enseignement  technique  et  professionnel* 

Les  lois  sociales  sur  l’assistance  médicale,  l'assistance  aux  vieillards,  le  secours  aux 
femmos  en  couches  et  aux  nombreuses  familles,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  celle  sur 
les  retraites  ouvrières,  etc*,  sont  l’honneur  de  notre  régime*  Je  m’associerai  à  tout  projet 
ayant  pour  objet,  soit  d'en  améliorer  le  fonctionnement,  soit  aussi  d’en  réprimer  les  abus* 
Je  voudrais  encore  que  fut  organisée  la  participation  des  ouvriers  et  employés  aux  béné¬ 
fices  ^  comme  le  meilleur  moyen  d’éviter,  dans  J 'avenir,  les  conflits  entre  le  travail  et  le 
capital* 

Je  suis  avec  ceux  qui  s’élèvent  contre  les  gros  traitements  et  le  favoritisme* 

Dans  cet  arrondissement,  où  F  agriculture  tient  une  aussi  large  place,  je  ferai  tout  mon 
possible  pour  encourager  les  groupements  agricoles;  car  je  crois  que  c’est  surtout  en  grou¬ 
pant  leurs  efforts  que  nos  paysans  actuellement  trop  isolés,  pourront  améliorer  leur  situation 
si  précaire* 

Après  les  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail  et  les  syndicats  d’élevage,  il  faudra 
constituer  les  mutuelles-incendie  avec  caisse  de  réassurance  départementale  subventionnée 
par  l’État.  Il  faudra  développer  les  caisses  de  crédit  prêtant  aux  cultivateurs  à  des  condi¬ 
tions  avantageuses,  les  syndicats  et  les  coopératives  de  vente  de  produits  agricoles,  les 
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assurances  contre  la  grêle;  donner  plus  d’extension  à  l’enseignement  agricole  grâce  auquel 
on  arrivera  à  augmenter  les  rendements,  et  au  service  des  améliorations,  qui  a  déjà  rendu 
et  doit  rendre  encore  Lien  d'autres  services  a  nos  populations  rurales,  etc* 

Je  crois  aussi  qu'il  y  aura  un  grand  effort  à  tenter  pour  doter  notre  arrondissement 
dune  voie  ferrée,  partant  d’Issoire  et  desse^ant  nos  cantons,  les  plus  déshérités  de  France! 

A  ce  point  de  vue,  malgré  les  belles  promesses  faites  jusqu'ici,  nous  sommes  toujours 
le  dernier  des  arrondissements  et  il  apparaît  clairement  aujourd'hui  que  ces  quatre  der¬ 
nières  années  se  sont  écoulées  sans  que  rien  de  sérieux  ait  été  fait  pour  porter  remède  à 
cette  triste  situation* 

Le  service  des  automobiles,  que  nous  aurons,  peut-être,  n'est,  à  cet  égard,  qu’un 
palliatif  onéreux  et  tout  à  fait  insuffisant,  capable,  tout  au  plus,  de  nous  permettre  d'attendre 
avec  un  peu  moins  d'impatience,  la  solution  définitive  d'un  problème  trop  longtemps 
ajourné* 

Enfin  je  me  déclare  nettement  partisan  du  scrutin  de  liste  majoritaire* 

Electeurs  républicains, 

Nous  sommes  allés  à  la  bataille,  aux  dernières  élections,  dans  la  confusion  la  plus 
complète*  Nos  divisions  ont  fait  élire  ^  par  une  minorité,  le  candidat  sur  lequel  se  sont 
comptés  tous  les  réactionnaires  de  la  circonscription;  les  républicains  dont  la  bonne  foi 
avait  été  surprise,  et,  qui,  en  cette  circonstance,  s'étaient  joints  à  nos  adversaires,  doivent 
maintenant  avoir  les  yeux  désillés. 

Je  ne  fais  partie  d'aucune  coterie  et  n'entends  épouser  les  querelles  de  personne;  je 
m'adresse  à' tous  les  républicains*  Nous  sommes  le  nombre*  11  vous  appartient  maintenant 
de  dire  si,  sous  prétexte  de  je  ne  sais  quelle  représentation  proportionnelle  fantaisiste,  vous 
voulez  encore  confier  vos  intérêts  à  des  représentants  des  minorités  ou  si  vous  êtes  résolus, 
par  votre  discipline,  à  reconquérir  le  drapeau  de  notre  parti,  tombé  en  des  mains  étran¬ 
gères  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

REYNOUARD, 

Ancien  maire  de  Besse, 

Conseiller  général  du  Puy-de-Dôme, 

Président  de  la  Commission  départementale, 

Cati  d  i  dat  radical  -socia  1  is  te. 


tr*  Circonscription  de  RIOM. 

M.  CLRMENTEL 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  d’union  républicaine  par  la  fédération  de  toutes  les  munici¬ 
palités  et  de  tous  îes  comités  républicains,  sollicité  par  toutes  les  organisations  agricoles  de 
la  V9  circonscription  de  Riom,  je  viens,  pour  la  cinquième  fois,  me  présenter  devant  vous. 

Ayant  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  dont  vous  m  aviez  investi,  j  ai 
confiance  dans  votre  verdict* 
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J'ai  exposé  à  vos  mandataires  et  l'œuvre  accomplie  et  celle  qui  reste  à  accomplir.  Vous 
connaissez  aujourd'hui  mes  déclarations  et  mon  programme  par  le  compte  rendu  in  extenso 
de  la  réunion  du  5  avril. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  redire  une  fois  de  plus  ma  foi  ardente  dans  la  réalisation 
progressive  de  l'idéal  démocratique,  mon  désir  de  voir  y  collaborer  Lous  ceux  qui  profes¬ 
sent  à  la  fois  le  culte  do  la  patrie,  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et  des  lois  qui 
constituent  le  patrimoine  commun  des  républicains. 

Convaincu  que  la  République  ne  peut  poursuivre  son  œuvre  de  justice  fiscale,  d'éman¬ 
cipation  humaine,  d'amélioration  sociale,  de  progrès  économique  et  agricole  que  dans 
l'ordre  et  dans  la  paix,  je  place  au  premier  rang  de  nos  devoirs,  celui  d'assurer  la  sécurité 
de  la  patrie. 

Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre.  Ma  vie  s'est  passée  au  milieu  de  vous.  Vous  savez  quel  est 
mon  profond  attachement  pour  ma  terre  natale.  Vous  connaissez  mes  aspirations  et  mes 
espérances,  elles  sont  les  vôtres. 

Si  vous  m'accordez  de  nouveau  votre  confiance,  encouragé  par  vos  amitiés  fidèles,  for¬ 
tifié  par  les  inoubliables  manifestations  de  votre  sympathie,  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en 
mon  pouvoir  pour  la  mériter  chaque  jour  davantage  et  pour  travailler  avec  vous  à  la  pros¬ 
périté  de  la  petite  patrie,  a  la  grandeur  de  la  France  et  de  la  République. 


Vi  ve  la  République  ! 


Etienne  CLÉMENTEL, 

Ancien  Ministre  de  l'Agriculture, 
Président  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme, 
Maire  de  Riom, 

Député  sortant* 


Programme 

Citoyens,  mes  chers  Amis, 

Après  trois  mois  d'un  travail  écrasant  imposé  par  la  flatteuse,  mais  redoutable  charge 
de  soutenir  la  discussion  du  budget  général  et  de  la  loi  de  finances,  je  suis  accouru  au 
milieu  de  vous  dès  îe  lendemain  de  la  clôture  des  débats  parlementaires. 

11  m'a  suffi,  pour  oublier  foutes  mes  fatigues,  de  me  retrouver  parmi  vous  qui  êtes 
pour  moi  une  grande  famille  dont  l'affection  constante,  fidèle,  m'a  toujours  guidé,  réconforte, 
soutenu. 

Au  cours  des  séances  tumultueuses  de  la  Chambre,  durant  les  heures  laborieuses  des 
réunions  de  commissions,  pendant  les  longues  veilles  consacrées  aux  travaux  parlementaires, 
souvent  ma  pensée  se  reporte  vers  vous,  vers  mon  pays,  vers  ma  douce  Limagne  et  ses 
horizons  bleus.  Aux  heures  de  fatigue  et  de  lassitude  je  puise  des  forces  nouvelles  à  revivre 
des  heures  comme  celle-ci,  à  évoquer  l'image  des  frères  d’armes  que  vous  êtes,  vous  qui 
depuis  de  longues  années  luttez  à  mes  cotés  pour  îe  triomphe  des  idées  qui  font  notre  loi 
commune,  pour  l'épanouissement  de  l'idéal  démocratique  et  républicain. 

Depuis  notre  réunion  de  1910,  nous  avons  continué  la  route  côte  à  côte,  puis-je  dire, 
en  pleine  communion  de  pensée.  Le  chemin  parcouru  a  été  maintes  lois  semé  d  épines,  le 
voyage  a  été  souvent  pénible,  mais  nous  nous  retrouvons,  aujourd'hui  comme  hier,  fidèles 
à  notre  programme,  prêts  à  en  poursuivre  la  réalisation  sans  hésitation  et  sans  défaillance 

En  vous  restant  fidèle  je  suis  resté  fidèle  à  moi-même.  J’ai  suivi  la  ligne  droite  sans  en 
jamais  dévier,  guidé  par  le  désir  inné  de  vérité  et  de  loyauté,  par  l'impérieux  amour  de 
probité  qui  sont  le  fonds  même  de  l'âme  auvergnate. 

Vous  pouvez  relire  les  programmes  qui  forment  la  base  du  noble  contrat  qui  nous  lie, 
vous  constaterez  que  mes  actes  ont  été  conformes  à  mes  paroles. 
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Élu  le  ï 6  septembre  1900,  comme  candidat  d'union  républicaine,  c'est  à  ce  titre  que 
je  nie  suis  constamment  présenté  et  que  je  me  présente  encore  devant  vous. 

Dès  mon  arrivée  à  la  Chambre,  je  me  suis  inscrit  à  la  gauche  radicale,  à  côté  de 
Guyot-Dessaigne,  de  Sarrien,  de  Léon  Bourgeois,  a  côté  d'Henri  Brisson,  Tune  des  plus 
pures  ligures  de  notre  parti,  dont  là  statue  va  bientôt  se  dresser  à  un  carrefour  de  notre 
capitale  où  il  connut  les  heures  joyeuses  des  premières  victoires  républicaines  et  les  jours 
amers  des  défaites  imméritées»  Ces  hommes,  qui  furent  mes  chefs,  ont  été  les  artisans  de 
toutes  les  réformes  républicaines.  J'ai  eu  le  très  grand  honneur  de  leur  succéder  à  la  prési¬ 
dence  du  groupe  dans  les  cadres  duquel  je  suis  fier  de  figurer  encore  à  côté  d'amis  comme 
M.  Delcassé  et  M.  Georges  Cochery. 

Ces  cadres  comprennent  à  l'heure  actuelle  un  grand  nombre  de  mes  collègues  qui, 
comme  moi,  n'ont  voulu  ni  s’unifier,  ni  se  fédérer. 

Nous  avons  voulu  garder  notre  indépendance,  estimant  que  notre  attachement  a  la 
politique  traditionnelle  de  notre  parti  était  devant  vous  une  caution  suffisante. 

Nous  n'avons  voulu  revêtir  les  couleurs  ni  des  Capuiets,  ni  des  Montaigus. 

Nous  avons  pensé,  nous  pensons  plus  fortement  que  jamais,  à  l'heure  actuelle  où  de 
cruelles  divisions  déchirent  le  parti  républicain,  que  ce  n’est  pas  en  soufflant  la  discorde  que 
Ton  sert  bien  la  République  et  que  Ton  prépare  les  conquêtes  de  l'aven ir. 

Bien  servir  la  République,  c’est,  au  contraire,  se  consacrer  obstinément  à  une  œuvre 
de  concorde  et  d'union  dont  notre  parti  a  autant  besoin  qu'au  lendemain  d’une  crise  un 
malade  a  besoin  d’aîr  pur  et  de  soleil. 

Aussi,  est-ce  avec  la  certitude  du  devoir  accompli,  que  dès  la  rentrée  des  Chambres 
je  m’efforcerai,  si  vous  m'envoyez  de  nouveau  au  Palais- Bourbon,  de  reconstituer,  d’accord 
avec  de  nombreux  amis,  le  groupe  de  la  gauche  radicale.  Ce  groupe,  placé  au  centre  de  la 
majorité  républicaine,  n'aura  pas  de  plus  pressant  souci  que  de  rapprocher  les  frères 
ennemis,  que  de  ramener  l'union  et  la  concorde  entre  deux  fractions  du  grand  parti 
républicain  aujourd’hui  séparées. 

Nous  nous  y  efforcerons  d’autant  mieux  que,  nous  eu  avons  la  conviction  profonde, 
c'est  de  l'union  de  toutes  les  forces  républicaines  qu’est  née  l’œuvre  de  réformes  dont  nous 
avons  le  droit  de  nous  enorgueillir,  que  c'est  en  cette  union  et  en  elle  seule  que  nous 
pouvons  espérer  pour  assurer  l'évolution  créatrice  de  la  France  républicaine. 

Cette  union  doit  correspondre  aux  formations  les  plus  larges  du  parti  républicain,  mais 
du  seul  parti  républicain.  Elle  doit  rapprocher  en  un  faisceau  de  forces  actives  et  résolues 
tous  ceux  qui,  d'une  part,  déclarent  intangible  la  propriété  individuelle  et  sont  prêts  à 
consentir  tous  les  sacrifices,  à  ne  ménager  aucun  effort  pour  garantir  l’honneur  et  la 
sécurité  de  la  patrie,  tous  ceux  qui,  d'autre  part,  entendent  maintenir  dans  leur  texte  et 
dans  leur  esprit  les  lois  de  laïcité,  d’émancipation  et  de  solidarité  sociale,  qui  croient  en 
l'amélioration  du  sort  des  humbles  par  les  lentes,  mais  sûres  transformations  d’un  perpétuel 
devenir,  d'un  progrès  indéfini. 

C'est  bette  union  qui  nous  a  permis,  au  cours  de  la  dernière  législature ,  de  voter  à  la 
Chambre  les  lois  de  défense  laïque,  assurant  avec  la  fréquentation  scolaire  la  protection  de 
l’école  républicaine.  C'est  elle  qui  nous  a  permis  de  leur  donner  le  meilleur  couronnement 
par  les  dispositions  législatives  assurant  le  développement  des  caisses  des  écoles. 

Ces  lois,  que  bientôt  ratifiera  le  Sénat,  faciliteront  la  lourde  tâche  de  ces  maîtres 
dévoués  et  éclairés  qui  s'acquittent,  avec  tant  d'ardeur  et  de  foi  républicaines,  de  la  haute 
mission  d’ouvrir  aux  idées  de  progrès  et  de  patriotisme  f’âme  ardente  de  la  jeunesse 
française. 


La  reforme  électorale. 

11  faut  le  dire,  si  la  législature  qui  vient  de  se  terminer  ri 'a  pas  été  aussi  féconde  qu’on 
eût  pu  l'espérer,  la  cause  en  est  au  manque  d’union  du  parti  républicain. 

Dès  le  début  de  la  législature,  notre  parti  s'est,  en  effet,  divisé  sur  la  question  déjà 
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réforme  électorale.  Pendant  des  mois;  pendant  des  années,  deux  majorités  différentes  se 
sont  partagées  la  Chambre  et  se  sont  mutuellement  contrecarrées.  Dans  Tune  —  la  majorité 
républicaine  —  entraient  tous  les  républicains  de  gauche  sans  distinction  d'opinions  sur 
la  réforme  électorale  j  dans  1  autre  —  la  majorité  de  3a  R.  P-  — ~  entraient  des  députés 
venus  de  tous  ies  points  de  l'horizon  politique.  Les  socialistes  y  fraternisaient  avec  les 
royalistes,  les  radicaux  avec  les  plébiscitaires,  sous  la  bannière  de  M.  Charles  Benoist. 

Résultat  :  Pour  le  Parlement,  un  travail  de  Pénélope.  Pour  les  Gouvernements, 
ballottés  d'une  majorité  ù.  l'autre,  l'obligation  de  dépenser  le  meilleur  de  leur  force  à 
discipliner  des  forces  ïndisciplinables,  à  concilier  des  inconciliables,  au  lieu  de  remployer 
en  des  efforts  de  réalisation. 

Pour  ma  part,  en  tant  que  député,  je  suis  resté  fidèle  au  principe  majoritaire  et  à  ma 
circonscription. 

C'est,  je  dois  le  dire,  surtout  par  sentiment,  par  affection  pour  ce  petit  pays  qui  m’a 
fait  ce  que  je  suis,  qui  ne  m'a  jamais  abandonné,  que  je  suis  resté  attaché  au  système 
électoral  qui  me  maintient  le  plus  près  de  lui. 

J'aurais  considéré  comme  une  sorte  de  trahison  de  vous  renier,  de  vous  abandonner. 
C'eût  été  permettre  qu'on  vous  accuse  d’être  une  de  ces  mares  stagnantes  dont  on  a  tant 
parlé. 

Non,  ce  n'est  pas  une  mare  stagnante  que  ce  pays  où  vous  tous  avez  voulu,  d'accord 
avec  moi,  asseoir  le  régime  de  la  justice,  de  la  justice  pour  tous,  amis  ou  adversaires,  le 
régime  de  l’aménité,  de  la  tolérance  et  de  la  bonté.  Vous  n'ëtes  pas  de  ceux  qui  aiment  les 
tyranneaux  de  village  ;  il  n'y  en  a  pas  dans  la  circonscription  de  Riom-Plaine.  Vous  n  êtes 
pas  de  ceux  qui  toléreriez  longtemps  un  dépu  té-procons  uL 

De  mon  côté,  ai-je  jamais  eu  d'inclination  pour  la  domination  et  la  tyrannie  ?  Quel  est 
celui  que  j'ai  brimé,  quelle  est  la  dénonciation  que  j'ai  écoutée,  quelle  révocation  aï-jc 
demandée?  Je  dis  plus  :  quelle  est  la  demande  que  je  n’ai  pas  accueillie  et  appuyée  quand 
elle  était  justifiée  ?  Quand  n'ai-je  pas  prêté  une  oreille  bienveillante  à  une  juste  requête  ? 
Répondez  I 

Alors,  où  est  la  mare  stagnante?  Non,  non,  vous  n'êtes  pas  une  circonscription  étroite, 
fermée  aux  grands  courants  du  large.  Les  souffles  purs  porteurs  de  germes  féconds 
traversent  en  tous  sens  notre  vaillante  Limagne.  y  sèment  les  belles  idées,  1  imprègnent  de 
forces  nouvelles,  y  font  germer  et  mûrir  les  moissons  de  l’avenir. 

Aussi,  je  le  répète,  ai-je  considéré  comme  un  devoir,  en  dépit  des  séductions  de  la  R.  P., 
de  rester  attaché  à  un  mode  de  scrutin  qui  avait  pour  moi  comme  principal  avantage  do  ne 
pas  rompre  le  lien  qui  me  lie  à  vous. 

Le  pays  est  aujourd’hui  appelé  à  se  prononcer  de  façon  claire  et  définitive.  Dans 
quelques  jours  il  aura  signifié  sa  volonté. 

Pour  ma  part,  je  suis  bien  décidé,  dans  les  premières  rencontres,  a  me  maintenir  dans 
les  positions  prises  au  cours  des  .précédentes  légisiaturesr  mais,  je  dois  le  déclarer,  j  estime 
que  c'esL  assez  d'une  législature  en  partie  perdue  en  discussions  sur  la  réforme  électorale, 
qu'il  n'est  pas  digne  de  deux  grandes  fractions  de  3a  Chambre  de  s'attendre  au  détour  des 
procédures  parlementaires,  de  chercher  dans  des  habiletés  réglementaires  le  moyen  d  écarter 
les  solutions. 

C'est  pourquoi,  si  le  scrutin  d'arrondissement  est  tout  d  abord  condamné  par  la 
Chambre  nouvelle,  je  m'emploierai  loyalement  à  aider  à  mettre  en  œuvre  une  formule 
vraiment  transactionnelle  assurant,  dans  les  circonscriptions  aussi  élargies  que  possible» 
une  représentation  équitable  des  minorités. 

La  question  est  aujourd’hui  posée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  pas  rester  en  suspens* 
La  solution  doit  avoir  pour  effet  d'arracher  îe  brandon  de  discorde  que  le  problème  de 
la  R.  P.  a  jeté  dans  les  rangs  des  républicains. 

Cette  issue  d'un  conflit  périlleux,  qui  a  séparé  en  deux  fractions  le  parti  de  gouverne¬ 
ment,  s'impose  impérieusement  dans  F  intérêt  supérieur  de  la  République  et  du  pays. 
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La  loi  de  t rois  ans. 

Nécessité  d'un  effort  militaire. 

C’est  cet  intérêt  supérieur  du  pays  et  de  la  République  qui  m’a  guidé  lorsque  j’ai  dû, 
placé  non  seulement  devant  nia  responsabilité  de  député  et  de  ministre,  mais  devant  ma 
conscience  d’homme  et  de  père,  prendre  les  décisions  imposées  par  le  redoutable  problème 
de  la  défense  nationale. 

La  France  moderne  est  pacifique  ;  la  République  est  pacifique.  Feuille  tes;  votre  histoire 
et  di  tes-moi  si  vous  trouvez  beaucoup  de  gouvernements  ayant  donné  à  la  France 
quarante-quatre  ans  de  paix  européenne. 

Seule  la  République  a  pu  donner  au  pays  cet  inestimable  bienfait.  Elle  l'a  pu  parce 
que  la  paix  est  le  fondement  même  des  gouvernements  démocratiques.  Elle  l’a  voulu  parce 
que  la  paix  est  l’atmosphère  sans  laquelle  les  institutions  républicaines  ne  peuvent  vivre  et 
se  développer. 

Fondée  sur  le  droit,  elle  s’est  efforcée  de  jeter  les  bases  du  droit  international  pour 
faire  reculer  îe  régime  de  la  force.  Elle  a  été  parmi  les  peuples  le  défenseur  le  plus  ardent 
des  idées  de  conciliation,  d’entente  et  d’arbitrage.  Elle  s’est  dépensée  sans  compter  pour 
étouffer  les  commencements  d’incendie,  pour  apaiser  les  querelles. 

Combien  de  fois  n’y  a-Lelle  pas  réussi  ?  Combien  d’incidents  qui  jadis  auraient  infailli¬ 
blement  jeté  en  une  mêlée  sanglante  deux  peuples  l’un  comme  l’autre,  n’onf-ils  pas  été  solu¬ 
tionnés  pacifiquement  autour  du  tapis  vert  de  la  diplomatie,  dans  les  prétoires  modernes 
de  l’arbitrage  et  de  la  paix? 

La  République  ne  s’est  pas  bornée  à  des  gestes  diplomatiques.'  Elle  a  donné  l’exemple 
et  a  manifesté  sa  volonté  pacifique. 

N’e$£-ce  pas  l'expression  de  celle  volonté  qui  se  manifestait  par  le  ralentissement  de 
nos  dépenses  d’armements  ? 

N'est-ce  pas  l’expression  de  cette  volonté  qui  s’inscrivit  dans  la  loi  de  1905,  établissant 
le  service  de  deux  ans,  dans  la  loi  qui  réduisit  la  durée  des  périodes  des  réservis  les  et  terri¬ 
toriaux  ? 

L’effort  allemand. 

Gomment  y  a-t-on  répondu  de  FauLre  coté  des  Vosges? 

D’abord  en  hâtant  fébrilement  le  perfectionnement  de  l'outillage  militaire  et  de  l'arme¬ 
ment,  et  en  prenant  sur  nous  une  avance  qui  se  chiffrait  fin  1913  par  un  écart  formidable 
dépassant  deux  milliards. 

Ensuite,  par  un  effort  considérable  —  anormal  —  pour  augmenter  l’ effectif  de  paix, 
pendant  ces  trois  dernières  années  et  en  particulier  an  début  de  1913.  Ce  dernier  effort 
rompait  définitivement  F  équilibre  entre  l’armée  allemande  et  la  nôtre. 

Il  nous  plaçait  en  face  d’une  armée  d’une  telle  puissance  offensive  comparée  à  la  nôtre 
que  la  lutte  devenait  presque  impossible. 

Celle  armée  avait  sur  nous  un  avantage  numérique  formidable.  Elle  était  constituée 
do  telle  sorte  sur  noire  frontière  de  l’Est  qu  elle  pouvait  désormais  se  mobiliser  instanta¬ 
nément. 

Nous  ne  pouvions  plus  assurer  la  couverture  nécessaire  pour  permettre  la  mobilisation 
et  la  concentration  de  nos  armées. 

Nous  n’avions  aucun  moyen  de  doter  des  effectifs  nécessaires  les  troupes  spéciales  dont 
la  création  est  nécessitée  par  l'outillage  nouveau  des  armées  modernes. 

Et  pendant  ce  temps  le  kronprinz  d’Allemagne  déclarai L,  selon  une  information  qui  n’a 
jamais  été  démentie  :  te  Si  je  monte  sur  le  trône,  dans  quinze  jours,  je  serai  à  Paris,  w 
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C’était  l’imminence  de  l'attaque  foudroyante,  irrésistible,  le  déclanchement,  a  la  première 
alerte,  du  plus  formidable  instrument  de  destruction. 

En  présence  de  tels  actes  et  de  telles  paroles,  que  faire?  L’inertie,  1’liêsiLalion,  c’était 
le  suicide,  l’abandon  volontaire,  l’abdication. 

Le  Parlement,  la  France,  ont  répondu  au  «  Vouloir  ou  mourir  »  de  M.  Clemenceau  : 

«  Vouloir  !  » 

Noua  avons  voulu. 

Nous  avons  voulu  parce  que  nous  avions  le  sentiment  de  nos  lourdes  responsabilités, 
parce  que  nous  savions  que  tous  les  résultats  de  notre  effort  d’émancipation  et  de  liberté, 
si  péniblement,  si  douloureusement  accompli,  et  qui  a  débordé  sur  l’Europe  entière,  pour¬ 
raient  sombrer  avec  notre  patrie  dans  l’effroyable  catastrophe. 

Ce  sont  nos  libertés,  ce  sont  nos  lois  qui  seraient  écrasées  sous  la  botte  du  vainqueur 

allemand. 

Les  diverses  solutions  envisagées. 

La  nécessité  d'agir  pour  conserver  1* équilibre  militaire  étant  reconnue,  proclamée  par 
la  presque  unanimité  du  pays,  quelle  solution  devions-nous  adopter  ?  Nous  avons,  croyez-le 
bien,  retourné  le  problème  sous  toutes  ses  laces. 

L’aménagement  de  la  loi  de  1905. 

Tout  d’abord  la  loi  de  1905  pouvait-elle  être  aménagée  pour  conjurer  le  péril?  Hélas 

non  I  • 

On  nous  a  dit  :  Pour  assurer  la  couverture,  dégarnissez  l’intérieur  et  concentrez  d  une 

manière  permanente  la  plus  grande  partie  de  Farinée  de  paix  dans  la  zone  frontière. 

Solution  impossible  et  périlleuse. 

La  mobilisation  consiste,  vous  le  savez,  en  deux  opérations,  d’abord  h  porter  les  effectifs 
de  paix  en  hommes,  animaux  et  matériel  aux  chiffres  d’effectifs  de  guerre  au  moyen  d’ef¬ 
fectifs  de  complément  pris  dans  les  réserves,  puis  à  concentrer  les  unités  ainsi  formées, 
c’cst-à'dire  h  les  transporter  à  la  frontière. 

La  seconde  est  relativement  simple,  c’est  la  solution  d’un  problème  qui  est  réalisée  par 
le  plan  de  mobilisaiion. 

La  première  est  délicate,  elle  devient  très  difficile  si  le  corps  qui  mobilise  est  loin  de 
la  subdivision  d’où  il  tire  ses  hommes  et  surtout  ses  chevaux  de  complément. 

Faire  tenir  garnison  dans  l’Est  b  la  majeure  partie  de  notre  armée  aurait  pour  consé¬ 
quence  une  perte  considérable  sur  le  temps  de  mobilisation.  La  mobilisation  serait  beau¬ 
coup  plus  lente,  elle  serait  aussi  beaucoup  plus  compliquée  —  donc  péril  grave. 

Le  temps  de  concentration  ne  serait  d’ailleurs  pas  abrégé  pour  cela,  fi  faudrait  en  effet 
transporter  les  hommes,  les  chevaux  et  le  matériel  de  complément. 

L’armée  du  temps  de  paix  risquerait  d’être  anéantie  avant  qu’elle  puisse  être  complétée 
par  les  réserves. 

Au  contraire,  pour  obtenir  la  rapidité  de  la  mobilisation  ainsi  que  l’ordre  "et  la  cohé¬ 
sion  il  est  nécessaire  que  la  couverture  soit,  dès  le  temps  de  paix,  à  effectifs  renforcés  et  ne 
reçoive  que  les  réservistes  locaux  rejoignant  en  quelques  heures  et  dont  le  nombre  doit  être 
très  faible  par  rapport  aux  unités  qui  les  reçoivent. 

Tl  est  indispensable  que  la  majeure  partie  de  l’armée  et  surtout  des  troupes  à  cheval 
qui,  n’étant  pas  â  effectif  renforcé,  ont  besoin  pour  se  compléter  d’un  noisbre  considérable 
d’hommes  et  de  chevaux,  surtout  dans  l’artillerie,  soit  à  portée  des  subdivisions  dont  elles 
tirent  leurs  ressources. 

D’autre  part,  on  ne  pouvait  songer  à  porter  rapidement  les  corps  du  Nord  eL  de  l’Est 
à  l'effectif  de  guerre  par  la  mobilisation  rapide  des  seuls  réservistes  de  la  zone  frontière. 

Sans  parler  de  F  augmentation  éventuelle  du  nombre  des  corps  de  couverture  par  pré¬ 
lèvement  sur  les  garnisons  de  l’intérieur,  le  nombre  des  réservistes  nécessaires  à  la  mobili- 
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sation  sur  les  bases  de  l'article  40  de  la  lot  de  1905  des  régiments  de  la  zone  frontière,  était 
très  SUpcrieur  à  celui  que  cette  zone  pouvait  fournir. 

Tous  ces  régiments  se  mobilisaient  à  deux  échelons  et  recevaient  de  l’intérieur  un 
complément  de  réservistes. 

Avec  la  loi  de  trois  ans,  cet  appoint  est  devenu  inutile.  Les  régiments  sont  instantané¬ 
ment  portés  à  l’elFectif  de  guerre  par  l’ adjonction  des  réservistes  locaux. 

Enfin,  en  même  temps  que  les  nécessités  de  la  mobilisation,  bien  des  raisons  d’ordre 
économique  imposent  de  répartir  les  garnisons  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Les  avantages  de  cette  dissémination  au  point  de  vue  de  l'instruction  des  troupes  et  de 
leurs  réserves  sont  par  ailleurs  tellement  évidents  que  je  n'y  insiste  pas. 

Ce  iv était  donc  pas  là  la  riposte  efficace.  C’était  aggraver  la  situation  antérieure.  Il  a 
fallu  envisager  d’autres  solutions. 

Le  service  de  trente  mois. 

L’une  des  solutions  ainsi  étudiées  fut  celle  d’une  rallonge  au  service  de  deux  ans.  Elle 
consistait*  au  lieu  du  service,  non  pas  de  trois  ans  mais  bien  de  trente-deux  mois,  puisqu  il 
faut  bien  déduire  les  quatre  mois  de  congés  légaux,  à  organiser  le  service  de  trente  mois 
auquel  venaient  s’ajouter  deux  périodes,  F  une  de  vingt  et  un  jours*  l’autre  de  trois  jours, 
soit  un  mois  avec  les  déplacements. 

C’était  donc  trente  et  un  mois  opposés  à  trente-deux  mois.  Un  mois  d’écart  seulement. 

Tel  était  le  projet  soutenu  par  MM,  Messimy  et  Paul  Boncour,  le  seul  qui  fut,  au  cours 
de  la  discussion,  sérieusement  opposé  à  celui  du  Gouvernement. 

II  fut  écarté  pour  cette  raison  que,  quelle  que  soit  la  date  d’appel  des  recrues,  nous 
aurions  toujours  eu  une  période  de  cinq  mois  pendant  laquelle  l’elîeetil  sous  les  drapeaux 
se  serait  trouvé  réduit  à  deux  classes. 

Pendant  cette  période,  notre  infériorité,  en  comparaison  des  effectifs  allemands,  eût  été 
la  même  qu'avec  la  loi  de  deux  ans.  Nul  moyen  de  la  compenser. 

Et  puis,  que  seraient  devenus  pendant  cette  période  de  cinq  mois  les  chevaux  néces¬ 
saires  à  la  troisième  classe? 

L’appel  du  contingent  en  deux  fols  ne  pouvait  résoudre  le  problème.  Il  eût  prolongé 
pendant  Tannée  entière  la  crise  de  l'instruction  des  nouvelles  troupes.  11  eût  paralysé  l’en¬ 
trainement  et  rendu  très  difficile  l’organisation  des  manoeuvres. 

Que  serait  devenue  la  couverture  pendant  les  cinq  mois  de  renvoi  anticipé  de  la  classe  ? 
Que  seraient  devenus  les  corps  spéciaux  dont  la  création  s'imposait?  Des  appels  échelonnés 
de  réservistes  en  nombre  suffisant  pour  bouclier  les  fissures  eussent  conduit  à  une  nouvelle 
augmentation  du  nombre  des  périodes,  car  il  eût  été  impossible  d  employer  dans  ce  cas  des 
réservistes  éloignés  de  leur  période  active. 

Et  puis,  qui  de  vous  ne  préférerait  rester  un  mois  de  plus  à  la  caserne  «  pendant  qu  on 
y  est  »,  qu’on  est  rompu  à  la  vie  militaire,  qu’on  a  noué  des  camaraderies  et  des  amitiés 
plutôt  que  de  revenir  cinq  mois  après  son  licenciement  pour  près  de  quatre  semaines. 

Malgré  ces  critiques,  il  faut  reconnaître  que  bien  peu  nous  séparait  des  républicains 
qui  soutinrent  et  votèrent  ce  projet.  Eux  comme  nous  étaient  disposés  à  consentir  les  sacri¬ 
fices  nécessaires  à  la  sécurité  du  pays. 

Les  milices. 

Restait  une  autre  solution.  Les  milices.  C’est  celle  du  parti  socialiste  unifié.  Il  1  a  pro¬ 
posée  comme  contre-projet  sous  les  signatures  de  tous  ses  adhérents. 

Le  vole  de  ce  projet  eût  été  un  péril  national, 

II  eût,  d’autre  part,  été  aussi  lourd  à  vos  épaules  que  la  loi  de  trois  ans. 

Il  vous  aurait  contraint  : 

1°  A  une  instruction  militaire  préparatoire  obligatoire  de  dix  à  vingt  ans; 


2°  À  un  service  de  six  mois,  à  vingt  et  un  ans; 

3*  A  huit  périodes  alternativement  de  dix  et  vingt  et  un  jours,  de  vingt  et  un  à  frente* 
quatre  ans  ; 

4°  À  des  réunions  de  territoriaux; 

i  5»  A  l'obligation  d’entretenir  vos  armes  et  vos  effets  dont  vous  auriez  eu  la  garde  dans 
vos  foyers,  jusqu'à  quarante-cinq  ans. 

Ce  serait  la  suppression  de  r armée  active,  l'impossibilité  absolue  de  mobiliser  pendant 
de  longues  semaines. 

Ce  serait  la  cohue,  héroïque  peut-être,  mais,  hélas  1  impuissante  devant  1  action  de 
masse,  immédiate  de  l’armée  allemande.  Ce  serait  récrasement,  la  débâcle,  le  recul  obliga¬ 
toire  que  M*  Jaurès  fut  obligé  d'avouer  être  comme  une  nécessité  de  son  système. 

Conséquence  :  l'abandon  à  l'ennemi,  dès  le  début  de  la  campagne,  de  deux  ou  trois 
grandes  provinces  françaises  avec  toutes  leurs  ressources,  Loutes  leurs  richesses. 

L'exemple  de  la  Suisse,  sur  lequel  le  parti  socialiste  a  calque  1  organisation  militaire 
qu’il  préconisait,  ne  peut  être  invoqué,  La  Suisse  est  un  camp  retranché  au  cœui  de  1  Lu~ 
rope.  C'est  une  citadelle  érigée  par  la  nature,  permettant  la  guerre  défensive f  lu  guerre  de 
guérilla,  la  guerre  d'escarmouches  et  d'embuscades.  Les  milices  correspondent  au  caractère 
et  aux  habitudes  de  ses  habitants. 

Notre  pays,  au  contraire,  a  son  flanc  découvert  précisément  sous  la  pointe  de  1  épee  de 
son  principal  adversaire,  lïn  face  d'un  pays  armé  jusqu'aux  dents,  dont  tous  les  corps  fron¬ 
tières  sont  autant  de  sentinelles  avancées  toujours  sur  le  qui-vive,  ramasse  sur  lui-meme, 
même  aux  heures  de  détente  européenne,  toujours  prêt  à  bondir  sur  nous  d  un  élan,  qui  a, 
au  point  de  vue  de  la  guerre,  cette  supériorité  que  l'empereur  peut,  â  lui  seul,  choisir  son 
heure,  qui  oserait  briser  l'armature  de  notre  artnee  active,  qui  oserait  y  substituer  une 
armée  de  réservistes  et  de  territoriaux  incapables  d  opposer  à  1  heure  ou  choc  brutal,  rapide, 
décisif,  une  résistance  quelconque  ? 

Nous  avons  connu,  elles  sont  d'hier,  des  heures  redoutables  :  celle  de  lineident  des 
déserteurs  de  Casablanca,  celle  d'Agadir,  où  nous  avons  pu  craindre  de  voir  s  ébranler  les 
masses  allemandes,  où  nous  entendions  rouler  le  canon  sur  les  routes  de  concentration  de 
l'autre  côté  de  la  frontière. 

Qu’eût  fait  le  gouvernement  de  \L  Jaurès, s'il  avait  eu  pour  instrument  de  défense 
ï 'armée  de  milices? 

Qu  bien  il  eut  attendu  sans  aucune  préparation,  sans  mettre  en  mouvement  la  lourde 
et  lente  machine  de  sa  mobilisation  — -  et  si  l'événement  redouté  se  fût  produit,  c  eut  été  la 
patrie  livrée  pieds  et  poings  liés  à  l'envahisseur.  Le  Gouvernement  eut  été  coupable  de 
haute  trahison. 

Ou  bien  il  eût  appelé  la  France  aux  armes  et  alors  il  eût  rendu  lui-même  inévitable  le 
malheur  que  nous  avons  pu  éviter  parce  que*  tout  en  étant  pacifiques,  nous  étions  forts, 
parce  qu'à  ce  moment  notre  armée  et  notre  couverture  étaient  sensiblement  équivalentes  à 
l'armée  et  à  la  couverture  allemandes. 

De  nombreuses  impossibilités  se  dressent  devant  l’adoption  des  armées  de  milices  pour 
la  France  :  la  constitution  d’une  artillerie,  l'en  traînement  de  la  cavalerie,  la  création  des 
corps  spéciaux  qui  s'imposent  à  tou  Les  les  armes,  seraient  dans  cette  hypothèse  absolument 
irréalisables* 

Mais  je  n'insiste  pas.  Votre  bon  sens,  votre  connaissance  des  plus  élémentaires  notions 
de  fart  militaire,  ont  déjà  répondu. 

Tout  cela,  c'est  du  rêve,  c'est  du  mirage,  c'est  l’édification  d'une  citadelle  d'utopie  dans 
les  nuages, 

La  loi  des  trois  classes  servant  trente-deux  moist 

Après  avoir  retourné  toutes  les  données  du  problème,  nous  avons  fait^  voter  la  loi,  non 
des  trois  ans,  maïs  des  trois  classes  servant  trente-deux  mois. 
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En  voici  les  résultats  * 

Notre  effectif  de  paix  est  passé  de  560.000  hommes  à  795,000; 

Notre  couverture  en  hommes  de  l'active  est  passée  de  110.000  hommes  à  245,000. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1905,  il  fallait  quatre  jours  pour  doter 
la  couverture  de  ses  réservistes  du  premier  appel  et  la  porter  à  170,000  hommes,  Aujour*. 
d'hui,  elle  reçoit  dès  le  premier  jour  le  faible  contingent  de  réservistes  du  premier  appe 
qui  la  porte  a  280*000  hommes 

C'est  1 00 . 000  hommes  de  plus. 

C'est  quatre  jours  de  moins, 

G’cst  la  France  à  l'abri  d'un  mauvais  coup,  c’est  la  patrie  hors  de  danger, 

La  loi  a,  d’antre  part,  permis  de  renforcer  tous  les  corps  de  l'intérieur;  de  porter 
l'effectif  des  régiments  de  cavalerie  de  680  à  758  hommes,  celui  des  compagnies  d'infanterie 
de  115  à  160  hommes,  des  batteries  d'artillerie  de  90  à  120  hommes. 

C'est  la  mobilisation  plus  sure  et  plus  rapide,  c'est  l'encadrement  fortifié,  c'est  la 
qualité  et  la  cohésion  améliorées* 

Elle  a  donné  les  éléments  nécessaires  à  la  formation  des  nouveaux  régiments  d'ar¬ 
tillerie  lourde  rendus  nécessaires  par  leur  puissante  organisation  en  Allemagne. 

L'état  sanitaire  de  l’armée  : 

Enfin,  la  loi  nouvelle  permet  un  meilleure  sélection  du  contingent  et  contribuera  ainsi 
à  l'amélioration  de  l'état  sanitaire  de  1! armée. 

Cet  état  sanitaire  a  été  mauvais  ces  derniers  mois  —  je  le  sais  plus  que  personne, 
puisque  j’ai  tremblé  pendant  plusieurs  jours  au  chevet  de  mon  fils,  frappé  par  l'épidémie  et 
cloué  pour  de  longues  semaines  sur  le  Ht  d'un  hôpital  militaire  avec  tant  de  ses  camarades 
de  la  classe  de  trois  ans. 

Mais  ÎI  n'est  pas  vrai  que  ces  derniers  fussent  en  majorité  Le  mal  a  frappé  aveuglé¬ 
ment  à  travers  les  trois  classes  présentes  sous  les^drapeaux,  aussi  bien  parmi  les  hommes  de 
21  ans  que  parmi  ceux  de  20  ans. 

La  réalité,  c'est  que  le  pourcentage  de  morbidité  était  aussi  fort,  sinon  plus  fort, 
durant  les  années  précédentes.  Voilà  des  chiffres  :  la  morbidité  dans  l'armée  atteignait  en 
janvier  1908  92  0/00  ;  en  janvier  1909,  87  0/00.  Elle  a  atteint  en  janvier  1914  86  0/00. 

Cette  année,  la  morbidité  a  été  aussi  élevée  dans  la  marine  que  dans  l'armée  ;  cepen¬ 
dant  le  mode  de  recrutement  de  la  marine  n’a  pas  été  modifié. 

La  vérité,  c'est  que  l'hiver  a  été  incomparablement  plus  rude  que  les  précédents  et 
qu'il  a  eu  pour  cortège  toutes  les  épidémies  qui  ont  frappé  la  population  civile  comme  la 
population  militaire. 

La  vérité,  c'est  que  la  loi  de  1905  ne  donnant  pas  le  nombre  d'hommes  indispensable, 
l'administration  militaire,  voulant  néanmoins  maintenir  l’armée  à  des  effectifs  raisonnables 
malgré  la  crise  de  la  natalité  qui  réduisait  le  contingent  annuel,  ôtait  conduite  à  augmenter 
la  proportion  des  incorporations  eu  égard  au  nombre  total  des  appelés. 

On  enrôlait  ainsi  des  jeunes  hommes  chétifs,  frêles,  de  faible  résistance,  et  parfois 
même  déjà  marqués  des  signes  avant-coureurs  d'une  grave  maladie.  Ceux-là  semaient  les 
germes  morbides  et  devenaient  un  péril  permanent  pour  tous  leurs  camarades. 

Cela  peut,  ccîa  doit  cesser  avec  la  loi  de  trois  ans.  Puisqu'elle  nous  donne  les  effectifs 
plus  que  suffisants,  elle  permettra  une  meilleure  sélection  du  contingent  et  sera  pour 
l'armée  une  loi  de  salubrité. 

Que  sera  l'a  venir  : 

Tout  cela  est  bien,  nous  dit-on.  L'effort  était  nécessaire,  vous  l'avez  fait.  Et  apres?  Que 
ferez-vous  si  l'Allemagne  augmente  encore  ses  effectifs  ? 

À  cette  objection,  nous  n’avions  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  qu’une  réponse. 
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Sachant  qu'il  est  impossible  d'aggraver  encore  nos  charges  militaires,  nous  déclarons 
qu’au  cas  d’un  elforL  nouveau  de  nos  voisins,  nous  y  répondrions  en  améliorant  sans  cesse 
la  qualité  de  notre  armée  par  le  perfectionnement  de  l'outillage,  de  l’armement,  par  le 
développement  de  la  préparation  militaire,  par  l’organisation  de  camps  d'instruction,  etc. 

Mais  il  y  avait  une  autre  réponse  que  nous  ne  pouvions  faire  alors,  que  nous  pouvons 
faire  aujourd’hui. 

Nos  fidèles  amis  et  alliés  n’attendaient  que  notre  acte  pour  accomplir  le  leur, 

La  Russie  augmente  son  armée  active  de  500.000  hommes.  Hier  de  1 .200 ,000  hommes, 
son  effectif  de  paix  va  être  porté  à  1 .700*000. 

Elle  va  améliorer  et  développer  ses  chemins  de  fer  stratégiques  et  ses  voies  de 
concentration. 

Elle  va  devenir  la  première  puissance  militaire  du  monde. 

Voila  pour  nous  la  meilleure  garantie  de  paix  et  de  sécurité.  Appuyés  l’un  sur  l’autre, 
les  deux  pays,  avec  l’armée  qu’ils  vont  avoir,  seront  invincibles. 

Et  c’est  de  celle  force  commune  que  pourra  naître  un  état  politique  nouveau  qui  con¬ 
duira  à  la  détente  européenne.  C’est  de  cette  détente,  et  d’elle  seule,  que  nous  pouvons 
attendre  une  diminution  du  temps  de  service. 

Certes,  on  l’a  dit,  on  ne  légifère  pas  pour  l'éternité.  11  n’y  a  pas  de  loi  intangible  ;  la 
loi  de  trois  ans  pourra  être  modifiée  clans  le  sens  de  l’allégement,  mais  seulement  lorsque 
l’état  de  l’Europe  le  permettra,  quand  les  nuages  encore  amoncelés  à  l’horizon  se  seront 
dissipés. 

Toute  modification,  pour  pouvoir  être  même  prise  en  considération,  devra  être  pro¬ 
posée,  non  [pas  fpar  un  député  ou  un  groupe  de  députés,  mais  par  un  gouvernement 
responsable. 

En  attendant,  nous  devons  constater  que  le  gouvernement  de  M.  Doumergue,  non 
seulement  exécute  la  loi  de  trois  ans,  mais,  par  l’organe  d’un  de  ses  membres,  M.  Maginot, 
la  déclare  pour  longtemps  intangible. 

Il  vient  même,  et  je  l’en  félicite,  de  faire  voter  la  loi  des  cadres  qui  est  l’armature  de 
la  nouvelle  loi  nouvelle  et  portera  notre  armée  au  maximum  de  la  puissance  défensive  et 
offensive. 

Cette  loi,  fermement  soutenue  par  M.  Noulens,  a  été  votée  par  la  presque  unanimité 
de  la  majorité  républicaine.  Trente-huit  des  nôLres  seulement  ont  manqué  à  l’appel. 

Je  conclus  et  je  dis  :  ouï,  cette  loi,  dont  nous  avons  demandé  et  obtenu  le  vote,  nous 
en  revendiquons  la  pleine  responsabilité,  nous  sommes  fiers  de  l’œuvre  accomplie* 

Nous  Javons  montré  à  l’Europe,  à  nos  adversaires  qui  nous  guettent,  à  nos  amis  qui 
admirent  le  tranquille  courage  de  ce  pays,  ce  que  peut  une  démocratie,  ce  que  peut  une 
vaillante  nation  qui  ne  veut  pas  mourir. 

Nous  avons  conscience  d’avoir  accompli  notre  devoir,  en  forgeant  au  pays  une  arme 
incomparable,  en  réorganisant  notre  admirable  instrument  de  défense  nationale. 

Et  ce  nous  est  un  grand  réconfort  que  de  nous  dire,  avec  André  Lefèvre,  qu’à  Fhcure 
présente,  si  la  France  était  attaquée,  les  marches  de  l’Est  se  lèveraient  tout  entières*  Dans 
la  journée  même,  près  de  300.000  hommes  opposeraient  à  l’envahisseur  la  barrière  vivante 
et  impénétrable  à  l’abri  de  laquelle  la  nation  armée,  réveillée  dans  son  labeur,  formerait 
ses  cohortes  eL  —  après  avoir  évoqué  les  mânes  de  ceux  qui  à  travers  les  siècles  sont  morts 
pour  elle,  ceux  de  Tolbiac  et  ceux  de  Bouvines,  ceux  de  Valmy  et  ceux  d’Austerlitz,  ceux 
de  Réichshoffen  et  ceux  de  Châteaudun  —  unissant  dans  une  meme  pensée  ceux  qui  furent 
vainqueurs  et  ceux  qui  furent  vaincus,  se  lèverait  tout  entière,  pour  défendre  le  sol  sacré 
de  la  patrie  I 

L’objection  financière  : 

On  faisait  à  la  loi  de  trois  ans  une  dernière  objection  —  elle  me  conduit  à  la  deuxième 
partie  de  mon  discours.  On  nous  disait  :  la  loi  de  trois  ans  est  une  solution  ruineuse,  beau¬ 
coup  plus  coûteuse  que  les  autres. 
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Eh  î  bien,  c' était  inexact* 

Ayant  eu  en  mains,  comme  rapporteur  général  tou§  les  instruments  de  travail  — 
au  Ministère  des  Finances,  à  l’état  major,  au  contrôle  de  la  Guerre  —  j’ai  fait  chiffrer  le 
coût  des  divers  systèmes  proposés. 

Eh  1  bien,  la  rallonge,  c'est-à-dire  le  service  de  trente  mois,  comportant  en  outre 
deux  nouvelles  périodes,  l’une  de  vingt  et  un,  l'autre  de  trois  jours,  entraînerait  une  dimi¬ 
nution  de  45  millions  seulement.  C’est  quelque  chose,  sans  doute  ;  c'est  peu  sur  un  budget 
de  5  milliards  100  millions. 

Les  avantages  de  cette  économie  ne  peuvent  être  opposés  aux  inconvénients  techniques 
que  je  viens  d Indiquer. 

La  perte  de  forces  que  nous  éprouverions  serait  trop  grave  pour  que  la  diminution 
relativement  faible  de  la  dépense  puisse  être  à  elle  seule  une  raison  suffisante  de  l'adoption 
de  ce  projet. 

Quant  aux  milices,  c'est  bien  autre  chose. 

J'ai  démontré  à  la  Chambre,  puisant  les  éléments  de  ma  démonstration,  non  seulement 
dans  des  documents  officiels,  mais  dans  une  revue  que  dirige  M.  Jules  Guesde,  le  pape  du 
collectivisme,  dont  Jes  administrateurs  sont  MM.  Bracke  et  Compère-More  J,  ses  apôtres,  que 
les  milices  seraient  aussi  coûteuses  que  l'armée  permanente. 

Personne  n'a  pu  contester  mes  conclusions.  Elles  établissent  que  le  système  préparé 
par  M.  Jaurès  et  le  parti  secialiste  unifié  entraînerait  un  milliard  cinquante  millions  de 
dépenses  annuelles  en  chiffres  ronds*  Alors,  puisque  l'adoption  des  milices,  dans  l'état 
actuel  de  l’Europe,  en  face  de  nations  augmentant  sans  cesse  la  force  offensive  de  leurs 
armées  permanentes,  serait  un  véritable  acte  de  désarmement  non  simultané,  une  abdica¬ 
tion,  puisque  la  dépense  serait  à  peu  près  exactement  la  même  que  celle  entraînée  parla  loi 
de  trois  ans,  n’est-ce  pas  folie  que  d'y  songer! 


La  situation  financière. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  3a  loi  de  trois  ans  nous  a  apporté  une  surcharge 
financière  de  200  millions,  en  y  comprenant  les  dépenses  entraînées  par  la  récente  loi  des 
cadres. 

Mais  est-ce  là  la  seule  raison  du  déficit  de  500  millions  que  j'ai  dû  constater  dans  notre 
budget  ? 

Que  non  pas!  Dans  la  dernière  décade,  les  lois  de  solidarité  et  d'assistance  ont  entraîné 
une  augmentation  de  dépense  de  234  millions, 

La  cherté  de  la  vie  et  de  toutes  les  matières  premières,  cause  de  l'augmentation  des 
traitements  et  des  salaires,  a  conduit  à  une  majoration  de  297  millions* 

Le  développement  des  services  civils  :  enseignement,  postes  et  télégraphes,  etc.,  se 
soldent,  pour  la  même  décade,  par  une  surchargé  de  373  millions. 

Voici  des  chiffres  devant  lesquels  pâlissent  les  200  millions  de  la  loi  de  trois  ans. 

Néanmoins,  comme,  lors  du  vote  de  cette  loi,  un  accord  unanime  sembla  s’établir 
«pour  décider,  à  la  suite  de  déclarations  très  nettes  du  Président  du  Conseil  que  la  surcharge 
de  200  millions  de  dépenses  permanentes  quelle  devait  entraîner  serait  supportée  par  la 
fortune  acquise,  nous  dûmes  faire  effort  pour  que  la  promesse  soit  tenue* 

Aussi  ai-je  livré  bataille,  comme  rapporteur  général  du  budget,  pour  créer  des  recettes 
nouvelles  frappant  uniquement  la  richesse. 

Contre  l'évasion  des  valeurs  mobilières  : 

Tout  d’abord,  j'aî  fait  voter  des  textes  très  sévères  contre  l'évasion  des  valeurs  mobi¬ 
lières  qui  vont  chercher  asile  dans  les  banques  étrangères  pour  se  soustraire  à  l’impôt.  Les 
capitaux  qui  fuient  se  mettent  hors  la  loi,  ils  se  placent  eux-mêmes  en  émigrant  dans  la 
situation  de  réfractaires  et  motivent  ainsi  les  mesures  les  plus  draconiennes. 
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Les  mesures  que  j’ai  fait  adopter  par  la  Chambre  seront>flicaces. 

Qui  oserait  s’en  plaindre?  Échapper  h  l’impôt  que  payent  tous  les  Français,  n’esl-ce 
pas  faire  supporter  à.  vous  tous  des  charges  injustes,  puisque  tous  nous  payons  alors  pour 
ceux  qui  doivent,  ce  que  nous  ne  devons  pas  1 

Les  dispositions  nouvelles  donneront  d'importantes  plus-values  que  nous  ne  pouvons 
chiffrer  puisque  nous  ignorons  l'importance  exacte  de  la  fraude,  que  nous  savons  cependant 
considérable. 


L'impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  est  un  des  articles  de  mon  programme 
depuis  que  je  suis  votre  élu. 

Je  suis  heureux  d’avoir  pu  obtenir  de  la  Chambre  le  vote  d’un  projet  de  conciliation, 
d'un  projet  transactionnel  et  son  incorporation  à  la  Loi  de  Finances, 

H  on  taux  est  très  modéré. 

Rien  à  payer  pour  un  célibataire  au-dessous  d’un  revenu  net,  charges  professionnelles 
déduites,  de  5.000  francs. 

Rien,  à  payer  pour  un  ménage  au-dessous  d  un  revenu  net  de  7.000  Francs. 

Exonération  supplémentaire  de  CÛOO  francs  par  enfant  ou  ascendant  à  la  charge  du 
contribuable. 

Un  célibataire  ayant  10,000  francs  de  revenu  net  payera  20  francs  d'impôt.  C’est  du 
0/20  centimes  0/0, 

Un  ménage  sans  enfant  payera,  pour  10.000  francs  de  revenu  net,  12  francs.  C’est  du 
0,12  centimes  0/0. 

Un  ménage  ay<*nt  10.000  francs  de  revenu  net  et  trois  enfants  ne  payera  rien. 

Le  Laux^ progresse  sans  jamais  devenir  écrasant. 

Ainsi,  un  célibataire  ayant  100  000  francs  de  revenu  net  payera  1,700  francs 
d’impôt. 

Un  ménage  ayant  100.000  francs  de  revenu  payera  t.600  francs;  s’il  a  trois  enfants,  il 

payera  J  .280  francs  ;  s’il  en  a  six,  770  francs. 

L’impôt  sera  perçu  sans  aucune  mesure  inquisitoriale  ou  vexatoirc.  Nous  avons  réduit 

au  minimum  les  contacts  du  fisc  et  du  contribuable. 

Jamais  —  le  texte  le  dit  expressément  —  le  contrôleur  ne  pourra  exiger  la  production 
d’aucun  acte,  livre  ou  document  quelconque.  Il  ne  pourra  taxer  ou  contrôler  les  déclarations 
qu’au  moyeu  des  renseignements  dont  il  dispose  en  raison  de  ses  fonctions  et  en  vertu  des 
lois  existantes. 

Le  contrôle  ne  s’exercera ,  en  réalité,  qu’au  vu  de  sa  déclaration  de  succession  qui  rap- 
prochera  du  chilïre  de  revenu  déclaré  ou  taxe  pour  l’année  qui  aura  précédé  le  décès  du 
contribuable. 

La  déclaration  de  succession  sera  faite^  comme  aujourdhui.  Aucune  aggravation  des 
moyens  de  vérification  n’est  prévue. 

Rien  entendu,  une  forte  surtaxe  sera  due  en  cas  de  dissimulation  c  est  la  seule  péna* 
lité  fixée  par  la  loi  —  mais  l'excuse  de  bonne  foi  sera  toujours  accueillie  et  pour  donner  la 
marge  nécessaire  à  celte  erreur,  il  est  stipulé  qu’aucune  pénalité  ne  sera  encourue  si  la  diffé¬ 
rence  ne  dépasse  pas  10  0/0  du  revenu. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  c’esl  mettre  le  commerce,  c’est  vous  mettre  tous  à  I  abri  de 
l’inquisition  du  fisc.  Jamais  en  France  nous  ne  tolérerons  ce  qu’on  tolère  en  Allemagne  de  la 
part  des  agents  du  Trésor.  Nous  considérons  notre  domicile  comme  inviolable.  Nous  vou¬ 
lons  garder  le  secret  de  nos  afïaires,  non  seulement  commerciales,  mais  domestiques  et  pn- 
vues* 

Notre  projet  a  l’avantage  de  donner  toutes  ces  garanties  et  cependant  de  réaliser  une 
réforme  attendue,  promise,  et  que  les  circonstances  présentes  ont  rendue  nécessaire. 
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Le  produit  de  l’impôt  ™  qui  est  un  impôt  complémentaire  —  sera  de  70  millions  par 

an. 

Voilà  une  première  réalisa  Lion. 

La  seconde  a  été  la  refonte  des  lois  fiscales  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Voté  definitivement  à  la  . Chambre  et  au  Sénat,  le  nouveau  régime  fiscal  des  valeurs 
mobilières  entrera  en  application  dès  le  1er  juillet  de  cette  année, 

JL  comporte  une  augmentation  annuelle  de  100  millions  !  Voila  une  seconde  réalisa¬ 
tion. 

Sur  te  produit  de  la  surtaxe  des  valeurs  mobilières,  50  millions  tombent  dans  les 
recettes  normales  du  budget  et  vont  servir,  avec  les  70  millions  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
joints  au  produit  des  mesures  contre  l’invasion  fiscale,  à  aider  au  rétablissement  de  l'équi¬ 
libre  du  budget* 

Le  surplus,  soit  50  millions,  va  servir  à  assurer  le  dégrèvement  de  la  terre! 


Le  dégrèvement  foncier. 

Enfin  voilà  donc  réalisée  cette  réforme  tant  espérée  du  dégrèvement  de  la  terre. 

Depuis  cent  ans  il  n  était  personne  qui  ne  reconnût  que  la  terre  était  surimposée, 

Tl  a  fallu  un  rude  effort,  je  vous  l'assure,  pour  que  notre  parti  obtienne  l’application 
d’une  mesure  qui  s’imposait  cependant,  puisque  c’élaiL  une  mesure  d’équité  et  de  justice. 

Ne  récriminons  pas,  puisque  le  fait  est  accompli  et  que  nous  vous  portons  aujourd’hui 
la  libération  de  la  terre. 

La  réforme  est  simple. 

L’impôt  sur  la  propriété  foncière  non  bâtie  qui,  depuis  la  loi  de  frimaire  an  VII,  était 
un  impôt  de  répartition,  devient  un  impôt  de  quotité. 

Les  injustices  des  évaluations  cadastrales  contre  lesquelles  on  protestait  depuis  1807 
disparaissent  grâce  à  la  nouvelle  évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties  prescrite 
par  la  loi  du  31  décembre  1007. 

Désormais,  à  partir  du  1er  janvier  1915,  plus  de  contingents  assignés  aux  départements 
aux  arrondissements  et  aux  communes, 

La  contribution  foncière  sera  due  en  ai  s  on  du  revenu  des  propriétés,  sous  déduction 
d’un  cinquième,  au  taux  de  4  0/0, 

Le  dégrèvement  qui  résulte  de  l’adoption  de  ces  mesures  est  considérable  pour  notre 
pays. 

C  est  ainsi  que  1  impôt  foncier  sur  la  propriété  foncière  non  bâtie,  en.  ce  qui  concerne  la 
part  de  l’Etat,  qui  pour  les  six  cantons  de  Riom-Plaine,  s'élève  à  341.000  rancs  par  an, 
tombe,  par  l’application  de  la  nouvelle  loi,  à  j  35.000  francs. 

C’est  une  détaxe,  une  diminution  de  206,000  francs,  soit  près  des  deux  tiers. 

Si  on  exprime  cet  allégement  en  capital  —  la  diminution  des  charges  de  la  propriété 
augmentera  sa  valeur  vénale  —  si  on  le  capitalise  au  taux  de  la  renie  française,  c’est  sept 
millions  de  bénéfice  pour  l’ensemble  des  propriétaires  de  notre  circonscription. 

Je  vous  donnerai,  au  cours  de  ma  tournée  dans  vos  communes,  les  chifires  exacts  des 
dégrèvements  de  chacune  d  entre  elles,  La  note  officielle  que  m’a  remise  l’administration 
des  contributions  directes  me  permettra  de  le  faire. 

Je  ne  veux  aujourd’hui  citer  que  quelques  exemples  : 

C’est  ainsi  que  la  commune  de  Riom,  qui  paye  actuellement  à  T  Etat  en  foncier  non 
bâti  31,157  fr.  24,  ne  payera  plus  que  11.677  fr.  98. 

Vol  vie,  qui  paye  5.659  fr,  36,  ne  payera  plus  que  1.683  fr.  49. 

Aigucperse,  qui  paye  8,769  fr.  16,  ne  payera  plus  que  3,292  fr.  77. 

Combronde,  qui  paye  8.30ufr.  62,  ne  payera  plus  que  2,620  fr.  77, 

Ennezat,  qui  paye  13,317  fr.  80,  ne  payera  plus  que  5,805  fr,  02. 
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Randan,  qui  paye  6.050  fr.  92,  ne  payera  plus  que  3.023  fr,  08. 

Châtel-Guyon,  qui  paye  4.487  fr.  46,  ne  payera  plus  que  1.520  fr.  16. 

Ainsi  toutes  les  communes  de  ma  circonscription  sont  dégrevées  dans  des  proportions 
variant  de  la  moitié  aux  trois  quarts,  en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande  importance  des 
surcharges  antérieures,  c'  ^t-k-d ire  des  injustices  du  passé. 

J’ajoute  qu’un  délai  de  tro:  ans,  expirant  le  30  juin  1917,  est  accordé  aux  communes 
pour  demander  la  révision  des  irises  d’évaluation  si  elles  estiment  que  la  détaxe  qui  leur  est 
accordée  est  insuffisante. 

De  meme  les  particuliers  pourront  réclamer  s'ils  se  jugent  insuffisamment  dégrevés, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  de  la  publication  du  premier  rôle,  c’est-à-dire  en 
1915,  et  trois  mois  après  la  publication  du  deuxième  rôle,  c'est-à-dire  en  1916. 

L'évaluation  est  faite  pour  une  période  de  vingt  ans,  mais  pendant  cette  période  des 
évaluations  nouvelles  sont  de  droit  au  cas  de  dépréciations  importantes  et  générales  dans 
les  propriétés^  par  suite  de  circonstances  imprévues. 

Est-il  besoin  de  vous  dire  la  joie  que  j'éprouve  à  vous  porter  ce  bulletin  de  victoire  ? 

La  démocratie  paysanne  qui,  sans  se  départir  jamais  de  son  calme,  attendait  impatiem¬ 
ment  une  mesure  élémentaire  de  justice  fiscale,  a  enfin  satisfaction.  Rien  ne  peut  mètre 
plus  précieux  que  d’avoir  contribué  de  tout  mon  effort  à  lui  faire  rendre  justice. 

Pour  la  terre , 

Récapitulons  maintenant,  si  vous  le  voulez,  l’œuvre  de  défense  agricole  que  j’ai  pour¬ 
suivie  inlassablement  depuis  quatorze  ans.  Je  ne  retiendrai  du  passé  que  les  points  essen¬ 
tiels  : 

^  j 

Vous  vous  en  souvenez,  lorsque  pour  la  première  fois  vous  m’avez  élu,  le  blé  valait 
17  francs,  vos  plaintes  étaient  unanimes,  vous  ne  pouviez,  sans  courir  à  la  ruine,  continuer 
à  produire  à  pareil  prix. 

Je  vous  avait  promis  de  me  consacrer  corps  et  âme  à  son  relèvement. 

L’avilissement  du  prix  du  prix  du  blé  provenaient  surtout  du  trafic  scandaleux  des 
ac  q  u  i  ts-à  -ca  uüon. 

C’est  à  relïbrL  de  Debussy,  de  Fernand  David  et  du  mien  qu’est  due  la  disparition  du 
trafic  de  l’acquit -à-caution.  C’est  de  nos  efforts  communs  et  de  ceux  de  nos  collègues  du 
groupe  agricole  de  la  Chambre,  qu’est  née  la  réglementation  nouvelle  grâce  à  laquelle  le  blé 
a  atteint  un  cours  normal  et  rémunérateur. 

Je  m’honore  d?autre  part  d’avoir  été  1  un  des  initiateurs  de  la  coopération  agricole  de 
production  et  de  vente  qui  va  transformer  ce  pays. 

La  première  proposition  de  loi  qui  lut  déposée  le  fut  par  moi,  en  1904.  J  avais  alors 
recueilli  la  signature  de  200  de  mes  collègues. 

Arrivés  au  gouvernement  avec  mon  collègue  Ruau,  co-signataire  de  cette  proposition, 
nous  l'avons  transformée  en  un  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  charte  de  la  coopération 
agraire. 

Au  temps  —  que  nous  reverrons  j’espère  —  où  vos  vignes  vous  donnaient  les  récoltes 
attendues,  où  le  soleil  voulait  bien  se  faire  votre  collaborateur,  les  prix  des  vins  étaient 
écrasés  sous  1a  concurrence  de  la  fraude.  Le  clos  de  Bercy  était  lé  plus  prospéré  des  clos  de 
France.  Les  mesures  contre  la  fraude,  qui  ont  fait  cesser  des  pratiques  condamnables  pour 
la  santé  publique,  périlleuse  pour  la  production,  furent  le  résultat  des  travaux  de  la  commis¬ 
sion  de  la  crise  viticole  dont  j’eus  l'honneur  d’être  le  rapporteur.  Ces  mesures,  vous  en 
apprécierez  les  bienfaits  lorsque  nous  retrouverons  enfin  des  récoltes  abondantes. 

Voilà  des  faits  d’importance  capitale,  qui  démontrent  que  je  me  suis  consacré,  avant 
toutes  choses,  à  la  défense  des  intérêts  agricoles. 

Je  pourrais  en  citer  d’autres,  je  m’en  abstiendrai, 

%  v?  .  f  .  ;  •v-ly 
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Il  me  suffira  de  vous  rappeler  que  mes  collègues  de  la  Chambre  ont  rendu  hommage  à 
mes  efforts  en  m’élevant  à  la  présidence  de  la  commission  de  l'agriculture  de  la  Chambre. 

L’oeuvre  ministérielle. 

Appelé  au  Gouvernement,  j’ai  été  particulièrement  heureux  d’obtenir  le  portefeuille  de 
Tagriculture. 

Malheureusement,  les  jours  ministériels  sont  courts  et  ce  n’est  pas  en  moins,  d’un  an 
qu’il  m’a  été  possible  de  réaliser  le  programme  que  je  rêvais  d’accomplir. 

De  mon  œuvre  ministérielle,  je  retiendrai  tout  d’abord  la  défense  des  droits  protecteurs 
du  blé  contre  l’effort  du  Parti  socialiste  désireux,  avec  M.  Ftinguier,  dJy  substituer  un  sys¬ 
tème  de  monopole  d’importation  irréalisable  et,  avec  M.  Vaillant,  d’en  obtenir  la  suppres¬ 
sion  totale. 

J’avais  pris  date,  avec  les  représentants  du  collectivisme,  pour  la  fixation  de  l'interpel¬ 
lation  qu’ils  avaient  déposée  ;  la  chute  du  Cabinet  n’a  pas  permis  à  cette  interpellation  de 
venir  ert  temps  utile,  mais,  ne  voulant  pas  que  la  réponse  que  je  comptais  leur  faire,  et  qui 
est  la  défense  du  régime  protecteur —  notre  sauvegarde-  se  fasse  plus  longtemps  attendre, 
j’achève  en  ce  moment  on  livre  qui  exposera  les  raisons  de  principe  et  de  fait  qui  s’opposent 
au  bouleversement  d’un  régime  douanier  qui,  non  seulement  enrichit  la  France,  mais  qui 
est  encore  la  garantie  des  consommateurs. 

Si  nous  livrions  la  culture  du  blé  à  la  concurrence  étrangère,  elle  disparaîtrait  vite  et 
presque  totalement  de  notre  pa^s. 

Elle  serait  certainement  abandonnée  dans  les  pays  de  petite  culture  comme  le  nôtre. 

Alors  les  ouvriers  comprendraient,  mais  un  peu  tard,  l’avantage  du  système  que  nous 
défendons,  se  voyant  livrés,  sans  défense  aux  grands  producteurs  de  l’Amérique  du  Nord 
ou  de  l’Argentine,  ils  seraient  contraints  de  payer  le  pain  plus  cher,  la  concurrence  de  la 
production  nationale  ayant,  comme  en  Angleterre,  à  peu  près  complètement  disparu. 

Au  cours  de  mon  passage  au  Ministère,  je  me  suis  d’autre  part  efforcé  de  défendre 
notre  pays  contre  l’invasion  de  certaines  maladies  des  plantes  importées  de  l’étranger*  Nous 
avons  d’abord,  avec  mon  collègue  des  Affaires  étrangères,  obtenu  un  accord  diplomatique 
avec  l’Italie.  Nous  avons  ensuite  préparé  un  congrès  international  pour  l’étude  des  moyens 
de  lutte  pour  le  développement  des  maladies  des  plantes,  congrès  international  qui  vient  de 
se  tenir  à  Rome  sous  la  présidence  de  mon  ami  M.  Develle,  ancien  Ministre  de  l’Agricul¬ 
ture. 

Toutes  les  nations  ont  écouté  nos  suggestions  ;  elles  vont  se  lier  par  un  traité  aux 
termes  duquel  elles  s’imposeront  mutuellement  des  mesures  de  vérification  et  de  surveil¬ 
lance  des  plantes  importées  et  exportées. 

Si  nous  avions  eu  un  pareil  traité  à  l’heure  de  l’invasion  d.u  phylloxéra,  nous  aurions 
peut-être  complètement  évité  et,  en  tout  cas,  singulièrement  retardé  le  développement  de 
ce  fléau  redoutable  qui  faillit  frapper  de  mort  la  viticulture  française. 

Création  de  la  météorologie  agricole,  codification  des  lois  de  crédit,  de  la  mutualité  et 
de  la  coopération  paysannes,  développement  de  la  motoculture,^  réorganisation  de  rensei¬ 
gnement  agricole  sur  des  bases  solides  et  pratiques.  Telle  fut  mon  œuvre. 

J?y  ajouterai  le  projet  de  création  d’une  grande  assurance  nationale  contre  les  intem¬ 
péries,  qui,  si  j’en  juge  par  le  développement  rapide  de  nos  assurances  mutuelles,  serait 
pour  l’agriculture  française  une  garantie  de  sécurité  et  un  gage  de  prospérité* 

Enfin,  je  vais  exprimer  dans  un  livre  qui  sera  la  préface  de  ma  rencontre  à  la  tribune 
avec  M.  Compère-Morel,  leader  agricole  du  groupe  socialiste  unifié,  l’ensemble  du  pro¬ 
gramme  agraire  qui  est  le  mien  —  qui  est  le  vôtre. 

Vous  en  faire  le  résumé  aujourd’hui  dépasserait  le  cadre  de  ce  discours,  qu’il  me  suf¬ 
fise  de  vous  dire  qu’il  me  sera  facile  de  démontrer  que  le  collectivisme  appliqué  a  l’agricul- 
.re  serait  la  ruine  de  la  «  Terre  de  France  »,  que  la  petite  oropriété,  loin  de  disparaître  et 
de  déchoir,  se  développe  et  augmente,  que  le  paysan  peut  tout  espérer  de  l’évolution  con¬ 
tinue  de  a  mutualité,  de  la  coopération  et  de  la  solidarité  paysannes. 
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Pour  la  petite  patrie. 

Est-il  besoin  de  vous  rappeler  l’œuvre  agricole  locale  que  nous  avons  accomplie  en¬ 
semble  ? 

Création,  en  1900,  avec  mon  ami  Cluzel  qui  s'y  consacre  avec  tant  de  dévouement,  de 
de  la  Société  d’agriculture  et  de  viticulture  de  F  arrondissement  de  Riom. 

Création  bientôt  après,  également  avec  son  concours,  de  la  Caisse  de  réassurance  mu- 
tu  elle  départementale 

Création  de  nombreux  syndicats  agricoles  dotés  des  sommes  nécessaires  pour  qu’ils 
prennent  des  parts  importantes  dans  la  caisse  régionale  du  crédit  agricole. 

Création  du  Syndicat  central  de  Riom  qui,  parti  de  la  vente  de  JO  tonnes  d'engrais,  en 
1910,  a  atteint,  en  1913,  le  chiffre  de  1 20  tonnes. 

Subventions  municipales  à  ce  syndicat,  achat  de  machines,  création,  à  Riom,  de  la 
«  Maison  du  Paysan  »  —  création  du  moulin  coopératif  d’Ennezat  —  création,  dans  tous  les 
cantons,  dé  caisses  de  crédit  agricole  qui  se  développent  et  prospèrent,  puisque  celle  de  Riom 
est  passée  de  160.000  francs  de  prêts,  en  1911,  à  600.000  francs,  en  1913.  —  Création  d'as¬ 
sociations  pour  travaux  d  améliorations  agricoles,  parmi  lesquels  je  citerai,  entre  autres, 
F  adduction  d'eau  de  Teilhède,  la  création  du  chemin  des  Grosiiers,  à  Prompsal;  création 
des  fontaines- lavoirs  d  El  fiat,  d’Ënnezat,  etc.,  sans  parler  de  nombreux  travaux  en  cours 
d  exécution,  comme  ceux  du  chemin  de  Maûpertuis,  Sain t-And r é -1  e- C  o  q ,  des  coteaux- 
vignobles  de  Châteaugay,  Ménctroi,  Riom,  Marsat,  etc. 

Création  de  mutuelles-bétail  dans  la  plupart  des  communes,  création  de  syndicats 
d  élevage  à  Chappes  et  à  Ennezat,  organisation  des  écoles  d’hiver  dont  la  première  session 
vient  d’avoir  lieu  à  Combronde,  où  se  sont  réunis  53  jeunes  cultivateurs  désireux  d’amé¬ 
liorer  les  coutumes  ancestrales  de  travail  et  d’élargir  leur  horizon. 

Enfin,  œuvre  dont  je  suis  particulièrement  Ber  car  elle  est  mienne  ■—  œuvre  qui 
laissera  parmi  vous  la  trace  la  plus  durable  de  mon  passage  :  l'assainissement  de  la 
Limagne* 

Poursuivant  une  œuvre  Maculaire,  mais  depuis  trop  longtemps  négligée,  j’ai  voulu 
rendre  à  notre  généreuse  Limagne  sa  fécondité  et  sa  prospérité  légendaires* 

Grâce  aux  subventions  très  importantes  que  j’ai  obtenues  de  l'État,  puis  du  départe-, 
ment,  grâce  au  labeur  intelligent  de  leurs  adhérents,  les  associations  syndicales  de  Lalluat- 
Pessat  et  de  Millot-Layat,  à  Riom  ;  les  associations  syndicales  d’Ennezat,  Châteaugay,  Cler- 
lande,  Surat,  i  huret  et  Saint-André,  une  œuvre  gigantesque  est  déjà  en  partie  accomplie* 
Elle  va  enfin  se  continuer  par  1  effort  ininterrompu  des  syndicats  existants,  de  ceux  en  voie 
de  formation  à  Entraigues,  Salnt-Beauzire,  SainUClément-Russières,  de  ceux  enfin  que  nous 
allons  efforcer  de  créer  dans  les  communes  qui  n  en  possèdent  pas  encore. 

^  Ma  joie  a  été  grande  d  entendre  mon  collègue  Le  Rouzic,  ingénieur  agronome,  chargé 
d'une  mission  spéciale  d'étude  des  œuvres  syndicales  d  assainissement  par  la  Commission  de 
1  agriculture  de  la  Chambre,  me  déclarer  que  l’œuvre  entreprise  et  réalisée  dans  la  plaine 
de  Riom  tenait  le  premier  rang  dans  l’effort  syndical  que  le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  s’efforce  de  soutenir  et  d'encourager. 

Les  dernières  années  ont  été  mauvaises  pour  le  paysan  d'Auvergne  ;  l'exemple  du  passé, 
les  résultats  déjà  acquis,  nous  montrent  qu'il  faut  persévérer  dans  notre  effort,  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  courage. 

Attaché  à  vous  par  de  véritables  liens  de  famille,  issu  de  la  terre  d’Auvergne  que 
j'aime  comme  vous,  je  vous  appartiens  tout  entier,  vous  le  savez.  Aucun  effort  ne  me  coû¬ 
tera  pour  vous  aider  à  triompher  des  forces  adverses  et  à  franchir  une  passe  encore  diffi¬ 
cile. 

Voti  e  constance,  vos  efforts,  vous  permettront  de  revoir  les  jours  heureux.  Vous 
pouvez  compter  sur  moi,  comme  je  compte  sur  vous,  sur  votre  endurance,  sur  votre  âpreté 
au  travail,  sur  votre  amour  de  notre  terre  natale,  pour  en  faire  un  pays  toujours  plus  riche 
et  toujours  plus  beau. 
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La  défense  du  petit  commerce . 

Le  petit  commerce  souffre,  il  lutte  avec  peine  contre  les  grandes  maisons  de  vente  qui 
organisent  à  travers  le  pays  de  nombreuses  succursales  et  envoient  des  vendeurs  parcourant 
toutes  les  campagnes  avec  de  petits  magasins  ambulants, 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  défense  du  petit  commerce  doit  être  au  premier 
plan  des  préoccupations  du  législateur. 

J’ai  été  heureux  de  pouvoir  prendre  la  parole  au  nom  de  la  Commission  du  budget 
pour  faire  voter  par  la  Chambre  une  surtaxe  de  10  0/0  de  la  patente  de  toutes  les  sociétés 
anonymes.  C'est  une  raison  de  justice  et  d'égalité  fiscale  qui  nous  a  guidés. 

En  effet,  un  commerçant  propriétaire  de  son  fonds  a  acquitté,  lors  de  son  achat,  le 
droit  de  mutation  sur  la  cession  de  fonds  de  commerce. 

Lorsqu'il  voudra,  ce  droit  sera  acquitté  de  nouveau. 

Au  contraire,  les  sociétés  anonymes  confiant  la  direction  de  leurs  succursales  à  un 
gérant  ne  payent  jamais  le  droit  de  mutation,  elles  jouissent  ainsi  d'une  immunité.  C'est 
cette  immunité  que  nous  avons  voulu  faire  cesser.  Le  produit  de  cette  nouvelle  taxe  repré¬ 
sente  pour  le  Trésor  une  recette  de  t. 500. 000  francs  par  an, 

D  autre  part,  j’ai  voté  l'amendement  de  M,  Georges  Berry y  frappant  de  taxes  spéciales 
et  progressives  les  «  roulottiers  u  employés  par  certaines  grandes  maisons  d'alimentation. 
Cette  taxe  nouvelle  produira  2.000.000  de  francs, 

Mais  ces  mesures  ne  sont  pas  suffisantes  et  toutes  mesures  fiscales  ne  seraient  pas  effi¬ 
caces  si  le  petit  commerce  n'avait  pas  d  autes  moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  de 
ses  puissants  rivaux. 

Il  faut  l'armer  et  l'outiller  pour  lui  permettre  de  résister.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  voté  le  crédit  au  petit  commerce.  Je  suis  persuadé  que  ce  nouvel  instrument  de  tra¬ 
vail  lui  sera  un  puissant  appui. 

Il  devra,  d’autre  part,  s'efforcer  de  réaliser  des  groupements  à  la  constitution  desquels 
1  Etat  devra  aider  dans  toute  la  mesure  de  ses  moyens  pour  permettre  Lâchât  en  commun  à 
des  prix  se  rapprochant  davantage  de  ceux  consentis  aux  importantes  maisons  de  gros. 

Les  lois  de  solidarité . 

Nous  n’avons  pas  oublié  au  cours  de  la  dernière  législature,  notre  devoir  social.  Nous 
avons  ajouté  à  l’ensemble  de  la  législation  déjà  considérable  de  l’assistance,  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  la  solidarité,  deux  lois  nouvelles,  et  c'est  le  gouvernement  dont  je  faisais 
partie  qui  a  eu  l’honneur  de  les  faire  voter  à  la  Chambre. 

L'une  organise  l'assistance  et  le  repos  obligatoire  des  femmes  en  couches  privées  de 
ressources. 

L’autre  prévoit  T  assistance  aux  familles  nombreuses. 

Notre  effort  social  doit  continuer,  mais  il  doit  être  accompli  par  étapes  successives. 

Ainsi,  do  l’évolution  et  non  de  la  révolution,  des  transformations  sociales  et  non  des 
bouleversements  qui  n’engendrent  que  détresse  et  misère,  s’épanouira  un  régime  de  démo¬ 
cratie  fondé  sur  l'humanité,  la  justice  el  l'équité. 


L'équilibre  du  budget. 

Mais  1  état  de  nos  finances  nous  contraint  à  nous  tenir  désormais  dans  les  limites  des 
possibilités  budgétaires.  Nous  ne  devrons,  eri  principe,  à  l’avenir,  sauf  le  cas  de  nécessité 
impérieuse,  incontestable,  voter  de  dépenses  permanentes  nouvelles  qu'en  trouvant  paral¬ 
lèlement  des  recettes  équivalentes. 


àt 
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La  prudence  et  la  sagesse  qui  s’imposent  seront  les  moyens  de  rétablir  l’équilibre  de 
nos  finances. 

Cet  équilibre,  nous  devons  l'attendre  non  seulement  des  recettes  nouvelles  dont  je 
viens  de  parler,  mais  aussi  d'un  contrôle  plus  sévère  des  dépenses  publiques. 

Enfin,  nous  pouvons  et  nous  devons  compter,  pour  restaurer  nos  finances,  sur  l'accrois¬ 
sement  normal  des  plus-values  des  recettes. 

Ces  plus-values  ont  accru  durant  les  dix  dernières  années,  en  dehors  de  tout  impôt 
nouveau,  nos  recettes  normales  de  80Q  millions  par  an. 

Pour  l'année  1913  seule,  ces  excédents  se  sont  élevés  à  299  millions  et  ils  ont  permis 
d'équilibrer,  les  dépenses  extraordinaires  du  Maroc  payées,  le  compte  définitif  du  budget 
de  1913  sans  émettre  les  190  millions  d'obligations  à  court  terme  dont  rémission  avait  été 
autorisée  par  la  dernière  loi  de  finances. 

Ainsi,  grâce  aux  recettes  nouvelles,  aux  économies  obtenues  par  un  contrôle  sévère  et 
aux  plus-values,  nous  retrouverons  la  régularité  budgétaire  et  nous  referons  à  ce  pays  les 
finances  qui  furent  toujours  une  de  ses  forces  dans  le  monde. 

J’ai  esquissé,  à  grands  traits,  l’œuvre  de  ces  dernières  années  ;  elle  a  été  accomplie  au 
cours  d’une  période  troublée,  dans  des  circonstances  difficiles,  périlleuses. 

Cette  période  ne  peut  être  isolée  dans  les  quarante  dernières  années  pendant  lesquelles 
la  République  a  poursuivi  et  mené  à  bien  une  œuvre  dont  elle  peut  s'enorgueillir. 

Cette  œuvre,  en  dehors  des  lois  d'émancipation  et  de  liberté  qui  furent  la  réalisation 
de  notre  idéal  politique,  c’est  le  relèvement  du  pays  dès  le  lendemain  du  désastre,  c’  est 
la  marine  reconstituée,  Y  armée  ré  organisée,  réapprovisionnée  portée  à  la  hauteur  des 
premières  armées  du  monde.  C’est  le  réseau  des  chemins  de  fer  triplé,  I  outillage  amélioré. 
C'est  le  merveilleux  essor  de  l’enseignement  populaire*  C  est  la  transformation  de  1  agricul¬ 
ture  rénovée  grâce  au  régime  douanier;  la  réforme  de  l'enseignement  agricole,  le  dévelop¬ 
pement  du  crédit,  de  la  mutualité  eL  de  la  solidarité  paysannes. 

C’est  le  développement  de  l'œuvre  sociale  la  plus  noble,  la  plus  fécondé  qui  se  puisse 
concevoir:  protection  des  enfants  eu  bas  âge  et  des  enfants  assistés,  amélioration  des  condi¬ 
tions  de  travail  et  de  la  santé  publique,  législation  des  accidents  du  travail,  assistance  médi¬ 
cale  rgratui Le,  développement  de  la  mutualité,  création  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses,  et  c’est  le  patrimoine  exté¬ 
rieur  constamment  élargi,  c'est  la  conquête  de  l’Indochine,  la  Tunisie,  1  Afrique  équato¬ 
riale  et  occidentale  françaises,  de  Madagascar  et  du  Maroc  ;  c'est  enfin  le  prestige  de  la 
France  définitivement  reconstitué  aux  yeux  du  monde,  appuyé  sur  la  force  morale  et  sur  la 
force  matérielle, 

Cette  œuvre,  comme  je  le  disais  eu  mai  dernier  à  la  tribune  de  la  Chambre,  nous 
voulons  la  continuer  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  sous  la  protection  des  armes  en  attendant 
que  vienne  l'heure  où  suffira  la  protection  du  droit. 

Cette  œuvre,  c'est  la  plus  admirable  page  d’histoire  que  puisse  écrire  un  régime. 

Aussi,  en  dépit  des  vaines  attaques  et  des  critiques  injustes,  en  dépit  des  difficultés  et 
des  tristesses  de  l'heure  présente,  la  République  peut  attendre  avec  sérénité  et  avec  con¬ 
fiance  le  jugement  de  l’histoire*  De  même,  votre  représentant,  qui  fut  depuis  quatorze  ans 
l’un  des  modestes  mais  fervents  ouvriers  de  cette  œuvre,  attend  a veCtCon fiance  le  verdict  de 
votre  Fédération  et  celui  des  électeurs  de  Riom-Plaine,  le  27  avril. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  1 


2e  Circonscription  de  RIOM 

M.  VARENNE 


Citoyens, 

Après  douze  années  de  luttes  communes,  de  victoires  ou  de  défaites  remportées  ou 
subies  ensemble,  je  n’ai  pas  à  dire  qui  je  suis  à  mes  vieux  amis  de  Riom-Montagne,  Tel  ils 
m’ont  connu  il  y  a  douze  ans,  quand  pour  la  première  fois  je  vins  défendre  devant  eux  le 
généreux  idéal  de  mon  parti,  tel  ils  me  retrouvent  aujourd'hui,  soldat  toujours  fidèle  de  la 
même  cause,  républicain  sans  reproche  et  socialiste  ardent  comme  aux  premiers  jours. 

De  vous  à  moi,  citoyens,  il  n'est  pas  besoin  de  vaines  protestations  de  dévouement  et 
d’amitié.  L'honneur  que  vous  m’avez  fait  en  1906  quand,  par  plus  de  11 .000  suffrages,  vous 
m'avez  chargé  de  défendre  à  la  Chambre  vos  aspirations  et  vos  intérêts,  les  efforts  que  j'ai 
tentés  pendant  la  durée  de  mon  mandat  pour  m'en  rendre  digne,  l'unité  parfaite  de  ma  vie 
politique,  F  estime  de  la  plupart  d'entre  vous,  —  voilà  mes  titres. 

Et  je  viens,  au  nom  de  mon  parti,  qui  m’a  confié  pour  la  quatrième  fois  son  drapeau, 
vous  proposer  à  nouveau  la  politique  de  progrès,  de  justice  et  de  paix  qui  est  la  raison 
d'être  de  la  République, 

CcLLe  politique  n’a  jamais  été  plus  nécessaire.  Jamais  le  peuple  français  n’eut  plus 
besoin  de  clairvoyance,  de  sang-froid  et  de  volonté. 

Crise  au  dehors,  L’Europe,  après  avoir  traversé  une  longue  période  de  paix,  est  trou¬ 
blée  et  inquiète.  Ce  sont  les  appétits  déchaînés  par  une  politique  d’expansion  coloniale 
impatiente  et  brutale  qui  ont  créé  ceLte  situation  redoutable.  Nos  gouvernants  ont  leur  part 
de  responsabilité  dans  cette  crise  :  La  lia  te  qu’ils  ont  mise  à  s’emparer  du  Maroc  ne  nous  a 
pas  cçùté  seulement  de  lourds  sacrifices,  dont  la  perte  du  Congo  fut  le  plus  sensible;  elle  a 
précipité  cette  recrudescence  funeste  des  armements  européens,  dont  la  loi  de  trois  ans  a 
été  la  conséquence. 

Crise  intérieure.  Le  parlementarisme  incapable  de  se  réformer  lui-même,  discrédité  par 
son  impuissance,  les  luttes  de  la  politique  dégénérant  en  âpres  querelles  de  coteries,  le 
déficit  installé  à  demeure  dans  nos  finances,  la  République  enfin  bésiLant  devant  son  œuvre, 
voilà  le  spectacle  qu’a  donné  au  pays  la  législature  qui  vient  de  finir. 

fl  est  temps  que  le  peuple  fasse  entendre  à  nos  dirigeants  les  leçons  d’ordre,  de 
méthode  et  de  sagesse  dont  ils  ont  besoin. 

La  première  mesure  à  prendre  d’urgence,  c’est  l’assainissement  du  régime  parlemen¬ 
taire  par  le  vote  de  la  réforme  électorale,  que  j’ai  défendue  depuis  six  ans  avec  la  passion 
que  vous  savez,  parce  que  je  la  considère  comme  nécessaire  au  salut  de  la  démocratie  et  au 
bon  fonctionnement  du  régime.  Cette  réforme  ne  peut  s'accomplir  que  dans  l’esprit  de  jus¬ 
tice  où  les  hommes  les  plus  éminents  l'ont  conçue,  et  suivant  la  formule  adoptée  par  les 
comités  proportionnalités  : 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle;  circonscriptions  aussi  larges  que 
possible  ;  répartition  des  sièges  par  le  système  du  quotient  calculé  sur  le  nombre  des  suf¬ 
frages  exprimés. 

La  réforme  électorale  faite,  il  faudra  songer  à  la  refonte  de  nos  lois  constitutionnelles. 
L’opposition  constante  du  Sénat,  assemblée  de  privilège  et  de  conservation,  aux  volonLés 
souveraines  du  suffrage  universel,  doit  être  brisée.  Elle  ne  peut  l’être  que  par  sa  suppression 
ou  par  une  II  mi  talion  étroite  de  ses  pouvoirs. 

Réforme  électorale  et  révision  de  la  Constitution  doivent  avoir  pour  conséquence 
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nécessaire  de  meilleures  méthodes  administratives.  Avec  tous  les  républicains  soucieux  du 
bon  renom  du  régime,  je  veux  une  administration  impartiale,  affranchie  des  influences 
politiques,  uniquement  préoccupée  du  bien  public.  La  politique  de  clientèle,  les  tracasse¬ 
ries  administratives,  les  habitudes  de  favoritisme  et  de  népotisme  doivenL  disparaître.  La 
République  ne  peut  être  que  le  gouvernement  de  tous 

De  récents  scandales  ont  monLrc  qu’autour  dn  Parlement  trop  d’intérêts  inavouables 
rôdent  à  la  recherche  de  consciences  à  corrompre.  Pour  mettre  un  terme  à  des  pratiques 
qui  seraient  mortelles  à  la  République,  le  parti  socialiste,  qui  n’y  a  été  mêlé  ni  de  prés  ni 
de  loin,  réclamera  le  vote  d'une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  par  laquelle 
défense  sera  faite  aux  membres  du  Parlement  de  participer  sous  une  forme  quelconque  à  des 
profils  illicites  et  aux  établissements  fournisseurs  de  l’ÉtaL  de  recruter  leurs  administrateurs, 
associés  ou  conseils,  dans  les  assemblées  politiques. 

Le  problème  de  notre  organisation  militaire  passionne  à  juste  titre  l’opinion.  La  loi  de 
trois  ans,  improvisée,  bâclée,  ne  saurait  en  être  la  solution,  même  provisoire.  C'est  une  loi 
de  recul,  qui  va  au  rebours  de  l’évolution  des  armées  modernes.  Qu  on  1  applique,  soit, 
puisque  c’cst  la  loi.  Mais  qu’on  se  hâte  de  trouver  mieux  Qu’on  cherche  sans  tarder  un 
système  plus  efficace  et  moins  lourd,  comportant  entre  autres  mesures  la  préparation  mili¬ 
taire  de  la  jeunesse,  «ne  meilleure  utilisation  des  réserves,  des  méthodes  plus  rationnelles  de 
recrutement  et  des  procédés  plus  rapides  de  mobilisation.  Le  retour  a  la  loi  de  deux  ans  est 
possible,  si  on  le  veut.  La  prochaine  Chambre  devra  l’imposer  dès  les  premiers  mois  de  la 
législature. 

Le  déficit  va  croissant.  La  dernière  Chambre  -—qui  n  a  jamais  pu  voter  le  budget  a 
l'heure  et  qui  vient  jle  partir  sans  avoir  voté  définitivement  le  budget  de  1  année  courante 
_  a  augmenté  de  douze  cents  millions  les  dépenses  publiques,  qui  atteignent  h  présent,  le 
toLal  formidable  de  cinq  milliards  et  demi.  Pour  combler  le  déficit,  qui  approche  du  mil- 
liard,  il  Faut  de  T  argent.  Où  le  prendre? 

L'Allemagne,  pour  payer  les  dépenses  de  sa  nouvelle  loi  militaire,  a  imposé  unique¬ 
ment  la  richesse  acquise,  La  République  serait-elle  incapable  de  cet  effort  de  justice?  C  est 
par  les  impôts  sur  la  fortune,  ippôt  sur  le  revenu  et  impôt  sur  le  capital  avec  déclaration 
contrôlée,  qu'on  doit  faire  face  aux  nécessités  budgétaires  nées  de  1  augmentation  des 
dépenses  militaires.  La  masse  des  petits  contribuables,  les  travailleurs  de  toutes  catégories, 
cultivateurs,  ouvriers,  petits  commerçants,  lourdement  imposés,  sauront  exiger  sur  ce  point 
Ja  réalisation  des  promesses  qu’on  leur  a  faites,  La  réforme  fiscale,  annoncée  depuis  trente 
ans,  devra  leur  apporter  un  soulagement  sensible,  en  meme  temps  qu  elle  permettra  de 
faire  porter  les  charges  nouvelles  sur  les  privilégiés  de  la  îortune. 

Ainsi  les  affaires  publiques,  dont  les  travailleurs  ont  persisté  jusqu  ici  à  confier  la  direc¬ 
tion  à  la  bourgeoisie,  ont  été  mal  conduites, 

La  paix  de  plus  en  plus  précaire,  les  charges  de  toutes  sortes  qui  pèsent  sur  la  produc- 
lion,  impôt  du  sang,  impôt  du  fisc,  s'aggravant  d'année  en  année,  les  réformes  ajournées  ou 
mutilées,  notre  prospérité  économique  menacée,  nos  finances  compromises,  tel  est  le  bilan 
de  la  bourgeoisie  gouvernante. 

Le  peuple  chaque  jour  plus  instruit,  grâce  à  l'école  laïque  bientôt  mieux  défendue, 
développée  et  dotée  d'oeuvres  complémentaires,  doit  se  sentir  assez  lort  pour  prendre  lui- 
même  le  gouvernail  et,  puisqu’il  est  le  nombre,  porter  aux  pouvoirs  des  hommes  a  lui. 

Les  partis  de  réaction  lui  montrent  le  salut  dans  une  politique  de  recuL  On  voudrait 
l'amener  à  douter  de  lui-même  et  de  la  République,  qui  est  son,  œuvre  et  son  bien. 

Vous  répondrez  avec  nous  que  le  salut  du  pays  est  en  avant,  dans  une  politique  de 
progrès  hardi,  et  que  vous  n'avez  rien  perdu  de  votre  confiance  dans  la  démocratie. 


Électeurs  de  Riom-Montagne, 

Tous  ceux  d’entre  vous  que  n'aveugle  pas  la  passion  politique,  reconnaîtront  que,  pen~ 
dant  mon  passage  à  la  Chambre,  les  intérêts  économiques  de  notre  région  ont  été  bien 
défendus. 


\ 


—  837  —  r  287 

C  est  en  1909,  alors  que  j 'étais  votre  député,  qu'a  été  décidée  la  construction  de  deux 
lignes  nouvelles  de  chemin  de  fer,  de  Montluçon  à  Gouttières  par  Pionsat,  et  de  Gouttières 
&  Eygurande  par  Charensal,  et  j  ai  le  droit  de  rappeler  que  mon  action  personnelle  auprès 
des  pouvoirs  publics  a  largement  contribué  à  ce  résultat. 

Si  je  suis  à  nouveau  votre  élu,  j1  apporterai'  le  même  zèle  et  la  même  énergie  h  hâter 
l1  exécution  de  ces  projets,  en  même  temps  que  je  travaillerai  à  obtenir  le  prolongement  de 
la  ligne  de  Uiom-Combronde  vers  la  région  de  Menât,  dont  les  populations  attendent  depuis 
trop  longtemps  des  voies  de  communications  indispensables. 

Je  demanderai  la  îrans  ormation  en  stations  des  haltes  des  Fades  et  des  Richards* 

Je  ni  efforcerai  d  aider  à  la  mise  en  valeur  des  richesses  minières  encore  inexploitées 
de  notre  région. 

Je  m'attacherai,  comme  par  le  passé,  à  améliorer  les  relations  postales  et  télépho¬ 
niques,  par  la  création  de  bureaux  de  poste,  par  la  multiplication:  des  courriers,  par  l'çxten-’ 
sion  des  réseaux. 

Je  travaillerai  au  développement  de  notre  production  agricole,  en  veillant  à  l'applica¬ 
tion  des  lois  protectrices  de  l  agriculture,  à  une  utilisation  meilleure  des  subventions  pour 
améliorations  agricoles,  et  en  encourageant  la  création  de  syndicats  de  culture  et  dJéfèvage 
groupés  et  fédérés. 

EL  c'est  dans  l'esprit  le  plus  impartial,  suivant  la  règle  que  j'ai  toujours  observée,  que 
je  défendrai  tous  les  intérêts  légitimes,  sans  mêler  la  politique  aux  choses  où  elle  n'a  rien 
à  voir. 

Les  petits  commerçants,  menacés  parla  concurrence  désastreuse  des  entreprises  capi¬ 
talistes,  qui  viennent  installer  leurs  succursales  jusque  dans  nos  villages,  savent  que  je  suis 
leur  ami  et  que  je  voterai  tout  ce  qui  sera  utile  à  leur  sauvegarde. 

Les  ouvriers  mineurs,  dont  j’ai  soutenu  pendant  quatre  ans,  à  la  commission  des  mines 
de  la  Chambre,  les  justes  revendications,  peuvent  compter  sur  moi  pour  les  aider  à  amélio¬ 
rer  la  loi  dns  retraites  récemment  votée  et  à  faire  consacrer  par  la  loi  le  principe  du  mini¬ 
mum  de  salaire. 

Les  fonc  tionnaires  de  toutes  catégories,, qui  m'ont  vu  défendre  avec  énergie  leur  liberté 
d’opinion,  et  qui  connaissent  mes  idées  en  matière  d'associations  professionnelles,  peuvent 
être  assurés  de  ma  sympathie  agissante. 

Candidat  du  parti  le  pins  attentif  aux  besoins  de  tous  les  travailleurs,  mon  ambition  eut 
d'être  au  Parlement  ce  que  j’y  fus  pendant  quatre  ans,  ce  qu'y  sont  tous  les  élus  socialistes  : 
le  délégué  des  humbles,  et  l'avocat  du  travail. 

Vive  la  République  du  peuple  l 

Vive  la  République  sociale! 

SainLEloydes-Mînes,  le  13  avril  1911. 

Alexandre  VARENNE, 

J  Doçteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel, 

>  Ancien  député  de  Riom-Montagne, 

Candidat  républicain  socialiste. 


t. 


m 
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Circonscription  de  THIEH3. 

M.  CLAUSSAT 


Citoyens, 

Il  V  a  bientôt  trois  ans,  vous  ave,  fait  triompher  sur  mon  nom  la  politique  ouvrière  et 
pays  nne  dans  notre  arrondissement.  Aujourd’hui  je  vous  dois  d  examiner  devant  von  s 
les  in têrè ts  que  vous  mW  confiés  ont  été  bien  défendus  et  s,  je  ménte  toujours  votre 

C ° 11  a ^ conseil e nce  cTa voir  tenu  scrupuleusement  mes  engagements  et  les  promesses  que 

J  aV3Auf  plint  de  vue  politique,  j’ai  voté  constamment,  sans  une  seule  ^fadlance  pour  la 
représentation  proportionnelle,  scrutin  de  justice  qui  doit  donner  a  chacun  selon  son  du.  Je 
continuerai  dans  L'avenir.  Par  trois  votes  successifs,  la  Chambre,  a  des  majorités  dep  us 
lo0  voix  a  voté  cette  réforme.  Par  trois  fois,  le  Sénat  l'a  enterrée.  La  suppression  du  Sénat 

conservateur  s'impose  parce  qu'il  se  met  toujours  en  travers  des  reformes  et  qu  ,1  frappe 

ÏÜ  absolu  du  vote  par  le  double  système 

^  IPEt  rtS tvote  par  correspondance,  réforme  qui  est  le 

saire  du  vote  sous  enveloppe.  J’interviendrai  personnellement  pour  faire  aboutir 

kgitime  de  bi  assumnt  la  fréquentation  scolaire,  en  m’élevant  avec  mon 

parti  contre  la  contrainte  par  corps  dont  je  demande  la  disparition  de  notre  code.  Gonside 
rant  que  l'instruction  est  la  meilleure  arme  d’émancipation  du  travailleur,  je  veux  que 
les  enfants,  malgré  l'indifférence  coupable  de  certains  parents,  fréquentent  régulièrement 
!  We,  mais  l’école  de  leur  choix.  C'est  pour  cela  que  j’ai  voté  contre  l’amendemen  Brard 
qui  n’élait  qu’un  monopole  déguisé  pour  les  petites  communes  rurales.  Je  reste  résolument 
partisan  de  la  liberté  d’enseignement. 

Je  ferai  l’impossible  pour  que  la  gratuité  soit  complète  aux  trois  degrés  de >  1  enseig 
ment  ■  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Je  connais  par  moi-meme  tous  les  bienfaits  de 
l' instruction  et  je  veux  en  faire  profiter  toutes  les  jeunes  intelligences  de  la  classe  des 

travailleurs.  r6cemment  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  la  création,  dans  la 

vallée  de  la  Durolle,  d’une  école  d’apprentissage  de  la  Coutellerie.  A  mon  avis,  ce  sera  a 

sauvegarde  essentielle  de  notre  industrie  thiernoise.  .  , 

A  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai  demandé  la  créatmn  de  cours  d  agriculture  dan 
toutes  les  communes  rurales.  A  la  Commission  de  l’agriculture,  dont  je  fais  partie,  J  ai  pre- 
couisé  et  défendu  cette  idée  qui  sera  un  fait  accompli  dès  octobre  prochain,  puisqu 
Conseils  généraux,  à  leur  session  de  mai,  sont  tenus  de  voter  les  moyens  financiers  pour  eu 
assurer  le  fonctionnement.  A  la  même  Commission  de  l’agriculture  ai  soutenu  la  création 
de  chambres  d’agriculture  qui,  je  l’espère,  fonctionneront  à  partir  de  L  J. 

A  la  tribune  de  la  Chambre,  comme  du  reste  au  Conseil  gênerai  j  ai  préconisé 
obtenu  le  premier  eu  France  et  dans  notre  département  la  création  de  la  Metérolojie  agri¬ 
cole  qui  doit  guider  et  aider  le  paysan  dans  sa  lutte  contre  les  intempéries  .  grêle,  gelee, 
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inondations,  et  qui,  avec  le  service  des  renseignements,  doit  lui  permettre  d  appliquer  en 
temps  opportum  les  traitements  préventifs  contre  les  maladies  de  la  vigne  et  des  plantes. 
J’ai  soutenu  la  lutte  contre  la  déboisement,  en  demandant  la  suppression!  de  tout  impôt  sur 
les  bois  et  forêts  et  en  préconisant  l’impôt  sur  la  coupe. 

J'ai  demandé  la  création  de  laboratoires  agricoles  régionaux,  d’une  part  pour  déter¬ 
miner  la  composition  du  sol  et  permettre  l’emploi  judicieux  d’engrais  appropriés  qui  dou¬ 
bleraient  le  rendement  de  la  terre,  et  d’autre  part  pour  assurer  l’analyse  rapide  et  à  bon 
marche  des  engrais,  en  vue  d’empêcher  les  fraudes  des  gros  spéculateurs. 

J’ai  organisé  moi-même,  dans  un  très  grand  nombre  de  communes,  des  mutuelles-bétail, 
des  mutuelles-incendie,  des  syndicats  et  caisses  de  crédit  agricole,  et  je  reste  à  la  disposition 
des  paysans  pour  organiser  dans  chaque  commune  ces  associations  qui  doivent  leur  assurer 
plus  de  bien-être  et  plus  d’indépendance.  J’ai  obtenu  la  création  d’une  caisse  de  réassurance 
départementale  incendie,  dotée  d’une  subvention  annuelle  de  10.000  francs. 

J’ai  voté  le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  je  demanderai  que  les  pro¬ 
priétaires  qui  achètent  de  la  vendange  du  Midi  soient  assimilés  à  des  propriétaires  récoltants 
et  puissent  retirer  de  la  récolte  achetée  tous  les  produits  qu'elle  contient,  sans  en  payer 

Toujours  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  la  discussion  générale  du  budget  de  la 
Guerre  et  à  diverses  reprises,  j’ai  demandé  pour  les  soldats  agriculteurs  des  permissions 
agricoles  plus  longues  et  en  plus  grand  nombre.  Les  employés  des  villes  d  eau  savent  que 
j’ai  pu  obtenir  qu'ils  fassent  leur  période  d’instruction  après  la  saison  thermale. 

Mes  multiples  interventions  ont  eu  l'heureux  résultat  de  faire  incorporer  dans  a  oi 
de  1913,  pour  tous  les  soldats  paysans,  quarante  jours  de  permission  par  an,  au  heu  de 
quinze  qu’ils  avaient  précédemment.  A  plusieurs  reprises,  également,  j  ai  demandé  au 
Ministre  de  la  Guerre  que  les  réservistes  et  les  territoriaux  ne  soient  plus  convoques  aux 
époques  des  grands  travaux  agricoles  :  fauchaisons,  moissons,  semailles,  récoltes  des 
raisins,  pommes  da  terre  et  betteraves.  Les  différents  Ministres  de  la  Guerre  qu.  se  sont 
succédé  m’ont  toujours  promis  de  donner  des  ordres  précis  aux  chefs  de  corps  pour  qu  î  s 

accordent  tous  les  sursis  demandés  par  les  agriculteurs.  ,  ... 

J’avais  promis  de  m’attacher  tout  spécialement  à  la  prospérité  de  la  coutellerie  th  e 
noise  et  de  me  tenir  en  rapports  constants  avec  la  Chambre  de  commerce.  J  ai i  tenu ipwo  e. 
Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la  lettre  suivante  que  m’adressait  le  6  juillet  1912,  M. 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Thîers  : 


Monsieur  le  Député, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  communication  relative  à  la  fabri¬ 
cation  et  à  la  vente  de  la  coutellerie. 

«  Je  suis  heureux  et  sûr  d’être  l’interprète  de  toute  la  population  industrielle  que  vous 
représentez  au  Parlement  pour  vous  adresser  ses  remerciements  pour  l’intérêt  que  vous 
portez  à  la  défense  de  ses  revendications» 

«  J’espère  que  vous  veillerez  toujours  sur  cette  question  afin  d’éviter  un  vole  qui 
pourrait  avoir  pour  nous  toutes  les  plus  graves  conséquences.  En  cas  d’urgence,  nous 
sommes  à  votre  disposition  pour  les  démarches  à  faire  auprès  de  la  Commission. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

u  Le  Président  : 

«  Delaire-Bouhgeois*  » 
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De  quoi  s'agissait-il?  41  s'agissait  de  la  moitié  de  la  fabrication  de  la  coutellerie  rcom- 
promise  par  les  projets  de  loi  de  MM*  de  Boury  et  Georges  Berry  sur  les  armes  prohibées* 

'Je  déposai  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  disposi¬ 
tions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  couteaux  »,  et  conjointement  avec  la 
délégation  thiernoise,  je  développai  devant  la  Commission  de  législation  fiscale,  les  argu¬ 
ments  qui  limitaient  en  sa  faveur.  Et  MM.  de  Boury  et  Berry  se  rendirent  si  bien  compte 
du  succès  certain  de  mon  amendement  devant  la  Chambre,  qu'ils  abandonnèrent  leurs 
projets  et  que,  depuis,  personne  n’en  a  plus  entendu  parler* 

Quant  à  la  récente  ordonnance  du  préfet  de  police,  je  suis  intervenu  dès  le  premier 
jour  pour  demander  qu’elle  soit  rapportée  et  d'ici  peu  ce  sera  un  fait  accompli*  Vous  vous 
souvenez  tous  de  mes  efforts  au  Conseil  général  et  ii  la  tribune  de  la  Chambre  pour  doter 
chaque  soldat  d’un  couteau.  Récemment  encore,  je  protestais  auprès  des  Ministres  du 
Commerce  et  des  Colonies  contre  les  droits  dont  est  frappée  notre  cou tedlerie  dans  certaines 
~  de  nos  colonies* 

A  la  Chambre,  je  profiterai  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  la  Suisse  et 
delà  Russie  pour  faire  insérer  dans  les  nouvelles  conventions  avec  ces  États,  les  nom 
br euses  et  si  légitimes  revendications  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  coutellerie. 

Je  m'efforcerai  de  soutenir  le  petit  et  moyen  commerce  contre  la  main-mise  des  grands 
magasins  et  des  sociétés  à  succursales  multiples. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  f arrondissement  j’ai  fait  échouer  le  projet 
ruineux  des  tramways  départementaux,  Aucune  de  nos  communes  n'eût  été  desservie, 
mais  toutes  en  auraient  payé  la  construction  et  l'exploitation  déficitaire. 

A  la  Chambre,  avec  mon  parti,  j’ai  défendu  et  fait  aboutir  les  projets  de  loi  sur  les 
familles  nonibreuses  et  les  femmes  en  couches*  Grâce  au  parti  socialiste,  les  vieux  travail¬ 
leurs  de  la  ville  et  des  champs,  bénéficient  de  3a  retraite  à  soixante  ans  au  lieu  de  soixante- 
cinq.  Nous  avions  demandé  la  suppression  des  cotisations  ouvrières  et  patronales,  et  leur 
remplacement  par  un  impôt  progressif  sur  les  successions  à  partir  de  100.000  francs.  Inutile 
de  vous  dire  que  quand  on  frappe  sur  leurs  coffres-forts,  les  riches  font  la  sourde  oreille.  Je 
n'aurai  de  repos  que  cette  réforme  légitime  et  juste  ne  soit  votée. 

Jamais  notre  pays  n’a  traversé  une  crise  financière  aussi  redoutable. 

Le  déficit,  l’empruntai  es  expédients  de  trésorerie  sont  élevés  à  la  hauteur  d’un  prin¬ 
cipe  de  Gouvernement  *  Pour  sortir  de  cette  gabegie  financière,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est 
la  monopolisation  par  l'État  des  compagnies  d’assurances  et  de  transports. 

Pour  dégrever  les  paysans,  les  artisans,  les  petits  commerçants  et  industriels,  j'ai  voté 
l'impôt  sur  le  revenu  global  et  son  incorporation  dans  le  budget  de  1914.  'Mais  pour  que 
ceux  qui  possèdent  payent,,  afin  de  dégrever  ceux  qui  ne  possèdent  rien  ou  qui  possèdent 
peu,  il  est  nécessaire  de  voter  l'impôt  complémentaire  qui  atteindra  lourdement  les  fortunés 
à  partir  de  10)000  francs  de  revenus.  Je  suis  partisan  de  la  déclaration  contrôlée,  seul  sys¬ 
tème  permettant  de  savoir  ce  que  les  gros  possèdent  et,  par  suite,  seul  système  permettant 
de  les  imposer  sur  la  totalité  de  leurs  revenus. 

Le  '27  mars  dernier,  j'ai  voté  les  50  millions  rde  dégrèvement  de  la  terre,  dont  tous  les 
propriétaires  profiteront  a  partir  du  1er  janvier  1915. 

Au  point  de  vue  militaire,  j'estimais,  dans  ma  précédente  profession  de  foi,  qu'on 
pouvait  réduire  le  service  militaire,  impôt  si  lourd  pour  la  nation,  par  le  développement 
des  sociétés  de  gymnastique,  de  préparation  militaire  et  de  tir.  Je  n'ai  pas  changé  d'avis* 

J’ai  voté  contre  l'incorporation  à  vingt  ans  et  les  tristes  résultats  de  ces  trois  derniers 
mois  m'ont  malheureusement  donné  raison  ;  300,000  malades  à  la  chambre,  40.000  malades 
à  l'infirmerie,  38.500  malades  à  l'hôpital  et  850  morts,  tel  est  le  funèbre  bilan  de  cette 
mesure  contre  laquelle  s'étaient  élevés  tous  les  médecins,  civils  et  militaires. 

J'ai  voté  contre  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  drapeaux,  parce  que  le  Gouver¬ 
nement  dénonçait  un  contrat  et  violait  la  loi  en  décidant,  sans  menaces  de  guerre  et  six 
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mois  avant  la  libération  de  la  classe ,  de  garder  un  an  de  plus  les  soldats  incorporés  pour 
deux  ans* 

J’ai  voté  contre  la  loi  de  trois  ans  parce  que  je  la  juge  inutile,  nuisible  et  criminelle* 

Inutile*  puisqu’en  cas  de  guerre  elle  ne  nous  donne  pas  un  homme  cle  plus  et  quùl 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  trois  ans  pour  être  bon  soldat. 

Nuisible*  car  c’est  au  moment  où  l'agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  manquent  de 
bras,  qu’on  prive  ces  sources  de  Infortune  nationale  de  230*000  années  de  travail.  Et  du 
même  coup,  c’est  renseignement  primaire  qui  se  trouve  amputé  d’éléments  indispensables* 
C’est  au  moment  où  les  contribuables  sont  déjà  écrasés  d’impôts,  et  après  plusieurs  années 
improductives,  qu’on  emprunte  1  milliard  pour  augmenter  les  armements  et  construire  des 
casernes  et  qu'on  va  dépenser  annuellement  300  millions  de  plus  p  our  allonger  la  durée  du 
service  militaire. 

Criminelle,  car  la  sécurité  du  pays  n’était  pas  en  jeu,  et  on  pouvait,  en  employant 
judicieusement  les  98 .500  embusqués,  en  diminuant  les  garnisons  du  Centre,  assurer  la 
couverture  efficace  de  notre  frontière.  Celle-ci  n'a-t-elle  pas  été  dégarnie  lorsqu’on  a  envoyé 
les  chasseurs  alpins  au  Maroc?  Le  véritable  prétexte  delà  loi  de  trois  ans*  c’est  la  conquête 
du  Maroc,  pour  laquelle  il  faut  100.000  hommes  de  troupe  et  300  millions  par  an  pendant 
plus  de  cinquante  ans*  La  conquête  du  Maroc  1  pour  qui?  Pour  quelques  douzaines  de 
requins  de  la  haute  finance* 

Dans  l’avenir,  comme  par  le  passé,  je  volerai  contre  toutes  les  conquêtes  coloniales; 
je  voterai  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans*  J’ai  voté  la  suppression  des  périodes 
d’exercices.  Je  continuerai. 

J’ai  voté  la  suppression  des  sous-préfets  et  des  fonctionnaires  inutiles,  et  la  diminution 
des  gros  traitements  :  Officiers  généraux,  trésoriers -payeurs,  généraux,  receveurs  particu¬ 
liers  des  finances,  etc.  Mais,  en  revanche,  avec  mon  parti,  j’ai  soutenu  les  cheminots  conLre 
l’omnipotence  des  grandes  compagnies  et  j’ai  toujours  voté  pour  l’amélioration  du  sort  des 
petits  fonctionnaires. 

Je  reste  partisan  de  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  je  suis  opposé  à  l’emploi 
de  l'armée  dans  les  grèves. 

Je  ne  puis  tolérer  qu’un  parle  mon  ta  ire  fasse  partie  du  conseil  d’administration  des 
sociétés  financières,  industrielles  et  commerciales* 

Chaque  fois  que  s’est  élevé  un  conflit  entre  le  capital  et  le  travail,  j’ai  soutenu  la  classe 
ouvrière.  Souvenez-vous  de  la  grève  des  ouvrières  en  chapelets,  des  ouvriers  du  bâtiment 
et  des  façonneurs  de  cornes  de  Thicrs,  des  verriers  de  Puy-Guillaumo. 


Électeurs, 

Pendant  trois  ans  vous  m’avez  vu  à  l’oeuvre.  Vous  connaissez  mon  programme.  Tel  je 
me  suis  présenté  pour  la  première  fois,  tel  je  reviens  devant  vous  avec  le  drapeau  socialiste 
largement  déployé.  Si  je  suis  partisan  de  toutes  les  réformes  devant  améliorer  le  sort  des 
travailleurs,  je  ne  cesserai  de  poursuivre  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  au  profit 
de  la  collectivité  tout  entière,  de  demander  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d’échange  pour  donner  aux  producteurs  la  totalité  du  produit  de  leur  travail. 

Au  milieu  de  l'incohérence  qui  agite  tous  les  partis  bourgeois,  en  dehors  des  compro¬ 
missions  et  des  scandales  qui  marquent  à  tout  jamais  la  chute  des  hommes  et  de  leur  parti* 
je  reviens  devant  vous  les  mains  propres,  avec  tous  mes  collègues  du  parti  socialiste* 

Notre  idéal,  tout  de  liberté  et  de  justice  plane  désormais  au-dessus  de  la  fange  et  du 
sang,  où  se  sont  enlisés  les  tripoteurs  d’ affaires  et  les  requins  de  l’épargne. 
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Citoyens  ! 

J'ai  confiance  en  votre  verdict.  Le  26  avril  verra  le  triomphe  définitif,  dans  notre  arron¬ 
dissement  si  ardemment  républicain,  de  la  politique  ouvrière  et  paysanne. 


Tous  debout,  camarades  I 


Aux  urnes  pour  îe  député  des  pauvres I 
Vive  la  République  sociale  l 

Docteur  Joseph  GLÀUSSAT, 


Maire  de  Châteldon, 
Conseiller  général  du  Puy-de-Dème, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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PYRÉNÉES  (BASSES-) 


lrfi  Circonscription  de  BAYONNE* 

M.  GARAT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m’avez  confié,  il  y  a  quatre  ans,  le  grand  honneur  de  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés  une  des  plus  belles  et  des  plus  importantes  circonscriptions  de  la  France.  Au  cours 
de  cette  législature  qui  s’achève,  je  me  suis  efforcé  de  suivre  la  ligne  politique  que  je 
m’étais  tracée  et  que  vous  aviez  approuvée,  ainsi  que  de  défendre,  dans,  ce  qu  ils  ont  de 
légitime,  vos  intérêts  généraux  et  particuliers.  Croyant  ne  pas  avoir  démérité  à  vos  yeux, 
je  viens  vous  demander  le  renouvcllementde  mon  mandat. 

Défense  nationale. 

La  principale,  parce  que  la  plus  grave  préoccupation  de  l’heure  présente,  est  celle  de 
la  défense  nationale;  il  y  va  de  la  dignité  du  suffrage  universel  et  de  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  briguent  sa  confiance  d’éviter  toute  équivoque  à  son  sujet.  Devant  le  problème  de  1  aug¬ 
mentation  de  la  durée  d’incorporation,  obéissant  au  cri  de  ma  conscience,  je  n’ai  pas  hésité 
à  dire,  parmi  les  premiers  au  Parlement,  que  le  service  de  trois  ans  était  une  nécessité  qui 
s'imposait  à  notre  patriotisme. 

Je  ne  méconnais  pas  les  charges  qu'il  donne  à  la  Nation,  mais  j' estime  que  son  salut 
est  notre  loi  suprême  »,  aujourd’hui  comme  au  temps  de  la  première  République» 

Tant  que  durera  la  menace  allemande  sous  la  forme  agressive  de  formidables  armements 
accumulés  sur  notre  frontière  mutilée,  je  demanderai  à  la  jeunesse  française  d  assurer  la 
sauvegarde  de  la  patrie»  Sa  générosité  est  prête  à  tous  les  sacrifices. 

Le  jour  ou  la  situation  européenne  permettrait  d'envisager  une  atténuation  des  arme¬ 
ments  et  du  service  militaire»  je  n'hésiterais  pas  à  approuver  des  mesures  nouvelles  répon¬ 
dant  au  caractère  pacifique  de  notre  politique  extérieure,  qui  reflète  exactement  les  senti- 
ifè  ments  du  pays  désireux  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  tous  les  peuples. 


Instruction  publique. 

La  République  a  placé  son  enseignement  sous  1  égide  du  grand  principe  de  laïcité t 
parce  qu'elle  désire  mettre  l’école  à  l'abri  des  discussions,  des  passions,  des  préjugés,  pour 
préparer  les  jeunes  générations,  qui  sont  la  l1  rance  de  demain,  à  une  œuvre  de  paix  sociale 
et  de  progrès,  au  respect  des  croyances  et  des  opinions  d  autrui,  a  la  pratique  de  la  tolé 
rance  et  de  la  liberté. 
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L'instruction  est  la  condition  essentielle  de  la  grandeur  morale  d'un  peuple*  Son  déve¬ 
loppement,  son  organisation,  sa  protection  exigent  la  sollicitude  constante  8des  pouvoirs 
publics»  Je  continuerai  à  m'associer  aux  mesures  qui  tendront  à  assurer  les  progrès 
de  îa  culture  intellectuelle  sous  toutes  ses  formes,  à  défendre  l'école  laïque  et  les 
maîtres  qui  se  dévouent  à  cette  grande  institution  conLre  le  sectarisme  de  leurs  adver¬ 
saires* 

L'œuvre  scolaire  doit  être  complétée*  La  transformation  de  Inexistence  et  de  l'industrie 
modernes  exige  qu’une  forte  organisation  postscolaîre  permette  aux  adolescents  de  profiter 
de  l'enseignement  professionnel  et  des  avantages  des  patronages  éducatifs.  C'est  là 
une  obligation  de  premier  ordre  à  laquelle  le  Parlement  ne  peut  manquer  de  prêter 
son  attention. 


Système  fiscal * 

Il  est  d'une  vérité  évidente  de  constater  que  notre  régime  financier  ne  cori^espond  plus 
aux  besoins  actuels  considérablement  accrus  par  les  charges  militaires  et  navales,  les  amélio¬ 
rations  sociales,  le  perfectionnement  de  notre  outillage  économique* 

Les  anciennes  contributions  qui,  pendant  longtemps,  ont  assuré  le  'fonctionnement 
régulier  des  finances  publiques,  sont  destinées  à  disparaître  pour  être  remplacées  par  un 
nouveau  mode  d'impôL  réparti  sur  une  base  plus  exacte  et  plus  juste,  conforme  aux 
facultés  de  chacun  et  appelé  à  procurer  dos  ressources  indispensables.  L'accomplissement 
de'  cette  réforme  ne  donnera  des  résultats  heureuas  qu'à  la  condition,  de  s'inspirer  d'un 
sincère  esprit  de  progrès  démocratique,,  mais  aussi  de  bannir  de  son  application  toute 
mesure  inquisitoriale  ou  vexatoire  contraire  à  notre  caractère  et  aux  lois  inéluctables  du 
commerce* 

La  situation  financière  du  pays  réclame  des  modifications  fondamentales.  En  cette 
matière  délicate,  sans  hésiter  à  vaincre  les  résistances  injustifiées  de  l'égoïme,  il  importe 
pour  le  législateur  d'agir  avec  prudence,  d'organiser  un  contrôle  efficace  des  dépenses  sous 
peine  de  courir  au  devant  de  fâcheux  mécompLcs, 


Réforme  électorale, 

Sa^discussion  a  lourdement  et  inutilement  pesé  sur  cette  législature;  la  Chambre  pro¬ 
chaine  aurait  mieux  à  faire  que  de  perdre  son  temps  à  la  reprise  de  débats  stériles  sur  un 
sujet  qui  laisse  le  corps  électoral  indifférent  en  dépit  de  nombreuses  campagnes  d'agitation 
factice. 

L'élargissement  du  câdre  de  la  circonscription  ne  paraît  pas  opportun  ;  lé  mode  de 
scrutin  actuel  par  arrondissement  donne  au  pays,  et  en  particulier  à  notre  département,  une 
représentation  équitable  de  toutes  les  opinions,  A  vouloir  augmenter  1  importance  du  rôle 
des  minorités,  ne  risque-Loifipas  d’émietter  les  partis  et  d'affaiblir  la  force  ainsi  que  l’autorité 
indispensable  à  tout  gouvernement?  Beaucoup  de  ceux  qui  demandent  avec  insistance  la 
réforme  électorale  ne  s'inspirent-ils  pas  plutôt  de  sa  conséquence  inévitable  que  de  véri¬ 
tables  raisons  de  justice? 

Des  améliorations  appréciables  ont  été  apportées  à  la  libre  manifestation  de  la  souve¬ 
raineté  populaire  par  les  dernières  dispositions  législatives  réprimant  la  corruption  et  la 
fraude,  garantissant  la  sincérité  et  l'indépendance  du  vole.  Elles  peuvent  être  complétées 
par  la  péréquation  des  circonscriptions,  par  le  renouvellement  partiel  de  îa  Chambre  déjà 
appliqué  au  Sénat,  mais  en  laissant  intangible.  îe  système  majoritaire  qui  nous  donne  depuis 
longtemps  la  preuve  de  son  efficacité  et  nous:  dote  de  progrès  incessants. 
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Situation  des  fonctionnaires . 

Si  nous  voulons  éviter  les  risques  cl  une  lente  déformation  de  la  conscience  profession- 
nelle,  il  importe  de  ne  pas  éluder  plus  longtemps  le  vote  d'un  statut  réglant  les  conditions 
de  1  avancement  dans  1  ordre  administratif,  sans  laisser  de  place  au  favoritisme,  ainsi  que  la 
révision  de  plusieurs  catégories  de  traitements  qui  ne  permettent  pins  de  supporter  la 
cherté  de  la  vie.  Ces  réformes  indispensables  assureront  la  légitime  indépendance  et  la 
dignité  traditionnelle  de  noire  corps  de  fonctionnaires  et  garantiront  le  recrutement  de 
fidèles  et  dévoués  serviteurs  de  la  République. 


Développement  économique. 

S  il  appartient  à  vos  élus  de  veiller  sur  !e  bon  fonctionnement  de  nos  institutions  et 
des  différentes  administrations  publiques,  leur  devoir  est  aussi  de  collaborer  au  développe¬ 
ment  économique  de  la  région  qu’ils  représentent  plus  spécialement.  La  nôtre  jouit  d’une 
prospérité  croissante;  ses  intérêts  s’harmonisent  dans  leur  diversité  et  réclament  une  aide 
vigilante  que  je  n’ai  cessé  de  leur  donner  :  Bayonne,  qui  subit  une  heureuse  transformation, 
grâce  a  1  activité  intense  résultant  de  son  port  d’un  tonnage  sans  cesse  grandissant  et  à 
l’exécution  d’un  vaste  programme  de  travaux  publics  et  maritimes;  Biarritz,  dont  la  vogue 
mondiale  augmente  dans  de  merveilleuses  proportions  les  progrès  de  l’industrie  hôtelière  et 
du  tourisme;  Le  Boucau,  centre  industriel  qui  synthétise  l’effort  du  travail,  base  de  toute 
production;  Anglet,  Us  ta  ri  tz  et  les  communes  rurales  environnantes,  qui  alimentent  les 
agglomérations  urbaines  voisines  des  fruits  de  leur  sol  pour  contribuer  à  leur  bien-être  et 
en  récolter  les  bienfaits  par  suite  d'un  heureux  échange. 

Pins  j’acquiers  l’expérience  des  affaires  publiques,  plus  je  pense  que  la  liberté  commer¬ 
ciale  doit  régler  les  rapports  de  l’État  et  des  communes  avec  les  particuliers,  comme  les 
relations  internationales,  au  moyen  de  traités  de  commerce  favorisant  la  sécurité  des  trans¬ 
actions  et  multipliant  î’imporLance  du  Lrafic. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  le  même  programme  qu’aux  précédentes  élections, 
entouré  des  memes  amitiés  éprouvées  et  des  mêmes  groupes  politiques  qui  n'oni  cessé  de 
me  prêter  un  concours  loyal  et  dévoué.  Vous  trouverez  dans  cet  attachement  et  cette  fidé¬ 
lité  réciproques  un  gage  sûr  de  la  sincérité  de  mes  sentiments  républicains  et  la  meilleure 
garantie  de  mon  attitude  dans  l'avenir. 

Si  vous  voulez  bien  m  accorder  une  fois  de  plus  voire  confiance,  je  m'efforcerai  de  m’en 
rendre  digne  en  remplissant  mon  mandat  avec  toute  l’ardeur  et  tout  Je  dévouement  dont  je 
suis  capable* 

Vive  La  République  laïque*  démocratique  et  sociale! 

J.  GARAT, 


m 
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2°  Circonscription  de  BAYONNE, 

M.  GUICIIENNÉ 


Messieurs  et  chers  Électeurs, 

Depuis  nout  uns,  j'ai  l’honneur  d’être  votre  élu,  et  pour  la  quatrième  fois  je  me  pré- 
Dà.p“.Snfuf  lus  me.  sentiments  n’ont  pas  changé.  Tel  j’étais  alors,  tel  je  suis  aujour- 

peau  tous  les  enfants  de  la  France* 

Je  réclame  : 

L’entente  avec  le  Saint-Siège  pour  l'organisation  légale  de  l’Église  en  France  ; 

Le  rétablissement  des  rapport,  avec  le  Vatican,  gage  de  la  pachcat.on  rehgmuse,  der- 
nière  sauvegarde  en  Orient  de  notre  protectorat  déjà  bien  compromis  , 

La  liberté  des  associations,  qu’il  est  inique  de  refuser  aux  religieux  et  religieuses  , 

Le  respect  des  droits  de  la  conscience,  qui  est  dû  au  pauvre  comme  au  riche,  au  ionc- 

■f  choix  des  Pères  de  famille  pour  instruction  de 

lcari> I^colc  privée  -participant  au  budget  scolaire  en  proportion  du  nombre  de  ses  eleves  ; 
l’école  publique,  ramenée  à  l’observation  des  programmes  officiels  qui  l’obligent  à  apprendre 

aUX'^ÏlS^e3rrd^;ius  long  programme  ?  Mon  passé,  connu  «le  vous, 
puisque  j’ai  vécu  au  milieu  de  vous,  pourrait  m’en  dispenser.  Cependant,  je  liens  a  vous 
dire  que  je  suis  partisan  très  convaincu  : 

,0  D’une  réforme  administrative  qui  permettra  seule  les  économies  nécessaires,  en 
supprimant  un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires,  tout  à  lait  inutiles,  et  en  renouant 

“  CIJ  D^k' Réforme  électorale,  par  la  substitution  au  scrutin  d’arrondissement  du  scrutin 

de  liste  avec  la  représentation  proportionnelle  à  la  force  des  partis 

30  D’une  réforme  de  nos  impôts,  qui  les  rendrait  moins  lourds  pour  es  petits,  mai 
sans  que  cette  réforme  prépare  la  tyrannie  et  l’inquisition  pour  les  citoyens,  inconnu  pour 

le  contribuable,  et  peut-être  la  ruine  pour  le  pays  ; 

4°  D’un  statut  garantissant  les  fonctionnaires  contre  les  abus  de  1  arbitrage  et  du  f. 

D’avantages  à  accorder,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  au  point  de  vue  mobilier, 

aux  Consütutlon  parlementaire  qui  nous  régit,  cette  Constitution 

ayant  produit  les  résultats  dont  nous  sommes  les  témoins  attestes,  c  est-k-dire  anarc  1e, 
la  corruption  le  gaspillage  et  la  désorganisation  de  la  défense  nationale  ' 

Je  vous  d  déclaré  dans  ma  dernière  profession  de  foi  que  j’étais  adversaire  de  tous  les 
monopoles  do  l’État,  soit  que  ces  monopoles  soient  exercés  directement  par  1  État  unmen.e, 
soii  qu'ils  le  soient  par  des  sociétés  concessionnaires  ;  mon  opinion,  sur  ce  point, 
jours  la  même* 
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Électeurs, 

Votre  constante  sympathie  m'a  récompensé  [de  mes  eiForts  dans  le  passé,  elle  sera  ma 
force  dans  t’avenir* 

Je  vous  demande  d'affirmer,  par  votre  vote,  que  nous  sommes  indissolublement  liés 
dans  l’amour  de  la  patrie,  dans  la  fidélité  à  nos  traditions  d’honneur,  pour  assurer  ensemble, 
avec  îa  garantie  de  nos  légitimes  intérêts,  le  respect  de  nos  libertés  et  de  nos  croyances- 

Léon  GUICHENNÉ, 
Avocat, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  MAULÉON, 

M.  YBARNÉGARAY 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  votre  confiance  le  mandat  de  député  de  l'arrondissement 
de  Maulcon. 

Vous  me  connaissez  tous.  Né  d’une  ancienne  famille  du  pays  basque,  j 'ai  toujours  vécu 
au  milieu  de  vous  et  me  suis  déjà  mêlé  activement  â  la  vie  publique  de  notre  région,  en 
qualité  de  maire  d’Uhart-Cize  et  de  vice-président  du  syndicat  de  Gize. 

Passionnément  attaché  à  mon  pays  natal,  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  et  de  tout 
mon  cœur  à  ce  que  les  Basques,  rebelles  aux  esclavages  qui  avilissent,  demeurent  les  libres 
fils  de  l’Euskarie,  qu’ils  vivent  unis  et  fiers  dans  le  respect  de  leurs  croyances  et  la  fidélité  à 
leurs  traditions,  qu’ils  défendent  le  maintien  de  leur  langue,  superbe  monument  de  l'anti¬ 
quité  de  leur  race,  qu'en  un  mot,  dans  la  grande  France,  notre  petite  mais  glorieuse 
patrie  soit  terre  d'indépendance  et  de  prospérité. 

J’adhère  loyalement  à  la  forme  républicaine  du  Gouvernement.  Mais,  je  veux  que  ïa 
République  soit  libérale,  tolérante,  qu’elle  assure  les  mêmes  droits  et  imp'ose  les  mêmes 
devoirs  à  tous  les  citoyens,  qu’elle  maintienne  l’ordre  et  la  paix  publique  à  l’intérieur  et 
qu’elle  sauvegarde  la  dignité  de  la  France  à  l’extérieur. 

Catholique,  fidèle  à  la  vieille  devise  de  nos  pères  ;  c<  Eskualdun  fédedtm  »,  vous  me 
verrez  au  premier  rang  des  défenseurs  des  revendications  catholiques,  parmi  ceux  qui 
croient  que  l’ordre  et  la  morale  sont  les  plus  fermes  bases  de  la  société,  et  que  sans  eux  il 
ne  saurait  y  avoir  que  dissolution  et  anarchie. 

* 

+  * 

La  prochaine  législature  aura  à  résoudre  d’importantes  questions.  Les  intérêts  primor¬ 
diaux  du  pays  y  seront  en  jeu.  Dans  la  discussion  de  ces  lois  je  m’inspirerai  des  principes 
de  liberté  et  de  patriotisme  que  j’ai  défendus  devant  vous,  au  cours  de  ma  campagne  élec¬ 
torale  et  auxquels  j’entends  rester  toujours  fidèle. 

Je  revendiquerai  pour  tous  les  citoyens  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  1  ensei¬ 
gnement.  Je  demanderai  donc  l’abrogation  des  lois  de  persécution  religieuse  et  de  spoliation 
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à  l’aide  desquelles  les  sectaires  ont  chassé  les  congrégations  et  volé  les  biens  ecclésiastiques* 
Je  demanderai  également  l'application,  dans  les  écoles  laïques,  des  programmes  scolaires 
officiels,  et  la  répartition,  entre  toutes  les  écoles,  libres  et  publiques,  proportionnellement 
au  nombre  de  leurs  élèves,  des  fonds  du  budget  de  l’instruction  publique  et  des  secours 
accordés  aux  enfants  indigents  dans  les  départements  et  les  communes* 

En  lin,  pour  donner  à  l’Eglise  un  statut  légal,  pour  permettre  le  règlement  des  multi¬ 
ples  difficultés  créées  par  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  et  pour  assurer  le  maintien 
des  droits  de  la  France  en  Orient,  je  proposerai  le  rétablissement  des  relations  diploma¬ 
tiques  avec  le  Vatican, 

La  loi  qui  a  porté  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire  était  indispensable  pour 
mettre  notre  armée  en  état  de  défendre  victorieusement  nos  frontières  contre  une  agression 
extérieure  toujours  menaçante.  En  l’état  actuel  de  la  situation  européenne,  en  raison  des 
incessants  et  formidables  armements  de  l’Allemagne,  cette  loi  de  salut  national  doit  être 
maintenue  et  appliquée  intégralement.  Je  la  considère  comme  une  sauvegarde  de  notre 
dignité  et  aussi  comme  un  bienfait,  puisque  nous  donnant  la  force  elle  nous  assure  la 
paix. 

Je  m’opposerai  donc  énergiquement  à  toute  modification  qui  aurait  pour  but  d’en  dimi¬ 
nuer  l’ efficacité.  Toutefois,  je  voterai  les  mesures  susceptibles  Hé  la  rendre  moins  lourde 
aux  familles  nombreuses  et  nécessiteuses  qui  méritent  faveur*  et  protection  ;  et  je  veillerai  à 
ce  que  les  allocations  aux  soutiens  de  famille  soient  régulièrement  accordées. 


* 

t  * 

Surle  terrain  politique,  je  voterai  la  réforme  électorale  par  la  représentation  propor¬ 
tionnelle,  qui  fera  à  chaque  parti,  dans  le  Parlement,  la  place  à  laquelle  lui  donnera  droit 
le  nombre  de  ses  partisan  ts. 

Cette  réforme  d’équité  et  de  justice,  réclamée  déjà  à  maintes  reprises  par  l’immense 
majorité  du  corps  électoral,  permettra  d'en  réaliser  une  autre,  non  moins  nécessaire  :  la 
réforme  administrative.  Procéder  à  une  large  décentralisation  pour  donner  aux  régions  une 
certaine  autonomie  et  aux  communes  plus  de  liberté  dans  les  questions  qui  les  intéressent 
exclusivement  ;  réduire  les  attributions  et  les  droits  des  agents  du  pouvoir  central  ;  réduire 
le  nombre  des  fonctionnaires  ;  leur  donner  un  statut  légal  qui  garantisse  leur  indépendance 
et  leur  avenir  et  les  affranchisse  du  joug  des  politiciens  dont  Us  sont  actuellement  les  cour¬ 
tiers  électoraux.  Telles  devront  cire  les  grandes  lignes  de  cette  réforme. 

La  révision  des  lois  constitutionnelles  de  1875  s’impose  également.  Les  événements  de 
ces  dernières  années  ont  montré  qu’une  modification  profonde  des  lois  organiques  du 
régime  était  indispensable*  11  importe,  notamment,  d’élargir  le  collège  électoral  qui  procède 
à  l’élection  du  chef  de  l’Etat  pour  donner  à  celui-ci  plus  d’indépendance  vis-à-vis  du  Parle¬ 
ment  ;  d’instituer  une  cour  suprême  chargée  de  défendre  les  droits  des  citoyens  et  les 
libertés  publiques  contre  les  empiètements  du  pouvoir  législatif  et  l’arbitraire  de  l'adminis¬ 
tration  et  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  lois;  de  soustraire  à  l’instabilité  ministérielle 
les  ministères  de  la  défense  nationale  (Guerre,  Marine,  Colonies  et  Affaires  étrangères)  pour 
assurer  à  notre  politique  extérieure  la  sûreté  et  la  continuité  de  vues  permettant  à  nos 
alliances  et  à  nos  ententes  de  produire  leur  plein  effet;  de  remplacer  le  Sénat  politique,  qui 
fait  double  emploi  avec  la  Chambre  des  Députés,  par  une  Assemblée  professionnelle,  élue 
par  les  organisations  patronales  et  ouvrières,  afin  de  séparer  le  travail  de  la  politique  et 
d’assurer  aux  compétences,  dans  l’élaboration  des  lois,  la  part  d’influence  à  laquelle  elles 
peuvent  légitimement  prétendre, 

* 

*  * 

La  situation  financière  est  très  grave.  Le  projet  de  budget  pour  1914,  que  la  Chambre 
qui  vient  de  partir  n’a  pas  trouvé  te  temps  de  voter  se  monte  à  5  milliards  373  millions. 
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Depuis  1910,  c’est-à-dire  en  quatre  ans,  il  a  augmenté  de  1  milliard  187  millions  et  il  est  en 
déficit  de  1  milliard  136  millions,  dans  l’impossibilité,  par  conséquent,  de  faire  face  aux 
dépenses  d’application  des  lois  nouvelles. 

Les  partis  démagogiques,  dont  la  politique  de  surenchères  et  de  désordre  est  respon¬ 
sable  de  cette  situation,  veulent,  pour  y  mettre  fin,  instituer  l'impôt  sur  le  revenu  Je 
repousse  cet  impôt  nécessairement  inquisitorial  et  vexatoire,  qui  permettrait  aux  agents  du 
fisc  de  pénétrer  chez  tous  les  contribuables  et  de  fouiller  dans  leurs  livres  de  famille  et  de 
commerce,  qui  ressusciterait  des  privilèges  abolis  depuis  plus  de  cent  ans,  contre  lequel  se 
sont  elevees,  en  une  protestation  solennelle,  les  chambres  de  commerce  et  de  l’industrie  et 
qui  m  apparaît  comme  la  plus  injuste  et  la  plus  dangereuse  des  aventures  financières. 

J’estime  qu’il  y  a  mieux  et  plus  simple  à  faire.  Pour  combler  le  déficit  budgétaire  je 
suis  partisan  d’un  emprunt,  garantissant  les  rentiers  contre  tout  impôt  futur  sur  les 
coupons, 

1  our  augmenter  les  recettes,  afin  de  couvrir  les  dépenses  nouvelles,  j’estime  qu’il  suf¬ 
fira  de  modifier  l’assiette  de  notre  système  fiscal  actuel,  les  quatre  contributions  qui  ont 
fait  leurs  preuves  et  doivent  Être  conservées.  En  dégrevant  la  terre,  principalement  les 
petites  cotes,  plus  largement  que  vient  de  le  faire  le  Parlement  et  en  imposant,  par  com¬ 
pensation,  les  valeurs  mobilières  étrangères;  en  révisant  le  régime  des  patentes  afin  de 
proportionner  celles-ci  à  l’importance  des  établissements,  on  réalisera,  auLant  qu’il  est 
possible,  légalité  fiscale.  En  supprimant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  une  foule 
d  emplois  inutiles  et  onéreux,  notamment  les  sous-préfets  ;  on  contrôlant  effectivement  et  en 
temps  utile  les  dépenses  publiques;  en  évitant  le  vote  de  lois  sociales  mal  étudiées  qui  ne 
sont  le. plus  souvent  que  des  lois  électorales  ;  en  ne  votant  pas  de  dépenses  sans  assurer  en 
meme  temps  les  rcceLLes  correspondantes,  il  sera  possible  d'équilibrer  le  budget  sans  impôts 
nouveaux,  et  sans  créer  des  monopoles  d’Etat  auxquels  je  suis  résolument  opposé. 


*  * 

La  situation  économique  est  également  digne  d’attention, 

I)  faut  donner  à  notre  commerce,  à  notre  industrie,  et  à  notre  agriculture,  l'outillage, 
les  moyens  de  transports,  les  débouchés  qui  leur  sont  nécessaires  pour  se  développer  et 
pour  maintenir  leur  prépondérance  à  l'étranger. 

n  faut  aussi  protéger  les  petits  commerçants  et  les  petits  industriels  contre  la  concur¬ 
rence  des  grands  magasins,  des  sociétés  à  succursales  multiples  et  des  entreprises  étran- 
geres.  La  révision  du  régime  des  patentes,  sur  la  base  de  la  spécialisation  par  articles,  la 
reconnaissance  de  la  propriété  commerciale  et  l'établissement  du  crédit  commercial  et 
industriel  sont  des  mesures  unanimement  réclamées  et  que  je  voterai. 

Enfin,  je  demanderai  l’extension  du  crcdiL  agricole,  une  plus  équitable  répartition  des 
subventions  aux  sociétés  d’agriculteurs  et  d’éleveurs  et  la  majoration,  encore  insuffisante, 
du  prix  d’acquisition  des  chevaux  de  remonte. 


*  ¥■ 

Au  point  de  vue  social,  je  combattrai  énergiquement  les  dangereuses  et  utopiques 
théories  collectivistes,  à  l’aide  desquelles  on  pousse  lés  travailleurs  à  la  lutte  contre  les 
patrons  et  à  îa  haine  contre  les  possédants. 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  n’en  aura  pas  moins  ma  sollicitude,  et  je  voterai 
les  propositions  raisonnables  qui  auront  pour  effet  de  donner  plus  de  bien-être  matériel 
et  plus  de  sécurité  du  lendemain  à  la  classe  ouvrière,  à  toute  cette  population  dont  le 
labeur  consciencieux  et  probe  est  un  des  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  du  pays.  . 

Je  voterai  aussi  les  mesures  susceptibles  d’améliorer  et  de  rendre  plus  efficaces  les 
nombreuses  lois  sociales  actuellement  en  vigueur  :  lois  des  accidents  du  travail,  du  repos 
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hebdomadaire,  des  retraites  ouvrières,  d’assistance  aux  vieillards  et  aux  infîrmeB’  d^SS^ 
r  f  An  nnurhes  *  et  îe  veillerai  activement  à  ce  que  ces  lois,  dont  on  a  Utt 

desTn s tru ments  de  pression  et  de  corruption  électorales  entre  les  mains  des  agents  de  /ad¬ 
ministration,  bénéficient  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit  sans  distinction  d  opinions  politiques 

°U  ^ D ’-mtrcT par t^ è'p  rop  ra'er  ai  au  Parlementai  vous  m’y  envoyez,  toutes  les  dispositions 
légales  qui  me  paraîtront  capables  d’enrayer  ces  deux  fléaux  :  la  tuberculose  et  la  dépopu¬ 
lation  contre  lesquels  il  est  de  toute  urgence  d’engager  la  lutte.  Il  faut,  notamment,  créer 
les  dispensaires  communaux  et  des  sanatoriums  régionaux,  répandre  les  not.ons  d  hygieno 
multiplier,  dans  les  villes,  les  habitations  ouvrières  à  bon  marché  encourager  les  familles 
nombreuses  par  des  réductions  d’impôts  et  des  primes  à  la  natalité. 


Soucieux  de  faire  l’union  la  plus  intime  entre  tons  les 
vement  à  terminer  les  conflits  qui,  depuis  trente-trois  ans /.visent  la  S«uleet  le  pays^e 
Ci*  et,  par  la  fixation  des  limites  i'Apanicé  et  d’Iraly‘  ù  détruire  la  cause  de  tant  de  con- 

testations  irritantes  et  ruineuses,  „ 

Conservateur  jaloux  de  la  richesse  et  de  là  liberté  de  nos  montagnes  1«  ^fen^avee 
la  dernière  énergie,  contre  les  iniquités  du  Gouvernement  espagnol,  les  droits  des  habita 
de  la  vallée  de  BaVgorry  sur  le  Pays  Quint,  et  réclamerai  le  juste  et  stricte  application  < 

traité  du  2  avril  18&G. 


* 

*  * 


Tel  est,  mes  chers  Concitoyens,  le  programme  que  je  soumets  a  votre  cia. r  bon  sens. 
Ï1  est  basé  sur  les  doctrines  de  liberté,  d’égalité,  de  justice,  d  union,/  ordre  et  de  pa 
tisme  qui  sont  celles  de  tous  les  bons  citoyens,  et  qui  sont  les  vôtres,  j  en  suis  persuade. 


Mes  chers  Concitoyens , 

L'heure  est  grave.  Vous  êtes  les  maîtres  des  destinées  de  la  France.  A  vous  de  dire,  en 
toute  conscience,  le  26  avril,  si  vous  voulez  que  continue  le  régime  de  tyrannie  jacobine  et 
de  surenchères  démagogiques  que  nous  subissons  et  qui,  parmi  tant  de  hontes,  t  umi  1a- 
tions  et  de  scandales,  mène  notre  Patrie  à  la  ruine,  ou  si  vous  voulez,  au  contraire  pouvoir 
travailler  librement,  sous  un  régime  respectueux  de  toutes  les  convictions,  dans  1  ordre  et 
dans  la  paix,  au  progrès  social  et  à  la  prospérité  nationale. 

J’attends  avec  confiance  votre  verdict, 

Jean  YBARNÉGARÀY, 

Avocat,  docteur  en  droit, 

Maire  d'Uhart-Cize, 

Vice-président  du  syndicat  de  Gize, 
Candidat  républicain  indépendant. 
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Circonscription  d’OLORON* 

M*  BARTHOU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  bientôt  vingt-cinq  ans  que  j’ai  l'honneur  de  vous  représenter  sans  interruption 
à  la  Chambre  des  Députés*  Ce  long  mandat,  dont  j’évoque  l’exercice  avec  une  l'econ nais¬ 
sance  profonde  pour  votre  admirable  fidélité,  doit  me  dispenser  d’inutiles  promesses*  J’ai  la 
fierté  de  vouloir  être  jugé  sur  mes  actes. 

Vos  intérêts,  généraux  ou  particuliers,  ont  trouvé  dans  mon  dévouement  attentif  et 
dans  mon  active  influence  la  sauvegarde  qu’ils  réclamaient*  Je  n’ai  jamais  oublié  ni  mes 
origines  populaires,  ni  le  lien  de  naissance  qui  me  rattache  à  vous.  À  ce  double  titre  je  suis 
des  vôtres. 

Mêlé  depuis  si  longtemps  au  travail  parlementaire  et  associé  sept  fois  à  faction  gouver¬ 
nementale,  j’ai  eu  ma  part  dans  les  événements  les  plus  graves.  Je  ne  me  Halte  pas  do  n’avoir 
jamais  commis  d’erreur,  mais  je  me  fais  honneur  de  n’avoir  pas  connu  de  défaillance*  Je 
reviens  devant  vous  la  tête  haute,  avec  la  responsabilité  d’une  présidence  du  Conseil  où  je 
croîs  avoir  bien  servi  l’intérêt  national  et  l’ordre  public*  La  loi  de  trois  ans  était  pour  la 
France,  menacée  par  des  armements  extérieurs,  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Nous 
avons  voulu  que  la  France  vive. 

Dans  l’ordre  social,  dans  l’ordre  fiscal,  dans  l’ordre  laïque,  je  ne  suis  ni  un  conserva¬ 
teur  attardé*  ni  un  révolutionnaire  imprudent*  Je  veux  :  des  réformes  sociales  qui  accordent 
les  intérêts  également  légitimes  du  capital  et  du  travail  ;  —  la  réforme  de  l’impôt  sans 
violer  la  liberté  du  foyer  et  le  secret  dont  les  affaires  commerciales,  industrielles  ou  agri¬ 
coles,  réclament  à  bon  droit  le  respect  ;  —  la  défense,  sans  monopole  d’aucune  sorte,  des 
lois  scolaires,  auxquelles  j’ai  collaboré,  et  le  maintien  de  la  loi  de  séparation,  dont  fappli- 
catiori  ne  peut  porter  atteinte  ni  à  V exercice  du  cuite  ni  à  la  liberté  de  conscience. 

Le  pays  demande  la  tranquilitë,  la  paix  sociale,  le  respect  des  lois*  la  fin  des  vaines 
querelles  où  le  Parlement  absorbe  son  temps  et  épuise  sa  force.  La  réforme  électorale, 
ayant  pour  base  le  scrutin  de  liste  avec  la  représentation  des  minorités,  aura  pour  effet 
d’assurer  la  subordination  des  intérêts  de  clientèle  à  l’intérêt  général,  en  même  temps 
qu’elle  permettra  plus  de  méthode,  plus  de  stabilité,  un  meilleur  travail  et  moins  de  crises* 
Le  pays  ne  redoute  pas  que  l’union  plus  étroite  des  Français  nuise  k  la  République  ; 
il  sent,  au  contraire,  tout  ce  qu’elle  apporterait,  au  dedans  et  au  dehors,  de  grandeur  à  ta 
France, 

Electeurs,  cette  politique  est  la  mienne.  Elle  est  la  vôtre.  Vous  en  assurerez,  le  20  avril, 
!?éclatanl  succès  et  je  puiserai  dans  votre  confiance,  affirmée  pour  la  septième  fois,  des 
forces  nouvelles  afin  de  servir,  avec  un  inébranlable  dévouement,  le  programme  démocra¬ 
tique  et  national  qui  seul  peut  concilier  la  conquête  de  tous  les  progrès  dans  le  respect  de 
toutes  les  libertés* 

Louis  BARTHOU, 

Député  sortant, 

Président  du  Conseil  général  des  Basses-Pyrénées, 
Ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres* 
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Circonscription  d’ORTHEZ. 

M.  Léon  BFRARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  24  avril  (910,  vous  approuviez  par  11.100  voix  le  programme  politique  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  soumeltre  au  moment  où  je  sollicitais  pour  la  première  fois  votre 
confiance.  Je  m’étais  gardé  d’y  insérer  des  promesses  excessives  ou  des  plans  ambitieux. 
C’est  avec  le  même  souci  de  probité  et  de  mesure  que  j’envisage  aujourd’hui  les  résultats 
de  l’action  parlementaire  à  laquelle  j’ai  été  mêlé.  Si  de  précoces  hasards  m’ont  favorisé,  je 
me  suis  efforcé  d'y  trouver  le  moyeu  de  vous  mieux  servir;  je  n’y  chercherai  pas  un  sujet 
de  satisfaction  présomptueuse.  Je  ne  me  Hat  te  que  d’être  demeuré  fidèle  à  nos  idées  com¬ 
munes  et  d’avoir  mis  à  remplir  mon  mandat  tout  mon  zèle  et  Loute  ma  bonne  volonté. 

J’ai  toujours  considéré  comme  solidaires  des  grands  inLérêts  nationaux  les  interets 
dont  vous  m'aviez  confié  le  soin.  Agriculteurs  ou  commerçants,  ouvriers  ou  patrons,  tout 
l’avenir  de  progrès  que  noua  pouvons  rêver  reste  lié  à  la  prospérité  et  a  la  grandeur  de  notre 
patrie  II  n'est  pour  nous  aucun  droit  qui  soit  supérieur  au  devoir  de  la  défendre  et  de 
maintenir  sa  puissance* 

C’est  dans  un  tel  esprit  d  abnégation  et  de  sagesse  patriotique  que  vous  avez  virilement 
accepté  la  loi  sur  le  service  militaire  de  trois  ans.  Elle  était,  vous  l’avez  compris,  néces¬ 
saire  pour  rétablir  un  équilibre  de  forces  que  d’autres  avaient  brusquement  rompu.  Elle 
représente  aujourd’hui  une  grande  part  du  crédit  moral  de  la  France  et  la  garantie  la  plus 
efficace  de  ses  volontés  pacifiques  :  plus  un  peuplé  est  prêt  à  se  battre,  mieux  il  est  assure 
de  conserver  la  paix  avec  l'honneur. 

Cette  loi,  je  m’honore  de  la  voir  votée. 

Je  la  tiens  pour  intangible  aussi  longtemps  qui  subsisteront  les  circonstances  qui  1  ont 
imposée  à  notre  patriotisme, 

La  force  d’un  pays  est  faite  en  même  temps  que  de  sa  valeur  militaire  de  sa  vigueur 
morale.  Celle-ci  dépend  pour  une  bonne 'part  de  la  qualité  de  l’enseignement  public.  Les 
faits  attestent  que  notre  école  n’a  point  failli  aux  promesses  de  ses  fondateurs.  Fidèle  à  leur 
pensée,  elle  a  élevé  des  générations  françaises  animées  d’un  patriotisme  lervent  et  préparées, 
par  l’apprentissage  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  d’esprit,  aux  difficiles  vertus  que  requiert 
un  régime  de  démocratie. 

J’ai  voLé,  avec  la  majorité  républicaine,  les  mesures  propres  à  assurer  la  fréquentation 
de  l’école  laïque  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  la  protéger  contre  les  entreprises  illégitimes 

de  ses  détracteurs.  h  r 

Et  je  crois  encore  servir  sa  cause  en  demeurant  le  partisan  résolu  de  la  liberté  de  1  en¬ 
seignement  sous  le  contrôle  équitable  de  l'Etat.  Direct  ou  indirect,  partiel  ou  total,  le  mo¬ 
nopole  est  en  opposition  fondamentale  avec  la  notion  même  du  régime  moderne,  laquelle 
suppose  l’entière  liberté  de  penser  et  de  croire  avec  le  droit  corollaire  de  propager  ses  idées 
ou  ses  croyances, 

La  législature  qui  s’achève  a  perfectionné,  par  l'amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  et  par  la  loi  sur  les  familles  nombreuses,  noire  système  d  assistance 
et  d’assurance  sociales.  La  République  se  doit  de  le  compléter  en  instituant,  avec  le 
concours  des  sociétés  mutuelles,  l'assurance  contre  la  maladie  et  l'invalidité. 

Sur  des  sujets  essentiels  il  nous  reste,  d’ailleurs,  à  doter  le  pays  des  moyens  de  progrès 
qui  sont  nécessaires  à  une  démocratie  réformiste.  Nous  devons  réorganiser  le  droit  syndica 
afin  que  le  syndicat,  maintenu  dans  sa  fonction  légale,  demeure  aux  mains  des  travailleurs 
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un  instrument  d'émancipation  pacifique*  Nous  devons  légiférer  sur  les  rapports  des  fonc¬ 
tionnaires  et  de  l'autorité  publique,  afin  que  jamais  î indiscipline  ne  puisse  chercher  dans  le 
favoritisme  ses  excuses  ou  ses  prétextes* 

Dépenses  militaires  et  dépensés  de  solidarité  sociale  ne  pouvaient  manquer  de  se  tra¬ 
duire  par  une  aggravation  des  charges  publiques  *  JPai  toujours  pensé  qu  i  1  était  de  stricte 
justice  que  la  richesse  acquise  en  supportât  la  plus  forte  part* 

Partisan  de  la  réforme  fiscale  par  l'impôt  sur  le  revenu,  je  suis  de  ceux  qui  n'ont  cessé 
de  prétendre  que  tout  projet  en  cette  matière  devait  satisfaire  à  trois  conditions  :  que  la 
législation,  nouvelle  fut  exempte  des  risques  d'inquisition  inhérents  a  la  déclaration  obliga¬ 
toire  contrôlée;  —  qu'elle  fût  instituée  par  étapes;  —  que  la  première  de  'oes  étapes 
consistât  dans  îe  dégrèvement  de  l'impôt  qui  pèse  injustement  sur  la  terre* 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session  parlementaire,  ces  idées  ont  reçu  de  ceux-là  mêmes 
qui  les  avaient  tout  d'abord  combattues  une  éclatante  justification. 

Renonçant  à  leur  intransigeance  première»  ils  ont  cessé  de  nous  proposer  comme  des 
dogmes  la  déclaration  contrôlée  et  le  vaste  projet  de  1ÔG9* 

Nous  avons  dès  à  présent  réalisé  le  dégrèvement  de  la  terre  et  remanié»  selon  des  règles 
d'égalité  et  de  justice,  les  bases  de  l'impôt  foncier. 

Le  Gouvernement  nous  a  finalement  proposé  un  projet  d'impôt  sur  lé  revenu  empreint 
d'un  tel  esprit  de  conciliation  que  nous  avons  cm  pouvoir  ^incorporer  dans  la  Loi  de 
Finances,  sans  nous  dissimuler,  d'ailleurs,  que,  pour  l'achèvement  de  la  réforme  fiscale,  il 
nous  restait  à  accomplir  un  sérieux  effort  où  îe  Sénat  nous  donnerait  la  collaboration  pré¬ 
cieuse  de  son  expérience  et  de  sa  sagesse. 

La  situation  financière  impose  à  la  prochaine  législature  des  devoirs  impérieux  et  pré¬ 
cis.  Il  iv est  point  de  préoccupation  ni  de  projet  qui  puissent  primer,  pour  elle,  l'obligation 
de  voler  en  temps  normal  des  budgets  sincères,  en  équilibre  réeL  Aucune  réforme  n’est 
n'est  plus  urgente  que  d  enrayer  la  progression  des  dépenses  publiques,  que  de  chercher, 
dans  le  contrôle  minutieux  et  sévère  des  administrations,  des  économies  et  un  meilleur  em¬ 
ploi  des  fonds  votés* 

Travailleurs  de  l'agricul  ture,  de  l'industrie,  du  commerce,  vous  n'etes  point  de  ceux 
qui  attendent  des  pouvoirs  publics  tous  leurs  progrès.  Mieux  que  d'autres,  peut-être,  nous 
avons  pu  éprouver,  nous  auLres  agriculteurs,  la  vertu  efficace  du  syndicat  professionnel  et 
de  l'association  mutuelle*  ïl  est  juste  qu'à  vos  libres  efforts  1  Etat  s  associe  par  ses  cncüôrïi” 
gements.  Je  me  suis  de  mon  mieux  employé  a  vous  obtenir  cette  collaboration* 

De  l'intérêt  vigilant  que  je  porte  à  notre  agriculture  et  à  notre  élevage,  je  vous  donne¬ 
rai  une  preuve  nouvelle,  en  portant  une  fois  encore  à  la  tribune  vos  justes  revendications' 
lorsque  sera  discuté  le  récent  projet  du  Gouvernement  sur  îa  tuberculose  bovine. 

Ce  que  vous  attende/  surtout  de  vos  mandataires,  c’est  qu'ils  vous  assurent  la  sécurité, 
l'ordre,  la  tranquillité  sociale  et  politique  favorables  à  votre  travail*  Trop  souvent,  pendant 
ces  quatre  ans,  vous  ave/  pu  constater  l'instabilité  du  pouvoir.  Les  Gouvernements  sont 
fragiles  parce  que  les  majorités  sont  incertaines  et  précaires*  A  cette  discontinuité 
déplorable,  il  doit  être  cherché  un  remède  dans  la  constitution  de  grands  partis  unis  autour 
d'un  programme* 

C'est  dans  ce  dessein  que  j’ai  voté  des  projets  transactionnels  de  réforme  élec¬ 
torale* 

Si  la  Chambre  et  le  Sénat  n’ont  pu  s*en tendre  sur  un  texte  définitif,  ils  se  sont  du 
moins  trouvés  d'accord  pour  préférer  au  scrutin  d'arrondissement  le  scrutin  de  liste* 

Je  ne  méconnais  point  quel  progrès  politique  représenterait  ce  dernier  mode  électoral. 
Mais  je  redoute  qu'il  ne  récèle  des  dangers  et  des  risques  d  injustice.  Je  persiste  à  penser 
que  pour  parer  aux  uns  et  aux  autres,  il  y  faut  adjoindre  la  représentation  des  minorités* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  crois  vous  avoir  donné  des  jireuves  de  mon  dévoilement,  de  ma  bonue  volonté,  de 
esprit  de  justice*  Républicain,  je  ne  cesserai  point  de  vouloir  que  la  République,  rcs- 
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pensable  des  intérêts  et  de  l'honneur  de  la  France,  soit  constamment  égale  à  la  grandeur 
de  son  rôle  historique  et  que,  gouvernant  pour  le  pays  tout  entier,  elle  assure  le  droit  à  tous 

les  Français.  .  ,  , 

Je  me  présente  devant  vous  entouré  des  mêmes  républicains  éprouvés  qui  avaient  bien 

voulu  en  1910,  se  dévouer  à  ma  caudidature .  Le  concours  amical  qu'ils  me  donnent  atteste 
la  continuité  de  mon  action  politique.  Fort  de  leur  appui,  j'adresse  à  tous  les  républicains 
de  cet  arrondissement  un  cordial  et  un  confiant  appel. 

Vive  la  France  ï 
Vive  la  République  ! 

Léon  BÉRAUD, 

Député  sortant. 


lFer  Circonscription  de  PAU, 

M.  d’IRIART  DKTGHEPARE 


Mes  ebers  Concitoyens, 

À  quatre  reprises  successives,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  manifester  votre 
confiance  et  vos  sympathies.  Depuis  quatorze  ans  que  je  siège  à  la  Chambre  vous  ayez  pu 
suivre  mes  votes  et  juger  ma  politique;  je  n’ai  donc  pas  un  programme  à  formuler,  mais 
simplement  certaines  précisions,  motivees  par  les  circonstances,  à  vous  fournir. 

Nul  ne  peut  dire  que  la  loi  de  trois  ans  —  pas  plus  qu’une  loi  quelconque  d’ailleurs  — 
est  intangible.  Mais  je  tiens  à  dire  que  je  l’ai  votée  avec  la  conviction  raisonnée  de  faire 
mon  devoir  de  patriote  eL  de  républicain. 

D’accord  avec  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  j  estime  qu  elle  doit  être  intégra¬ 
lement  appliquée  et  que,  dans  la  situation  actuelle  de  l’Europe,  une  armée  de  première 
ligne  forte,  bien  organisée,  possédant  la  cohésion  morale  —  qualité  indispensable  entre 
toutes  —  est  la  seule  sauvegarde  de  l’honneur  du  pays  et  de  1  intégrité  du  territoire. 

Quand  cette  loi  était  en  discussion,  M.  Rarthou,  président  du  Conseil,  déclara  nette¬ 
ment  que  les  charges  normales  résultant  de  son  application  devaient  être  supportées  par 
l’élément  fortuné  de  la  population;  il  fut  alors  acclamé  par  les  représentants  de  tous  les 
partis. 

Ces  déclarations,  je  les  fais  miennes.  11  devient  donc  indispensable  de  modifier  notre 
régime  de  contributions  directes  et  d’y  substituer  un  impôt  sur  les  revenus,  mais  sans 
recourir  à  des  mesures  de  fiscalité  permettant  de  violer  les  secrets  des  affaires  commerciales 
et  industrielles.  D’ailleurs,  le  projet  d'impôt  complémentaire  voté  sur  la  proposition  du 
Gouvernement  ces  temps  derniers  indique  nettement  la  tendance  qui  prédomine  en  faveur 
d’une  réforme  qui  sera  accueillie  favorablement  par  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  ne  les 
menace  pas  dans  le  secret  nécessaire  de  leurs  affaires. 

Par  la  loi  du  31  mars  1914,  modifiant  l’assiette  de  l'impôt  foncier,  la  propriété  non 
bâtie  est  dégrevée  de  quarante-neuf  millions.  C’est  un  premier  pas  vers  une  amélioration 
nécessaire  à  apporter  à  nos  populations  rurales  qui  ne  peuvent  oublier  que,  depuis  quinze 
ans,  le  gouvernement  de  la  République  a  créé  le  crédit  agricole,  les  mutuelles-incendie, 
assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  les  syndicats  agricoles,  etc.,  sans  omettre  des  primes 
et  subventions  nombreuses  accordées  à  notre  élevage  et  la  majoration  —  encore  insuffisante 
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_ du  prix  d’acquisition  des  chevaux  de  remonte,  questions  si  importantes  pour  notre  * 

région . 

Si  nous  avons  obtenu  certaines  satisfactions  pour  nos  agriculteurs,  il  en  est  une  que 
nous  devons  continuer  a  poursuivre,  c’est  la  modification  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  recours  en  cas  de  vente,  qui  est  actuellement 
excessif. 

Un  certain  nombre  de  lois  sociales  ont  successivement  amélioré  la  situation  de  la  classe 
ouvrière;  quelques-unes  cependant  sont  à  modifier  en  raison  de  l'expérience  acquise  et  il 
importera  de  diminuer  les  charges  trop  fortes  qui  en  résultent,  pour  les  modestes  budgets 
de  nos  petites  communes  en  augmentant,  dans  ce  cas,  la  part  de  l'Etal. 

Dans  toutes  les  lois  votées  récemment  on  s’est,  avec  raison,  préoccupé  de  la  situation 
des  familles  nombreuses  qui  ont  droit  à  la  sollicitude  et  k  la  reconnaissance  de  la  nation, 
j'estime  qu’on  doit  continuer  dans  celle  voie  pour  amortir,  £i  possible,  les  conséquences  de 
la  crise  de  natalité  qui  sévit  sur  notre  pays  et  constitue  un  danger  pour  l'avenir. 

J'ai  voté  contre  3a  représentation  proportionnelle  avec  le  système  du  quotient,  que  je 
considère  comme  très  compliqué  et  inapplicable,  si  on  ne  crée  pas  de  grandes  régions  élec 
to raies  en  brisant  le  cadre  du  departement. 

D'autre  part,  ce  système  offre  à  mes  yeux  un  inconvénient  grave,  c'est  qu’il  amènera  la 
lutte  non  contre  des  adversaires  politiques,  mais  entre  les  membres  du  meme  parLi  désireux 
d'arriver  en  tête  de  liste  sous  peine  de  n’être  pas  élus. 

Je  suis  prêt,  d’ailleurs,  à  étudier  tout  système  électoral  nouveau  pouvant  être  accepté 
par  la  majorité  républicaine  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  susceptible  à  la  fois  d’élargir  ïe 
mode  actuel  de  scrutin  et  de  diminuer  le  nombre  des  députés. 

En  toute  occasion  je  me  suis  prononcé  pour  la  décentralisation  administrative;  au  bout 
de  quarante- trois  ans  de  République  on  doit  arriver  à  gouverner  sans  avoir  recours  à  la 
constitution  de  l'an  VIII  et  aux  décrets-lois  de  1851* 

Enfin,  je  tiens  à  déclarer  qu'en  admettant  même  qu’on  aboutisse  à  une  réforme  élec¬ 
torale,  elle  ne  peut  suffire  pour  faire  cesser  certains  abus.  Le  mal  n’est  pas  en  bas,  mais 
en  haut. 

J  envoie  rai,  comme  je  fai  toujours  fait,  une  loi  visant  les  incompatibilités  parlementaires, 
interdisant  tout  au  moins  le  cumul  du  mandat  de  député  avec  les  fonctions  de  membre  du 
Conseil  d’administration  et,  dût- on  arriver  à  une  révision  de  la  constitution,  j'estime  qu*il 
y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  enrayer  et  empêcher  l'empiè¬ 
tement  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif,  qui  finirait  par  mpner  la  République  à 
sa  perte. 

En  toutes  circonstances  je  ferai  de  mon  mieux  —  comme  je  l’ai  toujours  iait  —  pour 
défendre  les  intérêts  communaux  ou  collectifs  de  ma  circonscription. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  formule  reste  toujours  la  même  :  ni  révolution  ni  réaction.  Si  vous  estimez,  ce  dont 
je  ne  doute  point,  devoir,  pour  la  cinquième  fois,  renouveler  mon  mandat,  j'en  serai  heureux 
et  fier  et  m'efforcerai  de  rester  digne  de  votre  confiance. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  J 


d’IRIÀRT  D'ETC DEPARE, 

Conseiller  général, 
Député  républicain  sortant* 


2'  Circonscription  de  PAU* 


M.  DELQM-SDRRÉ 


Mes  chers  G om patriotes* 

La  faveur  avec  laquelle  ma  candidature  a  été  accueillie,  la  sympathie  touchante  que  j’ai 
rencontrée  dans  vos  communes,  me  font  un  devoir  de  vous  exprimer,  dès  maintenant*  ma 
profonde  gratitude. 

Je  me  présente  à  vous  loyalement,  franchement,  à  visage  découvert,  mes  idées 
d’a.ujourd^bui  ne  contredisant  pas  mes  opinions  d'hier,  «le  ne  suis,  pas,  en  effet,  de 
ceux  oui  cachent  leur  drapeau  et  je  n'admets  point  qu'en  vue  d'une  élection  on  s  affuble 
d'une  étiquette  totalement  différente  de  celle  sous  laquelle  on  prétend  avoir  constamment 

lutté* 

Ce  ne  serait  ni  digne  m  honnête. 

Républicain  de  gauche  depuis  toujours,  ennemi  déclaré  des  louches  compromissions 
comme  de  tout  sectarisme,  je  désire  servir  notre  Démocratie  rurale  et  me  faire,  au  Parle¬ 
ment*  lo  champion  des  justes  revendications  de  nos  agriculteurs. 

Je  veux  une  République  ordonnée  et  réformatrice,  sans  favoritisme  ni  arbitraire, 
respectueuse  de  la  liberté  de  conscience,  c'est-à-dire  de  toutes  les  croyances  religieuses  et 
philosophiques.  Je  réclame  l'exclusion  de  toute  ingérence  financière  dans  î 'action  gouver¬ 
nementale,  le  respect  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

An  point  de  vue  social,  je  poursuivrai  le  développement  des  œuvres  de  solidarité,  car 
la  fraternité  ne  doit  pas  être  un  vain  mot.  Je  prétends  que  l'État  doit  favoriser  largement 
les  Mutualités  ainsi  que  les  œuvres  de  charité  et  de  prévoyance  (assurances  contre  ia 
maladie  et  Invalidité,  etc*).  Je  défendrai  toutesJes  revendications  de  la  «  Ligue  populaire 
des  familles  nombreuses  »;  j'estime,,  on  effet,  que  lorsqu'il  y  va  du  salut  de  notre  race, 
tons  les  bons  Français  doivent  s'unir.  Je  voterai  aussi  toutes  les  lois  ou  mesures  hygié¬ 
niques  et.  sociales  qui  intéressent  la  sauté  publique  et  en  particulier  celles  qui  auront  pour 
fcut  de  lutter  contre  les  ravages  de  là  tuberculose*  Certaines  lois  sociales  récemment  volées 
ne  vous  donnent  pas  entièrement  satisfaction  et  elles  imposent  des  charges  trop  lourdes  à 
nos  communes  (retraites  ouvrières,  etc.),  il  y  aura  lieu  de  les  modifier  et  d'en  simplifier 
l'application. 

Au  point  de  vue  financier.  —  Les  charges  publiques  sont  écrasantes  et  augmentent 
d'année  en  année  ;  de  sérieuses  économies  s'imposent*  Une  sage  réorganisation  administra¬ 
tive  allégera  le  budget  en  supprimant  un#nombre  important  de  fonctionnaires  et  elle  simpli¬ 
fiera  en  même,  temps  Le  règleuierut  des  affaires.  Âu  dégrèvement  de  la  terre,  récemment  voté, 
doit  si  ajouter  la  suppression  de  tûm  les.  impôts  qui 1  grèvent  injustement  le  petit  agriculteur. 
Ils  seront  remplacés  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu.  La  perception  de  cet  impôt 
devra  respecter  le  secret  des  affaires  et  La  liberté  du  foyer.  On  pourrait  aussi  établir  une 
taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  qui  concurrencent  l'ouvrier  français. 

Au  point  de  vue  de  renseignement.  —  L'école  laïque  peut  et  doit  être  neutre  dans  son 
enseignement  oral  ou  écrit.  La  dignité,  l'esprit  de  tolérance  et  la  valeur  professionnelle  de 
nos  instituteurs,  ainsi  que  toutes  les  garanties  légales  nécessaires,  la  protégeront  contre  les 
attaques  injustifiées  de  ses  ennemis.  Partisan  delà  liberté  d'enseignement  sous  la  garantie 
des  capacités,  et  du  contrôle  de  l'État,  je  Voterai  contre  le  monopole.  Je  demanderai  une 
application. plus  ferme  de  la  Loi  sur  l'obligation  scolaire  et  je  poursuivrai  la  création  de 
cours  professionnels  et  d'œuvres  postscolaires. 

Au  point  de  vue  de  ia  défense  nationale.  —  Les  divers  ministères  qui  ont  eu  à  assumer 
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la  responsabilité  de  gouverner  la  France  ont  été  unanimes  à  déclarer  que  la  loi  do  trois  ans 
était  la  condition  même  de  la  défense  nationale.  Certes,  je  sais  combien  lourde  est  cette 
charge ,  mais  jo  connais  trop  la  gravité  du  péril  extérieur,  que  la  force  croissante  et  l’esprit 
belliqueux  de  nos  voisins  d'oufre-Rhin  ne  sont  point  faits  pour  conjurer,  pour  ne  pas  être 
un  défenseur  convaincu  de  cette  loi.  On  pourrait  la  rendre  plus  supportable  pour  les  agri¬ 
culteurs  en  accordant,  dans  une  large  mesure,  des  a.  permissions  de  moissons  ».  Je  ne 
suivrai  pas  ceux  qui  cherchent  une  malsaine  popularité  en  prévoyant  déjà  une  diminution 
du  temps  de  service.  La  France  doit  être  forte  pour  être  respectée.  Je  connais  trop 
votre  patriotisme  pour  vous  croire  incapables  d'accepter  ces  nécessaires  sacrifices,  qui, 
quelque  lourds  qu'ils  puissent  être,  vous  paraîtront  préférables  à  toutes  les  horreurs  d’une 
guerre.  ^ 

Faut-il  vous  dire,  mes  chers  amis,  que  je  défendrai  avec  un  inlassable  dévouement  la 
cause  de  notre  agriculture  dont  je  connais  tous  les  besoins  puisque  je  suis  agriculteur 
comme  vous.  Toutes  les  mesures  favorables  à  son  développement  comme  à  celui  du  petit 
commerce  et  de  la  petite  industrie,  je  les  appuierai  ;  création  de  syndicats,  caisses  de 
crédit  agricole,  d'assurances  mutuelles  en  attendant  que  l’État  puisse  les  prendre  à  sa 
charge,  secours  pour  î  entretien  des  chemins,  réforme  des  tarifs  de  transports  pour  les 
produits  agricoles,  etc,,  etc.  Les  revendications  particulières  de  notre  circonscription  trou¬ 
veront  en  moi  un  très  ardent  défenseur.  Notre  département  est  le  plus  grand  producteur  de 
chevaux  de  remonte  de  la  région  du  sud-ouest.  Les  éleveurs  peuvent  compter  sur  moi  pour 
défendre  leurs  intérêts  et  pour  veiller  à  ce  que  les  diverses  primes  de  majoration  et  de  con¬ 
servation  encore  insu  f fi  séantes  soient  portées  à  un  taux  plus  élevé.  Vous  demande#  depuis 
longtemps  que  Ja  loi  sur  la  tuberculose  bovine  soit  modifiée  :  tous  mes  efforts  tendront  à 
faire  réduire  le  délai  de  recours  en  cas  de  vente. 

Partisan  d'une  collaboration  étroite  entre  les  électeurs  et  l'élu,  je  passerai  la  plus 
grande  partie  des  vacances  parlementaires  au  milieu  de  vous  et  nous  éLudîeroas  ensemble 
les  diverses  questions  qui  vous  intéressent. 

Tel  est  Le  programme  dont  je  poursuivrai  la  réalisation  avec  toute  l'activité  dont  je 
suis  capable. 

Mes  chers  amis, 

J'ai  foi  en  votre  fidélité  et  je  suis  convaincu  que  la  sympathie  avec  laquelle  vous  1 
m'avez  accueilli  ne  sera  point  altérée  par  des  campagnes  intéressées,  perfides  et  sournoises. 
C'est  donc  avec  une  entière  confiance  que  j'attends  votre  jugement. 

Vive  La  Démocratie  rurale  et  paysanne! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

f  Docteur  DELOM-SORBÉ, 

Ancien  médecin-chef  de  l’hôpital  militaire  de  Pau, 

■  Chevalier  de  la  légion  d'honneur, 
Propriétaire-agriculteur  à  Séméacq-BIachon . 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


Circonscription  dARGELÈS 

M.  LACAVE-LA-PLÀGNE 


Mes  chers  Concîloyens, 

Jamais  la  nation  n’a  eu  à  exercer  sa  souveraineté  dans  des  cire  on  s  lances  aussi  graves 
que  celles  d'aujourd'hui  :  la  Chambre ,  dont  les  pouvoirs  viennent  d’expirer,  laisse  le  pays 
en  proie  à  un  malaise  et  à  une  crise  qui,  en  se  prolongeant,  risqueraient  de  compromettre 
le  régime  républicain  lui-même  ;  elle  s'est  séparée  après  des  discussions  stériles  et  scanda- 
leuses  qui  ont  provoqué  dans  toute  la  France  une  émotion  justement  indignée.  Les  derniers 
événements  sur  lesquels  elle  a  eu  à  se  prononcer,  ont  démontré  que  les  rouages  du  Gouver¬ 
nement  étaient  faussés,  que  les  pouvoirs  étaient  confondus,  que  certains  partis  usaient  de 
leur  influence  eide  leur  autorité  pour  arrêter  l’œuvre  de  la  justice  et  protéger  les  grands 
coupables. 

Et  tout  cela  a  été  absous  !  Par  camaraderie  personnelle,  les  députés  ont  jeté  un  voile 
sur  l'état  de  choses  dont  ils  étaient  responsables  et  qu’ils  avaient  toléré.  Cependant  le 
budget  de  19(4  n'est  pas  encore  voté,  et  nous  vivons  sous  le  triste  expédient  des  douzièmes 
provisoires.  C’est  la  première  fois  que  se  produit  une  pareille  situation  depuis  que  la  Répu¬ 
blique  existe  en  France. 

Il  est  temps  que  cela  finisse  3  11  faut  en  revenir  à  la  saine  tradition  républicaine,  à  fa 
tradition  des  0rands  chefs  qui  voulaient  restaurer  les  mœurs  publiques  dans  une  République 
pure  et  conforme  aux  vrais  sentiments  d 'honnêteté  qui  sont  à  la  base  du  régime. 

Pour  cela,  il  convient  de  confier  le  soin  de  vous  représenter  au  Parlement  à  dei 
hommes  nouveaux  qui,  dégagés  de  toute  attache  avec  le  passé,  purs  de  toute  compromis¬ 
sion  avec  les  hommes  qui  ont  créé  la  situation  critique  dans  laquelle  se  débat  le  pays, 
n’auront  d’autre  souci  que  la  sauvegarde  des  grands  intérêts  généraux. 

Electeurs, 

Je  suis  profondément  attaché  aux  idées  républicaines,  mais  je  veux  une  République 
qui  ne  soit  pas  la  caricature  des  régimes  déchus,  je  la  veux  bonne,  généreuse  pour  tous, 
pour  tous  tolérante  et  hospitalière  ]  une  République  jalouse  des  libertés  publiques,  attachée 
à  la  sauvegarde  des  droits  de  chacun.  Je  m'opposerai  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  la 
liberté  d'enseignement  soit  menacée  :  si  l'Etat  a  le  devoir  de  surveiller  l’enseignement 
public,  il  ne  saurait,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  avoir  la  prétention  de  restreindre  les 
droits  du  père  de  famille,  pas  plus  qu’il  ne  doit  attenter  à  la  liberté  d'association  et  à  la 
liberté  des  cultes. 

Libre  de  toute  attache  avec  ceux  qui  ont  présenté  et  fait  voter  la  loi  de  séparation,  je 
crois  utile  de  reprendre  avec  le  Saint-Siège  des  relations  aussi  nécessaires  au  point  de  vue 
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intérieur  qu’indispensables  pour  maintenir  le  prestige  de  la  France  en  Orient;  une  proposi¬ 
tion  de  loi  a  été  déjà  faite  dans  ce  sens  par  M  Deloncle,  député  radical. 

Les  finances  publiques  doivent  être  la  préoccupation  constante  d’un  représentant  de  îa 
démocratie  :  la  Chambre  actuelle  a  augmenté  le  budget  des  dépenses  de  prés  de  deux  mil¬ 
liards  ;  si  on  veut  éviter  la  révolte  du  contribuable,  il  faut  mettre  un  terme  k  ce  flot  de 
dépenses.  Fidèle  aux  engagements  du  grand  parti  auquel  j’appartiens,  je  voterai  un  impôt 
sur  les  revenus  qui,  tout  en  dégrevant  les  petits  propriétaires,  les  petits  commerçants  et  les 
industriels  modestes,  respectera  le  secret  des  affaires,  et,  sans  inquisition  ni  vexation, 
demandera  aux  favorisés  de  la  fortune,  les  ressources  nécessaires  aux  dépenses  publiques. 
En  administrant  sagement,  comme  un  bon  père  de  famille,  les  finances  du  pays,  on  arrivera 
à  conjurer  la  crise  budgétaire  provoquée  par  les  fautes  passées* 

Ancien  officier,  ayant  eu  l'honneur  de  porter  l'épée  en  campagne  de  guerre,  j’ai  pu 
acquérir  dans  les  questions  militaires  des  connaissances  que  j'appliquerai  à  la  discussion 
des  grands  problèmes  qui  se  posent  actuellement  pour  assurer  la  défense  nationale, 

La  Chambre  qui  vient  de  se  dissoudre  a  voLé  la  loi  de  trois  ans*  Celle  que  vous  allez 
nommer  devra  envisager  la  situation  diplomatique  de  l’Europe  et  sauvegarder  nos  intérêts 
nationaux  tout  en  s  efforçant  de  diminuer  et  de  mieux  répartir  si  c’est  possible  —  et  nous  le 
croyons  —  les  charges  militaires  qui  pèsent  sur  notre  pays. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Je -suis  un  enfant  du  pays  ï 

Propriétaire  foncier  et  éleveur  comme  vous,  je  parle  la  même  langue  que  vous,  et  je 
m'appliquerai  à  défendre  les  intérêts  agricoles  en  assurant  aux  produits  de  la  terre  un  écou¬ 
lement  avantageux  et  la  juste  rémunération  que  mérite  votre  travail* 

Industriel  et  constamment  en  rapport  avec  les  ouvriers,  je  travaillerai  au  développe¬ 
ment  des  forces  hydrauliques  qui  constituent  la  richesse  de  notre  beau  pays.  Les  lois  sociales 
et  ouvrières  qui  sauvegardent  la  santé  et  l’avenir  des  travailleurs  doivent  faire  l'objet  des 
soucis  constants  de  votre  élu. 

Au  premier  rang-  de  mes  préoccupations  je  placerai  aussi  le  développement  de  nos  sta¬ 
tions  thermales,  uniques  au  monde,  et  de  l'industrie  hôtelière  qui  en  est  Pâme.  À  ce  point 
de  vue,  la  population  de  Lourdes,  auprès  de  laquelle  j’ai  trouvé  des  sympathies  si  réconfor¬ 
tantes,  peut  être  assurée  qu'aucune  des  questions  qui  l'intéressent  ne  me  trouvera  indiffé¬ 
rent  :  toute  mon  activité,  toute  mon  énergie,  tout  mon  dévouement  sont  acquis  aux 
oeuvres  qui  font  sa  réputation  et  sa  richesse  et  amènent  dans  nos  Pyrénées  tant  d’étrangers 
avides  de  beaux  spectacles  et  de  manifestations  grandioses. 

Tel  est,  mes  chers  électeurs,  le  programme  que  j'offre  à  vos  suffrages*  Il  vous  est 
apparu  comme  à  moi  que  les  discussions  politiques  demeurent  stériles  et  vaines  et  que  notre 
pays  mourrait  de  les  prolonger  plus  longtemps.  Le  rôle  de  vos  représentants  est  de  s’occuper 
par-dessus  tout  des  questions  économiques  qui  développent  l’initiative  individuelle  et 
augmentent  la  richesse  nationale* 

C’est  à  la  solution  de  ces  questions  que  je  voudrais  employer  mon  activité  et  mes 
efforts  si  vous  me  faisiez  l'honneur  de  me  nommer  votre  représentant* 

Je  vous  demande  quatre  années  de  confiance  pour  mesurer  la  valeur  de  mes  promesses 
^t  l'étendue  de  mon  dévouement,  et  je  suis  sûr  qu’après  avoir  éprouvé  l’une  et  l’autre,  vous 
-ne  regretterez  pas  l’acte  de  cordiale  sympathie  qui  aura  fait  de  moi  l'élu  de  vos  revendi¬ 
cations. 

Yive  la  République  1 


Paul  LACAVE-LÀ  PLAGNE* 


Circonscription*  de  H  AGNE  RES  -DE  -  B I G  GR.KE , 

M.  NOGUÈP 


Mer  chers  Amis, 

Huit  aimées  de  confiance  et  d’estime  réciproques,  une  étroite  et  féconde  collaboration 
pour  la  défense  des  intérêts  de  F  arrondissement  et  la  réalisation  d'un  programme  politique 
commun,  nm  dispensent  de  %'ous  adresser  une  longue  profession  de  foi. 

En  1910,  comme  en  1906,  j p  vous  avais  promis  toute  mon  activité,  toute  ma  vigilance 
et  tout  mon  dévouement. 

J’ai  conscience  d'avoir  tenu  loyalement  les  engagements  que  je  prenais  alors  et  d’avoir 
défendu  avec  ardeur,  sans  ménager  ni  mon  temps,  ni  ma  peine,  les  intérêts  collectifs  et 
particuliers  que  vos  suffrages  m’avaient  confiés. 

Républicain  radical,  j'ai  toujours  soutenu  au  Parlement  les  idées  et  les  aspirations  des 
vaillants  démocrates  de  la  Bigorre,  m’inspirant,  en  toutes  circonstances,  des  décisions  et 
du  programme  adoptes  parles  congrès  de  notre  parti. 

Je  l'ai  fait  sous  le  contrôle  et  avec  l'approbation  de  tous  les  groupements  de  l'arron¬ 
dissement  auxquels  je  irai  jamais  manqué,  en  toute  franchise,  de  soumettre  mes  actes 
publics. 

Aujourd'hui,  mes  chers  amis,  c'est  directement  à  vous  que  je  m'adresse  en  vous 
demandant  !c  renouvellement  de  mon  mandat  :  Vous  jugerez  avec  votre  autorité  ma  con¬ 
duite  politique  et  mon  altitude  envers  vous-mêmes. 

L’œuvre  de  Ut  législative. 

Je  n’ai  pas  à  vous  retracer  ici,  en  détail,  les  travaux  de  la  législature  qm  vient  de  finir. 
Malgré  des  imperfections  et  des  lacunes  inévitables  dont  la  Chambre'me  saurait  être  rendue 
seule  responsable,  une  œuvre  considérable  a  été  accomplie.  Il  ne  faut  pas  oublier  d  abord 
que  cette  législature  a  accru  de  toute  une  série  de  lois  sociales  parfois  méconnues,  mais 
bienfaisantes  pour  les  petits,  le  patrimoine  de  la  République  : 

Nous  avons  voté  la  limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs  et  des  agents  des  chemins  de  fer  secondaires,  le  minimum  de  salaire  pour 
les  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  la  suppression  dd  travail  de  nuit  des 
femmes  dans  l’industrie  et  l’emploi  des  enfants  de  moins  de  treize  ans,  enfin  la  réduction 
à  dix  heures  de  la  journée  de  travail. . 

Nous  avons  amendé  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en  abaissant  à  fiO  ans 
l’âge  de  la  retraite,  en  élevant  l’allocation  de  l'état  à  1CH)  francs  et  en  accroissant  la  majora¬ 
tion  des  assurés  facultatifs. 

Pour  remédier  à  l’insuffisance  de  notre  natalité,  nous  avons  ëlacore  voté  les  lois  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches,  la  protection  de  l’allaitement  maternel  et  l’assistance  aux 
familles  nombreuses. 

La  loi  du  23  décembre  1912  est  venue  faciliter  aux  classes  laborieuses,  l’acquisition  de 
la  petite  propriété,  la  création  de  logements  a  bon  'mure  ho  et  de  jardins  ouvriers. 

Si  nous  ajoutons  le  vote  de  projets  sur  les  conventions  collectives  du  travail,  sur  les 

associations  ouvrières  de  production  et  sur  le  crédit  au  travail  qui  facilitera  à  nos  artisans 

et  à  nos  petits  ^commerçants  le  développement  de  leurs  enlrprises,  il  n’est  pas  exagéré 


<1  affirmer  que  la  législature  qui  finit  a  été  Tune  des  plus  fécondes  au  point  de  vue  démo¬ 
cratique  et  social. 

Dans  Tordre  economique,  nous  avons  notamment  transformé  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  et  dégrevé  la  terre  d'une  lourde  charge  de  50  millions  qu'elle 
supportait  depuis  tant  d'années  'indûment. 

Nous  avons  enfin  continué  l'œuvre  scolaire  par  le  vote  des  lois  sur  les  collèges  com¬ 
munaux  de  garçons,  sur  les  caisses  des  écoles,  sur  la  fréquentation  scolaire  et  la  défense  de 
l'école  laïque. 

Le  programme  de  demain. 

Certes,  l’œuvre  n’est  pas  achevée.  Des  problèmes  nouveaux,  importants  et  complexes 
se  posent  chaque  jour  au  législateur.  Je  ne  retiens  que  ceux  qui  déjà  agitent  l’opinion  et 
que  la  Chambre  prochaine  aura  à  résoudre. 

Réforme  électorale  : 

Nous  devons  être  reconnaissants  au  scrutin  d’arrondissement  d'avoir  amené,  étape  par 
étape,  circonscription  par  circonscription,  le  pays  presque  entier  à  l'idée  républicaine. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est  lui  qui,  aux  jours  les  plus  troublés,  a  permis  à  la 
démocratie  de  résister  victorieusement  aux  assauts  furieux  de  la  réaction  cléricale,  du 
boulangisme  et  du  nationalisme* 

Mais  il  semble,  actuellement,  que  le  parti  républicain,  grandi  et  désormais  à  l’abri  de 
toute  surprise,  se  trouve  à  l'étroit  dans  le  cadre  restreint  du  scrutin  d'arrondissement.  Une 
réforme  s'impose  :  Pour  moi,  profondément  attache  au  principe  majoritaire,  je  ne  conçois 
cette  réforme  que  sous  le  mode  traditionnellement  admis  par  notre  parti  :  le  scrutin  de  liste 
départemental. 

Loi  militaire  : 

Avec  la  grande  majorité  des  députés  radicaux,  je  n'ai  voté,  vous  le  savez,  aï  la  loi  de 
trois  ans,  ni  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  drapeau x. 

Certes,  nous  tenons  autant  que  tout  autre  parti  à  conserver  à  la  patrie  l'intégrité  de 
son  soi  et  le  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde.  Mais  nous  avons  pensé  que  la  loi  de 
deux  ans,  rigoureusement  appliquée,  suffisait  à  assurer  la  défense  nationale. 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  nous  sommes  refusés  à  augmenter,  dans  une  aussi  large 
proportion,  l'impôt  du  sang  et  l'accroissement  des  autres  charges  que  cette  loi  devait 
faire  peser  sur  les  classes  laborieuses, 

La  loi  de  trois  ans  est  votée.  Elle  doit  être  obéie  et  respectée. 

Nous  ne  devons  pas,  cependant,  la  considérer  comme  intangible,  mais,  au  contraire, 
envisager  toutes  les  mesures  qui  permettront  le  retour  progressif  à  la  loi  de  deux  ans, 
appliquée  dans  son  esprit,  pour  porter  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  la  nation, 
au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité  et  sans  péril  pour  le  développement 
économique  du  pays. 

Réforme  fiscale  : 

Malgré  les  efforts  persévérants  de  la  Chambre,  la  réforme  fiscale  est  encore  ajournée. 
Plus  que  toute  autre  sa  réalisation  s'imposera  aux  élus  républicains  du  26  avril,  car  notre 
situation  financière  nous  oblige,  pour  faire  face  aux  dépenses  créées  par  les  nouvelles 
charges  militaires,  par  Inapplication  des  réformes  sociales,  à  rechercher  les  ressources 
nécessaires.  C'est  dans  l’impôt  progressif  sur  le  revciiu,  que  nous  pourrons  les  trouver;  il 
aura  en  outre  l'avantage  d’établir  dans  notre  législation  fiscale  plus  de  jusLiee  en  propor- 

tu 
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tioimaiît  les  charges  de  chaque  citoyen  à  ses  véritables  facultés  contributives  et  de  dégrever 
dans  une  large  mesure  nos  populations  rurales. 

Lois  sociales  et  laïques  : 

Si  la  République  doit  continuer  sans  arrêt  son  admirable  effort  de  progrès  social,  son 
devoir  est  auvsi  de  défendre  Fécole  laïque  contre  ses  ennemis  acharnés  qu’enhardit  l'insuffi¬ 
sance  des  lois  actuelles, 

À  toutes  ces  réformes  d'émancipation  laïque  et  de  justice  sociale,  je  promets  de  donner 
tout  mon  concours  dans  l’avenir,  comme  je  Fai  fait  dans  le  passé. 


Mes  chers  Amis, 

Je  n’ai  pas  de  promesses  nouvelles  à  vous  faire.  Si  vous  me  maintenez  votre  confiance, 
je  continuerai  d’être  le  fidèle  interprète  de  vos  aspirations,  de  votre  loi,  de  votre  idéal 
politique  et  le  mandataire  actif  et  vigilant  de  vos  intérêts. 

Certains  travaux  d’ordre  général,  comme  les  tramways  de  la  Bigorre,  sont  terminés. 
Il  en  reste  d’autres  à  réaliser,  tels  :  les  chemins  de  fer  d’Auch  à  Lannemezan,  d’Arreau  à 
Saint-Lary,  de  Gastelnau-Magnoac  à  Tarbes,  de  Loures  à  Mauléon-Baroussse. 

Comme  pour  tout  ce  qui  peut  donner  à  notre  chère  petite  patrie,  plus  de  vie,  de 
développement  et  de  prospérité,  je  m  emploierai  de  toutes  mes  forces  à  abréger  les  forma¬ 
lités  et  a  hâter  Fêxécution  de  ces  entreprises. 

Electeurs, 

Je  fais  un  pressant  appel  à  tons  les  républicains  de  l'arrondissement  de  Ragnères* 

Faites  trêve  à  vos  discordes  personnelles,  k  vos  divisions  locales  ;  au-dessus  de  ma 
personne  et  malgré  le  désarroi  avéré  de  nos  adversaires  habituels,  le  drapeau  républicain 
reste  engagé  dans  la  bataille. 

Groupez-vous  étroitement'  autour  de  lui.  Assurez  par  votre  union  une  nouvelle  et 
triomphale  victoire  de  Fidéc  démocratique. 

Et,  pour  décourager  à  jamais  tout  retour  des  partis  de  réaction,  manifestez  par  un 
vote  unanime  que^  confiants  dans  les  destinées  de  noire  pays  et  de  notre  parti,  vous  de¬ 
meurez  fermement  attachés  à  la  politique  ardemment  laïque,  généreusement  sociale,  pro¬ 
fondément  nationale,  qui  fait  la  force  de  la  Francp  républicaine  dans  le  monde  et  assurera 
sa  grandeur  dans  l’histoire. 


/ 

/ 


Vive  F  arrondissement  de  Bagnères-de-Bigorre  1 
Vive  la  République  laïque  et  réformatrice  ! 

Prosper  NOGUÈS, 

Député  sortant, 

Candidat  d’union  et  d’action  républicaines. 
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tr*  Circonscription  de  TARBES, 

M.  DBEYT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  du  parti  radical  et  radical-socialiste  des  Hautes-Pyrénées  m'ayant  encore 
désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  26  avril  prochain,  je  viens  solliciter 
le  renouvellement  du  mandai  qu'à  deux  reprises  différentes  les  républicains  m'ont  conféré 
dans  un  inoubliable  élan  d'estime  et  de  sympathie. 

*  J'ai  la  conscience,  au  moment  ou  je  me  représente  devant  vous,  d’avoir  servi  comme 
il  convenait  la  cause  de  la  démocratie,  en  défendant,  dans  le  bloc  des  républicains  de  tradi¬ 
tion,  les  prérogatives  do  l’Etat  laïque  et  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  et  en  appor¬ 
tant  ma  contribution  loyale  à  l'œuvre  de  réformes  qui  se  poursuit  actuellement. 

Ce  que  j'étais  hier,  je  le  serai  demain,  restant  toujours  étranger  aux  compromissions 
où  sombrent  les  principes,  et  ayant  la  volonté  tendue  vers  le  programme  dont  j'ai  pris  la 
tâche  d’assurer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  la  réalisation. 

Je  demeurerai  le  partisan  déterminé  d'une  réforme  électorale  qui  permette,  par  le 
scrutiq  de  liste,  de  mieux  appliquer  les  vues  politiques  sur  les  intérêts  généraux  du  pays, 
mais  aussi  qui  laisse  intact  le  principe  majoritaire,  le  seul  qui  soit  conforme  au  bon  sens  et 
réponde  au  besoin  de  clarté  de  noire  esprit. 

Je  resterai  attaché  à  la  refonte  complète  de  notre  système  fiscal,  qui  n’est  plus  adapté 
aux  formes  nouvelles  de  la  richesse  publique,  qui  reste  insuffisant  par  rapport  aux  exigences 
budgétaires  de  l'État  contemporain,  et  qui  doit  être  remplacé  par  l'impôt  sur  le  revenu, 
dégrevant  complètement  la  terre,  exonérant  un  minimum  d'existence,  redressant  par  uqe 
taxe  de  condensation  progressive  la  progression  a  rebours  qui  résulte  des  contributions 
indirectes  et  conçu  de  telle  sorte  que,  s'il  exige  toute  la  justice,  il  n'mquiète  pas  les  intérêts 
respectables  des  commerçants  et  des  industriels. 

Gomme  hier,  je  crois  que  la  meilleure  politique  est  de  développer  l’école  laïque,  d'ac¬ 
croître  son  action  et  son  prestige,  et  de  nie  Lire  un  terme  aux  hostilités  violentes  qui  s'excr- 
cent  contre  elle,  et  je  continuerai  à  m'associer  à  toutes  les  mesures  destinées,  tout  en 
sauvegardant  les  principes  de  la  neutralité  religieuse,  à  assurer  sa  suprématie. 

Je  n’ai  jamais  méconnu  et  ne  méconnaîtrai  jamais  les  grands  devoirs  que  nous  impose 
l’honneur  national  :  et  si,  dans  noire  parti,  on  est  profondément  dévoué  à  la  cause  de  la 
paix,  on  n'en  est  pas  moins  résolu,  pour  défendre  la  patrie  contre  toute  agression,  à  main¬ 
tenir  à  notre  armée  sa  force  et  sa  valeur,  sans  qu’on  soit  obligé  de  renoncer  toutefois  au 
service  de  deux  ans  qui,  avec  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  f organisation  et 
l'utilisation  des  réserves,  peu!  nous  permettre  de  faire  face  aux  éventualités  les  plus  redou¬ 
tables,  en  nous  déchargeant  de  l'écrasant  fardeau  budgétaire  que  fait  peser  sur  le  pays 
l'augmentation  de  la  durée  du  service  militaire. 

A  notre  époque,  les  questions  politiques  décroissent  en  importance,  pour  laisser  la 
place  au  problème  social,  qui  s'imposera  bientôt  exclusivement  à  notre  vigilance. 

Notre  mission  sera  de  nous  efforcer,  sans  répit,  à  l'aménagement  d  un  régime  où  le 
travail  soit  assuré  d’un  sort  digne  de  son  mérite. 

Déjà,  nous  avons  complété  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance,  amendé  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  accordé  des  allocations  aux  familles  nombreuses  et  néces¬ 
siteuses,  assuré  aux  ouvrières  et  employées  le  repos  et  les  secours  de  maternité  :  toutes 
dispositions  qui  sont  pénétrées  d'une  haute  pensée  d'humanité. 

Déjà,  aussi,  la  Chambre  des  Députés  a  voté  le  projet  de  loi  sur  la  semaine  anglaise, 
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c'est-à-dire  la  limitation  do  labeur  les  samedis  et  veilles  de  fête  :  et  je  m’honore  d'avoir 
pris  personnellement  une  part  active  à  la  réalisation  de  ce  projet  qui,  en  garantissant,  par 
une  meilleure  répartition  des  tâches,  un  rendement  supérieur  dans  un  temps  moindre, 
donnera  au  personnel  des  travailleurs  de  l’Etat  les  heures  de  liberté  nécessaires  à  la  vie  de 
famille  et  4  la  culture  intellectuelle* 

D’autres  projets,  déjà  examinés  par  les  Commissions  parlementaires,  et  destinés  à 
compléter  F  assurance-vieillesse  par  l'assurance-in  validité,  à  étendre  la  protection  contre  le 
risque  professionnel  aux  travailleurs  agricoles,  à  organiser,  par  îe  contrat  collectif  du 
travail,  les  rapports  entre  les  syndicats  ouvriers  et  les  syndicats  patronaux,  s’offriront  à 
l'activité  de  la  future  Chambre,  à  qui  il  appartiendra,  par  sa  générosité,  par  sa  conception 
nette  de  l'évolution  économique  actuelle,  de  montrer  à  ceux  qu;  sont  appelés  à  bénéficier 
des  progrès  sociaux  l'inutilité  de  là  guerre  de  classes,  qui  porterait  en  clic  tant  d'excès  et  de 
brutalité* 

La  nouvelle  législature  devra  envisager  aussi  la  modification  du  régime  administratif, 
qui  ne  correspond  plus  à  notre  état  politique  et  social,  et  accorder  enfin  leur  charte  et  les 
moyens  matériels  de  vivre  leur  vie  avec  dignité  aux  fonctionnaires  et  employés  des  services 
publics 

Enfin,  me  plaçant  au  point  de  vue  rural,  et  sachant  bien  que  l'industrie  agricole  est, 
pour  la  France,  la  première  de  toutes,  je  resterai  acquis  à  l'ensemble  des  mesures  qui  lui 
assureront  sa  vitalité  et  son  développement,  soit  en  multipliant  les  encouragements,  comme 
nous  l  avons  fait  déjà  pour  les  éleveurs  de  ce  département,  qui  obtiennent  maintenant  une 
importante  majora  Lion  de  250  francs  sur  le  prix  de  vente  de  leurs  chevaux  à  la  remonte, 
soit  en  recherchant  les  moyens  de  combattre  la  désertion  des  campagnes^  de  donner  plus 
d'essor  aux  associations  agriccles,  de  faire  mieux  comprendre  de  tous  les  bienfaits  du  crédit 
agricole,  de  la  constitution  du  bien  de  famille,  du  crédit  individuel  à  long  terme,  des  assu¬ 
rances  mutuelles,  d'organiser  dans  les  campagnes  les  œuvres  sociales,  et  d'y  donner  tous  les 
enseignements  capables  d'intéresser  le  cultivateur  et  de  le  retenir  sur  la  terre  des  aïeux. 

Electeurs  républicains, 

Je  veux  la  République  ennoblie  d’idéalisme,  et  la  France  grande  par  Funion  des 
citoyens* 

Je  veux  aussi  que  nous  ne  perdions  pas  les  hautes  traditions  de  notre  parti,  qui  sont 
faites  de  la  probité  et  du  désintéressement  de  ses  membres* 

Quelles  que  soienL  les  heures  troubles  que  souvent  nous  traversons,  j’ai  la  foi  ardente 
en  l’idée  républicaine,  en  sa  force  immanente,  en  sa  fécondité  merveilleuse. 

C'est  au  nom  de  celte  grande  idée  qui  comprend  toute  la  justice  et  toute  la  fraternelle 
solidarité  que  je  convie  les  républicains  à  se  grouper  sur  mon  nom  en  de  communes  et 
nobles  espérances 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Gaston  DREYT, 

Avocat, 

Députe  sortant* 


2°  Circonscription  de  TARBES, 


M.  FITTE 

% 

Mes  chers  Compatriotes, 

Yous  n’attendez  de  moi,  sans  doute,  ni  un  programme,  ni  une  profession  de  foi. 

Mon  programme,  ma  profession  de  foi,  je  les  ai  longuement  exposés  dans  chacune 
des  120  communes. 

Ne  me  suis-je  pas  expliqué  sur  tous  les  graves  problèmes  qui  sollicitent,  à  celte  heure, 
l’attention  et  la  vigilance  de  la  démocratie? 

Dès  lors,  mes  sentiments  les  plus  intimes  sur  l'école  laïque,  sur  la  réforme  électorale, 
sur  les  questions  sociales,  sur  les  moyens  d’assurer  la  justice  fiscale,  sur  la  crise  financière 
et  les  moyens  d’y  mettre  un  terme,  ne  les  connaissez-vous  pas  et  n'est-il  pas  vrai  qu’entre 
vous  et  moi,  ^sur  tous  ces  points,  existe  une  communauté  entière  de  pensées  et  d’aspi¬ 
rations  ? 

Mais  un  programme,  une  profession  de  foi  empruntent  leur  valeur  à  la  sincérité,  à 
l’énergie,  à  l’ardeur  des  convictions  de  l’homme  qui  s'engage  à  les  soutenir.  A  cet  égard, 
l’unité  de  ma  vie  politique  est  pour  vous  le  meilleur  des  garants. 

Quarante  années  consacrées  sans  interruption  au  service  de  la  République; 

Quarante  années  de  lutte  pour  le  triomphe  de  la  démocratie,  pour  la  défense  de  vos 
droits  et  de  vos  intérêts,  sans  jamais  dévier  du  chemin  où,  jeune  encore,  je  m’étais  engagé, 
sans  jamais  perdre  de  vue  cette  démocratie  rurale  de  plus  en  plus  avide  d’égalité  et  de 
progrès  ; 

Mes  votes  à  la  Chambre,  que  vous  pouvez  scruter  un  à  un  et  qu’inspira  toujours  ïe 
plus  pur  esprit  démocratique; 

Mon  activité  au  service  de  vous  tous  comme  de  chacune  des  communes  de  la  circon¬ 
scription;  f 

Ma  joie  lorsque  mes  efforts  triomphaient,  et  ma  tristesse  lorsqu’ils  venaient  se  briser 
contre  les  impossibilités  administratives  ou  financières; 

Enfin,  mon  dévouement  et  ma  fidélité  dans  Faccom plissement  du  mandat  que  je  tiens 
de  vos  libres  suffrages, 

Tout  cela  n’est-il  pas  pour  vous  la  meilleure  des  garanties  de  la  sincérité  et  de  l’ardeur 
que  je  continuerai  a  apporter  dans  la  défense  du  programme  que  je  vous  ai  exposé  ? 

\ 

Citoyens, 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  ce  que  j’étais  hier,  je  le  serai  demain,  c’est-à- 
dire  le  serviteur  inlassable  d’une  circonscription  à  laquelle  m’attachent  les  liens  d’une  pro¬ 
fonde  et  inaltérable  affection. 

Républicains, 

Dans  toutes  les  circonstances,  je  crois  avoir  fait  mon  devoir,  À  vous  maintenant  de 
faire  le  vôtre,  à  vous  de  montrer  une  fois  de  plus  que  vous  entendez  marcher  d’un  pas 
résolu  vers  l’idéal  républicain  que  depuis  longtemps,  ensemble,  nous  servons. 
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Electeurs, 


Vos  témoignages  répétés  d'attachement  et  de  confiance  ont  éloigne  les  adversaires 
mats  gardez-vous  de  l’abstention  ! 

Moins  que  jamais  ü  ne  vous  est  permi^  de  vous  désintéresser  de  l'avenir  de  la  démo¬ 
cratie,  de  l'avenir  du  pays.  N’oubliez  pas,  d'ailleurs,  que  voter  est  une  obligation  rigou¬ 
reuse  pour  un  citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom. 

Je  n’ai  pas  à  insister,  car  je  sais  que  vous  n’hésiterez  pas  à  honorer  de  vos  libres  suf¬ 
frages  T  homme  qui  a  aimé  le  peuple  pour  le  servir  et  non  pour  s'en  servir,  l'homme  qui 
vous  a  consacré  depuis  quarante  ans  tout  ce  qu'il  a  d’intelligence,  d'activité,  de  volonté 
généreuse  et  de  foi  dans  l'avenir  de  la  République  démocratique  et  sociale. 


Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  ! 

J.  FITTE, 

Député  sortant, 
Candidat  des  républicains. 


% 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Circonscription  de  CËBET. 
M.  PIERRE  RAMEIL 


Citoyens, 

Mes  chers  Compatriotes, 

Nous  avons  appris  à  nous  connaîàre  mieux  encore,  et  cette  campagne  d'action  absolu¬ 
ment  nette  a  été  une  campagne  de  confiance  mutuelle. 

Au  cours  de  mes  tournées  de  commune  en  commune,  vous  m'avez  témoigné  une  sym¬ 
pathie  ardente  et  loyale  doui  j  ai  été  profondément  touché;  au  cours  de  mes  conférences, 
je  vous  ai  toujours  trouvés  prêts  à  accueillir  toute  conception  rationnelle,  toute  idée  géné¬ 
reuse. 

Nés  dans  un  pays  de  force  et  de  beauté,  dans  un  pays  de  clarté,  c’est  vers  la  clarté  que 
vous  allez  d’abord. 

Je  vous  ai  livré  toute  ma  pensée,  vous  avez  connu  tous  mes  actes» 

J’ai  discuté  longuement  devant  vous  et  avec  vous  tous  les  détails  du  programme  répu¬ 
blicain  socialiste*  dont  je  vous  rappelle  le  point  de  départ  : 

Une  politique  de  défense  républicaine; 

Une  politique  de  réformes  ; 

Une  œuvre  de  justice  sociale,  accomplie  dans  la  paix  et  dans  l’ordre  afin  d’être  durable, 
accomplie  dans  un  pays  prospère  afin  d’être  féconde. 

Pour  la  grandeur  même  de  la  République  et  de  îa  démocratie,  nous  voulons  unir 
étroitement  Faction  sociale  et  Faction  économique;  nous  voulons  appliquer  à  Forganîsme  du 
pays  tout  entier  la  vieille  maxime  qui  demandait  pour  l’organisme  humain  :  «  un  esprit  sain 
dans  un  corps  sain  ». 

Nous  voulons  élaguer  tous  les  abus  pour  faire  œuvre  d'assainissement  ; 

Donner  un  plein  essor  aux  éléments  de  prospérité  pour  faire  oeuvre  de  vitalité. 

Cet  effort  d’accroissement  économique,  chaque  député  doit  Faccoraplir  dans  sa  cir¬ 
conscription  avec  une  inlassable  activité. 

Une  noble  émulation  doit  être  suscitée  entre  tous  les  départements  de  France,  afin 
que  chacun  d  eux  tâche  d’accroître  sa  richesse  qui  ira  grossir  le  patrimoine  commun. 

Dans  une  démocratie,  chaque  citoyen  est  un  responsable  dont  l’effort  personnel  colla¬ 
bore  à  la  grandeur  du  régime» 

Cette  responsabilité  est  belle,  mais  elle  est  lourde. 

Plus  lourde  encore  est  la  responsabilité  du  député  qui  n'est  qu'un  citoyen  choisi  par  un 
groupe  de  citoyens  pour  exprimer  à  lui  tout  seul  leur  conscience  collective. 

La  mission  qui  lui  est  confiée,  s’il  Faccompîit  en  toute  honnêteté,  suffit  à  absorber 
toute  son  activité.  Il  se  doit  entièrement  à  la  tâche  politique  qu'iï  a  librement  assumée,  à 
1  œuvre  de  défense  économique  qui  lui  incombe, 
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11  doit  à  ceux  dont  il  est  le  mandataire  de  conserver  avec  eux  des  liens  d'étroite  colla- 

boration.  ,  ,  ,  *  »  'i 

Il  est  en  quelque  sorte  leur  chargé  de  pouvoir  :  en  acceptant  de  les  représenter 

accepte  tacitement  l’obligation  de  venir  chaque  année  leur  rendre  compte  de  1  accomplisse- 
ment  do  son  madat. 

Votre  moyen  de  gouvernement,  c'est  le  bulletin  dé  vote. 

Vous  seriez  des  citoyens  lésés  s’il  ne  vous  avait  été  accordé;  vous  seriez  de  mauvais 
citoyens  en  refusant  de  vous  en  servir. 

L’abstentionnisme  affaiblit  toute  la  vie  politique  du  pays.  11  devient  plus  que  jamais 
inexcusable  à  l’heure  où  l’inviolabilité  de  son  secret,  enfin  assurée,  donne  au  bulletin  de 
vote  toute  sa  signification. 

Votez,  et  votez  dès  le  premier  tour.  Les  hésitant  qui  attendent  le  deuxieme  tour  pour 
exprimer  leur  volonté  faussent  complètement  le  sens  et  le  résultat  du  scrutin. 

Vous  allez  accomplir,  le  26  avril,  un  des  actes  les  plus  graves  de  la  vie  sociale.  Vous 
l’accomplirez  au  mieux  des  intérêts  supérieurs  de  la  République.  _ 

Pour  moi,  j’attends  votre  jugement  avec  confiance,  respectueux  de  1  arrêt  que  vous 
rendrez  dans  toute  la  lucidité,  dans  toute  la  liberté  de  votre  conscience. 


Vive  la  République  ï 


PIERRE  RAMEIL, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Candidat  du  parti  républicain-socialiste. 


lre  Circonscription  de  PERPIGNAN* 

M.  NÉREL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  longue  carrière  au  barreau  de  Perpignan,  une  pratique  continue  des  questions 
viticoles  avec  lesquelles  je  me  suis  familiarisé  comme  propriétaire-viticulteur,  1  activité  eL 
le  zèle  que  j’ai  apportés  dans  l'administration  de  la  ville  de  Perpignan  :  tels  sont  les  titres 
que  j'ai  l'honneur  d’invoquer  en  sollicitant  vos  suffrages,  sans  crainte  qu’on  trouve  dans 
mon  passé  autre  chose  que  la  probité  professionnelle  et  le  dévouement  républicain. 

Je  pourrais  me  contenter  de  rappeler  mes  services  rendus  à  la  chose  publique  pour 
prouver  que  je  serai  un  énergique  défenseur  des  intérêts  de  la  1-  circonscription  de  Perpi¬ 
gnan,  mais  je  crois  qu’il  est  indispensable  d’examiner  d’un  point  de  vue  plus  eleve  le  devoir 

électoral.  .  ,  1,  ■  i  i 

lin  déposant  votre  bulletin  dans  l’urne,  mes  chers  concitoyens,  pensez  à  1  avenir  de  la 

France-  pensez  à  la  mauvaise  politique  qu’eutraîne  un  mode  électoral  défectueux,  aux  tristes 
conséquences  de  la  folie  des  surenchères,  au  désarroi  du  parlementarisme  actuel,  au  déplo¬ 
rable  état  de  finances  publiques  que  nous  devons  aux  mauvais  bergers;  pensez  au  danger 
que  font  courir  à  la  prospérité  publique  les  partisans  de  l’impôt  sur  le  revenu  a  forme 
inquisitoriale  ;  redoutez  pour  la  patrie  la  menace  d’un  retour  immédiat  au  service  de 

deux  ans  l 
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Aucune  reforme  démocratique  n’est  de  nature  à  m’effrayer,  si  elle  est  sage  et  raison-* 
nable. 

Mais  je  m’élève  avec  indignation  contre  les  malfaisants  politiciens  à  épithètes  plus  ou 
moins  avancées  qui  dupent  le  peuple,  ne  pensent  qu’à  se  servir  de  la  République  au  lieu  de 
la  servir,  et  constituent  dans  la  nation  un  vaste  syndicat  des  appétits. 

11  faut  barrer  la  route  à  ces  cyniques  profiteurs,  qui  Finiraient  de  conduire  le  pays  à 
la  ruine. 

Pour  moi,  je  ne  poursuis  qu’on  but  :  assurer  la  paix  publique  dans  là  prospérité  natio¬ 
nale,  travailler  à  la  grandeur  de  la  France  par  une  République  plus  conforme  à  ses  prin¬ 
cipe  de  justice  et  de  liberté,  faire  tous  mes  efforts  pour  que  notre  petite  patrie  roussülon- 
naise  atteigne  sa  pleine  prospérité  économique  dans  la  grande  patrie  respectée. 

Vive  la  République  I 
Vive  la  Viticulture  T 
Vive  le  Roussillon  l 

Léon  N  ER  EL, 

Avocat, 

Pro  pr  é  tai  re~  Vi  tic  u  1  te  ur , 

Ancien  maire  de  la  ville  de  Perpignan. 


2ü  Circonscription  de  PERPIGNAN. 

M.  DALBïEZ 


Citoyens, 

Chargé,  depuis  bientôt  cinq  ans,  de  vous  représenter  au  Parlement,  jTai  fe  sentiment 
d’avoir  fidèlement  rempli  mon  mandat. 

Je  vous  demande  d’affirmer  à  nouveau,  sur  mon  nom,  une  politique  d’action  franche¬ 
ment  républicaine,  laïque  et  sociale  1 

Fort  de  votre  appui,  je  resterai  à  Pavant-garde  de  F  armée  républicaine,  toujours 
convaincu  de  la  nécessité  de  grouper  pour  une  action  commune  tous  les  républicains 
sincères  et  agissants. 

Au  point  de  vue  économique,  je  continuerai  à  déployer  toute  mon  activité  et  tout  mon 
dévouement  pour  le  développement  de  la  prospérité  économique  de  notre  cher  Roussillon. 

Citoyens, 

A  l’heure  où  tous  les  partis  de  conservation  sociale  fonL  un  suprême  effort  pour  la 
défense  égoïste  de  leurs  privilèges,  le  pays  républicain  doit  affirmer  nettement  sa  volonté  : 

1°  De  réaliser  la  justice  fiscale  et  de  remettre  en  ordre  nos  finances  par  ïe  vote  des 
grands  impôts  démocratiques  :  Impôt  personnel  sur  le  revenu,  remplaçant  les  vieilles 
contributions;  impôt  personnel  sur  le  capital; 

2°  De  renforcer  la  défense  nationale  par  l'application  intégrale  du  système  de  la  nation 
armée  :  Retour  à  la  loi  de  deux  ans; 


m 
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3°  De  développer  P  œuvre  sociale  de  la  République  par  le  vole  de  toutes  les  lois  suscep¬ 
tibles  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  ; 

4°  De  parachever  l'œuvre  de  laïcité  Intégrale; 

5*  De  perfectionner  sans  cesse  l’outillage  économique  de  la  nation. 

Citoyens* 

L’ heure  est  venue  pour  nous  d'affirmer  énergiquement  votre  volonté  de  voir  la  Répu¬ 
blique  s'orienter  définitivement  vers  le  progrès  social. 

Pas  (^abstentions  I 

Ce  serait  une  faute  grave  pour  un  républicain  de  ne  pas  voter  quand  se  livre*  entre  h 
démocratie  et  les  parties  de  stagnation  sociale,  la  grande  bataille  qui  doit  décider  du  sort  et 
de  l'avenir  de  la  République  ï 

Tous  aux  urnes  pour  le  triomphe  de  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Victor  DÀLBIEZ, 

Conseiller  général, 

Député  sorLant, 

Candidat  du  parti  radical-socialiste. 


Circonscription  de  P  RADES. 
M_  Emmanuel  BROUSSE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Arrivé  au  terme  de  ma  seconde  législature,  je  viens,  cédant  aux  instances  de  nombreux 
mis  et  de  la  presque  unanimité  des  municipalités  de  l'arrondissement  de  Brades,  solliciter 
le  renouA'ellement  de  mon  mandat. 

Entre  nous,  les  longues  explications  sont  inutiles.  Je  ne  vous  apporte  pas  des  promesses 
mais  des  réalisations.  Vous  m'avez  vu  à  l’œuvre  depuis  que,  en  1906,  vous  nfavez  tait  le 
très  grâi^d  honheur  de  m’envoyer  siéger  au  Parlement.  Vous  avez  pu  suivre  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  le  labeur  constant  de  voire  représentant. 

Pas  une  minute,  je  n’ai  cessé  de  me  préoccuper  des  intérêts  dont  vous  m’aviez  confié 
ia  garde  et*  pour  résumer  mon  œuvre,  je  n’aurai  qu’à  vous  dire  ; 

k  Rappelez-vous  ce  qu’étail  P  arrondissement  de  Brades  II  y  a  huit  ans  et  voyez  ce  qu'il 
est  devenu  aujourd'hui.  Comparez  et  jugez!  » 

Vingt  communes  et  autant  jde  hameaux  étaient  encore,  en  1906,  privés  de  toute  voie 
de  commihiïeation.  Grâce  à  faction  vigilante  et  persévérante  du  Cohseil  général,  grâce  aux 
subventions  exceptionnelles  que  j’ai  pu  arracher,  tous  les  ans,  au  Ministère  de  l'intérieur, 
fa  plupart  dés  communes,  et  des  tiamcaux  de  Y  arrondissement  de  Brades  sont  dotés  de  che¬ 
mins  ou  sur  le  point  de  l'être. 

ï.e  service' des  ameliorations  agricoles  était  totalement  inconnu  dans  le  département  il 
y  a  huit  ans.  À  l'heure  actuelle,  grâce  à  mon  initiative,  grâce  au  vote,  par  la  Chambre,  de 
mon  amendement  augmentant  les  crédits  pour  études  ei  travaux,  le  service  des  améliora 
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lions  agricoles  étend  partout  son  action  bienfaisante  et,  en  particulier,  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Prades,  qui  est  à  la  tête  du  mouvement. 

Chemins  d’evploitation  pour  desservir  les  propriétés,  canaux  d’irrigation  se  multiplient 
dans  nos  cantons  montagneux,  tandis  que  beaucoup  de  communes  obtiennent,  du  Ministère 

de  T  Agriculture,  des  subventions  importantes  pour  les  projets  d’addueboa  d  eau.  On  peut 

dire  qu'il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  qu’une  subvention  soit  obtenue  pour  des  amelio¬ 
rations  dans  nos  communes,  pour  la  création  de  recettes  des  postes,  de  courriers  en  voi¬ 
tures,  d’établissements  de  facteur-receveur,  etc, 

Prades  obtient  100.000  francs  pour  son  projet  fontinal  et  80,000  francs  pour  son  reseau 


”  J^s  tenanciers  du  canal  de  Bohère  sont  libérés  de  leur  dette  formidable  de  1.400.000  fr., 
moyennant  le  versement  d’une  somme  de  1 35. 000  francs,  en  grande  partie  compensée  par 
une  subvention  de  100,000  francs  que  l’État  s’est  engagé  à  donner  pour  la  réfection  du  canal 
de  Bohère. 

55,000  francs  ont  été  accordés  pour  la  couverture  du  canal  de  CanaveiBes  qui  cessera 
d’être  une  menace  constante  pour  la  population  de  Fontpédrouse. 

Les  études  des  barrages  et  canaux  de  Cer dague  sont  activement  poussées.  Le  canal  des 
Ûevèzes  est  construit  à  Angoustrine  et  va  être  mis  en  charge;  des  barrages  vont  seddier  a 
Osséja  et  aux  étangs  de  Carlit  ;  des  canaux  d’arrosage  vont  se  creuser  un  peu  partout. 

L'élevage,  grâce  à  des  subventions  annuellement  accrues  et  a  des  achats  plus  impu¬ 
tants  de  la  remonte,  est  en  plein  développement.  ...  .  . 

La  ligne  de  Cerdagne  dont  nous  n’avooa  cessé,  malgré  les  récriminations  le  plus  injustes, 
de  hâter  l'exécution,  est  ouverte  à  l’exploitation  depuis  1910,  apportant  la  prospérité  la  plus 
"ran de  dans  tout  le  haut  arrondissement.  Elle  a  été  le  point  de  départ  d’une  transformation 
complète  dans  l’exploitation  des  voies  ferrées  du  département  et  dans  la  mise  en  valeur  de 

la  Cerdagne  «  ,  ,  .  ~  JX 

La  Compagnie  du  Midi  a  construit,  non  loin  de  la  belle  usine  de  la  Cassagne,  usine 
hydro-électrique  de  Fontpédrouse  quia  permis  l’électrification  de  la  ligne  de  Villefranche  a 
Perpignan.  Elle  a  ouvert  au  monde  du  tourisme  le  magnifique  hôtel  de  Font-Romeu  et  e  e 
inaugurera,  dans  trois  mois,  un  service  d'auto-cars  d’Hendaye  à  Cerbère  traversant  1  arron¬ 
dissement  de  Prades  dans  son  entier,  tandis  qu’un  chalet-hôtel  s’ouvrira,  sous  les  auspices 
du  Touring-Club  de  France,  au  barrage  des  Bouilîouses  et  un  chalet-refuge  au  réservoir  *  u 

lac  de  Lanoux.  u  .  i 

Dans  la  vallée  de  Carol,  le  chemin  de  fer  Transpyrénéen  d’Ax-ies-1  hemes  à  Pnigcerda 

et  Ri  poil  est  en  voie  d’achèvement  et  sera  inauguré  en  1917. 

De  puissantes  usines  hydro-électriques  vont  être  construites  à  Porte  et  a  Ques. 

Le  5  janvier  dernier,  le  Conseil  général  incorporait  dans  le  deuxième  réseau  des  che¬ 
mins  de  fer  d'intérêt  local  la  ligne  de  Prades  à  Mosset,  par  Catllar,  Molitg  et  Campôme  e 
décidait  de  faire  desservir  le  canton  de  Sournîa  par  un  service  d’autobus  allant  d  Uto  * 
Soumia.  Sur  mes  instances,  la  Compagnie  du  Midi  a  décidé  la  réfection  complote  de  la 

"are  de  Vinça  et  la  création  d'une  halte  à  Rodes.  . 

Il  va  un  mois  à  peine,  après  d’innombrables  démarches,  le  Parlement  volait  et  le 
Journal  officiel  promulguait  la  loi  approuvant  la  convention  passée  avec  la  Compagnie  i  a 
Midi  pour  la  construction  :  1°  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  à  voie  large  de  Villefranc  *  a 
Corneilla-d u-Conil en t,  â  Vernet-le s-Bai ns  et  à  Sahorre;  2°  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  a 
voie  étroite  de  Mont-Louis  à  Quillan  par  Formiguères  et  desservant  tout  le  Laper;  d  de  a 
ligne  à  voie  étroite  de  Bourg-Madame,  par  ür  et  Enveitg,  ü  la  gare  internationale  de  la 
Vigoole,  pour  mettre  en  communication  la  ligne  de  Cerdagne  avec  le  '1  ranspyreneen  r.  Ax 

4  Rt  Ainsi  donc,  F  arrondissent  de  Prades  jusqu’ici  éloigné  de  partout,  délaissé,  déshérité 
aura  bientôt  plus  de  150  kilomètres  de  vo  es  ferrées  et  toutes  ses  grandes  vallées  desservies 
par  d  as  ligne?  de  chemins  de  fer. 
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Avec  .son  réseau  routier  incessamment  complété, ,  cet  arrondissement  sera  le  mieux 
outillé  de  la  chaîne  des  Pyrénées  au  point  de  vue  touristique  et  pour  sa  mise  en  valeur. 

Je  puis  fièrement  revendiquer  une  bonne  part  dans  ce  résultat  inespéré,  si  rapidement 
obtenu. 

J'ajoute  q u1  après  de  très  longues  négociations,  j'ai  pu  obtenir,  de  la  Compagnie  du 
Midi  d'abord,  des  Ministères  des  travaux  publics  et  des  Finances  ensuite,  que  les  tarifs  de 
transport  majorés  de  100  0/0  sur  la  ligne  de  Cerdagne,  en  vertu  de  la  loi  de  1002,  verraient 
cette  majoration  diminuée  de  50  0/0  pour  les  voyageurs  et  de 75  0/0  pour  les  marchandises, 
dès  la  construction  de  La  ligne  de  Mont-Louis  à  Quillan, 

Mais  les  intérêts  de  la  circonscription  que  jTai  F  honneur  de  représenter  ne  m'ont  jamais 
fait  perdre  de  vue  les  intérêts  généraux  du  département  ni  les  intérêts  supérieurs  de  La 
patrie.  Je  puis  dire  que  j'ai  été  le  député  des  Pyrénées-Orientales  autant  que  le  député  de 
Pradcs.  En  toute  occasion,  à  Perpignan  au  Conseil  général,  à  Paris  auprès  des  pouvoirs 
publics,  du  Touring-Club  de  France  et  de  la  Compagnie  du  Midi,  j'ai  été  le  défenseur  vigi¬ 
lant  et  dévoué  des  intérêts  du  département. 

Le  premier  réseau  d1  intérêt  local  n'a  pas  eu  de  parrain  plus  plein  de  sollicitude  et  je 
n'ai  pas  peu  contribué  à  aplanir  les  difficultés  qui  résultaient  du  raccordement  des  lignes  du 
second  réseau  aux  gares  de  la  Compagnie  du  Midi,  Pour  l'emprunt  départemental  du  pre¬ 
mier  réseau,  c'est  une  audition  du  député  de  Prades  qui  a  déterminé  la  décision  — -  jusque-la 
réservée  —  de  la  Commission  sénatoriale. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  services  postaux  de  Port-Vendres  sur  l'Algérie  qui  n'aient  trouvé 
en  moi  un  avocat  convaincu  et  désintéressé. 

De  1909  k  1910,  j'étais  intervenu  dans  les  débats  budgétaires  et  j’avais  provoqué  l'en¬ 
quête  parlementaire  sur  la  situation  de  la  viticulture  et  l'enquête  parlementaire  sur  la  situa¬ 
tion  de  notre  marine.  Poursuivant  l'œuvre  commencée  j’ai,  comme  président  du  groupe 
viticole,  veillé  avec  un  soin  jaloux  et  qui  ne  s'est  pas  démenti  un  seul  jour,  aux  grands 
intérêts  de  la  viticulture  française,  aujourd'hui  en  pleine  prospérité. 

Membre  de  la  Commission  des  mines,  j'ai  collaboré  à  la  révision  de  la  loi  de  1810  et 
obtenu  dernièrement  que  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  fer  bénéficiassent  des 
libéralités  de  la  loi  majorant  les  pensions  des  ouvriers  mineurs, 

À  la  Commission  du  budget,  à  la  Commission  des  comptes  définitifs  dont  je  suis  le 
Rapporteur  général,  j'ai,  en  toute  circonstance,  demandé  et  fait  réaliser  d'importantes  éco¬ 
nomies  et  contrôlé  scrupuleusement  l'emploi  des  milliards  mis  à  la  disposition  de  nos  Admi¬ 
nistrations  publiques. 

Récemment,  j'obtenais  que  l'Algérie  versât  annuellement  5  millions  au  budget  national. 
Je  puis,  sans  forfanterie,  revendiquer  l'organisation  du  contrôle  budgétaire  enfin 
réalisée,  grâce  à  mon  obstination,  dans  tous  les  Ministères,  et  le  3  avril,  avant  de  clore  la 
législature,  M.  Pau!  Desehanel,  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  constatait,  aux 
applaudissements  de  l’Assemblée,  que  «  malgré  les  entraves  d'une  procédure  qu’il  faudra 
reviser,  îa  Chambre  avait  voté  —  et  c'est  la  première  fois  que  le  fait  se  produit  —  les  lois 
de  règlement  de  cinq  exercices  budgétaires  »  dont  j'avais  été  le  Rapporteur  général.' 

Non  content  d’intervenir  dans  la  discussion  générale  des  quatre  budgets  soumis  à  notre 
examen  pour  protester  contre  les  gaspillages,  contre  l'absence  de  contrôle  et  pour  réclamer 
toujours  plus  d'économies,  je  suis  intervenu  dans  l'intérêt  des  finances  de  l'État  et  aussi 
dans  l'intérêt  du  département  et  de  l'arrondissement,  dans  la  discussion  des  budgets  parti¬ 
culiers  de  chaque  Ministère. 

Enfin,  quand  vint  la  discussion  sur  !a  situation  financière,  j'ai  pris  une  part  capitale  au 
débat  en  soutenant  un  emprunt  de  liquidation  de  1,500  millions  qui  permettait  de  libérer 
lu  Trésorerie,  d’équilibrer  et  de  voter  en  temps  utile  le  budget  de  1914. 

C'est  pour  ne  pas  avoir  voulu  accepter  ma  proposition  que  la  législature  a  fini  ses  jours 
sans  avoir  pu  mettre  le  budget  de  1914  en  équilibre  et  sans  avoir  pu  créer  les  ressources 
suffisantes.  L'emprunt,  dont  on  n'a  pas  voulu  en  décembre,  il  faudra  le  faire  en  juin  dans 
des  conditions  plus  désavantageuses. 
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A  la  Commission  du  budget  comme  à  la  Chambre,  jTai  vote  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier  qui  va  alléger  les  populations  rurales  d'une  charge  de  50  millions  et  j'ai  voté  l'impôt 
sur  le  revenu  qui  apporte  plus  de  justice  fiscale.  Enfin,  c'est  sur  l'amendement  que  j’ai  pré- 
sente  en  1909  avec  mon  collègue  Limon  et  sur  deux  interventions  décisives  de  ma  part  que 
la  Chambre  a  décidé  la  suppression  de  l'impôt  inique  des  prestations  si  dur  à  nos  popula¬ 
tions  rurales. 

Voilà  ce  que  j'ai  tait.  Vous  voyez  que  la  politique  a  eu  peu  de  place  dans  mes  préoc¬ 
cupations,  Elle  n'en  aura  pas  davantage  demain,  si  vous  me  laites  l'honneur  de  me  réélire. 
Avant  tout,  je  penserai  toujours  aux  intérêts  essentiels  de  mon  pays  et  je  les  défendrai  avec 
la  même  activité  et  la  même  ardeur,  en  ne  cessant  de  réclamer  des  économies  pour  alléger 
les  chargés  trop  lourdes  des  contribuables. 

Quant  à  ma  politique,  elle  restera  ce  quelle  a  toujours  été  :  Fidèle  aux  traditions  du 
parti  républicain,  elle  a  la  tolérance  comme  base,  la  liberté  comme  moyen,  la  concorde 
nationale  et  la  paix  sociale  comme  but. 

Inflexible  sur  les  principes,  elle  respecte  les  droits  de  tous  :  elle  se  fait  pour  des  idées 
et  non  contre  des  hommes  ;  aux  excommunications  elle  oppose  la  confiance  ;  elle  démasque 
l'hypocrisie,  mais  elle  répugne  aux  suspicions  ;  elle  est  indépendante  de  toute  ingérence 
confessionnel îe,  mais  elle  respecte  la  liberté  de  conscience  ;  elle  place  la  patrie  au-dessus  de 
tout  et,  par  delà  les  intérêts  particuliers,  elle  envisage  les  intérêts  généraux  du  pays.  Elle 
conçoit  la  République  comme  une  doctrine  qui  s'oilre  à  toutes  les  adhésions,  comme  un 
principe  que  tous  peuvent  accepter  librement,  comme  une  autorité  à  laquelle  tous  peuvent 
se  soumettre.  Elle  aspire  non  à  diviser  mais  à  unir. 

Que  tous  ceux  qui  partagent  ces  idées,  que  tous  ceux  qui  veulent  la  prospérité  du  pays 
toujours  plus  grande,  se  joignent  à  moi  et  secondent  mes  efforts  pour  une  politique  dhmion 
nationale  dans  la  République  résolument  réformatrice  et  sociale. 

Vive  T  arrondissement  de  Prades  1 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 


Emmanuel  BROUSSE, 

Député  sortant, 
Conseiller  général. 
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RHIN  (HAUT-) 


lrc  Circonscription  de  BELFORT, 

M*  Charles  SCHNEIDER 


jMes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  républicains  radicaux  et  radicaux-socialistes  de  3a  ville  de  Belfort  et  ceux 
des  communes  du  canton  de  Belfort,  réunis  en  assemblée  générale,  m'ont  désigné,  à  Y  una¬ 
nimité,  pour  porter,  une  fois  de  plus,  le  drapeau  de  la  République  radicale  dans  la  lre  cir¬ 
conscription* 

Soldat  discipliné  et  fidèle  d'un  parti  auquel  je  m1  honore  d'appartenir  effectivement 
depuis  près  d'un  quart  de  siècle  et  que  je  crois  avoir  servi  avec  dévouement,  j  ai  considéré 
comme  un  devoir  de  répondre  à  l'appel  de  mes  amis  politiques* 

Députe  sortant,  trois  fois  réélu,  je  reste  à  mon  poste  de  combat,  heureux  de  pouvoir, 
comme  par  le  passé,  mettre  encore  au  service  de  la  démocratie  toute  mon  énergie  et  tout 
mon  dévouement* 

Guidé  par  une  expérience  déjà  longue,  et  plein  de  confiance  en  votre  persévérant 
républicanisme,  je  viens,  mes  chers  concitoyens,  solliciter  vos  suffrages. 

Je  suis,  depuis  vingt-deux  ans,  l'élu  de  la  ville  de  Belfort  au  Conseil  municipal,  depuis 
plus  de  vingt  ans  l'élu  du  Conseil  lui-même  à  la  tete  de  la  municipalité  et,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  l'élu  du  canton  de  Belfort  fout  entier  au  Conseil  général. 

La  fonction  difficile  de  maire  d'une  grande  cité,  comme  ïa  notre,  m'a  valu  bien  des 
déboires,  bien  des  injustices  et  bien  des  tristesses  ;  niais  j’y  ai  trouvé  un  large  dédommage¬ 
ment  dans  les  nombreux  témoignages  de  sympathie  qui  m’ont  été  prodigués,  à  chaque  renou¬ 
vellement  de  mandat,  autant  par  la  vaillante  et  bonne  population  de  Belfort  que  par  celle 
de  nos  belles  communes  rurales* 

Je  reste  convaincu  qu'une  manifestation  de  meme  nature  se  reproduira  le  26  avril,  et 
que  les  bons  républicains  de  la  lrC  circonscription,  en  m'honorant  de  leurs  suffrages^  auront 
à  cœur  de  récompenser,  en  moi,  le  vieux  lutteur  qui,  depuis  près  d'un  quart  de  siècle,  a 
défendu,  sans  relâche,  dans  notre  territoire,  ainsi  qu'au  Parlement,  la  cause  de  tous  les 
travailleurs. 

Au  moment  décisif  où,  dans  une  consultation  générale,  les  partis  vont  se  trouver  en 
présence  et  en  appeler  au  jugement  du  peuple  souverain,  à  l'heure  où  va  se  livrer  la  bataille 
dont  peuvent  dépendre  les  destinées  de  la  République,  il  faut  que  les  candidats  prennent 
leurs  responsabilités  en  arborant  franchement  leur  drapeau  et  leur  programme. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez,  mes  chers  concitoyens  :  c'est  celui  du  grand  parti 
radical-socialiste  unifié,  qui  a  été  élaboré  au  Congrès  de  Pau. 

Je  le  résume  en  quelques  traits  : 

Défense  absolue  de  l’école  laïque  et  nationale  contre  les  empiétements  de  ïa  réaction 
cléricale. 
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Application  loyale  de  la  nouvelle  loi  militaire  jusqu'au  moment  où,  par  des  mesures 
d'organisation  et  de  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  à  prendre  dès  maintenant,  il  sera 
possible  de  revenir,  sans  péril  pour  le  pays,  et  par  étapes  successives,  à  la  loi  de  deux  ans. 

Impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée. 

Cet  impôt  est  indispensable  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
forcée  de  La  loi  de  trois  ans  et  des  différentes  lots  sociales  qui  ont  été  votées  dans  la  dernière 
législature. 

Ces  lois  sociales  n'ont  été  qu'ébauchées.  Il  faudra  les  compléter  et  en  créer  d'autres, 
autant  pour  les  travailleurs  de  l'usine  et  des  champs  que  pour  les  modestes  fonctionnaires 
de  la  République  qui,  de  même  que  nos  vaillants  officiers  et  sous- officiers,  ont  droit  à  une 
sérieuse  amélioration  de  leur  sort. 

Je  ne  saurais  perdre  de  vue  également  nos  cultivateurs,  nos  industriels  et  nos  commer¬ 
çants,  les  petits  surtout,  dont  l'intéressante  situation  mérite  de  retenir  constamment  l'atten¬ 
tion  du  Parlement  et  du  Gouvernement  de  la  République. 

Un  mot  encore  pour  rendre  un  respectueux  hommage  a  la  femme  française,  si  intelli¬ 
gente  et  gracieuse,  et  qui  sollicite  du  Parlement  le  droit  à  F  électorat.  Il  ne  m'en  coûte  pas 
de  déclarer  ici  que  je  m'associerais  très  volontiers  à  un  vote  conforme  au  désir  des  femmes 
françaises  et  qui  leur  accorderait  les  droits  politiques  dont  jouissent  tous  les  citoyens  du 
sexe  fort.  J'ajoute  que  ma  déclaration  est  complètement  désintéressée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans,  j’ai  défendu,  au  Parlement,  vos  droits  et  vos  libertés.  Fidèle  à  mon 
parti,  à  mon  programme,  à  mes  amitiés,  je  reste  ie  serviteur  modeste,  mais  inébranlable  et 
incorruptible,  de  la  démocratie  eL  de  tous  les  travailleurs. 

Fort  de  vos  suffrages,  je  saurai  toujours  faire  mon  devoir  de  républicain  radical 
d'avant-garde* 

Vive  Belfort  i 

Vive  le  canton  de  Belfort! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 
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compromis  par  une  politique  de  surenchère  électorale,  de  désordres  et  de  gaspillages 
financiers. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Bloc  maçonnique  a  menti  aux  promesses  de  la  devise  républicaine. 

U  a  remplacé  la  liberté  par  la  tyrannie. 

L’égalité  par  ie  favoritisme  et  les  lois  d’exception, 

La  fraternité  par  la  division  et  la  délation. 

Il  a  compromis  la  défense  nationale  en  introduisant  la  politique  dans  l’armée  et  en 
plaçant  le  pays  dans  une  situation  financière  inextricable. 

Electeurs, 

H  est  temps  que  la  République  justifie  son  nom,  qu’elle  devienne  la  chose  de  tous,  et 

qu  elle  soit  vraiment  ie  régime  de  la  confiance  mutuelle*  ^ 

Il  est  temps  que  le  Parlement  s’occupe  moins  de  politique  et  de  luttes  stériles,  et  qu  il 
se  consacre  aux  affairés  du  pays,  aux  grandes  questions  sociales,  économiques  et  fiscales* 

Electeurs, 

Pour  l’apaisement  des  esprits  et  des  partis,  ainsi  que  pour  la  moralisation  du  suffrage 
universel,  je  demanderai  le  scrutin  de  liste  avec  la  représentation  proportionnelle  intégrale, 
qui  nous  donnera  un  Parlement  à  l’image  de  la  nation. 

Je  demanderai  encore: 

Le  referendum,  qui  assurera  au  peuple  l’autorité  souveraine,  en  lui  permettant  de  faire 
prévaloir  sa  volonté  dans  les  grandes  questions  d’intérêt  général. 

La  décentralisation  administrative,  qui  simplifiera  les  rouages  de  notre  grand 
organisme  national,  stimulera  l’activité  elles  initiatives  régionales,  et  amènera  d’importantes 

économies,  , 

La  liberté  de  conscience,  car  l’État  doit  se  tenir  au-dessus  des  partis,  et  laisser  a  chaque 
citoyen,  fonctionnaire  ou  simple  particulier,  la  liberté  absolue  de  pratiquer  sa  religion 
quelle  qu’elle  soit* 

Adversaire  résolu  du  monopole  d’enseignement,  antidémocratique  et  ruineux,  je  veux 
que  le  père  de  famille  «  responsable  de  ses  enfants  »  ait  le  droit  d’intervenir  dans  leur 
éducation. 

Il  faut  que  la  justice  soit  égale  pour  tous  et  que  le  droit  commun  soit  applique  a  tous 
les  Français,  sans  distinction  de  croyance  ni  d’opinions* 

Depuis  mon  enfance,  et  bien  avant  qu’il  en  fût  question  au  Parlement,  j’ai  vu  appliquer 
autour  de  moi  toutes  les  mesures  votées  récemment  en  faveur  du  peuple:  retraites  ouvrières, 
assistance  aux  vieillards,  indemnité  d’accidents,  secours  aux  familles  nombreuses,  etc... 

J’approuve  ces  lois  éminemment  humanitaires  et,  sans  relâche,  j’en  poursuivrai  le 
perfectionnement  nécessaire. 

Patriote  convaincu  et  ardent,  je  me  rallierai  à  toutes  les  mesures  reconnues  indispen- 
sables  à  la  défense  nationale* 

Je  suis  partisan  du  maintien  et  de  Inapplication  intégrale  de  la  loi  de  trois  ans,  tant  que 
la  sécurité  de  nos  frontières  l’exigera. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Jamais  nous  n’avons  été  aussi  chargés  d’impôts.  En  quelques  années,  le  budget  est 
passé  de  trois  milliards  quatre  cent  quatre  millions  à  cinq  milliards  trois  cent  soixante- 
treize  millions*  Et  ce  budget  formidable  augmentera  encore,  écrasant  les  contribuables, 
tarissant  toutes  les  richesses  du  pays,  si  un  contrôle  sérieux  de  dépenses  n’intervient  pas* 
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Je  suis  d’avis  de  chercher  les  ressources  indispensables  à  l’équilibre  budgétaire  dans 
une  réforme  des  impôts  directs  frappant  plus  fortement  la  riehesse  acquise  sans  vexation 
ni  inquisition,  et  avec  dégrèvement  de  la  propriété  rurale  surchargée. 

J’appuierai  toutes  les  mesures  susceptibles  de  sauvegarder  et  de  favoriser  les  intérêts 
du  petit  commerce,  de  ia  petite  industrie  et  de  l’agriculture. 

Les  petits  fonctionnaires,  collaborateurs  constants  et  dévoués  de  nos  grandes  institutions 
nationales,  trouveront  en  moi  un  représentant  heureux  de  seconder  leurs  efforts. 

Je  voterai,  enfin ,  pour  l'amélioration  de  notre  régime  économique  et  de  l’outillage 
national,  en  faveur  de  l'exécution  des  grands  travaux  tels  que  le  percement  du  Ballon 
d’Alsace,  qui  fera  de  noLre  région  un  des  grands  centres  du  transit  international. 

Mes  chers  Amis, 

Tel  est  mon  programme. 

C’est  celui  d’un  républicain  sincère,  partisan  de  la  démocratie  tolérante  et  réfor¬ 
matrice. 

Celui  qui,  avec  la  sauvegarde  des  principes  nécessaires  à  l’existence,  à  la  prospérité 
et  à  la  grandeur  du  pays,  comporte  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  et  l’égalité  de  tous 
devant  la  loi.  * 

Vive  la  France  1 

Vive  le  territoire  de  Belfort  î 

Vive  la  République  libérale  î 

Louis  VIEILLARD, 

Maire  de  Morvilkrs* 


113 
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1™  Circonscription  de  LYON. 

M.  Justin  GOD  A  RT 


Mes  chers  Concitoyens. 

Fier  de  la  confiance  des  militants  qui,  dans  leur  récent  congrès,  m’ont  désigné  à  vos 
suffrages,  je  sollicite  le  renouvellement  du  mandat  dont  vous  m  avez  investi  on  1906  et 
en  1910. 

Vous  m’ayez  vu  à  L'œuvre  durant  deux  législatures.  Aussi  je  prends  un  engagement 
dont  vous  pouvez  apprécier  la  portée.  Je  continuerai  à  travailler  comme  je  me  suis  oflorcé 
de  le  faire  depuis  huit  ans,  plus  soucieux  d’études  précises,  de  rapports  documentés,  de 
propositions  longuement  préparées  que  de  discours. 

Ma  politique  a  été  nette  et  franche.  Membre  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  j’ai 
suivi  sa  discipline  et  je  me  présente  avec  son  programme  et  son  drapeau.  Je  demeurerai 
attaché  aux  principes  qui  m  ont  guide  dans  mon  action.  Les  voici  . 


La  défense  nationale , 

J’ai  voté  contre  la  loi  de  trois  ans. 

Les  calomnies  et  les  mensonges  de  la  presse  nationaliste,  les  clameurs  des  fanfarons  du 
patriotisme  n’ont  point  obscurci  le  clair  bon  sens  populaire. 

G1  est  à  lui  que  je  fais  appel. 

Devant  l’augmentation  des  armements  de  l’étranger,  il  fallait  agir.  Rétablir  la  loi  de 
trois  ans  était  le  moyen  simpliste.  Il  a  été  adopté,  bouleversant  notre  production,  entraî¬ 
nant  un  énorme  gaspillage  de  millions,  coûtant  k  vie  à  des  centaines  de  jeunes  soldats  de 
vingt  ans  incorporés  hâtivement.  Si,  demain,  nos  voisins,  qui  ont  près  d’un  tiers  de  popula¬ 
tion  de  plus  que  nous,  puisent  dans  leur  réservoir  d’hommes  de  nouveaux  contingents,  que 
ferons-nous?  La  loi  de  trois  ans  et  demi,  la  loi  de  quatre  ans?  G  est  impossible.  11  faudra 
bien  alors  adopter  ce  que  les  républicains,  qui  ont  voté  contre  k  loi  de  trois  ans,  ont 
proposé. 

Que  voulaient-ils? 

Réorganiser  complètement,  dans  le  sen^,  démocratique,  notre  armée,  a  1  abri,  soit  de  k 
couverture  de  Test  renforcée  par  des  engagements,  par  la  suppression  des  embusqués  et  des 
déplacements  de  troupes  de  l’intérieur,  soit,  au  besoin,  à  un  allongement  momentané  de 
quelques  mois  de  la  durée  du  service. 
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C’est,  à  celle  réorganisa  Lion  nécessaire  qu'il  faut  maintenant  travailler  pour  revenir  au 
plus  tôt  au  service  de  deux  ans» 

Dans  ce  but,  je  me  rallierai,  entre  autres,  aux  mesures  suivantes  : 

Education  physique  de  la  jeunesse  en  vue  du  service  militaire  ; 

Suppression,  dans  les  corps  de  troupes,  des  embusques  et  de  la  main-d’œuvre  militaire 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  confiés  à  l’industrie  ; 

Création  d  un  enseignement  poslrégimcnUire,  tirs  obligatoires,, etc*,; 

Echelonnement  des  périodes  d’instruction  des  réservistes  tendant  à  assurer,  sans  aggra¬ 
ver  les  chargés  actuelles,  la  cohésion  des  unités  mobilisées; 

Recrutement  et  mobilisation  des  réserves  par  régions  ; 

Rajeunissement  du  commandement; 

Contrôle  sévère  de  F  administration  militaire,  afin  que  les  scandales  tels  que  la  triste 
gabegie  de  Faér  on  antique  militaire  ne  puissent  se  reproduire, 

La  Patrie  peut  avoir  confiance  dans  la  République  pour  sa  défense. 

Il  j  a  cent  ans,,  en  avril  J  814,  les  royalistes  acclamaient  à  Paris  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  qui,  après  avoir  écrasé  les  troupes  françaises,  ramenaient  Louis  XVI i£  sur 
son  troue.  Lors  de  Tannée  terrible,  l’Empire  conduit  la  France  à  la  défaite.  Mais  chaque 
fois  que  la  Patrie  a  été  en  danger,  le  peuple  s’est  levé,  les  volontaires  de  1793,  les  mobiles 
de  1871  ont  répondu  à  Fappel  de  la  République.  Notle  parti  s’appuie  sur  ces  traditions  de 
patriotisme,  qu’on  ne  peut  lui  contester  qu’avec  une  cynique  audace,  pour  être  convaincu 
que  seule  la  nation  armée,  conduite  par  des  chefs  républicains,  peut  assurer  la  force  et  la 
dignité  de  la  Patrie. 

La  politique'  extérieure. 

Je  conçois  une  politique  extérieure  aussi  fi  ère  que  pacifique.  J’ai  foi  dans  l’arbitrage 
International.  Les  conflits  entre  nations  doivent  être  tranchés  par  le  droit  et  non,  comme 
aux  époques  barbares,  soumis  aux  hasards  de  la  guerre  sanglante  et  de  la  dévastation 
absorbe.  Une  guerre,  à  l’heure  présente,  serait  un  effroyable  cataclysme.  La  course  aux 
armements  n'est-elle  pas  déjà  une  ruine? 


Situation  financière . 

Les  trois  premiers  budgets  de  celte  législature,  1911,  1912,  1913,  se  sont  soldés  par 
des  bonis  : 

1911  —  14 i  ,150.000  francs, 

1912  — -  1 14,735. 000  francs» 

1913  —  Prévision  :  léger  excédent. 

Ils  ont  contribué  à  F  amortisse  ment»  c’est-à-dire  à  la  réduction  de  la  dette  publique, 
amortissement  qui,  de  1897  à  1912,  s’est  élevé  à  821  millions» 

Ils  ont  payé  près  d’un  demi-milliard  pour  le  Maroc. 

Le  budget  de  1914  a  été  brusquement  enflé  par  les  dépenses  de  la  loi  de  trois  ans. 

Le  ministère  de  M,  Barthou  proposait,  pour  établir  l'équilibre^  300  millions  d’impôts 
nouveaux  et  un  emprunt  d’un  milliard.  J’ai  repoussé  les  impôts  qui  seraient  retombés  sur 
les  modèstes  consommateurs  et  T  emprunt  qui  nous  aurait  immédiatement  grevés  de  lourds 
intérêts,  alors  que  les  fonds  no  devaient  être  utilisés  qu’en  plusieurs  exercices* 

Surtout,  je  pense  qu’on  ne  peut  faire  face  à  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes  de 
trouver  des  ressources  nouvelles  que  par  l'établissement  de  l’impôt  général  sur  les  revenus 
et  d  un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu. 
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De  plus,  pour  obliger  les  partis  de  conservation  à  tenir  la  promesse  faite  en  leur  nom 
par  leur  pres’se  et  par  le  ministère  Barthou,  au  cours  du  vote  de  la  loi  de  trois  ans  de  faire 
payer  à  la  fortune  acquise  la  plus  grande  part  des  dépenses  militaires,  je  votera,  1  etablisse¬ 
ment  d’un  impôt  sur  le  capital.  ,,  i 

En  outre  j’esLime  qu’à  la  recherche  d’économies  rigoureuses,  ,1  laut  joindre  celle  de 
recettes  nouvelles  dans  l’exploitation  directe  par  l’Etal  des  richesses  et  revenus  qu’,1  con¬ 
cède  mines,  chemins  de  fer,  ou  dans  l’établissement  de  monopoles  comme  celui  de  1  alcool 
qui,  double  bénéfice,  tarirait  une  source  de  fraudes  et  d’alcoolisme  en  supprimant  le  pr.vi- 
ège  des  bouilleurs  de  cru.  , 


'  La  politique  el  les  affaires. 

H  cst  urgent  de  réaliser  la  séparation  de  la  politique  et  de  la  finance.  J’ai  fait  voter  à 
propos  des  constructions  navales,  une  partie  de  ma  proposition  de  loi  sur  les  m compatibi¬ 
lités  parlementaires.  Je  continuerai  à  travailler  à  l’œuvre  nécessaire  d  assainissement  de  la 
politique,  qui  ne  doit  être  mêlée  aux  affaires. 


La  réforme  électorale. 

Il  ne  sera  possible  de  diminuer  le  nombre  des  députés,  d’avoir  une  grande  cl  lorle 
politique  de  partis,  de  remanier  et  de  simplifier  notre  organisation  administrative,  si  con¬ 
teuse  et  si  lente,  que  le  jour  où  sera  réalisé  l’élargissement  du  scrutin. 

C’esL  pourquoi  je  suis  partisan  de  la  réforme  électorale. 

J’ai  manifesté,  par  certains  de  mes  votes  favorables  à  la  R.  P.,  que  j’entendais  colla¬ 
borer  à  la  réforme  générale.  J’ai,  lorsque  je  me  suis  trouvé  en  présence  des  extravagances 
qu’on  a  proposées  et  que  les  partisans  de  la  R.  P.  ont  acceptées  par  trop  grande  concilia¬ 
tion  refusé  mon  adhésion;  de  même,  lorsque  le  projet  est  revenu  du  Sénat,  fin  1913,  ]  ai 
pensé  qu’il  était  dangereux  de  modifier  le  mode  électoral  à  la  veille  du  scrutin,  et  j  ai  vote 

contre.  , 

Je  continuerai  à  rechercher  avec  les  républicains  un  mode  simple  et  clair  de  réforme 

électorale.  Mais  je  ne  prends  aucun  engagement  à  l’égard  de  la  R.  P. 


La  liberté  de  conscience. 

Libre-penseur,  je  respecte  profondément  les  convictions  sincères.  Tolérant,  je  suis 
F  ennemi  de  toutes  les  tolérances,  et  lorsqu'elles  se  manifesteront  contre  les  institutions 
républicaines  et  laïques,  résolument,  je  leur  opposerai  la  plus  rigoureuse  résistance. 


L'école  laïque. 

J’ai  voté  la  loi  sur  la  défense  de  l’école  laïque  et  celle  sur  la  caisse  des  écoles.  Les 
calomnies  dirigées  contre  l’école  laïque  par  la  réaction  nous  montrent  tout  le  prix,  que  nous 
devons  attacher,  pour  l’émancipation  intellectuelle  et  morale  do  la  démocratie,  a  l’enseigne¬ 
ment  de  neutralité,  de  loyauté  scientifique  donné  à  l’école  nationale.  Si  les  attaques  dont 
celle-ci  a  été  l’objet  devaient  se  renouveler,  je  n’hésiterais  pas  à  aller  jusqu’au  monopole  de 
renseignement  primaire  par  l'Etat. 
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La  législation  sociale. 

J'ai  été,  autant  que  je  l’ai  pu,  un  des  artisans  de  la  législation  ouvrière.  Par  mes  votes, 
mes  rapports,  nies  propositions,  j'ai  voulu  assurer  aux  travailleurs  de  l’usine  et  du  magasin, 
à  l’apprenti,  à  F  ouvrière,  la  protection  legale  qui  leur  est  indispensable.  Je  me  suis  attaché  ^ 

à  faire  progresser  la  participation  aux  bénéfices,  qui  réalisera  une  équitable  réparation  du 
profit  entre  le  capital  et  le  travail. 

Le  petit  commerce , 

A  la  Chambre,  j'ai  présidé  le  groupe  républicain  pour  la  défense  et  l'organisation  du 
petit  commerce.  J’ai  voté  la  loi  organisant  le  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la 
petite  et  a  la  moyenne  industrie.  Je  me  rallierai  à  toutes  mesures  fiscales  dégrevant  équita¬ 
blement  le  petit  et  le  moyen  commerce,  la  petite  et  la  moyenne  industrie  et  protégeant  la 
propriété  commerciale  contre  les  abus  dont  elle  est  victime. 

La  famille. 

De  plus  en  plus,  la  plupart  des  grands  problèmes  sociaux  doivent  être  envisagés  en 
considérant  non  l’individu,  mais  la  famille, 

La  constitution  d'un  foyer  clair,  sain  et  bon  marché,  la  multiplication  des  jardins 
ouvriers,  les  mesures  contre  l’exagération  du  prix  des  loyers,  les  dégrèvements  d’impôts 
pour  charge  de  famille,  rétablissement  de  la  semaine  anglaise,  l’extension  de  la  mutualité 
familiale,  le  développement  de  l'enseignement  professionnel,  la  lutte  contre  l'alcoolisme 
(j’ai  voté  et  voterai  encore  la  suppression  de  l'absinthe),  la  tuberculose,  le  jeu,  l’immoralité 
de  la  rue  et  de  la  presse  sont  autant  de  mesures  qui,  en  fortifiant  la  famille,  donneront  au 
pays  des  générations  capables  d  assurer  ses  nobles  destinées. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà,  sur  les  points  essentiels,  les  directions  que  je  suivrai. 

Mon  passé  vous  est  garant  de  mon  activité  prochaine. 

Allez  au  scrutin  fidèles,  vous  aussi,  à  votre  passé.  Par  votre  bulletin  de  vote,  en  me 
renouvelant  mon  mandat,  vous  défendrez  une  fois  de  plus  votre  politique  d'union  et  de 
conviction  démocratique,  vous  affirmerez  que  vous  voulez  une  République  agissante,  ordon¬ 
née  dans  son  indispensable  évolution,  allant  droit  et  sans  faiblir  à  son  but,  qui  est  le  règne 

de  la  paix,  de  la  raison  et  du  travail. 

. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Justin  GÛDÂRT, 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d  appel, 

Député  sortant, 

Vice- Président  de  la  Commission  du  travail, 

Membre  de  la  Commission  du  budget, 

Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail. 
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2Û  Circonscription  de  LYON. 
ML  GOURD 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Je  représente  depuis  vingt  ans  le  premier  canton  de  Lyon  au  Conseil  général  et,  depuis 
seize  ans,  le  deuxième  arrondissement  à  la  Chambre  des  Députés. 

L'union  des  comités  des  républicains  libéraux,  des  républicains  progressistes,  defumon 
républicaine  et  démocratique,  des  républicains  ouvriers,  des  républicains  commerçants  de 
l'arrondissement,  m’invite  à  demander  aux  électeurs  le  renouvellement  d'un  mandat  que  je 
croîs  avoir  iid élément  rempli. 

J’ai  participé  activement  aux  travaux  des  bureaux  et  des  commissions  de  la  Chambre;  à 
ceux  notamment  de  plusieurs  commissions  d’initiative  parlementaire  ou  d  intérêt  local, 
auxquelles  étaient  renvoyés  des  projets  ou  des  propositions  d’une  importance  particulière 
et,  même  quand  l’accès  de  ces  dernières  n’était  pas  facile,  à  l’œuvre  de  quelques-unes  des 
grandes  commissions  dans  chacune  des  quatre  législatures  auxquelles  j’aî  appartenu.  G’e&t 
ainsi  que  j’ai  fait  partie,  dans  la  première,  de  la  commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociale  et  de  la  commission  de  législation  criminelle;  dans  la  seconde,  de  la  commission  des 
octrois  et  de  la  commission  de  là  marine  ;  dans  la  troisième,  de  la  commission  du  commerce 
et  de  l'industrie,  de  la  commission  de  l'armée  et  de  la  commission  des  poursuites  qui  a 
conduit,  sur  certains  événements  de  la  Guadeloupe,  une  enquête  si  longue  et  si  curieuse  ; 
enfin,  dans  ha  quatrième,  de  la  commission  de  l’armée  et  de  celle  des  comptes  définitifs. 
Dans  ta  quatrième  législature,  j’étais  vice-président  de  cette  dernière  commission  aux  tra¬ 
vaux  de  laquelle  le  Parlement  a  dû  des  renseignements  singulièrement  utiles  sur  les  comptes, 
trop  souvent  auparavant  homologués  sans  examen,  des  divers  ministères. 

Outre  ses  bureaux  et  ses  commissions,  la  Chambre  compte  des  groupes  politiques  pro¬ 
prement  dits  et  des  groupes  ouverts  d'étude  et  d’action  parlementaires.  J’ai  appartenu 
simultanément  au  groupe  des  Républicains  progressistes  et  au  groupe  de  l’Union  républr 
caine,  dans  une  législature  précédente  et, ''dans  la  dernière,  j'ai  été  viceqprésident  du  groupe 
des  Républicains  progressistes.  J’ai  été  associé  à  l’œuvre  de  neuf  groupes  d’études  et  d’ac¬ 
tion  parlementaires  dont  les  noms  caractérisent  suffisamment  les  préoccupations  et  les  tra¬ 
vaux  :  manufactures  de  l’État,  établissements  industriels  de  la  guerre,  défense  du  petit 
commerce,  inscrits  maritimes,  forestier,  loi  Grammont,  arbitrage  international,  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  réforme  électorale.  Dans  la  dernière  législature,  jlétaïs  vice-prési¬ 
dent  de  deux  de  ces  groupes  ;  celui  de  la  défense  du  petit  commerce  et  celui  dés  établisse¬ 
ments  industriels  de  la  guerre  (arsenaux). 

J’ai  déposé  diverses  propositions  de  loi  qui  avaient  pour  objet,  notamment,  la  création 
de  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer,  celle  de  comités  consultatifs  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones,  la  condition  des  juges  de  paix  de  l’ancienne  seconde  classe. 

Je  suis,  parmi  les  signataires  d* autres  propositions  dont  les  plus  importantes  statuaient 
sur  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire  dans  les  villes  de  plus  de  150.000  âmes,  la  répara¬ 
tion  de  certains  dommages  provenant  de  faits  de  guerre,  l'autonomie  communale,  l’auto¬ 
nomie  départementale,  le  mode  d’élection  des  sénateurs. 

J’ai  pris  part  à  de:  nombreux  débals  a  la  tribune,  dans  lesquels  mes  interventions  ont 
porté  sur  :  les  budgets  de  l’intérieur,  de  la  guerre,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  des 
travaux  publics,  des  conventions  et  garanties  d'intérêts,  le  contrôle  du  travail  des  chemins 
de  fer,  le  droit  d’association,  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  la  compétence  et  la 
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réforme  des  justices  de  paix,  la  condition  de  certains  juges  de  paix,  les  octrois,  les  établis¬ 
sements  d'assistance  privée,  la  réforme  des  conseils  de  guerre,  les  fraudes  électorales,  îa 
iberté  et  le  secret  du  vote,  la  corruption  électorale. 

J’avais  entretenu  jadis  le  Conseil  général  de  la  nécessité  de  démolir  la  caserne  du  quai 
Perrache.  Ma  dernière  intervention  à  la  tribune  et  d'autres  démarches  ont  joint  utilement 
mon  effort  à  celui  de  la  municipalité  pour  obtenir  de  l’État  l’autorisation,  qui  vient  d’être 
accordée,  de  procéder  à  la  démolition, 

La  suppression  du  centre  d’aviation  militaire  de  Bron-Lyon  est  décidée.  J'avais  exposé, 
dans  doux  rapports,  au  Conseil  général,  les  multiples  et  fortes  raisons  de  le  maintenir,  La 
clôture  de  la  législature  a  laissé  en  suspens  une  interpellation  par  laquelle  je  me  proposais 
de  presser  le  Gouvernement  de  revenir  sur  sa  décision.  Si  je  suis  réélu,  je  reprendrai  immé¬ 
diatement  mon  interpellation. 

J'ai  défendu,  à  la  tribune,  les  intérêts  des  juges  de  paix  de  l’ancienne  seconde  classe, 
des  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer,  des  ouvriers  et  manoeuvres  des  dépôts,  des 
ouvriers  de  l’arsenal  de  Lyon,  des  employés  civils  des  établissements  du  .génie  et  de  l'artil¬ 
lerie,  des  agents  et  sous-agents  des  postes  de  Lyon, 

Dans  les  quatre  législatures  auxquelles  j’ai  appartenu,  la  Chambre,  sans  parler  des 
pétitions  qui  se  sont  chiffrées  par  de  nombreuses  dizaines  de  mille,  a  été  saisie  de 
10,14#  «  affaires  législatives»  proprement  diLes,  et  elle  en  a  terminé  5.304  en  2.642  séances 
publiques,  nu  cours  desquelles,  outre  une  quantité  infiniment  plus  considérable  de  votes  à 
main  levée,  elle  a  procédé  à  5.719  scrutins  publics.  Je  ne  saurais,  dans  une  circulaire  néces¬ 
sairement  courte,  insister  sur  les  détails  de  cette  œuvre.  Il  me  suffira  de  montrer,  par 
quelques  exemples  de  mes  votes,  empruntés  à  la  dernière  législature,  les  principes  auxquels 
j’ai  obéi  ou  les  préoccupations  que  j’ai  eues  particulièrement  en  vue,  soiL  dans  ma  partici¬ 
pation  aux  travaux  des  bureaux,  commissions  et  groupes,  soit  dans  mes  interventions  à  la 
tribune,  soit  dans  mes  votes  eux-mêmes. 

J’ai,  en  toute  occasion,  voté  contre  les  projets  qui  me  paraissaient  pouvoir  affaiblir, 
directement  ou  indirectement,  et  pour  ceux  que  je  croyais  propres  à  maintenir  ou  à 
accroître  la  puissance  militaire  de  la  nation  sur  terre  et  sur  mer 

J’ai  soutenu  de  mon  vote  le  Gouvernement  dans  ses  entreprises  au  Maroc, 

Je  n/ai  pas  approuvé  la  cession  d’une  partie  du  Congo  à  V Allemagne, 

J’ai  volé,  à  plusieurs  reprises,  pour  la  représentation  proportionnelle. 

J’avais  voté,  précédemment,  contre  tous  les  projets  qui  me  semblaient  restreindre  arbi¬ 
trairement  et  injustement  la  liberté  d’association;  j'aî  voté  contre  tous  ceux  qui  consom¬ 
maient  la  confiscation  des  associations  dissoutes. 

J’avais  voté  précédemment  pour  toutes  les  dispositions  légales  qui  me  paraissaient  de 
nature  à  atténuer  les  effets  rigoureux  et  contre  l’ensemble  de  la  loi  sur  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État;  j’ai  voté  contre  tous  les  projets  qui  ont  consommé  la  mainmise  de 
l’État  sur  les  biens  d’Ëglîse, 

J  ai  voté  contre  tous  les  projets  qui  tendaient  à  diminuer  directement  ou  indirectement 
la  liberté  de  renseignement. 

J'ai  voté  contre  tous  les  projets  qui  établissaient  l’impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  la  rente. 

J’ai  voté  pour  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  par  les  reoteurs  d’aca¬ 
démie. 

J  avais  voté  précédemment  contre  le  relèvement  de  l’indemnité  parlementaire  ;  j’ai  vote 
la  proposition  de  la  réduire. 

Parmi  ies  lois  devenues  définitives  que  j’ai  votées,  je  crois  devoir  citer  plus  particuliè¬ 
rement  celles  qui,  les  unes  créant  une  législation  nouvelle,  les  autres  modifiant  des  lois 
antérieures,  ont  statué  sur  :  l’affichage  électoral,  le  secret,  la  liberté  du  vote  et  la  sincérité 
des  opérations  électorales,  la  corruption  électorale,  les  cadres  et  effectifs  de  liarniée,  les 
réquisitions  militaires,  les  droits  d’enregistrement,  le  régime  de  la  presse,  la  mise  en  liberté 
provisoire,  les  femmes  récidivistes,  les  tribunaux  pour  enfants  et  adolescents  et  la  liberté 
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surveillée,  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  la  vente  et  le  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  la  répression  des  fraudes  et  la  prescription  dans  les  ventes  de  marchan¬ 
dises,  le  chèque  barré,  les  récompenses  industrielles,  la  responsabilité  des  hôteliers,  le  war¬ 
rant  hôtelier,  les  conseils  de  prud’hommes,  le  crédit  agricole  à  long  terme,  les  voies  ferrées 
d’intérêt  local,  le  reboisement  et  la  conservation  des  forêts  privées,  la  restauration  et  la 
conservation  des  terrains  en  montagne,  les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  caisses  d’épargne,  les  sociétés  d’épargne,  la  petite  propriété  et  les  habitations  à  bon 
marché,  Passistance  aux  familles  nombreuses,  les  retraites  pour  la  vieillesse  dans  les  admi¬ 
nistrations  publiques,  les  retraites  du  personnel  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d’in¬ 
térêt  général,  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  mandat-retraite,  les  pensions  civiles,  le 
travail  dans  les  mines,  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  1  industrie,  le  repos 
des  femmes  en  couches,  les  accidents  du  travail,  la  protection  de  la  santé  publique,  la 
conservation  des  monuments  et  objets  ayant  un  caractère  historique  ou  artistique,  les  monu¬ 
ments  historiques* 

C’est  la  volonté  de  contribuer,  pour  ma  part,  à  assurer  par  les  moyens  les  pins  efficaces 
la  sécurité  du  pays,  qui  m’a  déterminé  à  prendre,  au  Parlement,  dans  un  débat  récent, 
l’attitude  que,  l’an  dernier,  M.  Deveau  et  ses  amis  unifiés  me  reprochaient*  Les  événements 
dont  les  Balkans  sont  le  théâtre  et  d’autres  encore  peuvent  faire  craindre  que  la  gue^jre  ne 
mette  aux  prises  toutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe*  L’Allemagne  a  porté  son  armée 
active,  sur  le  pied  de  paix,  à  près  de  900.000  hommes;  la  nôtre,  sur  le  continent,  sous  le 
régime  de  ia  loi  de  deux  ans,  ne  dépassait  pas  480*000*  Maintes  fois,  pendant  ces  dernières 
années,  nos  relations  avec  notre  puissante  voisine  de  l’Est  ont  été  tendues  presque  jusqu  à 
se  rompre.  D’accord  avec  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre  dont  les  membres  auraient,  sur 
les  champs  de  batailles,  la  charge  écrasante  de  la  conduite  des  armées,  le  Gouvernement, 
qui  a  la  responsabilité  de  la  défense  du  pays,  a  cru  que  celle-ci  n’était  plus  assurée.  Il  a 
demandé  au  Parlement  le  retour  à  la  loi  de  trois  ans,  à  restaurer  sans  aucune  dispense,  et, 
au  moment  où  l’incorporation  à  vingt  ans  n’élait  pas  encore  résolue,  il  avait  signifié  sa 
volonté  formelle  de  maintenir  sous  les  drapeaux  la  classe  de  1910.  Pour  lui,  le  salut  même 
de  ia  patrie  était  au  prix  d’un  accroissement  immédiat  et  considérable  de  nos  forces.  Aussi, 
lorsqu’au  terme  de  très  longs  débats,  je  me  suis  décidé,  avec  la  grande  majorité  de  la  com¬ 
mission  de  l’armée  et  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  bientôt  suivies  par  une  majorité 
plus  grande  encore  du  Sénat,  à  voter  les  mesures  que,  d’accord  avec  le  Conseil  supérieur 
de  la  guerre,  le  Gouvernement  demandait  au  Parlement,  j’ai  pensé  faire  simplement  et 
strictement  mon  devoir.  Aucune  considération  n’aurait  pu  me  détourner  de  l’accomplir. 
Depuis,  vous  le  savez,  la  nouvelle  loi  des  cadres,  votée,  elle  aussi,  à  une  énorme  majorité 
dans  les  deux  Chambres,  a  confirmé,  à  la  demande  du  ministère  actuel  lui-même,  1  açLe 
législatif  qui  venait  de  reportera  trois  ans  la  durée  du  service  militaire.  À  plusieurs  reprises, 
au  surplus,  le  ministère  actuel  a  affirmé  la  nécessité  du  service  de  trois  ans. 

J’ai  contribué  plus  que  personne  à  défendre  les  intérêts  du  département  dans  le  diffé¬ 
rend  qui  s’est  élevé  entre  l’État  et  lui  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial  k 
Givors.  La  querelle  se  rattache  à  un  contrat  conclu  en  18 80-1 88 L  Elle  dure  depuis 
dix-huit  ans  et  elle  porte  sur  une  réclamation  de  l’État  qui  dépasse,  au  principal,  5  millions 
de  francs*  Depuis  1896,  je  n’ai  cessé  de  m’occuper  de  cette  affaire,  la  plus  grave  sans  doute 
que  -rassemblée  départementale  ait  jamais  eue  à  régler*  J’ai  acccumulé,  pour  la  défense  du 
département,  rapports  sur  rapports*  Les  deux  plus  importants,  l’un  de  1905,  l'autre  de  1909, 
couvrent,  sans  développements  inutiles,  7ÛÛ  pages  d’impression.  Ils  épuisent  le  débat, 
L'Étal  se  jugeait  et  se  disait  assuré  de  gagner  son  procès.  Il  l’a  perdu  en  première  instance. 
Le  Conseil  général  n’ignore  pas  que  la  victoire  du  département  est  due,  pour  une  très  large 
part,  â  mon  effort  résolu,  méthodique,  patient,  soutenu  et,  à  maintes  reprises,  au  cours  de 
ma  lâche,  chaque  fois  sur  la  proposition  d’adversaires  politiques,  notamment,  en  séance 
publique,  le  25  septembre  1904,  le  3  juin  1905,  le  2o  août  1906,  le  28  août  1909  et,  en  seance 
de  commission  générale,  le  23  décembre  1912,  il  m’a  tout  entier  exprimé  sa  gratitude.  11 
dépend  de  vous  que  je  iWe  qualifié,  non  seulement  comme  conseiller  général,  mais  comme 
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député,  pour  collaborer,  à  Paris,  dans  le  différend  qui  n'est  pas  terminé,  à  la  défense  des 
intérêts  du  département. 

Dans  mes  rapports  avec  les  diverses  administrations,  dans  les  groupes,  dans  les  bureaux, 
dans  les  commissions,  à  la  tribune,  par  mes  votes,  je  crois  avoir  servi  de  mon  mieux  les 
droits  et  les  intérêts  de  mes  commettants,  la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberLé, 

J’ai  à  peine  besoin  de  dire  que  je  resterai  ce  que  j’ai  été  jusqu’à  ce  jour  au  Conseil 
générai  eL  au  Parlement  :  acccessîble  aux  doléances  et  aux  revendications  de  tous; 
désireux,  quand  je  le  pourrai  sans  manquer  à  la  justice  et  sans  porter  atteinte  aux 
droits  déjà  acquis  par  d'autres,  de  rendre  à  tous  service;  résolu  à  servir  de  toutes 
mes  Forces  les  intérêts  de  notre  arrondissement,  de  notre  cité,  de  notre  département,  de  la 
France. 

Alphonse  GOURD, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Ancien  membre  du  conseil  de  direction  à  la  Caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  de  Lyon  et  du  Rhône, 

Membre  du  comité  local  des  habitations  à  bon  marché 
et  du  conseil  d'administration  de  l'Ecole  normale  des  instituteurs, 
Membre  de  l’Association  nationale  républicaine  et  du  Conseil  général 
de  la  Fédération  républicaine  de  France, 

Vice-président  du  Conseil  général, 

Député  sortant. 
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ML  AU GAGNEUR 


Mon  cher  Concitoyen, 

Je  viens  solliciter  de  nouveau  voire  suffrage.  Élu  député  de  la  GuillotïÊre,  il  y  a  quatre 
ans,  j'ai  le  sentiment  d’avoir  rempli  avec  conscience  et  fidélité  le  mandat  que  vous  m'aviez 
confié.  Républicain  socialiste,  j'ai,  à  la  Chambre,  agi  conformément  au  programme  que 
vous  et  moi  avions  accepté. 

Cette  tâche  m'a  été  facile  parce  que  j'aï  trop  le  respect  de  mes  électeurs  et  de  moi- 
même  pour  surprendre  leur  vote  par  des  promesses  irréalisables,  par  des  procédés  de  suren¬ 
chère.  11  est  facile  de  tenir  ses  engagements  quand  on  ne  promet  que  ce  dont  ld  réalisation 
est  possible. 

Pendant  ces  quatres  années,  à  la  Chambre  comme  député,  au  Gouvernement  comme 
Ministre  des  Travaux  publics,  j'ai  scrupuleusement  conformé  mes  actes  à  la  doctrine  du 
parti  républicain  socialiste,  en  m'efforçant  toujours  d'arriver  à  ['union  entre  républicains 
véritables,  radicaux-socialistes  ou  socialistes  sans  épithète.  Assidu  aux  séances  du  Parie- 
ment,  deux  fois  membre  de  la  Commission  du  budget,  membre  de  la  Commission  de  l'armée, 
j'ai  pris  part  à  tous  les  travaux  de  la  législature  et,  dans  plusieurs  circonstances,  je- peux  le 
dire  sans  vanité,  contribué  utilement  aux  débats.  L'adhésion  à  ma  candidature  du  parti 
radical  et  radical-socialiste  est  la  meilleure  preuve  que  j'ai  rempli  mon  mandat  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous  les  républicains,  et  que  j’ai  travaillé  efficacement  à  leur  indispensable  union. 

Dans  la  question  de  la  réformé  électorale,  j’ai  combat  Lu  énergiquement  la  représentation 
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proportionnelle,  bâillon  imposé  au  suffrage  universel  par  l’alliance  de  républicains  abusés  et 
de  réactionnaires  sachant  trop  ce  qu’ils  voulaient. 

Partisan  du  scrutin  de  liste,  j’ai  groupé  200  républicains  autour  d’un  contre-projet  qui, 
de  lavis  général,  sera  la  base  de  la  réforme,  majoritaire  dans  son  principe,  juste  dans  ses 
effets,  à  réaliser  par  la  prochaine  législature. 

Adversaire  déterminé  delà  loi  de  trois  ans,  j’ai,  dans  la  Commission  de  l’armée  d’abord, 
à  la  tribune  ensuite,  défendu  le  service  de  deux  ans,  et  les  raisons  que  j'ai  apportées  n’ont 
point  été  réfutées. 

Dans  les  discussions  budgétaires,  j’ai,  à  plusieurs  reprises  et  dès  les  premières  séances 
de  1910,  signalé  la  nécessité  de  changer  nos  méthodes  fiscales  ;  j’ai  montré  le  déficit  résul¬ 
tant  uniquement  des  dépenses  militaires,  j’ai  énergiquement  défendu  cette  idée,  toute 
d’équité,  que  des  taxes  progressives  devaient  imposer  la  charge  de  ces  dépenses  aux  privilé¬ 
giés  de  la  fortune. 

Ministre  des  Travaux  publics,  j’ai  du,  m’inclinant  devant  les  termes  des  contrats, 
constater  que  l’État  n’avait  aucun  moyen,  ne  pouvait  inventer  aucun  procédé  légal  pour 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  u  réintégrer  leurs  employés  révoqués,  à  la  suite 
de  la  grève  de  1910.  ConLre  les  mesures  excessives  employées  pour  briser  la  résistance 
ouvrière,  j’avais,  avec  tous  les  républicains,  protesté  au  moment  où  elles  étaient  mises  en 
oeuvre.  Arrivé  au  Ministère,  je  me  suis  efforcé  de  réparer  les  conséquences  de  la  crise.  J’ai 
obtenu  des  Compagnies  la  liquidation  des  retraites  des  employés  ayant  un  certain  temps  de 
service.  D’autre  part,  afin  de  prévenir  les  excès  de  leur  droit  dans  l’avenir,  je  déposais  des 
projets  de  loi  obligeant  les  Compagnies  à  donner  un  statut  à  leurs  agents,  et  assurant,  sur 
le  fonctionnement  de  ces  entreprises,  l’influence  morale  de  l’État  par  la  nomination  des 
directeurs.  Ces  projets  furent  retirés  par  le  Gouvernement*  qui  remplaça  celui  auquel 
j’appartenais. 

Auparavant  j’avais  pu,  non  sans  grands  efforts,  faire  voLer  par  le  Sénat  la  loi  dite  de 
rétroactivité,  assurant  une  pension  à  tous  les  cheminots  après  trente  ans  de  service,  alors 
même  qu’ils  n’auraient  pas,  dès  le  début  de  leur  service,  fait  partie  dune  caisse  de  retraite. 

J'avais  également  déposé  un  projet  de  retraite  pour  les  agents  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  local  et  de  tramways  ;  les  employés  des  tramways  de  Lyon,  notamment,  savent 
quelle  part,  soit  au  Ministère,  soit  pins  tard,  j  ai  prise  à  l’approbation  des  statuts  de  leur 
caisse  syndicale. 

Je  pourrai  rappeler  la  réorganisation  du  chemin  de  fer  de  l’État,  la  solution  de  nom¬ 
breuses  questions  pendantes  depuis  longtemps  au  Ministère  des  Travaux  publics  :  Je  ne 
citerai  à  Lyon,  que  le  port  Rambaud  et  la  réfection  des  voies  ferrées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône. 

M’autorisant  de  mon  passé  à  la  mairie  de  Lyon,  à  la  Ghambre,  au  Ministère,  je  m’offre 
à  votre  choix,  pensant  que  vous  reconnaîtrez  mes  efforts  et  me  jugerez  digne  de  continuer  à 
vous  représenter.  Je  ne  développerai  pas  ici  tout  le  programme  politique  et  social  qui  se 
dresse  devant  nous,  je  me  bornerai  à  vous  en  rappeler  les  principaux  points  de  réalisation 
immédiate,  à  la  charge  de  la  Ghambre  que  vous  allez  nommer. 

Je  suis  profondément  laïque,  sans  aucun  sectarisme,  mais  convaincu  que  1  école  laïque, 
pour  Limité  de  la  nation,  pour  sa  force  morale  doit  devenir  la  source  unique  de  fi enseigne¬ 
ment  de  la  jeunesse. 

Les  religions  sont  du  domaine  de  la  vie  privée,  l’État  ne  peut  avoir  avec  elles  aucun 
rapport  officie!  ;  malgré  la  campagne  menée  par  les  cléricaux  et  les  conservateurs,  je  repous¬ 
serai  toujours  la  proportionnelle  scolaire  et  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec 
le  pape. 

Les  lois  sociales  sont  le  but  de  notre  action,  la  politique  n’est  que  l’ensemble  des 
moyens  propres  à  les  réaliser.  Nous  aurons  a  parfaire  la  loi  sur  les  retraites,  en  lui  adjoi¬ 
gnant  les  pensions  pour  invalidité,  sans  augmentation  de  la  contribution  ouvrière.  Ï1  nous 
faudra  amener  le  Sénat  à  voter  les  lois  adoptées  déjà  par  la  Chambre,  et  sur  lesquelles  il 
garde  le  silence,  telle  que  la  loi  concernant  les  maladies  professionnelles.  Nous  étendrons  à 
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toutes  les  professions  les  bénéfices  de  la  semaine  anglaise  et  de  la  réduction  de  la  journée 
de  travail,  nous  autoriserons  les  municipalités  à  construire  des  maisons  afin  de  régulariser 
le  prix  du  logement  et  d’en  prévenir  la  hausse  indéfinie. 

Aux  associations  de  fonctionnaires,  nous  reconnaîtrons  Je  droit  syndical,  sans  les  délier 
de  1T obligation  de  respecter  le  droit  de  tous,  en  assurant  le  fonctionnement  régulier  et  inin¬ 
terrompu  des  services  publics. 

Dans  le  domaine  financier,  nous  poursuivrons  rétablissement  d'une  fiscalité  plus  juste 
en  établissant  intégralement  l’impôt  sur  le  revenu,  dont  une  partie  seulement  a  été  votée, 
et  en  le  substituant  .notamment  dans  sa  forme  équitable  à  l'injuste  contribution  des  patentes. 

Enfin  nous  n’aurons  pas  de  repos  que  la  durée  du  service  militaire  ait  été  ramenée  k 
deux  ans,  que  la  loi  de  1913  funeste  aux  intérêts  sociaux,  économiques,  financiers  du  pays, 
inefficace  au  point  de  vue  militaire,  n’ait  été  réformée. 

Mon  cher  concitoyen,  si  vous  êtes  républicain  et  socialiste,  si  vous  avez  égard  aux 
services  rendus,  à  la  sincérité  des  convictions  et  à  l’énergie  dans  faction,  je  pense  pouvoir 
compter  sur  votre  suffrage.  Comment  je  remplirai  mon  mandat,  mon  passé  vous  l'indique. 
Soucieux  des  grands  intérêts  du  pays  et  de  la  démocratie,  je  travaillerai  pour  le  bien 
général  avantdout.  Je  ne  veux  être  ni  un  quémandeur  de  places,  ni  un  courtier  en  décora¬ 
tions.  Toujours  prêt  à  défendre  mes  électeurs  contre  les  injustices,  à  faire  iriompher  leur 
droit  s'il  est  lésé,  je  ne  solliciterai  point  des  faveurs  pour  les  individus,  je  réserverai  et 
dépenserai  mon  activité  et  mon  intelligence  pour  le  bien  de  la  collectivité. 

Âu  26  avril.  Vive  la  République  sociale. 

Victor  AUGÀGNEUR, 

Député  sortant, 

Vice- Président  de  la  Chambre, 

Ancien  Ministre  des  Travaux  publics, 
Ancien  maire  de  Lyon, 

Ancien  Gouverneur  général  de  Madagascar, 


4*  circonscription  de  LYON. 

M,  ROGNON 


Parti  socialiste  (S.  F.  I*  O.) 

Citoyens, 

Le  candidat  que  présente  à  vos  suffrages  le  parti  socialiste,  vous  est  bien  connu. 

Il  milite  depuis  plus  de  vingt  ans  dans  les  organisations  politiques,  économiques  et 
philanthropiques  de  notre  cité  i  il  lutte  inlassablement  pour  les  memes  idées  e.  les  memes 
principes. 

Enfant  de  la  Guillotière,  il  a  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  se  tenant  à  votre  dispo¬ 
sition  :  il  connaît  vos  aspirations,  vos  besoins. 

Partisan  de 'la  transformation  de  1a  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou 
communiste  par  l’organisation  politique  et  économique  du  prolétariat  et  1  entente  interna¬ 
tionale  des  travailleurs,  membre  d’un  parti  de  lutte  de  classes,  son  effort  a  toujours  tendu 
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à  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  susceptibles  d'améliorer  les  conditions  d'existence  et 
parlant,  ses  moyens  de  lutte  de  la  classe  ouvrière. 

Depuis  douze, ans,  vous  lui  avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  et,  chaque  fois, 
eTest  par  une  majorité  toujours  accrue  que  vous  l'avez  envoyé  dans  les  assemblées  délibé¬ 
rantes. 

Élu  conseiller  municipal  en  1904,  réélu  en.  1908,  vous  l'avez  chargé  de  vous  représenter 
au  Parlement  le  7  mars  1909  par  4.500  voix,  faisant  triompher  au  premier  tour  de  scrutin 
le  candidat  du  parti  socialiste. 

Le  24  avril  1910,  cest  par  6.158  voix  que  vous  lui  avez  renouvelé  votre  confiance, 
prouvant  ainsi  le  profond  attachement  du  corps  électoral  de  la  Guiüotière  à  son  élu. 

Vous  avez  affirmé  ainsi  une  fois  de  plus  votre  volonté  d'une  action  nettement  républi¬ 
caine  et  socialiste,  vos  suffrages  sont  allés  à  celui  qui  avait  toujours  combattu  pour  le 
progrès  de  l'idée  laïque  et  républicaine,  pour  la  justice  et  pour  le  droit. 

Citoyens, 

Depuis,  quatre  années  se  sont  écoulées,  où  vous  avez  pu  voir  avec  quelle  ardeur  votre 
élu  est  intervenu  dans  les  grandes  questions  qui  ont  été  débattues  au  cours  de  cette  légis¬ 
lature. 

Dans  tous  les  conflits  survenus  entre  les  intérêts  capitalistes  et  les  droits  ouvriers,  il 
s  est  efforcé,  avec  tous  les  élus  du  parti  socialiste,  d'empêcher  la  répression  trop  brutale  et 
les  attentats  coupables  quun  Gouvernement  de  réaction  dirigeait  contre  nos  institutions 
démocratiques  et  les  libertés  syndicales. 

Il  a  dénoncé  et  combattu  le  nationalisme  impérialiste  et  militariste  qui,  par  ses  concept 
lions  rétrogrades  et  sa; pratique  routinière  désorganise  la  force  défensive  du  pays,  oppose  le 
peuple  et  l'armée,  accable  la  production,  déséquilibre  les  budgets,  aggrave  les  impôts,  tarît 
la  source  des  réformes  sociales  et  détourne  vers  les  dépenses  stériles  et  funestes  les  milliards 
nécessaires  aux  lois  sociales,  à  l'outillage  économique,  à  renseignement  laïque. 

Tel  a  été  le  caractère  de  l'œuvre  accomplie  au  Parlement  par  le  citoyen  Étienne 
Rognon.  g 

Un  résumé  de  ses  votes  et  de  ses  interventions  vous  permettra  de  juger  son  travail  et 
son  action  : 

Amnistie. 

Projet  d'amnistie  pour  les  condamnés  des  manifestations  du  1er  mai;  de  la  vie  chère; 
contre  la  guerre;  pour  les  infractions  aux  lois  sur  la  presse  ;  pour  les  déserteurs;  pour  la 
réintégration  des  cheminots  et  des  postiers  révoqués  (17  mars  1913). 

Assistance. 

Extension  de  la  loi  d'assistance  obligatoire  (17  janvier  1911)  ; 

Subvention  aux  communes  accordant  des  secours  de  maternité  (19  janvier  1911)  ; 

Proposition  de  loi  assurant  l'assistance  maternelle  aux  institutrices  en  couches  [S  no¬ 
vembre  1912); 

Proposition  concernant  l'assistance  maternelle  obligatoire  (15  novembre  1912); 

Bénéfice  deT  assistance  à  toutes  les  femmes  nécessiteuses  (27  décembre  1913); 

Assistance  aux  familles  nombreuses  (27  décembre  1813}  ; 

Extension  de  la  loi  dm  1 1  juillet  1912  sur  les  habitations  à  bon  marché; 

Proposition  de  loi  fixant  la  taxation  des  loyers. 

Beaux-arts. 

Modification  des  méthodes  d’enseignement  dJart; 
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Organisation  de  concerts  populaires  ; 

Défense  des  travailleurs  et  des  gardiens  de  musées  (séances  des  28,  29,  30  mars  3911  ; 
6  décembre  1911.  Discussion  du  budget  des  beaux-arts  1912-1913-3914}* 

Cheminots. 

Interpellation  du  15  octobre  1910  sur  la  violation  des  libertés  syndicales  et  des  lois 
constitutionnelles. 

Intervention  pour  la  réintégration  des  cheminots  révoqués  (14  avril  191 1  ;  30  juin 
1911;  12  juillet  1931;  29  décembre  1911  ;  décembre  1913); 

Participation  du  personnel  aux  conseils  de  réseaux; 

Proposition  concernant  les  retraites  des  cheminots  (lü  mars  1911); 

Proposition  concernant  les  retraites  des  anciens  agents  des  grands  réseaux  qui  n’ont 
pas  bénéficié  de  la  loi  du  21  juillet  1909  (7  mars  1913); 

Interpellation  sur  ia  violation  des  libertés  syndicales  {4  juin  1912;  27  janvier  1913). 

Commerce, 

Opposition  à  toute  augmentation  d’impôts  sur  les  petits  débits; 

Limitation  du  nombre  des  débits  de  boissons; 

Suppression  de  l’impôt  des  patentes  pour  tout  le  commerce  de  détail  et  remplacement 
par  des  taxes  sur  les  bénéfices  ; 

Propriété  commerciale  (14  janvier  1913); 

Garantie  de  la  propriété  du  fonds  de  commerce  (30  juillet  1913); 
l'axes  sur  les  sociétés  anonymes  (25  féurier  1913)  ; 

Suppression  de  s  timbres-primes  (3  2  juillet  1911); 

Suppression  de  la  licence  (21  mars  1914). 

D  éf e  use  na  t i  o  n  al  e 

Proposition  d’arbitrage  pour  les  conflits  internationaux; 

Protestation  contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la  classe  libérable  en  1913 
(15  mai  1913)  ; 

Proposition  d’organisation  des  réserves;  réduction  du  temps  du  service  actif; 
Allocations  d’indemnités  aux  soutiens  de  famille;  suppression  du  pourcentage  (17  juil¬ 
let  1913)  ; 

Protestation  contre  F  augmentation  des  soldes* 

Enseignement* 

Fréquentation  scolaire  ; 

Réorganisation  des  commissions  municipales  scolaires,  des  caisses  dès  écoles!  des 
œuvres  postscolaires  ; 

Suppression  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  infractions  à  la  loi  sur  la  fréquenta¬ 
tion  scolaire  ; 

Opposition  au  vote  de  l'amendement  Drelon  ; 

Subvention  aux  communes  entretenant  des  cantines  scolaires  ; 

Défense  des  instituteurs,  réglementation  de  l’avancement; 

Attribution  d  indemnités  pour  déplacements  et  charges  de  familles. 

Fonctionnaires, 

Interventions  dans  les  questions  de  traitements,  d’indemnités  et  de  retraites; 
Communication  à  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  leurs  feuilles  signalé- 
tiques  et  de  toutes  les  pièces  constituant  leurs  dossiers* 


—  910  — 


Impôts. 

Suppression  des  quatre  contributions  et  remplacement  par  un  impôt  général  sur  le 
revenu  (vote  623)  ; 

Proposition  ayant  pour  but  cïe  supprimer  les  abus  dans  la  délivrance  des  expéditions 
d'actes  par  les  officiers  ministériels  ; 

Taxe  sur  la  richesse  et  sur  les  successions  ; 

Contrôle  des  dépenses. 

Manufactures  de  T  Etat, 

Etablissement  de  la  semaine  anglaise  ; 

Interventions  en  faveur  des  ouvrières  et  des  ouvriers  des  manufactures  de  l’Etat, 
Mines, 

Projet  interdisant  toutes  concessions  minières  avant  le  vote  d'une  loi  réglementant 
les  rapports  des  concessionnaires  et  de  r  Etat  et  les  conditions  de  travail  et  de  salaire. 

Santé  publique. 

Augmentation  des  prérogatives  municipales  pour  l'assainissement  des  voies  privées 
{10  juillet  1912)  ; 

Zone  de  servitude  des  cimetières  dans  les  villes  (4  février  1913); 

Expropriation  par  zone  {21  mars  1911)  ; 

Création  d’écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières* 

Travail, 

Obligation  de  l'attelage  automatique  dans  les  chemins  de  fer  (4  février  1910)  ; 
Amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Limitation  des  heures  de  travail  dans  les  établissements  industriels*  commerciaux  et 
financiers  ; 

Augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  du  travail  (21  novembre  1913); 

Suppression  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire. 

Interventions  ayant  un  caractère  local , 

Projet  de  loi  concernant  la  création  de  nouveaux  cantons  dans  la  ville  de  Lyon  ; 
Exonération  des  frais  d'enseignement  pour  les  villes  au-dessus  de  150,000  habitants  ; 
Entretien  des  chemins  ruraux; 

Rétablissement  des  bateaux-lavoirs  surda  rive  gauche  du  Rhône; 

Amélioration  du  service  postal  et  des  téléphones  ; 

Protestation  contre  l'envoi,  en  Algérie,  des  soldats  soutiens  de  famille. 


Propositions  de  lois  déposées  par  le  citoyen  Etienne  Rognon , 

1°  Proposition  pour  accorder  à  la  Caisse  des  prêts  pour  les  chefs  d'atelier  de  la  fabrique 
d’étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon*  un  crédit  de  700.000  francs,  afin  de  faciliter  la  rénova¬ 
tion  du  tissage  des  soieries  h  Lyon  et  dans  la  région  ; 

2°  Réglementation  du  service  des  employés  subalternes  des  administrations  de  l’Etat; 
modification  de  leurs  traitements  ; 
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3°  Amélioration  de  l'instruction  militaire,  organisation  des  formations  de  couverture 
tendant  à  réduire  à  dix-huît  mois  la  durée  du  service  dans  Farinée  active  ; 

1°  Proposition  tendant  à  modifier  le  n°  459  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum  des 
douanes  concernant  les  tissus  de  soie  pure; 

5°  Proposition  pour  organiser  en  1915,  à  Lyon,  une  exposition  internationale  des  arts 
décoratifs  modernes  ; 

fi°  Modification  du  recrutement  de  F  armée  ; 

7°  Proposition  tendant  à  assurer  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juillet  1908  aux  élèves  de 
l'Ecole  de  santé  militaire  ; 

8°  Proposition  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  domicile  des  élèves-internes  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement. 

Telle  est  succinctement  énumérée  l’oeuvre  du  citoyen  Etienne  Rognon. 

Nous  donnons  ci -après  le  programme  de  réformes  du  parti  socialiste,  programme  qu’il 
défendra  si  vous  lui  continuez  votre  confiance* 


Programme  de  réformes. 

I.  —  Démocratisation  des  pouvoirs  politiques; 

Suffrage  universel  direct  (suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République). 
Mesures  législatives  pour  assurer  la  liberté  et  le  secret  du  vote  (vote  par  correspondance, 
réforme  électorale,  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle).  Révision  de  la 
Constitution.  Autonomie  administrative  des  départements  et  des  communes  avec  responsa¬ 
bilité  civile  des  administrateurs  et  sous  la  seule  réserve  des  lois  républicaines.  Referendum 
pour  rétablissement  d'impôts  nouveaux.  Mise  en  œuvre  de  Forgan  Isa  lion  administrative 
régionale. 

IL  —  Refonte  générale  du  système  d’impôts  : 

Abolition  de  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  de  première  nécessité. 
Suppression  des  quatre  contributions  directes.  Impôt  global  progressif  et  personnel  sur  les 
revenus  supérieurs  à  5.000  francs.  Impôt  progressif  sur  les  successions.  Monopoles  d'Etat 
(assurances,  alcool,  transports,  mines,  etc,,  etc.), 

III,  —  Organisation  de  la  justice: 

Gratuité  absolue  de  la  justice.  Réforme  et  extension  du  jury  à  toutes  les  juridictions. 
Substitution  du  caractère  coercitiF  des  pénalités  actuelles  par  un  système  d’amendement. 
Abolition  de  la  peine  de  mort.  Suppression  des  tribunaux  militaires  et  maritimes. 

IV*  —  L’instruction  accessible  à  tous  : 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  pour  renseignement  secondaire  et  supé¬ 
rieur  ;  mise  à  la  charge  de  la  collectivité  de  ceux  des  enfants  qui,  après  examen,  seront 
reconnus  aptes  à  poursuivre  utilement  leurs  études.  Organisation  de  renseignement  profes¬ 
sionnel. 

V.  Protection  et  réglementation  légales  du  travail  : 

Limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  Suppression  du  travail  de  nuit. 
Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  intérieurs  des  ateliers.  Création  d’inspecteurs 
du  travail  Délégués  élus  par  les  syndicats  ouvriers.  Repos  légal  avec  salaire  des  femmes 
six  semaines  avant  et  après  l'accouchement.  Révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
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travail,  extension  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  simplification  de  la  procédure. 
Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  adolescents.  Législation  protectrice 
du  travail  à  domicile. 

VI.  —  Assurance  sociale  : 

Organisation  par  la  nation  d’un  système  d’assurance  sociale  s'appliquant  à  la  totalité 
des  travailleurs  contre  les  risques  de  maladie,  d’accident,  d’invalidité,  de  vieillesse  et  de 
chômage.  Constitution  des  fonds  d’assurance  sans  prélèvement  sur  les  salaires.  Participa¬ 
tion  des  travailleurs  au  contrôle  et  fonctionnement  du  service  d’assurance.  Refonte  et  mise 
en  application  immédiate  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  modifiée  dans  le  sens  de 
rabaissement  de  F  âge* 

VU.  —  Extension  du  domaine  et  des  services  publics  : 

Nationalisation  dos  chemins  de  fer,  des  mines,  de  la  houille  blanche,  des  assurances, 
de  l’alcool,  etc...  Organisation  d’un  service  public  de  placement  pour  les  travailleurs  avec 
le  concours  des  bourses  du  travail  et  des  organisations  ouvrières  ;  suppression  des  bureaux 
de  placement  privés.  Service  communal  et  national  d’hygiène.  Administration  démocratique 
des  services  publics  nationaux  et  communaux  avec  participation  des  organisations  profes¬ 
sionnelles  à  leur  fonctionnement  et  à  leur  contrôle.  Droit  syndical  reconnu  à  tous  les 
salariés  de  tous  les  services  publics. 

Vil!.  —  Adaptation  de  l’organisme  militaire  : 

Suppression  des  armées  permanentes  :  créations  de  milices  populaires.  Suppression  des 
conseils  de  guerre.  Refonte  du  Code  pénal  militaire.  Renonciation  à  toute  guerre  offensive 
et  aux  expéditions  militaires  coloniales.  Politique  de  paix  par  le  fonctionnement  régulier  du 
tribunal  international  d'arbitrage* 

IX,  —  Programme  agricole  : 

Minimum  de  salaire  fixé  par  les  ouvriers  agricoles  et  par  les  conseils  municipaux  tant 
pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à  Tannée.  Création  de  prud  hommes  agri¬ 
coles*  Interdiction  aux  communes  d'aliéner  leurs  terrains  commun  aux,  Emploi  des  excédents 
des  budgets  communaux  à  T  agrandissement  de  la  propriété  communale.  Suppression  des 
droits  de  mutation  pour  les  propriétés  au-dessous  de  5,000  francs.  Réduction  du  taux  légal 
et  conventionnel  de  TiuLérèt  de  l’argent.  Abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les 
engrais,  le*  machines  et  produits  agricoles.  Réduction  par  des  commissions  d’arbitrage, 
comme'  en  Irlande,  des  baux  de  fermage  et  métayage,  indemnité  aux  fermiers  et  aux 
métayers  sortants  pour  la  plus-value  donnée  à  la  propriété*  Suppression  de  l’article  31024u 
Gode  civil  donnant  au  propriétaire  un  privilège  sur  la  récolte  et  suppression  de  la  saisie- 
brandon,  c’est-à-dire  de  la  récolte  sur  pied,  constitution  pour  le  cultivateur  d’une  reserve 
insaisissable.  Révision  du  cadastre  et,  en  attendant,  révision  parcellaire  par  les  communes. 
Cours  gratuit  d'agronomie  et  champs  d'expérimentation  agricoles*  Extension  aux  salariés 
de  la  campagne  des  lois  ouvrières  sur  les  accidents  du  travail,  le  repos  hebdomadaire,  etc* 

Citoyens, 

En  confiant  à  nouveau  vos  intérêts  au  citoyen  Etienne  Rognon,  député  sortant,  vous 
pouvez  être  convaincus  qu’il  saura  les  défendre  énergiquement;  son  passé,  son  action,  son 
travail,  ses  convictions  sont  un  sdr  garant  pour  l'avenir*  Socialiste  et  républicain,  il  main¬ 
tiendra  les  traditions  établies  dans  ce  grand  quartier  de  la  Guilïotiôre,  de  l’élu  toujours  en 
contact  avec  l'électeur,  prêt  à  s'intéresser  à  toutes  les  causes  justes. 

Son  programme,  vous  le  connaissez,  il  ne  s’agit  point  seulement  de  conquérir  quelques 
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réformes,  il  faut  arriver  à  faire  disparaître  la  choquante  contradiction  qui  subsiste  entre  la 
servitude  économique  du  prolétaire  et  la  souveraineté  politique  du  citoyen* 

Aussi,  vous  ferez  triompher  ces  idées  et  ces  principes  qui  vous  sont  chers,  en  votant 
tous,  le  26  avril,  pour  le  seul  candidat  du  parti  socialiste,  le  citoyen 

Etienne  ROGNON, 

Conseiller  municipal  de  Lyon, 

Député  sortant, 

Membre  de  la  Commission  de  l’Armée, 

Secrétaire  de  la  Commission  de  l’Enseignement 
et  des  Beaux-Arts, 

Vive  la  République  sociale  I 


5e  Circonscription  de  LYOH. 

M.  MAN  US 


Parti  socialiste  (S*  F.  I.  O,). 

Citoyens, 

Le  parti  socialiste,  parti  des  travailleurs,  a  toujours  eu  à  cœur,  à  la  Croix-Rousse,  de 
montrer  l'exemple  de  la  loyauté  et  de  l’honnêteté  dans  ceux  qu’il  présente  k  vos  suffrages* 

Cette  fois  encore,  celui  qui  est  chargé  de  porter  le  drapeau  des  revendications  proléta¬ 
riennes,  offre  un  passé  exempt  de  tout  reproche. 

Fils  de  viticulteurs  républicains,  le  citoyen  Pierre  Man  us,  député  sortant,  n'eut  aucune 
peine  à  évoluer  vers  l'avant-garde  républicaine,  et  vint  naturellement  au  socialisme. 

Son  dévouement  dans  les  diverses  organisations  socialistes,  le  firent  choisir  par  le  corps 
électoral  comme  membre  du  Conseil  d’arrondissement  de  1901  à  1913,  président  de  cette 
assemblée  de  1905  à  1907  ;  conseiller  municipal  de  Lyon  de  1904  à  1908,  et  députe  de  l'ar¬ 
rondissement  en  avril  1910* 

Pendant  ces  quatre  années  de  mandat  législatif,  il  collabora  avec  les  membres  élus  du 
parti,  à  la  réalisation  d’un  programme  de  véritables  réformes  d’ administration  publique  et 
sociale. 

Ayant  été  lui-même  petit  commerçant  pendant  plus  de  vingt  années,  il  connaît  toutes 
les  difficultés  du  petit  commerce,  et  c'est  comme  socialiste  qu’il  se  déclare  le  défenseur 
autorisé  de  cette  intéressante  catégorie  de  travailleurs. 

Il  a  proclamé  souvent  avec  vous  et  avec  raison  que  les  petits  commerçants  n’étaient 
expropriés  que  par  la  grande  concentration  commerciale  et  industrielle  qui  les  accule  à  la 
faillite,  les  dépouille  sans  indemnité  et  les  jette  à  la  rue. 

Ce  raisonnement  est  d’un  socialiste  qui  connaît  les  réformes  nécessaires  et  immédiates 
à  apporter  aux  petits  artisans  et  aux  petits  commerçants,  afin  de  leur  permettre  d  atteindre 
le  but  que  nous  poursuivons,  seul  susceptible  de  leur  donner  une  situation  meilleure. 

Il  connaît  aussi  les  maux  innombrables  dont  souffre  la  classe  ouvrière  :  (Le  chômage  et 
la  maladie,  rabaissement  des  salaires,  la  hausse  des  loyers,  la  vie  chère,  etc.),  autant  de 


faits  aussi  scandaleux  qu'injustifiés,  dus  à  la  mauvaise  organisation  de  notre  société 
actuelle. 

C'est  pour  ces  différentes  raisons  que  notre  candidat*  le  ciLoyen  Pierre  Manus,esL  le 
défenseur  de  la  classe  des  travailleurs* 

Citoyens, 

Devant  la  multiplicité  des  candidatures,  vous  saurez  discerner  lequel  est  le  plus  sûr  par 
son  passé  et  vous  offre  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  probité  et  de  sincérité  par  la 
somme  de  travail  déjà  fournie  à  la  défense  des  intérêts  que  vous  lui  avez  confiés. 

Nous  connaissons,  à  cet  égard,  les  sentiments  qui  animent  les  Croix-Roussiens,  et 
savons  qu’ils  feront  triompher  la  candidature  du  citoyen  Pierre  Man  us,  lequel  s’est  tenu  en 
rapport  constant  avec  ses  électeurs  pendant  ses  quatre  années  de  mandat. 

Vous  affirmerez  votre  ardent  désir  d'affranchissement  sur  le  nom  du  citoyen 

Pierre  MANU  S, 

Député  sortant, 

Membre  de  la  Commission  des  douanes. 

Ancien  président  du  Conseil  d’arrondissement, 
Ex-conseiller  municipal, 

Délégué  cantonal. 


PbOGïUMME, 

Le  parti  socialiste  a  pour  but  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société 
collectiviste  et  communiste,  par  l’organisation  politique  et  économique  du  prolétariat  et 
l'entente  internationale  des  travailleurs. 

Parti  de  lutte  de  classe,  son  effort  politique  tend  à  la  réalisation  de  toutes  les  réformes 
susceptibles  d’améliorer  les  conditions  d'existence  et  partant,  les  moyens  de  lutte  de  la  classe 
ouvrière 

Au  premier  rang  de  ces  réformes  et  en  l’état  actuel  de  la  société  nous  plaçons  :  1 

1°  Organisation  solide  de  la  défense  nationale  par  le  retour  immédiat  à  la  loi  de 
deux  ans; 

«  La  nation  armée  substituée  à  l’armée  de  métier 

2°  Organisation  de  la  démocratie  par  la  représentation  proportionnelle  intégrale  ; 

3°  Révision  de  là  Constitution  ; 

4°  Refonte  de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  modifiée  dans  le  sens  de  rabaissement  de 
fâge,  la  suppression  des  versements  ouvriers  et  l’élévation  du  taux;  son  développement,  de 
façon  à  en  faire  aussi  une  loi  d’assurance  sociale  contre  le  chômage,  la  maladie  et  l’inva¬ 
lidité  ; 

5°  Continuer  l’effort  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  pour  obliger  le  Sénat  à  voter  l’impôt 
général  et  progressif  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée.  «  Suppression  des  quatre  con- 
tributions;  suppression  de  l’impôt  des  patentes  pour  tout  le  commerce  de  détail  ;  suppression 
de  la  licence;  défense  de  la  propriété  commerciale,  etc.  »; 

6°  Monopole  d’État  de  toutes  les  assurances,  procurant  au  budget  de  la  nation  un  revenu 
annuel  de  300  millions,  dont  profitent  actuellement  une  infime  minorité  de  capitalistes  trafi¬ 
quants  ; 

7°  Mise  en  valeur  par  la  nation  des  forces  naturelles  détenues  par  la  captation  de 
nos  fleuves,  chutes  et  cours  d’eau,  pouvant  se  prêter  à  une  utilisation  industrielle; 

8°  Nationalisation  des  mines; 

9°  Diminution  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  et  fixation  d’un  minimum  de 


—  915 


N"  287 

salaire  ,  Dans  cet  ordre  d  idée,  vote  immédiat  du  projet  de  loi  déposé  par  le  groupe  socialiste 
au  Parlement;  A  travail  égal*  salaire  égal  pour  les  deux  sexes; 

10°  Amélioration  deda  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

A,  —  Assimilation  des  maladies  professionnelles  ; 

B»  —  Attribution  de  la  qualité  d'expert  h  tous  les  médecins  des  hôpitaux  et  chefs  de 
clinique  ; 

G.  —  Simplification  de  Ja  procédure  et  solution  rapide  de  litige; 

1  L  Abrogation  de  toute  Loi  restreignant  la  liberté  de  la  presse  et  d’opinion; 

12°  Garantie  à  chaque  citoyen  du  libre  exercice  de  sa  liberté  individuelle; 

13  Extension  des  libertés  syndicales  à  toutes  catégories  de  travailleurs,  y  compris  les 
fonctionnaires. 

14°  Suppression  de  la  dette  publique; 

15°  Suppression  définitive  des  conseils  de  guerre; 

16°  Défense  de  l'école  laïque.  —  L'enseignement  organisé  de  façon  à  rendre  tous  les 
degrés  de  l'instruction  accessible  aux  enfants  du  peuple;  dégagé  de  toute  contrainte  philo¬ 
sophique  et  confessionnelle;  assurer  l'enseignement  sur  des  bases  nettement  scientifiques  et 
laïques,  sans  sacrifier  la  liberté  de  chacun  aux  doctrines  de  l'État; 

17°  Taxation  des  loyers; 

18°  Amélioration  des  lois  d'assistance  :  secours  aux  familles  nombreuses,  secours  aux 
femmes  en  couches,  assistance  aux  vieillards,  etc+j  etc. 

Vous  avez  pù  constater,  citoyens,  que  lorsque  ces  réformes  sont  venues  en  discussion 
devant  le  Parlement,  le  citoyen  Pierre  Man  us  a  fait  ses  elîorts  pour  les  faire  aboutir  en 
votant  ou  en  présentant  toute  proposition  et  amendements  susceptibles  d'en  assurer  la  réali¬ 
sation,  particuliérement  a  la  Commission  des  douanes  en  faisant  échouer  par  deux  fois  un 
projet  de  loi  du  Gouvernement,  tendant  a  1  admission  temooraire  en  franchise  des  tissus  de 
soie  pure  île  provenance  d' Extrême-Orient, 

\ 

Citoyens, 

Le  parLi  socialiste  veut  donc  exercer  son  action  en  combattant  toutes  iniquités 
sociales, 

La  réalisation  de  ce  programme  devra  être  préparée  : 

P  Par  la  transformation  totale  de  notre  vieux  système  administratif,  qui,  en  vertu  de 
la  Constitution  même,  est  aux  mains  d'une  féodalité  financière  et  industrielle  un  instrument 
de  résistance  à  tout  progrès  social; 

2  Par  le  relèvement  des  mœurs  politiques  de  notre  pays,  en  arrachant  le  suffrage  uni¬ 
versel  à  la  cupidité  des  intérêts  privés. 

Cette  oeuvre  s  accomplira  par  l'établissement  du  scrutin  de  liste,  avec  représentation 
proportionnelle,  ce  qui  permettra  la  libre  et  sincère  expression  de  la  volonté  nationale. 

L.a  stérilité  parlementaire  depuis  quarante -quatre  ans  de  république  bourgeoise  démontre 
d  une  façon  frappante  l'impuissance  réformatrice  du  scrutin  d' arrondissement  qui  a  envoyé 
à  la  Chambre  urle  majorité  radicale  équivoque,  dont  le  bilan  se  traduit  par  une  politique  de 
violence  aveugle  et  d'intolérance  contre  la  classe  ouvrière 

Seule,  la  représentation  proportionnelle  assainira  celte  atmosphère  deprimantej en  chas¬ 
sant  les  faiseurs  d'affaires  embusqués  dans  certains  partis  politiques  et  ne  laissera  en  pré¬ 
sence  que  des  grands  partis  organisés  et  responsables  devant  la  naLion,  de  leurs  hommes  et 
de  leur  programme. 

En  face  du  désarroi  des  partis  bourgeois,  le  parti  socialiste  S,  F,  LO.  s’est  dressé  pour 
rappeler  les  promesses  faites  au  pays. 

Par  la  vigueur  de  son  action,  l'ardeur  de  ses  élus  et  de  ses  propagandistes,  il  a  Lenu  en 
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échec  les  tentatives  des  anciens  partis  qui  voulaient  exploiter  la  faiblesse  des  gouverne¬ 
ments  sans  méthode,  sans  idéal  et  d  une  majorité  sans  programme. 

L’abandon  à  quelques  spéculateurs  cosmopolites  de  concessions  en  territoire  français, 
les  centaines  de  millions  jetés  dans  le  gouffre  de  l’aventure  marocaine,  les  récents  scandales 
qui  ont  provoqué  l’indignation  générale  du  pays,  mettent  eq  lumière  1  incapacité  évidente  et 
dangereuse  de  dirigeants  qui  n’ont  plus  souci  des  intérêts  de  la  nation. 

CeLle  politique  aventureuse  et  imprévoyante  de  gens  d’affaires  accroît  chaque  jour  e 

déficit  avoué  des  finances  et  nous  conduit  à  la  ruine. 

C’est  contre  ce  gâchis,  qui  grandit  de  plus  en  plus,  que  le  parti  socialiste  élevé  sa  pro- 

leslatiom  un  lerme  .  cetle  dilapidation  des  richesses  nationales,  qu’il  vous 

convie  à  marquer  voire  volonté  d’en  finir  avec  une  politique  violente,  spoliatrice  et  scanda- 
leuse. 


Électeurs, 

Vous  ferez  triompher  au  scrutin  du  26  avril  le  nom  de  celui  qui  a  mérité  votre  con¬ 
fiance  par  son  dévouement,  sa  loyauté,  sa  probité  politique  et  son  inlassable  ardeur  a  faire 

aboutir  vos  revendications.  "  ,  „ 

Vous  voterez  tous  pour  le  citoyen  Pierre  Manus,  député  sortant,  membre  de  la  Com¬ 
mission  des  douanes,  ancien  président  du  Conseil  d’arrondissement,  ex-conseiller  municipal, 
délégué  cantonal,  seul  candidat  du  parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 


6*  Circonscription  de  LYON. 
M.  MARIETTON 


La  Commission  n’a  été  saisie  d’aucun  document  concernant  celte  élection. 


7e  Circonscription  de  LYON. 
M.  COLLIARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Croyant,  en  toute  conscience,  n’avoir  point  démérité,  je  viens,  nour  la  cinquième  fois, 
solliciter  vos  suffrages. 

C’est  avec  une  légitime  fierté  que  nous  pouvons  mesurer  ensemble  le  chemin  parcouru 

depuis  seize  ans,  1T  , _ , 

La  fidélité  que  vous  n’avez  cessé  de  me  témoigner,  les  nombreuses  marques  à  estime 
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de  sympathie  que  j'ai  reçues  de  tous  les  points  de  notre  cher  arrondissement,  me  touchent 
profondément* 

Homme  public,  mes  adversaires  peuvent  discuter  mes  actes*  Mais  il  y  a  une  chose  que 
je  revendique  bien  haut,  c’est  l'honnêteté  et  la  probité  politiques. 

Fidèle  à  mes  origines,  je  fus  toujours  l'artisan  convaincu,  le  défenseur  tenace  des 
revendications  ouvrières,  en  faisant  réduire  soit  les  heures  de  travail,  soit  les  périodes 
d’exercices  militaires. 

Tel  je  fus  en  1898,  1902,  1906  et  1910,  un  républicain  et  un  socialiste,  tel  je  me  repré¬ 


sente  cette  année  devant  vous. 

Ayant  tenu  tous  mes  engagements,  je  peux,  la  tête  haute,  établir  mon  bilan  parlemen¬ 
taire  et  attendre  avec  confiance  votre  verdict* 

1/ adhésion  à  ma  candidature  des  Comités  de  concentration  radicaux  et  socialistes  est 
la  meilleure  preuve  que  j’ai  rempli  mon  mandat  à  la  satisfaction  de  tous  les  républicains,  et 
que  j’ai  travaillé  efficacement  a  leur  indispensable  union. 

Toutes  mes  forces,  toute  mon  activité,  je  les  ai  mises  à  la  défense  de  notre  grande  et 
généreuse  démocratie,  de  notre  belle  France,  de  cette  masse  obscure  d  artisans,  d'ouvriers, 
d’employés,  d’humbles  fonctionnaires* 

Cette  France,  je  ne  la  confonds  pas  avec  celle  de  nos  patriotes  d’affaires,  égoïstes 
féroces,  qui  devraient,  à  l'exemple  de  l’Allemagne,  supporter  les  charges  fiscales  d'une  loi 
qui  impose  aux  travailleurs  un  lourd  surcroît  de  l’impôt  du  sang* 

Pour  le  progrès,  dans  la  paix  et  le  travail,  voilà  mon  idéal. 

Le  26  avril  prochain,  vous  vous  prononcerez  pour  une  politique  de  réformes  sociales 
ou  pour  une  politique  de  stagnation  et  de  recul  j  pour  1  enseignement  laïque,  vraiment 
national,  ou  pour  le  retour  à  l'enseignement  confessionnel  \  pour  la  nation  année,  ou  pour 
l’armée  de  métier. 

L'heure  est  grave.  Il  s'agit  d’enfoncer  les  bataillons  républicains  au  cri  de  :  «  Déficit  !  » 
A  la  France  qui,  fout  entière,  connaît  la  situation  budgétaire,  qui  sait  le  chiffre  formidable 
de  T  accroissement  des  dépenses,  on  affirmera  la  culpabilité  des  Gouvernements  répu¬ 
blicains. 

A  tous,  on  cherchera  â  prouver  que  le  fardeau  intolérable  des  dépenses  résulte  des 
conceptions  sociales  et  administratives  des  républicains. 

Mais  les  électeurs  resteront  insensibles,  parce  qurils  ont  la  conviction  que  le  déficit  est 
dâ  entièrement  à  la  politique  financière,  militaire,  des  réactionnaires  et  des  lédérés.  La 
vraie,  l'unique  cause  du  déficit,  c'est  la  loi  de  trois  ans. 

Ancien  ouvrier  et  petit  commerçant,  ne  reniant  pas  mon  humble  origine,  je  me  suis 
atLachë  spécialement  à  T  étude  des  lois  intéressant  le  monde  des  ouvriers  de  1  usine,  de 
l'atelier  ou  du  bureau. 

Dans  la  prochaine  législature,  l’étude  si  importante  des  questions  concernant  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  l’assurance  invalidité,  l’assurance  maladie,  etc.,  retiendra  toute  mon 
attention* 


Comme  président  de  la  grande  Commission  du  travail,  j’ai  fait  voter  un  certain  nombre 
de  lois  dont  les  plus  importantes  sont  * 

lû  Dans  le  domaine  de  ïa  législation  internationale  du  travail,  la  loi  du  22  décembre 
1911,  qui  a  mis  en  vigueur  en  France  la  convention  internationale  de  Berne  sur  1  interdic¬ 
tion  du  travail  de  nuit  des  femmes  ; 

2°  La  loi  du  31  décembre  1912  qui  précise  et  complète  les  dispositions  du  Livre  11  du 
Code  du  travail  relatives  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  ; 

3°  La  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  obligatoire  des  femmes  en  couches  employées 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux  ; 

4°  La  loi  du  6  avril  1914  concernant  la  garantie  du  cautionnement  des  employés  ; 

5°  Le  projet  de  loi  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  1  industrie  du  vêtement 
(adopté  le  13  novembre  1913)  ; 
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6°  Le  projet  de  loi  tendant  à  réduire  à  dix  heures  la  durée  normale  du  travail  des 
ouvriers  adultes  dans  les  établissements  industriels  (adopté  le  4  juillet  1912)  ; 

7°  La  proposition  de  loi  tendant  à  supprimer  le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les 
usines  à  feu  continu  (adoptée  le  2  juin  191  l)*  etc.}  etc. 

Vous  voyez  donc,  mes  chers  Concitoyens,  que  la  législature  qui  vient  de  finir  n’est  pas 
aussi  stérile  que  nos  adversaires  se  plaisent  à  le  répéter. 

Mon  programme,  très  simple  et  très  net,  se  condensera  dans  les  points  principaux 
suivants  : 

1?  Préparer,  dans  le  plus  bref  délai,  Je  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

En  effet,  j'ai  la  conviction  profonde  que  la  loi  militaire  de  1913,  funeste  aux  intérêts 
sociaux,  économique,  financiers:  du  pays,  est  inefficace  au  point  de  vue  militaire.  Pour  les 
vrais  démocrates  qui  sont,  eux  aussi,  d’ardents  patriotes,  la  loi  de  trois  ans  ne  peut  être 
qu'un  palliatif  momentané, 

2°  Réaliser  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu. 

Les  adversaires  irréductibles  du  régime  républicain,  et,  ceux  qu’on  appelle  volontiers 
timorés  se  sont  appliqués  à  discréditer  les  projets  de  réformes  et  de  justice  fiscale  auprès 
de  h  opinion,  à  en  dénaturer  le  caractère.  Il  eu  est  résulté  des  légendes,  des  calomnies,  qui 
ont  aisément  trouvé  accès  parmi  la  masse  énorme  des  citoyens,  à  qui  leur  labeur  absorbant 
ne  laisse  pas  le  loisir  de  se  former  par  eux-mêmes  une  conviction  impartiale  et  sûre. 

Le  tableau  suivant  réhabilitera  le  projet  auprès  du  petit  et  moyen  commerce  et  de  la 
petite  industrie.  Quelques  chiffres,  juste  cc  qu’il  en  faut  pour  connaître  la  loi,  pour  savoir 
dans  quelle  proportion  elle  pèsera  sur  le  contribuable. 

Tableau  présentant  divers  exemples  des  résultats  de  là :  taxation. 


REVENU  TOTAL 

diL 

comtribualila. 

CÉLIBATAIRES. 

Montant  de  L’ImpA t. 

CONTRIBUABLE.  MARIÉ 

sans  enfant. 

ayant  3  enfants. 

ayant  G  enfanta. 

francs. 

franc s. 

francs. 

francs. 

francs. 

5.000 

Rien, 

Rien, 

Rien, 

Rien, 

10.000 

20 

n 

Rien, 

Rien, 

20.000 

120 

96 

48 

18 

30.000 

300 

260 

160 

76 

50.000 

70  8 

660 

480 

270 

100.  (ioo 

1,700 

1,660 

1.280 

770 

500.000 

9.700 

9,660 

7.680 

4,770 

Retenez  bien  cette  disposition  de  l1  article  3u  de  la  loi  : 

En  aucun  cas,  même  si  une  expertise  est  ordonnée,  le  tribunal  ne  pourra  exiger  la  pro¬ 
duction  des  livres  de  commerce. 

Cette  disposition  n’échappera  à  aucun  de  ceux  qui  paraissaient  redouter  que  le  projet 
de  loi  ivcûl  un  caractère  inquisitorial* 

3°  Réaliser  un  impôt  progressif  sur  la  fortune  acquise,  destiné  à  couvrir  les 
dépenses  militaires  extraordinaires,  évaluées  à  î  milliard  800  millions. 

L’ensemble  des  mesures  fiscales  votées  en  Allemagne  avait  pour  objet  de  faire  face  à 
des  dépenses  exclusivement  miliLaires  ;  environ  1.100  millions  de  dé  *enses  non  renouve 
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labiés.  La  couverture  financière  a  été  votée  par  le  Reichstag  en  même  temps  que  ces  nou¬ 
velles  dépenses.  La  Chambre  française  aurait  dû  agir  comme  nos  voisins  d’outre-Rhin. 

II  appartient  aux  adversaires  de  l'impôt  sur  le  capital  de  dire  s’ils  font  aux  capitalistes 
français  1  injure  de  les  croire  réfractaires  au  sacrifice  allègrement  consenti  par  les  capita- 
listes  de  l'empire  allemand. 

Certes,  tous  les  citoyens  doivent  concourir,  suivant  leurs  moyens,  à  sauvegarder  la 
sécurité,  l’intégrité  et  la  dignité  de  notre  France  républicaine.  Mais,  ce  qui  diffère,  c’est  la 
charge  pécuniaire  résultant  de  l'impôt  du  sang. 

Il  faudrait  être  volontairement  aveugle  pour  no  pas  voir  que  le  service  militaire  atteint 
les  familles  pauvres  ou  médiocrement  aisées  dans  leurs  moyens  d’existence  en  meme  temps 
que  dans  leur  chair. 

Une  année  de  service  de  plus,  c’est  une  année  de  bénéfices  de  moins  pour  l’enfant  des 
familles  dos  travailleurs,  et  un  grave  préjudice  pour  assurer  la  production  de  l’industrie 
nationale. 

Méditez  les  chiffres  de  ce  petit  tableau  et  vous  verrez,  mes  chers  Concitoyens,  que  cet 
impôt  demandé  en  une  seule  fois,  à  la  richesse  acquise,  n'a  rien  d'excessif. 


CAPITAL 

jusqu’à 

30-000  francs. 

DE  30.000 
à 

lOO.COO  francs. 

DE  iOO.CÛO 
à 

250.000  francs. 

DE  250  000 
à 

500.000  francs. 

DE  500.000 
à 

it  .000.000  de  francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Rien. 

50 

250 

750  ' 

2 .000 

Le  capital  dont  le  montant  total  est  supérieur  h  1  million  paye  1.560  francs,  plus  2  1/2 
pour  mille  sur  la  portion  supérieure  à  1  million,  soit  12.500  francs. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  avez  égard  aux  services  rendus,  aux  convictions  sincères,  à  l’énergie  dans 
l'action,  je  pense  pouvoir  compter  sur  vos  suffrages. 

Mon  passé  vous  est  un  sûr  garant  de  l’avenir.  Je  travaillerai  pour  le  bien  général  avant 
tout,  soucieux  des  grands  intérêts  du  pays. 

Tous  les  électeurs  qui  veulent  affirmer  leur  vif  désir  de  réformes  et  leur  attachement 
à  la  République  sociale  assureront  sur  mon  nom  je  triomphe  de  la  démocratie  du  G*  arron¬ 
dissement, 

Pierre  COLLIARD, 

Député  sortant, 

Président  de  la  Commission  du  travail, 

Ancien  Conseiller  municipal  du  6e  arrondissement. 

Elu  par  la  Chambre  : 

Membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail, 

Membre  du  Comité  consultatif  des  assurances 
sur  les  accidents  du  travail. 

Nommé,  par  décret,  Membre  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché. 
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8“  Circonscription  de  LYON. 
M.  PAYS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  une  majorité  éclatante,  le  *24  août  dernier,  vous  avez  approuvé  mon  programme, 
oui  était  celui  de  notre  regretté  Edouard  Aynard,  et  vous  m  avez  envoyé  au  ï  arlement  sou- 

France  et  du  désir  d’assurer  une  gestion  bien  ordonnée  de  la  chose  pub  J  ■ 

France  M;  du  "  comilés  républicains  d,  la  circonscr.puon  pour  tenir  de 

nouveau  le  drapeau  de  la  République  preste  el  libérale,  je  me  préeeut,  avo.  eul-age, 

-*4*  “ 

déguisées  contre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d’enseignement. 

La  paix  doit  régner  entre  citoyens.  Pas  de  vexations,  pas  de  persécutions. 

L’^cqfif  publique  •  doit  être  placée  au-dessus  des  partis.  Le  meilleur  moyen  de 
défendre,  c’est  d’assurer  sa  véritable  neutralité.  Les  enfants  du  peuple  y  doivent  trouver 

respect  de  leurs  croyances  familiales. 

Rien  ne  doit  entraver  la  liberté  de  l’école  privée. 

Je  suis  partisan  de  la  réforme  administrative  qui  permettra  il  e tendre  les  libertés  com- 
et  de  restreindre  le  fléau  du  coûteux  fonctionnarisme. 

L’œuvre  fégislative  de  la  République  doit  tendre  à  favoriser  l’association,  la  mutualité 

*  '  doivent  jouir  des  garanties  nécessaires  contre  l’arbitraire  et  le  favo¬ 

ritisme  mais  doivent  être  des  serviteurs  disciplines  de  la  nation. 

Les  lois  sociales  doivent  Être  sérieusement  étudiées,  ne  pas  entraîner  d  accroissez^ 
de  la  bureaucratie* 

Je  suis  l’adversaire  résolu  de  tout  monopole  d  Etat.  n  .... 

Je  sms  partisan  de  la  réforme  électorale;  de  la  représentation  proportionnelle  exacte, 
par  îe  quotient,  qui  établira  la  juste  représentation  au  Parlement  de  tontes  les  opinions, 

CIUi  du  vote  par  procuration.  Les  dépotés 

d°'Vjitim7qucUnoPusS  devons  conserver  tant  que  les  circonstances  l’exigeront  pour  le  main- 
tien  de  la  paix  la  loi  militaire  que  le  Parlement  a  votée  a  une  forte  majon  e. 

U  pays  ,  accepté  ce  sacrifice  comme  un  devoir.  Il  faut  avant  tout  garan Lr  la  paix  de 
nos  ^  rendre  l’invasion  impossible.  Les  hommes  clairvoyants  de  tous  las  par  ùa 
pensé  ainsi.  Les  ministres  du  cabinet  Doumergue  ont  affirmé  avec  force  la  nécessite  de  cette 
bi  militaire  Nul  n’oserait  prendre  la  responsabilité  de  l’affaiblissement  de  notre  orce 
m^e  Ceux-là  mêmes  qui  mènent  campagne  contre  la  loi  militaire  devraient  s  incline 
devant  la  nécessité  s’ils  étaient  au  pouvoir.  Celte  loi,  garantie  de  là  paix,  ®  ““  "°5en 
conserver  .nos  alliances,  devra  être  maintenue  tant  que  les  créons  Une»  1  exige, a  ■ 

J’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre.  Je  volerai  les  reformes  de  1  -  ^|s 

progressivement  une  meilleure  répartition  des  charges  publiques  sans  instituer  les  vexation 
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et  l'inquisition  dans  vos  foyers ,  sans  rendre  possible  T  arbitraire  dans  la  répartition  des 
contributions* 

Aussi  suis- je  1* adversaire  de  la  déclaration  contrôlée  qui  rendrait  intolérable  la  situa¬ 
tion  des  citoyens,  surtout  des  agriculteurs,  soumis  aux  recherches  inquisitoriales  du  lise  et 
exposés  aux  taxations  arbitraires. 

L'accroissement  formidable  des  budgets  nationaux  depuis  quelques  années  (quinze 
cents  millions  en  dix  ans),  dont  une  faible  partie  seulement  doit  être  imputée  à  la  loi  de 
trois  ans,  est  le  plus  inquiétant  des  phénomènes*  Les  dépenses  doivent  être  restreintes*  11 
faut  pour  cola  une  sévère  gestion  de  nos  finances,  la  diminution  du  fonctionnarisme.  Il  faut 
écarter  des  lois  la  surenchère  et  les  entreprises  mal  étudiées. 

Le  meilleur  moyen  de  dégrever  les  contribuables  c’est  de  procéder  à  de  sérieuses  éco¬ 
nomies* 

La  liberté  pour  tous,  la  paix  entre  les  citoyens,  Tordre  dans  les  finances,  l’encourage¬ 
ment  aux  entreprises  de  bien  public,  telle  doit  être  l'œuvre  d’un  gouvernement  vraiment 
républicain* 

Je  m'attacherai  k  défendre  ces  principes.  Je  serai  l'impartial  mandataire  de  tous  mes 
concitoyens,  îe  défenseur  vigilant  des  intérêts  de  la  circonscription  et  de  nos  communes* 

J 'apporterai  à  ma  tâche  toute  mon  activité.  Maire  de  Tune  de  nos  communes  depuis 
près  de  quinze  ans,  conseiller  général  depuis  sept  ans,  j’ai  acquis  quelque  expérience  des 
affaires  administratives*  Vivant  parmi  vous,  étant  l'un  des  vôtres,  je  connais  vos  besoins  et 
vos  aspirations.  Plus  porté  aux  actes  qu'aux  promesses,  je  serai  un  représentant  conscien¬ 
cieux  et  laborieux. 

En  m'accordant  vos  suffrages,  vous  voterez  contre  le  sectarisme,  contre  les  utopies 
révolutionnaires*  contre  le  désordre,  le  gaspillage  et  l'affaiblissement  national  ;  vous  volerez 
pour  une  politique  de  concorde,  de  paix,  de  travail  et  de  dignité  nationale* 

Vive  la  République!  Vive  la  circonscription  ! 

Pierre  PAYS, 

Député  sortant, 

Conseiller  général. 

Maire  de  Coilonges-au-Mont-d’Or. 


9*  Circonscription  de  LYON 

M.  Jean  PEYRET 


Bloc  radical-socialiste  et  républicain-socialiste^ 

Citoyens, 

Les  délégués  des  organisations  du  parti  radical  et  radical-socialiste  et  du  parti  répu¬ 
blicain  socialiste  des  communes  de  la  9e  circonscription,  réunis  en  congrès  à  Givors,  le 
lar  mars  1914,  ont  décidé  de  présenter  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen  Jean 
Peyre t,  conseiller  général  du  canton  de  Condrieu,  conseiller  municipal  de  Longes, 

D’origines  modestes,  le  citoyen  Jean  Peyret  est  un  laborieux  k  qui  rien  de  ce  qui  inté¬ 
resse  les  travailleurs  n’est  indifférent.  Les  populations  rurales  aussi  bien  que  les  ouvriers 

m 
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des  centres  industriels  sont  assurés  de  n’avoir  pas  de  défenseur  plus  dévoué  de  leurs  légi¬ 
times  intérêts.  La  fierté  de  sa  vie  est  d’avoir,  depuis  déjà  de  longnes  années,  consacre  une 
activité  de  presque  tous  les  instants  à  l'organisation  et  à  l’administration  d  œuvres  sociales, 
philanthropiques  et  scolaires. 

Son  programme,  s’inspirant  à  la  fois  de  celui  de  Pau  et  des  vœux  maintes  fois  exprimés 

par  les  républicains  de  la  9e  circonscription,  est  volontairement  réduit  à  un  minimum  de 
réformes  réalisables  dans  le  cours  d’une  législature. 

Les  quatre  points  essentiels  de  ce  programme  plus  particulièrement  acclamés  au 
Congrès  de  Givors,  parte  qu’ils  répondent  plus  intimement  à  la  volonté  des  électeurs  répu- 
blieâins,  sont  : 

Le  retour  à  loi  de  deux  ans; 

L’impôt  sur  le  revenu; 

La  défense  de  l’école  publique; 

La  réforme  électorale,  avec,  à  la  hase,  le  principe  majoritaire. 

Électeurs  républicains, 

Votre  patriotisme  ne  se  paie  pas  de  mots,  ces  mots  fussent-ils  des  plus  sonores.  Votre 
amour  de  la  patrie  est  aussi  profond  que  réfléchi  et  les  fanfares  des  retraites  militaires  u  y 
ajoutent  rien.  Ces  excitations  grossières  sont  sans  influence  sur  vous.  Prêts  à  tous  les 
sacrifices  pour  la  défense  du  territoire  et  l’honneur  du  pays,  vous  ne  voulez  pas  que  ces 
sacrifices  ne  répondent  point  à  une  véritable  nécessité.  Les  promoteurs  de  la  loi  de  trois  ans 
exigeaient  deux  classes  instruites  pour  parer  au  danger  d’une  agression  brusquée.  Qu’ont- 
ils  fait?  Iis  ont  renvoyé  la  classe  1910,  fait  instruire,  avec  des  cadres  notoirement  insuffi¬ 
sants,  deux  classes  de  jeunes  soldats,  modifié  à  la  hâte  les  dispositions  essentielles  de  la 

mobilisation...  et  peuplé  les  hôpitaux  militaires,  créant  ainsi  une  situation  pleine  de  péril, 
compromettant  gravement  la  défense  nationale  au  moment  qu’eux-mêmes  déclaraient  le 
plus  critique  1  Donc,  si  le  péril  était  imminent,  la  loi  de  trois  ans  pouvait  nous  conduire  à 
un  désastre.  Mais  si,  au  contraire,  il  ne  s’agissait  que  de  renforcer  méthodiquement  notre 
puissance  défensive,  il  fallait  alors  se  melLre  résolument  à  l’œuvre  pour  faire  donner  à  la 
loi  de  1905  son  maximum  de  rendement,  dans  l’impossibilité  oii  nous  sommes,  par  suite  de 
notre  faible  natalité,  de  pouvoir  jamais  mettre  en  ligne  un  nombre  d’hommes  égal  à  celui  de 
l’Allemagne.  Les  réformes  prévues  par  la  loi  de  1905,  et  qu’il  était  possible  de  réaliser,  sont 
les  suivantes  : 

La  suppression  des  employés  et  ouvriers  militaires  qui  reçoivent  une  instruction  mili¬ 
taire  nulle  ou  insuffisante  et  encombrent  les  réserves  de  non-valeurs  ; 

La  création  de  camps  d’instruction  aménagés,  que  nous  attendons  depuis  longtemps. 
Nous  n’en  possédons  que  huit,  dont  trois  seulement  permettent  de  faire  manoeuvrer  une 
division.  Ces  camps  doivent  être  complétés  au  plus  tôt;  seuls  ils  permettront  de  réaliser 
l’instruction  et  la  préparation  à  la  guerre  de  l’armée  acLive  et  des  réserves  ;  , 

L’application  du  recrutement  régional,  afin  de  per  mettre  aux  réservistes  de  rejoindre 
leurs  corps  dès  les  premières  heures  de  la  mobilisation,  tandis  qu’acluellement,  pour  des 
raisons  purement  politiques,  des  réservistes  du  Nord  sont  envoyés  dans  le  Midi,  ceux  de 
l'Ouest  dans  l’Est  et  ceux  de  Paris  aux  quatre  coins  du  territoire,  ce  qui  provoque  des 
retards  et  un  sérieux  encombre  ment  des  voies  ferrées, 

Enfin,  l’organisation  des  réserves  et  la  préparation  de  la  jeunesse.  Les  hommes  des 
réserves  sont  instruits;  quelques  jours  de  manœuvres  dans  les  camps  d  instruction  suffiraient 
pour  les  remettre  en  mains.  Ces  soldats  excellents  sont  mal  utilisés  par  suite  de  l'insuffi¬ 
sance  des  cadres.  Ces  réserves  doivent  être  organisées  comme  les  unités  actives,  pourvues 
de  cadres  au  complet.  Ces  cadres,  fournis  en  partie  par  l’armée  active,  chargés  de  la  prépa¬ 
ration,  doivent,  en  tout  temps,  exercer  une  action  effective  sur  ces  unités  de  réserve  par 
des  visites  et  revues  d’appel  rendues  possibles  par  l’application  du  recrutement  régional. 
La  préparation  de  la  jeunesse  à  la  vie  militaire  doiL  être  dirigée  par  l’autorité  militaire,  au 
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point  de  vue  de  l'entraînement  physique,  et  en  évitant  de  tomber  dans  l'erreur  des  bataillons 
scolaires. 

En  votant  pour  le  citoyen  Jean  Peyret  vous  vous  prononcerez  nettement  en  faveur  de 
r abrogation  de  cette  loi,  inutile  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  détestable  par  ses 
conséquences  économiques  et  sociales. 

Quant  à  ses  conséquences  financières,  elles  sont  écrasantes. 

Les  auteurs  de  la  loi  et  le  Gouvernement  qui  Y  a  fait  voter  ont  pris  rengagement 
solennel  d'en  faire  supporter  les  charges  parles  classes  riches.  Or,  la  loi  une  fois  acquise,  la 
résistance  des  interets  s’est  organisée.  Les  récents  événements  montrent  bien  que  tous  les 
moyens  sont  bons  aux  mains  de  ceux  qui  défendent  des  privilèges  de  fait.  Depuis  la  droite 
proprement  dite  jusqu'à  ceLte  Fédération  des  gauches,  dont  les  chefs  se  sont  faits  les 
contre  maî  très  de  la  réaction,  en  passant  par  T  Action  dite  libérale,  F  Alliance-  intitulée  démo¬ 
cratique  et  la  Fédération  soi-disant  républicaine,  c'est  en  somme,  le  bloc  des  intérêts 
conservateur 8  qui,  sous  ces  étiquettes  variées,  s’oppose  aux  réalisations  de  justice  fiscale 
depuis  si  longtemps  promises  et  devenues  aujourd'hui  inéluctables. 

Vous  direz  nettement,  par  votre  bulletin  de  vote,  que  vous  voulez  que  les  nouvelles 
dépenses  militaires  soient  payées  par  la  richesse  acquise  à  l’aide  d’un  impôt  sur  le  capital  et 
que  la  justice  fiscale  soit  enfin  réalisée  par  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  ayant 
comme  principes  essentiels  :  le  dégrèvement  de  la  terre,  l’exemption  d’un  minimum 
d'existence,  la  progression  et  la  déclaration  contrôlée. 

Et  vous  ne  vous  laisserez  pas  intimider  par  les  mots  de  vexation  et  d’inquisition  dont, 
vraiment,  abusent  les  ennemis  de  toute  réforme  fiscale.  Vous  vous  rappellerez  que  l’article  30 
du  projet  voté  par  la  Chambre,  et  en  instance  devant  le  Sénat,  dispose  formellement  qu’en 
aucun  cas,  si  l’on  va  devant  le  tribunal  administratif,  comme  en  cas  d’expertise,  la  produc¬ 
tion  des  livres  de  commerce  ne  pourra  être  exigée.  Les  industriels,  les  commerçants,  les 
agriculteurs  peuvent  être  rassurés  :  l'article  30  leur  donne  la  garantie  légitime  que  le  secret 
de  leurs  affaires  ne  sera  jamais  dévoilé  au  grand  jour. 

Citoyens, 

Vous  manifesterez  également,  par  votre  vote,  la  volonté  de  voir  l'école  nationale 
énergiquement  défendue,  mise  au-dessus  des  partis  et  hors  d  atteinte  des  entreprises  cléri¬ 
cales. 

Sur  la  réforme  électorale,  le  Congrès  de  Civors  s’est  prononcé,  à  Y  unanimité,  en 
faveur  du  scrutin  de  liste  par  département  et  du  maintien  absolu  du  principe  majoritaire  : 
«  Nul  ne  pouvant  être  élu  s'il  a  obtenu  moins  de  voix  que  scs  concurrents  ».  Les  minorités 
ne  sont-elles  donc  pas  représentées  ao  Parlement  avec  le  régime  majoritaire?  Et  si  elles 
veulent  devenir  majorités  a  leur  tour,  rf  ont-elles  donc  pas  toutes  libertés  pour  faire  dans  te 
pays  les  plus  ardentes  campagnes?  —  U  est  peut-être  permis  de  constater  qu’elles  en  usent 
—  en  vue  de  modifier  5  leur  profit  l’opinion  des  électeurs  1 

Citoyens, 

Les  circonstances  n’ont  jamais  été  aussi  graves;  jamais  le  devoir  électoral  ne  s’est  im¬ 
posé  avec  autant  de  force.  Il  faut  que  chacun  Faccomplissc  avec  la  conscience  que  de  son 
vote  peuvent  dépendre  les  destinées  de  la  République! 

Tous  aux  urnes  ! 

Contre  les  trois  ans  !  Pour  fp  principe  majoritaire  ! 

Pour  la  justice  Us  cale  1  Pour  la  laïcité  ! 

Pas  d’abstention  !  Votez  tous  pour  le  citoyen 

Jean  PEYRJËT, 

Conseiller  général  du  canton  de  Condrieu, 

Conseiller  municipal  de  Longes, 
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Mandat  Législatif  , 

L  —  Défense  nationale  : 

Préparation  militaire  delà  jeunesse  ; 

Organisation  des  réserves  ; 

Rajeunissement  du  commandement  ; 

Perfectionnement  de  l'armement: 

Suppression  des  embusqués  ; 

Amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  fron¬ 
tière  * 

En  général,  adoption  de  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  rapide  à  la  loi  de 
1905  (dite  loi  de  deux  ans)*  appliquée  dans  son  esprit*  portant  à  leur  maximum  les  forces 
défensives  de  ta  nation,  au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité*  et  sans  péril 
pour  son  développement  économique  ; 

Unité  d'origine  pour  tous  les  officiers* 

Suppression  des  Conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

y  % 

IL  —  Justice  fiscale  : 

Réforme  des  impôts  directs  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  établi  sur  la  déclara- 
tion  contrôlée  ; 

Couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires  par  des  impôts  personnels  sur 

la  richesse  acquise*  c'est-à-dire  sur  le  capital; 

Refoule  de  la  loi  sur  les  successions  dans  le  sens  du  reLour  à  l'Etat  des  héritages  en 

ligne  collatérale  ; 

Nationalisation  ou  municipalisation  des  grands  services  publics,  l’intérêt  privé  ne 
devant,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  fonctionnement  et  au  développement  des  organes 
essentiels  à  la  vie  même  du  pays; 

Monopole  de  la  rectification  de  l'alcool,  sous  réserve  des  garanties  nécessaires  accor¬ 
dées  aux  producteurs. 

111.  —  Enseignement  : 

Défense  de  l'école  laïque  tendant  à  Tonification  de  1  enseignement  national  , 

Abrogation  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du  15  mars  1§5Û,  dite  loi  balloux,  et,  ao  besoin* 
réalisation  du  monopole  de  l'enseignement; 

Gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  sous  la  réserve  que  chaque  classe  supé¬ 
rieure  ne  sera  ouverte  qu'aux  élèves  reconnus  admissibles  à  la  suite  d  un  examen , 

Extension  de  l’enseignement  professionnel  et  facilités,  pour  en  suivre  les  cours,  don¬ 
nées  aux  apprentis  par  la  réduction  obligatoire  dos  heures  de  travail, 

Développement  des  œuvres  scolaires,  postscolaires  et  périscolaires. 

tV.  —  Lois  sociales  : 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d'assurances  contre  les  assurances; 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité,  le  chômage  et  la  maladie ,  ^ 

Contrat  collectif  du  travail  ; 

Arbitrage  obligatoire; 

Réglementation  de  la  journée  de  travail  ; 

Développement  du  crédit  agricole; 

Développement  du  crédit  industriel  et  commercial; 
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Réintégration  des  cheminots  révoqués  par  les  Compagnies  à  la  suite  de  la  grève  dû 
1910* 

Y.  —  Réformes  politiques  : 

Extension  des  libertés  communales; 

Désignation  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrage  universel  ! 

Élection  au  scrutin  public ,  à  T  Assemblée  nationale  de  Versailles*  du  Président  de  la 
République  et,  au  Parlement*  du  President  du  Sénat  et  du  Président  de  la  Chambre  des 
Députés, 

VL  —  Réforme  électorale  : 

Élection  des  députés  au  scrutin  de  liste  par  département; 

Maintien  absolu  du  principe  majoritaire  :  «  Nul  ne  pouvant  être  élu  s'il  a  obtenu  moins 
clé  voix  que  scs  concurrents.  » 


10e  Circonscription  de  LYON. 

M.  VO ILLOT 


Parti  socialiste  (S.  F,  h  O.), 

Électeurs, 

Dimanche  26  avril,  vous  serez  appelés  à  élire  votre  représentant  au  Parlement,  Vous 
ave?,  le  devoir  de  peser  toute  l'importance  d'un  tel  acte,  car  quatre  années  de  législature 
vont  être  rivées  au  geste  d'une  minute. 

C’est  le  plus  impérieux  des  devoirs  pour  un  démocrate  que  d'exiger  des  candidats  qui 
sollicitent  son  suffrage  des  garanties  morales  et  politiques.  • 

Le  candidat  que  le  parti  socialiste  de  la  10e  circonscription  présente  à  vos  suffrages,  le 
citoyen  Jean  Voillot,  conseiller  général,  possède  ces  qualités,  qui  sont  pour  vous  des 

garanties  puisqu’elles  ont  guidé  notre  choix. 

Nous  avons  nous-mêmes  aujourd’hui  à  vous  soumettre  le  programme  que  défendra  le 

citoyen  Voillot.  , 

«  Le  parti  socialiste  a  pour  but  la  transformation  de  la  société  capitaliste,  en  une 

société  collectiviste  ou  communiste,  par  l’organisation  politique  et  économique  du  prolé¬ 
tariat  et  l’entente  internationale  des  travailleurs.  » 

En  poursuivant  ce  faut,  son  effort  politique  immédiat  tend  à  la  réalisation  de  toutes  les 
réformes  susceptibles  d’améliorer  les  conditions  d'existence  et,  partant,  les  moyens  de  lutte 
{!e  1  ci  dé  m  o  cm  ti  e  » 

Au  nombre  de  ces  réformes,  celles  que  nous  vous  soumettons  sont  les  plus  urgentes, 
et  devront  s’imposer,  sans  retard,  à  l’examen  de  la  nouvelle  Chambre. 


Réformes  politiques* 

1°  Révision  de  la  Constitution,  aboutissant  à  la  suppression  du  Sénat,  obstacle  à  toute 
réforme  sociale»  administrative  ou  fiscale; 
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2*  Extension  du  droit  de  voie  à  la  femme; 

3°  Réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle; 

4°  Vote  d  une  loi  rendant  incompatibles  les  fonctions  de  député  ou  sénateur,  et  celles 
d’administrate  urs  des  sociétés  financières,  industrielles  et  commerciales  ayant  des  rapports 
avec  l'État,  les  départements  et  les  communes. 


Politique  extérieure.  —  Défense  nationale. 

R  Réduction  des  armements  par  un  accord  international;  en  attendant,  règlement  des 
conÛits  par  l'arbitrage  obligatoire  international; 

2U  Rapprochement  franco-allemand  ; 

3°  Opposition  énergique  à  la  politique  de  conquêtes  coloniales; 

4°  Contrôle  sévère  des  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine  et  répression  des  gaspil- 
lages; 

5°  En  attendant  la  suppression  des  années  permanentes  retour  immédiat  à  la  loi  de 
deux  ans,  avec  l'encadrement  des  réserves  : 

6°  Suppression  des  bagnes  militaires  et  des  conseils  de  guerre,  le  droit  commun  pour 
tous.  Interdiction  de  Remploi  de  l’année  dans  les  conüits  du  travail; 

7°  Abrogation  de  la  loi  Berry-Miîlerand,  obligeant  les  jeunes  gens  qui  ont  encouru  une 
condamnation  pour  faits  de  grève,  avant  leur  départ  au  régiment,  à  faire  leur  service  aux 
compagnies  d'Afrique; 

8°  Amnistie  immédiate  pour  les  condamnés  civils  et  militaires,  à  l' occasion  des  mani¬ 
festations  contre  les  trois  ans, 

lié fo rrne  ad m in is Ira l iv e , 

Récentralisation  administrative,  substitution  de  grandes  régions  au  cadre  départe¬ 
mental  actuel;  En  attendant,  autonomie  départementale  et  communale;  voter  une  loi  en 
ce  sens* 


*  Révision  du  Code  civil. 

Révision  dans  le  sens  de  la  justice  égale  pour  tous,  rapide  et  à  peu  de  fraisa 

Culte  et  enseignement, 

V  Indépendance  absolue  de  l’État  devant  Réalise;  et  refus  de  tout  nouveau  concordat  ; 

2e  Défense  énergique  de  lecole  laïque.  Participation  die  l'Etat  aux  charges  des  œuvres 
scolaires,  périscolaires,  telles  que  lès  paLronages  du  jeudi  et  du  dimanche,  et  les  cantines 
scolaires  ; 

3a  Gratuité  de  Renseignement  à  tous  les  degrés; 

4°  Développement  de  Renseignement  professionnel  ; 

5°  Révision  du  décret  de  1851,  sur  l'apprentissage. 

R  èform  es  soc  ia  le  s . 

1°  Maintien  intégral  de  la  loi  de  1884,  sur  les  syndicats  professionnels;  extension  du 
droit  syndical  aux  diverses  catégories  de  fonctionnaires; 
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2°  Limitation  do  la  journée  de  travail,  dans  l'industrie,  fixation  d’on  minimum  de 
salaire;  suppression  du  travail  de  nuit  dans  l'industrie  et  le  commerce; 

3"  Observation  de  la  ici  sur  le  repos  hebdomadaire.  Semaine  anglaise  î 

40  Respect  de  la  liberté  d'opinion  et  de  la  liberté  de  îa  presse  ; 

5®  Réintégration  des  fonctionnaires  et  amnistie  des  condamnations  encourues  pour 
faits  de  grève; 

6Û  Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  par  la  suppression  dés  versements 
ouvriers;  de  la  loi  de  1005  sur  l'assistante  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  Organisa¬ 
tion  de  l'assurance-maladie,  invalidité,  chômage.  Assimilation  des  maladies  professionnelles 
aux  accidents  du  travail*  Extension  de  I “inspection  du  travail  à  tous  les  salariés  élisant  eux- 
mêmes  les  délégués  ; 

7°  Amelioration  de  la  loi  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches; 

8fl  Lutte  contre  la  tuberculose  et  le  taudis* 


Partie  agricole. 

1°  Dégrèvement  de  la  terre,par  l'impôt  sur  le  revenu  , 

2°  Suppression  des  droits  de  mutation  sur  bi  propriété  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
8*000  francs,  ces  propriétés  devant  être  considérées  comme  biens  de  famille; 

3°  Développement  de  l’enseignement  agricole  et  ménager,  des  associations  agricoles, 
syndicats,  coopératives,  mutuelles,  caisses  de  crédit; 

4°  Réduction  des  tarifs  et  amélioration  des  moyens  de  transport  pour  les  denrées 
agricoles  ; 

5°  Extention  des  ouvriers  agricoles  des  lois  ouvrières,  telles  que  celles  des  accidents 
du  travail,  conseillers  prud'hommes  agricoles  ; 

6°  Assimilation  des  travailleurs  agricoles  de  toutes  catégories  aux  ouvriers  d'industrie 
pour  la  loi  des  retraites  ouvrières  ; 

7û  Modification  de  la  loi  de  1889  sur  le  métayage.  Indemmtê  à  fixer,  à  dire  d'expert, 
au  fermier  ou  métayer  qui  a  donné  delà  plus-value  à  une  propriété. 


Industrie  et  commerce .  , 

1°  Suppression  des  patentes  par  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

2°  Loi  sur  les  sociétés  à  succursales  multiples  ; 

Protection  de  la  petite  propriété  commerciale  (projet  actuellement  devant  a 
Chambre  et  déposé  par  le  citoyen  Lauche,  député  socialiste  de  Paris). 


Impôts  et  budgets. 

1°  Opposition  énergique  à  tout  expédient  budgétaire; 

2°  Impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  avec  déclaration  contrôlée  ; 

3°  Application  de  la  loi  de  1807  sur  les  plus-values  ; 

4*  Suppression  de  la  dette  publique*  Augmentation  des  taxes  sur  les  grosses  succes¬ 
sions  en  ligne  collatérale; 

5°  Nationalisation  des  assurances,  des  alcools,  des  pétroles,  des  sucres,  des  chemins  de 
fer,  des  mines,  de  la  houille  blanche; 

6°  Mise  à  la  charge  des  classes  riches  des  dépenses  nécessitées  par  la  loi  de  trois  ans 
et  les  armements* 
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Travaux  publics. 

1°  Amélioration  des  routes.  Création  d'une  taxe  spéciale  sur  les  automobiles,  dont  le 
produit  sera  uniquement  affecté  à  rentre  tien  des  routes; 

2°  Développement  de  l’outillage  national,  ports  canaux,  ports 
moyens  de  transport. 

Problème  de  l'habitation* 

1°  Taxation  des  loyers.  Projet  Lauche,  député  de  Paris; 

2°  Insaisissabilité  du  mobilier  d'une  valeur  inférieure  a  4,000  francs  ; 

3°  Construction,  directement  par  l'État,  les  départements  et  les  communes  d  habita¬ 
tions  hygiéniques  et  à  bon  marché; 

4°  Amélioration  de  la  loi  de  1902  sur  l'hygiène  du  logement*  Etablissement  légal  du 
casier  sanitaire  de  chaque  immeuble,  et  du  certificat  de  salubrité. 


Servitudes  milita  ires  * 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  10e  circonscription,  nous  demandons 
énergiquement  la  suppression  de  toutes  les  servitudes  militaires  qui  pèsent  lourdement  sur 
le  développement  de  nos  communes,  sans  utilité  pour  la  sécurité  éventuelle  de  Lyon  el  des 
communes  limitrophes* 

Citoyens, 

Tel  est  le  programme  dont,  avec  confiance,  nous  remettons  la  défense  ati  citoyen 
J,  VoilloL*  Vous  pouvez,  vous  aussi,  lui  faire  la  même  confiance*  Les  revendications  inscrites 
à  ce  programme  sont  entre  bonnes  mains* 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  en  effet,  qu'il  mène  le  combat  politique,  soit  comme  militant, 
soit  comme  élu,  il  a  su  s'attirer,  non  seulement,  la  confiance  des  travailleurs,  mais  encore  le 
respect  de  ses  adversaires,  pour  les  belles  qualités  d'intelligence  et  d'énergie,  dont  il  a 
toujours  fai L  preuve* 

Plein  de  cette  ardeur  que  donnent  les  convictions  sincères,  il  a  mis  au  service  de  ses 
idées,  une  éloquence  toujours  chaleureuse  et  persuasive*  À  tous  les  instants  de  sa  vie 
politique,  nous  le  voyons  toujours  le  même,  profondément  imbu  des  principes  socialistes, 
se  faire  le  porte-parole  des  revendications  prolétariennes,  et  le  défenseur  du  droit  et  de  la 
justice, 

La  logique  de  sa  conduite,  dans  laquelle  on  chercherait  en  vain  la  moindre  variation, 
contraste  avantageusement  avec  les  écarts  et  les  fantaisies  de  maints  candidats. 

Son  passage  à  fliôtel  de  ville  de  Lyon,  de  1904  à  1908,  a  été  marqué  par  de  nombreuses 
interventions  toujours  opportunes. 

Élu  conseiller  général  en  1904,  c'est  au  sein  de  l'assemblée  départementale  qu'il  a 
donné  toute  sa  mesure 

Dès  son  arrivée  il  se  faisait  une  place  enviable  par  l1  activité  qu'il  déployait  el  le  souci 
qu'il  apportait  à  l'examen  des  affaires.  Et  dès  le  mois  d'août  1908  il  était  élu,  à  Y  unanimité 
de  l'assemblée,  membre  de  la  commission  départementale.  La  même  confiance  ne  s’est  pas 
démentie  dépuis  bientôt  six  ans*  C'est  le  plus  beau  témoignage  qui  puisse  être  donné  et 
maintenu,  de  sa  valeur  morale,  de  la  confiance  et  de  la  sympathie,  qu'inspirent  à  tous  ses 
qualités  personnelles* 
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Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer,  ici,  les  paroles  du  président  du  Conseil 
général*  à  la  séance  du  11  septembre  1908  : 

Messieurs, 

u  La  commission  départementale  sortante  est  réélue  tout  entière. 

k  '  L’unanimité  des  voix  obtenue  par  M.  Voillot  est  un  témoignage  rendu  à  son  carac¬ 
tère  sympathique,  à  son  labeur  et  à  son  intelligence  des  affaires,  » 

Cet  hommage  rendu  par  un  adversaire  politique  est  le  plus  sûr  garant  des  qualités  de 
Celui  que  nous  présentons  aujourd’hui  au  suffrage  populaire. 

Il  prit  une  part  considérable  aux  travaux  de  rassemblée  départementale,  et  ses 
interventions  nombreuses  témoignent  du  souci  qu'il  apporte  à  défendre  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés. 

Dans  cette  période  de  troubles,  résultant  des  compétitions  féroces  de  certains  hommes 
politiques,  pour  la  possession  du  pouvoir,  des  capitulations  d’un  certain  nombre  de  parle¬ 
mentaires  élus  comme  républicains,  et  qui  se  sont  ensuite  mués  en  conservateurs,  il  importe 
que  le  pays.se  redresse  et  se  donne  des  représentants  à  la  Chambre  dont  le  passé  soit  une 
garantie  certaine  de  fidélité  républicaine  et  socialiste,  de  probité  morale  et  intellectuelle,  de 
compétence  éclairée. 

Notre  circonscription,  en  particulier,  doit  se  tenir  sur  ses  gardes,  en  prévision  d'un 
retour  des  manœuvres  de  1910. 

Citoyens, 

Ces  garanties,  notre  candidat,  le  citoyen  Jean  Voillot  vous  les  apporte  entières.  C'est 
donc  à  iui  qu  iront,  le  2 ü  avril  prochain,  les  suffrages  de  tous  les  républicains,  de  tous  les 
socialistes  de  la  10°  circonscription. 

Républicains!  socialistes  1 

Devant  les  défaillances  des  uns  les  hésitations  des  autres,  les  hostilités  avouées  d’un 
grand  nombre,  avec  ensemble,  en  bloc  compact,  vous  volerez,  dimanche  26  avril  : 

Contre  les  trois  ans; 

Pour  l'impôt  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée; 

Pour  la  défense  de  l’école  laïque. 

Tous  aux  urnes  sur  le  nom  du  citoyen 

Jean  VOILLOT, 

Conseiller  municipal  de  Villeurbanne, 
Conseiller  général  du  Rhône, 

Membre  de  îa  commission  départementale, 
Délégué  cantonal* 
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lre  Circonscription  de  VILLEFR ANCHE 

M.  Émile  BENDER 


Mon  cher  Concitoyen, 

Par  8.027  voix  en  1907,  par  9.609  en  1910,  vous  m’avez  élu  contre  le  même  concurrent, 
qui  était  patronné  par  tout  ce  que  la  région  compte  de  réactionnaires  avérés. 

Pour  la  troisième' fois,  je  me  présente  h  votre  suffrage,  assuré  d’avoir  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  justifier  votre  confiance. 

Fidèle  à  mes  convictions  républicaines,  tous  mes  efforts  tendront  à  : 

Assurer  la  défense  et  l’indépendance  nationales,  en  réduisant  le  service  militaire  4 
vingt- neuf  mois  et  en  revenant,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  à  la  loi  de 
deux  ans. 

Baser  l’impôt  direct  non  sur  les  apparences,  mais  sur  la  réalité  de  la  fortuné  et  des 
revenus,  en  respectant  le  secret  des  affaires  et  en  tenant  compte  des  charges  de  famille. 

Déclarer  incompatibles  les  fonctions  de  sénateur  ou  de  députe  avec  celles  d’admi¬ 
nistrateur  de  banques  et  de  sociétés. 

Défendre  la  petite  épargne  et  le  petit  commerce. 

Développer  les  lois  de  laïcité  et  renseignement  postscolaire. 

Diminuer  le  nombre  des  députés  en  égalisant  les  circonscriptions  électorales. 

Alléger  le  budget  par  un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  et  par  la  simplification  des 
rouages  administratifs  ci  judiciaires. 

Assurer  les  travailleurs  contre  les  calamités  agricoles,  les  risques  sociaux  et,  notamment, 
Tin  validité  et  le  chômage. 

Lutter,  pour  le  salut  de  la  race,  contre  le  taudis,  l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Apporter  toute  ma  vigilance  à  combattre  la  fraude,  à  encourager  les  initiatives  indivi¬ 
duelles,  à  développer  l’outillage  économique  du  pays,  à  défendre  les  intérêts  agricoles  et 
viticoles  de  ïa  région. 

Régler  par  l’arbitrage  les  conflits  internationaux. 

Mon  cher  Concitoyen, 

Je  désire  assurer  l'union  de  toutes  les  forces  républicaines  et  démocratiques  en  face  du 
parti  réacteur,  nationaliste  et  clérical,  dont  les  haines  et  les  violences  n'ont  même  pas 
l’excuse  de  la  misère  et  de  la  souffrance. 

Je  continuerai  à  donner  tout  mon  dévouement  à  la  République,  qui  a  assuré  à  la 
France  l'inestimable  bienfait  de  quarante-quatre  années  de  paix,  qui  est  attentive  aux 
grands  intérêts  de  la  nation,  éprise  de  justice,  de  tolérance  et  de  liberté,  généreuse  aux 
faibles  et  aux  opprimés. 

En  votant  pour  moi,  le  26  avril,  vous  voterez  pour  vos  intérêts,  que  je  défends  avec 
ardeur  ;  pour  la  République  que  nous  aimons  par-dessus  tout. 

Par  le  nombre  de  vos  suffrages,  vous  me  donnerez  une  autorité  et  une  force  nouvelles 
pour  accomplir  mon  mandat. 

Vive  la  République  démocratique  I 

Émile  BENDER, 

Conseiller  général  du  Rhône, 

Député  sortant. 
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2e  Circonscription  de  VILLEFHANCHE. 

M.  BGNNEVAY 


Chers  Concitoyens, 

A  trois  reprises  déjà,  en  1902,  en  1906  et  en  1910,  vous  avez  fait  triompher  dans  notre 
circonscription  avec  des  majorités  sans  cesse  accrues,  sur  te  nom  de  M.  L.  Bonnevay,  une 
politique  républicaine  de  liberté,  d’union  sociale,  de  progrès  démocratiques. 

Les  graves  circonstances  extérieures  que  nous  avons  traversées,  les  conflits  violents 
que  les  luttes  des  partis  ont  suscités  à  1* intérieur  du  pays,  rendent  plus  nécessaires  que 
jamais  la  pratique  d’une  politique  d’apaisement  et  de  concorde* 

A  l1  extérieur  : 

Nous  voulons  fermement  la  paix  î 

Pour  la  conserver  à  notre  nation,  moins  nombreuse  que  le  puissant  empire  militaire 
voisin,  nous  nous  attacherons  à  réaliser  l’union  patriotique  de  tous  les  Français,  et  à 
maintenir  notre  alliance  avec  la  Russie,  notre  entente  avec  F  Angleterre  et  l’armée  qu’exige 
le  souci  de  notre  sécurité  et  de  notre  indépendance. 

Dans  ce  même  but,  nous  nous  efforcerons  de  développer  entre  les  nations  la  pratique 
de  F  arbitrage. 

A  l'intérieur  : 

Entre  les  citoyens  français  aussi  nous  voulons  la  paix  1 

Dans  le  domaine  de  la  pensée,  de  la  croyance,  seule  la  liberté  peut  la  donner.  Aussi 
nous  sommes  résolus  a  combattre  énergiquement  toutes  les  mesures  qui  pourraient  porter 
une  atteinte  directe  ou  indirecte  à  la  liberté  de  conscience  et  a  la  liberté  d  enseignement. 

En  matière  fiscale,  seule  la  justice  dans  la  répartition  de  1  impôt  peut  assurer  ia 
concorde  civique.  Si  nous  entendons  demander  aux  citoyens  qui  ont  des  ressources  plus 
importantes  une  participation  plus  considérable  aux  charges  publiques,  nous  voulons  qu  à 
l’égard  de  tous  soient  évités  les  procédés  inquisitoriaux  ou  vexatoires.  Partisans  résolus  des 
réformes  liscales,  nous  demeurerons  les  adversaires  irréductibles  de  la  déclaration  contrôlée, 
qui  livrerait  à  la  publicité  le  secret  des  affaires  des  industriels,  des  commerçants,  des  culti¬ 
vateurs,  et  de  tous  les  citoyens  possédant  quelque  bien  et  fournirait  un  aliment  permanent 
et  insupportable  aux  discordes  civiles* 

Nous  voulons  les  réformes  qui  assureront  plus  de  bien-être  aux  travailleurs  et, 
notamment,  l’organisation  de  mutualités  contre  le  chômage,  contre  1  invalidité  et  contre  les 
risques  agricoles.  C’est  par  l'aide  sociale  qu’on  obtient  la  paix  sociale* 

Nous  voulons  une  politique  de  rigoureuses  économies  et  qu  aucune  dépense  nouvelle 
ne  puisse  pas  cire  proposée  sans  qu’une  économie  correspondante  soit  faite  sur  les  orga¬ 
nismes  administratifs  inutiles,  les  sinécures,  les  gros  traitements* 

La  réforme  administrative,  qui  libérera  de  tutelles  excessives  nos  communes  et  nos 
départements  sera  aussi  la  source  d’importantes  réductions  de  dépenses.  Pour  1  obtenir, 
nous  voulons  la  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle,  la  reforme  parle¬ 
mentaire,  par  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs,  la  suppression  du  vote 
par  procuration,  la  limitation  de  la  durée  des  discours  dans  les  discussions  budgétaires  et 
les  interpellations. 


MMf 
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Chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans,  M,  Ronneyay  est  votre  député. 

Tous,  vous  connaissez  la  compétence  et  le  talent  avec  lesquels  il  défend  les  intérêts 
des  travailleurs  de  notre  circonscription  :  agriculteurs,  commerçants,  ouvriers. 

Par  ses  interventions  frequentes  à  la  Chambre,  par  ses  propositions  et  ses  rapports  sur 
les  lois  d’ordre  pratique,  dans  les  questions  agricoles,  ouvrières,  mutualistes,  il  a  conquis 
l’estime  de  ses  collègues  de  toutes  opinions.  Il  possède,  au  Parlement,  l'autorité  et  l'influence 
que  donnent  légitimement,  dans  les  assemblées,  le  travail,  l’étude  et  une  longue  pratique 
des  affaires  publiques.  Aussi,  à  maintes  reprises,  ses  collègues  ou  le  gouvernement  l’ont 
envoyé  siéger  dans  les  commissions  les  plus  importantes  ou  dans  les  conseils  supérieurs 
comme  celui  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  celui  des  habitations  à  bon  marché. 

Notre  député  ne  s'est  pas  contenté  de  beaucoup  travailler  à  la  Chambre. 

II  s’est  efforcé  d'aider  de  ses  conseils  tous  ceux,  sans  distinction  de  parti,  qui  se  sont 
adressés  à  lui.  Constamment  au  milieu  de  nous,  serviable  et  bon,  toujours  prêt  à  rendre 
service,  iî  a  mérité  la  sympathie  cordiale  et  confiante  dont  il  est  entouré  et  qui  lui  vaudra 
pour  de  longues  années  encore  l'honneur  et  la  charge  de  représenter  à  la  Chambre  notre 
grande  et  belle  circonscription. 

Vous  voterez  tous  le  26  avril  pour 

Lau  ren  t  BONNE  VA  Y , 

Propriétaire  à  Saînt-Nizier-d'Àzergues, 
Conseiller  général  du  canton  de  Lamurc, 
Député  sortant, 

Candidat  républicain. 

Vive  la  République  1 

La  Fédération  républicaine  de  la  £*  circonscription  de  Ville  franche. 
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SAONE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  GRAY. 

M.  RAGALLY 


Mes  chers  Compatriotes, 

Cédant  aux  sollicitations  de  nombreux  amis,  et  notamment  de  tous  les  représentants 
les  plus  autorisés  du  parti  républicain  dans  la  circonscription,  je  viens  aujourd'hui  vous 
demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  il  y  a  six  ans  et  confirmé  il 
y  a  quatre  ans, 

La  courte  durée  de  la  période  électorale  ne  mTa  pas  permis  d’aller  dans  toutes  les  com¬ 
munes  faire  un  long:  compte  rendu  de  mon  mandat.  Mais  vous  m’aviez  par  avance  excusé, 
car,  au  cours  de  ces  six  années,  je  n'ai  cessé  d’être  en  contact  avec  vous.  Simplement,  sans 
grandes  phrases  et  sans  formules  vagues,  je  puis  dire  que  nies  actes  et  mes  voles,  toujours 
conformes  à  vos  intérêts  économiques  et  à  mon  programme  politique,  vous  ont  permis 
de  me  juger  en  toute  loyauté  et  en  toute  connaissance  de  cause. 

Je  vous  rappelle  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 


Politique  intérieure . 

En  1910  je  vous  disais  dans  ma  profession  de  foi  :  «  La  politique  intérieure  implique 
les  principes  de  laïcité,  de  liberté  et  de  légalité. 

«  La  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  a  été  une  loi  libératrice  ;  elle  doit  con¬ 
server  ce  caractère  ;  pas  de  sectarisme!  Mais  elle  ne  saurait  fournir  un  couvert  à  des 
intrigues  contre  nos  institutions  et  contre  nos  principes  démocratiques  :  pas  de  clérical 
lisme  !  En  particulier,  l’école  laïque,  qui  est  la  plus  belle  création  de  la  troisième  Répu¬ 
blique,  a  droit  k  toute  notre  sollicitude,  au  moment  où  elle  est  honorée  par  des  attaques 
aussi  violentes  que  peu  justifiées,  y> 

Conformément  à  ces  engagements,  j’ai  voté  le  maintien  de  la  loi  de  séparation  et  ses 
dispositions  additionnelles.  J  ai  voté  les  lois  de  défense  laïque  et  de  fréquentation  scolaire. 

Je  continuerai  à  voter  toutes  les  lois  destinées  à  assurer  1  éducation  intégrale  du  peuple 
à  r école,  et  après  Técoîe,  et  à  permettre  l’accès  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  à 
tous  les  enfants  de  la  démocratie  qui  en  sont  dignes. 


Politique  économique  et  sociale. 

En  1910,  je  vous  disais  : 

«  GeLte  politique  a  un  double  but  ;  la  prospérité  nationale  et  le  bien-être  du  peuple. 
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C'est  en  vue  de  la  prospérité  nationale  que  j’ai  travaillé  à  faire  solutionner  la  question  des 
voies  d'accès  au  Simplon  et  à  faire  aboutir  la  ligne  la  plus  favorable  à  notre  arrondissement, 
le  projet  Ilirson-Ghalindrey-Gray-Labarrc  et  Arc-Senans. 

«  Pour  le  bien-être  du  peuple,  la  législature  qui  finit  a  produit  deux  lois  importantes  ; 
la  réforme  douanière  et  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  el  paysannes* 

«  Cette  dernière  loi*  où  se  trouvent  déjà  inscrites  plusieurs  dispositions  favorables  aux 
populations  agricoles,  devra  être  améliorée  à  mesure  que  les  dispositions  financières  le  per¬ 
mettront*  » 

Conformément  à  ces  engagements,  j'ai  voté  le  développement  des  voies  de  communi¬ 
cation,  l'outillage  des  ports  et  des  canaux  ;  j'aî  continué  mes  démarches  pour  la  construc¬ 
tion  imminente  de  la  ligne  Gray-Labarre-Ârc-Senans,  approuvée  par  le  Sénat  et  par  la 
Compagnie 

J’ai  volé  le  développement  de  l'outillage  national,  l’extension  des  services  postaux,  le 
régime  douanier  colonial,  le  warrant  hôtelier,  le  crédit  au  petit  commerce,  l'enseignement 
professionnel,  agricole,  commercial  et  industriel,  le  reboisement  et  la  conservation  des 
forêts,  le  développement  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  et,  comme  complément  indispen* 
sable,  les  retraites  des  employés  des  chemins  de  fer  vicinaux,  les  subventions  aux  monu¬ 
ments  historiques  (hôtel  de  ville  de  Gray,  hôtel  de  ville  de  Champlitte,  etc.)* 

J'ai  voté  la  nouvelle  législation  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  abaisse  à 
60  ans  l'âge  de  la  retraite,  qui  élève  l’ai  location  de  TEtaL  à  100  francs  et  qui  accroît  la  majo¬ 
ration  des  assurés  facultatifs* 

J'ai  volé  les  lois  destinées  à  remédier  à  l'insuffisance  de  notre  natalité,  les  îo-s  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches,  la  protection  de  l'allaitement  maternel  et  l'assis U-nce  aux 
familles  nombreuses. 

J'ai  voté  les  lois  sur  le  Code  du  travail,  sur  les  tribunaux  pour  enfants,  sur  les  mala¬ 
dies  profession!) elles,  les  conventions  collectives  du  travail  l’accession  à  la  petite  propriété, 
la  création  des  logements  à  bon  marché  et  des  jardins  ouvriers,  les  associations  ouvrières 
de  production  elle  crédit  au  travail. 

Je  voterai  toutes  les  lois  d'assistance,  de  solidarité,  de  prévoyance,  qui  sont  la  raison 
d'être  du  régime  démocratique. 

Politique  financière  et  agricole * 

En  1910,  je  vous  disais  : 

«  Noire  système  fiscal  actuel  n’est  plus  en  harmonie  avec  nos  idées  de  justice,  comme 
avec  révolution  sociale  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  réalisé*  II  est  nécessaire 
de  lui  substituer  un  régime  nouveau  :  l’impôt  sur  le  revenu.  » 

Conformément  à  ces  engagements,  j'ai  voté  le  projet  d’impôt  général  sur  le  revenu 
comportant  à  sa  ba^e  le  dégrèvement  de  la  terre,  dégrèvement  de  50  millions  sur  100  mil¬ 
lions,  et  comme  contre-partie,  la  surimposition  des  valeurs  mobilières,  qui  procurera  au 
Trésor  une  ressource  de  Ï00  millions  provenant  des  grandes  fortunes. 

Je  continuerai  à  voler  l’ensemble  d'un  projet  destiné  à  faire  payer  sans  vexation  ni 
inquisition  l’impôt  par  la  fortune  acquise,  sur  toutes  les  catégories  de  revenus,  et  je  voterai 
surtout  les  économies  qui  me  paraissent  nécessaires. 


Politique  extérieure  et  défense  nationale. 

En  1910,  je  vous  disais  : 

<t  Tous  les  progrès  réalisés  depuis  un  siècle  par  le  génie  français  seraient  vains,  s  ils 
n'étaient,  abrités  sous  l’égide  d'une  patrie  forte  et  respectée. 
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Notre  politique  extérieure  doit  être  pacifique*  mais  digue,  sans  provocations,  ni  capi¬ 
tulations.  l  idèle  à  ses  alliances  et  à  ses  amitiés,  la  France  veut  maintenir  la  paix  du  monde, 
pour  faciliter  le  développement  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie,  de  notre  com¬ 
merce,  et  assurer  le  rayonnement  de  notre  patrimoine  artistique,  intellectuel  et  social,  Un 
tel  rôle  ne  peut  être  rempli  dignement  qu'à  la  faveur  d’institutions  militaires  éprouvées.  » 

Conformément  à  ces  engagements,  et  pour  répondre  aux  armements  d’une  puissance 
voisine,  j  ai  voté  la  loi  de  trois  ans  sans  dispenses.  Nous  la  maintiendrons  aussi  longtemps 
que  dureront  les  circonstances  qui  l'ont  rendue  nécessaire. 

J  ai  voté  le  programme  naval,  la  loi  sur  les  engagements  et  rengagements  dans  l'armée 
de  mer,  la  création  d'un  nouveau  corps  d’armée  dans  notre  région. 

J’ai  volé  l’organisation  des  cadres  des  différentes  armes.  Je  continuerai  à  voter  les 
mesures  et  les  crédits  reconnus  strictement  indispensables  pour  assurer  la  défen  se 
nationale. 


Réforme  électorale ,  administrative  et  judiciaire. 

En  1910,  je  vous  disais  ; 

<t  Je  ne  suis  pas  hostile  à  toute  idée  de  réforme  électorale  ;  je  me  suis  seulement  pro¬ 
noncé  contre  une  aventure  inconsidérée,  que  les  ennemis  de  la  République  préconisaient 
avec  une  ardeur  qui  aurait  suffi  a  la  rendre  suspecte.  Ce  que  j'envisage,  c'est  une  réforme 
électorale,  prudente  et  étudiée,  ayant  pour  premier  objectif  la  péréquation  des  circon¬ 
scriptions,  avec  diminution  du  nombre  des  députés,  augmentation  de  la  durée  da  mandat 
et  renouvellement  par  moitié.  )j 

Conformément  à  ces  engagements,  j'ai  voté  pour  rétablissement  du  scrutin  de  liste 
majoritaire.  La  loi  majoritaire  est  la  loi  du  suffrage  universel.  Votre  bon  sens  ne  saurait 
admettre  la  chinoiserie  proportionnalité  d'après  laquelle  un  candidat  serait  élu  avec 
10.000  voix,  alors  que  son  adversaire  serait  battu  avec  12.000, 

J'ai  donc  voté  contre  la  représentation  proportionnelle  dont  la  discussion  a  fait  perdre 
à  la  Chambre  des  Députés  un  temps  précieux. 

J'ai  voté  et  je  continuerai  à  voter  toutes  les  lois  destinées  à  assurer  la  clarté,  la 
loyauté,  la  sincérité  du  suffrage  universel  et  la  continuité  du  travail  parlementaire. 

Je  .considère  la  réforme  électorale  majoritaire  comme  la  préface  de  la  réforme  admi¬ 
nistrative  et  judiciaire,  de  la  décentralisation  régionale,  des  libertés  communales,  de  la  sup¬ 
pression  des  (onctions  inutiles  et  de  la  simplification  des  rouages  administratifs.  Ayons 
moins  de  gros  fonctionnaires  et  payons  mieux  les  petits  I 

Cultivateurs, 

Sorti  de  vos  rangs,  mis  par  mon  ancienne  profession  et  mes  fonctions  commerciales  en 
contact  permanent  avec  vous,  je  continuerai  à  voter  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de 
défendre  vos  intérêts  et  vos  produits,  vos  droits  de  bouilleurs  de  cru,  vos  associations 
mutuelles  et  vos  syndicats  professionnels. 

Industriels  et  commerçants* 

J’ai  toujours  été  et  je  demeure  partisan  de  l'harmonie  complète  dans  les  rapports  du 
capital  et  du  travail.  Je  veux  la  liberté  légale  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  initiatives 
privées.  Je  voterai  toutes  les  mesures  de  protection  destinées  à  assurer  le  développement 
économique  de  la  ville  de  Gray  et  de  notre  région 


Employés  et  ouvriers, 

J’ai  voté  toutes  les  lois  ayant  pour  but  de  protéger  les  travailleurs  contre  les  risques 
sociaux.  Je  suis  de  cœur  avec  vous. 

Je  continuerai;  et  j’inscris  dans  mon  programme  social  :  la  protection  plus  efficace  de 
l’enfance  du  premier  âge,  la  protection  des  mères  privées  de  ressources,  l’hygiène  des 
locnux  scolaires,  des  ateliers  et  des  casernes,  l’organisation  de  l’assurançe-invalidité, 
l’extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels,  la  constitution  du  crédit  au  travail, 
l’organisation  des  sociétés  à  participation  ouvrière. 

Citoyens  de  Gray  et  d'Âcc, 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire  ou  écrire,  vous  savez  pertinemment  que  je  n’ai  pas  cessé  de 
défendre  les  grands  projets  d’intérêt  général  et  national  qui  vous  tiennent  au  cœur.  Cons¬ 
tamment  d’accord  avec  mes  amis,  les  représentants  républicains  de  la  Ilaute-Saône  au 
Sénat  j’ai  réclamé  pour  vous  depuis  longtemps  et  sans  relâche  :  l’attribution  des  batteries 
et  des  casernes  d’artillerie  à  Gray,  l’occupation  par  l’État  d’un  lot  des  Magasins  généraux 
de  Gray,  l’établissement  d’une  section  d’administration  dans  la  caserne  inoccupée  d’Arc. 

Sans  souci  des  critiques  injustifiées,  je  continuerai  mes  démarches  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  doter  110s  deux  villes  sœurs  des  institutions  de  défense  et  de  progrès  aux- 
quelles  elles  ont  droit. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Mon  concours  est  acquis,  demain  comme  hier  â  vos  sociétés  locales,  cooperatives, 
professionnelles,  commerciales,  industrielles,  agricoles,  à  vos  œuvres  patriotiques,  scolaires 
et  post  scolaires. 

Comme  en  1910,  je  suis  candidat  d’action  radicale  et  démocratique.  En  politique 
comme  en  administration,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus  de  bruit  qui  font  le  plus  de 
besogne.  Les  paroles  et  les  promesses  passent  :  seuls,  les  actes  comptent  et  demeurent. 

Comme  en  1910,  je  fais  appel  à  l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés  républicaines  en 
vous  priant  d’oublier  les  rivalités  personnelles  pour  ne  considérer  que  l’intérêt  général  de 
notre  pays. 

Depuis  six  ans,  je  crois  avoir  acquis  l’expérience  du  travail  parlementaire.  Cette  expé¬ 
rience,  je  la  mets  une  fois  de  plus  à  votre  disposition  avec  tout  mon  dévouement. 

Je  sais  que  je  peux  compter  sur  vous,  comme  vous  savez  que  vous  pouvez  compter 
sur  moi. 

Aux  urnes  î  En  avant,  toujours  en  avant,  pour  la  l1  rance,  lorte  et  respectée,  dans 
l'ordre,  la  liberté  et  le  progrès. 

Vive  l’arrondissement  de  Gray  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Ferna  nd  R  À  GA  L  LY , 

Député  sortant. 

Secrétaire  du  Conseil  général, 
Président  du  Comice  de  Gy-Fresne-Marnay, 
Candidat  de  Tunion  des  républicains. 
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lrc  Circonscription  de  LURE. 

Mt  René  RENO  U  LT 

c 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  du  5  avril  m’a  de  nouveau  désigné  à  Y  unanimité  comme  can¬ 
didat  du  parti  ;  cette  investiture,  conférée  par  tous  les  chefs  politiques  de  notre  circonscrip¬ 
tion,  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement,  maires,  présidents  de  comités, 
militants  républicains,  m'autorise  à  demander  avec  une  entière  confiance  le  renouvelle  ment 
de  mon  mandat. 

Je  crois  l'avoir  loyalement  et  fidèlement  rempli,  et  le  meilleur  engagement  que  je 
puisse  prendre  envers  vous  me  paraît  être  de  servir,  demain  comme  hier,  les  principes  poli¬ 
tiques  dont  je  n'ai  cessé  de  m'inspirer. 

Avant  tout,  je  resterai  attaché  à  la  politique  d'union  des  républicains  de  gauche,  sans 
compromission  avec  les  partis  conservateur  et  réactionnaire  ;  c'est,  vous  le  savez,  la  poli¬ 
tique  nettement  affirmée,  avec  l'approbation  chaleureuse  de  la  démocratie,  par  le  Gouver¬ 
nement  auquel  j'ai  l'honneur  d’appartenir. 

Je  demeure  également  convaincu  de  la  nécessité  d  une  politique  réelle  et  efficace  de 
laïcité,  destinée  à  défendre  contre  d'intolérables  attaques  l'école  de  la  République,  et  à 
préserver  nos  œuvres  postseolaires  de  l'envahissement  du  cléricalisme. 

Le  dégrèvement  foncier  de  50  millions  que  le  Gouvernement  vient  de  faire  voter 
appelle  une  œuvre  complémentaire  :  ce  sont  les  grands  impôts  démocratiques  sur  la  fortune 
qui  permettront  d'alléger  la  charge  des  contribuables  modestes,  de  rétablir  progressivement 
l’équilibre  budgétaire,  et  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  défense  nationale. 

Déjà,  j'ai  fait  voter,  dans  la  loi  de  finances,  un  impôt  global  sur  le  revenu,  comportant 
l'exemption  d'un  minimum  d’existence  de  5.000  francs,  de  larges  déductions  pour  chargeg 
de  famille,  et  ne  contenant,  on  a  dû  le  reconnaître,  aucune  mesure  d'inquisition. 

En  dépit  des  attaques  haineuses  et  misérables  que  m'a  values  ce  vote  nécessaire,  je 
n’épargnerai  aucun  effort  pour  réaliser,  dans  le  même  esprit,  l’entière  conception  de  justice 
fiscale  qui  est  la  tradition  cl  l'honneur  du  parti  républicain. 

L'œuvre  sociale  de  la  République  s'enrichira  d'institutions  nouvelles  inspirées  de  cet 
esprit  de  solidarité  qui  a  déjà  produit  toute  une  fioraison  de  lois  protectrices  du  travail, 
auxquelles  je  suis  fier  d’avoir  largement  participé. 

Je  crois  que  la  législature  prochaine  devra  apporter  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  le  bénéfice  de  l'assurance  contre  l'invalidité,  dont  plusieurs  grandes  nations  ont 
déjà  donné  F  exemple, 

La  défense  des  droits  du  suffrage  universel  et  la  prédominance  du  principe  majoritaire 
donneront,  à  mon  avis,  à  la  réforme  électorale  son  caractère  essentiel  ;  plus; que  jamais 1 
j'estime  que  F  adhésion  de  la  majorité  républicaine  du  Parlement  est  indispensable  pour 
réaliser,  à  cet  égard,  une  loi  durable  et  féconde. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  la  République  a  su  garantir  la  sécurité  et  la  dignité  de  la 
France  ;  le  sacrifice  nécessaire  qu'nlle  a  récemment  demandé  au  pays  pour  renforcer  sa  puis¬ 
sance  militaire  a  été  accepté,  surtout  dans  nos  régions  voisines  de  la  frontière,  avec  une 
pâtri  o  ti  q  u  e  a  b  né gât i  on  1 

Le  Gouvernement  a  rempli  son  devoir  en  faisant  rendre  à  la  nouvelle  Joi  militaire  le 

US 
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maximum  d'effet  utile ,  en  proscrivant  tout  gaspillage  de  crédits  et  en  assurant  à  nos  soldats 
des  conditions  meilleures  de  salubrité  et  d’hygiène.  Il  devra  s'attacher  aussi  au  développe¬ 
ment  de  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  à  l'amélioration  des  réserves,  à  la  création 
de  camps  d ‘instruction,  au  perfectionnement  de  notre  système  de  forteresses,  mesures  qui 
permettront  h  la  fois  d'accroître  encore  la  force  de  notre  couverture  et  d'envisager,  dans 
l'avenir,  un  fardeau  moins  lourd  pour  le  pays, 

i  "  • 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  crois  vous  avoir  dit  assez  clairement  la  politique  que  je  suivrai  si  vous  me  choisissez 
pour  vous  représenter. 

Cette  politique  ne  diffère  pas  de  celle  que  j'ai  conscience  d’avoir  servie  au  cours  de  la 
législature  qui  vient  de  prendre  fin. 

Comme  député,  président  du  groupe  radical-socialiste,  président  de  la  délégation  des 
gauches,  vice-président  de  la  Chambre  ;  comme  Ministre  du  Travail,  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ministre  des  Finances,  je  n  ai  eu  qu'une  pensée,  qu'une  ambition  :  préparer  îa  victoire  de 
nos  principes  de  justice  et  de  fraternité,  aider  au  succès  défimftf  de  la  démocratie  laïque  et 
sociale* 

Par  ma  fidélité  à  mon  programme  et  à  mes  amis,  par  l'invariable  rectitude  de  ma  vie 
politique  et  privée,  je  crois  n'avoir  pas  démérité  de  la  confiance  dont,  depuis  vingt- trois  ans 
déjà,  notre  circonscription  n'a  cessé  de  m'honorer. 

Vous  direz,  mes  chers  Concitoyens,  si  vous  m’en  jugez  toujours  digne:  vous  exprimerez 
en  même  temps,  j'en  suis  convaincu,  le  mépris  que  vous  inspirent  les  outrages  et  les  calom¬ 
nies  de  la  réaction  auxquels  n'échappent  jamais,  surtout  quand  ils  sont  au  pouvoir,  ceux  qui 
comme  moi  prennent  contre  l'égoïsme  de  la  richesse  la  défense  des  travailleurs  et  des 
déshérités. 

Je  vous  prie  de  croire,  mes  chers  Concitoyens, à  mes  sentiments  de  sincère  dévouement. 

René  RENOULT, 

Ministre  des  Finances, 
Député  sortant. 


2e  Circonscription  de  LUBE. 

M.  Edmond  MATHIS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  du  Parti  républicain,  désigné  par  le  Congrès  tenu  à  Luxeuil  le  29  mars 
dernier,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages* 

Durant  ces  quatre  années  de  vie  parlementaire,  j'ai  mis  toute  ma  conscience  à  remplir 
fes  engagements  que  j'avais  pris  envers  vous. 

Gomme  mon  programme  de  1910  le  comportait,  je  me  suis  déclaré,  par  mes  votes 
successifs,  nettement  hostile  à  la  représentation  proportionnelle*  Au  cours  de  la  longue 
discussion  qui  sTest  poursuivie  k  la  Chambre,  et  qui  a  absorbé,  k  mon  grand  regret,  le 
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meilleur  etc  l’activité  parlementaire,  j’ai  voté  toutes  les  motions  tendant  au  maintien  intégral 
du  principe  majoritaire  et  des  droits  du  suffrage  universel*  Je  reste  partisan  du  scrutin  de 
liste,  pour  un  mandat  de  six  ans,  avec  renouvellement  partiel,  et  de  la  réduction  du  nombre 
du  nombre  des  Députés  par  la  péréquation  des  circonscriptions* 

J'ai  voté  les  lois  sur  la  corruption  électorale,  sur  la  liberté  et  le  secret  du  vote  qui, 
espérons-le,  assureront  désormais  le  libre  exercice  du  droit  électoral* 

La  réforme  administrative  me  paraît  d’une  urgence  absolue*  Je  persisterai  donc  à 
demander  une  large  décentralisation,  qui  étende  les  pouvoirs  des  assemblées  départementales 
et  municipales,  au  double  point  de  vue  du  répartement  de  l’impôt  et  des  solutions  admi¬ 
nistratives. 

Le  problème  financier,  le  plus  grave  peut-être  de  l'heure  présente,  appellera  toute 
mon  attention*  Il  est  indéniable  que  l’augmentation  sans  cesse  croissante  des  charges  de  la 
nation  impose  encore  plus  qu’ autrefois  de  sérieuses  économies.  Aussi  demanderai-je  avec 
insistance  la  réorganisation  complète  du  contrôle  des  finances  publiques* 

Au  point  de  vue  social,  j'ai  donné  mon  adhésion  à  toutes  les  lois  protectrices  du  travail  ; 
et  mon  vote  sera  acquis  h  toutes  les  lois  complémentaires  dont  les  classes  laborieuses  sont 
appelées  à  recueillir  le  bénéfice,  l’assurance  contre  l’invalidité,  notamment* 

Je  me  suis  associé  par  mon  vote  h  l'amélioration  de  notre  belle  loi  de  solidarité  humaine 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  amélioration  qui  a  consisté  en  rabaissement  à 
soixante  ans  de  l’âge  fixé  pour  la  retraite*  Et  j’ai  appuyé  toutes  les  propositions  ayant  pour 
but  l'extension  des  œuvres  de  mutualité  et  de  prévoyance* 

Partisan  déterminé  de  l’impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  j’ai  soutenu  le 
Gouvernement  actuel  qui  a  résolument  posé  le  principe  d’après  lequel  les  citoyens  doivent 
contribuer  aux  charges  de  la  nation  selon  leurs  facultés.  J’ai  voté  le  dégrèvement  foncier  de 
50  millions,  et  l'impôt  complémentaire  correspondant.  De  même,  je  donnerai  demain  mon 
adhésion  aux  mesures  démocratiques,  exemptes  de  toute  inquisition,  qui  réaliseront  enfin 
l’entière  conception  de  justice  fiscale. 

Je  reste  l’adversaire  déclaré  de  tout  monopole  nouveau;  partisan  de  la  réforme  de  la 
patente,  et  défenseur  du  droit  des  bouilleurs  de  cru* 

Au  point  de  vue  agricole,  dans  les  Commissions  parlementaires,  j’ai  soutenu  les  deside¬ 
rata  des  syndicats  et  mutuelles  agricoles,  dont  l’extension  ne  peut  que  faciliter  aux  travail¬ 
leurs  de  la  terre  F  accession  sans  cesse  plus  grande  à  la  petite  propriété* 

Je  suis  intervenu  dans  la  discussion  du  projet  de  Joi  tendant  à  3a  suppression  des 
prestations,  et  j’ai  voté  cette  réforme  dont  l’importance  n’est  pas  niable. 

Ainsi  que  j’en  avais  pris  l’engagement,  j’ai,  sans  hésitation,  consenti  à  tous  les  sacrifices 
que  commandaient  la  défense  et  l’honneur  du  pays,  et  aussi  le  maintien  de  la  paix  euro¬ 
péenne,  en  votant  la  loi  de  trois  ans*  Je  l’ai  voulue,  cette  loi,  égale  pour  tous;  et  j  ai  estimé, 
et  j’estime  encore,  que  les  charges  financières  qui  en  résulteraient  devaient  être  presque 
totalement  supportées  par  les  privilégiés  de  la  fortune* 

Enfin,  j’ai  donné  mon  adhésion  à  la  loi  nouvelle  de  défense  laïque  ;  et  me  suis  déclaré 
ainsi  partisan  résolu  de  Tin  tangibilité  des  lois  de  laïcité  votées  par  les  précédentes  législa¬ 
tures* 

Mes  chers  Concitoyens , 

Je  suis  resté  un  des  vôtres*  Je  vous  ai  montré  par  mes  actes  que  je  partageais  vos 
aspirations;  que  je  connaissais  vos  besoins.  Vous  n’avez  jamais  fait  appel  en  vain  à  moi 
lorsqu’il  s’est  agi  de  défendre  utilement  vos  intérêts* 

J’ai  de  plus  eu  le  souci  constant  des  intérêts  généraux  sur  lesquels  a  été  appelée  mon 
attention* 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renvoyer  au  Palais-Bourbon,  la  politique  que  j  y 
suivrai  sera  demain  comme  hier  une  politique  de  défense  laïque,  d’union  républicaine  et 
d’action  réformatrice  ;  apolitique  d’améliorations  sociales  et  de  développement  économique; 
politique  de  concorde  et  de  paix  sociale. 
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EL  vous  appartiendra,  le  26  avril,  de  la  faire  triompher  une  fois  encore  sur  mon  nom. 
J’attends  avec  une  entière  confiance  vos  suffrages* 

Et  je  vous  assure  de  tout  mon  dévouement  a  la  cause  démocratique. 

Vive  la  République! 

Edmond  MÂXHlSy 

Maire  d'Ehuns, 

Conseiller  général  du  canton 
de  Saulx, 

Député  sortant. 

Candidat  de  l'Union  des  républicains. 


Circonscription  de  VE  SOUL. 

M*  Paul  MOREL 


Ch  ers  Go  n  ci  toy  e  n  s , 

Je  vous  demande  de  nie  renouveler  le  mandai  que,  par  deux  scrutins,  vous  m  aveu 
déjà,  fait  T  honneur  de  me  confier* 

A  le  remplir  loyalement  et  utilement,  j'ai  appliqué  le  meilleur  de  mon  effort* 

J'ai  servi  démon  mieux  les  intérêts  généraux  dont  vous  m'avez  remis  le  soin*  J’ai  eu 
le  souci  constant  de  ne  me  dérober  à  aucun  devoir,  d’aider  au  succès  de  toutes  les  causes 
justes,  de  ne  blesser  aucune  conscience  droite. 

Fidèle  aux  principes  politiques  et  économiques  auxquels  je  vous  avais  dit  mon  attache¬ 
ment,  j'ai,  à  la  Chambre,  apporté  mon  adhésion  aux  propositions  et  donné  mon  vote  aux 
lois  qui  en  pouvaient  assurer  ou  améliorer  l'application. 

Le  dégrèvement  de  la  terre,  depuis  si  longtemps  attendu  apportera,  à  partir  du  Pr  jan¬ 
vier  ï915,  à  l'agriculture  française  une  réduction  de  charges  de  cinquante  millions,  et  à 
l'ensemble  de  notre  arrondissement,  en  particulier,  un  dégrèvement  qui,  si  Ton  compare 
les  sommes  payées  à  l'Etat,  au  titre  de  la  contribution  foncière  non  bâtie*  avec  l'ancien  et 
le  nouveau  régime  d’impôt,  ne  sera  pas  inférieur  à  60  0/0* 

Le  petit  et  le  moyen  commerce  bénéficieront,  si  le  Sénat  ratifie  le  vote  de  la  Chambre, 
d  une  organisation  spéciale  de  crédit  mutuel,  qui  leur  rendra  les  plus  grands  services. 

De  nombreux  fonctionnaires  —  les  plus  modestes  —  ont  vu  augmenter  des  traitements 
que  l’élévation  du  coût  de  la  vie  avait  rendus  insuffisants* 

L'œuvre  sociale  de  la  République  s’est  poursuivie*  Je  voudrais  que,  pour  la  développer 
encore,  notre  législation  s’efforçât  surtout,  à  l’avenir,  de  substituer  la  prévoyance  à  l'assis¬ 
tance,  de  faire  une  large  place  h  l’association  sous  toutes  ses  formes,  et  de  ne  point  trop 
entraver  l'initiative  des  assemblées  locales. 

Aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  à  là  laïcité  de  l’Etat,  qu'a  réalisée  la  loi  de  sépa¬ 
ration,  L'école  publique  et  neutre,  ouverte  à  tous  les  enfants,  doit  être,  comme  ses  maîtres, 
défendue  contre  d’injustes  attaques  et  d’intolérables  entreprises.  J’ai  voté  les  dispositions 
légales  qui  répondaient  à  ceLte  nécessité,  en  même  temps  qu'elles  tendaient  à  rendre  1  obli¬ 
gation  scolaire  plus  effective.  Il  les  faudra  compléter  par  d’autres,  qui  organisent  rensei¬ 
gnement  postscolaire* 


Parce  qu'à  la  suite  des  armements  de  noire  voisine,  elle  m'a  paru  indispensable  à  la 
sécurité  et  k  la  dignité  de  la  France,  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  et  aussi  longtemps  que 
subsisteront  les  mêmes  menaces  de  l'extérieur,  je  crois  que  les  nouveaux  effectifs  devront 
être  maintenus*  11  n’en  faudra  pas  moins  organiser  méthodiquement  la  préparation  militaire 
de  la  jeunesse*  C'est  par  cet  ensemble  de  mesures  que  nous  nous  efforcerons  d'assurer,  dans 
les  meilleures  conditions,  avec  la  sauvegardé  du  territoire,  le  maintien  de  la  paix. 

Pour  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  en  doivent  résulter,  ainsi  que  du  développe¬ 
ment  normal  des  services  publics,  pour  réaliser  aussi  la  promesse  de  justice  fiscale  qu’il  a 
depuis  de  longues  années  inscrite  dans  son  programme,  le  parti  républicain  doit  chercher 
les  ressources  financières  nécessaires  dans  la  réforme  d'un  système  de  contributions,  à  la 
vérité  productives,  mais  dont  nul  ne  conteste  plus  les  lacunes  elles  inégalités,  et  dans 
rétablissement  d’un  impôt  sur  le  revenu  qui,  sans  menaces  d’inquisations  ni  de  vexations 
insupportables,  en  respectant  le  secret  des  affaires,  frappe  la  richesse  acquise,  et  surtout  le 
superflu,  d'une  taxe  progressive. 

Je  ne  crois  pas  que  la  représentation  proportionnelle  ait  la  %'erlu  merveilleuse  de  trans¬ 
former  les  mœurs  publiques  non  plus  que  les  habitudes  parlementaires,  et  je  reste  partisan 
du  système  majoritaire;  en  tout  cas,  je  ne  donnerai  mon  assentiment  qu'à  une  réforme  élec¬ 
torale  susceptible  de  grouper  une  majorité  républicaine.  S’il  est  besoin  que  la  nouvelle 
Chambre  prenne  des  mesures  pour  éviter  îa  contusion. des  activités  et  des  pouvoirs^  pour 
modifier  une  méthode  de  travail  défectueuse,  la  sagesse  des  républicains  et  leur  esprit  de 
discipline  suffiront  à  y  pourvoir. 

Chers  Concitoyens, 

C’est  à  une  politique  d'action  démocratique  et  d'union  républicaine,  nettement  orientée 
à  gauche,  que  je  vous  demande  de  donner  votre  adhésion.  C'est  pour  en  assurer  une  fois  de 
plus  le  succès  que  je  fais  appel  à  vos  libres  suffrages* 

Paul  MÔREL, 

Avocat, 

Miire  dè  Vesottl; 

Conseiller  général, 

Député  sortant. 
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SAONE-ET-LOIRE 


V 4  Circonscription  d'AUTUN, 

M.  Germain  PÉRI  ER 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  confié  en  1910  expire  dans  quelques  jours,  et,  comme  j'ai 
conscience  de  l'avoir  fidèlement  rempli,  je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Pour  vous, permettre  de  juger  si  j'en  suis  encore  digne,  il  faut  que  je  fasse  passer 
sommairement  sous  vos  yeux,  les  principaux  votes  que  j'ai  émis. 

Lois  sociales. 

J'ai  voté  toutes  les  lois  susceptibles  d’améliorer  la  situation  des  humbles  :  Assistance 
aux  vieillards  et  incurables,  retraites  ouvrières,  secours  aux  familles  nombreuses,  aux 
femmes  en  couches,  lois  sur  les  accidents  du  travail,  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
etc,,  etc,,. 

Défense  nationale, 

La  Chambre,  à  une  grande  majorité,  et  le  Sénat,  presque  à  ['unanimité,  ont  reconnu 
qu'en  présence  de  l'augmentation  des  effectifs  allemands,  nous  n'étions  pas  en  mesure  de 
parer  à  une  attaque  brusquée  et  que  nos  troupes  devaient  être  renforcées  à  la  frontière. 

JTai  voté  l'incorporation  d'une  classe  de  plus,  dans  le  but  d’empêcher  la  guerre  et  de 
conserver  la  paix. 

Dès  que  nos  rapports  avec  nos  voisins  seront  moins  tendus,  on  pourra  revenir  à  la  loi 
de  deux  ans,  que  j'avais  votée  en  1905. 

Impôt  complémentaire  sur  le  revenu. 

En  raison  des  charges  financières  imposées  par  la  loi  militaire,  j’ai  voté  l'inscription  de 
cet  impôt  au  budget  des  recettes. 

Ï1  est  juste  que  les  classes  riches  supportent  chez  nous,  comme  en  Allemagne,  la  plus 
grande  partie  de  îa  dépense. 

Agriculture  et  viticuUure. 

J’ai  voté  le  dégrèvement  de  4  0/0  sur  la  propriété  non  bâtie,  à  compter  du  l*r  janvier 
19 J 5  ;  l'agriculture  en  recueillera  un  grand  soulagement. 

Contre  les  règlements  delà  fièvre  aphteuse,  j’ai  protesté  et  obtenu  l'amnistie  en  faveur 
des  contrevenants. 

Quant  à  la  viticulture,  si  éprouvée  depuis  quelques  années,  j'ai  appuyé  toutes  les 
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demandes  de  secours  formées  pour  venir  en  aide  aux  vignerons,  et  ai  fait  ce  qui  dépendait 
de  moi  pour  ramener  la  prospérité  dans  nos  malheureuses  communes  viticoles  du  canton 
d’Epinac. 

Réforme  électorale. 

J’ai  voté  cette  réforme,  qui  est  la  clef  de  la  réforme  administrative  et  de  la  réforme 
judiciaire  ;  elle  seule  peut  permettre  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  des  fonction¬ 
naires. 

Mines, 

J’ai  vote  îa  réduction  des  heures  de  travail  et  fait  porter  à  2  francs  par  jour  la  retraite 
des  vieux  travailleurs. 

Petit  commerce. 

J  ai  voté  l'augmentation  des  patentes  pour  les  grands  magasins  de  Paris  et  les  maisons 
à  succursales  multiples,  afin  que  le  petit  commerce  de  province  ne  devienne  pas,  faute  de 
protection,  la  proie  de  la  haute  finance. 

En  même  temps  j’ai  demandé  la  diminution  du  montant  des  patentes  des  petits  com¬ 
merçants. 

À  côté  de  ces  réformes  auxquelles  j'ai  collaboré,  je  dois  vous  indiquer  les  projets  que 
j’ai  combattus  : 

Budget. 

J’ai  toujours  protesté  contre  les  douzièmes  provisoires  qui,  depuis  quelques  années, 
semblent  malheureusement  devenir  une  habitude  E 

Le  premier  devoir  des  Chambres  est  de  régler  en  temps  utile  les  dépensesvet  les  recettes 
du  pays  : 

Elles  ne  l’ont  pas  fait  et  se  sont  séparées  cette  année  sans  avoir  voté  le  budget;  c'est  la 
première  fois  depuis  la  fondation  de  ln  République  ;  il  peut  en  résulter  des  conséquences 
funestes  pour  le  contrôle  des  finances. 

G  est  pourquoi  j’ai  fait  ce  qui  dépendait  de  moi,  pour  arriver  à  une  meilleure  méthode 
de  travail  par  la  limitation  des  discours  et  la  suppression  des  surenchères  électorales, 

11  est  absolument  nécessaire  d’abréger  les  discussions  inutiles  ! 

Dépenses  publiques. 

De  meme  je  me  suis  efforcé  de  mettre  un  frein  à  ^énorme  accroissement  de  nos 
dépenses,  qui  dans  quatre  ans,  se  sont  élevées  de  30  0/0  et  ont  passé  de  4*185.382.482  fr* 
à  5.373.324.449  francs, 

Monopoles, 

J’ai  toujours  été  hostile  aux  monopoles  : 

Monopole  des  chemins  de  fer,  dont  on  voit  les  conséquences  financières  par  le  rachat 
de  l'Ouest  qui  a  augmenté  les  dépenses  du  chapitre  des  voies  ferrées  de  100  millions 
par  an* 

Monopole  des  assurances,  qui  aurait  pour  effet  de  mettre  sur  le  pavé  une  foule  d'agents 
qui  vivent  de  leur  travail  et  de  réserver  à  l’État,  le  soin  d’indemniser  les  sinistrés* 
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Ce  serait  créer  une  nouvelle  monnaie  électorale. 

Monopole  de  l’enseignement,  qui  occasionnerait  une  dépense  énorme  et  en  même 
temps  porterait  un  coup  fatal  à  la  cause  de  l’instruction  publique,  par  suite  de  la  suppreu- 
sion  de  la  concurrence. 

Électeurs, 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  le  programme  que  je  soutiendrai  si  vous  me  conti- 
nue/  mon  mandat  : 

Je  demanderai  que  le  budget  de  la  France  soit  régulièrement  voté,  ainsi  que  cela  se 
passe  dans  les  départements,  les  communes,  et  dans  tous  les  pay3  civilisés. 

Qu'un  emprunt  de  liquidation  soit  contracté  aux  meilleures  conditions,  pour  combler 
le  déficit  de  1 ,200.000.000  de  francs  creusé  par  les  dépenses  nouvelles  ; 

Que,  grâce  à  la  réforme  administrative  et  à  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires 
qui  en  sera  la  suite,  les  budgets  se  balancent  à  l’avenir  en  recettes  et  en  dépenses. 

Je  combattrai  toutes  les  compromissions  des  dirigeants  avec  les  Rochette  de  la  haute 
finance,  et  ne  cesserai,  comme  je  liai  déjà  fait,  de  demander!  la  mise  au  pilori  des  hommes 
politiques  qui  pactisent  avec  eux  1 

Comme  par  le  passé,  je  flétrirai  les  actes  de  favoritisme  et  m’opposerai  à  la  reconsti¬ 
tution  d’une  aristocratie,  soi-disant  républicaine,  qui  brave  tous  les  scandales,  accapare 
toutes  les  places  et  supprime  l’égalité  des  Français  devant  la  loi  ! 

La  République  n’est  pas  la  propriété  d’un  parti,  elle  est  le  bien  commun  de  tous  les 

Français.  . 

Je  veux  en  conséquence  toutes  les  libertés,  celle  de  l’enseignement  en  particulier,  qui 
permet  aux  pères  de  famille  de  donner  à  leurs  enfants  l’enseignement  qu’ils  jugent  le 

meilleur.  . 

Je  veux  qu  a  mérite  égal  tous  les  Français,  après  an  concours  loyal,  soient  i admis  a 

occuper  les  fonctions  publiques. 

Je  veux  enfin  que  le  sort  des  humbles,  celui  des  ouvriers  des  champs  des  viticulteurs, 
celui  des  travailleurs  de  ia  mine,  soit  sans  cesse  amélioré,  et  je  demanderai  une  application 
plus  humaine  de  nos  lois  sociales* 

Depuis  seize  ans  que  vous  me  voyez  à  l’œuvre  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  avez 
dû  reconnaître,  que,  modestement,  j’ai  fait  valoir  vos  justss  revendications  à  la  tribune* 

Je  continuerai  à  lutter  pour  une  politique  vraiment  républicaine  et  mettrai  à  votre 
service  tout  ce  que  j'ai  acquis  d’influence,  touL  ce  qui  me  reste  de  force  et  d  activité. 

Vive  ia  République! 

Germain  PÉRIER, 

Député  'sortantj 
Candidat  républicain. 
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2e  Circonscription  d'AtXTUN* 

M.  BRAS 


Fédération  socialiste  de  Saône-et-Loire  {S,  F,  L  O,), 

Citoyens  I 

En  présentant  à  vos  suffrages  un  candidat  ouvrier,  les  groupements  socialistes  de  la 
circonscription  et  la  Fédération  de  Saône-et-Loire  ont  voulu  rester  fidèles  à  la  tactique  du 
Parti  socialiste  qui  est  de  lutter  dans  chaque  élection  contre  toutes  les  fractions  politiques 
bourgeoises* 

Le  Parti  socialiste  poursuit  partout  et  poursuivra  toujours  l’émancipation  totale  des 
travailleurs. 

Solidement  organisé  nationalement  eL  internationalement,  il  est  le  seul  qui  puisse,  par 
la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  mettre  fin  à  l'exploitation  de  la 
classe  ouvrière  par  une  minorité  de  parasites  détenteurs  du  capital* 

Par  le  contrôle  rigoureux  qu'il  exerce  sur  ses  élus,  il  donne  à  la  classe  ouvrière  le 
maximum  de  garanties. 

Par  ses  journaux,  par  ses  orateurs  il  dénonce  et  dénoncera  inlassablement  toutes  les 
iniquités  et  les  turpitudes  du  régime  capitaliste* 

Contre  tes  dangers  de  guerre,  contre  la  loi  de  trois  ans,  contre  les  épidémies  dans  les 
casernes  engendrées  par  l'incurie  administrative,  il  proteste  et  continuera  à  protester*  ïl 
luttera  sans  trêve  pour  faire  abroger  cette  loi  de  trois  ans  et  revenir  aux  deux  ans  et  ensuite 
aux  milices  nationales  qui  donneront  le  maximum  de  garanties  contre  toute  menace  exté¬ 
rieure  tout  en  demandant  à  la  nation  le  maximum  de  sacrifice. 

Il  lutte  et  luttera  toujours  pour  faire  supporter  par  la  richesse  acquise  tous  les  impôts 
directs  ou  indirects  et  l'exonéra tion  de  tout  impôt  pour  les  travailleurs  de  la  terre,  même 
s’ils  sont  petits  propriétaires* 

Il  lutte  et  luttera  encore  pour  que  les  malheureux  vignerons  ne,  soient  pas  à  la  faim 
dans  les  années  de  disette* 

Il  veut  l'entente  cordiale  entre  les  peuples  et  l’accord  franco-allemand  pour  éviter  tous 
dangers  de  guerre. 

Il  veut  la  représentation  proportionnelle  dans  toutes  les  assemblées  municipales  ou 
législatives,  pour  mettre  un  peu  de  probité  dans  les  mœurs  administratives,  parlementaires 
et  gouvernementales* 

11  veut  pour  les  fonctionnaires,  comme  pour  tous  les  citoyens  le  droit  absolu  de 
se  syndiquer  et  d'avoir  telles  opinions  philosophiques,  politiques  ou  économiques  qui  leur 
plaisent* 

Il  est  et  sera  toujours  avec  les  pauvres  contre  les  riches,  avec  les  faibles  contre  les 
forLs,  avec  les  opprimés  contre  les  oppresseurs. 

Électeurs  î 

Quatre  candidats  vont  briguer  vos  suffrages  et  représentent  quatre  classes  différentes  ' 

1°  M*  Goureau  ou  celui  qui  sera  patronné  par  l'usine,  pour  le  remplacer,  re;  ré:  entera 

119 
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le  grand  capitalisme,  l’autorité  implacable,  la  pression  sur  les  consciences,  le  ravalement  de 
la  classe  ouvrière  à.  un  troupeau  d’esclaves; 

2°  M.  Richon  représente  la  candidature  officielle,  les  mœurs  parlementaires  de  l’heure 
actuelle  avec  leurs  scandales  inouïs.  La  pression  administrative  sur  les  fonctionnaires.  Les 
faveurs  scandaleuses  accordées  aux  amis  des  parlementaires  influents.  La  gabegie  régnant 
partout  en  maîtresse.  La  toute  puissance  des  grands  financiers  et  des  journaux  à  leur  solde 
qui  font  et  défont  à  leur  guise  les  ministères  successifs; 

3°  M.  Dionnet  qui  n’ayant  pu  être  candidat  du  Parti  socialiste  s’est  retiré  de  ce  parti, 
pour  porter  lui-même  sa  candidature,  soi-disant  indépendante.  Ancien  correspondant  de  . 
L’Express  de  Lyon,  journal  monarchiste  et  clérical,  il  a  déjà  traversé  tous  les  partis  sans 
pouvoir  s'arrêter  à  aucun* 

Enfin,  le  citoyen  Bras  représente  le  Parti  des  travailleurs.  Ouvrier  carrier,  c’est  un 
syndicaliste  convaincu. 

L'un  des  fondateurs  de  la  Fédération  socialiste  de  Saône-et-Loire,  il  est  depuis  sept  ans 
à  la  tête  de  cette  organisation  comme  secrétaire  général,  c’est  dire  combien  il  est  aimé  et 
respecté  par  îe  Parti  socialiste. 

S’il  allait  à  la  Chambre  il  ne  pourrait  mieux  faire  que  d’imiter  et  suivre  la  ligne  de 
conduite  tracée  par  les  citoyens  Bouveri  et  Merle  dont  il  est  l’ami  intime. 

Electeurs  si  vous  voulez  la  probité,  la  loyauté,  la  justice,  vous  voterez  pour  le  candidat 

socialiste. 

Le  citoyen  Georges  BRAS. 


Un  mot  perso nne  1,  C itoy e ns  f 

Choisi  contre  mon  gré  et  malgré  mes  refus  successifs,  pour  tenir  le  drapeau  socialiste 
aux  élections  prochaines,  j'ai  dû  m’incliner  par  devoir  devant  la  volonté  des  camarades. 

Je  n’ai  pourtant  ni  le  fol  espoir,  ni  même  l’ambition  de  faire  un  député.  Je  n’ai  du 
reste  aucune  prétention  aux  capacités  nécessaires  et  d’ailleurs,  je  n’ai  qu’une  confiance 
assez  limitée  dans  l’action  parlementaire  pour  l’émancipation  de  la  classe  ouvrière  et  je  crois 
que  ce  qui  peut  hâter  l’affranchissement  de  l’humanité  ce  sont  les  organisations  politiques 
et  surtout  économiques  du  prolétariat. 

En  1906,  le  Parti  socialiste  obtenait  700.000  suffrages,  en  1910  il  en  obtenait  1.000.000 
et  il  faut  que  cette  année  il  en  réunisse  encore  davantage,  car  ce  n’est  pas  tant  par  le 
nombre  de  ses  élus  que  le  Parti  socialiste  marque  sa  marche  ascendante,  mais  surtout  par 
le  chiffre  global  des  voix  obtenues  au  premier  tour  de  scrutin. 

Citoyens,  le  Parti  socialiste  a  fait  et  continuera  à  faire  son  devoir,  nous  vous  invitons 
à  faire  le  votre  en  toute  indépendance. 


Le  candidat,  Georges  BRAS. 
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ire  Circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE* 

M,  BOUVERI 


Déclaration  aux  Électeurs, 

Voilà  treize  ans  que  j’ai  l’honneur  d’être  votre  représentant,  À  chaque  consultation^ 
votre  confiance  en  ma  personne  a  toujours  été  en  augmentant*  Du  fond  du  cœur,  merci, 

II  y  a  quatre  ans,  vous  constatiez  avec  moi  que  pendant  la  législature  de  1906  à  1910 
les  impôts  avaient  été  sans  cesse  en  augmentant.  De  1910  à  l'heure  actuelle,  la  hausse  est 
encore  plus  forte*  Les  budgets  ont  respectivement  passé  de  :  4,275. 890*789  francs  en  1910 
à  4. 689.045*845  francs  en  1914,  4*778*725*045  francs  en  1912,  4.978*331*808  francs 
en  1913  et,  enfin,  5*091*331 .808  francs  en  191.4  -J-  790*408*362  francs  pour  les  recettes  et 
dépenses  nettes  des  budgets  annexes  -j-  85.000.000  de  francs  pour  avances  à  l’Ëtat,  par  les 
compagnies,  pour  dépenses  de  chemins  de  fer  -j-  487*851 .044  francs  de  dépenses  pour  la 
guerre  -j-  185 *557*850  francs  de  dépenses  pour  la  marine  -j-  229. 035 . 940  francs  pour  le 
budget  du  Maroc,  donnant  un  total  de  dépenses  pour  cette  année  de  0.819,185*004  francs. 
Voila  le  bilan,  attendez  l’an  prochain.  Les  requins  ont  encore  faim,  plus  fort  que  jamais  ils 
parleront  des  besoins  de  la  défense  nationale.  Gela,  comme  vous  le  voyez,  fait  très  bien 
leurs  affaires  ;  mais  font-ils  les  vôtres? 

NVt-on  rien  fait  pour  les  pauvres,  les  déshérités?  Dire  le  contraire  serait  une  contre¬ 
vérité.  Reste-t-il  encore  à  faire  dans  cette  voie  ?  Je  déclare  oui*  Nos  instituteurs  et  institu¬ 
trices  ont  vu  leur  situation  améliorée,  ainsi  que  d’autres  fonctionnaires  dont  les  traitements 
étaient  beaucoup  trop  faibles.  Il  reste  encore  à  faire  dans  cette  voie*  La  nouvelle  législature 
continuera,  je  l’espère,  et  j’y  collaborerai* 

La  loi  du  5  avril  1910,  dite  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  si  mal  accueillie 
en  1910,  a  été  modifiée  sérieusement*  La  limite  d’âge  antérieurement  fixée  à  soixante-cinq  ans 
par  nos  sénateurs  a  été,  le  27  février  1912,  ramenée  à  soixante  ans.  L’allocation  de  TËtat, 
qui  était  de  60  francs,  a  été  portée  à  100  Francs  et  assure  10  francs  en  plus  pour  chaque 
ménage  qui  a  élevé  trois  enfants  jusqu’à  seize  ans*  Enfin,  l’admission  des  veuves  des 
assurés  obligatoires  qui  auraient  été  inscrites  comme  assurées  facultatives  en  vertu  du 
paragraphe  5  de  la  loi  nouvelle. 

La  loi  du  31  mars  1908,  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon  marché,  a 
été  sérieusement  améliorée  on  la  rendant  applicable  par  les  sociétés  et  unions  de  secours 
mutuels. 

La  loi  relative  à  l1  assistance  aux  familles  nombreuses,  une  fois  bien  connue,  sera  des 
plus  appréciée,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  que  les  municipalités  augmenteront  le  taux  des 
mensualités*  Celle  des  femmes  en  couches  a,  elle  aussi,  subi  une  très  importante  modification 
par  la  suppression  do  mot  «  salariées  »  par  ceux-ci  :  «  aux  femmes  de  nationalité  française 
donfrles  ressources  seront  reconnues  insuffisantes  »* 

Puis*  enfin,  la  loi  du  25  février  1914,  assurant  aux  ouvriers  mineurs  de  houille  et 
métallifère  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juin  1894,  une  retraite  de  730  francs  par  an 
et  365  francs  à  leurs  veuves,  ainsi  qu’une  part  aux  vieux  mineurs  sans  pensions,  qui  feront 
la  preuve  de  trente  ans  de  service  dont  quinze  ans  dans  les  mines* 

Vignerons  !  le  produit  de  votre  travail  suffit  de  moins  en  moins  à  vous  nourrir  ;  non 
seulement  par  la  concurrence  intérieure  dont  vous  avez  longtemps  souffert,  laquelle  va  |tre 
et  est  déjà  diminuée  par  les  lois  récentes,  mais  par  un  état  de  choses  contre  lequel  personne 
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no  peu!  rien  :  le  manque  de  récolte  dû  au  mauvais  temps,  qui  annule  totalement  vos  efforts. 
Un  léger  soulagement  vous  a  été  accordé,  c'est  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  non  bâtie 
(52  millions),  prélude  de  l'impôt  sur  le  revenu,  que  3e  Sénat  détient  depuis  1909  dans  ses 
cartons,  sans  souci  de  l'intérêt  que  vous  attachez  à  cette  reforme,  ainsi  que  le  moyen  et  le 
petit  commerce  actuellement  écrasé  par  la  concentration  capitaliste.  Vous  payerez  encore 
pendant  longtemps,  par  la  faute  et  le  parti  pris  de  cette  assemblée  issue  de  suffrage  restreint, 
la  hideuse  et  injuste  patente,  laquelle  frappe  60  0/0  plus  fort  les  petits  que  les  gros. 
Toujours  par  la  faute  de  la  meme  assemblée,  les  familles  ouvrières  vont  encore  payer  la 
cote  mobilière  et  l’impôt  monstrueux  des  portes  et  fenêtres* 

Commerçants,  petits  patrons,  classe  moyenne,  plus  que  jamais  vous  vivez  dans 
l'angoisse  et  dans  l'insécurité.  La  faillite  vous  guette  eL  autour  de  vous  vous  entendez  ses 
sinistres  craquements.  La  grande  industrie  mécanique  ruine  vos  petits  ateliers  ;  les  grands 
magasins  dévorent  votre  petit  commerce  ;  la  haute  banque  engloutit  vos  économies  dans 
les  escroqueries  des  unions  générales,  des  Panama  et  des  affaires  Rochette.  Un  mouvement 
irrésistible  vous  entraîne  vers  la  ruine  et  vous  fera  tomber  demain  parmi  les  salariés  déjà 
trop  pauvres  :  les  prolétaires.  Ceci  au  profit  de  quelques-uns  et  au  détriment  de  tous.  Et  il 
en  sera  ainsi  tant  que  les  moyens  de  production  et  d'échange  resteront  le  monopole  de 
quelques  industriels  financiers  et  puissants. 

Commerçants,  au  détriment  du  patrimoine  commun  de  la  propriété  collective  de  tous, 
vous  devez  vous  unir,  vous  grouper  pour  le  passage  difficile  que  vous  subissez  avec  le 
monde  du  travail  ;  avec  lui,  vous  devez  constater  que  le  mode  de  représentation  actuel  est 
injuste;  avec  les  socialistes,  soyez  en  tout  point  fidèles,  comme  je  le  suis  moi-même,  à 
cette  volonté  du  pays  et  aux  véritables  principes  républicains  pour  la  réforme  électorale 
avec  représentation  proportion n elle,  que  le  Sénat  vous  refuse  encore  comme  toutes  les 
autres  réformes  tant  attendues.  Ce  mode  de  scrutin  me  semble  être  le  mode  le  plus  logique 
et  le  plus  honnête  pour  combattre  les  partis  bourgeois  actuellement  en  véri Labié  décomposi¬ 
tion  qui  veulent,  pour  conserver  leur  équilibre,  continuellement  avoir  un  pied  chez  les 
républicains,  pendant  que  l’autre  est  chez  les  financiers  réactionnaires. 

En  dehors  de  ces  questions,  j'emploierai  toute  mon  activité  de  libre  penseur  à  la 
protection  et  à  l'organisation  de  nos  écoles  laïques  contre  les  taquineries  cléricales. 

Comme  dans  le  passé  et  en  toutes  circonstances,  je  serai  le  défenseur  sincère  des 
ouvriers  de  l'agriculture  et  des  petits  propriétaires  cultivant  eux-mêmes,  aussi  bien  que  de 
ceux  de  l’industrie,  car  l'exploitation  des  ouvriers  agricoles  a  toujours  eu  sa  répercussion 
sur  ceux  de  l’industrie. 

Si  vous  me  faites  à  nouveau  l'honneur  d’être  votre  élu,  je  continuerai,  comme  par  le 
passé,  la  bataille  contre  tous  nos  adversaires  de  classe,  pour  l'instauration  d’une  société 
meilleure. 

À  vous  d'accorder  vos  voix  à  l'homme  qui  a  toujours  appartenu  au  parti  du  travail,,  au 
parti  de  votre  classe.  A  vous  d'agir  pour  que  la  République  soit  à  vous,  soit  la  République 
des  travailleurs. 

Tous  aux  urnes  et  pas  d'abstention  1 

BOUVERI, 

Député  sortant. 


2fl  Circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE* 

M.  BIŒTIN 


Citoyens,  mes  chers  Amis,, 

À  ruaanimité  - — ■  en  mon  absence  —  le  Congrès  des  socialistes  de  la  circonscription 
réuni  régulièrement  à  Chagny,  m’a  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  de  la 
2e  circonscription  de  Chaton.  J’ai  accepté  ce  poste  de  combat. 

Certain  de  l’appui  de  mes  camarades  les  travailleurs  des  champs  (cultivateurs  et  vigne¬ 
rons)  et  les  travailleurs  de  la  ville,  j’étais  assuré  que  malgré  les  faibles  moyens  dont  nous 
disposons,  qu’une  propagande  à  la  fois  active  et  courtoise,  énergique  et  documentée  donne- 
rail  d'excellents  résultats* 

Après  avoir  visité  toutes  les  communes  de  la  circonscription,  après  avoir  constaté  j'ac- 
cueil  toujours  sympathique  et  souvent  enthousiaste  des  populations,  lorsque  nous  allions 
dénoncer  les  méfaits  du  capitalisme  et  de  la  haute  finance,  nous  sommes  aujourd’hui  per¬ 
suadés  que,  malgré  la  pression  officielle,  malgré  la  presse  dénaturant  les  comptes  rendus  de 
nos  conférences  contradictoires  avec  nos  concurrents  ou  systématiquement  nous  mettant  à 
l'écart,  le  résultats  du  26  avril  dépassera  notre  attente. 

Encore  une  fois,  je  vous  le  répète,  vous  n’avez  rien  à  attendre  des  représentants  de  la 
bourgeoisie,  qu’ils  appartiennent  à  la  finance  de  gauche  ou  à  la  finance  de  droite,  ils  défen¬ 
dront  toujours  les  privilèges  de  vos  exploiteurs,  de  vos  agioteurs,  ou  de  vos  spéculateurs. 

Les  élus  socialistes  seuls,  sortent  les  mains  nettes  des  scandales  qui  ont  marqué,  la  fin 
de  cette  législature.  En  m’accordant  vos  suffrages,  vous  voterez  pour  vous,  travailleurs, 
vous  aiderez  à  mettre  un  peu  d’air  pur  dans  cette  République  bourgeoise  où  les  scandales 
succèdent  aux  scandales,  vous  préparerez-  la  République  sociale  dans  laquelle  le  travail  sera 
libéré  des  fers  que  le  capitalisme  et  la  haute  finance  ont  forgé  à  son  usage,  vous  indiquerez 
que  le  temps  des  atermoiements  est  passé  et  que  vous  désirez,  à  force  d'attendre  un  mieux- 
être  qui  ne  vient  jamais,  une  République  sociale  bonne  aux  humbles  et  juste  pour  tous  ! 

THÉO-BRETIN. 


Programme  économique * 

Vignerons  ! 

Vous  n’avez  pas  été  défendus  !  Si  vous  ny  prenez  garde!  Si  vous  n’envoyez  a  la 
Chambre  que  des  députés  honoraires,  bons  tout  au  plus  à  toucher  les  15.000  francs,  vous 
ne  le  serez  pas  davantage  ! 

L'Etat  et  les  grands  distillateurs  du  Nord  veulent  supprimer  le  droit  du  bouilleur  de 
cru,  L'Etat  voudrait  bien  faire  payer  à  une  terre  qui  ne  nourrit  plus  son  homme,  des  mil¬ 
lions  et  des  millions  d’impôts  de  plus.  Les  grands  distillateurs  du  Nord,  voudraient  ien 
écouler  chez  nous  quelques  milliers  d’hectolitres  d'alcool  de  betteraves  par  armée,  I  iaut 

protester  1  .  r 

11  vous  faut  aessi  la  marque  d'origine  sans  laquelle  des  faiseurs  font  venir  du  JV  i  i  ou 
de  l'Etranger  des  wagons  de  raisins  frais,  les  font  passer  dans  leur  cuves  et  les  vendent 
ensuite  pour  du  vin  du  pays.  Ils  vous  volent  votre  clientèle  d  aujourd  hui,  et  en  dépiécianl 
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par  ces  manœuvres  la  qualité  de  vos  produits.  Ils  vous  volent  votre  clientèle  de  demain.  Il 
faut  obtenir  la  marque  d’originel 

Cultivateurs  ! 

L’accapareur  est  maître  de  votre  blé.  Vos  engrais  chimiques  de  Gafsa  et  de  Tébessa,  en 
Tunisie,  remis  à  une  compagnie  financière  vous  sont  livrés  à  des  prix  exagérés.  Il  faut 
augmenter  le  million  du  budget  en  faveur  des  cultivateurs,  forcés  d’enfouir  leurs  bêtes 
tuberculeuses. 

Il  faut  réprimer  la  spéculation  et  empêcher  les  capitalistes  et  les  financiers  de  vous 
vendre  les  engrais  au-dessus  du  prix  de  revient. 

Il  faut  aussi  que  le  fermier  ait  la  propriété  - —  comme  en  Angleterre  —  de  la  plus-value 
obtenue  par  sa  terre  sous  son  administration.  Il  faut  enfin  grâce  au  projet  Gucsd  e  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  sans  versements  ouvriers  ou  patronaux,  augmenter  le  taux 
de  la  retraite  et  égaliser  la  votre  avec  celle  des  travailleurs  de  l'industrie. 

Petits  commerçants  î 

Pour  résister  à  la  concurrence  des  grands  magasins  à  succursales  multiples,  groupez- 
vous  î  syndiquez-vous  I  L'Etat  peut  et  doit  vous  aider  dans  votre  tâche.  Des  lois  promises 
par  certains  réformateurs  demandant  qu’on  impose  les  succursales  progressivement  à  leur 
nombre,  seraient  inefficaces.  Rien  ne  les  empêcherait  de  changer  [leur  nom  dans  chaque 
pays  pour  désarmer  le  fisc.  Là,  comme  ailleurs,  c’est  par  l'entente  des  travailleurs,  par  le 
syndicat  professionnel  qu'est  la  soluLicjn  la  meilleure  puisqu’elle  vous  permettra  en  ache¬ 
tant  vos  marchandises  en  grandes  quantités  de  résister  au  capitalisme  commercial,  des 
Louvre*  des  Bon  Marché,  des  Cahen,  etc. 

Vous  aussi,  comme  le  fermier,  vous  devez  avoir  le  droit,  lorsque  le  bail  est  expiré,  à  la 
propriété  de  la  plus-value  obtenue  par  votre  fonds  de  commerce,  grâce  à  vos  efforts. 

Salariés  de  tontes  professions  ! 

Le  parti  socialiste  est  et  restera  toujours  votre  défenseur.  Je  défendrai  vos  revendica- 
lions  professionnelles  formulées  dans  vos  organisations  corporatives. 

Programme  politique. 

1°  Contre  la  loi  de  trois  ans. 

Il  faut  une  éducation  militaire  des  jeunesses,  il  faut  une  meilleure  utilisation  des 
réserves.  La  loi  de  trois  ans  ne  nous  donne  pas  un  homme  de  plus  en  temps  de  guerre. 

2°  Pour  la  R,  P, 

C'est  le  système  le  plus  juste,  le  plus  équitable,  donnant  à  chacun  sa  représentation  au 
Parlement,  et  obligeant,  par  la  suite,  les  partis  au  pouvoir  à  réaliser  leurs  promesses  élec¬ 
torales  * 

3.  Nous  sommes  pour  l'impôt  sur  le  revenu. 

Au-dessous  de  5.000  francs  de  revenus,  tous  les  citoyens  sont  dégrevés,  une  progres¬ 
sion  à  partir  de  5.000  francs  de  revenus  peut  donner  à  la  France  son  budget.  Sur  les  riches 
on  ne  prend  que  sur  leur  superflu,  sur  les  pauvres jon  prend  sur  leur  nécessaire. 
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4,  Pour  la  défense  laïque  sans  monopole  d'Etat, 

Les  instituteurs  seront  libérés  de  la  domination  des  politiciens,  en  demandant  que  leur 
nomination  soit  faite  par  leurs  chefs  hiérarchiques  d'accord  avec  les  délégués  du  personnel. 
Favoriser  les  cantines  scolaires.  Donner  par  des  subventions  de  l’Etat,  les  fournitures  sco¬ 
laires  gratuites  dans  toutes  les  écoles,  à  tous  les  enfants  (ce  qui  fera  disparaître  les  classifi¬ 
cations  en  payants  ou  en  gratuits).  Gréer  des  œuvres  postscolaires  où  lad  ul  Le  continuera  à 
s’instruire.  Faire  aux  maîtres  une  situation  matérielle  au  moins  égale  à  celle  des  instituteurs 
des  monarchies  voisines.  Supprimer  le  favoritisme  en  permettant  aux  instituteurs  ainsi  qu’à 
tous  les  fonctionnaires  de  se  syndiquer. 

Repousser  tout  monopole  d’enseignement  non  seulement  à  cause  des  charges  écra¬ 
santes,  mais  surtout  parce  qu’en  obligeant  les  pères  de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  dans 
nos  écolesj  on  trouble  cette  école  qu’on  veut  défendre  on  en  fait  le  champ  clos  où  se  ren¬ 
contreront  les  passions  politiques,  La  liberté  d’enseigner  est  liée  à  la  liberté  de  penser  et  à 
la  liberté  d’opinion.  Nous  sommes  contre  le  monopole  et  les  projets  Brardqui  ne  sont  qu’un 
monopole  déguisé,  étriqué,  masqué. 

Nous  demanderons  aussi  l’instruction  intégrale  permettant  aux  enfants  pauvres,  comme 
aux  enfants  riches  de  suivre  les  grandes  écoles  de  l;Etat,  lorsqu’il  sera  reconnu  par  un  con¬ 
cours  qu’ils  en  sont  dignes. 

Mes  chers  Amis, 

Vous  le  voyez,  notre  programme  n’est  pas  très  compliqué.  On  vous  promet  trop  de 
choses  souvent,  c’est  pour  pouvoir  les  oublier  plus  vite, 

tl  va  sans  dire  que  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  travailleurs  est  nôtre,  nous  le  faisons 
nôtre.  Que  ce  soit  au  sujet  des  questions  économiques,  militaires  ou  politiques  nous  sui¬ 
vrons  toujours  l’intérêt  du  travail,  et  nous  lutterons  contre  les  privilégiés  du  capitalisme  et 
de  la  haute  ou  de  la  basse  finance. 

Si  vous  nous  faites  confiance,  nous  estimons,  qu’en  suivant  les  traces  des  Bouveri,  des 
Ducarouge,  des  Merle,  nous  remplirons  notre  devoir  ;  nous  espérons  vous  défendre  chaque 
fois  que  vous  ferez  appel  à  notre  concours,  et  encore  une  fois,  je  vous  le  déclare  en  toute 
sincérité,  ce  jour-là,  nous  ri’ irons  pas  scruter  votre  conscience  pour  savoir  si  vous  avez  voté 
pour  nous  ou  contre  nous,  il  suffira  que  votre  cause  soit  juste  pour  que  nous  la  défendions. 

THÉCLBRETIN, 

Candidat  socialiste. 


lro  Circonscription  de  GHAHOLLES. 

M.  FAISANT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  des  comités  républicains,  réuni  à  Gharolles  le  8  mars,  m’a  désigné  par 
50  voix  sur  61  votants,  comme  candidat  à  l’élection  législative  du  26  avril  prochain,  au 
siège  laissé  vacant  par  mon  ami  M,  Chavet,  notre  dévoué  et  respecté  représentant  depuis 
seize  ans.  C’est  dans  ces  conditions  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 
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Conseiller  municipal  à  la  Clayette  depuis  dix  ans,  maire  depuis  plus  de  six  ans,  élu 
conseiller  d’arrondissement  en  1919,  j'ai  été,  au  mois  d’août  dernier,  chargé  par  les  élec¬ 
teurs  du  canton  de  la  Clayette  de  les  représenter  au  Conseil  général.  Je  me  suis  toujours 
appliqué  à  l’accomplissement  de  mon  mandat  avec  diligence  et  en  toute  loyauté. 

Beaucoup  d’entre  vous  m'ont  vu  à  l’œuvre  et  leur  jugement  éclairé  m’a  déjà  permis  de 
constater  notre  parfait  accord. 

Si  vous  nf accordez  votre  confiance,  je  m'efforcerai,  à  Fa  venir,  comme  je  Fai  toujours 
fait  dans  le  passé,  de  justifier  votre  choix  par  un  dévouement  incessant  à  vos  justes  et  légi¬ 
time*  intérêts. 

Mon  programme  se  résume  en  quelques  lignes  : 


Dans  Fordre  politique  ; 

J  estime  que  nous  devons,  dès  aujourd'hui,  travailler  à  alléger  les  charges  qui  pèsent 
sur  le  pays  par  le  service  de  trois  ans,  en  venant  équitablement  en  aide  aux  soutiens  de 
famille,  en  accordant  des  permissions  nombreuses  aux  jeunes  soldats  utiles  aux  travaux 

agricoles,  , 

Nous  devons  aussi  organiser  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  rajeunir  le  com¬ 
mandement,  supprimer  les  embusqués,  améliorer  les  conditions  de  mobilisation  et  de  mise 
en  état  de  résistance  de  la  frontière.  En  général,  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  per¬ 
mettre  le  retour  de  la  loi  de  deux  ans,  appliquée  dans  son  esprit,  portant  à  leur  maximum 
les  forces  défensives  de  la  nation,  au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la  dignité  et  sans 
risques  pour  son  développement  économique. 

La  couverture  des  nouvelles  dépenses  militaires  doit  être  demandée  à  la  richesse. 

La  réforme  des  impôts  directs  doit  être  enfin  réalisée  par  l'impôt  sur  le  revenu,  établi 
sans  inquisition  et  sans  vexation  pour  qui  que  ce  soit,  et  avec  le  seul  désir  que  les  charges 
de  l'État  soient  réparties  avec  justice,  en  ne  demandant  rien  h  ceux  qui  n'ont  que  le  néces¬ 
saire,  un  peu  à  F  aisance  et  davantage  k  la  fortune. 

La  terre  vient  d'être  dégrevée  de  50  millions,  c’est  un  premier  pas  vers  1  impôt  sur  le 
revenu;  la  transformation  des  patentes  qui  portent  si  souvent  à  faux  sur  le  petit  et  le 
moyen  commerce,  qu  elles  constituent  un  impôt  progressif  à  rebours,  devra  suivre  au  plus 
vite  cette  première  réalisation  de  justice  fiscale. 

Dans  Fordre  scolaire  : 

Nous  devons  assurer  la  fréquentation  des  écoles,  défendre  1  école  laïque,  école  de  la 
nation,  qui  doit  rester  toujours  en  dehors  et  au-dessus  de  toutes  les  questions  religieuses. 
Partisan  de  la  liberté,  je  ne  voterai  le  monopole  de  l'enseignement  que  s  il  était  devenu 
absolument  indispensable  à  la  défense  de  nos  institutions  laïques,  car  je  considère  qu  en 
aucune  façon  ce  ne  peut  être  le  but  de  la  politique  du  grand  parti  de  libre  discussion  qu  est 
le  parti  républicain. 

11  y  a  mieux  à  faire  d'ailleurs  ;  il  convient  d’organiser  renseignement  ^complémentaire 
technique  et  professionnel.  Enfin,  l'oeuvre  de  la  République^  ne  sera  parfaite  que  lorsque 
nous  aurons  pu  réaliser  l'enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
en  profiter  utilement  par  leur  intelligence  et  leur  travail. 

Sur  le  terrain  économique  : 

Protection  raisonnée  du  travail  national,  agricole  et  industriel;  défense  des  ïntéiêts  du 
moyen  et  du  petit  commerce  ;  amélioration  des  moyens  et  diminution  des  frais  de  transport, 
organisation  du  crédit  et  des  prêts  à  long  terme  pour  1  agriculture,  le  commerce  et 
F  industrie. 
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Pour  l'agriculture  : 

Nous  devons  la  protéger*  faciliter  les  moyens  de  production,  améliorer  ceux  d  échangé, 
empêcher  que  par  des  mesures  inefficaces  on  puisse  gêner  la  prospérité  et  le  libre  cours  de 
nos  marchés*  Mes  efforts  tendrons  en  toute  circonstance  à  contribuer  au  développement  de 
nos  belles  races  chevaline  et  bovine* 

Dans  le  domaine  social  : 

Développement  des  œuvres  d'assistance*  de  mutualité  et  de  solidarité  nationale; 
extension  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  aux  femmes  des  travailleurs;  secours 
aux  familles  nombreuses,  aux  mères  dénuées  de  ressources,  aux  victimes  de  calamités 
ruineuses  ;  assurances  contre  le  chômage  et  1  invalidité  prématurée*  En  général  f  toutes 
mesures  propres  à  protéger  les  classes  laborieuses  du  pays* 

Au  point  de  vue  administrât!  1 

Suppression  de  la  paperasserie  inutile,  décentralisation,  solution  rapide  des  affaires, 
sauvegarde  des  droits  et  de  la  liberté  de  chaque  citoyen.  Au  point  de  vue  électoral,  juste 
représentation  de  la  nation  basée  sur  le  principe  majoritaire,  principe  fondamental  de  tout 
gouvernement  démocratique  par  le  suffrage  universel*  Pour  les  fonctionnaires,  suppression 
de  tout  favoritisme  et  de  tout  arbitraire* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Constamment  en  contact  avec  vous,  je  vous  soumettrai  mes  actes  et  vous  exposerai 
mes  projets;  je  serai  toujours  prêt  à  renseigner  et  à  aider  les  municipalités  dans  la  prépa¬ 
ration  et  l'exécution  des  projets  communaux  d  intérêt  public. 

Je  serai  toujours  heureux  d'accueillir  avec  empressement  tous  ceux  d  entre  vous  qui 
me  réclameront  un  avis,  une  aide  ou  un  appui*  Je  ne  négligerai  aucun  effort  pour  assurer  le 
succès  d'une  cause  juste  et  intéressante. 

Demain,  je  serai  ce  que  j’étais  hier  :  un  républicain  ferme  et  loyal,  un  citoyen  actif  et 

dévoué,  un  mandataire  laborieux  et  de  bonne  foi* 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains  sincères,  à  tous  ceux  qui  placent  au-dessus  de 
toute  autre  considération  la  défense  de  la  République  et  le  salut  de  la  patrie.  Je  serai  fier 
de  leurs  suffrages  et  je  m'efforcerai,  en  toutes  circonstances,  de  me  montrer  digne  de  leur 
confiance* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale I 

Joseph  FAISANT, 

Maire  de  la  Clayette, 

Conseiller  général, 

Candidat  républicain  radical-socialiste* 
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2e  Circonscription  de  GHAROLLES 

M.  PO N CET 


*  Citoyens, 

Choisi,  sans  l’avoir  sollicité,  '  au  congrès  de  Paray-le-Monial,  comme  candidat  aux 
élections  législatives  du  26  avril,  j’ai  cru  devoir  me  conformer  au  désir  exprime  par  la 
manifestation  faite  sur  mon  nom  et  c’est  avec  une  entière  confiance  que  je  me  présente  a  vos 

suffrages. 

Mes  fermes  convictions  républicaines  vous  sont  connues. 

Maire  de  la  commune  de  la  Mot te-Biint- Jean  depuis  dix-sept  ans,  conseiller  généra 
du  canton  de  Digoin  depuis  treize  ans,  mes  antécédents  et  ma  conduite  politique  pourraient 
me  dispenser  de  vous  exposer  un  programme,  car  vous  savez  que  je  sms  résolu  a  appliquer 
tous  les  principes  démocratiques  et  à  poursuivre  la  réalisation  de  toutes  les  lois  susceptibles 
d’améliorer  notre  état  social  en  cherchant  toujours  plus  de  liberté  et  plus  de  justice.  î  ai. 
je  crois,  néanmoins,  devoir  me  prononcer  sur  les  questions  les  plus  importantes  et  sur 
lesquelles  vous  serez  appelés  à  donner  votre  approbation  : 

lo  Je  Liens  au  développement  pacifique  du  progrès  social,  sans  réaction  ni  révolution, 
et  je  suis  trop  jaloux  de  ma  liberté  personnelle  pour  ne  pas  respecter  celle  des  autres. 

Je  suis  contre  le  socialisme  révolutionnaire  dont  les  théories  irréalisables  ne  peuvent 
produire  que  la  désorganisation  et  l’anarchie  dans  la  société,  sinon  la  guerre  civile. 

Je  suis  partisan  du  respect  de  la  propriété  individuelle  qui  est  la  conséquence  de  la 
liberté  et  j’estime  que  l’on  doit  rendre  cette  propriété  accessible  à  tout  citoyen  ; 

2“  Je  suis  partisan  d’un  contrôle  sévère  de  l’Etat  dans  les  écoles  privées.  Il  ne  faut  pas 
qu’on  y  enseigne  la  haine  de  la  République  et  de  ses  institutions  , 

3°  J’estime  que  la  France  doit  avoir  une  armée  forte  et  toujours  prête  à  la  défense  du 
sol  national  en  cas  d’invasion  et  je  voterai  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  des 

que  les  difficultés  extérieures  auront  disparu  ;  .  .  .  . 

4°  Je  suis  partisan  d’un  impôt  sur  le  revenu  ;  mais  il  devra  être  appliqué  sans  inquisition 
vexatoire  de  la  part  de  l’État  et  proportionner  les  charges  de  chaque  citoyen  à  ses  facultés 
contributives  en  frappant  la  richesse  acquise  et  en  dégrevant  largement  1  ouvrier,  le  petit 

commerçant  et  le  petit  agriculteur  ;  _  , 

50  je  Perai  le  défenseur  ardent  de  toutes  les  mesures  tendant  a  améliorer  le  sort  des 
humbles  et  j’estime  que  l’État,  en  encourageant  la  natalité,  doit  lutter  contre  tous  les 
fléaux  qui  déciment  les  travailleurs,  contre  le  taudis,  contre  la,  tuberculose  et  contre 

l'alcoolisme.  ,  ,  . 

Enfin,  citoyens,  mon  idéal  est  de  voir  une  République  où  les  enfants  mangent,  ou  les 

hommes  valides  travaillent  et  on  les  vieillards  se  reposent.  ^ 

C’est  avec  ces  principes  que  je  me  présente  à  vos  suffrages  et  si  vous  m’accordez  votre 
confiance  vous  pouvez  être  assurés  que  je  ne  faillirai  pas  à  mon  devoir. 

En  faisant  appel  à  tous  les  républicains,  je  dis  avec  eux  : 

En  avant  pour  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


H.  PONCET, 

Conseiller  général, 

Maire  de  la  Motie-Sainf-Jean, 
Candidat  d'union  républicaine. 
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Circonscription  de  LOUHANS. 

M.  MAITRE 


Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Pour  la  seconde  Tois,  je  viens  vous  demander  vos  suffrages;  et  les  preuves  de  sympa¬ 
thie  que  vous  m’avez  toujours  données,  pendant  mes  quatre  ans  de  mandat,  me  font  croire 
que  je  n'ai  pas  démérité  de  votre  confiance. 

Tel  j’étais  en  1910,  quand  vous  m'avez  fait  entrer  à  la  Chambre,  tel  je  suis  encore 
aujourd’hui.  Fils  de  travailleur,  travailleur  moi-même,  je  suis  resté  fidèle  à  ce  peuple  hon¬ 
nête  et  laborieux  qui  m’a  honoré  de  ses  suffrages  et  qui  veut  pour  le  représenter  un  homme 
issu  de  ses  rangs,  simple,  modeste,  accueillant. 

Je  vous  ai  présenté  un  vaste  programme  en  1910.  Ce  programme  a  guidé  ma  conduite 
et  mes  votes.  Par  sa  netteté,  il  constituait  un  véritable  mandat  impératif.  Je  défie  mes 
adversaires  de  prétendre  et  de  prouver  que  je  lui  aïe  jamais  été  infidèle,  ni  à  mon  banc  de 
député,  ni  dans  mes  relations  avec  mon  arrondissement. 

Vous  m’avez  vu  dans  vos  foires,  vos  marchés,  vos  fêles,  vos  banquets.  Je  vous  ai  reçus 
à  des  jours  annoncés  par  la  Démocratie  Loukannaise,  afin  de  voas  éviter  des  dérangements 
inutiles.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  jaion  mandat  pour  rester  en  constante  communion 
d’idées  avec  vous.  A  ceux  qui  se  sont  adressés  à  moi,  soit  oralement,  soit  par  correspon¬ 
dance,  je  me  suis  efforcé  de  rendre  service,  heureux  lorsque  je  pouvais  mettre  fin  à  une 
injustice  ou  servir  une  cause  intéressante. 

Au  point  de  vue  politique  et  social,  je  suis  resté  avec  le  gros  de  l’armée  républicaine 
que  je  n’ai  quitté  parfais  que  pour  me  porter  à  1  avant-garde. 

Mais  l’œuvre  réalisée  par  la  législature  qui  s’achève,  n’a  pas  répondu  à  toutes  mes 

espérances. 

Est-ce  à  dire  pourtant  que  celte  législature  soit  restée  stérile? 

Ce  serait  se  montrer  injuste  que  de  le  prétendre. 

Elle  a  notamment  amélioré  les  retraites  ouvrières,  en  votant  l’abaissement  à  soixante 
ans  de  l’âge  auquel  le  travailleur  a  droit  à  sa  pension.  Elle  a  aussi  voté  l’assistance  aux 
familles  nombreuses,  vainement  réclamée  depuis  si  longtemps,  et  l’assistance  aux  femmes 
en  couches.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  elle  a  élevé  l’allocation  accordée  aux  soutiens  de 
famille  appelés  sous  les  drapeaux.  Elle  s’est  occupée  aussi  du  crédit  au  petit  commerce,  du 
relèvement  des  traitements  des  petits  fonctionnaires,  de  la  sincérité  du  vote  assurée  par 
l’enveloppe  et  la  cabine  d’isolement,  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines  et  des  retraites 
des  mineurs.  Comment  ne  pas  citer  également  les  efforts  du  législateur  pour  obtenir  des 
habitations  à  bon  marché  dans  les  villes,  alors  que  la  cherté  croissante  des  loyers  frappe  si 
durement  la  classe  ouvrière,  et  le  dégrèvement  de  la  terre  qui  réduira  de  41  0/0  l’impôt 
foncier  payé  par  les  cultivateurs  I 

Cette  œuvre,  si  considérable  qu’elle  soit,  est  insuffisante.  La  Chambre  aurait  pu  mieux 
faire  et  aurait  mieux  fait,  si  la  question  de  la  réforme  électorale  n  avait  pas  dominé  ses 
préoccupations  et  n’avait  pas  occupé  la  majeure  partie  des  séances  non  consacrées  au  bud¬ 
get.  Il  faut  citer  aussi  la  loi  de  trois  ans,  qui,  surgissant  en  quelque  sorte  des  circonstances, 
a  occupé  le  tapis  parlementaire  pendant  un  certain  temps  et  nous  a  conduits  au  déficit  buth- 
gélaire  considérable  que  nous  déplorons  aujourd’hui. 

Sur  ces  deux  points,  votre  représentant  tient  à  dégager  sa  responsabilité* 

Lorsque  la  question  de  la  réforme  électorale  s’est  posée T  il  a  voté  selon  sa  conscience 
et  dans  l’intérêt  du  parti  républicain*  Mais  il  a  considéré  que  du  jour  où  il  est  apparu  que 
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le  Sénat  et  la  Chambre  ne  pouvaient  se  mettre  d’accord  sur  un  texte,  il  convenait  d  écarter 
la  question  de  l’ordre  du  jour  parlementaire,  puisqu’on  ne  pouvait  plus  aboutir,  et  de 
passer  à  d’autres  problèmes  dont  la  solution  est  impatiemment  attendue.  Si  on  avait  agi 
ainsi,  on  aurait  gagné  un  temps  précieux  qu’on  aurait  pu  consacrera  l’examen  des  réformes 
utiles  réclamées  par  les  populations  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

La  loi  de  trois  ans  est  apparue  à  beaucoup  comme  une  mesure  du  salut  national  néces¬ 
saire.  Votre  représentant  est  persuadé  qu’en  améliorant  la  loi  de  deux  ans,  en  perfection- 
nant  Voutiilage  militaire,  et  en  recrutant  un  corps  d’armée  noir  pour  la  défense  des  colo¬ 
nies,  ce  qui  nous  permettrait  de  rappeler  en  France  la  totalité  de  notre  armée  blanche,  on 
pouvait  tout  aussi  bien  qu’en  prolongeant  la  durée  du  service,  assurer  la  défense  du  sol  de  la 
patrie.  On  aurait  ainsi  évité  en  grande  partie,  ces  trois  cent  millions  d'impôts  nouveaux 
et  ces  dix-huit  cent  millions  d'emprunt  qui  sont  la  conséquence  inéluctable  de  la  prolonga¬ 
tion  du  service  actif.  Nos  campagnes  auraient  moins  souffert  du  manque  de  main-d  œuvre 
et  nos  ouvriers  du  renchérissement  du  prix  des  denrées. 

Sur  mon  œuvre  personnelle  dans  cette  législature  je  serai  bref,  ayant  eu  maintes  fois, 
pendant  ma  campagne  électorale,  l’occasion  de  l’expliquer  et  de  la  défendre.  Conformément, 
à  mes  engagements,  j'ai  demandé  à  la  Chambre,  par  une  proposition  de  loi  et  une  interven¬ 
tion  à  la  tribune,  l’abaissement  à  12.000  francs  de  l’indemnité  parlementaire.  Un  déplace¬ 
ment  d’une  soixantaine  de  voix  eût  assuré  le  succès  de  celte  proposition.  C  est  également 
à  la  tribune  que  j’ai  défendu  les  intérêts  des  débitants  de  boissons,  ceux  des  contribuables,, 
la  liberté  du  suffrage  universel,  la  suppression  de  la  licence  et  le  dégrèvement  de  la  terre. 
Ces  trois  dernières  interventions  ont  été  efficaces.  Toujours  en  conformité  de  mon  pro¬ 
gramme^  1910,  je  me  suis  préoccupé  d’obtenir  pour  les  indigents  L’inscription  dans  la  loi. 
du  libre  choix  du  médecin.  Ma  proposition  est  actuellement  soumise  à  l’examen  de  la 
Commission  compétente.  Je  la.  reprendrai  aubesoin  sous  forme  d’un  nouveau  projet  si  1  on 
tentait  de  la  laisser  sommeiller  dans  les  cartons  parlementaires.  Je  ne  ferai  pas  état  des 
nombreuses  propositions  de  loi  qui  portent  ma  signature.  Qu’il  me  suffise  de  rappeler  qu’élu 
membre  de  la  Commission  du  travail,  j’ai  collaboré  à  la  confection  de  tous  les  textes  éla¬ 
borés  par  cefte  Commission  et  votés  par  le  Parlement,  notamment  â  la  loi  qui  prévoit  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  pour  les  ouvriers  des  mines,  eL  que  j’ai  dépose  une  propo¬ 
sition  de  loi  tendant  à  remettre  aux  tribunaux  de  simple  police  la  connaissance  des  délits  de 
chasse  et  de  pêche. 

Ce  qui  reste  à  faire  je  vais,  comme  la  première  fois,  1  exposer  eomplètemerU,  sincère¬ 
ment,  sans  réticences  et  sans  phraséologie.  Le  voici  : 

Réformes  agricoles . 

Le  devoir  des  représentants  de  circonscriptions  rurales  est  de  mettre  au  premier  rang 
de  leurs  préoccupations  l’agriculture  et  les  intérêts  régionaux  qu’ils  sont  chargé  ^  de 
défendre.  D’ailleurs,  le  vieux  proverbe  tant  raillé  est  toujours  vrai  :  «  Labourage  et  pâtu¬ 
rage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  », 

J’aiderai  de  toutes  mes  forces  au  développement  des  sociétés  d’assurance  et  de  crédit 
agricoles  et  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Je  m’associerai,  dans  ce  but,  à  toute  proposi¬ 
tion  ayant  pour  objet  de  leur  allouer  de  plus  larges  secours,  en  cas  de  perte  ou  de  sinistre, 
et  des  subventions  plus  importantes  pour  les  assurances  mutuelles  destinées  à  les 

garantir.  )  w  ,  .  . 

Toutes  les  tentatives  de  création  de  nouvelles  voies  de  chemins  de  fer  d  interet  local 

destinées  à  desservir  nos  campagnes  auront  mon  appui  empressé. 

De  même,  tout  projet  prévoyant  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  qui  frappent 

le  maïs. 

La  législation  sur  la  fièvre  aphteuse  doit  être  modifiée;  on  doit  enlever  aux  préfets  le 
droit  d  interdire  les  foires  et  marchés  et  leur  laisser  seulement  la  faculté  d  empêcher  les 
animaux  malades  de  participer  à  ces  foires  et  marchés. 
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11  faut  aussi  modifier  le  règlement  général  des*  chemins  vicinaux  de  1836  qui  prévoit 
Télagage  à.l  m-  33'  des  buissons  des  routes,  cette  mesure  portant  le  plus  grave  préjudice 
aux  propriétaires  et  fermiers  riverains  de  nos  chemins* 

Abrogeons  la  loi:  qui  prévoit  des  procès-verbaux  pour  les  cultivateurs  montés  sur  des 
voitures  conduites  par  des  bœufs. 

Pour  empêcher  le  dépeuplement  des  campagnes,  achevons»  le  dégrèvement  de  la  terre 
qpi  paye  actuellement  plus  que  sa  part,  rendons  la  petite  propriété,  rurale  plus  accessible 
par  la  diminution  des  droits  de  mutation,  organisons  mieux  le  crédit  agricole,  en  créant 
des  banques  encouragées,  subventionnées  et  surveillées  par  l’Etat,  prêtant  à  un  taux 

très  bas,  É 

Votons,,  en  un  mot,  toutes  les  mesures  susceptibles  de  rendre  à  l'agriculture  la  place  b 

laquelle  elle  a  droit,  c'est-à-dire  la  première. 

Prog  ra  mme  co  mm  e  rmk  h 

Suppression  des  patentes  remplacées  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

Mesures  fiscales  contre  les  grands  magasins  — -  proportionnellement  moins  taxés  que 
les  petits  commerçants  — -  et  qui  font  à  nos  modestes  négociants  une  guerre  d  extermina¬ 
tion*  Le  devoir  d’une  démocratie  est  de- protéger  le  petit  commerce,  en  luttant  par  des 
moyens  fiscaux,  d'ailleurs  justes  et  lionne  tes,  contre  les  tentatives  de  monopolisation  et  de 
trust  des  grandes  entreprises. 

Réformes  fiscales. 

La  réforme  fiscale  sera  au  premier  rang  des  préoccupations  de  la  prochaine  législa¬ 
ture.  La  situation  financière  l'exige  d’ailleurs. 

A  notre  avis,  le  problème  est  double  :  F  11  faut  d’abord  remplacer  les  quatre  «  vieilles 
contributions  »  par  un  impôt  sur  le  revenu,  cédulaire  à  la  base,  avec  taux  progressif ,  devant 
produire  una  somme  équivalente  à  celle  que  nous  valent,  nos  impôts  directs  actuels  ,  2  il 
faut,  payer  les  charges  nouvelles  à  L'aide  d'un  impôt  sur  la  richesse  afin  de  faire  supporter 
en  France,  comme  en  Allemagne,  par  les  classes  aisées*  les  dépenses  ayant  pour  origine  et 
pour  cause  la  prolongation  du,  service  militaire  actif. 

Ainsi,  et  malgré  la  situation  difficile  des  finances  publiques,  on.  pourra  établir  ce  prin¬ 
cipe  démocratique  ;  ne  rien  demander  à  ceux  qui  ootj.uste  le  nécessaire,  demander  peu  à 
ceux  qui  ont  l’utile sj  demander  beaucoup  à  ceux,  qui  ont  3a. richesse  acquise,  le  superflu. 

La  France  doit  suivre  une  politique  d’économies  en  supprimant  les  emplois  inutiles 
par  voie  d'extinction,  en  simplifiant  la  paperasserie  administrative,,  en  contrôlant,  sévère^ 
ment  le  s  dé  penses  des  s  en  v  i  ces  pu  b  1  i  eu 

De  toute  nécessité,  il  faudra  voter  le  budget  en  temps  utile  et  prendre  dans  ce  but  les 
mesures  qui  s’imposent  :  limitation  du  temps  de  parole,  suppression  des  projets  de  résolu¬ 
tion  et  des  discussions  générales.  S’il  le  faut,  je  voterai  même,  pour  éviter  les  douzièmes 
provisoires,  le  budget  b  i -annuel  ou  la  modification  de  l'exercice  financier. 

Programme  politique.. 

Je  reste  partisan  convaincu  de  la  diminution,  de  tous  les  gros  traitements..  La  fixation, 
d’un  maximum  de  LLüOÛ  francs- avec  au  besoin  dos  frais  de  représ  enta  lion, payés  sur  état 
justificatif,  me  paraît  encore  une  solution  démocratique  et  possible. 

Comme  par  le  passé,  je  reste  fidèle  à  la  thèse  de  la  suppression,  du  veto  par  procurai- 
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tion  qu’on  ne  peut  obtenir  qu’en  modifiant  les  méthodes  de  travail  parlementaire  et  les 
mœurs  électorales.  Je  veux  aussi  la  réduction  du  nombre  des  députés  votée  en  principe  par 
la  Chambre* 

La  réforme  électorale,  si  elle  est  réalisée,  doit  à  mon  avis  remplir  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  être  votée  dès  le  début  de  la  législature  pour  permettre  aux  partis  et  aux  individus 
de  s’organiser  en  vue  de  la  lutte  ;  reposer  sur  l’amendement  Peytral  prévoyant  que  nul  ne 
peut  être  élu  s’il  n’a  la  majorité  des  voix;  réserver  leur  part  aux  minorités  en  réparlissant 
les  suffrages  restants  d’après  une  base  équitable  ;  être  claire  et  par  suite  accessible  à  tous 
les  esprits. 

Supprimons  Jes  délits  d  opinion  et  l’intervention  administrative  eu  matière  d’élection. 
Ne  brimons  personne  pour  rester  fidèles  h  la  grande  thèse  de  la  liberté  soutenue  par  nos 
aïeux  de  la  Révolution, 

Augmentons  les  traitements  des  petits  fonctionnaires  et  diminuons  ceux  des  gros.  Il 
y  a  encore,  dans  les  administrations  publiques ,  des  salaires  de  famine  qui  peuvent  engendrer 
les  colères  et  les  révoltes.  Mettons  fin  à  cet  état  de  choses,  en  permettant  à  ces  facteurs  et  a 
ces  cantonniers  dont  nous  pouvons  chaque  jour  apprécier  le  labeur  et  le  dévouement,  de 
vivre  honorablement  et  d’élever  dignement  leurs  familles. 


Politique  extérieure. 

En  politique  extérieure,  comme  en  politique  intérieure,  j’aurai  le  même  but,  le  même 
idéal  :  Combattre  sans  répit  toutes  ies  puissances  cf exploitation  et  d’oppression  qui  nous 
poussent  aux  aventures  dangereuses  pour  satisfaire  des  appétits  et  des  intérêts  ;  soutenir 
énergiquement  les  travailleurs  dans  leur  lutte  en  vue  d’organiser  la  paix  sur  des  bases 
durables. 

Service  militaire . 

Ardemment  patriote,  je  ne  veux  à  aucun  prix  désarmer  la  France,  Sa  disparition  serait 
une  catastrophe  pour  l’humanitc  et  son  asservissement  un  joug  intolérable  pour  son  esprit 
de  liberté.  Mais  il  faut  cependant,  dans  l’organisation  de  la  défense  nationale,  tenir  compte 
de  ses  facultés.  Très  sincèrement,  après  une  étude  attentive  de  la  question,  je  crois  que 
par  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  accroître  sa  puissance  défensive,  on  peut  diminuer 
la  durée  du  service  militaire  et  revenir  à  la  loi  de  deux  ans.  Rien  ne  nous  empêche,  d’ail¬ 
leurs,  d’espérer  qu’un  jour  viendra  où  par  une  entente  des  nations,  qui  ne  peuvent  plus 
continuer  cette  course  aux  armements  sans  aller  à  la  ruine,  on  arrivera  à  la  limitation  des 
forces  militaires  de  chaque  pays* 

Profitons  de  notre  génie  d’invention  pour  accroître  nos  moyens  de  défense,  au  lieu  de 
laisser  les  autres  puissances  en  bénéficier  avant  nous. 


Ré formes  ouvrières , 

Les  améliorations  apportées  à  la  loi  de  retraites  sont  insuffisantes  :  elles  ont  besoin 
d’être  complétées  par  l’assurance  contre  le  chômage  et  l’invalidité  prématurée.  Plusieurs 
Etats  nous  ont  devancés  dans  cette  voie.  Imitons  leur  exemple,  afin  de  rendre  notre  loi 
plus  populaire.  Admettons  aussi  au  bénéfice  de  cette  loi  les  femmes  de  cultivateurs.  Faisons 
également  bénéficier  celles-ci  de  la  loi  d’assistance  aux  femmes  en  couches. 

J’étudierai  aussi  avec  la  plus  grande  bienveillance  les  propositions  ayant  pour  but  la 
réduction  de  la  journée  de  travail. 
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La  crise  de  l'apprentissage  doit  solliciter  toute  l1  attention  du  Parlement,  car  elle  affecte 
gravement  en  ce  moment  notre  commerce  et  notre  industrie. 


Enseignement . 

Partisan  résolu  de  la  défense  de  fécole  laïque,  j’ai  voté  les  mesures  qui  me  paraissent 
nécessaires  :  lois  de  protection  de  l'école  pour  la  mettre  à  l'abri  des  attaques,  relèvement 
du  traitement  des  instituteurs  afin  de  remédier  b  la  crise  du  recrutement.  Mais  je  ne  puis 
m'associer  à  ceux  qui,  comprenant  mal  sans  doute  T  intérêt  du  parti  républicain,  veulent 
tout  simplement  supprimer  la  liberté  d'enseignement.  Avec  la  grande  majorité  du  parti 
socialiste,  avec  un  grand  nombre  de  radicaux >  avec  les  esprits  libéraux  de  tous  les  partis, 
je  veux  la  liberté  contrôlée. 

Le  monopole  qui  nous  ramènerait  à  la  conception  impériale,  entraînerait  une  dépense 
de  plus  de  400'millions.  Où  trouver  cet  argent  avec  la  situation  financière  actuelle  ? 

Ce  monopole  pourrait  d'ailleurs,  aux  mains  d'adversaires  dont  le  retour  au  pouvoir  est 
toujours  possible,  devenir  une  arme  redoutable  contre  la  République.  Surtout  il  permet¬ 
trait  à  ceux  qu'on  veut  provisoirement  atteindre  de  consacrer  aux  œuvres  postscolaires 
l’argent  qu’ils  consacrent  actuellement  aux  écoles  :  le  parti  républicain  ne  tarderait  pas  à 
regretter  son  erreur. 

L'enseignement  doit  être  donné  gratuitement  à  tous  les  degrés  aux  enfants  pauvres  qui 
se  distinguent  par  leur  intelligence  et  leur  assiduité  au  travail. 

Mes  chers  Electeurs,  mes  chers  Amis, 

Voilà  un  programme  précis,  complet. 

Consultez  mes  votes  à  la  Chambre  :  vous  verrez  qu'ils  concordent  tous  avec  ce  pro¬ 
gramme.  Comparez  ce  que  je  défends  aujourd’hui  avec  ce  que  je  défendais  il  y  a  quatre  ans, 
et  vous  constaterez  que  je  n’ai  pas  changé. 

Par  mon  origine  et  mes  goûts,  c’est  à  votre  classe  que  j'appartiens,  travailleurs  ;  vos 
revendications  sont  les  miennes.  Je  suis  de  ceux  qui  connaissent,  pour  en  avoir  souffert,  le 
sort  des  malheureux  et  précaire  des  salariés  et  des  petits  exploitants.  Comment  dans  ces 
conditions,  pourrais-je  prendre  le  parti  des  privilégiés,  étemels  adversaires  des  classes 
pauvres  et  déshéritées  ? 

Vous  m'avez  honoré  de  votre  confiance;  vous  me  la  continuerez.  Vous  avez  vu  que, 
comme  je  vous  L’ai  promis,  j'ai  été  pour  tous  l’ami  qui  accueille  fraternellement  ceux  qui 
ont  besoin  de  son  appui  ou  de  ses  conseils.  Ma  porte  vous  a  toujours  été  largement  ouverte. 
Le  cultivateur,  l'ouvrier,  le  petit  commerçant  n'ont  jamais  fait  appel  en  vain  h  mon 
concours. 

Comment  en  serait-il  autrement?  Je  suis  un  enfant  du  peuple  et  un  enfant  du  pays. 
J’ai  vécu  au  milieu  de  vous,  j'ai  appris  à  vous  connaître  et  à  vous  aimer.  Le  souvenir  et  la 
reconnaissance  ont  créé  entre  nous  des  liens  indissolubles.  Appartenant  les  uns  et  les  autres 
à  la  famille  prolétarienne,  nous  devons  nous  aider,  et  ne  pas  laisser  à  d'autres,  privilégiés 
de  la  fortune,  le  soin  de  défendre  nos  intérêts. 

Surtout  vous  ne  sauriez  admettre  le  candidat  que  veut  vous  imposer  la  bourgeoisie 
officielle,  qui  ne  me  pardonne  pas  d'étre  resté  fidèle  au  peuple.  Certains  élus  de  notre 
arrondissement,  flanqués  de  quelque?  comités,  prétendent  disposer  de  la  circonscription 
comme  d'un  fief  et  vous  faire  voter  jpour  qui  bon  leur  semble.  Vous  êtes  trop  jaloux  de 
votre  indépendance  et  de  votre  liberté  pour  supporter  de  pareils  procédés.  C'est  en  vain 
qu'ils  essaieront  de  glisser  dans  vos  mains  le  bulletin  de  vote  sanctifié.  Vous  voterez  en 
citoyens  conscients  et  fibres  et  qui  entendent  avant  tout  accorder  leurs  Suffrages  à  celui  qui 
leur  paraît  le  plus  capable  et  le  plus  digne  d'être  leur  représentant. 

Vous  voulez,  et  vous  avez  raison,  la  liberté  du  suffrage  universel.  Cette  liberté,  je  la 
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veux  avec  vous  et  je  saurai  la  défendre  contre  les  petits  potentats  qui  prétendent  vous  la 
confisquer. 

Ces  potentats  excommunient  à  tous  propos,  et  hors  de  propos,  les  véritables  démo¬ 
crates,  pour  tenter  de  chasser  de  la  République  ses  meilleurs  serviteurs,  ceux  qui  ne  veulent 
pas  mettre  V action  administrative  au  service  d  un  parti  ou  des  rancunes  des  individus.  Pour 
eux  la  justice  n’est  pas  égale  pour  tous  ;  elle  appartient  aux  uns,  mais  doit  être  refusée  aux 
autres.  Nous,  nous  la  voulons  pour  l'ensemble  des  citoyens,  sans  distinction  de  race*  d  opi¬ 
nion  religieuse  ou  politique. 

Méfions-nous  d'ailleurs  des  airs  d'arrogance  de  ces  vaniteux  et  sectaires  politiciens.  Ils 
ne  crient  si  souvent  :  Vive  la  République!  que  pour  mieux  édifier  des  fortunes  insolentes 
défiant  les  légitimes  colères  du  peuple  qui  travaille  et  qui  souffre.  ^ 

Toute  ma  vie  j’ai  lutté,  moi,  pour  le  prolétariat,  la  démocratie  et  le  progrès.  J  arrive  à 
la  fin  de  mon  mandat  sans  y  avoir  jamais  recueilli  un  avantage  pécuniaire  et  moral. 

Cultivateurs,  ouvriers,  petiLs  commerçants,  vous  avez  .maintenant  la  parole. 

A  vous  de  dire  si  j'ai  bien  rempli  ce  mandat.  A  vous  de  dire  si  je  suis  resté  fidèle  à 
mes  promesses.  A  vous  de  dire  .si  je  suis  resté  l’ami  et  le  conseiller  des  travailleurs.  A  vous 
de  juger  souverainement. 

Aux  urnes  pour  In  défense  et  la  liberté  du  suffrage  universel  3 

Aux  urnes  pour  la  défense  d’un  enfant  du  peuple  et  du  pays  qui  garde  pour  devise  : 

Tout  pour  les  travailleurs  ! 

Aux  urnes  pour  la  politique  de  progrès  et  de  justice  qui  a  toujours  été  la  mienne  ! 

Vive  V arrondissement  de  Louhans  \ 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Henri  MAITRE, 

Député  sortant, 

Candidat  de  la  démocratie  rurale  et  ouvrière. 


lrQ  Circonscription  de  MÂCON. 

RL  D1TBIEF 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  dix-sept  années  de  mandat  législatif  accompli  sans  avoir  encourn  aucun  reproche 
et  sans  avoir  jamais  manqué  à  mon  programme,  alors  que  les  républicains  radicaux- 
socialistes  de  la  Chambre  des  Députés  m’avaient  placé  à  leur  tête,  des  manœuvres  que 
vous  connaissez  bien,  favorisées  par  la  réaction,  m’ont,  en  1910,  écarté  du  Parlement. 

Dans  cet  intervalle  de  quatre  années,  je  n’ai  cessé  de  servir  comme  par  le  passé,  sans 
amertume  et  de  tout  mon  zèle,  les  intérêts  de  notre  Maçonnais  et  de  la  République. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  je  n’ai  point  cherché  de  retraite  dans  quelque  grasse  sinécure  ; 
je  n’ai  accepté  aucune  des  candidatures, 'si  flatteuses  et  si  sûres  qu’elles  fussent,  qui  m’ont 
été  offertes,  car  je  tenais  à  rester  à  la  disposition  de  mes  concitoyens  et  de  mes  amis. 

Tel  vous  m’avez  connu  pendant  toute  ma  vie  publique,  tel  vous  me  retrouvez 
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aujourd’hui.  C’est  contre  le  candidat  avéré  de  3a  réaction  cléricale  que  je  me  présente  à  vos 
suffrages  républicains. 

Je  veux,  pour  faire  face  a  nos  dépenses  publiques  sans  cesse  grossissantes,  modifier 
l'assiette  de  l'impôt  et  demander  aux  privilégiés  de  la  fortune,  par  l’impôt  progressif  sur  le 
revenu,  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  tous  les  services  de  la  nation,  sous  cette 
réserve  adoptée  par  le  Ministre  des  Finances  que  la  cédule  des  revenu  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  ne  sera  pas  soumise  au  contrôle  de  la  déclaration* 

Je  veux  la  réduction  aussi  rapide  que  possible  de  la  durée  actuelle  du  service  militaire* 

Je  veux  assurer  la  défense  de  l'école  laïque. 

Je  repousse  la  représentation  proportionnelle  et  ferai  tous  mes  efforts,  en  favorisant  le 
développement  économique  du  pays,  pour  continuer  Fœuvre  sociale  de  la  République, 

Membre  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Mâcon  et  depuis  longtemps 
son  président,  j’ai  le  droit  de  me  dire  le  candidat  des  petits  cultivateurs  et  des  vignerons  si 
éprouvés  dans  ces  dernières  années*  Je  les  défendrai  contre  toute  atteinte  à  leurs  droits, 
contre  toute  aggravation  de  leurs  charges,  comme,  par  exemple,  une  augmentation  du  droit 
de  circulation  sur  lés  vins  et  je  leur  assurerai  les  avantages  de  toutes  les  lois  d'assistance  et 
d'assurance  sociales  dont  bénéficient  les  autres  travailleurs. 

C'est  en  luttant  pour  les  réformes  qu’attend  la  démocratie  que  j’ai  déchaîné  contre  moi 
la  plus  abominable  campagne  de  calomnie  ei  de  diffamation  qui  se  soit  vue  chez  nous.  Mais, 
quoi  qu'ils  fassent,  mes  adversaires  ne  réussiront  pas  h  donner  le  change  sur  l'homme  que 
vous  connaissez,  que  vous  avez  vu  à  l’œuvre  depuis  tant  d'années  et  qui  a  toujours  vécu 
dans  l’estime  de  tous* 

Mes  chers  Amis, 

Vous  avez  voulu  et  maintenu  ma  candidature.  Elle  est  celle  de  la  paix  dans  le  travail  et 
dans  la  dignité,  de  l’ordre  et  de  l'économie  dans  nos  finances,  du  contrôle  et  du  vote 
régulier  de  nos  budgets  et  de  toutes  nos  réformes  démocratiques  et  sociales  dans  le  domaine 
économique  comme  dans  le  domaine  politique. 

Merci  de  votre  fidélité  qui  répond  à  mon  dévouement.  Tous  debout,  face  à  la  réaction 
qui  nous  donne  l'assaut  et  dont  les  masques  sont  tombés  ! 

Pour  la  France  et  pour  k  République  î 

F,  DüBIEF, 

Ancien  député. 


2*  Circonscription  de  MACON* 

M.  SIMYAN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Arrivé  au  terme  de  mon  mandat,  certain  d'être  resté  fidèle  à  mes  idées  et  au  programme 
de  mon  parti,  fort  de  l'unammè  appui  des  comités  radicaux-socialistes  de  notre  circonscrip¬ 
tion,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages* 

Faut-il  vous  dire  qui  je  suis?  J’ai  l'honneur  de  croire  qu’une  longue  vie,  toute  entière 
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consacrée  à  la  démocratie,  me  permet  de  négliger  les  reproches  injurieux  et  les  attaques 
imméritées  Votre  confiance  persistante  en  a  fait  depuis  longtemps  justice. 

Quant' à  mon  programme,  vous  le  connaissez.  C’est  celui  du  grand  parti  de  reformes 
et  de  justice  sociale  qui  se  confond  avec  la  République  elle-même. 

Tout  d'abord  nous  voulons  assurer  la  défense  laïque,  faire  respecter  par  tous  les  lois 
fondamentales  de  notre  enseignement,  mettre  nos  écoles  publiques  à  l’abri  de  toutes  les 
ingérences  étrangères,  et  nous  sommes  décidés,  s’il  le  faut,  à  répondre  aux  attaques  de  nos 

adversaires  par  les  mesures  de  protection  qui  s’imposent. 

Nous  sommes  des  patriotes  en  même  temps  que  des  républicains,  et  rien  ne  saurait 
nous  foire  oublier  les  grands  devoirs  que  nous  avons  envers  la  France. 

Nous  voulons  une  armée  forte  et  capable  de  garantir  l’intégrité  du  territoire,  mais  nous 
pensons  qu'une  préparation  militaire  active,  une  meilleure  organisation  des  recrues  une 
réorganisation  des  cadres,  le  perfectionnement  de  notre  armement,  1  amélioration  de  a 
mobilisation  et  le  renforcement  des  troupes  de  couverture,  permettront,  sans  danger  pour 
le  pays,  et  pour  le  plus  grand  bien  do  tous,  de  notre  agriculture  notamment,  si  lourdement 
frappée'  par  les  nouvelles  charges  militaires,  de  revenir  à  la  loi  de  deux  ans. 

Partisans  résolus  de  la  paix,  également  éloignés  des  vaines  provocations  et  des  dange¬ 
reux  effacements,  nous  pensons  qu’appuyée  sur  notre  système  d’alliances,  la  brance  peut 

imposer  à  tous  le  respect  dont  elle  est  digne.  .  , 

Les  charges  qui  pèsent  sur  les  petits  et  les  moyens  contribuables  et  qui  sont  en  grande 
partie  le  résultat  de  la  nouvelle  loi  milkaire,  personne  ne  peut  songer  à  les  perpétuer  sans 
une  crise  redoutable  pour  le  travail  et  la  production  de  notre  pays.  Il  faut  réaliser  de  suite 

la  justice  fiscale  par  l’établissement  de  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  dégrever 

la  terre,  le  travail,  la  petite  propriété,  et  frapper  au  contraire  la  richesse  acquise  et  les  gros 
revenus  Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  avant  sa  séparation  est  simple,  clair  et  ( 
précis,  et  ne  saurait  mériter  aucun  des  reproches  d’inquisition  et  de  vexation  qu  on  s  est  plu, 
dans  certain  parti,  à  formuler  conLre  d'autres  projets  analogues. 

Dans  l’ordre  social,  l’œuvre  accomplie  par  la  République  est  déjà  considérable ,  i  au 
la  poursuivre.  La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  déjà  retouchée  à  maintes  reprises,  appelle 
de  nouvelles  améliorations;  il  importe  de  les  réaliser.  Les  lois  sur  les  allocations  aux 
familles  nombreuses,  et  sur  les  secours  aux  femmes  en  couches,  demandent  égalemen  a 
être  améliorées.  Il  faut  en  outre,  par  un  large  développement  de  l’assurance  sociale  sous 
toutes  ses  formes,  assurance  contre  la  maladie,  contre  l’invalidité,  contre  le  chômage,  contre 
tous  les  risques  agricoles,  il  faut  aussi  que  par  une  large  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  des  patrons,  montrer  que  la  République  est,  avant  tout,  soucieuse  de  defendre  les 

faibles  et  les  déshérités  de  la  fortune.  , 

Représentant  d’une  région  dont  les  intérêts  devaient  d’autant  plus  me  préoccuper  qu  ils 
ont  plus  souffert  d’une  crise  redoutable,  j’avais  le  devoir  de  défendre  ces  interets  avec 
énergie  J’ai  conscience  de  n’avoir  pas  manqué  à  ce  devoir,  et  dans  toutes  les  occasions  je 
me  suis  levé  à  la  Chambre  pour  défendre  le  droit  des  bouilleurs  de  cru  contre  les  gros 
industriels  du  Nord  et  protéger  les  vins  généreux  de  notre  Maçonnais  contre  les  Iran  es  e 
contre  l’envahissement  des  vins  étrangers.  Inutile  de  vous  dire  que,  si  votre  confiance 
m’est  maintenue,  mes  efforts  tendront  toujours  à  défendre  efficacement  nos  populations 
viticoles  et  agricoles  qui  ont,  malgré  leurs  souffrances,  montré  tant  de  dévouemen 

République.  a 

Voici  le  programme  que  je  soumets  à  vos  libres  suffrages.  C  est  un  programme  qu 
comprend  ni  surenchères  dangereuses,  ni  théories  décevantes,  mais  qui  repousse  ega  emen 
toutes  les  formules,  plus  ou  moins  masquées,  de  recul  par  lesquelles  on  essaye  te  romper 

le  suffrage  universel,  ,  . 

Le  républicain  qui  est  devant  vous,  qui  sollicite  votre  confiance,  est  résolu  a  p  - 
suivre  contre  les  détenteurs  des  privilèges  politiques  et  sociaux,  contre  les  lorcesue 
réaction,  une  lutte  énergique  ;  il  entend  faire  appel,  pour  une  politique  de  larges  r  or  , 
à  tous  ceux  qui  veulent  la  justice  sociale,  à  tous  les  républicains  sans  compromissions. 
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A  vous  de  dire  si  ce  programme  est  le  vôtre,  et  si  vous  croyez  pouvoir  compter  sur 
moi  pour  le  réaliser. 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict*  sûr  d’avance  que  le  suilrage  universel  sait 
toujours  reconnaître  les  bons  serviteurs  de  la  démocratie, 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 


Julien  SIMYAN, 
Député  sortant. 


0 
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SARTHE 


Circonscription  de  LA  FLÈCHE* 

M.  Hippolyte  LAROCHE 


Messieurs, 

J  g  me  présentais,  il  y  a  dix  ans,  à  vos  suffrages  comme  républicain  —  républicain  sans 
épithète,  républicain  sans  équivoque  —  me  rattachant  à  la  tradition  des  363  contre  lesquels 
fut  dirigé  le  coup  d'Ëtat  du  16  Mai,  et  à  la  tradition  des  hommes  qui  en  1898  et  1899  résis¬ 
tèrent  au  nationalisme* 

Je  n'ai  pas  varié.  Vos  témoignages  de  confiance  et  de  sympathie  lors  de  nos  rencontres 
sont  dus  sans  doute  à  la  fidélité  que  j'ai  gardée  à  mes  engagements  de  la  première  heure. 
S'il  est  habile  parfois  de  changer  de  direction,  ou  de  zizaguer  à  côté  de  celle  où  Ton 
marche,  cette  habileté  est  pour  moi  trop  difficile*  Loin  de  répudier  aucun  des  principes  des 
professions  de  foi  de  mes  précédentes  campagnes,  je  ne  peux  aujourd'hui  que  les  reproduire 
et  les  confirmer  tous* 


Bouilleurs. 

Naturellement,  je  défendrai  leur  droit* 

Retraites* 

La  loi  des  retraites  serait  populaire  si  elle  reconnaissait  à  l'ouvrier  la  liberté,  soit 
d’opérer  les  versements  qu'elle  prévoit,  soit  de  s’y  refuser  et  de  renoncer  à  la  retraite.  Il  est 
désirable  de  modifier  la  loi  dans  ce  sens  :  que  désormais  elle  institue  un  régime  facultatif  et 
non  un  régime  obligatoire*  Pour  la  plupart  des  problèmes  sociaux,  la  solution  libérale  est 
aussi  la  meilleure  solution. 


Rachat  de  tronçons  de  voies  ferrées. 

L'intérêt  d’une  région  est  de  disposer  de  voies  ferrées  sur  lesquelles  les  tarifs  de 
transport  soient  le  plus  réduits  possible.  Je  pousserai  au  rachat  des  petites  lignes  qui  se 
dirigent  de  La  Flèche  vers  Àubigné,  Sablé  et  La  Suze,  leur  incorporation  dans  le  réseau  de 
l’État  devant  être  un  bienfait  pour  les  populations  riveraines,  puisqu'il  abaissera  sur  ces 
lignes  le  prix  de  revient  des  transports* 
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Législation  électorale. 

Le  scrutin  uninominal  est  celai  qui  met  le  mieux  les  électeurs  en  mesure  de  choisir 
en  connaissance  de  cause  les  représentants  qui  leur  conviennent;  le  scrution  uninominal 
est  celui  qui  laisse  à  ces  représentants,  eux-mêmes,  le  plus  de  temps  à  consacrer  aux  intérêts 
généraux  du  pays.  Le  scrutin  uninominal,  avec  péréquation  des  circonscriptions  dans  toute 
la  France,  est  donc  le  système  que  j'appuierai  lors  de  la  dïseution  à  prévoir  d’une  réforme 
électorale.  Et  j’insisterai  pour  que  le  nombre  des  députés  soit  réduit  de  100  ou  150  •  avec 
moins  d’orateurs,  les  discussions  s’épuiseront  plus  vile,  et  la  Chambre  épargnera  un  temps 
précieux.  r 


Impôt  complémentaire  progressif. 

Un  appel  nouveau  doit  être  fait  aux  facultés  contributives  des  citoyens;  et  il  semble 
juste  que  cet  impôt  nouveau  soit  progressif,  c’est-à-dire  que  le  rapport  du  montant  de 
1  impôt  à  l’ensemble  des  facultés  taxées  s’élève  à  mesure  que  cet  ensemble  est  plus  considé¬ 
rable.  Mais  en  vue  d’évaluer  à  quel  chiffre  doit  être  llxée  la  contribution  due  par  chaque 
citoyen,  il  est  essentiel  d  éviter  le  recours  à  des  mesures  inquisitoriales,  pour  obtenir,  par 
exemple,  des  ouvriers  le  compte  de  leurs  salaires,  des  agriculteurs,  le  relevé  de  leurs  profits, 
des  bourgeois,  le  secret  de  leur  comptabilité  privée.  De  telles  investigations  allumeraient 
des  conflits  partout  et;  susciteraient  une  protestation  générale. 


Immunité  fiscale  du  coupon  de  la  rente  française. 

Il  a  été  proposé  de  réduire  à  moins  de  3  francs  la  valeur  du  coupon  de  la  rente  fran¬ 
çaise  sur  l’Etat.  Cette  réduction  pourra  s’opérer  sur  le  coupon  des  emprunts  futurs,  en 
faisant  d’avance,  lors  de  l’émission,  connaîtra  aux  porteurs  les  intentions  du  fisc.  Mais  la 
réduction  de  la  valeur  du  coupon  des  emprunts  passés  est  inacceptable  :  si  l’État  se  per¬ 
mettait  cet  abus  de  pouvoir,  violant  les  engagements  pris  et  réitérés  depuis  un  siècle  envers 
les  prêteurs  primitifs  ou  leurs  héritiers,  il  se  discréditerait  aux  yeux  du  monde,  et  dépouil¬ 
lerait  d’un  portion  de  leur  revenu  quelques  modestes  travailleurs  retirés,  quelques  enfants 
mineurs,  et  avec  eux  tous  les  bureaux  de  bienfaisance  et  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 


Familles  nombreuses. 

Les  lois  devront  contenir  des  dispositions  spéciales  an  profit  des  familles  nombreuses, 
dont  la  Franco  regrette  la  rareté  et  souhaite  la  multiplication. 


Loi  des  trois  ans. 


Depuis  1905,  la  règle  du  service  de  deux  ans  nous  assurait  l’armée  la  plus  forte  possible. 
Deux  ans  d’apprentissage  et  d’entraînement  au  camp  ou  à  la  caserne  en  temps  de  paix  por¬ 
tent  à  son  maximum  l’instruction  du  soldat.  Cependant,  en  1913,  une  loi  nouvelle  a  allongé 
à  trois  ans  la  durée  du  service.  Nos  effectifs  de  paix  sont  grossis  de  200.000  hommes.  Mais, 
comme  temps  de  guerre,  nos  effectifs  restent  exactement  ce  que  les  faisait  la  vieille  loi 
de  1905,  —  comme  nous  n’aurons  pas  un  seul  homme  de  plus  en  temps  de  guerre  avec  la  loi 
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nouvelle,  —  on  peut  se  demander  quel  vertige  emportait  le  Parlement  lorsqu  il  vota  celte 
loi  de  folie  ;  n’ajoutant  aucune  force  à  nos  effectifs  de  guerre,  et  imposant  inutilement  au 
pays  des  charges  lourdes,  elle  apparaît  néfaste,  destrnclive  de  l’équilibre  de  nos  budget», 
destructive  de  l’avenir  économique  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Vingt  généraux  —  les  plus  éminents  de  l'armée  française  —  ont  protesté  contre  cette 
]0i  --  Dalstein  qui  était  généralissime  —  Peigné  —  Godart  —  Pédoya  qui  vingt  fois  h  la 
Chambre  éleva  contre  les  sophismes  des  contradicteurs  sa  voix  éloquente  d’honnele  homme 
et  de  remarquable  homme  de  guerre  -  Percin,  qui,  s’adressant  aux  électeurs  de  Boulogne- 
sur-Seine,  fait  cette  déclaration  :  «  J’affirme  que  le  retour  au  service  de  deux  an»  nous  don¬ 
nera  un  instrument  de  défense  nationale  plus  puissant  que  le  service  de  trois  ans.  »  ■ 

Chez,  les  Allemands  l’augmentation  des  effectifs  militaires  est  la  conséquence  inévitable 
de  l’augmentation  de  la  population  (comme  elle  le  serait  en  France  si  la  population  y  aug- 

mCn  Ne  partageant  pas  le  dédain  que  certains  de  nos  chefs  affectent  pour  le  réserviste,  et 
justement  assurés  que  deux  ans  de  service  en  temps  de  paix  forment  les  meilleurs  soldats, 
les  Allemands  se  sont  bien  gardés  d’allonger  la  durée  du  service  militaïue  au-delu  de  ce 

Après  le  conflit  de  1870,  ils  ont  eu  la  grande  idée  de  créer  une  puissante  industrie  alle¬ 
mande;  ils  y  ont  mis  toute  leur  énergie,  toute  leur  persévérance,  et  ils  ont  réussi  a  sou  ait. 
Depuis  quarante  années  cette  industrie  progresse  à  pas  de  géant  ;  nos  voisins  réalisent,  par 
elle  d’énormes  bénéfices  d’argent,  et  consacrent  ces  bénéfices  mêmes  à  donner  un  surcroi 
de  développement  et  de  puissance  aux  établissements  qui  les  ont  réalisé».  Aussi  les  produits 
de  leur  fabrication  sont-ils  arrivés  à  supplanter  les  nôtres  sur  la  plupart  des  marc  es  u 
monde  où  nous  avions  la  prépondérance  autrefois,  de  sorte  que  nous  perdons  du  terrain  de 
jour  en  jour,  et  que  de  jour  en  jour  ils  en  gagnent.  Nous  étions,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  la 
seconde  nation  de  la  terre  par  la  fécondité  de  notre  industrie  etrin.portai.es  de  notre  expor¬ 
tation.  Ce  second  rang,  l'Allemagne  l’a  conquis  aujourd’hui  —  et  elle  s’achemine  vers  le 


—  Nous  sommes  tombés  au  quatrième* 


premier. 


Voici  les  résultats  les  plus  récents  relevés  par  la  statistique  (ceux  de  1912)  ; 


31  milliards. 

24  — 

19  — 

14  — 


de  r Allemagne . 

des  États-Unis  d'Amérique 
de  la  France *  -  * 


Ces  chiffres  montrent  que  le  véritable  terrain  de  la  lutte  entre  l'Allemagne  et  nous  est 
le  terrain  économique,  et  que  nous  y  subissons  la  plus  grave  des  défaites.  Non  seulement 
nos  rivaux  s’enrichissent,  mais  la  commune  concurrence  des  grandes  nations  qui  produisent 
plus  que  nous  est  pour  notre  propre  expansion  une  menace  sans  cesse  grandissante  de  ruine 
et  d’écrasement.  Afin  de  la  conjurer,  c’est  à  développer,  à  féconder  l’industrie  française 
qu’il  serait  indispensable  de  consacrer  tous  nos  soins  :  et  au  lieu  de  travailler  a  la  rendre 
plus  féconde,  par  la  nouvelle  loi  militaire  nous  lui  enlevons,  tous  les  ans,  200.000  ouvrier», 
perte  désastreuse  qui,  en  restreignant  sa  production,  précipitera  son  déclin.  Ceux  qui  ont 
voté  le  service  de  trois  ans  voulaient  augmenter  la  force  de  la  France  :  ils  ont  tan  en  par  îe 
les  sources  memes  de  sa  force  !  La  loi  de  1913  reste  comme  une  flèche  enfoncée  dans  le  flanc 
de  la  patrie,  faisant  couler  son  sang  et  l’affaiblissant  d  heure  en  heure. 

Puisse,  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  nationale,  se  trouver  à  la  Chambre,  dès  la  pré¬ 
sente  année,  une  majorité  disposée  à  abroger  la  loi  de  1913  1  J’cn  serai. 

Je  voterai,  en  outre,  la  suppression,  dans  les  corps  de  troupe,  de  la  main-d’œuvre  mili¬ 
taire  pour  les  travaux  susceptibles  d’être  confiés  à  1  industrie  civile. 

Je  voterai,  enfin,  la  suppression  de  la  période  d’exercice  des  territoriaux. 
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République  laitue* 

La  République  a  le  devoir  de  donner  un  ample  développement  à  l’enseignement 
national.  Elle  a  le  devoir  de  le  mettre,  par  la  générosité  de  sa  dotation,  au-dessus  de  la 
concurrence  confessionnelle  qui  se  dresse  en  face  de  lui.  Elle  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  l’or¬ 
ganiser  en  monopole  ;  dans  la  plupart  des  questions,  disais-je  plus  haut,  la  meilleure  solution 
est  celle  que  suggère  la  doctrine  de  ia  liberté. 

L’esprit  de  progrès  est  un  esprit  laïque.  La  République  a  séparé  les  Églises  de  l’État  ; 
elle  ferait  acte  de  réaction  si  par  le  rétablissement  de  relations  officielles  elle  renouait  une 
partie  des  liens  brisés  et  rendait  à  l’Eglise  une  part  d’autorité  dans  l’État,  Nous  devons  aux 
catholiques  la  liberté  —  qu’ils  refusent  même  à  nos  consciences  ;  —  nous  11e  leur  devons 
pas  le  traitement  réservé  aux  royaumes  temporels. 


La,  paix. 

Héritière  de  la  doctrine  de  la  liberté,  la  République  a  pour  mission  aussi  de  conserver 
au  peuple  le  bienfait  de  la  paix.  Elle  y  réussira  sans  peine  en  s’abstenant  d’intervenir  dans 
les  alfa  ires  des  autres  nations.  11  faut  réprimer  la  manie,  chère  à  tant  de  gouvernements*  et 
si  souvent  mise  en  pratique,  de  nous  mêler  de  ce  qui  ne  nous  regarde  pas.  Je  m’opposerai  à 
toute  prise  d’armes  n’ayant  pas  pour  unique  objet  la  défense  de  la  patrie,  et  à  tout  ce  qui 
pourrait  devenir  un  risque  de  guerre  ou  une  menace  contre  la  paix. 

J’invoque  la  paix  :  tel  sera  le  dernier  mot  de  ma  profession  de  foi,  où  vous  avez  trouvé 
esquissé  à  grands  traits,  mais  très  nettement,  je  crois,  Messieurs,  le  rôle  que  votre  élection 
m’enverrait  jouer  auprès  des  conseils  du  Gouvernement,  rôle  où  j’apporterais,  dans  mes 
rélatïons  avec  des  hommes  que  j’ai  vus  naître  et  grandir  à  la  vie  politique,  un  peu  de  cette 
autorité  que  donne  aux  vieux  membres  d’un  parti  la  longue  communauté  des  épreuves  et 
de  la  collaboration. 

Hippolyte  LÂROGHE. 


Circonscription  de  MAMEE S 

M.  CAILLAUX 


Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Le  magnifique  élan  de  votre  confiance,  encore  accrue  par  mon  malheur,  m’a  profon¬ 
dément  touché.  Je  ne  puis  pas  me  dérober  à  votre  appel.  Vous  me  demandez  de  tenir  pour 
la  cinquième  fois  le  drapeau  de  la  République  dans  notre  cher  arrondissement  de  Mamers; 
je  surmonterai  donc  ma  peine;  comptez  sur  moi. 

Voilà  seize  ans  que  vous  me  connaissez  par  mes  actes;  voilà  seize  ans  que,  républicain 
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de  gauche,  je  suis  d'autant  plus  attaqué  que  j’ai  voulu  passionnément  servir  vos  intérêt  et 
remplir  en  conscience  le  mandat  dont  vous  m  avez  chargé. 

Vous  me  soutenez  parce  que  j’ai  soutenu  votre  cause;  vous  savez  qu  en  luttant  pour 
les  réformes  que  vous  réclamez,  je  me  suis  volontairement  exposé  à  la  campagne  de 
calomnies  que  nos  adversaires  réservent  à  tout  bon  serviteur  de  la  République. 

Mon  crime,  à  leurs  yeux,  a  été  de  vouloir  la  paix  qu’ils  détestent,  parce  qu’elle  assure 

la  prospérité  morale  et  matérielle  de  la  France  républicaine. 

Mais  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  vouloir  la  paix:  j’ai  travadlé  à  l’établir,  depuis  ma 
contribution  au  rapprochement  Franco-Anglais,  en  1903,  jusqn’à  l’accord  Franco- Alle¬ 
mand  que  je  m’honore  d’avoir  conclu  le  4  novembre  1911.  En  même  temps,  j  ai  eu  le  souci 
d’organiser  solidement,  mais  sans  gaspillages,  notre  défense  nationale,  sans  oublier  que  les 
progrès  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  à  l’intérieur  et  a 
l’extérieur,  sont  la  condition  de  notre  puissance  militaire,  et  le  seul  moyen  de  lutter  contre 
les  assauts  de  la  concurrence  universelle. 

j’ai  été  injurié,  traqué,  le  jour  surtouL  où  j’ai  dû  trouver  le  supplément  de  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  nos  dépenses  publiques  doublées,  et  quand  j  ai  cru  honnête¬ 
ment  que  ce  supplément  devait  être  demandé  aux  contribuables  les  plus  riches,  plutôt 
qu’aux  plus  pauvres,  suivant  en  cela  l'exemple  des  pins  grands  Etats  modernes,  qui  ont  su 
se  garder  aussi  bien  d’une  fiscalité  rétrograde  que  de  mesures  d'inquisition  vexatoires. 

Mais  vous  avez  fait  justice  des  outrages  et  des  pièges  qui  m’ont  été  prodigués,  en  main¬ 
tenant  vous-mêmes  hautement  et  spontanément  ma  candidature  avec  sa  signification  qui 
explique  tout  et  qui  reste  aujourd’hui  ce  qu’elle  était  hier,  celle-ci  : 

La  Paix  dans  la  force,  dans  la  prospérité,  dans  la  dignité  j 
L'économie  et  le  contrôle  de  nos  budgets  ; 

Les  réformes ,  toutes  les  réformes  démocratiques. 

Merci,  mes  chers  concitoyens,  mes  chers  amis.  Ma  fidélité  répond  à  la  vôtre.  Nous  ne 

laisserons  pas  triompher,  quels  que  soient  leurs  déguisements  et  leurs  fureurs,  les  eternets 

ennemis  de  la  République,  notre  République,  dont  les  destinées  sont  inséparables,  pour 
vous  et  moi*  de  celles  de  la  France. 

Votre  affectueusement  dévoué, 

J,  GAILLAUX, 

Député  de  la  Sarthe, 

Président  du  Conseil  général, 

Ancien  Ministre  des  Finances  et  de  1  Intérieur, 
Ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
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lre  Circonscription  de  LE  MANS. 

M.  LERET  D’AUBIGNŸ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Cédant  aux  instances  d'un  grand  nombre  d'amis,  je  viens  solliciter  les  suffrages  des 
électeurs  de  la  iro  circonscription  du  Mans* 

Je  suis  très  sincèrement  républicain  :  je  l’ai  prouvé  quand  j’étais  à  la  Chambre. 

*  Je  crois  que  la  France  est  lasse  de  la  tyrannie  du  parti  radical-socialiste,  qui  prétend 
ne  gouverner  que  pour  ses  amis  et  s'imposer  par  les  plus  tristes  marchandages  et  par  le 
plus  odieux  des  favoritismes. 

Dans  un  récent  discours,  M.  Briand  disait  que  tous  les  citoyens  d’une  République  ont 
droit  à  la  liberté; 

«  L'Administration,  s'écriait-il,  n'est  pas  au  service  d'un  clan  contre  le  reste  des 
citoyens.  » 

Un  parti  qui  veut  se  conduire  au  pouvoir  comme  s’il  était  encore  dans  l'opposition 
n'est  pas  digne  de  gouverner  la  France. 

Aimer  son  parti,  le  vouloir  toujours  plus  fort  et  plus  grand,  c'est  l'ouvrir  largement  à 
une  belle  et  saine  politique  qui  s'impose  au  respect  des  citoyens. 

Tout  mon  programme  politique  tient  dans  ces  quelques  lignes. 

Je  n'aî  pas  besoin  d'insister  sur  la  lamentable  impuissance  dont  a  fait  preuve  au  pou¬ 
voir  la  coterie  du  parti  radical-socialiste  qui  nous  gouverne  en  ce  moment. 

Elle  n'a  même  pas  réussi  k  obtenir  du  Parlement  le  vole  du  budget.  Cependant  nous 
sommes  en  présence  d’un  déficit  d'un  milliard;  les  ressources  du  trésor  sont  presque  épui¬ 
sées  et  ne  nous  permetti  aient  pas  de  Faire  face  à  un  événement  imprévu, 

La  considération  et  l’autorité  de  ses  chefs  ont  sombré  au  milieu  des  récents  scandales 
qui  ont  si  profondément  ému  la  conscience  publique. 

Le  parti  radical-socialiste,  désorganisé,  disqualifié,  a  fait  faillite. 

Les  gouvernements  de  MM.  Poincaré,  Briand  et  Bar  thon  ont  affirmé  que,  pour  mettre 
la  France  k  l'abri  d'un  péril  imminent,  il  était  nécessaire  d'augmenter  la  durée  du  service 
militaire. 

Si  lourde  que  soit  pour  le  pays  cette  charge  nouvelle,  il  l'a  acceptée,  malgré  l'ardente 
campagne  de  ceux  qui  voulaient  abaisser  au  niveau  d'une  question  de  parti  une  question 
d'intérêt  national. 

Sans  perdre  l'espoir  de  voir  un  jour,  qui  malheureusement  paraît  être  lointain,  alléger 
le  fardeau  des  charges  militaires,  je  ne  refuserai  jamais  d'approuver  les  mesures  que  les 
hommes  compétents  déclareront  indispensables  à  la  sécurité  et  à  la  dignité  de  la  France. 

Je  travaillerai  loyalement  à  l'amélioration  de  notre  système  d'impôts,  mais  je  combattrai 
de  toutes  mes  forces,  d'où  qu'il  vienne,  tout  système  qui  serait  basé  sur  l’inquisition 
fiscale . 

Enfin,  je  m'efforcerai  toujours  d'obtenir,  dans  les  dépenses  publiques,  des  économies 
qui  vous  ont  été  souvent  promises  et  n'ont  jamais  été  réalisées. 

Le  système  électoral  actuel  est  condamné  par  les  abus  qu'il  a  engendrés,  par  les  piteux 
résultats  qu’il  a  donnes;  j'ai  toujours  été  et  je  reste  partisan  du  scrutin  de  liste  et  de  la 
représentation  proportionnelle,  qui  seuls  me  paraissent  devoir  donner  au  progrès  démocra¬ 
tique  la  force  et  la  liberté  dont  il  a  besoin. 
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Je  suis  parLisan  : 

D’une  politique  financière  soucieuse  avant  tout  de  ramener Téquilibre  dans  nos  budgets 
et  d'arrêter  le  gaspillage  toujours  croissant  des  deniers  publies; 

D’une  politique  fiscale  sincèrement  réformiste,  mais  fondée  sur  le  respect  du  secret  des 
affaires  privées,  et  qui,  fidèle  aux  principes  de  la  révolution  française,  atteigne  les  revenus 
sans  inquisition  vexatoire; 

D’une  politique  de  loyauté  donnant  à  toutes  les  bonnes  volontés  la  place  qui  leur 
appartient  dans  3a  direction  des  affaires  publiques  ; 

D’une  politique  de  liberté,  donnant  à  chacun  le  droit  de  penser,  d'agir  suivant  sa 
conscience,  qu’il  soit  où  non  fonctionnaire,  qu’il  soit  riche  ou  pauvre. 

D’une  politique  nationale  qui  cherche  ce  qui  unit  et  non  ce  qui  divise,  et  qui  nous 
donne  la  paix  à  T  intérieur  comme  a  l'extérieur  ; 

D’une  politique  d’honnêteté  qui  écarte  du  pouvoir  les  tripotages  louches  et  les  compro¬ 
missions  suspectes. 

LERET  D’AUBïGNY, 

Ancien  député, 

Candidat  républicain. 


2°  Circonscription  de  LE  MANS* 
3VL  GÀLPIN 


Mes  chers  Amis, 

Depuis  vingt-cinq  ans,  j’ai  l'honneur  de  représenter  k  la  Chambre  la  2°  circonscription 
du  Mans.  Vous  me  connaissez  assez  bien,  vous  m'avez  vu  assez  longtemps  à  l'oeuvre,  pour 
qu’il  ne  me  paraisse  pas  nécessaire  de  vous  adresser  une  longue  profession  de  foi* 

Je  n  ai  certainement  pas  besoin  de  vous  affirmer  mon  dévouement  absolu.  Aucun  de 
vous  n'en  doute. 

Fidèle  à  mes  principes  d’indépendance,  que  vos  majorités  ont  toujours  approuvés  et 
encouragés,  je  n’ai  jamais, il  la  Chambre,  subordonné  mes  votes  à  des  considérations  de  doc¬ 
trine  ou  de  coterie. 

Je  ne  me  suis  jamais  inspiré  que  de  vos  intérêts  et  des  intérêts  de  la  France,  et  j’ai  ap¬ 
prouvé,  quel  qu'en  fût  Fauteur,  toutes  les  propositions,  tous  les  progrès  qui  m'ont  paru 
sages  et  utiles. 

C’est  ainsi  que  j'ai  voté  notamment  : 

Pour  la  loi  qui  a  supprimé  les  prestations  ; 

Pour  la  loi  qui  a  attribué  des  secours  aux  familles  nombreuses,  et  aux  femmes  en 
couches  ; 

Pour  la  loi  qui  subventionne  la  construction  d’habitations  ouvrières; 

Pour  la  loi  qui  a  créé  une  caisse  des  écoles,  mais  après  avoir  énergiquement  protesté 
avec  tous  les  libéraux  de  la  Chambre  contre  le  sectarisme  d’un  Gouvernement  excluant  du 
bénéfice  des  secours  les  enfants  nécessiteux  instruits  dans  les  écoles  libres. 

Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  le  Gouvernement  a  affirmé  que  le  service  militaire  de 
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deux  ans  suffisait  pour  nous  donner  une  armée  assez  forte  et  pour  assurer  la  défense  natio¬ 
nale,  je  n’aî  pas  cru  pouvoir  douter  de  son  affirmation,  et  j'ai  voté  la  réduction  du 
service. 

Mais,  le  Gouvernement  a  dû  avouer  qu’il  s’était  gravement  trompé.  Il  est  venu  procla¬ 
mer*  à  la  tribune  de  la  Chambre,  qu’en  présence  d’un  péril  imminent,  créé  par  l’augmenta¬ 
tion  constante  dos  armées  (Tune  oation  voisine,  le  service  de  deux  ans  ne  pouvait  plus  nous 
mettre  à  l’abri  d'une  invasion. 

J’ai  cru  qu'il  n'était  pas  permis  de  lui  refuser  le  service  de  trois  ans  qu’il  demandait,  et 
qui  est  en  réalité  le  service  de  trente-deux  mois,  j'ai  cru  qu'il  fallait  mettre  l’intérêt  de  la 
patrie  au-dessus  des  intérêts  particuliers. 

L’augmentation  de  la  durée  du  service  apparaissait  comme  le  seul  moyen  d’éviter  la 
guerre,  d’assurer  la  paix  aussi  longtemps  que  durerait  le  danger  auquel  nous  étions 
exposés. 

Vous  avez  accepté,  non  sans  regret,  peut-être,  mais  sans  révolte,  la  charge  nouvelle 
qui  vous  était  demandée  pour  le  maintien  de  la  paix,  la  dignité  de  la  France  et  îa  sécurité 
de  vos  foyer*. 

Et  ceux  qui  se  sont  d’abord  montrés  les  plus  hostiles  à  la  loi  de  trois  ans  renoncent  au¬ 
jourd'hui  à  la  combattre. 

J’ajoute  que  la  charge  qui  résulte  de  la  loi  nouvelle  est  un  peu  compensée  par  les  congés 
de  droit  qu’elle  prescrit  et  que  l'ancienne  loi  refusait  à  vos  enfants. 

L'imprévoyance  et  l’imprudence  des  coteries  qui  nous  ont  gouvernés  depuis  quelques 
années  nous  ont  amenés  à  un  déficit  énorme  dans  notre  budget  actuel,  dont  le  Parlement 
n’a  même  pas  pu  terminer  le  vote. 

Maintenant,  il  faut,  pour  combler  ce  déficit,  qu’on  demande  aux  contribuables  de  l’ar¬ 
gent  et  beaucoup  d’argent. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit  et  je  le  répète  volontiers  :  je  ne  suis  pas  en  principe  l’adversaire 
d'une  réforme  de  notre  système  d'impôt,  d'une  répartition  plus  équitable  de  nos  charges  fis¬ 
cales,  avec  dégression  pour  les  moins  favorisés  de  la  fortune  ;  mais  je  combattrai  toujours 
de  toutes  mes  forces  tout  système  qui  serait  vexatoire  et  inquisitorial. 

Or,  le  système  qui  est  actuellement  en  discussion  devant  le  Parlement  ne  peut  fonction¬ 
ner  sans  la  plus  odieuse  des  inquisitions. 

Et  l’on  vous  trompe  quand  on  prétend  qu’il  ne  menace  que  les  gros  contribuables!  11 
menace  les  petits  comme  les  gros,  les  ouvriers,  qui  seraient  obligés  de  fournir  le  compte  de 
leurs  salaires,  comme  les  cultivateurs  qui  devraient  fournir  aux  agents  du  fisc  le  relevé 
détaillé  de  tous  leurs  profits,  de  tous  les  produits  de  leurs  champs,  de  leurs  étables  ou  de 
leur  basse-cour. 

Cette  inquisition  effroyable,  je  la  déclare  absolument  inadmissible. 

Les  cultivateurs  restent  sous  le  coup  d’une  autre  menace.  On  a  besoin  de  se  procurer 
si  vite  et  tant  d'argent  qu’il  est  invraisemble  qu’on  n’essaie  pas  encore  une  fois  d’en  prendre 
an  peu  dans  la  poche  des  bouilleurs  de  cm. 

Je  les  ai  déjà  fermement  défendus  avec  succès,  lis  peuvent  toujours  compter  sur  toute 
mon  énergie  et  sur  tout  mon  dévouement. 

Il  y  a  quatre  ans,  je  me  déclarais  déjà  partisan  d’une  réforme  électorale,  du  rétablisse^ 
ment  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des  minorités. 

Le  Parlement  n’a  pu  faire  aboutir  cette  réforme,  je  crois  qu’elle  sera  plus  que  jamais 
nécessaire. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  vous  rappeler  les  scandales  inouïs  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  si  profondément  ému  l’honnêteté  publique. 

Nous  avons  vu  deux  Ministres  convaincus  d'avoir  opprimé  la  justice  pour  donnar  à 
Fescroc  Rochette  la  liberté  de  continuer  ses  escroqueries.  Je  ne  veux  même  pas  vous  parler 
d’autres  faits  qui  à  bon  droit  passionnent  l’opinion I 

Et  on  prétend  obtenir  de  ce  scrutin  d’arrondissement,  que  M.  Briand  appelait  la  mare 
stagnante,  l’absolution  de  ces  scandales  I 
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La  Chambre  elle-même  n’a  pas  osé  se  dispenser  de  les  réprouver  hautement,  quoique 

leurs  auteurs  fussent  les  amis  de  la  majorité. 

Au  nom  de  la  morale  publique,  je  vous  demande,  à  vous,  qui  avez  su  garder  toute  votre 

indépendance,  de  joindre  votre  réprobation  à  celle  de  la  Chambre  et  à  celle  de  tous  les  hon¬ 
nêtes  gens,  en  même  temps  que  vous  approuverez,  comme  vous  l’avez  toujours  fait  en  votant 
pour  moi,  la  politique  de  paix,  de  tolérance  et  de  concorde  dont  je  nTai  cessé  d  être  le 
représentant  fidèle  et  désintéressé. 

Votre  bien  dévoué. 

Gaston  GALPIN, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-CAL  AI  S 

M.  À  J  AM 


Mon  cher  Concitoyen, 

Je  viens,  pour  la  quatrième  fois,  solliciter  vos  suffrages,  avec  l'appui  des  comités  répu- 
blicauis  de  l'arrondissement. 


La  réforme  électorale . 

Pendant  toute  cette  législature,  nous  avons  été  menacés  d’un  nouveau  mode  de  scrutin, 
mais  le  système  de  la  représentation  proportionnelle  n'a  jamais  été  accepté  dans  notre 
région  par  aucun  des  militants  de  notre  parti.  Sans  vouloir  examiner  toutes  les  critiques 
dont  il  a  été  1T objet,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  conduirait  fatalement,  dans  notre  pays,  à 
rendre  au  parti  réactionnaire  quelques-uns  des  sièges  que  les  républicains  ont  eu  tant  de 
mal  à  gagner,  pendant  trente  années  de  lutte. 

Si  la  réforme  électorale,  qui  paraît  avoir  pris  place  au  second  rang  dans  les  préoccu¬ 
pations  de  nos  adversaires,  est  de  nouveau  discutée,  dans  la  prochaine  législature,  je 
m'efforcerai  de  défendre  un  système  qui  maintienne  solidement  les  droits  des  majorités,  et 
qui  ne  donne  pas  la  prédominance  politique  aux  comités  des  grandes  villes  et  à  la  grande 
presse. 

Les  élections  de  1914  se  feront  surtout  sur  deux  questions  qui  ont  passionné  le  pays  : 
la  question  militaire  et  la  question  de  la  réforme  fiscale. 


Question  militaire. 

Vous  connaissez  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Parlement  français  à  revenir  au 
système  de  la  loi  de  trois  ans. 

Comme  tous  les  bons  patriotes,  j’ai  pensé  que  l’augmentation  de  l’armée  allemande,  au 
milieu  des  conditions  difficiles  dans  lesquelles  l’Europe  a  été  placée,  nous  obligeait  à 
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demander  au  pays  un  nouveau  sacrifice,  dans  le  but  de  mieux  défendre  notre  frontière, 
toujours  menacée. 

Avec  beaucoup  de  républicains,  j’ai  cependant  pensé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de 
porter  immédiatement  de  deux  à  trois  ans,  la  duree  du  service  militaire*  J’avais  cru  qu’il 
suffirait  de  donner  à  l’état-major  des  hommes  en  nombre  suffisant  pour  parfaire,  dans  les 
troupes  de  couverture,  îe  nombre  qui  nous  faisait  défaut. 

J’envisageais  au  surplus  la  situation  financière  de  notre  pays,  qui,  depuis  quelques 
années,  est  difficile, 

La  majorité  du  Parlement  a  préféré  imposer  à  notre  jeunesse  le  service  de  trois  ans* 
Avec  le  Gouvernement,  dont  jTai  l’honneur  de  faire  partie,  je  déclare  que  je  m’incline 
devant  la  loi,  dont  je  ne  puis  être  que  le  fidèle  serviteur.  L’augmentation  de  l’armée  était 
imposée  par  les  circonstances  ;  tant  que  ces  circonstances  demeureront,  il  sera  indispen¬ 
sable  que  nous  conservions  à  la  France,  toutes  les  forces  militaires  dont  elle  a  besoin. 

On  peut  cependant,  dès  main  tenant,  prévoir  que  la  phase  difficile  que  nous  traversons 
ne  durera  pas  éternellement*  On  peut  prévoir  que,  grâce  h  une  meilleure  utilisation  des 
réserves,  il  sera  possible,  un  jour,  de  réduire  dans  une  proportion  raisonnable,  le  fardeau 
militaire  qui  pèse  d’un  poids  si  lourd  sur  les  épaules  des  jeunes  Français. 


Réforme  fiscale. 

Dans  tous  les  cas,  les  sacrifices  pécuniaires  qui  ont  été  la  répercussion  directe  de 
l’augmentation  de  l’armée  devront  être  supportés  par  tous  les  citoyens,  sans  exception,  et 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

Voilà  pourquoi,  dans  notre  programme  actuel,  la  question  de  l’impôt  se  joint  si  étroi¬ 
tement  à  la  question  de  l’armée.  11  est  inadmissible  que  l’on  continue  à  faire  face  aux 
charges  fiscales  à  l’aide  d’un  système  qui  épargne  certainement  la  classe  riche,  et  qui 
retombe  lourdement  sur  les  plus  humbles  contribuables. 

L’impôt  progressif  sur  le  revenu  n’est  pas  une  nouveauté  pour  vous.  Depuis  bientôt 
trente  ans,  il  a  fait  partie  du  programme  de  tous  les  candidats  à  la  députation  dans  cet 
arrondissement*  Il  ne  peut  plus  être  contesté  aujourd’hui.  Il  s’agit  donc  de  rechercher,  en 
présence  de  nos  besoins  croissants,  un  système  qui  serre  de  plus  près  la  fortune  réelle  des 
citoyens,  qui  ne  laisse  rien  échapper  à  l’impôt,  et  qui  oblige  ceux  qui  possèdent  davantage 
à  faire  un  sacrifice  supplémentaire,  de  façon  à  ce  que  la  classe  populaire,  déjà  soumise  à  de 
très  lourdes  contributions  indirectes,  ne  soit  pas  écrasée  par  la  fiscalité. 

Nos  adversaires  nous  ont  reproché  de  vouloir  établir  ainsi  un  régime  financier,  dans 
lequel  les  riches  seuls  payeront  tout  l’impôt.  Cette  accusation  est  absurde.  Vous  me 
connaissez  assez  pour  savoir  que  je  ne  suis  pas  un  démagogue  et  que  l’on  m’a  même 
reproché  de  faire  partie  de  la  fraction  la  plus  modérée  du  parti  républicain  de  gauche*  Je 
considère  qu’il  serait  odieux  de  transformer  notre  système  fiscal  en  un  régime  de  vexation 
pour  ceux  qui  possèdent  ;  je  ne  veux  que  la  justice  ;  niais  j’estime  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  il  est  impossible  d’obtenir  cette  justice  fiscale  sans  un  système  d’impôt  qui  serait 
basé  sur  la  déclaration. 

La  défense  laïque. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  conflits  qui  se  sont  élevés  au  cours  de 
la  dernière  législature,  et  qui  ont  retardé  le  vote  du  budget,  sans  que  le  parti  républicain 
poisse  avoir  endossé  à  cet  égard  la  moindre  responsabilité,  proviennent  surtout  de  la  pro¬ 
longation  de  la  lutte  entre  les  partis  d’avant-garde  et  les  partis  conservateurs. 

Fidèle  à  ma  doctrine  politique,  j’ai  toujours  pensé  que,  dans  une  crise  semblable,  il 
importait  de  ne  marcher  qu’avec  les  hommes  détenteurs  de  la  vieille  tradition  républicaine* 
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J’ai  estimé  qu’il  y  avait  toujours  danger  à  pactiser  avec  des  gens  qui  sont  los  adversaires 
irréductibles  du  régime,  et,  bien  qu’ennemi  delà  doctrine  socialiste,  jTai  toujours  cru  que 
Ton  devait  considérer  ces  derniers  comme  de  véritables  républicains.  * 

C’est  donc  par  fanion  des  partis  de  gauche  que  seront  poursuivies,  avec  logique,  avec 
vigueur,  avec  rapidité,  les  réformes  sans  lesquelles  la  République  ne  serait  qu’un  vain  mot. 

Dans  ce  pays  même,  nous  pouvons  aisément  juger  de  la  situation  qui  nous  est  faite. 
Nous  voyons,  depuis  que  la  République  existe,  de  l’autre  côté  de  la  barricade,  toujours  les 
mêmes  hommes,  détracteurs  plus  ou  moins  hypocrites  du  régime,  groupés  autour  de  l’église 
ou  du  château,  parlant  au  nom  de  la  liberté,  alors  que  nous  savons  quelle  liberté  ils  nous 
réserveraient,  à  nous,  s’ils  devenaient  les  maîtres  î 

Cherchant  par  tous  les  moyens  à  empêcher  le  développement  de  1  école  laïque,  s  intro¬ 
duisant  dans  tes  familles,  dans  le  but  d’amener  à  leur  enseignement  antirépublicain  tous 
les  enfants,  et  de  nous  préparer  ainsi  une  génération  hostiles  aux  idées  démocratiques,  ces 
adversaires- là,  nous  les  avons  eus  devant  nous  à  toutes  les  époques,  nous  les  retrouvons 
toujours,  ils  sont  infatigables,  qu’ils  nous  combattent  à  visage  découvert,  on  avec  un 
masque. 

Vous  savez  que  j'ai  passé  ma  vie  à  lutter  contre  ces  hommes.  Je  viens  vous  demander, 
encore  une  fois,  de  me  faire  confiance,  et  de  me  donner  vos  suffrages,  pour  m  aider  à  con¬ 
tinuer  la  tâche  que  j’ai  entreprise  depuis  ma  jeunesse  au  milieu  de  vous,  sous  vos  yeux. 
Pour  avoir  au  Parlement  l’autorité  nécessaire  à  votre  défense,  il  est  indispensable  que  vous 
veniez  nombreux  au  scrutin. 

Au  moment  où  j’envoie  celte  circulaire,  je  ne  sais  pas  encore  si  les  partis  de  droite 
m’opposeront  un  candidat.  Je  n’ai  d’autre  concurrent  qu’un  socialiste  révolutionnaire.  Je 
sais  qu’il  me  combat  avec  une  grande  vivacité,  je  ne  lui  en  veux  pas  ;  il  défend  des  idées 
dont  la  réalisation  est  ^impossible,  que  j’ai  mille  fois  réfutées,  et  qui  ne  peuvent  convenir 
qu’à  des  esprits  chimériques.  Vous,  vous  êtes  des  gens  pratiques,  pleins  de  bon  sens,  vous 
ne  vous  payez  pas  de  mots,  vous  savez  que  le  progrès  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  et  qu  il 
sera  seulement  le  résultat  d’efforts  patients  et  prolongés. 

Vous  pouvez  me  juger  sur  mes  actes.  J'attends,  avec  confiance,  votre  décision- 

Maurice  À  J  AM  , 

Député  sortant. 
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SAVOIE 


Circonscription  D’ALBERTVILLE. 

M.  SI  B  (JET 


Chers  Concitoyens, 

Cédant  aux  sollicitations  qui  m’arrivent  de  toutes  les  communes  de  l’arrondissement 
de  la  part  d’électeurs  qui  en  ont  assez  des  tyranneaux  de  villages  et  de  leurs  cabales,  je 
viens,  tout  simple  paysan  que  je  suis,  me  présenter  à  vous,  afin  que  vous  puissiez  accla¬ 
mer  sur  mon  nom  la  République  des  travailleurs  libres  et  indépendants,  de  toutes  les  classes 
et  de  tous  les  partis. 

Agriculteurs,  commerçants,  ouvriers,  artisans,  depuis  combien  de  temps  donnez-vous 
vos  voix  à  des  politiciens  qui  vous  ignorent,  ne  connaissent  ni  vos  travaux,  ni  vos  besoins 
et  vivent  absolument  en  dehors  de  vous? 

Ces  hommes-là,  satellites  de  gros  financiers  qui  les  éblouissent  par  des  combinaisons, 
desquelles  les  intérêts  du  pays  sont,  hélas!  le  plus  souvent  exclus,  n'ont  qu’un  but  :  arriver 
aux  premières  places  et  se  servir  de  leur  mandat  comme  d’un  marchepied. 

Aussi,  comment  pourraient-ils  se  soucier  des  charges  croissantes  qui  vous  écrasent 
chaque  jour  davantage,  à  mesure  que  vos  contributions  gaspillées  sans  profit,  augmentent 
d année  en  année  de  la  plus  inquiétante  façon? 

Sont-ils  a  meme  de  connaître  les  dettes  qui  grèvent  vos  champs,  vos  maisons,  vos  ate¬ 
liers?  Songent-ils  seulement  aux  intempéries,  grêles  et  orages  auxquels  sont  exposés  les 
cultivateurs  et  qui,  en  quelques  minutes,  les  dépouillent  de  leurs  récoltes,  dont  le  quart  et 
parfois  davantage  sont  absorbés  par  fimpôt? 

Non,  parce  qu'ils  n’ont  jamais  vécu  votre  vie  l 

Emus  enfin  par  vos  doléances  croissantes,  qu'ont  fait  ces  mêmes  hommes?  Ils  ont  atta¬ 
che  a  leur  politique  le  grelot  clérical,  pour  détourner  votre  attention  des  maux  réels  dont 
souffrent  le  peuple  et  la  patrie* 

Puis,  enflammés  d  un  beau  zèle,  ils  se  sont  emparés  du  milliard  des  congrégations,  qui 
devait,  sinon  vous  enrichir,  du  moins  assurer  vos  vieux  jours* 

Ils  ont  supprimé  le  budget  des  cultes,  dont  les  millions  annuels  devaient  alléger  vos 
charges  communales. 

Eh  bien,  où  donc  est  passé  le  milliard  des  congrégations  ?  Où  sont  passés  les  millions 
du  budget  des  cultes?  Vous  croyez  peut-être  qu^ils  ont  été  absorbés  par  des  caisses  devant 
assurer  les  retraites  ouvrières?  Ah  !  la  bonne  farce  I  Vous  aurez  une  retraite  ouvrière,  oui, 
mais  ù  condition  que  vous  la  fassiez  vous-même  pour  une  grosse  part  avec  votre  bourse  l 
Puis  les  contribuables,  c'esEà-dire  vous-même  encore,  fournirez  le  reste  pour  ce  qu'on 
appelle  la  part  de  l'Etat  !... 

Et  nos  finances,  comment  ces  politiciens  les  ont-ils  gérées?  C'est  bien  simple;  ils 
quittent  le  Palais-Bourbon  pour  venir  quémander  à  nouveau  vos  suffrages,  en  nous  laissant 


—  976  — 


ea  plan  un  budget  encore  incomplètement  voté,  de  près  de  6  milliards,  sans  compter  les 
2  milliards  nécessaires  pour  mettre  la  France  en  état  de  faire  face  à  ses  engagements. 

Aussi,  en  voilà  assez!  Plus  de  soi-disant  hommes  politiques  à  notre  tcte,  plus  d  etran- 

irprs  mais  des  hommes  de  chez  nous  1  . 

Voilà  pourquoi,  simple  enfant  du  peuple,  qui  aï  toujours  vécu  au  mi  .eu  de  vous  qu 
connais  vos  misères  et  qui  me  suis  toujours  attaché  à  les  soulager,  je  sollicite  aujourd  hu. 

V°S  N’appartenant  à  aucune  secte,  ne  recevant  de  mot  d’ordre  que  de  ma  conscience,  ayant 
car  conséquent  la  liberté  absolue  de  mes  votes,  mon  seul  souci  sera,  si  je  suis  votre  élu,  de 
soutenir  à  la  Chambre,  les  idées  d’ordre  et  de  progrès  social,  d’accord  en  cela  avec  les 
républicains  probes  et  sincères,  dont  la  seule  règle  de  conduite  est  le  dévouement  au  peuple 

et  aux  intérêts  supérieurs  du  pays  1 

Vous  me  connaissez,  j’ai  l’habitude,  aussi  bien  au  milieu  de  mes  collègues  des  corps 
élus  dont  j’ai  fait  et  fais  encore  partie,  que  dans  mes  conversations  particulières,  de  dire 
et  de  soutenir  la  vérité  toute  nue.  Sans  vous  faire  des  promesses  fallacieuses,  je  vou 
affirme  simplement  que  je  demeurerai  tel  que  je  suis  tel  que  vous  me  connamsez  tous 

Faut-il  vous  redire  que  je  suis  un  paysan  de  vieille  et  bonne  souche  savoyaide  que 
comme  vous,  j'aime  notre  belle  patrie,  la  France?  Que,  comme  vous,  je  la  veux  libre  et 
non  asservie  comme  elle  l’est  en  ce  moment  au  dedans  et  que  je  la  veux  forte  et  respectée 

^  d Faut-il  vous  rappeler  encore  que,  comme  vous,  je  suis  partisan  d’une  République  hon¬ 
nête,  respectueuse  des  droits  de  chacun  ;  d’une  République  de  paix  et  de  concorde  ;  d  une 

République  enfin,  soucieuse  du  sort  des  humbles? 

Inutile,  puisque  vos  intérêts  sont  les  miens,  et  c’est  parce  que  je  sms  1  un  des  vôtres, 
que,  si  vous  m’en  jugez  digne,  vous  vous  grouperez  sur  mon  nom. 

4  Et  c’est  confiant  dans  la  victoire  qu’avec  vous,  je  pousse  ccs  deux  cris  de  ralliement. 

Vive  la  République  des  travailleurs  libres  et  indépendants! 

•  En  avant  pour  la  France  et  la  liberté! 

Jean  SIBUET, 

Conseiller  général  du  canton  de  Grésy-sur-Isère. 

Les  principes  dont  je  m’inspirerai  toujours  dans  mes  votes  et  qui  feront  le  fond  de  mon 
programme  sont  t 


*  Partie  politique , 

Révision  de  la  Constitution  de  1875,  er.  assurant  la  compétence,  la  stabilité  et  la  res- 

ponsabililé  des  Ministres; 

Représentation  proportionnelle  et  professionnelle; 

Suppression  du  favoritisme  ;  .  ,  ,  , 

Libéria  et  justice  pour  tous  :  liberté  d’enseignement  avec  garantie  de  capacité  et  de 
moralité,  comportant  aussi  une  répartition  proportionnelle  du  budget  de  1  Instruction 
publique,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  la  Grande  République  des  Etats-  mis  e  eu 

Suisse  ; 

Liberté  religieuse  et  de  conscience  ; 

Liberté  d'association;  _ 

Referendum  populaire  pour  toutes  les  lois  d’intérêt  général;  consultation  des  syndicats 

ou  associations  professionnelles  en  ce  qui  les  concerne  ; 
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Autonomie  plus  large  des  commues  ; 

Arbitrage  des  dillêrends  internationaux,  qui  seul  peut  imposer  la  paix  en  Europe  et 
nous  dégrever  des  charges  épouven tables  de  la  guerre  ; 

Suppression  du* vote  par  procuration  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Partie  économique . 

Opposition  en  matière  fiscale  à  tout  impôt  comportant  la  déclaration  contrôlée  ou  la 
taxation  d’office  du  revenu  et  du  capital  ; 

Opposition  aux  monopoles  et  industries  de  l’État; 

Maintien  de  la  loi  de  trois  ans  pendant  qu’elle  sera  nécessaire  pour  assurer  îa  paisf 
Dégrèvement  des  impôts  et  réduction  du  service  militaire  des  fds  de  familles  nom- 
breuses  ; 

Impôt  progressif  pour  les  héritages  au-dessus  du  million  ; 

Diminution  de  l’impôt  foncier  et  exonération  pour  les  indigents  ; 

Diminution  des  frais  de  justice  pour  le  partage  des  biens  de  mineurs  et  pour  les  liquï- 
ciaires  ; 

Les  sénateurs  et  députés  payés  par  jetons  de  présence  ; 

Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  ; 

Création  de  prud’hommes  agricoles  ; 

Diminution  des  gros  traitements  et  amélioration  de  celui  des  petits  fonctionnaires; 

Jean  S1BUET. 


Circonscription  de  CHAMBÉRY, 
M,  Paul  PROUST 

\  '  [  "  .  7  "  ;  ; 


Savoyards, 

Appelé  par  la  confiance  de  mes  amis  à  être,  dans  la  circonscription-nord  de  Chambéry, 
le  porte-drapeau  des  républicains  progressistes  et  libéraux,  j’ai  rhonneur  de  solliciter  vos 
libres  suffrages. 


Mon  programme  ne  s’embarrasse  pas  de 
républicain,  je  suis  catholique. 

Je  suis  pour  : 

La  République, 

La  liberté  de  conscience. 

- —  d’erlseignement, 

—  des  itères  de  famille, 

La  Justice, 

La  représentation  proportionnelle. 

Les  agricul leurs. 

Le  dégrèvement  fonder. 

La  protection  du  petit  commerce. 


ules.  J’aime  la  clarté  et  la  franchise.  Je  suis 

Je  suis  contre  : 

Le  radicalisme. 

Le  sectarisme. 

Le  favoritisme. 

La  candidature  officielle 
Les  politiciens  profiteurs. 

L’augmentation  des  impôts. 

Les  établissements  à  succursales  multiples, 
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Lea  petits  fonctionnaires. 
La  justice  fiscale. 

Les  économies. 

Les  mutuelles. 

Les  ouvriers. 

Le  peuple. 


Les  gros  traitements. 

La  déclaration  contrôlée, 

La  gabegie* 

Les  monopoles. 

La  main-d’œuvre  étrangère. 
Les  ploutocrates  démagogues. 


mauvaise  politique  des  radicaux.  >  i„rlml(.  p-râce  à  une  bonne  politique 

extérieure  j  ^  a^chose^  era^  'possible'^  an  s  compromettre  la  sécurité  du  pays  et  sans  nous 
exposer  au  fléau  terrible  que  serait  la  guerre. 

Savoyards, 

avec  fierté  m.  place  dans  vos  rangs,  cl  J  a.  le  droit  do  me  dire v°  ™  '  ,,  ,  j„  „  SU1S 

„  A»  milieu  d.  vo».  jVi  vécu  ma.  premier..  >””^1,  “r ^  .Impli  vo. 

i  iU  ,0.  ***  *  *-  - 

déÆfèIla^ 

grand.  ^"‘‘^VoT^an".’.'.’»’ le.  miennes,  vo.  désir,  me  .ont  commnn»,  r.en 
«  v‘„«  lonctnl  étranger  et  le  aonei  de  vo.  intérêt,  me  prêtera  aufitnt 

que  le  souci  d.  ™.re  réputation  moi,  vo».  ponvie»  dire, 

«  Je  serais  trop  recompei.se  déjà  si  ayani  ip  et  voas  défendre  au 

- — —  d“‘ 

ensemble  nous  pouvons  dire. 

«  Terre  de  nos  pères  qui,  à  chaque  instant,  à  chaque  l’enclos 

redit  leur  vie,  leur.  '"°hêrd‘'ii  partent  eneore  d.  jojremt  carillon. 

“t qÎH  -  mLe.,  no»,  .ommes  te.  fil.  et  »»»» 

t’aimons.  » 

Vive  la  Savoie  I 
Vive  la  République  ! 

Paul  PROUST, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d  appel, 
Conseiller  général  do  la  Savoie, 

Candidat  républicain  libéral. 
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2ft  Circonscription  de  CHAMBÉRY. 

M.  GIRARD-MADOUX 


Citoyens, 

Ce  n’est  ni  par  ambition,  ni  par  intérêt  que  je  viens  solliciter  le  mandat  législatif. 

Je  remplis  le  devoir  auxquel  m'ont  convié  les  républicains  de  la  circonscription  Sud, 
et  que  m'impose  ma  conscience  d’ardent  républicain  et  de  sincère  démocrate. 

Aussi,  n'attendez  de  moi  ni  folles  promesses,  ni  programme  de  démagogie  et  de 
surenchère.  Je  viens  simplement  vous  exposer  les  principes  essentiels  de  la  politique  que  je 
suivrai,  si  je  suis  votre  élu. 

Ces  principes  sont  les  suivants  : 

Liberté  de  conscience  et  de  pensée  dans  l’État  laïque  et  neutre. 

Maintien  et  défense  des  lois  de  laïcité  et  de  neutralité  qui,  en  donnant  aux  églises  la 
liberté  dans  le  droit  commun,  ont  par  là-même  reconnu  à  chaque  citoyen  le  droit  de  croire 
ou  de  ne  pas  croire  librement. 

Défense  de  l'école  laïque  et  de  ses  maîtres. 

Organisation  de  l’enseignement  complémentaire  technique  et  professionnel  pour 
remédier  à  la  crise  de  l'apprentissage. 

Rejet  de  la  représentation  proportionnelle,  qui,  entre  autres  défauts,  créerait  la 
stagnation  politique,  porterait  atteinte  aux  intérêts  de  notre  petite  patrie,  et  surtout  réali¬ 
serait  l'écrasement  de  la  démocratie  rurale. 

Remplacement  du  scrutin  d'arrondissement  par  un  scrutin  à  base  majoritaire,  élargi 
dans  le  cadre  du  département  :  ce  mode  de  scrutin,  en  donnant  plus  d'indépendance  à  l'élu, 
assurera  plus  complètement  que  le  scrutin  actuel  la  défense  des  interets  généraux  du  pays 
et  du  département  lui-même. 

Réduction  méthodique  et  rationnelle  de  la  durée  du  service  militaire,  avec  retour 
progressif  h  la  loi  de  deux  ans,  dont  on  n’a  pas  tiré,  d'ailleurs,  tout  le  parti  qu'elle  pouvait 
donner.  Pour  y  parvenir  ;  organisation  de  la  préparation  militaire  ;  amélioration  des 
conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière,  e 
vote  de  tontes  les  mesures  propres  à  concilier  les  intérêts  de  la  défense  nationale  avec  les 
intérêts  économiques  du  pays. 

Réforme  financière  par  le  vote  de  l'impôt  global  et  progressif  sur  tous  les  revenus. 
C’est  une  œuvre  de  justice  sociale  qui  ne  peut  être  retardée.  Il  importe  de  la  réaliser  à  la 
Fois  intégralement  —  non  par  étapes  —  et  loyalement,  c'est-à-dire  en  lui  donnant  une 
application  qui  ne  comporte  ni  vexation  ni  inquisition* 

Défense  du  petit  commerce  contre  les  impôts  qui  l'écrasent  et  contre  les  grands 
magasins  qui  menacent  de  l' étouffer  :  pour  cela,  réforme  de  l’impôt  et  organisation  du 
crédit  au  petit  commerce  sur  les  bases  du  crédit  agricole. 

Développement  des  lois  sociales  qui,  eu  améliorant  le  sort  des  humbles,  tendront  à 
prévenir  les  conflits  souvent  douloureux  du  capital  et  du  travail.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je 
déclare  que  je  me  ferai  inscrire  au  groupe  parlementaire  de  défense  des  employés  de 
chemins  de  fer,  et  que  je  m'efforcerai  do  faire  triompher  leurs  justes  revendications. 

Enfin,  défense  énergique  de  l'agriculture  et  de  tous  les  intérêts  agricoles. 

Mes  origines  mêmes  ne  sont-elles  pas  ici  comme  la  garantie,  comme  la  caution  de  mon 
dévouement? 
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Fiîs  du  peuple,  appartenant  à  une  famille  de  paysans,  ce  dont  je  suis  fier,  rien  do  ce 
qui  intéresse  l'agriculture  ne  pourra  me  laisser  indifférent» 

Ceux  qui  me  connaissent  m'ont  vu  à  l'œuvre  comme  conseiller  général  du  canton 
agricole  de  Montmélian,  Fondateur  des  planteurs  de  tabac  de  ce  canton,  j'ai  toujours  voté 
les  vœux  tendant  au  relèvement  des  prix  et  à  la  nomination  des  experts  par  les  planteurs 
eux-mêmes  :  ccux-ci  auront  en  moi  un  défenseur  qui  ri1  a  jamais  failli. 

Membre  du  conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole,  fonction 
gratuite  où  m'a  appelée  la  confiance  dos  agriculteurs,  je  me  suis  toujours  occupé  avec  zèle 
et  assiduité  des  questions  qui  en  dépendent* 

C'est  vous  dire  et  vous  démontrer  déjà  par  ces  deux  exemples  que,  mêlé  depuis 
longtemps  au  mouvement  agricole,  je  serai  le  défenseur  et  le  soutien  des  paysans. 

Electeurs, 

Voilà  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  h  vos  suffrages  et  que  je  vous 
demande  d'accepter  le  28  avril  prochain* 

Pour  le  faire  triompher,  je  m'honore  de  n’avoir  recours  ni  aux  griefs  personnels,  ni  aux 
violences  de  langage,  ni  à  des  procédés  électoraux  qui  ne  sont  plus  de  mise  aujourd  hui  et 
qui  répugnent  aux  esprits  indépendants. 

Je  ne  combats  pas  un  homme*  Je  lutte  pour  mon  idéal  et  pour  mon  parti*  Dédaigneux 
des  attaques,  dans  la  tranquillité  de  ma  conscience,  je  resterai  donc,  quoi  qu’il  arrive,  sur 
le  terrain  des  idées. 

A  vous,  citoyens,  de  choisir  librement  entre  deux  programmes  et  aussi  entre  deux 
méthodes  électorales* 

Bépublicains, 

Souvenez-vous  que  l’insuccès  de  1910,  dû  à  des  circonstances  fortuites,  n  a  point  affaibli 
les  forces  républicaines  de  la  circonscription.  Sous  le  joug  d  une  politique  d  équivoque  et 
d’oppression,  ces  forces  exaspérées  ont  acquis  une  vitalité  et  une  paissance  irrésistibles* 
Il  est  l'heure  de  nous  unir,  défaire  taire  nos  préférences  et  nos  divergences  pour  reconquérir 
on  siège  que  nous  n’aurions  jamais  dû  perdre. 

C'est  à  tous  les  républicains  de  gauche  que  je  fais  appel,  convaincu  que  par  l'union 
nous  serons  victorieux  - 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Vive  la  Savoie  l 

J*  GIRARD-MADOUX, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel* 

Maire  de  Chîgnm, 

Conseiller  général  de  la  Savoie, 
Administrateur  de  ta  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 
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Circonscription  de  MOUTIERS- 

M.  BORREL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  par  un  voie  unanime  du  congrès  républicain,  je  me  présente 
à  nouveau  à  vos  suffrages,  heureux  de  pouvoir  vous  dire  :  tel  vous  m'avez  trouvé  il  y  a  cinq 
ans,  tel  je  suis  encore  aujourd'hui. 

Je  n'ai  rien  à  changer  au  programme  que  vous  avez,  à  deux  reprises  déjà,  consacré  par 
vos  suffrages;  j'y  suis  resté  fidèle  et  ma  volonté  est  d'en  poursuivre  avec  persévérance 
Tentière  réalisation;  vos  communes  ont  toujours  eu  en  moi  un  interprète  zélé  pour  leurs 
revendications;  en  relations  constantes  avec  voua,  j’ai  toujours  mis  à  votre  disposition  un 
dévouement  sincère.  Aussi,  ayant  servi  vos  intérêts,  ceux  de  la  Tarentaise,  de  la  Savoie,  de 
la  République,  avec  tout  mon  cœur  et  toute  mon  activité,  je  reviens  devant  vous  la  tête 
haute,  certain  que  vous  rendrez  justice  à  mes  efforts. 

Comme  dans  la  législature  dernière,  je  suis  résolu  à  voter  toutes  les  lois  utiles  à  la 
démocratie;  je  suis  partisan  de  l'impôt  global  et  progressif  avec  la  déclaration  ;  je  veux 
rétablissement  d'un  système  militaire  permettant  d'alléger  le  poids  que  la  loi  de  trois  ans 
faiL  peser  sur  le  pays;  je  réclamerai  les  mesures  nécessaires  pour  le  développement  de  l'école 
laïque  et  voterai  les  réformes  capables  de  protéger  les  petits  commerçants,  les  petits  indus¬ 
triels,  les  agriculteurs,  et  aussi  toutes  celles  pouvant  donner  à  la  République  une  meilleure 
organisation  du  pouvoir* 

Comme  par  le  passé,  je  continuerai  à  opposer  une  résistance  énergique  à  toutes  les 
tentatives  de  recul  et  je  resterai  l'ennemi  de  cette  féodalité  financière,  qui  est  un  péril 
pour  la  force  et  l’honneur  de  la  France. 

Enfant  de  votre  pays,  mes  actes  disent  plus  éclairement  que  de  longues  déclarations  qui 
je  suis,  ce  que  je  veux,  ce  que  je  ferai,  aussi  avec  confiance  je  fais  appel  à  votre  verdict, 
persuadé  que  je  pourrai  puiser  dans  le  nombre  de  vos  suffrages  une  force  nouvelle  pour 
mieux  tra  vailler  encore  à  la  réalisation  d’un  idéal  de  fraternité  sociale. 

Vive  la  Tarentaise! 

Vive  la  République! 

Antoine  BORREL, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  SAINT  J  E  AN^DE-MAURIENNE  t 

M*  DELÉGLISB 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsqu’il  y  a  douze  ans,  dans  un  élan  d’union  démocratique,  vous  avez  voulu  arracher 
la  Maurienne  à  la  réaction,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’élire  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés,  Depuis  lors  vous  m’avez  renouvelé  deux  fois  votre  confiance. 

Aujourd’hui,  candidat  unique  désigné  à  l’unanimité  par  la  Fédération  des  comités 
républicains  de  l’arrondissement,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat, 
ayant  conscience  de  l’avoir  fidèlement  rempli. 

J’ai  été  des  80  députés  qui  ont  voté  la  réintégration  des  cheminots  révoqués.  J’ai  fait 
partie  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  employés  des  chemins  de  fer,  du  groupe  des 
douaniers,  de  celui  des  forestiers,  etc. 

J’ai  défendu  les  agriculteurs  ;  j’ai  obtenu  des  améliorations  agricoles  et  des  améliora¬ 
tions  pastorales. 

J'ai  fait  partie  du  groupe  qui  a  défendu  les  intérêts  des  planteurs  de  tabacs  et  qui  a 
obtenu  des  résultats  appréciables. 

En  attendant  l’impôt  sur  le  revenu  voté  par  la  Chambre  des  Députés  en  1909,  qui  est 
soumis  aux  délibérations  du  Sénat  et  qui  dégrèvera  les  agriculteurs  de  la  totalité  de  l’impôt 
d’Etat  s’élevant  à  environ  104  millions,  j'ai  volé  la  loi  dégrevant  de  50  millions  la  propriété 
rurale  à  partir  du  l€r  janvier  1915, 

J’ai  voté  les  projets  de  loi  concernant  l’enseignement  agricole.  J’ai  obtenu  la  création 
d’une  section  agricole  à  l’école  primaire  supérieure  de  Saint-Jean-de-Maurienne  et  j’ai  la 
promesse  qu’un  professeur  d’agriculture  sera  nommé  cette  année  en  Maurienne, 

J’avais  obtenu  la  création  d’une  école  professionnelle  à  Saint-Jean-de-Maurienne  ;  grâce 
aux  subventions  qui  m’avaient  été  accordées,  elle  n’aurait  rien  coûté  ni  à  cette  ville  m  aux 
autres  communes;  mais  le  maire  clérical  de  Saint-Jean-de-Maurienne  n’en  a  pas  voulu  :  son 
mauvais  vouloir  cause  un  préjudice  incalculable  et  irréparable  à  toute  la  Maurienne, 

Cette  législature  a  été  entravée  par  des  discussions  interminables  sur  la  représentation 
proportionnelle  contre  laquelle  j’ai  voté  parce  qu’elle  aurait  abouti  à  une  mutilation  et  à 
une  caricature  du  suffrage  universel  —  quelle  aurait  eu  pour  résultat  de  donner  la  majorité 
aux  minorités  et  de  créer  l’anarchie  parlementaire  et  gouvernementale. 

Néanmoins,  la  Chambre  a  voté  de  nombreuses  améliorations,  entre  autres  des  projets  ou 
propositions  de  loi  assurant  la  fréquentation  scolaire,  la  défense  de  1  école  laïque,  réorga¬ 
nisant  les  caisses  des  écoles  ;  facilitant  le  crédit  agricole  à  long  terme  ;  organisant  le  crédit 
au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  ;  en  faveur  des  associations  ouvrières  de  produc¬ 
tion  et  du  crédit  au  travail;  améliorant  les  retraites  ouvrières  et  agricoles;  en  faveur  des 
familles  nombreuses  et  des  femmes  en  couches  ;  sur  le  contrat  collectif  de  travail  ;  des  dis¬ 
positions  subventionnant  largement  les  syndicats  d’élevage,  etc,,  etc. 

Après  les  querelles  que  nous  avait  cherchées  l’Alleinagne  et  en  présence  de  ses  arme¬ 
ments  menaçants,  nous  avons  eu  le  pénible  devoir  de  porter  à  trois  ans  la  durée  du  service 
militaire  sans  dispense. 

Le  contre-projet  de  30  mois  avait  un  défaut  capital  :  c’était  de  réduire  notre  armée  aux 
mêmes  effectifs  qu’avec  la  loi  de  deux  ans,  d'avril  à  octobre,  précisément  pendant  la  période 
durant  laquelle  l’armée  allemande  atteint  son  maximum  de  puissance  et  durant  laquelle 
nous  sommes  les  plus  exposé  à  une  agression,  \ 

Mais  nous  avons  atténué  cette  loi  en  accordant  120  jours  de  permissions  en  trois  ans 
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au  lieu  de  60  jours  en  deux  ans  et  en  portant  à  1  fi\  25  par  jour  V allocation  de  soutien  de 
famille* 

Cette  loi  est  ainsi  égalitaire  et  démocratique  ;  en  réalité  elle  n’oblige  qu’à  32  mois  de 
service  effectif. 

J’ai  fait  mon  devoir  en  la  votant,  car  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  de  cette  impor¬ 
tance,  de  laquelle  peut  dépendre  l'existence  même  de  l’Etat,  un  représentant  du  peuple  doit 
ee  placer  au-dessus  des  préoccupations  électorales  et  ne  considérer  que  l’intérêt  supérieur 
du  pays. 

La  preuve  que  la  loi  de  trois  ans  était  indispensable,  c’est  : 

1°  Que  îe  ministère  actuel  —  qui  comprend  plusieurs  adversaires  de  cette  loi  —  s’est 
empressé,  en  face  des  responsabilités  du  pouvoir,  de  déclarer  qu’il  l’appliquerait  intégrale¬ 
ment,  sans  même  faire  espérer  la  possibilité  d’une  réduction  du  service  militaire  ; 

2Û  Que  le  même  ministère  nous  a  proposé  la  loi  sur  les  cadres  —  complément  indis¬ 
pensable  de  la  loi  de  trois  ans.  sans  lequel  cette  loi  n’aurait  pas  pu  être  appliquée  —  et  que 
la  loi  sur  les  cadres  a  été  votée  à  la  Chambre  par  4l5  voix  contre  105,  c’est-à-dire  par  la 
plupart  de  ceux  qui  avaient  voté  contre  la  loi  de  trois  ans  ; 

3°  Que  de  même  a  été  voté  le  projet  de  loi  déposé  par  le  ministère,  ouvrant  un  crédit 
de  1,400  millions  pour  la  défense  nationale,  aussi  indispensable  pour  l’application  de  la  loi 
de  trois  ans. 

De  l’avis  d’hommes  compétents,  cette  loi  pourra  encore  être  atténuée  en  accordant 
sept  mois  de  permissions  au  lieu  de  quatre  et  en  conciliant  les  convenances  des  intéressés 
avec  les  besoins  du  service  afin  d’avoir  constamment  sous  les  drapeaux  une  force  suf¬ 
fisante.  r  , 

Au  surplus  ce  n’est  là  qu’une  loi  imposée  par  la  nécessité  des  circonstances.  Si  la 
situation  internationale  s’amélloràit  assez  pour  permettre  la  diminution  des  armements,  il 
n’est  pas  un  républicain  qui  ne  s’empresserait  de  voter  la  réduction  du  service  militaire, 
car  nous  désirons  la  paix  et  la  fraternité  des  peuples. 

Mais  il  faut  que  cette  loi  soit  payée  par  les  riches*  Le  ministère  Barthou  qui  nous 
l’avait  promis,  a  retiré  ensuite  ses  projets  d  impôt  sur  la  richesse  et  proposé  un  emprunt 
avec  immunité  de  la  rente.  J'ai  été  au  nombre  des  290  députés  qui  ont  voté  contre  lui  à 
cette  occasion  et  qui  l’ont  renversé. 

Dans  la  prochaine  législature  devront  être  votés  les  impôts  sur  la  richesse  pour  payer 
les  frais  de  la  défense  nationale  et  l’impôt  sur  le  revenu  qui  donnera  plus  d’élasticité  au 
budget. 

Pour  obliger  le  Sénat  à  voter  ce  dernier  impôt,  la  Chambre,  sur  la  proposition  du  Gou¬ 
vernement,  a  incorporé  dans  la  loi  de  finances  un  impôt  complémentaire  sur  les  revenus 
supérieurs  à  5,000  francs.  C’est  pourquoi  le  Sénat  a  ajourné  le  vote  du  budget  voté  par  la 
Chambre  des  Députés, 

Je  voterai  entre  autres  ; 

La  création  de  patronages  laïques  adjoints  à  toutes  les  écoles  publiques,  création  en 
faveur  de  laquelle,  sur  ma  proposition,  un  vœu  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  le  Conseil 
départemental  de  l’enseignement  primaire  do  la  Savoie  —  et  le  développement  des  œuvres 
postscolaires* 

Le  développement  de  l’enseignement  agricole,  commercial  et  industriel  et  des  œuvres 
agricoles  ; 

Le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  ; 

Le  relèvement  proportionnel  du  prix  des  tabacs  de  toutes  les  catégories  et  toutes  le 
mesures  favorables  aux  planteurs  ; 

L’extension  des  lois  et  des  dispositions  tendant  à  améliorer  la  situation  des  travailleurs* 
en  particulier  des  cheminots,  des  petits  fonctionnaires  et  tout  spécialement  des  agriculteurs 
et  à  protéger  les  propriétés  agricoles  contre  les  émanations  des  usines,  tout  en  cherchant  à 
concilier  les  intérêts  de  l’agriculteur  avec  ceux  de  l’industrie  ; 
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Toutes  les  mesures  possibles  pour  faciliter  et  renforcer  les  syndicats  professionnels, 
afin  de  délivrer  les  ouvriers  de  la  pression  patronale  et  de  leur  assurer  en  dehors  de  leur 

travail  la  liberté  et  l’indépendance  ; 

L'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage, 

La  participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  de  leur  représentation  dans  es 
conseils  d’administration  :  c’est  en  associant  le  capital  et  le  travail  que  1  on  évitera  les 
grèves  et  que  l’on  pourra  établir  la  paix  sociale* 

Citoyens, 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  je  m’efforcerai,  comme 
par  le  passé,  de  m’en  montrer  digne  en  défendant  énergiquement  vos  intérêts  et  ceux  du 
pays  inséparables  de  ceux  de  la  République. 

Vive  la  Maurienne  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

A.  DELÉGLISE, 

Député  sortant, 

Vice-président  du  Conseil  général, 

Président  du  Comice  agricole  de  la  Maurienne, 


/ 


SAVOIE  (HAUTE-) 


Circonscription  d* ANNECY 

M.  CROLARD 


Mes  chers  Concitoyens* 

il  y  a  quatre  ans  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me  choisir  comme  représentant  de  l’ar¬ 
rondissement*  Fidèle  au  programme  sur  lequel  vous  m'avez  élu,  je  me  présente  aujourd'hui 
à  vos  libres  suif  rages. 

Libertés. 

Républicain  sincère,  catholique  convaincu,  je  me  déclare  pour  la  liberté  religieuse* 
pour  la  liberté  d’enseignement  avec  répartition  proportionnelle  des  crédits  scolaires,  pour 
toutes  les  libertés  individuelles,, liberté  de  la  presse*  liberté  de  réunion  et  d’association* 
libertés  communales. 

Loi  de  trois  ans. 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  avec  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  la  jugeant  indispen¬ 
sable*  en  l’état  actuel,  à  la  sécurité  de  la  nation  et  au  maintien  de  la  paix. 

Réforme  électorale. 

A 

J’ai  voté  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  basée  sur  le  quotient, 
réforme  plus  que  jamais  nécessaire  qui  est  la  condition  de  la  vie,  de  l'indépendance  et  de 
l’organisation  des  partis*  la  probité  des  mœurs  politiques*  de  la  dignité  du  régime  parle¬ 
mentaire  et  de  la  sincérité  du  suffrage  universel.  Elle  est  d’ailleurs  la  clé  de  toutes  les 
grandes  réformes. 

Réforme  administrative. 

Seule  la  modification  des  rouages  administratifs  peut  procurer  au  pays  les  économies 
nécessaires  et  donner  aux  centres  régionaux  la  vitalité  et  la  prospérité. 

Réforme  judiciaire. 

Je  demande  la  simplification  de  la  procédure,  la  réduction  des  frais  de  justice*  l’indé¬ 
pendance  de  l’instruction  judiciaire  à  l’égard  des  parquets  ^et  des  influences  politiques  ou 
administratives. 

Assistance,  prévoyance  sociale. 

Je  demande  l’application  de  toutes  les  lois  d’assistance  et  de  prévoyance  sociale  en 

m 
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dehors  de  foute  considération  politique  en  encourageant  le  plus  possible  les  efforts  de  la 
mutualité* 

Lois  ouvrières. 

Je  poursuivrai  activement  le  vote  definitif  et  la  promulgation  de  la  codification  clés  lois 
ouvrières  préparées  sous  le  titre  de  Code  du  travail  et  de  prévoyance  sociale  et  le  complé¬ 
ment  méthodique  et  progressif  de  cette  législation  dans  un  esprit  de  justice  et  d’égalité,  de 
façon  à.  maintenir  l’équilibre  des  droits. 

Agriculture. 

Je  porterai  toute  mon  attention  sur  le  développement  des  syndicats,  de  renseignement 
et  du  crédit  agricoles. 

Dégrèvement  de  la  terre. 

J’ai  voté  le  dégrèvement  do  50  millions  pour  la  Lerrc  et  voté  par  contre -partie  l’impôt 
sur  les  valeurs  mobilières* 

Programme  financier* 

Il  y  aura  lieu  de  parachever  la  réforme  des  impôts  en  vue  des  dépenses  indispensables 
pour  la  sécurité  du  pays  et  le  fonctionnement  des  lois  sociales*  Il  est  necessaire  de  suivre 
pour  cela  un  programme  financier  méthodique  sur  des  budgets  sincères  et  détaillés  avec 
application  de  toutes  les  économies  que  comporte  une  bonne  administration. 

Forme  de  l'impôt. 

L'impôt  doit  être  réel  et  non  personnel,  frappant  les  ressources  et  non  les  personnes, 
distinguant  les  revenus  suivant  les  cédules  ou  classes  avec  taux  variable  de  façon  à  peser 
plus  légèrement  sur  le  travail  et  plus  fortement  sur  le  capital,  sans  vexation  ni  inquisition. 

Intérêts  locaux. 

J'ai  toujours  cherché  à  me  pénétrer  des  besoins  locaux  et  à  mettre  en  valeur  les 
richesses  de  notre  pays*  Ce  sera  là  encore,  l'objet  de  mes  constantes  préoccupations* 

Je  m’engage  : 

À  donner,  comme  je  l’ai  fait  pendant  mes  quatre  ans  de  mandat,  tout  mon  temps,  à 
appliquer  toute  mon  intelligence,  à  poursuivre  sous  le  respect  de  toutes  les  libertés,  une 
législation  de  progrès  social  dans  l’ordre,  en  évitant  la  confusion  des  pouvoirs  et  1  intrusion 
de  la  politique  dans  ceux-ci  comme  l'intrusion  de  la  finance  dans  la  politique. 

Si  vous  voulez  bien  m'accorder  votre  confiance  croyez  que  j  aurai  a  cœur  de  la  mériter 
en  tout  et  toujours. 

Albert  CROLARD, 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures, 

Député  sortant. 

Vive  la  République  l 

Vive  la  France! 

Vive  l’arrondissement  d? Annecy! 
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Circonscription  de  BONNEVILLE, 

M.  ÉMILE-FAVRE 


Citoyens, 

En  1905,  en  1906,  en  1910,  les  républicains,  fortement  unis,  m’ont  confié  leur  drapeau 
pour  le  porter  dans  la  bataille  :  avec  leur  aide,  je  Fai  mené  à  la  victoire.  Cette  année,  ils 
réclament  de  moi  le  même  effort,  j’attends  d’eux  le  même  concours. 

J’ai  conscience  d'avoir,  pendant  toute  la  durée  de  mon  mandat,  bien  servi  les  intérêts 
du  Faucigny,  ceux  de  mon  parti  et  de  mon  pays. 

De  même  sang  et  de  même  race  que  ceux  qui  m’ont  envoyé  siéger  au  Parlement, 
attaché  comme  eux  à  la  Savoie,  je  crois  avoir  donné,  à  ma  petiLe  patrie,  beaucoup  de 
mon  dévouement,  et  plus  encore,  de  mon  cœur. 

En  1905,  lorsque  vous  m’avez  envoyé  au  Parlement  pour  la  première  fois,  je  vous 
disais  : 

«  Au  point  de  vue  politique,  tous  les  républicains  de  gauche,  gardant  l’intégrité  de 
leurs  convictions  économiques,  se  rencontrent  sur  un  terrain  commun  :  ils  revendiquent 
l’honneur  de  défendre  le  bloc  républicain, 

«  Tous  ont  pour  but  au  moyen  de  procédés  économiques  inspirés  de  la  science  et  de 
l’amour  du  peuple,  de  hâter  Favènement  d’une  société  mieux  construite  et  plus  heureuse 
dans  une  justice  meilleure.  » 

Au  point  de  vue  législatif,  ils  ont  arrêté  loyalement  d’une  commune  pensée,  un  pro¬ 
gramme  commun  dont  les  principaux  points  sont  les  suivants  : 

Suprématie  du  pouvoir  civil  :  les  églises  libres  dans  l’État  libre. 

Réforme  profonde  de  l’impôt. 

Amélioration  de  la  situation  des  petits  fonctionnaires. 

Égalité  des  enfants  devant  Fmatniction. 

Diminution  de  la  période  dite  des  vingt-huit  jours,  suppression  des  treize  jours,  orga¬ 
nisation  de  périodes  de  tir  annuelles  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  :  autrement  dit 
préparation  militaire  de  la  jeunesse,  utilisation  des  réserves. 

Retour  à  la  nation,  par  voie  de  rachat,  de  toutes  les  formes  de  propriété  qui  constituent 
des  monopoles  particuliers. 

Par  des  lois  de  prévoyance  et  d’assistance,  défense  du  droit  de  l’existence  pour  tous 
les  travailleurs,  ouvriers  de  l’usine  et  des  champs  à  qui  la  société  que  ceux-ci  enrichissent 
par  leur  labeur  incessant,  doit  assurer  honorablement  le  pain  de  leurs  vieux  jours. 

Dégrèvement  large  de  la  terre. 

Constitution  du  petit  bien  de  famille  insaisissable. 

Caisse  de  crédit  agricole.  Développement  de  renseignement  technique  agricole. 

Assurer  la  réfection  du  cadastre,  t 

Maintien  des  franchises  zoniennès.  Moyens  propres  â  permettre  un  plus  grand  dévelop¬ 
pement  de  l’industrie  dans  la  zone. 

Organisation  de  l’arbitrage,  en  cas  de  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

Arbitrage  international  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  entre  nations. 

Plusieurs  articles  de  ce  programme  ont  été  réalisés,  d’autres  sont  en  voie  de  réalisation; 
vous  reconnaîtrez  que  mes  votes  ont  toujours  été  conformes  aux  idées  générales  contenues 
dans  mon  programme  et  jamais  je  ne  les  ai  mêlés  à  ceux  des  partis  de  droite. 


—  988  — 

Mais,  au  cours  d  une  législature,  de  nombreuses  questions  peuvent  se  poser  et  pour  le 
député,  c’est  une  question  de  conscience  qui  se  pose  avant  d’émettre  un  vote.  Il  y  a  donc 
une  question  de  confiance  pour  les  électeurs. 

Tel  fut  le  cas  lorsque,  brusquement  au  début  de  1913  se  posa  la  question  du  retour  à  la 

loi  de  trois  ans  que  je  n’ai  pu  me  décider  à  voter. 

Certes  il  n’est  personne  qui  accepterait  un  seul  instant  de  prendre  la  responsabilité 
d’affaiblir  la  force  défensive  de  notre  pays,  quand  nous  voyons  d'autres  peuples  renforcer 
leurs  moyens  d’attaque.  S’ensuit-il  que  nous  devions  nous  incliner  devant  le  fait  accompli 
sans  espoir  d’atténuation  prochaine  et  sans  affirmer  notre  invention  de  rechercher,  dans  une 
rénovation  du  service  militaire  français,  les  moyens  de  revenir  à  une  conception  plus  avisée 
des  intérêts  de  la  nation?  Entend-on  faire  d’une  toi  que  beaucoup  de  nos  collègues  n’ont 
votée  qu’en  raison  des  circonstances  critiques  du  moment  et  comme  mesure  de  sauvegarde 
nationale,  un  édifice  immuable  derrière  lequel  s’abriteraient  toutes  les  routines  et  toutes  les 

indolences?  ■  . 

11  faudra  bien  reprendre  sérieusement  ce  problème  de  la  défense  nationale  et  taire  une 

politique  conforme  à  notre  capacité  financière  et  à  notre  natalité. 

Aussi  je  ne  ferai  pas  un  long  programme  :  mon  passé  doit  être  pour  vous  un  sûr  garant 
de  l’avenir.  Fidèle  à  mes  idées  et  à  mes  convictions,  je  continuerai  à  me  montrer  épris  de 
l'esprit  de  liberté  et  de  justice  pour  tous. 

Défenseur  ardent  de  l’école  laïque,  do  tout  ce  qui  peut  la  fortifier,  je  demande  a 
tous  les  républicains  dé  se  rassembler  sur  ce  terrain  où  ne  peut  subsister  nul  abri  pour  des 
Candidats  d'équivoque, 

A  vous,  citoyens,  de  voir  également  si  vous  voulez  que  nous  poursuivions  ensemble 
l’organisation  economique  et  sociale  de  la  démocratie,. 

La  tâche  du  Parlement  qui  va  se  réunir  sera  aussi  de  mettre  de  l’ordre  dans  les 
finances,  de  faire  disparaître  toute  possibilité  de  gabegies,  de  ne  voter  aucune  dépense  nou¬ 
velle  sans  mettre  en  regard  la  ressource  correspondante  :  de  faire  en  grand  ce  que  l’on  fait 
en  petit  dans  une  commune.  Il  faudra  faire  une  politique  large  d’économies  et  arrêter  l’aug- 
ment.aLiou  des  dépenses  coloniales. 

U  faudra  Taire  de  bonnes  finances,  seul  moyen  de  faire  de  la  bonne  politique. 

Il  faudra  aussi  commencer  et  poursuivre  la  destruction  de  cette  centralisation  à  outrance 
qui  nous  a  été  léguée  par  l’empire. 

Quelques-uns  disent  que,  pour  cette  œuvre  d’organisation,  dans  laquelle  l’intérêt 
général  ne  doit  cesser  de  prévaloir,  le  mode  électoral  actuel  apparaît  comme  trop  étroit  et 
trop  insuffisant  et  qu’il  faut  élargir  le  scrutin.  Si  la  question  se  pose  je  resterai  toujours 
majoritaire,  ne  voulant  pas  me  lancer  à  la  légère  dans  une  aventure  d’évolution  compliquée, 
dangereuse  pour  la  République,  et  par-dessus  tout,  pour  la  volonté  populaire  et  le  suffrage 
universel  lui-même. 

Il  faudra  séparer  le  Parlement  de  la  finance  et  des  hommes  d'affaires. 

Républicain  d'avant-garde,  je  n’entends  reculer  devant  aucune  audace  de  la  pensée, 
mais  fidèle  aux  méthodes  d’ordre,  d’évolution  et  d’expérimentation,  je  ne  veux  bâtir  que 
sur  un  terrain  solide,  sans  négliger  les  réalités  et  les  complexités  de  la  vie  économique  et 
sociale. 

Au  cours  de  la  législature  j’ai  fait  partie  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  de  la 
Commission  des  pensions  civiles,  de  la  Commission  des  travaux  publics» 

De  sérieux  rapports  m’ont  été  confiés  et  j’ai  eu  l’avantage  de  défendre  victorieusement 
nos  intérêts  ferroviaires. 

Rapporteur  de  la  grande  loi  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  j'ai  pu  ensuite  faire 
aboutir  rapidement  ceux  qui  intéressent  l’ arrondissement  et  j’ai  obtenu  les  subventions 
nécessaires  pour  les  services  d’automobiles. 

Je  n'ai  rien  négligé  pour  défendre  les  intérêts  dont  j’avais  la  garde. 
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Citoyens, 

Quelles  que  soient  les  discussions  qui  auront  lieu  vous  saurez  juger. 

Quant  a  moiT  fidèle  à  mes  idées  et  à  mes  engagements,  ayant  foi  dans  la  démocratie, 
dans  son  avenir  et  dans  ses  espérances!  je  fais  appel  à  tous  les  républicains. 

J'attends  avec  confiance  le  scrutin  du  26  avril  et  je  garde  à  la  démocratie  fauci- 
gnerande  une  éternelle  reconnaissance  pour  la  confiance  que,  depuis  1905,  elle  a  mise 
en  moi. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  le  Faucigny! 

ËMILE-FAVREj 

Député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-JULIEN. 

M.  Fernand  DAVID 


Citoyens, 

Je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du  26  avril  191 4* 

Les  quatre  années  de  la  législature  qui  s'achève  ont  été  pour  moi  quatre  années  de 
labeur  assidu.  Soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  grandes  Commissions  de  la  Chambre,  soit  dans 
les  Conseils  du  Gouvernement,  je  me  suis  efforcé  de  bien  servir  la  France  et  la  République. 

Il  appartient  maintenant  à  mes  électeurs  de  donner  à  mes  actes  publics  la  sanction  de 
leur  appréciation  souveraine. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  beau  département  transforme  actuellement  son  outillage  économique  pour 
l’adapter  à  ses  nouveaux  besoins, 

La  loi  du  7  avril  1914  permet  de  réaliser  l'électrification  et  la  mise  à  l'accotement  du 
tramway  d'Annemasse  à  Samoëns  et  de  ses  embranchements,  ainsi  que  de  la  construction 
de  ses  prolongements  de  Samoëns  à  Sixt  et  de  Filiingcs  â  Habère-Poche,  L’état  de  Finstruc- 
Lion  administrative  permet,  en  outre,  d'affirmer  qu'il  sera  possible  de  déposer  dès  J a  rentrée 
des  Chambres  le  projet  de  loi  déclarant  d'utilité  publique  notre  premier  réseau  général  de 
tramways  ;  Annecy-Saint-Julien,  Ànnecy-Seyssel,  Douvaine-Lugrin.  Nos  plus  importantes 
vallées  seront  ainsi  desservies  par  la  voie  ferrée  et,  d'autre  part,  les  services  automobiles 
publics,  subventionnés  par  le  département,  les  communes  et  l’Etat,  sillonneront  bientôt 
nos  grandes  routes. 

Le  doublement  de  la  voie  de  Bellegarde  au  Bouveret,  dans  sa  section  Rellegarde- 
Aunemasse,  dès  à  présent  décidé,  sera  heureusement  complété  par  des  rectifications  de 
profil,  des  remaniements  de  l’outillage  des  stations  actuelles  et  la  création  de  haltes  ou  cle 
gares. 

Enfin,  la  Chambre  vient  de  voter  un  nouveau  régime  des  zones  franches  qui  nous  dote 
de  la  liberté  industrielle,  sous  le  contrôle  de  F  Administration  des  douanes,  et  relie  ainsi  plus 
intimement  notre  vie  productive  à  la  vie  de  la  nation.  Son  adoption  définitive  permettra  au 


—  990  — 

Gouvernement  de  commencer  avec  la  Confédération  helvétique  les  négociations  qui  devront 
aboutir  à  substituer  â  la  convention  trentenaire  du  14  juin  188!,  qui  nous  régit,  un  accord 
décennal  pins  justement  réciproque, 

De  quelque  côte  donc  qo  on  se  tourne,  notre  essor  économique  apparaît  en  plein 
développement.  Celui  qui  depuis  seize  ans  vous  représente  a  le  droit  d’affirmer  sa  joie  pro- 
fonde  d  y  avoir  contribué  de  tous  ses  efforts.  * 

Electeurs  républicains, 

L’énumération  des  travaux  législatifs  entrepris  par  la  Chambre,  dont  les  pouvoirs 
touchent  à  leur  lin,  est  longue  et  éloquente.  C’est  à  les  achever  ou  à  les  compléter  que  devra 
s’utiliser  3e  travail  des  nouveaux  élus. 

Dans  l’ordre  social,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  il  faut  indiquer  ; 

L’abaissement  à  60  ans  de  l’âge  de  la  retraite  ouvrière  et  paysanne,  l’augmentation  des 
majorations  pour  les  assurés  facultatifs  et  de  l’allocation  de  l’État  portée  à  100  francs; 

Les  retraites  des  employés  des  chemins  de  fer  secondaires  et  des  chemins  de  fer 
d  intérêt  local,  les  retraites  des  ouvriers  mineurs  ; 

L'assistance  aux  familles  nombreuses  ; 

Le  repos  des  femmes  en  couches  et  la  protection  de  1  allaitement  maternel  ; 

Le  relèvement  des  petits  traitements  ; 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  et  dans  les  mines  ; 

Les  contrats  collectifs  du  travail. 

Dans  le  domaine  économique,  il  faut  mentionner  aux  commerçants  et  industriels 
d  abord,  aux  agriculteurs  ensuite  : 

Le  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie  ; 

La  réforme  de  1  organisation  des  bourses  de  commerce  j 

Le  warrant  hôtelier  ; 

L’enseignement  professionnel  agricole  ; 

La  création  des  syndicats  d’élevage,  les  assurances  mutuelles  agricoles  ;  le  crédit 
agricole  ; 

Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  qui  réalise  pour  les  paysans  de  France  une 
diminution  de  charges  de  cinquante  millions  de  francs. 

Citoyens, 

Des  événements  extérieurs  redoutables  ont  mis  récemment  au  premier  plan  des  préoc- 
cupations  du  pays  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Pour  aider  au  maintien  de  l’équi- 
1  [,e  Pu*ssances  et  de  la  paix  de  l’Europe,  comme  aussi  pour  faire  respecter  l’honneur 
et  intégrité  de  la  France,  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  et  je  la  considère  toujours  comme 
absolument  necessaire.  Je  pense  qu’il  y  a  lieu  de  compléter  cette  loi  par  une  plus  forte 
organisation  des  réserves,  par  une  meilleure  préparation  militaire  de  la  jeunesse.  Seules 
a  mon  avis,  ces  mesures  nous  permettront  de  .  réaliser  dans  toute  sa  valeur  la  conception 
républicaine  de  la  nation  armée  et  de  réduire  nos  effectifs  de  paix  si  la  situation  euro¬ 
péenne  se  modifie. 

J  ai  voulu,  cl  autre  part,  que  les  charges  financières,  conséquence  des  armements  nou- 
-eaux,  soient  demandées  à  la  fortune  acquise.  L’impôt  sur  le  capital  doit  y  faire  face. 

Je  reste  partisan  résolu  de  Injustice  fiscale  réalisée  par  l’impôt  progressif  sur  le  revenu, 
i  eja,  un  vote  partiel  vient  de  nous  apporter  le  dégrèvement  de  la  terre.  L’adoption  inté- 
giao  eu  projet,  couronné  par  I  impôt  complémentaire,  permettra  de  supprimer  la  person¬ 
nelle  mobilière  et  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  en  même  temps  qu’il  nous  donnera  les 
ressources  capables  de  satisfaire  à  nos  nouveaux  besoins. 

1  ..  ..Jf  de™ure  ,e  serviteur  fervent  des  idées  laïques.  Je  veux  la  laïcité  de  l’école  et  la 
Ja.cite  de  l’Etat.  L’école  laïque  doit  être  protégée  contre  des  attaques  odieuses  et  incessantes. 
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Les  lois  adoptées  par  la  Chambre  et  en  discussion  devant  le  Sénat  pourront  y  aider.  JL’orga 
nisation  de  patronages  laïques  et  d’œuvres  postscolaires  est  la  tâche  qui  s’impose  plus 
impérieusement  chaque  jour  à  tous  les  républicains. 

Mes  chers  Concitoyens* 

La  consultation  legislative  du  26  avril  1914  peut  être  décisive*  Le  pays  devra  dire  s’il 
veut  maintenir  les  traditions  de  cette  République  laïque,  démocratique  et  sociale*  qui 
s  appuie  sur  les  masses  profondes  de  la  nation  et  qui  entend  gouverner  avec  elles  et  pour 
elles. 

Vous  tenez  dans  vos  mains  une  fraction  de  la  souveraineté  populaire.  Vous  ne  vous 
laisserez  pas  tromper  par  les  manœuvres  de  ceux  qui  tentent  de  jeter  le  désarroi  dans  nos 
rangs. 

Je  compte  sur  vous  pour  montrer  que,  fidèles  aux  idées  de  la  Révolution  française,  les 
Savoyards  veulent  demeurer  à  l'avant-garde  du  parti  républicain* 

Vive  la  République  î 

Vive  l'arrondissement  de  Saint-Julien  î 

/  « 

Fernand  DAVID, 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Haute-Savoie, 
Ministre  des  Travaux  publics* 

Député  sortant. 


Circonscription  de  THONON-LES-BAINS. 

M*  JACQUIER 


Mes  chers  Compatriotes, 

À  deux  reprises  déjà,  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés*  Dans  quelques  jours,  vous  aurez  à  nouveau  à  vous  prononcer  sur  votre  élu* 
Je  ne  doute  pas  que  vous  vouliez  bien  me  conserver  îa  confiance  que  jusqu'à  ce  jour  vous 
m'avez  témoignée* 

Au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  s'achever,  j'ai  suivi  constamment  la  ligne  de 
conduite  qu'aux  élections  du  24  avril  1910  vos  suffrages  m'avaient  tracée.  Je  suis  resté 
fidèle  à  la  politique  de  laïcité,  de  réformes  et  de  progrès,  pour  laquelle  je  lutLe  avec  vous 
depuis  dix  ans,  que  vous  avez  fait  triompher  si  souvent  et  qui  est  conforme  aux  traditions 
du  parti  républicain. 

C'est  cette  politique  que  j’ai  soutenue,  *soit  par  ma  participation  au  Gouvernement  qui 
a  actuellement  les  responsabilités  du  pouvoir,  soit  par  ma  collaboration  à  l'œuvre  législative 
de  la  Chambre*  œuvre  féconde,  quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  de  notre  régime* 

L'amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  et  aux  femmes  en  couches*  le  warrant  hôtelier*  l'enseignement  professionnel 
agricole,  le  développement  de  l'outillage  national,  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local*  dont  notre  département  va  profiter  dans  une  très  large  mesure,  les  lois  sur  le  Code 
du  travail*  voilà,  au  point  de  vue  social  et  économique,  des  réalisations  qui,  pour  nJêtre  pas 
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de  celles  qui  frappent  le  plus  l'opinion  publique,  n'en  ont  pas  moins  leur  importance  et  leur 
utilité. 

Cette  couvre,  la  Chambre  a  trouvé  le  temps  de  l'accomplir,  malgré  des  préoccupations 
extérieures  particulièrement  graves  et  absorbantes, 

-Sous  la  pression  des  événements,  la  France,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  sa  volonté 
pacifique,  a  dû  se  résoudre  à  des  mesures  de  défense  nationale,  momentanément  indispen¬ 
sables,  si  elle  voulait,  en  cas  de  conflit  extérieur,  mettre  de  son  côté  toutes  les  chances  de 
victoire. 

Pour  faire  face  à  ces  charges  militaires  nouvelles,  il  faut  trouver  des  ressources  supplé¬ 
mentaires,  Il  est  juste  de  les  demander,  pour  une  très  large  part,  à  ceux  que  la  fortune  a 
favorisés.  Je  suis  fier  d'avoir  été  le  premier  a  la  Chambre  à  préconiser  cette  mesure,  je  me 
Réjouis  que  le  Parlement  ait  entrepris,  dans  cet  état  d'esprit,  une  refonte  générale  de  nos 
impôts. 

Le  dégrèvement  de  la  terre,  résultant  de  la  révision  de  la  contribution  foncière  non 
bütie,  et  que  l'accord  du  Sénat  et  de  la  Chambre  a  rendu  définitif,  n'est  que  l'amorce  d’une 
réforme  financière  plus  complète.  La  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  voéé  un  projet  de  loi 
établissant  un  impôt  sur  les  revenus  supérieurs  a  5.000  francs,  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
résultant  de  la  prolongation  du  service  militaire  et  de  l’augmentation  de  nos  armements. 

Ces  dispositions  insérées  dans  la  loi  de  finances,  recevront  certainement  îa  sanction  du 
Sénat  dès  le  début  de  la  législature.  Jointes  à  la  suppression  de' la  personnelle- mobilière,  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  à  la  réforme  des  patentes,  elles  doteront  notre  Pays  d'un 
système  fiscal  plus  souple  que  celui  actuellement  en  vigueur;  elles  assureront  l'équilibre 
budgétaire  et  ménageront  à  l’État  les  ressources  stables  qu'exige  le  développement  de  nos 
services  publics. 

Si  le  problème  financier  est  celui  qui  doit  retenir  en  premier  lieu  l'attention  du  Gouver¬ 
nement  et  de  la  prochaine  Chambre,  il  nJest  pas  le  seul  qui  s'impose  à  nos  préoccupations, 

La  Chambre,  avant  de  séparer,  a  tenu  à  répondre  aux  attaques  injustes  dont  l’école 
laïque  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet.  Le  projet  de  loi  qu'elle  a  voté,  dont  le  Sénat  a  déjà  abordé 
la  discussion,  édicte  des  sanctions  légitimes  contre  ceux  qui,  par  des  procédés  répréhen¬ 
sibles,  chercheraient  à  détourner  l'enfant  de  l'école  publique  ;  il  assure  d’une  façon  générale 
une  fréquentation  scolaire  plus  rigoureuse  et,  pour  que  la  misère  ne  serve  pas  d’excuse  à 
l'ignorance,  il  organise  le  fonctionnement  d'une  caisse  des  écoles  destinée  à  venir  en  aide 
aux  familles  nécessiteuses* 

Électeurs, 

II  y  a  quatre  ans,  n'ayant  pas  de  concurrent,  je  vous  invitais  à  ne  pas  vous  désintéresser 
*  de  la  lutte,  et  à  ne  pas  négliger  d'aller  au  scrutin. 

Cette  année  encore  je  vous  adresse  le  même  appel  :  il  ne  faut  pas  que  la  certitude  de 
la  victoire  vous  encourage  à  l'indifférence  et  provoque  votre  abstention. 

Allez  nombreux  aux  urnes  ;  affirmez,  par  le  nombre  de  vos  suffrages,  la  vitalité  de  notre 
parti  et  votre  attachement  aux  idées  qui  nous  sont  communes. 

Vive  le  Chablais  ! 

Vive  la  République  ! 

Paul  JACQUIER, 

Sous  Secrétaire  d'Éiat  des  Beaux-Arts, 
Député  sortant. 
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SEINE 


Ier  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  Maurice  BÀRRÈS 


Comité  républicain  patriote  liberal  du  Ier  arrondissement* 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  soutenu  jusqu’au  bout  les  ministères  Poincaré  et  Rarthou  qui  tentaient  de  réaliser 
une  politique  d'apaisement  et  de  concorde* 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  (car  la  France  ne  peut  garder  la  paix  qu'en  montrant  qu  elle 
est  en  mesure  de  faire  la  guerre),  et  j’ai  pu  y  faire  insérer  l'article  8  qui  oblige  les  natura¬ 
lisés  à  accomplir  leur  service  militaire  en  France  tout  comme  les  camarades. 

J'ai  combattu  la  politique  financière  du  ministre  Gaillaux.  Je  ne  veux  pas  d’impôts  qui 
organisent  l'inquisition  dans  les  affaires  des  commerçants  et  des  particuliers  et  qui  seraient 
avant  tout  une  machine  de  guerre  an  service  des  révolutionnaires  contre  des  catégories  de 
contribuables. 

J'ai  voté  la  réforme  électorale  et  la  représentation  proportionnelle* 

J'ai  mené  une  campagne,  qui  finalement  a  rallié  tous  les  partis,  en  faveur  des  églises  de 
village  qu’il  ne  faut  pas  laisser  s’écrouler,  car  elles  sont  pour  notre  pays  une  richesse  mal  <  - 
fi  elle  et  morale. 

En  toutes  circonstances,  je  me  suis  rangé  parmi  les  défenseurs  des  commerçants 
cette  fois  encore,  le  comité  de  V alimentation  parisienne  me  renouvelle  son  patronage.  Je  me 
suis  associé  aux  préoccupations,  si  vives  à  cette  heure,  des  commerçants  locataires  et 
suis  prêt  à  faire  inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  la  propriété  commerciale* 

Enfin,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'aboutir  dans  la  question  du  repos  hebdomadaire  an 
halles.  Après  avoir  recueilli  l'avis  de  tous  les  syndicats  intéressés,  j'ai  pu  faire  voter  a  l'un 
mité  par  le  Parlement  une  loi  spéciale  qui  règle  ce  problème  difficile,  à  la  satisfaction  d 
employés  et  des  employeurs  en  tenant  compte  des  nécessités  particulières  de  notre  grand 
marché  national. 

Voilà  mes  votes,  voilà  mes  actes.  Ils  vous  sont  le  meilleur  des  programmes  et  le  pl 
sur  garant  pour  ma  conduite  politique  dans  le  prochain  Parlement.  Mon  souci  est  * 
garantir  à  tous  leurs  libertés  en  môme  temps  que  de  restaurer  l'ordre  eL  l’autorité  dans 
République* 

C’est  la  besogne  urgente,  car  du  Parlement,  l'anarchie  est  en  train  de  se  glisser  rh< 
les  administrations.  Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  pu,  au  milieu  de  l’acquiescement  quasi  un 
verse],  dénoncer  à  la  tribune  la  pourriture  parlementaire,  comparable  à  cette  pourrilh 
qui  se  développe  parfois  dans  les  hôpitaux  mal  tenus*  Je  suis  prêt  à  demander  une  révisic  ; 
de  la  constitution  ayant  pour  objet  d'assurer  la  continuité  de  pensée  et  de  travail  dans 
principaux  ministères.  On  attribuerait  les  portefeuilles  de  la  guerre,  de  la  marine  et  t 
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a  fia  ire  s  étrangères  à  des  hommes  compétents  pris  en  dehors  du  Parlement,  afin  d  éviter 
les  luttes  désastreuses  auxquelles  se  livrent  continuellement,  sous  nos  yeux,  les  divers 
minlst rablcs. 

Electeurs  > 

Hier,  dans  la  Commission  d’enquête  et  puis  à  la  tribune,  j’ai  réclame  avec  toute  mon 
énegie  des  sanctions  pénales  contre  les  deux  ministres,  Monis  et  Gaillaux,  coupables  d  avoir 
abusé  de  leur  pouvoir  pour  soustraire  à  la  justice  un  financier  escroc. 

Avais-je  raison  ?  Étais-je  le  porte-parole  de  la  morale  publique  ?  C’est  à  vous  de  le 

dire,  ^ 

La  Chambre  m’a  donné  tort.  Elle  a  innocenté  les  ministres  criminels.  C’est  à  vous  de 

juger  la  Chambre»  ^ 

Je  vous  demande  que  cette  année  vous  me  donniez  une  majorité  plus  considérable 

encore  qu’aux  deux  précédentes  élections  afin  que  votre  volonté  éclate  avec  force  et  que 
vous  montriez  à  toute  la  France,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  l’orientation  politique  des 
quartiers  qui  composent  le  centre  et  en  quelque  sorte  le  cœur  de  1  aris. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  I 

M  au  rice  RÀ  RRÈ  S , 

Député  sortant. 


IP  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  F  amiral  RIEN  AIMÉ 


Mon  programme 


Mes  cher  Concitoyens, 

J’ai  le  devoir  de  vous  soumettre,  en  vue  de  la  consultation  nationale  prochaine,  le 
programme  général  d'idées  républicaines  et  patriotiques  sur  lequel  vous  aurez  à  vous  pro¬ 
noncer. 

C'est  le  programme  d’un  citoyen  indépendant. 

Je  vous  le  présente,  sans  surenchères  démagogiques,  ni  fallacieuses  promesses. 

En  toute  liberté,  à  l’écart  de  toute  pression  officielle,  je  vous  convie  à  le  ratifier. 

Je  irai  qu’un  désir:  celui  de  travailler,  fort  de  votre  confiance,  à  l'intérêt  général. 

Je  n'ai  qu  une  ambition  :  celle  de  conserver,  intact  et  glorieux,  le  patrimoine  de  nos 

traditions  nationales. 

Mon  passé  est  un  sûr  garant  de  l’aven  ir. 

J’ai  foi  en  votre  clairvoyance  et  en  votre  patriotisme. 
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Dans  le  domaine  politique  : 

Réviser  la  Constitution  en  y  insérant  la  garantie  de  r indépendance  de  tous  les  citoyens 
el  des  libertés  essentielles  :  liberté  politique,  liberté  de  conscience,  liberté  du  travail,  aujour¬ 
d'hui  à  la  merci  d’un  coup  de  majorité  parlementaire. 

Séparer  complètement  la  politique  et  les  affaires* 

Modifier  le  mode  d’élection  du  Président  de  la  République  qui  doit  être  soustrait  à  là 
domination  des  Chambres, 

Organiser  la  responsabilité  effective  des  Ministres  et  des  fonctionnaires  dans  la  limite 
de  leurs  attributions. 

Provoquer  la  réforme  administrative. 

Et  atîn  d’aborder  ces  réformes  avec  chance  de  succès  ; 

Solutionner  en  premier  lieu  la  question  de  la  réforme  électorale  assurant  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  par  le  mode  du  quotient  basé  sur  le  nombre  des  votants. 

Dans  le  domaine  financier  : 

Rétablir  l'équilibre  budgétaire, 

a)  Par  la  stricte  observation  du  principe  de  la  proportionnalité  entre  les  ressources  et 
les  dépenses  ; 

h)  Par  le  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques  ; 

c)  Par  la  recherche  sérieuse  d’économies  faciles  à  faire  sur,  des  budgets  aussi  considé¬ 
rables  que  les  nôtres,  le  jour  où  les  fonctionnaires  seront  pénétrés  de  l'idée  qu’au  point  où 
nous  en  sommes,  —  alors  que  toutes  charges  nouvelles  risquent  d'entraver  l'essor  de  notre 
développement  économique,  c’est  du  meilleur  emploi  des  deniers  de  LEtat  que  dépend 
notre  avenir  financier  ; 

Supprimer,  sinon  réglementer  strictement  l’initiative  parlementaire  en  matière  des 
dépenses  ; 

Répudier,  en  cas  de  remaniements  de  nos  impôts  ayant  pour  but  d’augmenter  les  res¬ 
sources  de  l’Etat  où  d’en  faire  une  plus  juste  répartition  suivant  les  facultés  des  contri¬ 
buables,  tous  systèmes  de  nature  à.  gêner  l’indépendance  des  citoyens  ou  à  porLer  atteinte 
au  secret  de  leurs  affaires. 

Dans  le  domaine  social  : 

Lutter  contre  le  collectivisme  et  les  monopoles  ; 

Rechercher  la  solution  des  problèmes  qui  intéressent  la  classe  ouvrière  et  celle  des 
petits  employés  : 

Organisation  du  travail.  —  Institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité*  —  Participa¬ 
tion  aux  bénéfices  dans  les  cas  où  elle  est  possible.  —  Protection  du  travail  national. 

Dans  le  domaine  commercial  et  Industriel  : 

Respecter  l’indépendance  des  associations  commerciales  et  industrielles  et  s’assurer 
leur  collaboration  dans  la  préparation  des  lois  qui  les  intéressent  ; 

Organiser  la  représentation  professionnelle  ; 

Définir  la  propriété  commerciale  et  lui  donner  un  statut  légal  permettant  de  la  protéger 
contre  certains  abus  du  droit  de  propriété  des  locaux  dans  lesquels  elle  s’est  développée  ; 

P erf e c ti o nner  1  c  sy s tème  des  patentes; 

Surveiller  attentivement  et  modifier  les  tarifs  de  douane  ; 

Développer  les  voies  de  transports  économiques  ;  perfectionner  l’outillage  de  nos  grands 
ports  de  commerce  ; 

Remanier  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  en  les  soudant  entre  eux 
et  avec  ceux  des  voies  maritimes  de  manière  à  reconquérir  au  profit  de  notre  fret  national 
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les  transports  qui  ont  souvent  avantage,  aujourd’hui,  à  emprunter  les  voies  maritimes  étran- 
gères. 

Dans  le  domaine  de  la  défense  nationale  : 

Maintenir  la  loi  de  3  ans  et  en  accepter  toutes  les  conséquences  financières  ; 

Assurer  à  la  défense  nationale  le  maximum  d’eilet  utile  compatible  avec  les  sacrifices 
de  toutes  sortes  que  le  pays  est  toujours  prêt  à  consentir  pour  elle  et  aussi,  en  exigeant  de 
ceux  qui  sont  charges  de  les  utiliser  qu’ils  le  fassent  avec  l’esprit  d’ordre  et  d’économie 
nécessaires  pour  en  tirer  le  maximum  d'utilisation  en  puissance  militaire  effective. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  programme  que  je  soumets  à  votre  sanction  et  à 
l’approbation  de  tous  qui,  au  premier  plan  de  leurs  aspirations,  placent  : 

L'idée  nationale.  —  L’amour  de  la  patrie. 

L'attachement  à  son  indépendance,  à  sa  prospérité  et  à  sa  grandeur  et  qui  en  souhaitent 
la  réalisation  dans  la  République  basée  sur  la  liberté,  sur  la  justice,  et  dans  1  union  néces¬ 
saire  de  tous  les  Français, 

Vive  la  République  ! 

Amiral  BIENAIMÉ, 

Député  sortant. 


IIIe  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  Louis  PUECH 


Gher  Concitoyen,  / 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  pour  la  cinquième  fois  vos  suffrages. 

Déjà  vous  avez  bien  voulu  m'élire  en  1898,  au  premier  tour  de  scrutin,  par  9*150  voix, 
en  1902,  au  deuxième  tour,  par  10.888  voix;  en  1906,  au  premier  tour,  par  9.508  voix  ;  en 
1910,  au  premier  tour,  par  11.146  voix. 

Cette  confiance  de  votre  part  m'est  particulièrement  précieuse*  Ce  sera  le  grand  honneur 
de  ma  vie.  ' 

J’ai  pris  part  à  tous  les  grands  débats  qui  ont  dominé  cette  législature  :  Réprésentation 
proportionnelle  ;  Loi  de  trois  ans;  Situation  financière. 

En  présence  des  résultats  déplorables  qu'a  donnés  par  endroits,  surtout  en  province,  le 
scrutin  d’arrondissement,  j’ai  voté  la  représentation  proportionnelle. 

Je  me  suis  associé  sans  hésitation  au  vote  de  la  loi  de  trois  ans*  Cette  loi  était  devenue 
indispensable  par  suite  de  la  diminution  incessante  de  mos  effectifs  et  de  la  redoutable  pro¬ 
gression  des  effectifs  allemands.  La  securité  de  la  Frontière  n  était  plus  assurée. 

J'ai  fait  à  la  tribune  un  exposé  complet  de  notre  situation  financière.  J  ai  démontré  que 
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sous  peine  de  vouer  ce  pays  aux  pires  difficultés,  il  fallait  à  tout  prix  se  contenter  pour  les 
réformes  et  les  améliorations  à  venir,  des  plus-values  budgetaires  qui  s’élèvent  d  ailleurs 
tous  les  ans  h  plusieurs  centaines  de  millions.  Désormais,  l’accroissement  annuel  de  nos 
dépenses  ne  doit  plus  dépasser  r accroissement  annuel  de  nos  recettes. 

En  1913,  comme  je  Tavais  déjà  fait  en  1908,  j’ai  voté  l’immuniLé  de  la  rente  française* 
Je  considère  en  eiFet  que  le  crédit  est  la  grande  force  des  Etats  modernes. 

Je  voterai  un  impôt  sur  le  revenu,  mais  un  impôt  établi  de  manière  à  éviter  tout  espèce 
de  vexation  ou  d’inquisition  :  je  mets  au-dessus  de  tout  le  respect  du  secret  des  familles. 
Partisan  résolu  du  maintien  de  toutes  les  conquêtes  laïques  dont  s’honore  le  parti 
républicain,  mais  partisan  non  moins  résolu  de  la  liberté  pour  chacun  de  penser  et  de  croire, 
je  suis  formellement  opposé  au  monopole  de  l’enseignement* 

Comme  président  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  j’ai  large¬ 
ment  contribué  à  la  préparation  et  au  vote  des  lois  portant  abaissement  de  l’âge  avec  éléva¬ 
tion  du  taux  de  la  retraite  ;  allocations  aux  femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses* 
.le  me  suis,  constamment,  préoccupé  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  vie 
économique  du  pays,  la  production  et  le  travail  sous  toutes  ses  formes.  En  maintes  circon¬ 
stances,  les  grandes  organisations  industrielles  ou  commerciales  m’ont  fait  l’honneur  de  me 
choisir  comme  Je  porte-parole  de  leurs  revendications. 

Je  n’ai  pas  négligé  les  intérêts  particuliers  de  notre  arrondissement  :  j'ai  fait  trans¬ 
former  et  agrandir  le  bureau  de  poste  Boulevard  Saint-Martin  et  rue  Meslay  ;  j  ai  fait  créer 
un  bureau  de  poste  nouveau  rues  du  Temple  et  Dupetit-Thouars  ;  j’ai  obLenu  le  vote  défi¬ 
nitif  delà  loi  qui  autorise  sur  les  terrains  du  Temple,  la  construction  de  l’hôtel  où  va  être 
transférée  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  les  travaux  sont  déjà  commencés.  J’ai 
même  réussi  par  une  intervention  énergique  à  la  tribune  de  la  Chambre  à  faire  rejeter  une 
augmentation  des  droits  de  contrôle  demandée  par  îe  Gouvernement  et  par  la  Commission 
du  budget,  et  qui  allait  injustement  frapper  une  des  plus  belles  industries  de  notre  arron¬ 
dissement. 

Au  cours  de  la  législature,  j’ai  eu  riionneur  d’être  appelé  trois  fois  à  la  vice-présidence 
de  la  Chambre  des  Députés.  J  ai  été  appelé  également  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  Télégraphes. 

C’est  comme  Ministre  des  Travaux  publics,  que  j’ai  pris  l’initiative  du  projet  de  loi  qui 
a  amélioré  la  retraite  des  employés  de  nos  six  grands  réseaux  de  chemins  de  fer.  C’est  éga¬ 
lement  comme  Ministre  que  j’ai  réorganisé,  dans  sa  formule  d’exploitation  comme  dans 
Eensemble  de  son  personnel  dirigeant,  l1  Administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  qui, 
grâce  à  cette  double  réforme,  a  donné  de  si  heureux  résultats. 

Cher  Concitoyen, 

Ma  politique,  vous  ïa  connaissez.  Elle  est  toute  d’ordre,  de  progrès  incessant,  de  léga¬ 
lité  et  de  justice.  Elle  est  dominée  par  une  double  préoccupation  ; 

Élever,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  économiques  et  les  exigences 
budgétaires,  le  niveau  matériel  et  moral  de  la  masse  des  travailleurs  ; 

Rendre,  par  le  développement  des  moyens  de  production  et  d’échange,  par  la  protection 
accordée  à  toutes  les  sources  de  l’activité  nationale,  par  l’en  tente  entre  le  capital  et  le 
travail,  et  paiVle  maintien  d’une  force  défensive  à  la  hauteur  de  tous  les  événements  —  la 
France  prospère  et  la  République  indiscutée. 

On  a  dît  que  j’avais  changé  de  parti  :  c’est  inexact.  La  vérité  c’est  que  j’ai  publique¬ 
ment  revendiqué  et  que  je  revendique  encore  le  droit  de  conformer  mes  votcs»et  mes  discours 
aux  indications  de  ma  conscience  et  aux  engagements  formels  que  j’ai  contractés  envers 
vous.  La  vérité  c’est  que  je  me  suis  hautement  refusé  à  tout  mandat  impératil.  Je  ne  veux 
connaître  d’autre  politique  que  la  vôtre  :  la  politique  qui  ne  s’inspire  que  des  intérêts  géné¬ 
raux  et  permanents  de  ce  grand  pays;  la  politique  des  principes,  non  la  politique  des  per- 
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sonnes;  la  politique  que  vous  avez  constamment  approuvée  et  dont  je  ne  dévierai  pas  d'une 
ligne  tant  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  me  maintenir  un  mandat  qui  m'est  d’autant  plus 
cher  qu’il  m’est  plus  souvent  et  plus  généreusement  renouvelé» 

Vive  la  République! 


Louis  PUEGH, 

Ancien  Ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  Télégraphes, 
Ancien  Vice-Président  de  la  Chambre, 
Député  sortant. 


lrô  Circonscription  du  IVè  Arrondissement  de  PARIS* 
M*  FAILLIOT 


Comité  républicain  socialiste  anticollectiviste. 


Aux  b  LE  CT  SURS. 

Citoyens, 

Fort  de  la  confiance  que  veut  bien  me  continuer  le  Comité  qui,  depuis  douze  années, 
en  1902  pour  la  première  fois,  a  soutenu  ma  candidature,  je  viens  solliciter  de  vos  suffrages 
le  renouvellement  de  mon  mandat: 

Notre  programme  vous  est  connu.  Il  veut  lu  République  ouverte  à  tous  les  Français, 
une  politique  d'apaisement  social,  une  réforme  fiscale  injLroduisant  plus  de  jusLice  dans  1» 
répartition  de  1  impôt  et  répudiant  tout  procédé  vexatoire  ou  inquisitorial  —  la  réforme 
électorale  par  la  représentation  proportionnelle  —  la  défense  dés  intérêts  du  petit  com¬ 
merce  —  une  armée  forte  garantissant  l'intégrité  de  notre  territoire  et  notre  influence  à 
l'extérieur. 

Ce  programme,  dans  tous  ses  détails,  je  l’aï  maintes  fois  déjà  développé  dans  nos 
réunions*  Vous  l’entendrez  à  nouveau. 

Ennemi  de  toute  politique  irritante,  je  me  suis  attaché  de  tout  temps  à  l’étude  des 
questions  ouvrières.  Le  salaire  rémunérateur,  le  travail  participant  aux  bénéfices  du  capital, 
la  retraite  assurant  au  travailleur  le  droit  au  repos  après  une  existence  de  labeur  :  ce  sont 
là  les  meilleures  garanties  de  la  paix  sociale. 

Merci  encore  de  la  confiance  que,  depuis  douze  ans,  vous  m’avez  témoignée.  J’ai 
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conscience  de  no  l’avoir  pas  démentie.  En  la 
l'assurance  do  la  justifier  toujours. 


sollicitant  à  nouveau,  je  trouve  en  moi-môme 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


A.  FAILLIOT, 


Industriel, 

Ancien  Maire  du  1V#  Arrondissement, 
Député  sortant. 


* 

2*  Circonscription  du  IV*  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  Henri  GÀLLI 


I‘  edimatio»  des  Comités  républicains  démocratiques  et  patriotes 

DU  IVe  AFROJfDISSEMBttT. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  quatrième  arrondissement  compte  une  circonscription  législative  nouvelle,  composée 
des  quartiers  de  Saint-Gervais  et  de  l’Arsenal;  il  a  droit  à  un  représentant  dé  plus;  nous 
n’hésitons  pas  à  proposer  à  vos  suffrages  un  homme  que  nous  connaissons  bien,  parce  que, 
depuis  quatorze  ans  qn’d  siège  au  Conseil  municipal,  nous  avons  appris  à  l’estimer  parce 
que  nous  savons  quelles  sont  ses  qualités  de  travail  et  de  dévouement,  le  citoyen  Henri 
Galli, 

Nous  n'avons  pas  à  vous  le  présenter. 

J  ersoime  n  ignore  quelle  place  il  a  prise  à  l’Hôtel  de  ville  où  ses  collègues  Tout 
successivement  élu  président  de  la  7e  Commission  du  Conseil  général,  président  de  la 
Commission  du  personnel,  enfin  président  du  Conseil  général  et  président  du  Conseil 
municipal. 

Nul  n  est  mieux  que  lui  capable  de  défendre  nos  interets,  sans  distinctions  d'opinions 
religieuses  ni  de  partis,  il  intervient  chaque  fois  que  T  un  de  nous  lui  demande  un  rensei¬ 
gnement,  une  recommandation  uLllc,  une  intervention  légitime  près  de  r  Administration. 

Le  citoyen  Galü  promet  ou  ne  promet  pas,  mais  chaque  fois  qu’il  fait  une  promesse, 
il  la  tient. 

A  quoi  bon,  du  reste,  insister  sur  ce  point,  puisque  ceux  qui  ont  expérimenté  sa  loyauté 
et  son  dévouement  ne  se  comptent  plus  dans  le  quatrième  arrondissement. 


_  1000  — 


Défense  de  t intérêt  de  Paris. 


Aujourd’hui,  nous  considérons  que  la  ville  de  Paris,  dont  les  droits  et  aussi  les  intérêts 
sont  si  souvent  sacrifiés  au  Palais-Bourbon  par  des  majorités  qui  l'ont  peser  sur  nous  des 
charges  toujours  plus  lourdes,  ne  saurait  être  mieux  représentée  que  parle  citoyen  Henri 
Galli,  qui,  dans  les  Commissions  et  en  séance,  sera  particulièrement  apte  à  plaider  notre 

cause  près  du  Gouvernement  et  près  de  la  Chambre. 

Président  du  Conseil  général,  président  du  Conseil  municipal,  il  est  intervenu  dans 
toutes  les  affaires  où  la  Ville  eL  l’État  se  trouvaient  en  désaccord,  il  a  acquis  non  seulement 
l’expérience,  mais  l’autorité,  il  a  parlé  au  nom  de  Paris;  il  est  indiqué  aujourd’hui  pour 
a«-ir  au  Parlement,  y  exposer  les  questions  concernant  le  département  de  la  bînne,  son 
administration,  ses  affaires,  chaque  jour  plus  importantes  et  plus  compliquées,  ses  grands 


services,  ses  organes,  ,  1 

Vous  n’avez  pas  oublié  avec  quelle  force,  avec  quel  éclat,  il  a,  pendant  une  année  de 
présidence  du  Conseil  municipal,  exprimé  l’opinion  de  Paris,  ses  besoins,  ses  amitiés, 
comment  il  a  démontré  par  l’inoubliable  réception  de  M.  le  Président  de  la  République; 
Raymond  Poincaré,  quelle  grande  place  la  capitale  aux  fières  traditions  et  aux  sentiments 

généreux  doit  tenir  dans  la  Nation.  .  1  * 

Le  citoyen  Henri  Galli  continuerait  cette  œuvre  nécessaire  à  la  Chambre,  si  nous  lui 

donnons  voix  délibérative  au  Palais-Bourbon. 


De  V action  et  non  des  phrases. 


En  politique,  il  s’est  Loujours  affirmé  républicain,  fidèle  aux  principes  de  patriotisme, 
de  liberté,  de  contrôle,  de  solidarité  sur  lesquels  repose  la  République;  il  est  de  ceux  qui 
ont  contribué  à  l’établir  et  à  la  renforcer  lorsqu’elle  était  contestée.  _ 

Il  est  de  ceux  qui  ne  trouvent  pas  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  un  régime  parce 
que  ce  régime  existe,  il  garde  vis-à-vis  de  tous  une  parfaite  indépendance. 

Son  programme,  il  l’a  appliqué  dans  la  mesure  où  il  lui  était  possible  de  le  faire  a 
l’Hôtel  de  Ville.  Rappelez-vous  quelle  part  il  a  prise  aux  discussions  budgétaires;  et  le 
Conseil  municipal  est  assurément  la  meilleure  école  pour  y  apprendre  à  fond  touL  ce  qui 

concerne  la  gestion  financière  du  pays.  , 

Le  citoyen  Henri  Galli  s’est  toujours  préoccupé  do  défendre  le  contribuable,  d  amé¬ 
liorer  le  sort  du  petit  personnel  et  de  mettre  plus  d’ordre  dans  l’organisation  administra¬ 
tive  ;  il  a  enfin,  non  pas  en  paroles,  ce  qui  est  toujours  facile,  mais  en  fait,  aide  a  aboutir 
certaines  des  questions  sociales  :  n’est-ce  pas  à  lui,  à  son  initiative  que  l’on  doit  1  inscription 
dans  la  loi  du  principe  de  l’assistance  obligatoire  et  des  secours  aux  mères  ?  Il  a,  du  reste, 
en  toute  occasion  payé  de  sa  personne  et  servi  utilement,  pratiquement  la  cause  de  tous 
les  faibles,  de  ceux  qui  souffrent,  parce  que  dépourvus  de  ressources,  malades  et  sans 

travail,  . 

Aujourd’hui,  sans  phrases  inutiles,  proclamons  très  haut  ce  que  doit  signifier  notre 

bulletin  de  vote  au  scrutin  du  26  avril  1914» 


V 
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PROGRAMME* 


Éducation  et  organisation  de  la  démocratie. 


C'est-à-dire  liberté  et  justice  pour  tous;  développement  des  grandes  associations  syndi¬ 
cales  sur  lesquelles  doit  s'appuyer  la  République. 

Réforme  électorale,  de  façon  à  assurer  non  seulement  la  représentation  proportionnelle, 
mais  la  représentation  professionnelle. 

Défense  du  petit  commerce. 

Réforme  de  T  impôt  de  la  patente,  '.es  charges  ne  doivent  écraser  ni  les  classes 
moyennes,  ni  les  travailleurs  salariés  qui  font  la  fortune  de  la  France. 

Reconnaissance  de  la  propriété  commerciale. 

Stabilité  du  Gouvernement,  tout  au  moins  des  ministères  qui  assurent  k  défense  des 
intérêts  français  vis-à-vis  des  étrangers  :  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Ministères  de  la 
Guerre  et  de  k  Marine  sous  le  contrôle  du  Président  de  la  République  et  du  Parlement. 

Ordre  dans  les  finances,  économie,  honnêteté  scrupuleuse  ;  budgets  équilibrés* 

Développement  de  toutes  les  œuvres  d'enseignement  et  particulièrement  des  œuvres 
postscolaires  et  d’instructions  techniques,  avec  le  concours  des  associations  et  syndicats 
professionnels,  c’est-à-dire  des  compétents. 

Liberté  et  respect  des  opinions  politiques  ou  religieuses,  pas  de  sectarisme  qui  divise  ; 
égalité  des  citoyens  —  quelle  que  soit  leur  façon  de  penser  —  devant  la  loi  et  devant  l'Etat 
qui  se  doit  à  tous* 

Amour  de  la  patrie  telle  que  nous  la  concevons  dans  sa  plus  large  et  plus  haute  accep¬ 
tion,  de  la  patrie  maternelle,  dont  le  rôle  bien  compris  et  Pintéret  bien  entendu  exigent 
qu’elle  assure  lé  plus  de  bien-être  possible  à  ses  enfants,  a  ses  nationaux. 

On  se  plaint  que  notre  population  n  augmente  pas  dans  des  proportions  suffisantes, 
faute  de  naissances  assez,  nombreuses,  eh  bien  !  arrachons  a  la  mort  tant  d  existences  pré¬ 
cieuses  et  frêles,  par  une  meilleure  hygiène,  par  de  meilleures  lois  sociales,  par  la  protec¬ 
tion  toujours  plus  vigilante  assurée  à  la  famille,  à  1a  mère  et  à  1  enfant. 

Celui  qui  ne  se  préoccupe  pas  de  l’avenir  de  la  famille  et  de  l’avenir  de  l’enfant  dans 
notre  société  n’est  pas  un  patriote  sincère.  Il  n’y  a  pas  à  l’heure  actuelle,  de  problème  plus 


angoissant. 

H  s'agit  de  la  lutte  à  entreprendre  contre  la  misère  non  par  des  propositions  ehimen- 
ques  et  brumeuses  qui,  de  l’aveu  même  des  politiciens  leurs  auteurs,  ne  seraient  réalisables 
que  clans  un  temps  encore  éloigné,  mais  par  des  lois  pratiques  et  d’un  effet  promptement 
assuré. 

Préparons  par  1  hygiène,  par  les  mesures  d  assistance  et  de  solidarité  nécessaires,  par  la 
bonne  éducation  physique  et  morale  de  l'enfance  des  citoyens  capables  de  bien  servir  la 
France  et  k  République. 

Disons-nous  que  le  monde  nous  observe,  Il  n’y  a  en  Europe  qu’une  grande  République, 
la  nôtre,  nous  souhaitons  qu’elle  donne  enfin,  l’exemple  d’un  gouvernement,  d’une  demo. 
cratic  modèle  et  que  cet  exemple  peu  à  peu  amène  les  peuples  à  imiter  la  nation  des  grandes 
et  nobles  initiatives. 

Alors  les  divisions  pourront  s'effacer  et  les  conflits  se  régler  pacifiquement. 

Mais  donnons  aussi  l’impression  que  le  gouvernement  libre  n’est  pas  l’anarchie  et  qu  il 
assure  à  un  pays  la  force  nécessaire.  Le  premier  devoir  d'un  Français,  tel  que  le  compre¬ 
naient  nos  pères  de  1792,  c’est  de  servir  la  France,  c’est  d’être  prêt  à  la  défendre  en  soldat. 
La  République  française,  fidèle  au  passé  de  gloire  de  la  nation,  ne  doit  pas  déchoir,  elle  ne 
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peut  se  faire  la  complice  des  violences  contre  le  Droit  ;  elle  ne  peut  accepter  que  la  paix 
digne  eL  fière,  elle  doit  avoir  la  force  qu’inspire  le  respect. 

C’est  pourquoi  l’armée  nationale,  garantie  de  notre  indépendance  tient  la  première 
place  dans  nos  préoccupations, 

La  France  a  répondu  aux  armements  qui  la  menaçaient  directement,  par  la  loi  mîlL 
taire  qui  assure  des  effectifs  solides  à  son  armée  de  première  ligne. 

Sacrifice  nécessaire  que  l’immense  majorité  de  la  nation  approuvera  si  elle  veut  vivre. 
Qui  donc  hésiterait  à  se  prononcer  ? 

C’est t  d’autre  part,  encore  un  devoir  envers  la  patrie  de  n’appeler  au  service  que  les 
jeunes  gens  vigoureux  et  capables  de  résistance  à  la  maladie  j  c  en  est  un  enfin  et  des  plus 
impérieux  d’installer  les  casernes  dans  les  conditions  d  hygiène  indiquées  par  la  science 
moderne, 

Bien  coupables  ceux  qui  ne  prennent  pas  à  ce  sujet  toutes  les  précautions  nécessaires, 
alors  surtout  que  les  jeunes  soldais  rejoignent  maintenant  leur  corps  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans. 

Tel  est  citoyens,  dans  ses  grandes  lignes,  notre  programme,  accepté  par  le  candidat  que 
nous  vous  proposons  d’élire* 

Le  scrutin  du  26  avril  sera,  nous  n’en  doutons  pas,  en  même  temps  qu’une  grande 
manifestation  en  faveur  de  la  République,  d’honnêteté,  de  justice  et  de  liberté,  une  attesta¬ 
tion  de  la  France  consciente  résolue  bien  au-dessus  des  misérables  coteries  et  des  querelles 
de  parti,  à  donner  à  sa  démocratie  un  gouvernement  stable,  nettement  oriente,  avec 
méthode  vers  un  avenir  de  progrès,  politique  et  économique,  respectueux  de  tout  ce  qui  a 
fait  la  grandeur  de  la  patrie,  un  gouvernement  de  fraternité  nationale* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  accepté  la  candidature  qui  m’a  été  proposée  par  les  comités  républicains  démocra¬ 
tiques  de  la  2*  circonscription  du  IXe  arrondissement;  il  m’a  semblé  qu’apres  quatorze  ans 
de  séjour  à  Vllôtel  de  Ville,  je  pourrais  utilement  servir  les  intérêts  de  Paris  au  Palais- 
Bourbon  et  y  défendre  les  principes  et  les  idées  sur  lesquels,  sans  équivoque,  chacun  doit 
sc  prononcer  et  prendre  ses  responsabilités. 

Vous  me  connaissez  tous,  vous  savez  que  je  ne  m’engage  pas  h  la  légère  et  que  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévouement  à  vos  personnes ,  à  notre  ?  rond îssem eut,  a  la  ville  de 
Paris  et  à  la  nation.  Les  élections  de  1914  auront  une  importance  capitale*  La  question  qui 
se  pose  devant  vous  est  assurément  la  plus  grave  que  le  suffrage  universel  puisse  avoir  à 
trancher;  c’est  en  effet,  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

La  France  veut-elle  garder  son  rang  de  grande  puissance?  Le  peuple  qui  a  pris  dans  le 
monde  les  initiatives  les  plus  généreuses,  qui  a  le  mieux  servi  l’idéal  de  justice,  de  liberté, 
de  dignité  humaine  veut-il  déchoir  et  renoncer  non  seulement  à  sa  légitime  influence,  mais 
à  son  indépendance?  La  République  française  fidèle  aux  traditions  de  1792,  de  1830  et  1848, 
maintiendra  fièrement,  nous  n  en  voulons  pas  douter,  l’honneur  et  les  traditions  de  la  patrie. 
Elle  assurera  le  développement  pacifique  de  notre  démocratie  qui  s’organise. 

Il  faut  pour  cela  lui  donner  un  Gouvernement  stable,  un  Gouvernement  respecté, 
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composé  d'hommes  irréprochables,  quî  serve  non  les  factions  et  les  égoïsmes,  mais  l'intérêt 
général  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  un  Gouvernement  qui  soit  vraiment  au  service  de  la 
famille  française,  un  Gouvernement  de  solidarité  capable  non  pas  par  des  promesses  et  par 
des  phrases,  mais  par  des  faits,  par  des  actes,  d'aider  à  accroître  la  richesse  de  notre  com¬ 
merce  et  de  notre  industrie,  un  Gouvernement  qui  fasse  de  la  République  au  profit  de 
tous  les  travailleurs  une  réalité  bienfaisante. 

Je  dis  <t  réalité  $>  parce  que  nous  en  avons  assez  des  formules  creuses  :  ce  qui  doit  nous 
préoccuper,  c'est  l'outillage  économique  de  îa  France,  c'est  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
tous,  le  souci  de  protéger  l'enfance  et  de  préparer  de  bons  citoyens  vigoureux  et  utileSj 
c’est  d'assainir  le  logis  ouvrier  et  de  fortifier  la  famille  en  lui  donnant  un  intérieur  plaisant, 
c'est  d'organiser  l’apprentissage,  c’est  de  faire  la  part  toujours  plus  large  à  la  mutualité,  à 
l'association,  à  l'initiative  individuelle. 

Les  lois  sont  trop  souvent  des  lois  de  circonstances,  mal  étudiées,  bâclées,  faites  pour 
illusionner  ;  leur  application  décourage  les  meilleures  volontés.  Il  importe  de  les  étudier 
avec  méthode  et  de  faire  que  le  Parlement  se  préoccupe  moins  des  joutes  oratoires  et 
davantage  des  conséquences  de  ce  qui!  vote.  La  préparation  des  projets  de  loi  par  Je 
Conseil  d'Etat  et  par  les  associations  professionnelles  compétentes  nous  garantirait  contre 
les  surprises  des  textes  improvisés. 

Vous  comprenez  bien,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pour  un  Gouvernement,  de  sécurité,  ni 
de  prospérité  durable,  que  si  par  une  gestion  scrupuleusement  honnête,  au  sens  le  plus 
élevé  du  mot,  il  peut  donner  au  pays  des  finances  nettes,  un  crédit  solide,  un  budget  aux 
dépenses  et  aux  ressources  bien  équilibrées.  C'est  là  une  condition  essentielle  de  salut  et  de 
vie  pour  un  peuple  comme  pour  une  entreprise  privée. 

Les  derniers  débats  engagés  devant  les  Chambres  prouvent  hélas  !  que  ni  l'équilibre,  ni 
le  bon  ordre  n'existent  dans  notre  budget.  La  première  condition,  c'est  d'établir  l’un  et 
l’autre. 

Enfin  dans  l'Europe  telle  que  nous  fa  faite  le  traité  de  Francfort,  le  devoir  d’une  nation 
qui  veut  faire  respecter  ses  intérêts,  [sa  dignité,  son  honneur,  et  par-dessus  tout  son  terri¬ 
toire,  d'un  peuple  qui  ne  consent  pas  à  se  laisser  vassaliser  ni  dominer  c’est  de  ne  pas  laisser 
compromettre  sa  défense  nationale,  c'est  de  réunir  sous  les  drapeaux  les  effectifs  nécessaires, 
de  faire  les  sacrifices  qui  s'imposent  à  moins  de  tomber  dans  une  situation  d'infériorité  qui 
donnerait  vite  à  ses  rivaux  toutes  les  audaces.  De  son  côté  l'Etat,  c'est-à-dire  le  Gouverne¬ 
ment  et  l’administration  militaire  sont  tenus  d’assurer  le  développement  physique  et  la  santé 
de  la  jeunesse  appelée  sous  les  drapeaux  et  d’installer  les  casernes  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  d'hygiène. 

On  ne  saurait  trop  !e  répéter,  et  j’y  insiste,  car  je  ne  serai  jamais  un  flagorneur  déma^ 
gogue,  les  citoyens  d'une  démocratie  républicaine  n’ont  pas  seulement  des  droits,  ils  ont  des 
devoirs,  et  tout  d’abord  le  devoir  militaire,  La  défaite  a  coûté  à  la  France  en  1871  deux 
admirables  provinces  et  5  milliards.  Les  électeurs  diront  s'ils  veulent  par  faiblesse  s’exposer 
encore  à  pareil  désastre  aux  sommations  insolentes  et  aux  prétentions  inadmissibles  qui 
entraînent  fatalement  la  guerre. 

La  loi  militaire  actuelle,  l'effort  accompli  nous  ont  assuré  la  paix  honorable  dans  des 
circonstances  difficiles,  elles  en  ont  imposé  à  l'ennemi  toujours  prêt  à  profiter  de  nos 
défaillances,  elles  donnent  à  notre  diplomatie  une  force  sans  laquelle  notre  France  bien 
aimée  deviendrait  quantité  négligeable. 

Il  faut  qu'à  ce  sujet,  les  élections  du  26  avril  prennent  une  signification  claire,  j'ai  tenu 
à  m'expliquer  franchement 

La  patrie  avant  tout  1  Au  moins  sur  cette  question  de  la  défense  nationale,  convions 
les  bons  Français  à  s'unir,  atténuons,  du  reste,  diminuons  toutes  les  causes  de  défiance,  de 
sectarisme  et  de  guerre  civile  entre  nationaux.  Qu'il  y  ait  chez  nous  toujours  plus  d'apaise¬ 
ment  et  de  concorde,  toujours  plus  de  respect  de  la  liberté  des  opinions  politiques  ou  reli¬ 
gieuses  de  chacun.  I/oppression  d’où  qu'elle  vienne  est  un  détestable  moyen  de  gouver¬ 
nement* 
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C'est  pourquoi  je  sms  partisan  résolu  de  la  réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste 
avgc  représentation  des  minorités. 

Telles  sont,  raesfchers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  d’un  programme  que  je  vous 

demande  d'approuver g.sans  haine  contre  personne  et  dans  un  umqpe  sentiment  c  e  ra  er- 

oité  française,  de  conviction  démocratique  profonde  et  d  amour  ardent  pour  la  pa  n  . 


Vive  la1  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Henri  GÂLLI, 

Ancien  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
Ancien  Président  du  Conseil  municipal, 
Conseiller  municipal  du  quartier  de  l’Arsenal. 


Mon  cher  Concitoyen, 

La  France  prononcera,  le  26  avril,  entre  dé-*  politiques  :  l’une  d’ordre  de  liberté 
vraie,  de  concorde  dans  la  République,  et  l’aUtrè  df anarchie,  de  haine  et  de  sectarisme. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  au  Palais-Bourbon,  je  servirai  de  toute  mon 

énergie  la  première  de  ces  politiques.  -,  K.  ;■  r  t 

Alors  que  lés  Charges  pèsent  de  plus  en  plus  lourdement  sur  les  contribuables  d  faut 
rèhdre  la  confiance  au  commerce  et  à  l’industrie  ;  il  faut  assurer  au  travail  et  aux  travail- 

leurs  un  avéhir  de  sécurité  e$  de  paix  sociale. 

Et  tout  d’abord,  le  premier  devoir  de  la  Chambre  sera  de  ne  pas  prolonger  la  comedie 
toute  de  mensorige  et  de  bluff  qui  se  joue  entre  politiciens,  et  d’elaborer  un  budget  bien 
équilibré.  L’deüvre  sera  difficile,  après  tant  do  fautes  commises,  apres  tant  de  gaspillages  et 

de  folies  Ruineuses,  raison  de  plus  pour  la  mener  à  bien.  .  ..  ...  . 

il  sera  nécessaire  de  constituer  une  majorité,  en  vue  d’assurer  1  existence  d  un  ministère 
stable.  On  ne  dira  jamais  assez  quel  mal  nous  ont  causé,  en  pleine  crise,  les  changements  si 
fréquents  de  Ministres  des  Affaires  étrangères,  de  le  Guerre,  de  la  Manne  etc.  Je  soutien¬ 
drai  un  Gouvernement  résolu  à  servir  l’intérêt  national  et  à  organiser  la  démocratie  répu- 

^'^LeS  réformes  s’accompliront  d’autant  mieux  que  nous  les  étudierons  avec  méthode  et 
avéc  lé  concours  des  compétences,  en  consultant  les  associations  professionnelles  patrona  es 

L’expérience  a  démontré,  d’autre  part,  combien- s’impose  la  réforme  électorale,  en  vu 
d’un  bon  fonctionnement  du  régime  et  de  façon  à  mettre  fin  à  une  déplorable  confusion  es 

P°UVVous  m’en  voudriez  de  ne  pas  ajouter  à  ce  sujet  qu’un  représentant  du  peuple,  un 
député,  n’est  vraiment  indépendant  que  s’il  est  libre  de  tous  liens  avec  les  sociétés 

financières.  ,  .  ,  v  ,  ,i_,. 

Enfin,  le  souci  de  la  défense  nationale  exige  une  loi  militaire  qui  assure  a  1  armee  de 

effectifs  suffisants  pour  faire  respecter  les  droits  et  les  intérêts  de  la  France;  la  paix  n  a 
jamais  été  menacée  sérieusement  que  lorsque  notre  peuple  a  paru  cede  à  de  angeieuses 
illusions  et  se  laisser  aller  à  de  désastreuses  défaillances.  _ 

Dès  qu’il  s’est  ressaisi,  dès  qu'il  a  donné  l’impression  de  la  digmLé  et  de  la  force,  es 
qu’il  s’est  montré  fier  et  capable  de  sacrifices,  ceux  qui  provoquaient  notre  pays  se  son 
empressés  de  le  respecter. 
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La  loi  militaire,  votée  en  1913,  noua  pouvons  le  dire  maintenant,  en  est  une  preuve 
éclatante.  Nous  lui  devons  le  maintien  de  la  paix*  elle  constitue  notre  meilleure  sauvegarde 
et  la  garantie  de  notre  indépendance. 

Vous  connaissez  déjà  mon  programme.  Vous  savez,  mon  cher  Concitoyen,  qu'en  toutes 
circonstances  vous  trouverez  près  de  moi,  vis-à-vis  de  i  Administration;,  un  concours 
empressé  pour  la  défense  de  vos  intérêts  légitimes.  Les  électeurs,  depuis  douze  ans,  sont 
mes  collaborateurs,  beaucoup  sont  mes  amis.  Je  ne  connais  du  reste  pas  d "adversaires  dès 
qu’il  s'agit  de  servir  un  droit  ou  de  soulager  une  souffrance. 

Agréez,  mon  cher  Concitoyen,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Henri  GALL1, 

Ancien  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
Ancien  Président  du  Conseil  municipal, 
Conseiller  municipal  du  quartier  de  P  Arsenal, 

20,  rue  du  Petit-Musc,  20, 

P,  S .  —  Permettez-moî  d'insister  encore  sur  l'importance  exceptionnelle  de  la  consul¬ 
tation  électorale  du  2G  avril.  Pas  un  bon  citoyen  ne  s’abstiendra,  pas  un  ne  se  désintéressera 
de  la  chose  publique* 


lr0  Circonscription  du  V*  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  Paul  PAINLEVÉ 


Mon  programme. 

Citoyens, 

Vous  avez  lu  ma  profession  de  foi  sur  les  murs  de  la  circonscription  et  dans  un  des 
journaux  que  je  vous  ai  envoyés  à  domicile. 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  ici  un  résumé  succinct  de  mes  travaux  parlementaires. 
J’y  ajoute  les  projets  auxquels  je  compte  m'attacher  dans  la  prochaine  législature. 

La  politique  d'une  grande  nation  doit  être  une  :  la  même  âme  doit  inspirer  sa  poli¬ 
tique  militaire,  sa  politique  extérieure,  sa  politique  sociale,  sa  politique  financière.  Dans  la 
profession  de  foi  dont  je  viens  de  parler  j’ai  exposé  les  idées  essentielles  qui  me  paraissent 
devoir  diriger  la  démocratie  française.  11  me  reste  à  préciser  leur  application  aux  questions 
les  plus  importantes  qui  exigent  une  solution  immédiate  ou  prochaine* 

La  défense  nationale. 

Les  explications  précises  fournies  dans  ma  brochure  me  dispensent  d'insister  sur  mon 
programme  militaire  ainsi  que  sur  mes  interventions  dans  les  diverses  questions  qui  inté¬ 
ressent  l’organisation  de  l'armée  ou  de  la  marine. 
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Vous  connaissez  donc  déjà,  avec  précision,  les  mesures  que,  d  accord  avec  de  nom¬ 
breuses  autorités  militaires  j'ai  préconisées,  pour  rendre  inutile,  dans  un  prochain  avenir, 
la  présence  simultanée  de  trois  classes  sous  les  drapeaux. 

Ces  mesures,  tous  les  hommes  de  bonne  foi  reconnaissent  qu’elles  accroîtraient  effica¬ 
cement  la  puissance  de  notre  armée  et  personne,  par  conséquent,  ne  saurait  se  refusera 
leur  réalisation  dans  le  plus  bref  délai*  Et  quant  à  ceu^  de  mes  adversaires  qui  prétendent 
trouver  mes  explications  obscures  ou  ambiguës,  c’est  une  preuve  de  plus  de  leur  parti 
pii*. 


P o l U iq ne  exîèr ie u r e , 

J’ai  été  de  ceux  qui.  au  Parlement,  sans  jamais  rien  sacrifier  de  la  dignité  nationale, 
ont  toujours  considéré  la  guerre  comme  une  calamité  et  se  sont  efforcés  de  favoriser  une 
détente  entre  les  grandes  nations  européennes. 

Politique  coloniale. 

La  pacification  et  l’organisation  méthodique  de  1  Afrique  du  Nord  et  de  1  Alriquc 
occidentale  doivent  être  poursuivies  comme  une  œuvre  civilisatrice  d’où  les  inutiles  vio¬ 
lences  soient  systématiquement  écartées* 

Notre  politique  marocaine,  si  elle  est  animée  de  cet  esprit,  peut  nous  rapprocher 
étroitement  des  populations  musulmanes  ou,  dans  le  cas  contraire,  envenimer  les  malen¬ 
tendus  et  les  haines. 

Nous  devons  concentrer  nos  efforts  sur  cette  constitution  dune  nouvelle  h  rance 
tr  an  sméd  ï  ter  r  a  n  éen  n  e  sans  les  disperser  en  lointaines  et  aventureuses  conquêtes* 


Politique  sociale. 

Malgré  les  graves  préoccupations  auxquelles  ont  donné  lieu,  durant  ces  quatre  années, 
les  événements  de  la  politique  étrangère,  et  l’organisation  de  la  défense  nationale  ;  malgré 
les  multiples  séances  consacrées  a  l’examen  de  ces  problèmes  ainsi  qu’à  la  discussion  de  la 
réforme  électorale,  la  Chambre,  au  cours  de  cette  législature,  a  fait  œuvre  utile,  au  point 
de  vue  social  ; 

Réduction  de  la  durée  du  travail  dans  les  usines  et  dans  les  mines. 

Suppression  du  travail  de  nuit  des  enfants* 

Protection  des  femmes  en  couches* 

Fixation  d'un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières  à  domicile* 

Amélioration  de  la  législation  concernant  les  habitations  à  bon  marché  et  le  logement 
des  familles  nombreuses,  etc.  ,  etc. 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes  sur  lesquelles  s  esL  mani¬ 
festée  F  activité  du  Parlement* 

J’insiste  surtout  sur  les  modifications  opportunes  apportées  à  la  loi  des  retraites 
ouvrières  auxquelles  j?ni  été  heureux  de  collaborer  avec  mon  ami  Paul  Boncour,  alors 
Ministre  du  Travail  eL  de  la  Prévoyance  sociale,  pour  faire  abaisser  de  65  à  60  ans  l’âge  de 
la  retraite. 

Dans  la  prochaine  législature,  je  reprendrais  un  certain  nombre  de  projets  votés  à  la 
Chambre  et  repoussés  au  Sénat,  tel  que  :  la  loi  obligeant  les  propriétaires  à  verser  aux  loca¬ 
taires  un  intérêt  de  30/0  pour  les  loyers  payés  d  avance.  Mais  1  effort  qui  me  parait  le  plus 
urgent,  c’est  la  construction  systématique  et  rapide  d’habitations  à  bon  marché  Les  lois 
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votées  dans  cette  dernière  législature  permettent  d'employer  à  cet  effet,  avec  des  subven¬ 
tions  de  rBJal,  une  partie  des  énormes  capitaux  assemblés  par  les  mutualités  et  les  caisses 
de  retraites. 

La  question  présente  une  telle  urgence  pour  la  population  parisienne,  écrasée  sous  le 
poids  de  loyers  toujours  croissants,  que  si,  pour  amener  une  solution  plug  rapide,  un 
emprunt  était  nécessaire,  je  n'hésiterais  pas  ù  le  préconiser. 

Enfin,  il  est  indispensable  d'appliquer  sérieusement  et  même  de  rendre  plus  efficaces 
les  lots  qui  protègent  les  travailleurs  Français  contre  ['intrusion  excessive  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère . 


Commerce  et  industrie, 

La  Chambre  a  voté  un  projet  organisant  le  Crédit  commercial  appelé  à  rendre  tant  de 
services  au  petit  commerce  et  k  la  petite  industrie  en  luttant  contre  l’influence  des  grands 
établissements  financiers  qui  détournent  sur  l'étranger  l’épargne  française 

La  propriété  commerciale»  dont  la  légitimité  n'est  plus  contestée  par  aucun  esprit  juste, 
doit  être  protégée  par  la  loi,  et  ce  sera  une  des  premières  questions  auxquelles  il  faudra  que 
la  Chambre  prochaine  consacre  son  effort. 

L’expropriation  des  ilôts  insalubres  intéresse  à  la  fois  l'hygiène  publique  et  le  petit 
commerce,  La  Chambre  a  substitué  à  la  vieille  loi  draconienne,  dite  loi  du  péril,  une  loi 
qui  réglemente  les  conditions  jusque-là  pleinement  arbitraires,  dans  lesquelles  peuvent 
être  ordonnées  ces  expropriations. 

Elle  introduit,  sous  une  forme  timide  encore,  le  droit  des  locataires  k  une  indemnité, 
même  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'insalubrité,  sans  préjudice  du  recours  de 
ceux-ci  contre  !e  propriétaire. 

C'était  la  un  principe  entièrement  nouveau  qui  ne  ligure  aucunement  dans  la  loi  de 
1904,  relative  aux  travaux  do  réparations  ordonnées  par  mesure  d'hygiène  et  du  salubrité*. 

Ce  principe  étant  maintenant  acquis,  non  sans  résistances,  le  Sénat,  sur  ia  demande 
unanime  des  Députés  de  Paris  en  élargira  l’application,  île  m’emploierai  a  obtenir  de  la 
Chambre  des  améliorations  nouvelles  dans  l’intérêt  des  locataires  et  surtout  des  petits 
Commerçants. 


La  réforme  fiscale. 

ê 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  nos  vieilles  contributions  ont  fait 
leur  temps,  que  les  injustices  résultant  de  leur  application  s'aggravent  chaque  jour  et 
qu'elles  sont  incapables  de  faire  face  aux  besoins  toujours  croissants  d'un  grand  état 
moderne. 

Entre  1891  et  1895  notre  budget  s'est  accru  de  950  millions  dont  f)i)0  millions  de 
dépenses  militaires,  sans  préjudice  des  dépenses  extraordinaires  à  effectuer  en  trois  ans  et 
qui  dépassent  1 .800  millions  pour  la  guerre  et  la  marine. 

L’impôt  sur  le  revenu  peut  seul  répartir  justement  las  charges  et  donner  à  nos  budgets 
l'élasticité  nécessaire.  Seul,  jl  peut  empêcher  l'écrasement  du  peLit  commerce  et  de  la  petite 
industrie  par  leurs  puissants  rivaux.  Seul,  il  peut  empêcher  l'accumulation  formidable  des 
capitaux  entre  quelques  mains. 

Sons  mo  dissimuler  les  difficultés  de  l'application,  je  suis  certain  qu'elles  ne  sont  pas 
insurmontables;  d'ailleurs,  les  réformes  partielles  préconisées  par  nos  adversaires  se  heur¬ 
teraient  aux  mêmes  difficultés  qu'une  réforme  complète,  appliquée,  bien  entendu,  sans 
inquisitions  ni  vexations. 

Le  dernier  projet  adopté  en  fin  de  session  par  la  Chambre  des  Députés,  spécifie  d'ail¬ 
leurs  qu'en  aucun  cas,  le  fisc  ne  pourra  exiger  la  production  de  la  comptabilité  ru  d'aucun 
livre  ou  acte  de  commerce. 
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Aü  point  de  vue  économique. 

Membre  de  la  Commission  des  Mines,  en  outre  des  intérêts  ouvriers  que  j’ai  toujours 
énergiquement  défendus,  je  me  suis  préoccupé  des  droits  du  pays  sur  ses  richesses  souter- 

Si  ie  n’ai  pu  faire  changer  la  loi  de  1810,  j’ai  cependant  contribué  à  faire  appliquer  par 
le  Gouvernement,  un  certain  nombre  de  mesures  nouvelles  qui  constituent  de  sérieuses 

améliorations  en  faveur  des  intérêts  de  1  Etat. 

En  particulier,  dans  la  fameuse  aflairedel’Ouenza,  les  modifications  apportées  au  projet 

primitif,  justifient  pleinement  mes  critiques  et  mon  opposition. 


Pour  les  fonctionnaires. 

Les  -grands  intérêts  du  pays,  les  rapports  du  budget  de  la  Marine  dont  j’ai  été  charge 
pendant  deux  années,  ne  m’ont  jamais  fait  perdre  de  vue  les  intérêts  plus  modestes  des 

fonctionnaires  de  toutes  catégories.  , 

A  la  suite  d’interventions  fréquentes,  soit  à  la  tribune  du  Parlement,  soit  auprès  des 
pouvoirs  publics,  j’ai  eu  la  satisfaction  d’obtenir  pour  eux  de  sensibles  améliorations. 

Qu’il  me  soit  permis  de  citer  : 

Le  petit  personnel  des  écoles  dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre  et  en  particulier  de 
l’École  polytechnique,  le  personnel  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  le  personnel  de  Admi¬ 
nistration  dos  beaux-arts,  des  bibliolhcques  et  des  Facultés.  . 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  petit  personnel  des  Facultés,  j  ai  obtenu  la 
titularisation  des  auxiliaires  et  pour  les  commis  de  Faculté  l'amélioration  d  une  situation 

restée  précaire  depuis  de  longues  années. 

Seul,  un  projet  d’unification  réclamé  par  le  petit  personnel  des  Administrations  mettra 
fin  à  des  inégalités  choquantes  et  évitera  de  multiples  démarches  à  ces  modestes  serviteurs 

de  TÉtat.  .  t 

J’ai  obtenu  des  améliorations  pour  les  répétiteurs  de  lycee  et  a  la  Commission  du 

budget,  j’ai  fait  aboutir  un  projet  d’augmentation  pour  les  professeurs  de  l’enseignement 
secondai  re  *  ^  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  postiers  j’ai  pu  faire  effacer  les  dernières  traces  de  la  grève  et 

obtenir  certaines  améliorations  matérielles,  ainsi  que  pour  la  corporation  des  douaniers. 

A  la  suite  de  nombreuses  interventions  les  gardiens  de  la  paix  et  lonctionnaires  de  a 
police,  ont  obtenu  le  droit  d’association,  des  augmentations  de  traitement,  la  réversibilité 
des  retraites  aux  veuves. 

Le  groupe  de  la  police  fondé  sur  mon  initiative  a  pu  leur  rendre  o  appréciables  ser- 

V1LL ~L.es  fonctionnaires  peuvent' être  assurés  que  pour  eux  je  continuerai  dans  l’avenir  ce 
que  j’ai  fait  dans  le  passé.  Je  considère  que  pour  un  élu  les  intérêts  des  plus  hum.)  es  sou 
les  plus  sacrés. 


Intérêts  locaux  de  la  circonscription. 

Certains  de  mes  adversaires  ont  insinué  que  si  j’ai  défendu  les  grands  intérêts  du  pays, 
j'ai  parfois  oublié  ceux  de  ma  circonscription  :  l’énumération  qui  va  suivre  sera  la  meilleure 
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réponse  à  une  insinuation  perfide  et  prouvera  que  les  intérêts  locaux  dont  j’avais  la  charge 
iront  jamais  été  négligés.  _ 

Habitations  ouvrières  à  bon  marché.  —  Désireux  d’atténuer  le  plus  possible  la  crise 
des  loyers  et  de  voir  construire  des  habitations  à  bon  marché  dans  cette  circonscription, 
j’aurais  désiré  qu’à  la  suite  de  la  démolition  de  l'ancien  Hôtel-Dieu,  une  partie  des  terrains 
fût  réservée  à  la  construction  de  maisons  ouvrières*  Mais  celle  opération  était  du  domaine 
municipal  et  le  Conseiller  du  quartier  de  la  Sorbonne,  M.  Robaglia,  a  préféré  faire  con¬ 
struire  sur  ce  terrain  une  école  des  arts  décoratifs  qui  sera  loin  de  rendre  .à  la  population 
les  mêmes  services  que  des  maisons  ouvrières. 

Snr  remplacement  de  l’ancienne  agence  rlu  Mont-de-Piété,  rue  du  Cardinal- Lemoine, 
j’avais  voulu  également  voir  construire  des  habitations  populaires;  mais,  le  Ministre  du 
Commerce  a  résolu  d'y  installer  un  bureau  pour  les  téléphones. 

Création  d’un  bureau  de  poste  dans  le  voisinage  des  rues  Linné  et  Lacépède.  _  A  la 

demande  de  nombreux  électeurs,  j’ai  déjà  fait  des  démarches  pour  obtenir  un  nouveau 
bureau  de  poste  sur  remplacement  de  fancien  hôpital  de  la  Pitié. 

L’Administration  des  Postes  et  Télégraphes  étudie  actuellement  cette  proposition. 

Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard.  —  Après  avoir  fait  activer  rétablissement  de  la  voie 
ferrée  qui  dessert  la  Halle  aux  Vins,  j’ai  pu  faire  étendre  le  trafic  que  les  règlements  ren¬ 
daient  trop  étroits. 

Agrandissement  du  Collège  de  France  et  de  FÉcole  polytechnique.  —  J’ai  fait  voter  les 
crédits  nécessaires  à  l'agrandissement  du  Collège  de  France. 

En  ce  qui  concerne  celui  de  F  École  r  polytechnique,  des  difficultés  sont  survenues  du 
fait  de  la  ville  de  Paris  qui,  d’après  les  déclarations  de  M.  Rollin,  conseiller  municipal, 
devait  affecter  à  cette  opération  une  somme  de  600.000  francs,  créditée  sur  la  deuxième 
tranche  de  l’emprunt. 

En  dehors  de  toutes  ces  améliorations  locales,  réalisées  ou  en  cours  de  réalisation,  je 
m’efforcerai  toujours  de  contribuer  au  développement,  à  l'hygiène  et  à  la  prospérité  du 
Ve  arrondissement,  auquel  je  suis  attaché  par  des  liens  si  étroits. 

Citoyens, 

Lorsqu’en  1910  je  me  suis  présenté  devant  vous  j’avais  pris  rengagement  de  rendre 
publiquement  compte  de  mon  mandat  deux  fois  par  an. 

Cet  engagement  a  été  tenu,  et  largement  tenu. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  j’ai  l'intention  d’observer  dans  l’avenir  la  même  attitude  et 
de  rester  en  contact  permanent  avec  les  électeurs  de  la  circonscription. 

Citoyens, 

J’ai  conscience  d’avoir,  en  toutes  circonstances,  rempli  fidèlement  le  mandat  que  vous 
m’aviez  confié.  J’ai  consacré  à  l’exercice  de  ce  mandat  tout  mon  temps,  toutes  mes  forces, 
toute  mon  activité,  et  j’ai  le  droit  d’être  fier  des  résultats  obtenus. 

Respectueux  de  toutes  les  idées  sincères,  je  n’ai  pas  hésité  à  mettre  mon  dévouement  à 
la  disposition  de  tous,  sans  me  préoccuper  des  opinions  politiques  et  sans  chercher  à  savoir, 
lorsque  les  causes  étaient  justes,  si  j'avais  en  face  de  moi  des  adversaires  ou  des  amis. 

Je  suis  certain  que  ceux  des  électeurs  qui  n’approuvent  pas  tous  mes  actes,  n’hésitent 
pas,  s’ils  sont  de  bonne  foi,  à  reconnaître  mes  efforts  et  la  somme  de  travail  que  j’ai 
fournie. 

Fier  des  témoignages  de  confiance  et  de  sympathie  que  vous  ne  m’avez  pas  ménagés  au 
cours  des  nombreuses  réunions  de  cette  période  électorale,  j'attends  votre  jugement  avec 
tranquillité. 

Dimanche  prochain,  vous  saurez  répondre  aux  campagnes  sournoises,  aux  attaques  per^ 
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firies  et  mensongères  en  affirmant  par  vos  libres  suffrages,  qu’au  cours  de  celte  législature, 
Îte  DéTuTrtavaiUé  consciencieusement  et  utilement  pour  le  V  arrondissement,  pour 
la  démocratie  républicaine  et  pour  la  patrie. 

Paul  PAINLEVÉ, 

Professeur  à  la  Sorbonne  et  à  l’École  polytechnique, 
.Membre  de  l’Institut, 

Chevalier  de  la  Légion  d  honneur, 
Député  sortant  de  la  lrt  circonscription 
du  Ve  a  rr  o  n  d  isse  me  ni  * 


2‘  Circonscription  du  V'  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  DES PL AS 


A  mes  chers  Concitoyens, 


L  —  L'œuvre  d'hier. 

\vant  de  solliciter  à  nouveau  votre  confiance,,  j’ai  le  devoir  de  vous  exposer  l’œuvre 
accomplie  au  cours  de  la  dernière  législature,  -  œuvre,  qui  quoi  qu  en  puissent  dire  nos 
adversaires  et  malgré  les  circonstances  qui  ont  parfois  paralyse  ou  ralenti  noire  labeui  fut 
dt„Td  un.  Assemblée  démocratique,  -  à  l.q.dl.  j.  »• 

—  et  dont  ie  revendique  l’honneur  et  la  responsabilité.  . 

Nous  avons,  en  effet,  continué  dans  tous  les  domaines  la  tache  de  nos  devanciers,  et 
cette  grande  politique  républicaine,  qui  peut  se  résumer  en  une  breve  formule 
extérieure  appuyée  sur  le  droit  immanent  et  protégée  par  la  orce  nationale  ;  -  paix  m  - 
Heure,  garantie  par  le  progrès  et  les  réformes,  qui  apaisent  les  souffrances,  concilier! 

antagonismes,  désarment  les  impatiences  et  les  colères 

Sur  le  domaine  international,  cette  politique  -  loyale,  pacifique  et  fiere,  fidèle  a  ses 
alli-nces  et  à  ses  amitiés,  -  s’est  manifestée  à  propos  du  règlement  de  la  question  maro¬ 
caine,  du  conflit  balkanique,  -  de  la  ratification  des  décisions  de  la  Conférence  de  la  Haye, 
_  et  du  vote  d’un  ordre  du  jour  en  faveur  de  la  limitation  simultanée  des  armements. 

En  même  temps,  et  avec  une  logique  supérieure,  sous  un  contraste  apparent,  nous 
avons  porté  l’armée  à  son  maximum  de  puissance  par  V organisation  de  -ronautiqu 
militaire,  -  le  vote  de  la  loi  des  cadres,  -  la  création  d  un  nouveau  corps  d  armee  -et 
L  corps  d’ingénieurs  du  service  des  poudres,  -  la  loi  sur  les  engagements  e 
menLs  de  l’armée  de  mer,  —  l’exécution  du  programme  naval,  —  le  relèvement  des  soldes 
des  officiers  et  sous-officiers;  et  plus  spécialement  en  votant  une  mesure  qui  s  est  ^posce 
à  nous  avec  le  caractère  d’une  nécessité  impérieuse  et  d  un  devoir  patriotique  .  le  se,  vice 
de  trois  ans,  dont  les  inconvénients  économiques  et  sociaux  ont  été 

ration  à  vingt  ans  et  dont  les  avantages  ont  été  consolidés  par  le  voie  recenL  de  la  loi 

°‘dr'su,  1.  domain,  politique,  no».  »»»  M»  •“ 

prb  envers  vous  à  propos  de  1.  représentation  prnporüonnelle  ;  -  nous  ™  * 

sincérité  ot  la  di6nilé  d»  aolTrag.  universal,  -en  volant  les  d,.po».t,o«s  r.lal.v„  .  la 
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rd  pression  de  la  corruption  électorale,  au  secret  et  à  la  liberté  du  vote,  à  la  réglementation 
de  l'affichage  électoral,  —  affirmé  en  toutes  circonstances  le  principe  de  laïcité,  étudié 
avec,  sympathie  la  question  des  droits  politiques  de  la  femme,  —  approuvé  les  conventions 
internationales  relatives  à  la  traite  des  blanches,  —  établi  les  tribunaux  d'enfants. 

Sur  le  domaine  intellectuel,  nous  avons  volé  la  loi  sur  les  collèges  communaux  de 
garçons,  —  consenti  des  crédits  pour  la  création  de  nouveaux  collèges  et  lycées  de  jeunes 
filles  .  -  volé  les  projets  sur  les  caisses  scolaires,  la  fréquentation  scolaire,  la  délense  de 
l’école  laïque,  renseignement  agricole... 

Sur  le  domaine  des  réformes  sociales  et  ouvrières,  nous  avons  voté  les  lois  relatives  au. 
repos  des  femmes  en  couches,  —  à  la  protection  de  l’allaitement  maternel,  —  aux  alloca¬ 
tions  pour  les  familles  nombreuses;  complété  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
mis  près  d’un  demi-milliard  à  la  disposition  des  œuvres  qui  s’occupent  d’assurer  un  foyer 
aux  travailleurs  ;  autorisé,  la  ville  de  Paiîs  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cents  millions 
en.  vue  d  'élever  des  maisons  populaires,  —  amélioré  le  régime  des  retraites  ouvrières^  en 
abaissant  à  soixante  ans  le  minimum  d'âge,  et  en  élevant  à  cent  francs  1  allocation  de  1  Etat, 
— codifié  la  législation  du  travail,  —  voté  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  de  Rerne, 
sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  l’emploi  dans  l’industrie  d’enfants  de  moins  de  treize 
allSi  —  adopté  les  projets  concernant  les  maladies  professionnelles,  —  la  limitation  de  la 
journée  de  travail  dans  l’industrie  et  dans  les  mines. 

Sur  le  domaine  économique, nous  nous  sommes  efforcés  de  perfectionner  l’outillage  national 
par  les  lois  sur  les  voies  ferrées  d’intérêt  local,  les  services  maritimes  postaux  et  l’améliora¬ 
tion  du  port  de  Rouen.  -  Nous  avons  apporté  des  modifications  au  régime  douanier,  — 
renouvelé  le  privilège  de  la  iîanque  de  France,  —  autorisé  les  emprunts  coloniaux,  - 
fortifié  la  répression-  des  fraudes,  —  établi  un  régime  nouveau  de  délimitation  en  sanction¬ 
nant  l’accord  des  intéressés,  augmenté  les  facilités  accordées  au  crédit  agricole,  —  voté  le 
projet  sur  le  crédit  au  petit  commerce. 

'  Sur  le  domaine  fiscal,  forcésf  de  faire  face  aux  charges  militaires  et  d’amélioration- 
sociale,  nous  dûmes  accroître  nos  budgets,  mais  en  faisant  effort  pour  éviter  les  dépenses 
inutiles.  —  Nous  avons  voté  la  suppression  des  licences,  —  et  dégrevé  la  petite  propriété 
rurale  ;  et,  sans  doute  par  là  contribué  à  diminuer  la  cherté  de  la  vie  pour  les  populations 
urbaines.  -  La  Chambre  a  voté  dans  le  budget  de  1914,  un  impôt  de  superposition  sur  le 
revenu,  qui  a  pour  objet  de  faire  supporter  par  les  contribuables  les  plus  aisés  le  poids  des 
charges  militaires  nouvelles. 

Cetle  énumération  incomplète  et  brève  répond  avec  éloquence  aux  attaques  violentes 
et  aux  reproches  d’impuissance  dirigés  contre  vos  élus.  Ceux-ci  se  sont  conduits  en  citoyens 
de  bonne  volonté,  en  républicains  fermes  et  sincères  ;  -  ils  n’ont  pas  réalisé  tout  ce  qu  ils 
désiraient,  mais  fait  ce  qu’ils  ont  pu  et  ce  que  les  circonstances  leur  ont  permis  de  faire.  — 
C’est  donc  avec  une  parfaite  confiance  qu’ils  peuvent  se  présenter,  —  et  que  je  me  présente 
moi-même,  —  devant  le  corps  électoral,  notre  maîlre  et  notre  juge  souverain. 

t 

IL,  —  V œuvre  de  demain. 

Si  vous  esLimez  que  la  tache  accomplie  fui  bonne,  et  si  vous  me  renouvelez  votre 
confiance, — je  m'emploierai  à  continuer  cette  tâche  dans  la  prochaine  assemblée,  tout 
en  espérant  que  des  circonstances  plus  favorables  la  rendront  meilleure  et  plus  féconde. 

Parmi  les  nombreux  problèmes  qui  s’imposeront  à  nos  préoccupations  —  il  en  est  trois 
—  qu’il  convient  de  mettre  en  vedette,  parce  que  nous  aurons  le  devoir  impérieux  de  les 
résoudre  et  qu’il  est  nécessaire  que  le  pays,  tranchant  dans  les  controverses  et  les  diver¬ 
gences  entre  les  Assemblées  et  les  partis,  manifeste  clairement  à  leur  sujet  sa  volonté.  Le 
sont  :  la  loi  militaire  —  la  réforme  électorale  —  la  réforme  fiscale. 

Loi  militaire.  —  Pour  qu’une  organisation  militaire  soit  efficace  et  puissante,  il  laut 
avant  tout  qu’elle  soit  stable  —  et  que  son  existence  ne  puisse  à  chaque  instant  etre  remise 
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en  question.  Je  considère  donc  que  le  service  de  trois  ans,  volé  par  la  dernière  Assemblée, 
non  dans  un  élan  d’enthousiasme,  mais  après  des  délibérations  réfléchies,  doit  être  loyale¬ 
ment  accepté  et  conservé  par  la  prochaine.  Imposé  par  la  situation  internationale,  il  doit 

durer  aussi  longtemps  que  celle-ci.  ( 

La  réforme  électorale.  —  Sans  méconnaître  les  services  que  le  scrutin  d’arrondissement 
a  rendus  à  la  République,  il  est  certain,  qu  aujourd'hui,  l'évolutiôn  des  esprits,  notre  éduca¬ 
tion  politique  plus  complète,  la  meilleure  organisation  des  partis  exigent  que  la  souve¬ 
raineté  nationale  se  manifeste  sous  une  lorme  plus  exacte  et  plus  vraie  -  et  qui  subor  - 
donne  davantage  les  questions  de  personnes  aux  questions  de  principes.  Cette  conception 
ne  peut  être  réalisée  que  par  l'élargissement  du  collège  électoral  et  la  représentation  pro¬ 
portionnelle, 

La  réforme  fiscale,  —  Tout  le  monde  reconnaît  que  notre  système  fiscal,  déjà  séculaire, 
doit  être  mis  en  harmonie  avec  notre  idéal  de  justice  démocratique  ainsi  qu  avec  les 
charges  tous  les  jours  plus  lourdes  auxquelles  il  a  à  faire  face,  11  faut  donc  que  1  impôt 
soit  proportionné  aux  facultés  contributives,  —  frappe  plus  lourdement  la  fortune  acquise 
que  la  richesse  en  voie  de  production  —  fasse  une  situation  privilégiée  aux  humbles,  aux 
travailleurs  et  spécialement  aux  familles  nombreuses,  —  .le  me  déclare  donc  franchement 
partisan  de  fimpôt  sur  le  revenu  ;  —  mais  je  ne  [.crois  pas  que,  pour  le  réaliser,  il  soit 
indispensable  de  copier  servilement  les  systèmes  étrangers  ;  j  estime  que  1  on  pourrait 
trouver  une  formule,  qui  tienne  compte  du  caractère  et  des  susceptibilités  des  contribuables 
français  —  en  n'oubliant  pas  qu  un  régime  qui  entraverait  l'activité  industrielle  et  commer¬ 
ciale,  serait  ruineux  non  seulement  pour  les  individus,  maisêncore  pour  la  fortune  publique 
et  le  Trésor  lui-même  l 

Donc,  pas  d'équivoque î  —  En  votant  pour  moi  vous  voterez  polir  : 

La  loi  de  3  ans,  son  application  loyale  et  son  maintien  tant  que  les  circonstances 
internationales  en  feront  la  condition  nécessaire  de  la  dignité  et  de  la  sécurité  du  pays, 

La  représentation  proportionnelle  par  le  quotient  électoral,  clef  de  toutes  les  reformes 
administratives  et  de  la  véritable  séparation  des  pouvoirs. 

La  réforme  fiscale,  indispensable  au  rétablissement  de  nos  finances,  mais  sans  vexations, 
sans  tracasseries  inutiles,  ni  violation  du  secret  des  affaires. 

Je  m'emploierai  donc  avec  tout  ce  que  j  ai  d'energîe  et  tout  ce  que  voLie  ^ote  me 
donnera  d'autorité,  à  faire  triompher  ces  réformes  —  niais  ce  n  est  pas  à  cela  que  devra  se 
borner  l'activité  de  votre  représentant. 

Le  service  de  trois  ans  serait  inutile,  si  nous  ne  dotions  pas  notre  armée  de  tous  les 
perfectionnements  que  nous  suggéreront  l’étude  et  1  expérience  ou  que  les  découvertes  de  la 
science  mettront  à  notre  disposition. 

La  réforme  électorale  doit  avoir  comme  corollaire  la  reforme  administrative  ,  1  orga¬ 
nisme  inutilement  compliqué  et  fâcheusement  coûteux  de  1  administration  française  a 
besoin  d'être  rendu  plus  simple  et  plus  souple,  et  plus  moderne,  ce  qui  permettra  tout 
en  réalisant  des  économies  d'améliorer  le  sort  des  salariés  de  1  Etat;  il  faut  moderniser 
nos  Codes  vieillis;  —  les  circonstances  nous  montrent  tons  les  jours  la  nécessité  de 
donner  à  là  magistrature  une  situation  matérielle  et  morale  qui  assure  sa  dignité  et  son 
indépendance. 

C’est  en  vain  qu'on  transformerait  notre  système  fiscal,  si  Ion  ne  s  attachait  pas  en 
même  temps  à  favoriser  la  production  par  des  réformes  économiques  :  amélioration  de 
l'outillage  national  et  des  divers  éléments  de  circulation  et  de  transports,  transformation 
du  système  bancaire,  —  développement  du  crédit  —  vote  du  projet  sur  1  enseignement 
technique  industriel  —  élaboration  d  une  charte  du  petit  commerce  reconnaissance  de  la 
propriété  commerciale...., 

La  prospérité  et  la  richesse  du  pays  permettront  de  continuer  plus  facilement  le  grand 
œuvre,  qui  est  l'honneur  de  la  République  — -  et  de  compléter  les  réformes  sociales  et 
ouvrières  :  protection  plus  grande  de  la  maternité  et  de  1  enfance  —  amélioration  dès 
conditions  du  travail  —  apaisement  des  conflits  de  classe  —  par  la  substitution  de  1  arbi- 
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Irage  à  la  grève  —  du  contrat  collectif  ail  contrat  individuel  —  et  le  développement  de 
l'activité  syndicale  par  l'extension  de  la  capacité  civile  et  la  création  des  actions  du  travail. 
Mais  pour  les  individus  comme  pour  les  nations  la  prospérité  matérielle  n’est  rien  sans 
le  plein  épanouissement  intellectuel  et  moral,  aussi  m’attacherai-je  inlassablement  à  l’œuvre 
de  l'éducation  populaire  et  de  la  défense  laïque,  sans  porter  atteinte  sous  une  forme  quel¬ 
conque  soit  à  la  liberté  de  conscience,  soit  à  la  liberté  de  l’enseignement. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  restera 
au  Parlement  le  défenseur  des  intérêts  trop  souvent  méeonus  de  la  capitale. 

La  liste  des  réformes  que  la  démocratie  attend  et  que  ses  serviteurs  ont  le  devoir 
de  lui  donner  esL  toujours  incomplète  —  puisque  le  progrès  est  infini.  —  Celles  qui  pré¬ 
cèdent  n'ont  donc  que  le  caractère  d'une  indication,  et  je  me  bornerai  pour  le  surplus  à 
dire  que  mon  attitude  dans  l’avenir  sera  celle  qu’elle  a  été  dans  Je  passé,  et  que  je  ferai 
mes  efforts  pour  que,  de  législature  en  législature,  et  d'étape  en  étape,  notre  évolution 
sociale  se  poursuive,  faisant  progressivement  —  les  individus  plus  heureux  et  meilleurs 
—  la  République  plus  démocratique  —  la  patrie  plus  aimée,  plus  glorieuse  et  plus  grande, 

Georges  DESPLAS, 

ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
Député  sortant. 


lre  Circonscription  du  VI"  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  CHARLES  BENOIST 


Avx  électeurs  de  la  J re  Circonscription  du  VP  Arrondissement , 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  VIe  arrondissement,  depuis  le  dénombrement  de  1911,  a  reconquis  officiellement  plus 
de  100.000  habitants  ;  il  est  donc  de  nouveau  divisé  en  deux  circonscriptions.  Personne  ne 
s'étonnera  que  je  demeure  fidèle  à  celle  de  ces  circonscriptions  qui  n'a  cessé  de  me  donner, 
douze  années  durant,  dans  toutes  les  circonstances  heureuses  ou  douloureuses  de  ma  vie,  des 
marques  d’une  affection  dont  le  souvenir  se  grave  chaque  jour  plus  profondément  en  mon 
cœur.  Personne  non  plus  ne  me  pardonnerait  de  ne  pas  dire  aux  électeurs  des  quartiers 
Notre-Dame-deS’Ghamps  et  Saint-Germain-des-Prés,  en  leur  remettant  un  mandat  auquel 
je  me  suis  efforcé  de  ne  point  faillir,  la  gratitude  sincère  que  je  leur  garde  de  l’estime  qu’ils 
m’avaient  si  généreusement  témoignée  el  du  sacrifice  même  que  certains  d'entre  eux  avaient 
fait,  moins  à  moi  qu'à  la  cause  qu'ils  voulaient  servir  avec  moi. 

Français,  l’heure  n'est  pas  aux  petites  habiletés  des  ordinaires  a  professions  de  foi  ». 
Jamais  dans  sa  récente  histoire,  après  la  grande  tragédie,  la  France  n’a  traversé  une  telle 
crise  ni  marché  ainsi  sur  la  crête,  au-dessus  de  l’abîme.  Menaces  extérieures,  difficultés  inté¬ 
rieures  de  tout  ordre  :  embarras  du  budget,  développement  monstrueux  des  services,  exa¬ 
gération  insensée  des  dépenses,  aggravation  des  charges,  enchérissement  des  choses,  évasion 
des  capitaux,  resserrement  des  fortunes,  insuffisance  des  ressources,  insécurité  des  entre¬ 
prises,  instabilité  des  situations,  natalité  en  décroissance.  Et  voici  que,  pour  la  dixième  fois, 
s’y  ajoute  encore  le  scandale. 

Des  hommes  faibles  sont  censés  gouverner  la  République,  menée,  en  réalité,  par  des 
hommes  masqués.  Il  n’y  a  plus  ni  séparation  entre  les  pouvoirs,  ni  cloison  entre  la  politique 
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et  les  affaires,  La  Bourse  et  te  Palais  Bourbon  se  touchent;  par  là  l'intérêt  national  ^inter¬ 
nationalise  en  intérêts- et  l’action  publique:  s'émet  en  actions.  Les  uns  ont  perdu  le  sens  du 
devoir f  les  autres  le  sentiment  de  la.  dignité,  les  uns  et  les  autres  lès  vertus  de  la  fonction, 
tous  la  notion  de  l’État-  Il  suffit  à  un  Ministre,  ou  à  quelqu’un  des  siens,  de  siffler  pour  que 
de  hauts  magistrats  accourent,  et  qu'on  les  voie  dans  toutes  les  postures*  sauf  debout.  Ils 
payent  plus  tard  leur  complaisance  ;  mais  nous,  faut-il  attendre  qu'ils  aient  été  frappés  pour 
que  la  disgrâce  au  moins  leur  rende  un  titre  à  notre  respect? 

Les  mœurs  du  scrutin  d’arrondissement,  presque  partout  corrompu  par  ses  excès,  se 
sont  peu  à  peu  étendues  jusqu'à  la  conquête  et  à  1? exercice  du  pouvoir.  Homme  contre 
Inmme,  poitrine  contre  poitrine,  couteau  contre  couteau.  «  Meurs  ou  tue!  »  Il  faut  a  avoir 
la  peau  »  de  l'adversaire,  traité,  comme  rival,  en  ennemi,  et  l'ignominie  du  langage  ne  rend 
que  trop  bien  la  basse  férocité  du  geste.  Combats  obscurs  des  rats  et  des  grenouilles  dans  la 
vase  des  mares  stagnantes  I 

On  mTa  prôLé  dernièrement  un  mot,  dont  quelques-uns,  paraît fil,  se  sont  emparés, 
croyant  pouvoir  l’exploiter  à  mon  détriment  :  «  C’est  la  fin  du  régime.  »  Je  ne  l'ai  pas  dit. 
Mais  j'ai  dit,  il  est  vrai  :  «  Cela  sent  les  fins  de  régime.  »  Non  pas  la  fin  de  la  République* 
La  République  n'est  menacée  que  par  ceux  qui  la  vident  avec  leurs  excommunications,  et 
qui  la  tenant  pour  une  proie,  prétendent  être  les  seuls  républicains.  Mais  si  c’était  la  fin  de 
la  domination  radicale  de  type  eombiste,  de  ce  qu'on  a  pu  appeler  «  l'abjecte  domination  », 
du  régime  qui  a  révolté  le  pays  par  ce  qu’il  avait  de  tracassier,  l'a  dégoûté  par  ce  qu’il  avait 
de  stupide;  si  c'était  la  fin  du  régime  auquel  nous  avons  dû  des  finances  avariées,  une  armée 
inquiète,  une  diplomatie  paralysée,  une  nation  déchirée  sur  elle-même  par  les  discordes 
civiles,  les  querelles  religieuses,  les  conflits  sociaux,  quel  bon  citoyen  s'en  affligerait?  Qui  de 
vous  ne  s'empresserait  pas  de  travailler  à  délivrer  la  patrie  ? 

Électeurs, 

Rien  n'est  désespéré*  mais  tout  est  à  refaire. 

Pour  moi,  c'est  très  simple.  Je  veux  la  loi  de  trois  ans,  tant  qu'il  la  faudra,  parce  qu'elle 
est  le  salut;  l'impôt  sans  inquisition  ni  vexation,  c  esL-à-dire  sans  déclaration,  parce  que  le 
contraire  serait  ou  la  ruine,  ou  la  tyrannie,  ou  les  deux  ensemble;  la  réforme  électorale, 
parce  que  la  représentation  proportionnelle  est  le  commencement  de  la  justice  et  la  condi¬ 
tion  des  rénovations,  des  reconstructions  nécessaires.  Retournons  aux  principes,  remontons 
aux  idées.  Les- idées  sont  le  sel  qui  empêche  une  démocratie  de  pourrir. 

Le  reste  viendra  par  surcroît.  Le  reste  est  du  détail  quotidien.  Assainissons  la  Répu^ 
bilque,  Âu  lieu  de  groupes,  qui  se  comportent  comme  des  bandes,  organisons  des  partis 
forts  et  larges  qui  auront  chacun  son  programme,  sa  méthode,  sa  discipline.  Ce  que  vous 
devez  exiger  aujourd’hui  de  quiconque  sollicite  vos  suffrages,  c'est  qu’il  ait  les  yeux  constam¬ 
ment  fixés  sur  la  France, 

J’ose  vous  assurer  que  j'en  ai  le  perpétuel,  l'universel  souci,  et  que,  sans  ambition  per^ 
sûiinelle,  sans  calcul  égoïste,  sans  désir  et  sans  crainte;  j  ai  chassé  de  mon  esprit  toute  antre 
pensée. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 

CHARLES  BENOIST, 

Membre  de  l'Institut, 

Président  de  la  Fédération  républicaine  de  France, 
Président  du  Groupe  parlementaire 
de  la  réforme  électorale 
et  de  la  représentation  proportionnelle, 

Député  sortant. 


* 
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2e  Circonscription  du  VF  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  LAS  I  ES 


Extrait  des  professions  de  foi  de  M.  Lasies. 

(Législatures  de  189  S,  1902  et  1906.) 

Religion. 

En  1898.  ~  Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  je  demande  que  chacun  puisse 
pratiquer  librement  sa  religion.  Chacun  doit  avoir  le  droit  de  croire;  quant  à  moi,  chers 
concitoyens,  j'affirmerai  toujours  bien  haut  ma  foi  chrétienne  et  mes  droits  de  catholique* 
Je  ne  suis  ni  un  clérical  ni  un  dévot,  mais  respectueux  de  toutes  les  croyances  chez  lee 
autres,  j'entends  défendre  les  miennes  et  avoir  le  droit  de  les  faire  pénétrer  dans  le  cœur 
de  mes  enfants. 

Lois  scolaires. 

Je  demande  que  les  pères  de  famille,  dans  chaque  commune,  désignent  par  «  refe¬ 
rendum  communal  »,  l'instituteur  de  leur  choix  et  que  les  communes  où  il  y  aura  à  la  fois 
une  école  laïque  et  une  école  congréganiste  les  secours  doivent  éLre  également  distribués 
aux  deux  Je  combats  un  Gouvernement  qui  outrepassant  ses  droiLs,  impose  un  instituteur 
laïque,  comme  je  combattrais  celui  qui  voudrait  imposer  un  instituteur  congréganiste  !  Le 
cœur  de  nos  enfants  nous  appartient,  et  n’appartient  pas  à  l'Etat  !  Le  père  de  famille  est 
seul  juge  pour  faire  élever  ses  enfants  comme  il  l'entend. 

S  o  u  ver  a  in  e  tê  n  a  t  io  aale. 

* 

.....  Quand  le  peuple  librement  et  directement  consulté  se  sera  prononcé,  quel  que 
soit  soit  son  verdict,  quel  que  soit  la  forme  de  gouvernement  choisie,  quel  que  soit  le' chef 
élu,  nous  jurons  de  nous  incliner  respectueusement  devant  sa  volonté  I 

J.  Lasies. 

En  1902.  —  Je  resterai  défenseur  de  la  souveraineté  nationale.  Le  peuple  jouissant  de 
la  plénitude  de  ses  droits  et  de  sa  liberté,  telle  a  été  et  telle  reste  la  doctrine  que  je 
défends!  Le  peuple  est  majeur  depuis  la  Révolution;  il  sait  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  fait. 

J'estime  donc,  me  conformant  aux  principes  de  nos  pères  de  1789,  qu'il  doit  désigner 
tous  les  candidats  à  toutes  les  fonctions  publiques!  Je  veux  que  le  peuple  soit  appelé  à 
désigner  lui-même  non  seulement  ses  conseillers  municipaux,  ses  conseillers  généraux  et 
ses  députés,  mais  encore  les  sénateurs  et  le  chef  de  l’État. 

Je  ne  défends  pas  une  dynastie  ou  un  homme,  je  défends  un  droit,  jurant  de  m'incliner 
devant  la  volonté  du  peuple,  quel  que  soit  son  verdict.  Pas  de  privilèges!  Tous  les  citoyens 
sont  égaux  devant  le  vote  ! 

Tel  est  mon  programme  politique,  il  est  assez  large  pour  être  accepté  par  tous  les 
démocrates  ! . 
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Dans  la  loi  sur  les  associa tions,  j’ai  demandé  la  liberté  pour  tous  et  ne  veux  pas  que 
des  citoyens  français  soient  mis  hors  la  loi  parce  qu’ils  se  réunissent  pour  pratiquer  leur 
religion.  Je  ne  veux  pas  que  la  République  soit  exploitée  par  une  poignée  de  sectaires  qui 
en  ont  chassé  ceux-là  mêmes  qui  l’avaient  fondée. 

Je  ne  veux  pas  qu’ils  les  traitent  de  réactionnaires  parce  qu’ils  persistent  à  vouloir  faire 
de  la  politique  de  principes  et  qu’ils  refusent  fièrement  de  prêter  la  main  h  une  politique 
d'expédients. 

Je  veux  que  l'État  soit  au-dessus  de  toutes  les  sectes,  de  toutes  les  factions,  veillant  au 
respect  des  droits  et  des  libertés  de  tous! 

Je  veux  que  vos  consciences  soient  libres,  que  tous  les  citoyens  aient  le  droit  de  penser 
comme  iis  l’entendent,  de  croire  et  de  prier  si  cela  leur  plaît. 

Je  n'impose  ma  foi  chrétienne  à  personne,  mais  je  f affirme  hautement.  Je  prétends  la 
garder  intacte  et  la  léguer  à  mes  enfants. 

L’intelligence,  la  voIonLé,  le  sang  de  nos  enfants  appartiennent  à  la  nation,  mais  leur 
cœur  eL  leur  âme,  les  pères  de  famille  seuls  doivent  en  avoir  la  garde, 

La  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'association,  la  liberté  d’enseignement  sont  des 
libertés  sacrées.  Toujours  je  ios  défendrai  1, 

J.  Labiés. 

En  f906.  —  Je  reste  fidèle  à  mon  programme  politique,  ratifié  deux  fois  par  vos 
suffrages,  comme  je  reste  fidèle  à  mon  programme  de  réformes  démocratiques  et  de  pacifi¬ 
cation  sociale . 

Les  agriculteurs  et  les  commerçants  si  rudement  atteints  par  l'application  des  lois 
votées  à  la  légère  auront  toujours  en  moi  un  défenseur  résolu  de  leurs  intérêts  compromis. 
Les  contribuables  écrasés  d'impôts,  menacés  de  charges  nouvelles  pour  faire  face  au  déficit 
creusé  dans  nos  budgets  par  une  politique  de  gaspillage  effréné,  savent  qu’ils  peuvent 
coin p ter  sur  mon  inlassable  énergie  pour  les  défendre  ! 

Je  veux  une  armée  forte  parce  que  seule  une  armée  forte  peut  assurer  la  paix  et  éviter 
l’agression  de  l’étranger.  Je  veux  les  consciences  libres!  Je  reste  parLisan  résolu  d’un 
concordat  qui  pendant  un  siècle  assurera  à  cc  pays  la  paix  religieuse  et  me  déclare  l’adver¬ 
saire  de  cette  loi  de  séparation  qui  déjà  porte  sur  elle  le  stigmate  ineffaçable  du  sang  versé! 
Je  n’impose  ma  foi  religieuse  à  personne,  mais  je  veux  que  les  croyants  puissent  librement 
la  pratiquer  et  l’enseigner  à  leurs  enfants.  Cette  foi  religieuse  je  V affirme  et  je  la  proclame 
avec  d'autant  plus  de  force  qu’elle  est  plus  persécutée  î 

Électeurs,  depuis  trop  longtemps  une  coalition  de  politiciens  sans  scrupules  a  gouverné 
par  l’arbitraire,  régné  par  la  corruption,  opprimé  par  l’infâme  délation,  désorganisant  nos 
finances,  notre  industrie,  notre  commerce  et  notre  agriculture,  semant  partout  la  division 
et  la  haine;  elle  semblait  n'avoir  d'autre  but  que  d’affoler  notre  démocratie  laborieuse  pour 
la  précipiter  dans  la  guerre  civile  et  dans  la  plus  violente  des  révolutions! 

Guerre  civile!  Révolution  !  Que  toutes  les  mains  se  serrent,  que  tous  les  cœurs  s’unis¬ 
sent  pour  éviter  ces  deux  fléaux  mortels  à  notre  France  1 . C'est  à  vous  tous,  qui  voulez 

une  France  puissante,  une  démocratie  fibre,  un  gouvernement  national,  tolérant,  généreux, 
accueillant  !e  concours  de  tous  les  braves  gens,  un  gouvernement  respectueux  des 
consciences,  poursuivant  une  politique  d'union,  de  concorde  et  de  réconciliation  sociable, 
que  je  m'adresse. .... 

Ensemble,  nous  lutterons  pour  assurer  à  notre  pays,  trop  longtemps  troublé,  la  sécu¬ 
rité  du  lendemain,  dans  l’ordre  I  dans  la  paix  !  dans  la  liberté  I 


J.  Lasies* 
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lr6  Circonscription  du  VI1B  Arrondissement  de  PARIS, 

M,  Jean  LEROLLE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  2,510  voix  de  majorité,  vous  m'avez,  le  8  décembre  1912,  confier  l'honneur  de 
vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

Avant  tout,  je  veux  encore  une  fois  vous  en  remercier. 

En  m’accordant  vos  suffrages,  vous  condamniez  l’œuvre  de  désorganisation  et  de 
discorde  du  radicalisme,  vous  affirmiez  votre  fidélité  à  vous -mêmes,  votre  volonté  inébran¬ 
lable  de  voir  se  perpétuer  dans  notre  arrondissement  Fanion,  qui  depuis  si  longtemps  s'y 
est  faite  entre  tous  ceux  qui  veulent  une  politique  vraiment  nationale  de  travail,  de  progrès 
et  de  liberté» 

C’est  sur  ces  principes  que  l’accord  s’est  fait  entre  nous. 

J’ose  dire  que  j’y  suis  resté  Fidèle, 

Quatre  grandes  questions  ont  dominé  cette  législature  : 

La  loi  militaire  ; 

La  réforme  électorale; 

Les  lois  scolaires  dites  de  défense  laïque  ; 

Les  projets  fiscaux  d’impôt  sur  le  revenu. 

Vous  savez  quels  ont  été  sur  ces  diverses  questions  mon  attitude  et  mes  votes 

La  loi  militaire. 

J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans. 

L’augmentation  d’effectifs  réalisée  en  Allemagne  par  les  lois  de  1905,  1911,  1912?  1913, 
mettait  notre  armée  en  état  d'infériorité  manifeste,  qui  constituait  pour  nous  un  danger 
permanent. 

Aux  830,000  hommes  constituant  l’effectif  de  paix  de  l'armée  allemande,  l'armée 
française,  sous  le  régime  de  la  loi  de  deux  ans,  ne  pouvait  opposer  que  480,000  hommes  : 
elle  se  trouvait  donc  inférieure  de  350,000  hommes  à  son  adversaire  éventuel. 

Dans  de  telles  conditions,  un  relèvement  de  nos  effectifs  s'imposait. 

Seul,  le  service  de  trois  ans  pouvait  nous  donner  le  nombre  d’hommes  indispensable. 

Sans  me  dissimuler  les  charges  que  la  nouvelle  loi  allait  faire  peser  sur  le  pays,  mais 
conscient  des  nécessités  de  l’heure,  confiant  dans  le  patriotisme  de  la  jeunesse  française, 
j’aî  volé  la  prolongation  du  service  réclamée  par  le  Gouvernement  et  1  etat-major  général 
de  l’armée. 

Je  l’ai  votée  pour  assurer  le  respect  de  nos  frontières,  la  dignité  du  pays,  la  liberté  de 
notre  politique,  la  paix  européenne  qu’une  rupture  d’équilibre  entre  F  Allemagne  et  la  France 
aurait  menacée* 

Je  suis  convaincu  d’avoir  agi  pleinement  avec  vous* 

La  réforme  électorale. 

En  me  présentant  à  vos  suffrages  en  1912,  je  vous  disais  :  «  La  réforme  électorale  par 
la  représentation  proportionnelle  s’impose  dans  un  intérêt  de  probité  et  d'équité  politiques, w 
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Membre  du  groupe  parlementaire  de  la  réforme  électorale,  j'ai  soutenu  de  mes  votes 
les  motions  et  les  projets  en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle. 

L’expérience  cftie  je  viens  de  faire  de  la  vie  parlementaire  m'a,  en  effet,  confirmé  dans 
la  conviction  qui!  fallait  modifier  notre  régime  électoral  si  nous  voulions  assurer  le  triomphe 
de  l'intérêt  national  sur  les  intérêts  particuliers. 

Le  scrutin  do  liste  avec  représentation  proportionnelle  est  le  seul  moyen  de  mettre  fin 
à  cette  politique  de  clientèle  et  de  coterie  dont  chaque  jour  apparaît  davantage  le  péril* 

C'est  la  condition  première  et  nécessaire  de  toutes  les  autres  réformes,  notamment  de 
la  réforme  administrative,  qui  par  la  décentralisation  peut,  seule,  mettre  un  terme  au 
développement  ruineux  du  fonctionnarisme. 

Les  loi*  de  défense  laïque. 


A  la  tribune  et  par  mes  votes,  j’ai  combattu  dans  les  nouveaux  projets  scolaires  les 
mesures  contraires  à  la  liberté  d’enseignement  et  au  droit  qu  a  tout  père  de  famille  de 
surveiller  [Instruction  donnée  à  son  enfant. 

J'ai  demandé  que,  par  la  création  des  conseils  de  l  éeole,  soit  organisée  la  collabo¬ 
ration  régulière  de  la  famille  et  de  F  instituteur* 

C'est  en  effet  à  la  famille  qu’appartient  d’abord  le  devoir  et  par  conséquent  le  droit  de 
pourvoir  à  F  éducation  et  à  !  Instruction  de  TenTant*  Ce  droit,  en  conduisant  son  enfant 
à  F  école,  le  père  de  famille  ne  l’aliène  pas,  il  le  délègue  :  c'est  un  mandat  quil  confie 
à  l’instituteur  et  sur  l’exécution  duquel,  comme  tout  mandant,  il  a  le  droit  de  veiller* 

C’est  là  le  fondement  de  la  liberté  d'enseignement,  liberté  sacrée,  à  laquelle  l’Etat  ne 
saurait  porter  atteinte  sans  atLenler  à  la  dignité  même  des  pères  de  famille* 

Tout  monopole  direct  ou  indirect  de  l'État  en  matière  d'enseignement  est  un  véritable 
abus  de  pouvoir. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  la  liberté  d'enseignement  et  de  condamner,  en  prin¬ 
cipe,  le  monopole  ;  il  faut  assurer  à  tous  les  pères  de  famille,  sans  exception,  la  possibilité 
d’envoyer  leurs  enfants  à  l'école  de  leur  choix  :  l’égale  répartition  des  subsides  de  la  caisse 
des  écoles  entre  tous  les  enfants  d’âge  scolaire  sans  distinction  est  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  la  liberté  d’enseignement* 

Cette  égalité,  mes  amis  et  moi  avons  demandé  à  la  Chambre  de  la  sanctionner. 

La  majorité  radicale  ne  l’a  pas  voulu  :  elle  a  décidé  d’exclure  les  enfants  des  écoles 
libres  de  la  répartition  des  secours  scolaires*  Qu’elle  en  porte  la  responsabilité  ! 


L'impôt  sur  le  revenu * 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu,  avec  déclaration  contrôlée,  est  la  grande  pensée 
fiscale  du  radicalisme  al  Hé  au  socialisme  révolutionnaire. 

C’est  la  pièce  essentielle  du  système  financier  élaboré  par  M.  Caîllaux, 

Un  tel  système,  s’il  venait  jamais  à  triompher,  en  livrant  aux  investigations  du  fisc  les 
affaires  de  tous  les  citoyens  établirait  le  règne  odieux  de  l’inquisition  fiscale  eL  soumettrait 
tous  les  contribuables  à  l'exercice. 

II  serait  particulièrement  insupportable  pour  les  industriels  et  les  commerçants  si 
jaloux,  à  juste  raison,  de  garder  le  secret  de  leurs  affaires. 

Il  retomberait  de  tout  son  poids  sur  les  classes  moyennes. 

D’accord  avec  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France,  avec  les  comités  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  avec  les  syndicats  de  l’alimentation  parisienne,  j’ai  combattu  les 
projets  d’impôt  personnel  sur  le  revenu  par  la  parole  et  par  mes  votes, 

J  y  demeure  résolument  hostile,  convaincu  que  leur  réalisation  amènerait  la  pertur- 
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billion  de  nos  finances,  l'exode  des  capitaux,  et  loin  de  remédier  à  notre  situation  financière 
ne  ferait  qne  l'aggraver. 

Certes,  l'Etat  a  besoin  de  ressources  nouvelles  :  pas  un  Français  ne  songe  à  les  lui 
refuser.  Sans  recourir  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  a  ses  procédés  vexatoires  et  inquisitoriaux, 
il  lui  esL  facile  de  les  trouver  dans  l'emprunt,  si  fâcheusement  ajourné  par  le  Ministère 
Doumergue-Gaîllaux,  et  dans  une  snpcrtaxe  venant  s’ajouter  au  principal  des  contributions 
directes  et  comportant  à  la  base  de  larges  exemptions  d’impôt  pour  les  petits  contri¬ 
buables  . 

â  u  ires  qu  esïio n  s  « 

Je  vous  devais,  mes  chars  concitoyens,  de  m'expliquer  avant  tout  sur  ces  questions 
primordiales  :  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  retenu  mon  attention  et  provoqué  mon 
intervention. 

Avec  mon  ami  Joseph  Deiiais,  j'ai  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  protéger 
notre  commerce  français  contre  la  concurrence  déloyale  des  entreprises  étrangères  qui,  pour 
égarer  F  opinion,  prennent  indûment  le  titre  de  «  société  française  »  ou  donnent  â  leurs  pro¬ 
duits  la  qualification  de  a  français  j>. 

Je  me  suis  associé  à  tonies  les  mesures  prises  pour  protéger  le  petit  commerce  eL  la 
petite  industrie  —  notamment  au  vote  des  lois  ayant  pour  but  d  assurer,  par  une  plus  juste 
répartition  de  l'impôt,  l’égalité  dans  la  concurrence  —  convaincu  qu’il  y  a  pour  notre  éco¬ 
nomie  nationale  et  pour  l’ordre  social  français  un  in  1ère t  primordial  au  maintien  et  au  déve¬ 
loppement  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie. 

J’ai  voté,  comme  je  m'y  étais  engagé,  U  extension  aux  gens  de  maison  de  la  législation 
sur  les  accidents  de  travail. 

Membre  de  la  Commission  du  travail,  j'ai  pris  lu  parole  pour  plaider  la  cause  des 
ouvrières  à  domicile  dont  la  situation  est  particulièrement  douloureuse. 

Au  lendemain  du  jour  où  la  révélation  sensationnelle  du  document  Fabre  a  faihéclater 
an  grand  jour  l'insincérité  de  certains  témoins  devant  la  première  Commission  d'enquête 
Rochette,  j'ai  déposé  une  proposition  de  loi  pour  permettre  de  punir  les  faux  témoignages 
qui  pourraient  se  produire  â  l’occasion  de  la  nouvelle  enquête. 

Au  moment  de  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié  il 
y  a  seize  mois,  j'ai  tenu  à  rendre  compte  à  chacun  de  vous  de  mon  attitude  à  la  Chambre 
et  de  mes  votes. 

J'ai  confiance  que  vous  les  approuverez. 

Je  n'ai  rien  h  ajouter  à  ce  que  je  vous  disais  en  me  présentant  à  vos  suffrages  en  1912* 
Avec  vous,  je  veux  : 

La  sécurité  de  nos  frontières,  assurée  par  le  maintien  de  la  loi  de  trois  ans,  aussi  long¬ 
temps  que  la  situation  de  l’Europe  ne  sera  pas  modifiée, 

La  paix  publique  garantie  par  la  pratique  sincère  de  la  liberté  de  conscience,  le  respect 
de  la  liberté  d’enseignement  et  de  la  liberté  d'association. 

La  paix  religieuse  rétablie  par  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège, 
condition  nécessaire  du  maintien  de  notre  influence  en  Orient. 

Je  demeure  l'adversaire  des  monopoles  fiscaux  comme  de  l’impôt  personnel  sur  le  revenu 
avec  déclaration  contrôlée  et  de  l'impôt  sur  la  rente  française. 

Adversaire  des  utopies  du  socialisme  révolutionnaire,  je  veux  une  politique  de  réformes 
pratiques,  réalisées  par  le  concours  de  la  législation  et  de  l’organisation  professionnelles,  et 
assurant  le  développement  harmonieux  de  toutes  les  forces  économiques  de  la  nation. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Un  déficit  budgétaire  avoué  de  791  millions,  la  prospérité  de  notre  commerce  et  de 


noire  industrie  compromise,,  i’InquieLude  grandissante,,  le  Gouvernement  sans  autorité  et 
sans  stabilité,  l'intérêt  général  subordonné  aux  ambitions  des  coteries  et  des  groupes,  le 
désordre  sans  cesse  croissant,  des  scandales  retentissants,  des  impunités  plus  scandaleuses 
encore  :  voilà  le  triste  bilan  des  quinze  années  de  gouvernement  radical. 

L'heure  est  grave  1 

Le  triomphe  aux  prochaines  élections  du  radicalisme  et  de  ses  alliés  perpétuerait  le 
règne  des  Doumergue,  des  Monis  et  des  Gaïllaux* 

Ce  serait  ie  retour  du  combisme  «t  de  ses  hontes  ! 

Jamais  question  ne  fut  plus  nettement  posée. 

11  faut  choisir  l 

Ayant  passé  toute  ma  vie  au  milieu  de  vous,  je  vous  connais  trop  pour  douter  un  seul 
instant  de  votre  choix. 

A  la  politique  de  désorganisation  et  de  discorde  vous  voudrez,  aujourd  hui  comme  hier, 
opposer  une  politique  d'ordre  et  de  réconciliation  nationale  ; 

A  la  politique  de  surenchère  démagogique,  une  politique  d’économie  financière  et  de 
véritable  progrès; 

A  la  politique  de  sectarisme,  une  politique  de  sincère  liberté. 

Pour  moi,  dans  votre  confiance  renouvelée,  je  puiserai  la  force  nécessaire  pour  défendre 
vos  droits  et  vos  intérêts, 

v  Vous  savez  que  tout  mon  dévouement  vous  est  acquis. 

Une  fois  de  plus  je  vous  dis  :  je  fais  appel  à  tous.  Tous  peuvent  compter  sur  moi. 

Jean  LBROLLE, 

Député  sortant. 


2e  Girconscrition  du  VII0  Arrondissement  de  PARIS. 

M,  MAURICE  SPRONCK 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  quinze  ans  bientôt  que  j’ai  l’honneur  d’être  votre  représentant,  mes  sentiments 
n'ont  pas  changé. 

Depuis  quinze  ans,  vous  aussi,  vous  êtes  restés  fidèlement  attaches  à  notre  idéal 
commun. 

C’est  donc  avec  pleine  confiance  que  je  reviens  aujourd'hui.,  pour  la  cinquième  fois, 
solliciter  vos  suffrages. 

S'il  en  était  besoin,  les  derniers  scandales,  dont  nous  avons  été  les  témoins  attristés, 
prouveraient  assez  d’ailleurs  que,  vous  et  moi,  depuis  quinze  ans*  nous  ne  nous  trompons 
pas. 

Nous  avons  toujours  dit  que  le  progrès  social  ne  va  pas  sans  le  maintien  de  l’ordre  : 

Que  l’amélioration  du  sort  de  tous  est  inséparable  d’une  sage  gestion  des  finances 
publiques  ; 

Que  la  dignité  du  citoyen  exige  d’abord  le  respect  absolu  de  la  liberté  individuelle; 

Que  la  séeurilé  nationale  réclame  impérieusement  une  armée  forte  et  une  marine 
puissante  ; 

Les  faits  actuels  - —  tant  en  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  qu’en  ce  qui  regarde 
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la  politique  étrangère *  —  n'ont-ils  pas  surabondamment  prouvé  le  bien  fondé  de  ces  vérités 
d’évidence  ? 

Heureusement*  —  devant  les  folies  d'une  oligarchie  parlementaire  qui,  après  quinze 
années  d'abus  de  pouvoirs,  tombe  en  déliquescence*  —  un  sursaut  de  l'opinion  publique  se 
manifeste  en  notre  admirable  pays* 

C'est  avec  cette  opinion  publique  que  nous  affirmerons  notre  inébranlable  volonté  de 
maintenir  la  loi  militaire  des  trois  ans.  J'avais  voté  son  maintien  en  1905*  Vous  m'en  avez 
déjà  approuvé  aux  élections  législatives  de  1906 /Vous  m'en  approuverez  encore;  vous 
sentez  bien  en  effet  que  cette  loi  est  à  la  fois  la  sauvegarde  de  notre  indépendance  nationale 
et  la  meilleure  garantie  pour  la  conservation  de  la  paix  européenne,  contre  les  velléités 
agressives  d'insolents  voisins. 

C'est  également  avec  cette  opinion  publique  que  nous  réclamerons*  sans  nous  lasser 
jamais*  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  ; 

Une  révision  de  la  Constitution,  basée  sur  la  souveraineté  populaire,  et  telle  que  des 
républicains*  comme  Jules  Hoche*  l'ont  tant  de  fois  demandée; 

Une  politique  financière  qui  rétablisse  l’équilibre  de  nos  budgets  et  nous  évite  la  ban¬ 
queroute  menaçante  ; 

Le  respect  intégral  et  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d'association*  de 
la  liberté  de  l'enseignement  ; 

L'exercice  régulier  des  cultes*  et  la  reprise  des  relations  diplomatiques livee  le  Vatican, 
—  que,  un  des  premiers*  j'inscrivais  déjà  dans  mon  programme  de  1906,  —  et  qui  présente 
pour  la  France  un  intérêt  d’ordre  national  ; 

L’amélioration  économique  et  sociale  du  sort  des  travailleurs,  —  non  par  de  vaines 
promesses  ou  par  de  dangereux  et  trompeurs  projets  législatifs,  —  mais,  pratiquement,  par 
l'extension  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  professionnels  et  Je  développement  des 
associations  mutualistes. 

Un  statut  des  fonctionnaires  qui*  plaçant  leurs  droits  sous  la  sauvegarde  de  la  loi*  les 
mettra  à  l'abri  de  l’arbitraire  et  du  favoritisme. 

C'est  là,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  j'ai  toujours  soumis  à  votre  appro¬ 
bation  ; 

C'est  celui  que  j'ai  rigoureusement  suivi  ; 

À  vous  de  dire  si  vous  l'approuvez  toujours. 

Vive  Paris! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République! 

MAURICE  SPRÛNCKj 

Député  sortant. 


ir  Circonscription  du  VIII”  Arrondissement  de  PARIS. 

AL  Denys  CQCHÏM 


Messieurs  les  Électeurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  depuis  vingt  ans.  Représenter  :  ce  n’est  pas  un  vam 
mot  que  j’emploie* 

En  cinq  élections  successives,  vous  avez  affirmé  que  par  mes  votes  et  mes  discours* 
j’exprimai?,  aussi  fidèlement  que  je  le  puis,  vos  sentiments.  Je  n’ai  pas  eu,  en  effet,  d’autre 

désir.  n  . 

Vous  ôtes  de  bous  Français,  et,  pour  la  grandeur  et  l’indépendance  de  notre  pays,  vous 

acceptez  d’avance  tous  les  sacrifices.  Devant  les  armements  de  l’ Allemagne  votre  député 

devait  voter  la  loi  de  trois  ans. 

Vous  voulez,  par  cet  elFort  militaire,  soutenir  et  augmenter  notre  influence  au  dehors. 
Saurons-nous,  dans  l’Orient  renouvelé,  maintenir  les  droits  séculaires  de  notre  protectorat? 
Quelles  seront  nos  relations  avec  les  nouvelles  puissances  chrétiennes  en  voie  de  rapides 

T"l  pn  gw  n  .5 

Renoncerons-nous  à  la  coupable  folie  de  n’avoir  pas  de  relations  avec  le  Saint-Siège? 
Au  Maroc,  où  il  ne  faut  plus  parler  de  lente  et  prudente  infiltration,  depuis  que  nous  y 
maintenons  80.000  hommes  sous  les  armes  et  dépensons  250.000  millions  par  an  ;  allons- 
nous  voirie  rapide  achèvement  de  l’œuvre  militaire?  Notre  diplomatie  devra  aussi  achever 
son  œuvre;  car  trop  d’entraves  arrêtent  encore,  sans  profit  pour  personne,  l’exercice  de 
noire  protectorat.  Comme  je  l’ai  dit  à  la  tribune  en  1911,  le  traité  détestable,  qui  nous 
prenait  le  Congo,  ne  nous  procurait  pas,  en  échange,  le  champ  libre  au  Maroc. 

Vous  êtes,  Messieurs  les  Électeurs,  des  hommes  d’ordre,  et  vous  vous  demandez  pour¬ 
quoi  vous  avez  à  payer  près  de  2  milliards  d’impôts  de  plus  qu’il  y  a  douze  ans.  Hya 
200  millions,  pas  d’avantage,  pour  les  lois  sociales,  a  dit  le  Ministre,  des  Finances  dans  son 

dernier  discours.  t  . 

Vous  accepteriez  cette  charge  sans  discussion  si  vous  étiez  assurés  d’un  judicieux  et 

impartial  emploi.] 

Il  y  a  500  millions  pour  les  lois  militaires  :  charge  acceptée  d’avance.  Mais  le  reste  ! 
Services  civils,  dit  le  langage  officiel.  Vous  répondrez  avec  raison  :  fonctionnarisme,  poli¬ 
tique  électorale,  extravagant  gaspillage  !  L’augmentation  moyenne  annuelle  a  été  de 
25  à  30  millions  entre  1877  et  1900  :  elle  atteint  maintenant,  elle  va  dépasser  200  millions. 

Si  vous  supportez  que  l’État  vous  coûte  cher,  vous  ne  supporterez  pas  qu’il  se  livre  aux 
inquisiLions  que  rendrait  nécessaires  l’impôt  sur  le  revenu.  Le  régime  fiscal  actuel  a  etc 
soumis  avec  succès,  à  une  terrible  épreuve  :  le  rendement  en  a  presque  doublé.  On  peut  .e 
reviser  sur  certains  points  :  n’est-il  pas  absurde  de  le  condamner?  «  Il  n’est  pas  vexatoire, 
c’est  vrai,  m’a  dit  un  des  plus  considérables  de  nos  adversaires,  mais  il  n'est  pas  juste  ». 
Nous  aurons  donc  plus  de  vexations,  cela  est  acquis.  Aurons-nous  plus  de  justice?  Voilà  un 
espoir  bien  incertain  par  le  temps  qui  court. 

Enfin*  vous  êtes  et  vous  voulez  rester  libres.  Pères  de  famille,  vous  tenez  à  la  liberté 
d’enseignement.  Quelle  occasion  viennent  de  manquer  nos  adversaires  1  Nous  défendons 
f  école,  disaient- ils  ;  s'ils  défendaient  l’école  sans  épithète,  l’école  en  général,  la  grande 
cause  de  ^instruction  populaire,  qui  donc  pourrait  les  contredire?  Mais  leur  loi  de  défense 
ne  protège  que  leur  école  officielle.  L*école  libre,  déjà  sans  budget,  demeure  sans  protection  , 
et  la  protection,  prodiguée  à  l’école  laïque,  dissimule  fort  mal  une  nouvelle  attaque  contre 
Técole  chrétienne,  une  nouvelle  avance  vers  le  monopole  d’Etat  I 
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Je  viens  vous  demander.  Messieurs  les  Électeurs,  de  renouveler  mon  mandat.  Je  ne 
suis  pas  poussé j  je  vous  assure,  par  une  ambition  personnelle.  Vous  avoir  représentés 
vingt  ans  suffit  amplement  à  honorer  une  carrière;  cet  honneur  a  comblé  toutes  mes  espé¬ 
rances  et  vous  donne  droit,  en  tout  cas,  à  ma  reconnaissance  profonde.  Mon  seul  vœu  est  de 
continuer  à  défendre,  en  des  temps  difficiles,  les  idées  qui  nous  sont  chères.  Patrie  et  liberté 
avant  tout;  tel  a  été  votre  mot  d'ordre.  J'ai  fait  de  mou  mieux  pour  remplir  une  si  haute 
mission.  Je  le  ferai  encore* 

Denys  COCHIN, 

Membre  de  V Académie  française, 

Député  sortant. 


2*  Circonscription  du  VIII*  Arrondissement  de  PABIS 

M.  MAUlüCE-BINDER 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quarante- trois  ans  de  suite,  dans  une  succession  de  retentissantes  élections,  soit  au 
Conseil  municipal  de  Paris,  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  ce  sont  constamment  tes  noms 
de  mon  cher  et  regretté  père,  puis  le  mien,  que  la  proverbiale  et  inlassable  vaillance  de  la 
population  du  huitième  a  fait  sortir  triomphants  de  furne  électorale* 

Sans  doute,  un  si  saisissant  exemple  et  une  si  éloquente  leçon  de  fidélité  peuvent  me 
dispenser  aujourd'hui  d'un  bien  long  programme,  mais  les  témoignages  répétés  et  éloquents 
de  votre  estime  et  de  votre  touchante  affection  sont  trop  à- l’honneur  de  toute  ma  vie 
politique,  pour  que  je  ne  les  évoque  pas,  avec  une  véritable  fierté,  à  l'heure  où,  person¬ 
nellement,  pour  la  dixième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  éclairés. 

Partisan  de  toute  réforme  électorale  susceptible,  comme  le  scrutin  de  liste  avec  repré¬ 
sentation  proportionnelle  des  minorités,  de  mettre  le  suffrage  universel  à  F  abri  de  la  fraude 
et  de  la  corruption  gouvernementale,  j’entends  que  la  loi  de  trois  ans,  à  laquelle  j’ai  eu 
l'honneur  de  collaborer  en  qualité  de  secrétaire  de  la  Commission  de  l’armée,  soit  loyalement 
et  intégralement  appliquée  aussi  longtemps  que  l'horizon  extérieur  ne  se  sera  pas  nettement 
et  totalement  éclairci. 

Comme  moi,  en  effet ,  et  sans  aucune  arrière-pensée  de  provocation,  vous  voulez  que, 
devant  les  manifestations  éclatantes  de  l’activité  guerrière  de  nos  voisins,  nos  troupes  soient, 
elles  aussi,  pour  être  prêtes  à  toutes  les  éventualités,  aussi  fortes  par  1©  nombre  que  par  les 
qualités  et  l’endurance  militaires,  et  vous  avez  le  juste  sentiment  que  c’est  seulement  en 
s’imposant  au  respect  de  tous  que  l’armée  nationale  pourra,  dans  la  dignité,  assurer  à  notre 
cher  pays  les  bienfaits  inestimables  de  la  paix. 

Certes  une  pareille  loi  n’est  pas  sans  entraîner  pour  la  nation  de  très  lourds  sacrifices, 
mais  si  les  favorisés  de  la  fortune  ont  de  suite  compris  qu’ils  avaient  pour  étroit  devoir  d’en 
supporter,  sous  une  forme  équi  Labié,  les  plus  grosses  charges,  F  unanimité  généreuse  avec 
laquelle  les  Français  de  tous  les  partis  ont  eu  conscience  que,  chacun  dans  sa  sphère  et 
suivant  ses  ressources,  devait  contribuer  a  la  sécurité  et  à  la  grandeur  morale  de  la  patrie, 
n’a  pas  été  moins  réconfortante. 

Nous  ne  saurions,  par  contre,  demeurer  les  éternelles  victimes  des  honteux  gaspillages 
et  tripotages  financiers  qui  nous  ont  acculés  à  l'effroyable  crise  actuelle. 
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El  ce  n’est  nas,  j’imagine,  à  l’heure  où  toutes  nos  industries  sont  en  péril,  où  le  moyen 
et  surtout  le  petit  commerce  sont  si  lourdement  et  lâchement  menacés,  ou,  au  fur  et  a 
mesure  de  l’augmentation  incessante  des  loyers  et  des  impôts  de  tout  genre,  les  recettes  et 
les  clients  se  font  de  plus  en  plus  rares,  que  vous  ne  vous  révolteriez  pas  contre  les  procédés 
vexatoires  et  arbitraires,  qui,  en  semant  partout  l’alarme  et  la  haine,  atteindraient,  si  nous 

nous  laissions  égorger,  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Je  m’étais  engagé  vis-à-vis  des  gens  de  maison  à  m'efforce!-  de  les  faire  bénéficier  de  la 

législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Nous  avons  eu  gain  de  cause,  et  si  j’ai  été  profondément  louche  des  remerciements 
qu’ils  m’ont  adressés  avec  tant  d’élan  à  l’occasion  de  mon  intervention  en  leur  faveur,  je 
n’ai  pas  besoin  d’assurer  à  nouveau  ces  dignes  travailleurs  de  toute  ma  sollicitude. 

En  toutes  circonstances,  ils  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  moi  et  notamment  dans 
la  légitime  campagne  qu’ils  mènent  contre  le  croissant  envahissement  de  la  main-d  œuvre 

étrangère,  si  fichiste  à  tous  les  interets  français*  ^  , 

La  cause  si  respectable  des  ouvriers  ne  m’a  pas  laissé  plus  indifférent.  Le  surenché¬ 
rissement  de  la  vie  les  atteint  de  la  façon  la  plus  directe  et  la  plus  lourde,  et,  dans  le  sens 
élevé  du  «  vrai  socialisme  »,  je  m’honore  de  m’être  associé  à  toutes  les  mesures  qui,  comme 
la  limitation  des  heures  de  travail,  la  création  de  caisses  de  retraites,  la  loi  sur  les  accidents 
et  la  législation  sur  les  mines,  ont  pu,  bien  qu’encore  insuffisantes,  apporter,  au  soir  de 
rudes  existences  de  travail  et  sous  la  menace  inexorable  de  l’âge  et  des  infirmités,  un  peu 
de  bien-être  matériel  et  de  réconfort  moral  à  tant  de  malheureux. 

Votre  député,  mais  surtout  votre  ami  de  toujours,  restant  hier  comme  aujourd  hui  a 
l’entière  disposition  de  chacun,  j’en  resterais  là  de  mon  programme  si  véritablement,  dans 
les  dramatiques  circonstances  actuelles,  au  lendemain  de  ce  lâche  assassinat  de  infortune 
Gaston  Calmelle  qui,  en  provoquant  l’indignation  universelle,  a  eu  pour  résultat  d  établir 
et  d’étaler  au  grand  jour  les  turpitudes  cyniques  et  les  maquignonnages  ehontes  de  nos 
gouvernants  en  faveur  d’un  escroc,  je  n’estimais  que  l’élection  du  28  avril  doit  avoir  une 
portée  plus  haute  et  une  signification  autrement  plus  décisive  que  la  seule  satisfaction  de 

ma  réélection*  .  ,  (  ,  ,  u . 

Oui,  messieurs,  vous  avez  plus  et  mieux  à  faire,  et  votre  conscience  justement  révoltée 

ne  supportera  lias  davantage  que  la  justice,  si  durement  impitoyable  aux  petits,  ne  demeure 
scandaleusement  partiale  et  indulgente,  en  dépit  de  leur  infamie,  que  pour  les  grands  et  les 


puissants  du  jour,  .  .  r  . 

Dans  notre  arrondissement  et  bien  au-dessus  des  étiquettes  ou  des  opinions  politiques 
des  uns  ou  des  autres,  nous  avons  par-dessus  tout  un  patrimoine  commun  d  équité  et 
d’honneur  à  sauvegarder,  et  c’est  parce  qu’à  cet  égard  je  connais  vos  immuables  convic¬ 
tions,  qu'en  toute  confiance  je  peux  aujourd’hui  adresser  un  loyal  appel  indistinctement  aux 
braves  gens  de  tous  les  partis  pour  leur  demander  de  grossir  encore  le  nombre  de  ceux  qui, 
depuis  1884,  ont  régulièrement  fait  triompher  sur  mon  nom  vos  traditions  d  ordre,  de  travai 
ci  cT absolue  liberté  de  conscience. 

C'est,  j'en  ai  la  conviction,  entraînés  par  un  même  souffle  d'honnêteté  et  de  patriotisme 

que  tous,  vous  irez  au  scrutin  du  26  avril,  f 

Et,  une  fois  de  pins  aussi,  j'en  ai  la  conviction,  fidèle  a  son  passé  de  fierte,  le  huitième 
arrondissement,  dans  une  grandiose  et  imposante  manifestation,  saura  clamer  bien  haut 
qu’il  entend  que  la  France  vive  et  que,  sortie  enfin  du  bourbier  ensanglanté  oii  elle  se  débat, 
elle  puisse,  dans  la  probité,  la  dignité  et  la  paix,  poursuivre  ses  glorieuses  destinées  vers 
un  idéal  d’incessants  progrès  dans  la  liberté,  de  plus  saine  justice  et  surtout  de  plus  haute 
et  de  plus  fraternelle  bonté  1 


MAUR1GE-BLNDER , 
Député  sortant. 
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lr*  Circonscription  du  IX* 


Arrondissement  de  PARIS, 


M.  Georges  BERRY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Fort  de  mon  passe,  ci  n’ayant  eu,  pendant  les  vingt  ans  que  je  vous  ai  représentés  à  la 
Chambre  des  Députés,  que  la  seule  ambition  d’être  utile  à  mon  pays,  je  viens.,  pour  la 
sixième  fois,  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Durant  la  législature  qui  s’achève,  de  même  qu’au  cours  des  cinq  législatures  précé¬ 
dentes,  par  mes  propositions,  par  mes  discours,  par  mes  votes,  j’ai  essayé  de  servir  les 
intérêt»  de  tous,  notamment  ceux  des  travailleurs,  des  humbles  et  des  modestes  ;  n’ayant 
garde  d'oublier,  en  même  temps,  la  mission  que  vous  m’aviez  confiée  qui  était  de  rendre 
notre  armée,  plus  forte,  plus  respectée,  et  de  mettre  la  France  à  l'abri  des  menaces  et  des 
coups  de  main  d’un  ennemi  irréconciliable. 

Pour  cela,  j  ai  honoré  les  vieux  combattants  de  1870,  en  plaçant  sut  leur  poitrine  fa 
médaille  de  l'espérance  et  du  souvenir;  j’ai  par  ma  loi  de  1911  chassé  de  nos  régiments  les 
apache  s  qui  contaminaient  nos  petits  soldais  ;  j’ai  soutenu  à  la  tribune  le  retour  aux  trois 
ans,  cette  mesure  qui  était  pour  la  nation  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Est-il  besoin  de  rappeler,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  mes  luttes  contre  Fimpôt  inquisi¬ 
torial  et  vexa  foire,  destiné  à  frapper  les  revenus  et  le  capital,  impôt  si  néfaste  à  toutes  les 
catégories  de  contribuables  ? 

Assurément  non!  Pas  plus  qu’il  n’est  nécessaire  de  signaler  aux  négociants  mes  inter¬ 
ventions,  en  vue  d'obtenir  la  fermeture  du  casino  d’Énghien,  et  de  taxer  plus  justement  les 
grands  magasins  et  les  maisons  k  succursales  multiples,  ainsi  que  le  succès  que  j’ai  obtenu 
en  faisant  bénéficier  le  commerce,  du  crédit  à  long  terme,  qu'on  voulait  réserver  aux  sente 
industriels. 

Les  employés  se  souviennent  de  leur  côté,  j’en  suis  certain,  que  dorénavant,  grâce  à 
moi,  ils  auront  leurs  cautionnements  garantis  contre  les  agissements  de  sociétés  ou  de 
patrons  malhonnêtes,  qui  seront  tenus  de  verser  cçs  cautionnements  à  la  Caisse  d’épargne 
ou  à  la  Caisse  des  dépôt  s  et  consignations. 

Enfin,  par  suite  de  mon  iniLiaLive,  tous  les  fonctionnaires  sont  appelés  à  bénéficier 
maintenant  pour  leurs  retraites  et  leur  avancement  du  temps  passé  par  eux  sous  les  dra¬ 
peaux.  Et  nos  gardiens  de  la  paix,  ces  vaillants  et  dévoués  serviteurs  de  notre  grande  cité, 
ont  vu  s’augmenter  le  chiffre  de  leurs  traitements. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  un  aperçu  de  mes  travaux,  de  1910  à  1914  À  vous  de 
dire  si  j’ai  accompli  mon  devoir  et  si  je  me  suis  montré  digne  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié; 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République! 

Georges  BERRY, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain. 


m 
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2e  Circonscription  du  IX8  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  Paul  ESC  U  DIEU. 


Mes  chers  Concitoyens, 


En  1910,  M.  Georges  Berger,  l’éminent  député  qui  nous  avait  représentes  au  Parle¬ 
ment  pendant  vingt  années  avec  tant  de  compétence  et  de  dévouement,  voulant  se  retirer 
cl  désireux  de  m’associer  à  son  œuvre,  lit,  en  ma  faveur,  l’appel  le  plus  flatteur  et  le  plus 

pressant,^  ^  ^  premiel.  tour  de  scrutin,  à  une  écrasante  majorité,  en  dépit  d’une 

campagne  menée  par  des  adversaires  dont  vous  n’avez  oublié  ni  l’inutile  violence,  m  la 
vaine  prodigalité, 

Conseiller  municipal  de  notre  9e  arrondissement,  depuis  1893,  j  ai  ete  appelé  par  . 
confiance  de  mes  collègues  à  la  vice-présidence,  puis  à  la  présidence  de  1  assemblée 
communale  En  1896,  1900,  1904,  1908,  vous  aviez  déjà,  par  des  majorités  toujours  très 
écrasantes,  affirmé  éloquemment  votre  inébranlable  fidélité  et  notre  parfaite  entente  basées 
sur  la  loyauté  et  l’estime  réciproque!. 

Vous  me  connaissez  tous.  Vous  avez  apprécié  mon  œuvre  pendant  ce  long  espace  ce 
temps.  Je  suis  resté  à  la  Chambre  ce  que  j  étais  à  1  IIôLel  de  Ville. 

Républicain  sincère  et  convaincu,  je  veux  la  République  largement  ouverte  a  tous, 
libérale  et  tolérante  ;  et  j’ai  protesté,  soit  par  mes  interventions,  soit  par  mes  votes  con  rc 
l’inqualifiable  prétention  d’une  minorité  tapageuse  qui  veut  la  confisquer  à  son  profit  et  en 
exclure  les  meilleurs» 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  j’ai  défendu  sans  relâche  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire  ;  reprouvant  toutes  les 


mesures  qui  pouvaient  leur  porter  atteinte  -  , 

Je  me  suis  efforcé,  dans  tous  mes  actes,  de  m’inspirer  de  l’esprit  de  notre  laborieux 
arrondissement,  citadelle  du  travail,  du  commerce,  de  la  pensée  et  de  fart,  indépendant  et 
fier  obstinément  réfractaire  aux  luttes  stériles  de  la  politique  de  personnes  et  de  partis,  qui 
paralysent  les  initiatives  pratiques,  empêchent  les  solutions  généreuses  et  subordonnent  a 

i’iiilérêL  général  les  convoitises  personnelles.  ... 

Défenseur  ardent  des  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie,, si  intimement  lies  a  a 
prospérité  de  la  nation,  je  me  suis  préoccupé  de  la  question  de  la  propriété  commerciale  qui 
doit  être  solutionnée  par  des  modalités  équitables  et  justes,  en  sauvegardant  les  interets  des 
commerçants  souvent  injustement  lésés  ;  de  la  question  du  crédit  au  petit  commerce  ;  îles 
mesures  à  prendre  pour  conjurer  la  crise  de  l’apprentissage  et  eu  assurer  le  développement. 
Adversaire  résolu  clés  monopoles,  je  resterai  le  soutien  déterminé  de  la  liberté  du  commerce 


et  du  travail,  protégeant  ainsi  toutes  les  initiatives  privées. 

Trois  questions  ont  dominé  la  législature  :  un  mol  seulement j>ur  chacune  d  elles. 

J’ai  défendu  la  loi  militaire,  rendue  indispensable  par  l’acerofssemcnt  subit  de  1  armee 
allemande.  J’ai  même  eu  l'honneur,  en  faisant  adopter,  à  une  grosse  majorité,  l’amendement 
nul  porte  mon  nom  (amendement  Escudier),  d’après  lequel  les  jeunes  gens  bons  pour  le 
service  devancent  l’appel  d’une  année,  de  rendre  moins  lourde  pour  chacun  et  plus  efficaces 
pour  le  pays  les  dures  obligations  imposées  par  la  loi  de  trois  ans.  1/ incorporation  a  -JO  ans 
de  la  première  classe,  soumise  au  devancement  d’appel,  en  donnant  un  contingent  supérieur 
aux  prévisions  du  recrutement,  a  démontré,  d'ailleurs,  combien  l’énergie  et  la  force  de  notre 

race  justifient  les  espoirs  les  plus  légitimes,  ( 

L*  accroissement  fantastique  des  dépenses  publiques,  du  surtout  au  gaspillage  Exilera  , 
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au  manque  de  méthode  et  k  la  fabrication  hâtive  de  lois  mal  étudiées  dans  leur  répercussion 
financière,  oblige  le  Gouvernement  à  rechercher  des  ressources  nouvelles  soit  dans  des 
impôts  de  superposition,  soit  dans  la  transformation  d'impôts  existants.  Prêt  à  étudier  tout 
projet  assurant  l'équilibre  du  budget,  j'ai  réprouvé  nettement  toute  mesure  d'inquisition 
ou  d'arbitraire  qui  porterait  le  trouble  dans  les  affaires  et  le  désarroi  dans  les  foyers.  J'ai 
repoussé  la  taxation  sur  notre  3  0/0.  En  défendant  l'immunité  de  la  renie,  je  restais  fidèle  à 
la  loi  de  vendémiaire  et  aux  engagements  solennels  pris  par  tous  les  régimes  depuis 
quatre  siècles,  sans  diminuer  le  crédit  de  la  France  et  sans  frapper  les  petits  porteurs. 

Enfin,  j'ai  soutenu  énergiquement  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle, 
prouvant  en  cela  que  je  plaçais  les  intérêts  généraux  du  pays  au-dessus  de  tout,  puisque  le 
changement  de  scrutin  ne  peut  m'apporter  aucun  avantage  personnel. 

Les  scandales  qui  viennent  d'éclater  au  sein  du  Parlement  ont  ouvert  les  yeux  des 
moins  clairvoyants  et  montré  avec  quelle  impérieuse  urgence  s'impose  la  réforme  de  la 
Constitution  dont  les  rouages  fatigués,  déformés  et  vieillis  deviennent  entre  les  mains 
d'une  minorité  pleine  d’audace  un  instrument  de  tyrannie  et  conduisent  à  l’anarchie .  La 
confusion  des  pouvoirs  étalée  au  grand  jour,  l'atteinte  portée  à  l'indépendance  de  la 
magistrature  par  des  politiciens  sans  scrupules,  les  appétits  démesurés  de  coteries  qui 
confondent  leurs  propres  affaires  avec  les  intérêts  du  pays  alarment  à  juste  titre  la 
conscience  publique. 

Les  mesures  les  plus  énergiques  doivent  être  prises  pour,  par  la  réforme  de  la  consti¬ 
tution,  assurer  la  séparation  des  pouvoirs,  l'indépendance  de  la  magistrature,  la  réforme 
administrative,  et  supprimer  les  surenchères  parlementaires. 

L'heure  est  grave  :  électeurs  et  élus,  chacun  doit  prendre  sa  responsabilité.  Rester 
indifférent  à  de  telles  menaces,  capables  d'atteindre  le  pays  dans  sa  vitalité,  ne  serait  digne 
ni  de  votre  conscience  ni  de  voLre  patriotisme. 

Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  je  veux  l'union  de  tous  les  Français  dans  une  politique 
vraiment  républicaine  et  nationale  opposée  par  conséquent  à  la  politique  de  violence,  de 
coteries,  de  factions  et  d'appélits.  Passionnément  épris  de  la  grandeur  de  notre  pays,  je 
veux  la  France  forte  et  fière,  continuant  dans  le  monde  ses  nobles  traditions  de  gloire  et  sa 
haute  mission  républicaine  de  liberté,  de  civilisation  et  de  progrès, 

Parisien  de  Paris  —  dont  j'ai  appris  à  connaître  tous  les  besoins  et  à  satisfaire  toutes 
les  aspirations  pendant  le  long  accomplissement  de  mes  mandats — j’ai  la  conviction  que 
mes  sentiments  sont  les  vôtres.  Je  suis,  dans  notre  9“  arrondissement,  votre  concitoyen 
depuis  toujours,  et  mon  ambition,  en  vous  demandant  votre  adhésion  et  votre  concours,  est 
ci  être  et  de  rester  votre  défenseur  et  votre  ami. 

Vive  la  France  I 

Vive  Paris  ! 

Vive  la  République  1 

Paul  ESCUDIER, 

Ancien  président  du  Conseil  municipal, 
Député  sortant. 
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t4*  Circonscription  du  X9  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  CROUS8ISR 


M.  Groussier  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  Le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S*  F.-  h  04  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis*  page  ïA 


2L1  Circonscription  du  X'  Arrondissement  de  PARIS, 
M.  TOUimADE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  trois  fois  déjà  vous  m'avez  donné  mandai  de  représenter  notre  circonscription 
à  la  Chambre  des  Députés,  Fier  de  votre  confiance  antérieure*  je  viens  de  nouveau  solliciter 
vos  suffrages. 

Le  parti  radical-socialiste*  dont  vous  avez  maintes  fois  condamné  la  politique  néfaste* 
relève  la  tète  parce  qu’il  a  reconquis  momentanément  le  pouvoir.  Le  Comité  de  la  rue  de 
Valois,  avec  ses  présidents  ou  parrains  MM.  Combes  et  Caiïiaux,  n’a  pas  craint  de  faire 
alliance  avec  les  socialistes-révolutionnaires,  dont  il  recherche  et  accepte  les  votes  au  Par¬ 
lement,  Il  essaie  d'imposer  à  la  France  un  programme  d'impudente  démagogie. 

Abandon  de  la  loi  de  trois  ans,  ce  qui  serait  une  faute  impardonnable  en  présence  des 
augmentations  d'effectifs  maintenus  par  T  Allemagne  ;  impôts  sur  le  revenu  et  sur  le  capital, 
repoussés  par  l'industrie  et  le  commerce  français  parce  qu’inquisitoriaux,  mensongers  et 
trompeurs  quant  aux  résultats  ;  la  déclaration  contrôlée  et  l'impôt  sur  la  rente  française 
désavoues  et  repoussés  par  le  Sénat  ;  laïcité  de  renseignement  poussée  jusqu'au  sectarisme  ; 
négation  des  droits  du  père  de  famille  ;  gâchis  financier;  gaspillage  des  deniers  publics  ; 
politique  fiscale  inquiétante  et  contradictoire  ;  écrasement  du  petit  commerce  et  des  classes 
moyennes  ;  la  catégorie  si  nombreuse  des  employés  complètement  oubliée  ;  hostilité  des  élus 
du  su  11  rage  restreint  (Sénat)  à  la  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle. 
Faut-il  ajouter  encore  les  récents  scandales  Caillaux-Monis- Rochette,  qui  éclairent  d’une 
sombre  lueur  la  bande  des  écumeurs  de  l'épargne  publique,  et  n’inspirent  qu’un  profond 
mépris  pour  le  régime  parlementaire,  teî  qu’il  est  pratiqué  aujourd’hui? 

Telles  sont  les  fautes  et  les  hontes  que  nous  reprochons  au  parti  radical-socialiste  qui 
a  gouverné,  amoindri  et  enlisé  la  France  depuis  tant  d'années  ! 

(le  régime -là,  c’est  celui  des  «  petites  marcs  stagnantes  »  ;  c’est  celui  de  l'assiette  au 
beurre.  Les  profiteurs  de  la  République  essaient  par  tous  les  moyens  de  conserver  ce  qu’ils 
ont  accaparé,  contre  la  volonté  du  pays  qu’ils  trompent  sciemment,  en  faisant  miroiter  aux 
yeux  des  humbles  et  des  travailleurs  des  espoirs  qu’ils  savent  actuellement  irréalisables. 
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Par  la  répercussion  forcée  des^lois fiscales  proposées  ou  votées t  c'est  en  réalité  le  petit 
et  le  moyen  contribuable  qui  seront  le  plus  frappés,  la  vie  chère  étant  plus  dure  à  supporter 
par  les  pauvres  que  par  les  riches.  Le  capital,  quoi  qu'on  en  dise,  est  un  des  facteur^ 
principaux  de  la  richesse  publique  :  à  vouloir  toujours  le  frapper,  on  en  arriverait  à  le 
détourner  de  sa  fonction  iiidispensablejau  pays,  au  développement  du  commerce  et  de 
Fiadustrie, 

A  cette  politique-hï,  aous^avons  opposé  le  programme  des  vrais  républicains,  celui  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  garantissait  à  tout  citoyen  la  liberté  de  conscience 
et  toutes  les  autres  libertés  qui|erjjdécoulenL 

Aleâ  votes  sont  là  pour  attester  que  toujours  j’ai  défendu  et  approuvé  ceux  qui  rappli¬ 
quaient,  et  que  j'ai  refusé  ma  confiance  à  ceux  qui  le  combattaient. 

Le  remède  le  plus  urgent  à  une  telle  situation  sera  la  révision  d'une  Constitution 
faussée  par  les  parlementaires,  occupés  à  défendre  leurs  intérêts  électoraux  bien  plus  que 
l'intérêt  général,  etjaussi  de  gouverner,  au  lieu  de  se  contenter  de  légiférer. 

A  vous,  mes  chersJC  on  citoyens,  de  dire  le  20  avril  prochain,  si  vous  approuvez  le  pro¬ 
gramme  que  je  viens  de  iracer  à  grands  traits.  À  vous  de  dire  si  j’ai  rempli  conscien¬ 
cieusement  le  mandatjque  vous  m'avez  confié,  A  voue  de  dire  si  je  mérite  qu'il  me  soit 
renouvelé* 

Vive  lajFrance  l 
Vive  la  République  î 
Vive  Paris  ! 

il.  TOUKNADE, 
Industriel, 

Républicain  démocrate, 

Député  sortant. 


lre  Circonscription  du  XP  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  Henry  PAT  K 


La  Commission  n  a  été  saisie  d'aucun  document  concernant  cette  élection. 
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2°  Circonscription  du  XP  Arrondissement  de  PARIS. 

M. IGNACE 


Union  répudia  gaine  socialiste  de  la  2e  Circonscription  du  XIe  Arrondissemant* 

Comité  Lqckiîqy* 

PROGRAMME 


L  —  Partie  politique. 

Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  républicain  socialiste.  —  Modification  du 
mode  de  recrutement  du  Sénat*  —  Détermination  de  ses  attributions  afin  d'assurer  toujours 
la  souveraineté  à  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel.  —  Responsabilité  personnelle  des 
Ministres. 

Défense  nationale* 

Maintien  et  application  de  la  loi  de  trois  ans,  tant  que  la  situation  européenne  actuelle 
rie  se  sera  pas  modifiée*  —  Égalité  absolue  des  charges  militaires  sans  dispense  d'aucune 
sorte*  —  Organisation  sérieuse  de  la  défense  nationale  sur  terre  et  sur  mer*  ■ — ■  Contrôle 
incessant  par  les  Chambres, 

Politique  extérieure. 

Maintien  de  la  paix  dans  la  dignité  à  Taide  d'une  force  nationale  toujours  capable 
d'assurer  au  pays  la  sécurité  à  laquelle  il  a  droit.  —  Maintien  et  respect  de  nos  alliances  et 
amitiés* 

Réforme  électorale. 

Suppression  du  scrutin  d'arrondissement,  son  remplacement  par  le  scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle.  —  Réduction  du  nombre  des  députés*  ~  Interdiction  du 
cumul  des  fonctions  publiques  et  électives*  —  Incompatibilité  absolue  avec  toutes  Adminis¬ 
trations  de  sociétés  financières. 

Réforme  administrative  et  judiciaire* 

Suppression  de  tous  les  emplois  et  fonctions  inutiles  (sous-préfets,  trésoriers  géné¬ 
raux,  etc.).  —  Diminution  du  nombre  des  fonctionnaires*  —  Réduction  du  nombre  des 
tribunaux  et  des  cours  d’appel.  —  Diminution  des  frais  de  justice*  —  Réduction  des  gros 
traitements*  —  Relèvement  des  traitements  du  petit  personnel. 

Liberté  religieuse. 

Respect  de  toutes  les  croyances*  —  Liberté  absolue  de  conscience  pour  tous  les  citoyens. 
"  Libre  exercice  de  tous  les  cultes,  —  Laïcité  et  neutralité  de  l’État. 
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Enseignement. 

Défense  de  l’école  laïque.  —  Liberté  do  renseignement.  —  Organisation  du  contrôle 
de  1  Etat.  —  Extension  de  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  ses  degrés  (lycées  et  facultés) 
suivant  une  sélection  basée  sur  le  seul  mérite  et  par  voie  de  concours. 

\ 

Dépenses  publiques. 

Réforme  complète  des  méthodes  de  travail  en  usage  au  Parlement.  —  Nécessité  du 
vote  des  budgets  avant  le  31  décembre.  —  Suppression  des  douzièmes  provisoires.  — * 
Recherche  et  réalisation  de  toutes  les  économies  possibles,  — —  Contrôle  sévère  et  rigoureux 
de  toutes  les  dépenses  publiques.  —  Décentralisation  financière  et  administrative.  — 
Extension  des  droits  civils  de  la  Femme. 

Paris. 

Respect  et  défense  de  ses  droits.  —  Suppression  du  régime  d'exception,  •—  Retour  au 
droit  commun.  ^Autonomie  communale.  —  Organisation  de  sa  représentation  nationale 
dans  les  deux  Chambres  en  tenant  compte  plus  exactement  de  l'importance  numérique  de 
sa  population. 


IL  —  Pur  lie  économique, 

1  î.é  f o  rme  lin  an  cière . 

Impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  sans  vexation  ni  inquisition,  de  manière  à 
assurer  immédiatement  une  juste  et  équitable  répartition  des  charges  publiques,  tout  en 
respectai! L  la  liberté  du  commerce  et  le  secret  des  affaires  privées  des  citoyens.  —  Impôt 
sur  la  richesse  acquise  pour  faire  supporter  aux  plus  riches  les  conséquences  financières  de 
b  loi  militaire.  —  Défense  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels.  —  Suppression 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  —  Suppression  des  octrois,  des 
taxes  de  consommation  et  de  îa  licence.  —  Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crus. 

—  Augmentation  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  à  terme  (spéculation)  —  Protec¬ 
tion  sévère  et  permanente  de  l'épargne  publique,  —  Aggravations  des  peines  qui  punissent 
les  émissions  frauduleuses. 

Lois  ouvrières  et  sociales. 

* 

Organisation  du  travail  dans  un  esprit  de  justice  sociale  par  des  lois  et  règlements  sur 
le  contrat  de  travail  et  le  payement  des  salaires.  —  Création  de  tribunaux  permanents 
d'arbitrage  et  de  conciliation.  —  Lois  sur  la  participation  aux  bénéfices,  sur  les  sociétés 
anonymes  de  travail  ou  les  sociétés  à  participation  ouvrière,  en  vue  de  hâter  la  transforma¬ 
tion  progressive  du  travail  salarié  en  travail  associé  et  à  rendre  ainsi  l'ouvrier  copropriétaire 
de  l1  entreprise.  —  Réforme  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  dans  un  sens  plus  démocra¬ 
tique.  —  Relèvement  du  taux  des  rentes  en  cas  d'incapacité  permanente  totale  ou  partielle. 

—  Fixation  d’un  salaire  minimum  de  hase  pour  le  calcul  de  l'indemnité.  —  Extension  du 
risque  aux  maladies  dites  f<  professionnelles  ».  —  Protection  et  développement  des  oeuvres 
de  mutualité  et  de  prévoyance  et  des  sociétés  d'épargne  ;  protection  et  encouragement  aux 
familles  nombreuses. 

Petit  commerce* 

Reconnaissance  de  laîpropriété  commerciale  pour  les  fonds  de  commerce. 


Crise  dos  loyer?. 

Mesures  propres  à  remédier  à  la  crise  résultant  de  l'augmentation  injustifiée  du  prix 
des  logements  ouvriers.  -  Construction  et  location  par  l’EUt \  d’immeubles  ne  comporta, i 
e  £,  logements  ouvriers.  -  Extension  de  F  insaisissabilité]  aux  objets  mobiliers  et 
ustensiles  nécessaires  à  l’alimentation  du  locataire  et  de  sa  famille. 


Transports, 

Amélioration  des  services  publics  et  de  l’outillage  national  (postes  et  télégraphes, 
téléphones,  etc.,  etc.).  -  Maîtrise  de  l’Etat  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  Organisation 
des  services  accélérés  de  petite  vitesse.  -  Suppression  des  Lan  fs  de  pénétration  qui 
constituent  des  tarifs  de  faveur  pour  les  étrangers  au  détriment  de  1  industrie  nationale. 
Révision  des  tarifs  douaniers.  -  Réforme  de  la  loi  sur  les  faillites  et  les  liquidations  judi¬ 
ciaires.  -  Extension  du  privilège  pour  salaires  aux  sommes  dues  aux  petits  patrons  et 
façonniers.  -  Suppression  des  syndics  de  faillites  et  liquidateurs  qui  absorbent  les  plus 
clairs  deniers  de  l'actif  commercial.  -  Application  et  amélioration  des  lois  sur  le  repos 
hebdomadaire  et  les  retraites  ouvrières.  -  Organisation  du  crédit  aux  travailleurs 
Extension  des  libertés  syndicales.  -  RespecL  de  la  liberté  du  Iravad.  -  Statut  des  fonc- 
iionnaires.  — -  Suppression  du  favoritisme. 


3e  Circonscription  du  XI'  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  LAUCHE  ■ 


M.  Lauche  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S.  E.  I.  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

{Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.)  # 


1"  Circonscription  du  XIF  arrondissement  de  PARIS. 

1 

M.  MILLER  AND 


Ab#  Electeurs. 

Citoyens, 

Vous  save^  quelle  politique  représente  ma  candidature. 

Les  principes  n’en  ont  pas  varié  depuis  F époque  où,  pour  la  première  lois,  il  ÿ  a  un 
quart  de  siècle,  cette  circonscription  Tapprouvait  sur  mon  nom. 
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Dans  un  pays  de  suffrage  universel  les  questions  sociales  priment  nécessairement  les 
autres*  Leur  règlement  doit  être  cherché  dans  la  paix  et  dans  l'entente  entre  les  citoyens.  Il 
est  inséparable  de  la  prospérité  publique  et  du  bon  état  de  nos  finances. 

L'incertitude  depuis  trop  longtemps  entretenue  sur  la  solution  du  problème  fiscal  pro¬ 
duit  des  effets  néfastes  dans  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale.  La  sécurité  du  lende¬ 
main  est  un  élément  indispensable  à  leur  développement.  Le  système  de  nos  quatre  contri¬ 
butions  offre,  en  dépit  d’une  productivité  précieuse,  des  inégalités  et  des  lacunes  intolérables* 
Sa  réfection  s’impose  :  elle  aggraverait  la  situation  à  laquelle  elle  doit  remédier  si  rintro- 
duction  du  principe  de  l’impôt  sur  le  revenu  faisait  courir  aux  finances  de  l’Etat  une 
aventure  ou  si  elle  suspendait  sur  la  tête  des  contribuables  la  menace  d’inquisitions  et  de 
vexations  insuportables  aux  habitudes  comme  au  génie  de  notre  race. 

La  réforme  électorale  ne  saurait  être  ajournée  sans  péril  pour  la  République  elle-même* 
Le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  ne  constitue  point  une  panacée.  Pour 
que  son  adoption  s'impose*  il  suffit  qu’il  soit  la  condition  et  la  clé  de  toutes  les  autres 
réformes. 

Réformes  politiques*  réforme  fiscale,  réformes  sociales,  forment  l’objet  et  la  matière 
des  luttes  des  partis.  En  dehors  et  au-dessus  de  leurs  compétitions  il  importe  de  placer  les 
questions  de  la  défense  nationale. 

Il  ne  peut  s’agir  de  porter  la  main  sur  la  loi  de  trois  ans,  rendue  inévitable  par  la 
brusque  rupture  d’équilibre  qui  s’est  produite  dans  les  premiers  mois  de  1913  entre  les  forces 
allemandes  et  les  nôtres. 

Ministre  de  la  Guerre,  j’ai  tout  fait  pour  éliminer  des  rangs  de  l’armée  le  poison  de  la 
politique  et  pour  porter  au  plus  haut  degré  sa  puissance  matérielle  et  morale. 

Je  livre  sans  inquiétude  au  jugement  de  tous  les  républicains  sincères,  de  tous  les  bons 
Français,  ma  conduite  dans  le  passé. 

Quelle  plus  sûre  garantie  pourrais-je  vous  donner? 

A.  MILLER  AND. 


2É  Circonscription  du  XII a  Arrondissement  de  PAKI3. 
M.  PETITJEAN 


Fédération  des  comités  ré  public  a  in  s- socialiste  s  et  radicaux-socialistes  de  Bel- Air 

et  Pi  crus* 

Citoyens, 

L’union  des  républicains  s’est  faite  sur  un  programme  de  réformes  à  la  réalisation 
desquelles  s’attachera  sans  défaillance  le  citoyen  J.  Petitjean. 

Délaissant  les  discussions  inutiles  et  bruyantes,  chères  à  certains  politiciens,  le  citoyen 
J.  Petitjean  se  consacrera  surtout  à  l’étude  des  questions  économiques  et  à  la  réalisation  des 
réformes  sociales. 
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Programme  de  réformes. 

Pouvoirs  publics  et  administrations > 

Améüoralion  de,  méthodes  d.  travail  P——  «— 

p« *-  -  >“r  »•-»—-**■ 

des  conseillers  municipaux  de  Paris. 

s"  ssrsu  „ — 

œJSSt-*""— 

d«  »  -  —  “  "” 

compensation  par  assimilation. 

Défense  nationale. 

Application  lopal,  de  1.  U  de  foi,  -  «  .Ucnd.nl  „ue  1.  *— 

5SL™irh"^~.de«n^  préparation  e.clu.ive  de  U  défen.e  n.Uon..,, 
■«àlTltS.  »  vue  de  limitation  FoSec,,ive  et  .imn.Unéc  de, 
charges  militaires. 

Questions  fiscales. 

-+  i~  ^  n‘,i“”eI  s”'e  r""“  “ 

inquisition, 

Défmise'd|  contribuables  parisien,  que  Pun  frappe  tonjour,  trop  ducentent. 

4rf  Pri»“P“  in“mé"s  parU 

C°UrRe“  boTcÏment  de  1,  Dette  nationale  fonctionnant  avec  le,  principe,  du  .  Sinkin5 
Fund  ».  anglais, 

Tv&vâil  et  prévoyance.* 

Établissement  d’un  ton, le,  «ta*. * .. 

Reconnaissance  du  J  questions  sociales  et  ouvrières. 

entr’e  ■=  —  -  - 
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Assurance  des  travailleurs  contre  les  risques  sociaux  :  maladie,  invalidité,  chômage, 
décès  du  père  de  famille. 

Encouragement  aux  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité. 

Protection  du  travail  national  contre  l'envahissement  de  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

Amélioration  et  application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Semaine  anglaise* 
—  Congé  annuel  payé. 

Protection  du  travail  à  domicile* 

Interdiction  d’employer  dans  l'industrie  des  enfants  au-dessous  de  14  ans. 

Relèvement  du  salaire  de  la  femme. 

Amélioration  de  ta  loi  des  retraites  ouvrières. 

Insertion  des  conditions  du  contrat  de  travail  aux  cahiers  des  charges  effectués  pour  ie 
compte  de  T  Eta  t ,  d  es  dé  part  e  me  u  ht  e  t  des  corn  mimes. 

Limitation  de  la  journée  de  travail  sans  diminution  d  i  salaire* 

Surveillance  sérieuse  des  ateliers,  magasins  et  bureaux  pour  y  assurer  F  hygiène  et  la 
sécurité. 

Défense  énergique  de  tous  les  travailleurs,  ouvriers,  employés,  petits  fonctionnaire?, 
petits  commerçants  et  petits  industriels. 

Améliorations  concernant  le  salaire  et  la  retraite  des  employés  de  chemins  de  1er, 

Assimilation  des  employés  du  Métro  aux  emp'ojés  des  chemins  de  fer. 

Protection  de  F  industrie  du  meuble* 


Fonctionnaires. 

Vote  d’un  statut  des  fonefionna  res  leur  dont  mt  des  recours  légaux  contre  l’arbitraire 
et  le  favoritisme* 

Recrutement  et  avancement  réguliers  de.i  fonctionnaires. 

Publication  annuelle  des  tableaux  d’avancement. 

Réorganisation  des  conseils  de  discipline. 

Création  de  conseils  de  fonctionnaires  par  catégorie* 

Réversibilité  de  la  demi -pension  aux  veuves. 


'Petit  commerce  et  petite  industrie* 

Reconnaissance  du  droit  à  la  propriété  commerciale. 

Protection,  aide  et  encouragement  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie* 

Crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie* 

Institution  du  crédit  populaire  pour  faciliter  l’accès  des  travailleursjjau  commerce  et 
l’industrie. 

Taxes  spéciales  frappant  les  grands  magasins  et  les  entreprises  à  succursales  multiples. 


Contre  la  vie  chère * 

Mesures  propres  k  alimenter  le  marché  pour  diminuer  la  cherté  de  la  vie  ;  importation 
plus  abondante  du  bétail  colonial.  Diminution  des  frais  de  transport  des  denrées  agricoles, 
abaissement  du  tarif  des  douanes  pour  Les  produits  alimentaires,  etc. 

Organisation  des  magasins  généraux  à  tarifs  réduits. 
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Hygiène  —  Maisons  ouvrières . 

Hygiène  des  casernes  et  des  locaux  scolaires. 

Mesures  à  prendre  contre  la  tuberculose. 

Création  de  sanatoria. 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Extension  des  garanties  conférées  oar  la  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable. 

Édification  des  maisons  ouvrières  à  bon  marché. 

L’Assistance  publique  est  entrée  résolument  dans  cette  voie  où  va  la  suivre  la  ville  de 
Paris  qui  a  emprunté  à  cet  eiTet  200  millions.  Mais  les  établissements  publics  (Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  Caisses  d’épargne,  établissements  de  bienfaisance)  n’ont  pas  encore 
suffisamment  suivi  cet  exemple. 

Si  le  citoyen  Petitjean  est  élu,  il  interviendra  énergiquement  pour  obliger  ces  etablis¬ 
sements  à  user  des  droits  que  leur  confère  la  loi  et  à  employer  une  grande  partie  de  leur 
patrimoine  ou  de  leurs  fonds  disponibles  à  construire  des  maisons  ouvrières  a  bon  marché. 


Assistance. 

Protection  sociale  de  la  mère  et  du  jeune  enfant. 

Application  plus  large  —  et  sans  imposer  de  délais  inutiles  —  de  la  loi  sur  1  assistance 
aux  vieillards. 

Augmentation  des  secours  aux  familles  nombreuses. 

Création  d'orphelinats  départementaux  pour  éviter  l'abandon  des  enfants  à  T  Assistance 
publique. 

Mise  â  la  charge  de  la  société  des  orphelins,  des  vieillards,  des  infirmes,  en  un  mot  de 
ceux  qui  sont  incapables  de  travailler. 


Enseignement.  —  Education. 

Égalité  des  enfants  devant  l’instruction  :  instruction  secondaire  et  supérieure  accessible 
h  tous  par  voie  de  concours. 

Liberté  de  conscience. 

Liberté  de  renseignement* 

Défense  de  Fécole  laïque. 

Enseignement  postscolaîre  obligatoire  jusqu’à  18  ans. 

Développement  des  cours  de  prêapprentissage,  de  renseignement  professionnel  et  des 
écoles  de  plein  air. 

Obligation  de  l’apprentissage  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

Encouragement  aux  associations  d’enseignement  et  aux  œuvres  ayant  pour  but  la 
culture  physique  :  gymnastique,  natation,  sporLs. 

Réformes  judiciaires. 

Création  d  une  juridiction  spécialo  pour  connaître  de- certaines  fautes  des  parlemen¬ 
taires,  telles  que  :  abus  de  pouvoirs,  immixtion  de  la  politique  dans  la  magistrature,  etc. 

Mesures  assurant  l'indépendance  de  la  magistrature. 

Iles ponsabili té  des  magistrats. 


I 
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Simplification  de  la  procédure  et  réduction  des  frais  de  justice. 

Suppression  d'officiers  ministériels  ;  syndics  de  faillite,  liquidateurs,  et  leur  remplace 
ment  par  des  agents  assermentés  de  F  Etat* 

Extension  de  la  capacité  civile  de  la  femme* 

Mesures  sévères  contre  l'immoralité* 


Fortifications.  —  Grands  travaux. 

Vote  de  la  loi  sur  le  déclassement  des  fortifications. 

Assainissement  et  embellissement  de  Paris  et  notamment  de  la  périphérie. 
Aménagement  d'espaces  libres* 

Taxation  des  plus-values. 

Développement  de  Tou  tillage  national ,  des  ports,  des  canaux,  des  voies  fluviales  et  des 
voies  ferrées. 

Amélioration  des  routes. 

Primes  rationnelles  à  la  marine  marchande. 

Défense  de  Paris  contre  les  inondations* 

Création  des  ports  francs, 

Paris-Port  de  mer. 

Reboisement  des  forêts* 

Repeuplement  des  cours  d'eau. 

Citoyens, 

Les  réformes  que  nous  préconisons  ont  pour  but  le  progrès  et  la  paix  sociale* 

Elles  auront  pour  résultat  d’accroître  dans  le  monde  le  prestige  de  la  France  et  de  la 
République. 

Citoyens, 

Vous  ratifierez  notre  programme  en  votant  pour  le  citoyen  J.  Petitjean. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

La  Commission  exécutive . 


Circonscription  du  X1H‘  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  CHARLES  LEBOUCQ 


Mon  cher  Concitoyen, 

Mes  amis  vont  vous  demander,  dans  quelques  jours,  de  me  renouveler,  pour  la  troi¬ 
sième  fois,  le  mandat  législatif  que  vous  m’avez  confié.  Depuis  huit  ans  que  je  sms  votre 
député,  je  crois  avoir  rempli  dignement,  de  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  lorces,  mon 

dC V 0M e  mbre ' suce é ssivement  de  la  Commission  du  budget,  de  la  Commission  des  affaires 
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extérieures,  de  la  Commission  de  la  marine,  de  ta  Commission  dos  travaux  publics,  du 
Comité  consultatif  des  assurances;  vice-président  du  Groupe  des  intérêts  economiques,  du 
Groupe  de  l’alimentation,  du  Groupe  de  défense  de  la  police  ;  président  du  Groupe  de 
l’administra  Lion  pénitentiaire  ;  secrétaire  du  Groupe  de  la  réforme  électorale,  je  me  suis 
attaché  à  toutes  les  questions  dont  la  réalisation  m  a  paru  susceptible  d  augmenter  la  puis- 
sauce  économique  et  morale  de  mon  pays. 

Une  nation  comme  la  France  ne  vit  pas  de  discours,  mais  de  travail  patient  et 
ordonné. 

Il  seraiL  puéril  de  dissimuler  que  la  Troisième  République  traverse  en  ce  moment  la 
crise  la  plus  grave  qu'elle  ait  connue  depuis  sa  fondation.  Pour  réorganiser  nos  finances, 
pour  faire  que,  dans  .1  avenir,  nos  budgets  soient  régulièrement  votés  et  sin  cèrement  équili¬ 
brés;  pour  ne  plus  assister  à  ces  interventions  abusives  de  la  finance  dans  la  politique,  de 
la  politique  dans  l’administration  de  la  justice,  dont  de  lamentables  scandales  viennent  de 
nous  ré ucler  l'existence,  il  n’est  pas  trop  de  l’effort  de  tous  les  .bons  citoyens. 

La  séparation  absolue  des  pouvoirs,,  l’indépendance  réciproque  des  citoyens,  de  leurs 
élus,  du  législatif  et  de  l’exécutif  :  telles  sont  les  premières  conditions  du  régime  républi¬ 
cain.  Nous  ne  les  réaliserons  qu’à  l’aide  de  la  reforme  électorale,  qui,  eu  même  temps 
qu’elle  élargira  les  horizons  politiques,  permettra  la  décentralisation  administrative,  seule 
capable  d’améliorer  le  mécanisme  de  nos  institutions,  le  sort  de  nos  fonctionnaires. 

Partisan  dès  la  première  heure  de  la  représentation  proportionnelle,  j’ai  voté,  en  toute 
circonstance,  et  je  continuerai  à  voter,  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités, 
qu’une  obstruction  systématique  a,  seule,  empêché  d’aboutir  au  cours  de  cette  législature. 

C'est  autour  de  la  loi  de  trois  ans  que  se  livrera  la  bataille  du  26  avril.  J  accepte  toutes 
mes  responsabilités.  Avec  la  majorité  républicaine,  j’ai  voté  toutes  les  mesures  indispen¬ 
sables  à  la  sécurité  du  territoire.  L'augmentation  soudaine  des  effectif  allemands  créait  une 
situation  redoutable  :  il  était  urgent  d’y  parer,  fie  me  mépriserais  profondément,  ai  mon 
vote  s’etait  inspiré  de  mon  intérêt  électoral.  L’effort  imposé  est  lourd  :  mais  il  faut  que  la 
France  vive.  Une  armée  forte,  prête  à  tout,  peut  seule  nous  garantir  contre  les  convoitises 
extérieures.  Mes  concurrents  sont  tous  adversaires  des  «  trois  ans  »  :  qu’ils  méditent  donc 
le  souvenir  de  «l’homme  au  cœur  léger!  »  Entre  eux  et  moi,  les  électeurs  jugeront.  Ils 
savent  quels  désastres  peut  causer  une  criminelle  imprévoyance  :  leur  réponse  sera,  pour 
ceux  qui  oublient,  une  éclatante  leçon  de  patriotisme  républicain. 

Partisan  de  toutes  les  libertés  —  à  condition  qu'elles  ne  violent  pas  les  lois  —  je  res¬ 
pecte  toutes  les  croyances,  toutes  les  opinions  do  rît  la  manifestation  ne  trouble  pas  1  ordre 
public.  N’acceptant  pas  l'ingérence  abusive  de  l'Etat  dans  les  affaires,  encore  moins  dans  la 
conscience  des  citoyens,  je  suis  ^adversaire  des  monopoles,  y  compris  celui  de  1  ensei¬ 
gnement. 

Nous  avons  à  remplir  une  oeuvre  sociale  considérable  i  par  des  réformes  méthodiques, 
assurer  le  mieux-être  des  travailleurs,  leur  hygiène,  leur  sécurité.  C  est  une  tâche  à  laquelle 
—  ayant  l'honneur  de  représenter  une  population  ouvrière  —  je  continuerai  à  me  consacrer 
passionnément.  Rien  n'est  plue  urgent  tet  ne  doit  davantage  solliciter  nos  efforts  que  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  contre  la  dégénérescence  alcoolique,  contre  le  logement  insalubre. 

Les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  sout  partie  intégrante  du  patrimoine  de  la 
France.  J'en  serais  comme  par  le  passé,  le  défenseur  acharné.  Pour  nos  petite  commerçants, 
je  m'attacherai  notamment  à  solutionner  la  question,  vitale  pour  eux,  de  la  propriété  com¬ 
merciale. 

J'ai  voté,  en  1915  comme  en  1909,  la  réforme  fiscale,  que  je  considère  indispensable 
pour  assurer  ce  principe  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1  Homme  «  que  la  contribution 
commune  doit  être  répartie  entz*e  les  citoyens  selon  leurs  facultés  H  est  juste  que  la 
richesse  acquise  supporte  les  lourdes  charges  que  le  pays  a  dû  s  imposer  :  mais  ce  serait, 
pour  les 'finances  publiques,  la  fdus  grave  des  aventures,  que  de  voir  entraver  le  développe¬ 
ment  des  facultés  productives  du  pays  par  des  mesures  vexatoires,  telles  que  la  déclaration 
contrôlée,  susceptibles  d'inquiéter  la  richesse  en  formation. 
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Le  programme  que  je  défends  est  celui  de  la  Fédération  des  gauches  dont  j’ai  l'honneur 
d'être  membre  du  Comité  directeur.  C’était  le  programme  de  Gambetta  de  Jules  hcrrj  e 
Waldeck-Rousseau.  C'est  un  programme  d’union  et  de  concorde  républicaine  de  défense 
des  intérêts  nationaux,  de  réformes  sociales,  il  fait  appel  à  tous  les  bons  republicams  sou¬ 
cieux  de  la  grandeur,  de  la  dignité,  en  même  temps  que  de  la  prospérité  nationales.  C  es 
celui  sur  lequel  j'ai  été  élu  en  1900  et  en  1910.  Je  pourrais,  sans  y  changer  une  virgule, 
reprendre  mes  professions  de  foi  d’alors.  C’est  le  meilleur  témoignage  de  ma  fidélité  aux 
principes  qui  ont  été  la  raison  d’être  de  ma  vie  parlementaire.  C'est  aussi  ce  qui  me  onne 
l’assurance  de  retrouver,  plus  compacte  encore,  le  26  avril  prochain  la  majorité  des 
4.985  citoyens  qui,  en  ma  personne,  ont  fait  triompher  en  1910  la  cause  de  la  République 
nationale  et  sociale. 

Mon  cher  Concitoyen, 

Depuis  huit  ans  que  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter,  ma  vie  vous 
appartient  tout  enLiére.  Ma  permanence  de  la  rue  du  Banquier  est  ouverte  a  tous  mes  élec¬ 
teurs,  sans  distinction  d’opinions  ni  de  préférences  politiques.  Journaliste,  avocat,  député, 
je  me  suis  consacré  sans  reserve  à  la  protection  de  vos  intérêts. 

An  point  de  vue  local,  j’ai  été  assez  heureux  pour  réaliser  dans  ma  circonscription  les 
plus  importantes  améliorations.  J’ai  fait  créer  le  bureau  de  poste  de  1  avenue  des  Gobelms  ; 
dans  quelques  jours  on  inaugurera  le  Musée  des  Gobelins  qu’à  force  de  ténacité  j  ai  eu  le 
bonheur  d’obtenir  du  vote  de  la  Chambre  et  dont  le  quartier  aura  le  droit  d  être  lier 

Tel  j’ai  été  tel  je  serai  :  mon  passé  garantit  mon  avenir.  Vous  etes  assure  de  trouver 
toujours  en  moi  le  plus  fidèle  des  défenseurs.  En  vous  remerciant  du  concours  que  vous 
voudrez  bien  m'apporter,  et  de  votre  suffrage  dont  je  serai  grandement  honore,  je  vous  prie 
d’açréerV  mon  cher  Concitoyen,  FasBurance  de  mes  sentiments  dévoues* 

CHARLES  LEBOUCQ, 

député  sortant. 


2'  Circonscription  du  XIII"  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  NAVARRE 


M.  Navarre  s’est  présente  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
S.  F.  I.  O.),  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.j 
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ir0  Circonscription  du  XIVÔ  Arrondissement  de  PARIS. 

M,  BR AG K E 


M.  Bracke  s’est  présente  êux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S,  F.  I*  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


2*  Circonscription  du  XI Vü  Arrondissement  de  PARIS. 

M,  POIRIER  DE  NARÇAY 


Déclaration  du  comité  républicain  socialiste  national* 

Nous  vous  présentons  la  candidature  du  citoyen  Poirier  de  Narçay,  conseiller  muni¬ 
cipal,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  président  du  comité  du  budget  et  du 
contrôle  du  département,  vice-p résident  du  comité  du  budget  de  Paris,  membre  de  la 
Société  des  Gens  de  Lettres. 

Après  l'élection  au  Sénat  de  M.  Sleeg,  député  sortant,  nous  avons  pensé  que  le  citoyen 
Poirier  de  Narçay  devait  accepter  de  mener  la  lutte  pour  la  République  largement  ouverte 
à  tous  ceux  qui,  avec  des  nuances  de  fond  et  de  forme,  ont  un  idéal  républicain,  pour  la 
République  équitable  dans  les  discordes  des  partis  momentanées  ou  durables,  en  n’oubliant 
jamais  qu’amis  ou  adversaires  sont  tous  de  la  grande  famille  française,  pour  la  République 
respectueuse  de  la  liberté  de  conscience,  ennemie  des  querelles  vaines,  mesquines  et  désas- 
treuses,  pour  la  République  pacifique  par  définition,  mais  résolue  à  se  défendre  contre  les 
agressions  et  à  faire  l’effort  nécessaire  à  sa  sécurité,  pour  la  République  de  réconciliation 
nationale  déterminée  par  l’apaisement  des  esprits  que  surexcitent  les  querelles  intéressées 
des  politiques  de  métier,  pour  la  République  simplement  et  énergiquement  honnête,  ferme 
dans  la  protection  du  travail,  qu’il  s’accomplisse  dans  l’atelier  ou  dans  les  grandes  organi¬ 
sations  commerciales,  en  assurant  par  des  réformes  la  sécurité  de  vie  des  travailleurs  si 
éprouvés  par  la  cherté  toujours  croissante  de  F  existence. 

Le  citoyen  Poirier  de  Narçay  a  cédé  à  nos  sollicitations  et  nous  le  présentons  à  vos 
suffrages. 

Nui  mieux  qu’un  ancien  conseiller  municipal  ne  peut  soutenir,  défendre  et  fair 
triompher  les  intérêts  de  Paris. 

Pendant  les  14  ans  passés  à  P  hôtel  de  ville,  le  citoyen  Poirier  de  Narçay  a  étudié  tou 
les  rouages  administratifs  ;  il  connaît  les  désirs  du  commerce,  de  l’industrie,  ceux  des  tra~ 
vaîlleurs  pour  lesquels  il  a  livré  de  rudes  combats  au  Conseil  municipal;  le  comité  de  Paîi- 
mentalion  parisienne  invite  les  commerçants  à  voter  pour  lui.  ïl  connaît  les  intérêts  du 
Petit-Montrouge  et  de  la  Santé. 

Vous  savez  quelle  a  été  son  œuvre  à  l’hôtel  de  ville;  vous  savez  avec  quel  esprit  de 
suite,  il  a  amélioré  le  quartier  qu’il  représente. 
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Son  passé  tout  d’ activité  et  de  dévouement  vous  donne  la  certitude  qu’il  vous  sou4 
tiendra  à  la  Chambre  avec  autant  de  vigueur  et  de  ténacité  qu'au  Conseil  municipal  et  que 
son  action  près  des  services  administratif  s  de  ia  ville  sera  encore  augmentée  par  son  entrée 
au  Parlement, 

Nous  sommes  persuadés  que  Vous  apporterez  vos  suffrages  au  citoyen  Poirier  de  Narçay 
et  que  vous  l'élirez  à  une  imposante  majorité  le  26  avril r 


Aperçus  biographiques , 

Poirier  de  Narçay  est  un  ancien  élève  de  fUniversité,  enseignement  en  lequel  il  a  puisé 
les  idées  républicaines  qu’il  a  toujours  défendues.  Ses  idées  n’ont  jamais  été  étroites, 
sectaires,  à  rencontre  de  certaines  personnalités  qui  ont  été  élevées  dans  des  institutions 
chrétiennes  et  qui  sont  devenues,  par  contradiction  et  souvent  par  intérêt,  de  farouches 
anticléricaux;  il  a  toujours  respecté  les  pensées  de  ses  concitoyens  dans  l’ordre  religieux  ou 
philosophique,  11  place  l'État  au-dessus  et  en  dehors  des  luttes  de  conscience  et  s  est  déclaré 
toujours  ennemi  des  persécutions. 

Il  obtint,  à  24  ans,  le  titre  de  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris. 

En  1890,  il  entra  à  la  Société  des  Gens  de  Lettres* 

Elu  conseiller,  il  se  fit  une  place  immédiatement  a  rassemblée  municipale.  Ses  inter¬ 
ventions  eurent  un  résultat;  il  ne  suffit  pas  de  parler,  il  convient  surtout  d’agir  et  d’obtenir. 
Nul  ne  conteste,  pas  même  ses  adversaires,  que  le  Petit-Montrouge,  par  son  action  tenace 
et  continue,  est  devenu  un  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris, 

Ses  collègues  ne  lardèrent  pas  à  apprécier  ses  aptitudes  et  on  le  plaça  comme  vice- 
président  ou  Comité  du  budget  de  la  Ville,  puis  à  la  vice-présidence  du  Conseil  général, 
enfin  à  la  présidence  de  cette  Assemblée,  Il  y  fut  très  actif  et  représenta  presque  chaque 
soir  dans  les  réunions  TAssemblée  départementale.  11  la  représenta  encore  dans  toutes  les 
fêtes  et  solennités  de  la  banlieue  où  on  conserve  de  lui  un  bon  et  durable  souvenir. 

Et  comme  le  président  du  Conseil  général  dirigeait  aussi  le  Comité  du  budget  et  du 
contrôle,  il  parvint  à  équilibrer  ce  budget  sans  charges  nouvelles  en  1912  pour  1914, 

En  quittant  la  présidence  du  Conseil  général,  ses  collègues  lui  confièrent  celle  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle. 

Ses  confrères  de  la  Société  des  Gens  de  Lettres  lui  demandèrent  de  présider  avec 
MM.  Henri  Galli  et  Gay  un  de  leurs  banquets  mensuels,  et  voici  en  quels  termes  M.  Paul 
Brûlât  lui  souhaitait  la  bienvenue  : 

«  Vendiez  accepter,  disait-il,  votre  légitime  part  de  ces  éloges,  cher  monsieur  Poirier 
de  Narçay,  Bien  que  faisant  partie  de  notre  Société  depuis  vingt-trois  ans  déjà,  vous  êtes, 
par  Page,  le  plus  jeune  de  nos  trois  représentants  réunis,  ce  soir,  à  ce  banquet.  Vous  l’êtes 
aussi  par  votre  âme  de  poète,  car  le  poète  ne  meurt  jamais  dans  l’homme,  et  en  vain  avez- 
vous  abandonné  les  Muses  pour  prendre  le  rude  outil  de  la  prose,  écrire  de  nombreux^et 
beaux  romans  qui  sont  des  peintures  mouvementées  de  la  vie  intime,  vous  êtes  demeuré, 
même  en  celles-ci,  par  le  sentiment,  le  poète  suggestif  de  la  première  heure. 

«  Ecrivain  de  combat  et  d  idée  »,  ajoutait  M,  Paul  Brûlât,  dont  le  nom  évoque  des 
souvenirs  d’une  époque  récente,  il  se  peut  que  sa  combativité  et  sa  franchise  d’appréciation 
f  aient  entraîné  et  amené  à  formuler  quelques  critiques  acerbes  aussi  bien  sur  un  parti  que 
sur  l’autre.  Mais  sa  conception  de  la  liberLé  pour  tous,  liberté  qui  ne  doit  pas  gêner  oelle 
des  autres,  a  toujours  été  entière,  absolue,  et  l'expérience  qu’il  a  acquise  dans  le  contact 
avec  les  hommes  n’a  fait  qu’affermir  et  développer  celte  conception.  Liberté,  tu  n’es  qu’un 
nom,  n’est-ce  point,  disait  encore  Paul  Brûlât,  la  triste  constatation  que  nous  avons  tous 
faite?  C'est  contre  cette  limitation  constante,  déterminée  par  le  choc  inconsidéré  et  dange¬ 
reux  des  partis  que  Poirier  de  Narçay  s’est  toujours  élevé, 

La  République  doit  être  accueillante  pour  tons,  tolérante,  respectueuse  de  la  liberté  de 
chacun. 
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D'ailleurs,  ce  sont  «les  lourdes  fautes  commises  »,  suivant  F  expression  de  M.  Beuglé, 
qui  peuvent,  seules,  mettre  la  République  en  péril. 

Ges  lourdes  fautes  sont  occasionnées  par  le  désir  de  domination,  le  principe  d'autorité 
poussé  jusqu'à  la  persécution,  et  un  gouvernement  démocratique  n'est  point  excusable  de 
renouveler  les  abus  de  pouvoir  des  régimes  passés.  Ceux  qui  avaient  placé  leur  idéal  dans 
la  République  prétendaient  quelle  devait  faire  le  contraire  des  gouvernements  de  pouvoir 
absolu. 


Programme  législatif  du  citoyen  Poirier  de  Narçag* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Beaucoup  d'amis  m'ont  prié  de  poser  ma  candidature  au  siège  de  député  de  la 
2e  circonscription  dans  les  conditions  que  vous  connaissez. 

Pourquoi  aurais-je  refusé?  M.  Steeg  ayant  été  élu  sénateur,  je  n'avais  pas  de  raisons 
à  invoquer  pour  me  dérober.  On  affirme  que  je  suis  un  excellent  conseiller  municipal. 
Je  suis  aussi  heureux  et  Fier  de  cette  affirmation,  d'autant  plus  fier  que  cette  flatteuse 
constatation  est  faite  par  mes  adversaires.  Alors,  je  vous  le  demande,  pourquoi  ne  serais-je 
pas  un  bon  député?  Est-ce,  ainsi  quon  le  prétend,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  orateur 
grandiloquent  ?  Ne  pensez-vous  pas  que  les  orateurs  sont  un  peu  trop  nombreux  à  la 
Chambre,  que  leur  .rhétorique  empêche  de  voter  le  budget  a  temps?  Ne  pensez- vous  pas 
qu'un  peu  de  bonne  besogne  vaudrait  mieux  que  des  phrases  pompeuses  en  lesquelles  on 
cherche  vainement  une  opinion  et  l'apparence  d’une  volonté?  Du  reste,  ne  suis-je  pas 
intervenu  maintes  fois  à  la  tribune  du  Conseil  municipal,  quand  il  la  fallu  et  souvent, 
ainsi  quon  se  plaît  à  le  constater,  assez  heureusement?  Alors,  que  veut-on  de  plus  et  de 
mieux  ? 

Mais  j'ai  toujours  été  l'ennemi  des  mots  sans  signification  et  je  préfère  de  beaucoup 
Facte  au  verbe. 

D'ailleurs,  c'est  toujours  vous  que  je  représenterai,  et  j’ajouterai,  au  Petit-Montrouge, 
le  quartier  de  la  Santé,  qui  n'aura  sans  doute  pas  à  se  plaindre  de  cette  extension. 
Je  n  en  veux  pour  preuve  que  la  lettre  suivante,  qui  m'est  adressée  par  la  Compagnie  des 
Omnibus  : 

Paria,  le  il  avril  1914, 


«  Monsieur  le  Conseiller, 

*  Au  cours  d’un  entretien  avec  un  représentant  de  notre  Compagnie,  vous  avez  bien 
voulu  insister  pour  que  les  départs  de  l'Opéra  à  destination  du  Parc  de  Montsouris  effectués 
le  soir,  en  lin  de  service,  par  les  voitures  de  la  ligne  A  E  soient  avancés  de  façon  que  les 
premières  aient  lieu  dès  6  heures. 

«,  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu’après  étude  de  la  question,  il  nous  a  paru 
possible  de  modifier  notre  horaire  dans  ce  sens.  En  conséquence,  à  partir  du  15  avril 
prochain,  tous  les  départs  de  l'Opéra  effectués  après  6  h.  06  seront  à  destination  du  Parc 
de  Montsouris.  Cette  disposition  aura,  d'autre  part,  pour  effet  d’accroître  de  neuf  le  nombre 
des  courses  du  service  A  E  prolongées  jusqu'au  terminus  périphérique,  m 
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Mon  programme. 

Dans  son  exposé  je  serai  net,  précis,  sans  équivoque,  sans  ambiguïté. 


Rêform  es  consiitul  io  n  ne  lies . 

Je  désire  vivement  la  révision  de  la  Constitution,  II  faudrait  y  définir  la  responsabilité 
des  Ministres  et  changer  le  mode  d’élection  des  sénateurs  et  des  députés,  réformes  devant 
lesquelles  parfois  hésite  la  Chambre  et  que  refuse  le  Sénat,  si  la  Chambre  les  adopte. 

Je  suis  pour  la  représentation  proportionnelle  avec  le  quotient. 

Je  voudrais  que  les  sénateurs  fussent  élus  aussi  au  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  et  professionnelle.  Ils  seraient  tenus  d’habiter  dans  le  région  qu’ils  repré¬ 
senteraient.  Le  Sénat  deviendrait  ainsi  le  Conseil  des  régions  dont  les  représentants 
connaîtraient,  avec  notre  système,  les  besoins  et  les  intérêts. 

Décentralisation,  Grandes  circonscriptions  régionales. 

Il  faudrait  introduire  dans  cette  constitution  le  referendum  comme  sanction  des  grandes 
questions  d’ordre  politique  ou  financier. 


I ndépendânce  de  là  magistrature. 

Les  événements  anciens  et  récents  ont  démontré  que  la  magistrature  est  à  la  disposition 
des  hommes  politiques.  On  lui  rendra  son  indépendance  en  lui  donnant  l’avancement  par 
ancienneté  et,  si  on  veut  conserver  un  avancement  au  choix,  présentation  par  les  magistrats 
de  deux  ou  trois  noms  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  devrait  dans  cette  limite  faire  la 
désignation. 

V  ense  ig  nem  enL 

Liberté  de  renseignement.  Fréquentation  scolaire.  Neutralité  de  l’école  laïque. 


Le  budget. 

Réorganisation  des  finances.  Vote  du  budget  avant  le  1er  janvier.  Pas  de  douzièmes 
provisoires.  Il  ne  faut  plus  voir  une  Chambre  retournant  devant  les  électeurs  sans  avoir  pu 
adopter  le  budget. 

De  cette  incohérence  continuelle,  ie  cette  mauvaise  méthode  de  travail  d’une  majorité 
déséquilibrée  résulte  une  augmentation  considérable  de  dépenses.  Cette  augmentation  de 
1908  à  1914  a  été  de  3,343.000.000  et  les  dépenses  de  guerre  n'y  figurent  que  pour 
1.030.000,000, 


La  loi  de  trois  ans. 

Application  et  maintien  de  la  loi  de  trois  ans,  tant  qu’on  n’aura  pas  trouvé  un  système 
la  remplaçant,  tant  que  la  situation  de  l’Europe  ne  se  sera, pas  modifiée» 

Démonstration  de  la  nécessite  de  la  loi  de  trois  ans  ;  EtFeclifs  français,  avant  la  loi 
de  trois  ans  500.000  hommes.  Allemagne  :  858.000  hommes-  Effectifs  français,  après 
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la  loi  de  trois  ans  :  705.000  hommes,  d’où  il  faut  déduire  50.000  unités  du  seivice 

QUXlll'll  râ 

Le  recrutement  régional  assure  dans  l’est  l’effectif  de  guerre  des  compagnies  le  premier 
jour  de  la  mobilisation.  Avec  l’ancien  système  il  fallait  appeler  des  réservistes  de  Pans,  des 
régions  d’Amiens,  Lille,  Dijon.  Les  hommes  n  arrivaient  que  le  quatrième  jour  après  1  ordre 

1  On  parle  beaucoup  de  la  morbidité  dans  l'armée.  Elle  est  sensiblement  égale  a  celle 
des  années  avant.  Exemple  : 

Loi  de  deux  ans  : 

Année  1908,  morbidité,  92  pour  mille. 

~  1909,  —  87  — 


Loi  de  trois  ans  :  86  — 

Il  y  a  beaucoup  à  faire  encore  pour  l’hygiène  des  casernes.  Mais  ceux  qui  se  plaignent 
ont  tout  fait  pour  retarder  le  vote  des  crédits.  A  la  Chambre  on  parle  trop  et  on  n’agit  pas 
assez  Ces  retards  ont  causé  la  résiliation  des  marchés  avec  les  entrepreneurs  chargés  de 
construire  les  nouveaux  casernements.  Il  a  fallu  remettre  en  adjudication;  les  prix 
demandés  ont  été  beaucoup  plus  élevés.  Il  en  est  résulté  une  perte  d’argent  et  les  travaux 
n’ont  pu  être  terminés  en  temps  utile.  En  ce  qui  concerne  le  vote  de  1.500  millions  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  guerre,  le  Gouvernement  «"avant  mis  en  regard  aucune 
ressource,  le  Sénat  a  ajourné.  Le  Ministère  précédent  avait  apporté  un  projet  financier, 
le  Ministère  actuel,  rien. 


Les  dépenses  extraordinaires* 

Elles  sont  indispensables  :  il  faut  avoir  de  l’artillerie  lourde,  transformer  le  matériel 
en  ce  qui  concerne  les  pièces  de  75,  changer  les  affûts,  augmenter  les  approvisionnements 
de  projectiles,  acheter  des  tracteurs  pour  l’artillerie  lourde,  des  projecteurs  pour  les  places 
fortes  des  télémètres  pour  régler  le  tir  des  pièces,  perfectionner  le  service  de  santé, 
construire  de  nouvelles  casernes  et  assainir  les  anciennes,  développer  le  réseau  de  nos  lignes 

stratégiques.  .  , 

Cette  lourde  charge  provient  de  l’incurie  de  ceux  qui  ont  dirige  les  affaires  publiques. 

M.  Bénazet.  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre,  le  déclare  nettement.  Il  s’exprime 

ainsi  : 

«  Au  commencement  même  du  siècle,  on  a  cru  quejla  guerre  devenait  impossible  sur¬ 
tout  en  Europe  et  l’on  a  cru  déjà  réalisé  ce  rêve  de  fraternité  universelle  que  nous  devons 
poursuivre  ;  mais  c’est  cette  idée,  hélas  fausse  1  qui  a  conduit  quelques  officiers,  et  non  des 
moindres,  à  laisser  aller  les  choses  et  à  consentir  à  ralentir  l’effort  jusqu’alors  reconnu 
indispensables  pour  maintenir  nos  armements  au  niveau  nécessaire.  » 

Ces  militaires  néfastes  furent  le  général  André,  le  général  Picquart  et  le  général  Brun. 

L’arrêt  des  dépenses  d’achat  de  matériel  s’est  fait  en  1900.  La  courbe  descendante 
s’accentua  de  cette  époque  jusqu’à  1905.  Alors,  coup,  de  théâtre  de  la  visite  à  Tanger.  On  est 
affolé  et  M.  Berteaux,  ne  pouvant  attendre  le  vote  des  Chambres,  dépense  200  millions.  Puis 
on  s’endort  à  nouveau,  de  1906  à  1909,  jusqu’au  nouveau  coup  de  théâtre  d  Agadir. 

Voici  les  chiffres  : 

L'Allemagne  dépense  en  1906,  159  millions, 

__  —  1907,  193  — 
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La  France  dépense  en  1906,  137  millions, 

—  —  1907,  92  — 

—  —  1908,  60  — 

—  —  1909,  66  — 

La  comparaison  de  ces  chiffres  est  édifiante.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  dépenses  nou¬ 
velles,  mais  des  dépenses  qui  auraient  dû  être  faites.  En  un  mot,  cTest  un  ariéré  formidable. 
Et  M.  Bénazet  dit  encore  très  justement  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  France  sera  mieu^  défendue  avec  une  milice  ou  avec 
une  nouvelle  organisation  militaire,  mais  si  on  remettra  entre  les  mains  des  hommes  chargés 
d’assurer  la  défense  du  pays  des  instruments  de  guerre  aujourd’hui  strictement  indis¬ 
pensables.  » 

On  demeure  confondu  en  constatant  une  telle  incurie.  On  avait  la  préoccupation  des 
financiers  et  non  celle  de  sauvegarder  le  pays. 

U  opinion  à  !  étranger. 

De  M.  Wilson,  président  de  la  République  des  États-Unis  : 

«  La  démocratie  française  a  donné  le  plus  rare  des  exemples  :  elle  est,  dans  un  intérêt 
national,  revenue  sur  un  avantage  accordé  au  peuple,  » 

Déclaration  de  T  Empereur  de  Russie  ; 

«  Si,  par  hasard,  la  France  devait  revenir  sur  le  sacrifice  qu’elle  a  accompli,  ce  serait 
le  coup  le  plus  rude  que  l’on  pourrait  porter  à  l1  Alliance,  » 

Voilà  des  paroles  qu’il  convient  de  méditer.  Ceux  qui  nous  disent  :  avec  notre  faible 
natalité  et  le  chiffre  de  la  population  allemande  qui  atteint  65  millions,  si  l'Allemagne 
adopte  le  système  de  trois  ans,  il  faudra  alors  cinq  ans  et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que 
cela  finisse. 

Eh  bien  î  l'argument  est  détruit  par  l’affirmation  de  la  Russie,  Elle  possède  un  réser¬ 
voir  d’hommes  considérable  ;  c’est  elle  qui  fera  l’effort,  si  1  Allemagne  en  tente  un  autre.  Il 
faut  donc  conserver  soigneusement  notre  entente  avec  le  peuple  russe.  Mais  si  la  Russie 
fait  un  effort,  il  est  nécessaire  que  nous  en  fassions  un,  il  est  nécessaire  pour  qu  elle  nous 
seconde  que  nous  soyons  prêts  et  forts.  C’est  le  meilleur  gage  de  paix,  le  meilleur  gage  de 
sécurité. 


Instruction  des  jeunes. 

Mais  il  convient  pour  remédier  à  notre  infériorité  numérique,  d’instruire  les  jeunes,  de 
protéger  et  aider  pécuniairement  les  sociétés  de  préparation  militaire,  de  favoriser  leur 
extension  en  province. 

N’est-ce  point  extraordinaire  de  voir  ceux  qui  s’élèvent  contre  les  trois  ans  et  préconi¬ 
sent  la  nation  armée,  diminuer  les  périodes  d’instruction  des  réservistes  et  des  territoriaux? 
Rien  n’est  plus  gênant  pour  ceux  qui  travaillent  que  ces  périodes,  et  c’est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  on  augmente  l’effectif  de  l’active.  Ainsi,  pour  réaliser  le  service  de  trente 
mois,  il  fallait  appeler,  diaprés  ie  projet  Boncour,  une  fois  de  plus  les  réservistes.  En 
réalité,  le  service  est  de  trente-mois  avec  le  congé  de  quatre  mois.  Alors,  dira-t-on,  pour¬ 
quoi  trente-six  mois? 

La  raison  en  est  que,  s’il  y  a  alerte,  un  simple  ordre  du  Ministre  de  la  Guerre  main¬ 
tient  la  classe  à  libérer  sous  les  drapeaux  et  que,  si  elle  est  libérée,  un  appel  individuel 
suffit  pour  remettre  les  effectifs  au  complet  en  attendant  la  mobilisation, 

é 
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Les  deux' congés  annuels. 

Mais,  si  on  exige  un  effort,  il  convient  de  donner  aux  familles  des  soldats  des  avantages. 
D’abord,  il  convient  d’accélérer  la  délivrance  des  secours  militaires.  Il  est  de  toute 
justice  d’accorder  aux  soldats  l’avantage  de  revenir  en  congé,  deux  fois  par  an,  dans  leurs 
familles,  avec  transport  gratuit,  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 


Recrutement  régional. 

Pour  faciliter  l’instruction  des  réserves  et  leur  prompte  mobilisation,  il  est  utile,  à 
notre  sens,  de  verser  les  réservistes  dans  les  régiments  de  la  région  qu’ils  habitent.  On  le 
fait  déjà  dans  l’Est.  On  emploie  ce  système  en  Allemagne.  Il  présente  de  grands  avantages. 

Préparer  l’apaisement  des  conflits  par  l’arbitrage  sans  s’imaginer  que  cetLe  procédure 
pourra  donner  immédiatement  d  résultats  appréciables. 


f J  impôt  sur  le  revenu . 

Cet  impôt  doit  être  établi  sans  déclaration  de  contrôle.  Impôt  sur  Je  revenu  qui  ne 
favorise  pas,  comme  le  projet  actuel,  les  grosses  fortunes.  Le  projet  Benoult  est  notam¬ 
ment  dégressif  à  partir  de  25-000  francs.  Le  dégrèvement  de  la  terre  favorise,  tel  qu’il  a 
été  voté,  les  exploitations  rurales  importantes. 

L'opinion  de  M.  PellcLan  est  la  même  que  la  mienne.  Je  la  cite  parce  qu’il  vaut  mieux 
indiquer  celte  d’un  adversaire.  Elle  a  d'autant  plus  de  force  qu’elle  émane  d’une  person¬ 
nalité  plus  éloignée  de  mon  idéal  républicain  ;  M  Pelletan  qui  intitula  son  article  :  «  Le 
Dégrèvement  de  la  terre  ne  profitera  qu’aux  riches  »,  s’exprime  ainsi  : 

«  Du  dégrèvement  que  nous  avions  voté,  la  Commission  du  Sénat  n’acceptait  que  la 
réduction  du  taux  de  l’impôt  foncier  (propriétés  non  bâties).  Aujourd’hui,  ce  taux,  soumis 
à  tous  les  caprices  et  à  toutes  les  inégalités  de  nos  absurdes  impôts  directs,  est  de  7  0/0  en 
moyenne.  On  le  réduit  à  4  0/0.  D’où  un  dégrèvement  de  50  millions.  J’ai  montré  que  ce 
dégrèvement,  d'ailleurs  très  juste,  profiterait  surtout  aux  riches;  que  d’après  le  chiffre 
d’hectares  qu’elles  occupent,  4.800.000  petites  exploitations  s'en  partageraient  le  cin¬ 
quième,  ou  10  millions  de  francs,  avec  une  moyenne  d’un  peu  plus  de  2  francs,  pour 
chacune,  tandis  que  136.000  grandes  exploitations  en  prendraient  40  0/0  ou  20  millions, 
soit  175  francs  en  moyenne.  Ce  n’est  pas  le  dégrèvement  promis  au  paysan.  »  (Le  Matin 
du  11  avril  1014). 

L’impôt  complémentaire  proposé  par  M,  Benoult,  je  le  répète,  est  nettement  dégressif 
à  partir  de  25,000  francs. 

En  outre,  l'inquisition  s’exercera  à  Paris  sur  toutes  les  personnes  ayant  un  ensemble  de 
revenu  dépassant  3.000  francs.  Quel  est  le  travailleur  qui,  en  ajoutant  le  salaire  de  la  femme 
nJa  pas  2.000  francs  de  revenu? 

Il  n'y  aura  plus  d’exemption  pour  les  petits  loyers  au-dessous  de  500  francs. 

C’est  le  cadeau  qu'on  donne  aux  ouvriers.  La  raison  de  ce  système  est  qu’on  veut  faire 
rendre  à  l’impôt  le  maximum  et  que  les  petites  cotes  par  leur  nombre  apportent  une  contri¬ 
bution  considérable.  Enfin,  détruire  rimmuniLéde  la  rente,  c’est  favoriser  les  gros  manieurs 
d’argent. 

D’ailleurs  M.  Gervaîs,  sénateur  et  radical-socialiste  ne  dissimule  pas  son  opinion  qui 
est  nettement  défavorable.  Il  écrit  dans  le  Matin  du  mercredi  8  avril  ceci  : 
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«  On  a  cherché  à  acclimater  chez  nous  des  systèmes  exotiques.  On  a  imaginé  des 
décalques  de  la  méthode  allemande,  puis  une  adaptation  du  procédé  anglais  et  aussi  un 
amalgame.  Toutes  ces  combinaisons  se  sont  heurtées  aux  préventions  de  notre  tempérament, 
aux  révoltes  de  notre  esprit. 

«  C’est  folie,  en  effet,  que  de  prétendre  vouloir  changer  un  texte  de  toutes  les  tradi¬ 
tions  d’une  nation,  toutes  les  tendances  d'un  peuple.  Il  faut  nous  prendre  tel  que  nous 
sommes  et  renoncer  à  vouloir  nous  imposer  la  discipline  teutonne  et  nous  courber  sous  les 
règles  du  caporalisme  prussien,  ou  exiger  de  notre  administration,  qui  n’a  jamais  été  orga¬ 
nisée  pour  cela,  les  services  de  l'imposition  anglaise  préparée*  depuis  un  siècle  h  [exercice 
d'une  magistrature  financière  spéciale.  » 

Puis  il  ajoute  faisant  allusion  au  projet  Renoult  ; 

«  On  renonce,  dit-on,  à  tout  procédé  d’inquisition.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait 
d’équivoque,  et  il  en  reste  beaucoup.  Assez  de  cette  politique  hypocrite  qui,  feignant 
d’abandonner  par  quelques  mots  obligeants  du  texte  les  rigueurs  d’une  disposition  de 
contrainte,  implique  sournoisement  le  moyen  de  la  réaliser  quand  même  !  Assez  de  ces 
feintes  concessions  suivies  de  brutales  agressions  !  On  doit  être  pour  ou  contre  le  système 
de  taxation  de  la  déclaration  contrôlée,  de  l'inquisition,  a 

ïî  est  donc  impossible  d'admettre  l'impôt  sur  îe  revenu  tel  qu’il  est  présenté.  Il  pré¬ 
conise  îa  déclaration  contrôlée,  il  est  nettement  dégressif  à  partir  de  25. 000  francs,  il 
favorise  les  grosses  exploitations  rurales  ;  enfin  il  frappe  tous  les  modestes  salaires  des 
employés  et  ouvriers. 

Le  petit  commerce t 

Je  veux  tout  d’abord  remercier  le  comité  de  i’AIimentiïion  parisienne  ;  lorsque  j’ai 
répondu  à  sa  convocation,  M.  Girardin,  son  distingué  président,  dont  on  connaît  la  parole 
entraînante  et  facile,  m’a  dit  : 

—  Pour  vous,  M.  Poirier  de  Narçay,  il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation.  A  l'hôtel  de  ville, 
vous  avez  toujours  soutenu  et  défendu  le  petit  commerce.  Quand  vous  avez  été  president  du 
Conseil  général,  vous  nous  avez  reçus  si  aimablement,  vous  nous  avez  exprimé  tant  de  sym¬ 
pathie,  que  nous  nous  eu  souvenons  aujourd’hui. 

Et  le  lendemain  je  recevais  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

«  J’ai  la  satisfaction  de  vous  faire  connaître  que  le  comité  de  l'Alimentation  parisienne, 
réuni  en  séance  plénière,  le  mardi  7  avril  1914,  a  décidé  de  patronner  votre  candidature  aux 
prochaines  élections  législatives. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée, 

<t  Le  président,  L,  Girardin,  » 

L'Alimentation  parisienne  est  nettement  contre  la  déclaration  contrôlée,  contre  le 
projet  Renoult  qui,  avec  des  mots  aimables,  établit  la  déclaration  contrôlée  devant  le 
tribunal  civil. 

Enfin,  je  suis  avec  elle  pour  la  propriété  commerciale  (indemnité  ou  renouvellement  du 
bail). 

Il  va  sans  dire  que  sur  les  autres  points  du  programme  nous  sommes  d'accord,  d'accord 
aussi  avec  la  fédération  des  commerçants  détaillants  de  France. 

D’après  ce  qui  précède  on  voit  combien  les  commerçants  ont  intérêt  à  envoyer  au 
Parlement  des  représentants  qui  les  défendront  énergiquement. 
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Les  fonctionnaires. 

On  doit  leur  donner  un  statut  en  leur  accordant  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  et  la  liberté  d’exprimer  leurs  idé^s  en  dehors  du  service  et  sans  invoquer  leur 

qualité. 


Le  vote  des  Députés  et  incompatibilités* 

H  est  indispensable  d’obtenir  le  vote  personnel  des  députés.  Il  est  vraiment  scandaleux 
de  constater  souvent  qu’il  n’y  a  pas  cinquante  représentants  dans  beaucoup  de  séances  II 
convient  d’exiger,  pour  qu’ils  puissent  voter,  que  leurs  signatures  figurent  sur  une  femlle 

dt  P  Incompatibilité  du  mandat  de  député  avec  les  fonctions  d’administrateur  des  sociétés 
financières. 


Réformes  sociales . 

Les  travailleurs .  savent,  par  mon  passé  à  l’Hôtel  de  Ville,  que  je  m’occuperai  active¬ 
ment  de  ces  réformes.  J’en  énumère  quelques-unes  : 

Amélioration  des  retraites  ouvrières  en  apportant  le  concours  de  la  mutualité. 

Faculté  de  posséder  aux  syndicats.  . 

Favoriser  l’apprenlissage  par  une  révision  des  textes  législatifs  et  un  appuiEaux  comités 

de  préapprentissage. 


Les  encriers  et  employés  étrangers. 

Protection  des  travailleurs  français  par  une  taxe  sur  les  employeurs  d’ouvriers  étrangers. 
C’est  un  point  sur  lequel  j'insiste.  11  est  nécessaire  de  mettre  au  moms  sur  le  pied  d  égalité 
les  nôtres  et  ceux  des  pays  voisins. 

Les  traités  internationaux  ne  permettent  pas  de  frapper  d’une  taxe  directe  les  ouvriers, 
mais  aucune  clause  n’interdit  d’établir  une  taxe  sur  les  patrons. 

C’est  une  question  dont  je  me  préoccupe  depuis  1900. 

En  effet,  on  peut  lire  dans  le  Bulletin  municipal  du  14  décembre  1900,  la  proposition 
suivante  : 

«  Une  taxe  de  20  francs,  annuellement  et  par  tête,  sera  perçue  sur  les  employeurs  poul¬ 
ies  travailleurs  étrangers,  ouvriers,  employés  ou  domestiques  dont  ils  auront  accepte 

1  mt< ;CetTetproposu£rFutevo°téeeà  l’unanimité  par  le  Conseil  municipal.  M.  Fugliesi-Conti 
alors  conseiller,  après  l’avoir  appuyée  de  son  vote,  s’en  souvint  quand  il  fut  au  Parlement 
et  déposa  une  proposition  analogue  le  7  novembre  1911 . 

Le  recensement  de  1906  donne  1.046.905  étrangers  en  France.  Le  dernier  recensemen 

donnera  un  chiffre  très  supérieur. 

M.  Jean  Couet,  président  de  la  fédération  des  employés  français  des  hôtels  et  restau¬ 
rants  a  déclaré  qu’il  ne  pouvait  plus  placer  de  Français  dans  les  grands  hôtels.  Les  ouvriers 
étrangers  acceptent  des  salaires  inférieurs  aux  nôtres. 

Il  conviendrait  en  outre  de  faire  adopter  une  loi  prescrivant  l'égalité  des  salaires. 
Assurance  d’invalidité  et  de  chômage.  Réglementation  du  travail  à  domicile. 
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Transports  en  commun , 

J’appuierai  le  projet  de  loi  Ceccaldi  pour  la  retraite  des  employés  et  ouvriers  des 
transports  en  commun,  et,  s'il  revient  du  Sénat  mutilé,  à  la  Chambre  je  le  soutiendrai  à  îa 
tribune  et  par  mon  vote. 

Favoriser  pour  les  voyageurs  de  commerce  leur  transport  rapide  avec  la  carte  à  demi- 
tarif  et  leur  donner  la  faculté  d’être  indemnisés  pour  les  retards  comme  les  autres 
voyageurs* 

Augmentation  des  petits  salaires  des  employés  de  TÉtat  et  particulièrement  des  postiers 
et  des  employés  de  chemins  de  fer. 


Les  logements  ouvriers. 


Il  convient  de  parer  à  la  disparition  des  petits  logements  et  à  l'augmentation  des  loyers 
par  la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  La  ville  de  Paris  a  commencé  l'effort  en 
décidant  un  emprunt  de  200  millions  et  en  insistant  auprès  de  F  Assistance  publique  pour 
qu'elle  multiplie  ses  constructions  à  bon  marché.  J’ai  eu  l’idée  de  faire  édifier  avenue  du 
Parc  de  Montsouris,  une  maison  pour  familles  nombreuses. 

Mais  il  faut  que  l’État  aide  la  Ville  en  lui  prêtant  à  2  1/2  ou  3  0/0  des  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  des  retraites  ouvrières. 
Extension  des  terrains  accordés  aux  sociétés  de  sport  et  d’éducation  physique. 


Questions  locales* 


Établissement  d’une  ligne  d  autobus  pour  rétablir  la  ligue  U  supprimée.  Je  poursuivrai 
la  désaffectation  du  dépôt  de  remonte.  Extension  du  parc  de  Montsouris  sur  les  fortifications 
désaffectées. 

Vous  sa ve»,  mes  chers  concitoyens,  avec  quel  scrupule  j'ai  poursuivi  la  réalisation  de 
mon  programme  municipal  ;  mes  adversaires  eux-mêmes  le  proclament.  Je  ferai  de  même 
à  la  Chambre  si  vous  m’y  envoyez. 

Les  travailleurs  savent  bien  aussi  ce  que  fai  fait  pour  eux  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  savent 
que  je  tenterai  un  pareil  effort  au  Parlement, 

Vive  la  République  ! 


I)'  POIRIER  DE  NARÇÀY, 

Conseiller  municipal. 

Ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
Membre  de  1a  Société  des  gens  de  lettres. 
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lr<  Circonscription  du  XV':  Arrondissement  de  Paris. 

M.  Paul  AUBR10T 


M.  Aubriot  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  soc.iahsle 
(S.  F.  1.  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


2'  Circonscription  du  XV'  Arrondissement  de  Paris. 

M.  LEVASSEUR 


Citoyens, 

Nous  avons  resserré  les  liens  de  sympathie  que  vous  avie£  déjà  bien  voulu  témoigner 
au  parti  socialiste  il  y  a  quatre  ans.  Je  viens  renouveler  l’appel  que  nous  faisions  alors. 

Il  est  convaincu,  pressant,  énergique.  Les  faits  qui  se  sont  passés  depuis,  le  gâchis,  le 
désordre,  le  scandale,  ont  permis  de  mesurer  â  quel  point  le  parti  dont  je  me  réclame  avait 
vu  juste. 

Le  socialisme- est  la  suprême  ressource  de  la  démocratie  menacée. 

Voici  mon  programme.. 

Retour  à  la  loi  de  deux  ans  : 

Par  l'organisation  d'une  armée  naLionale  qui  constitue  enfin  l'instrument  de  défense 
efficace,  toujours  prêt,  dont  nous  avons  besoin. 

Chaque  fois  que  la  France,  incertaine  d’elle-même,  est  revenue  à  l’armée  de  métier, 
elle  a  été  battue.  Lui  apprendre  à  douter  d’elle,  c’est  la  desservir.  Lui  redonner  le  courage, 
l’élan,  la  confiance  et  la  sécurité  en  haussant  chaque  citoyen  vers  le  devoir  qui  lui  incombe 
comme  en  lui  facilitant  celui-ci,  c’est  la  rendre  invincible. 

Impôt  sur  le  revenu  : 

Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre,  la  législature  prend  fin  sans  que  le  budget  soit 

voté.  Tl  est  indispensable  de  liquider  la  situation  financière,  anormale  et  funeste.  L'impôt 
sur  le  revenu  et  sur  le  capital  est  F  aboutissement  raisonnable  de  nombreux  projets  de  loi 
antérieurs.  Il  rendra,  en  outre,  à  notre  pays  qui  en  a  besoin,  sa  confiance  dans  les  bienfaits 
de  l'effort. 

Représentation  proportionnelle  basée  sur  ie  système  du  quotient  : 

Tout  est  logique  dans  le  programme  socialiste  où  la  justice  militaire  et  la  justice  fiscale 
se  complètent  par  Injustice  électorale.  Assez  de  luttes  individuelles,  démoralisantes  et  viles 
quand  elles  ne  deviennent  pas  scandaleuses.  Il  importe  de  créer  de  grands  courants  d’idées 
salutaires  et  nobles.  Les  grandes  idées  ne  se  séparent  pas  des  grands  intérêts. 
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La  révision  constitutionnelle  ; 

Conçue  de  manière  à  perfectionner  la  République  afin  qu'elle  soit  le  modèle  des  gou¬ 
vernements*  Nous  voulons  rappeler  le  Sénat  au  sentiment  exact  de  son  rôle,  assurer  la  com¬ 
pétence  et  la  durée  dans  les  travaux  parlementaires,  l'esprit  de  suite  dans  les  affaires  exté¬ 
rieures,  Est-il  besoin  de  dire  que,  bien  entendu,  je  suis  contre  le  cumul  des  fonctions  élec- 
tives  et  qu  un  représentant  du  peuple  a  besoin,  pour  remplir  son  mandat,  d'être  absolument 
indépendant  des  puissances  financières. 

Le  prochain  Parlement  doit  être  un  exemple  de  travail  sincère,  pratique  et  cohérent 
ainsi  que  de  probité  scrupuleuse.  Aux  électeurs  qui  le  veulent  parfait,  à  voter  de  manière  à 
ce  qu'il  soit  tel.  Le  Parlement  et  la  République  sont  entre  leurs  mains. 


Défenseurs  résolus  de  la  laïcité  intégrale  : 

Nous  protégerons  de  tout  notre  pouvoir  l'école  laïque.  Nous  voulons  la  gratuité  à  tous 
les  degrés  d'enseignement.  L  Etat  sc  doit  de  dispenser  largement  l'instruction,  complétée 
par  l'éducation,  à  un  peuple  qui  s’est  toujours  honoré  en  tenant  le  premier  rang  ù  travers 
les  âges  dans  les  recherches  de  l'esprit. 

Mais  pour  réaliser  la  laïcité,  il  convient  d'améliorer  la  société  contemporaine  où  tout 
accuse  la  diminution  des  principes  nécessaires  Attaquant  le  mal  dans  sa  racine,  le  socia¬ 
lisme  fait  de  la  souffrance  du  monde  le  moyen  même  de  Y  affranchissement  général,  tant  il 
se  prouve  chaque  année  davantage  qu'il  est  dans  la  mission  du  prolétariat  de  ne  pouvoir 
lutter  pour  lui,  sans  combattre  en  même  temps,  pour  tous.  Le  socialisme  est  la  cause  de  la 
civilisation. 

C'est  sauver  le  patrimoine  physique  de  la  race,  par  conséquent  son  patrimoine  moral, 
que  de  défendre  les  libertés  publiques,  politiques  et  sociales,  les  libertés  syndicales  de  tous 
les  salariés  quels  qu'ils  soient,  que  de  revendiquer  le  minimum  légal  de  salaire,  la  journée 
de  huit  heures,  la  semaine  anglaise,  que  de  combattre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  il  y  a 
lieu  de  compléter  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  entre  autres  choses,  en  utilisant  une 
partie  des  réserves  pour  la  construction  d'habitations  a  bon  marché  qui  permettrait  de 
venir  à  bout  des  taudis  et  ferait  baisser  le  taux  des  loyers  toujours  excessifs  ;  —  la  loi  sur 
les  maladies  professionnelles,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  principe,  toutes  les 
revendications  corporatives  basées  sur  le  droit. 

L’avenir  est  au  pays  le  mieux  organisé.  Si  j’ai  l'honneur  d'être  votre  représentant, 
j’emploierai  tous  mes  soins  à  faire  aboutir  ce  qui  est  resté  à  l'état  d'ébauche,  à  examiner, 
avec  les  intéressés,  les  questions  d'intérêt  local  et  général. 


Citoyens, 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  seul  le  désir  d'accomplir  mon  devoir,  en  servant 
la  plus  belle  des  causes,  m'a  fait  accepter  la  candidature  du  parti. 

L'heure  n'est  ni  aux  ruses  ni  aux  équivoques,  ni  aux  atermoiements,  11  faut  que  la 
démocratie  sache  ce  qu  elle  veut,  ce  qu'elle  se  doit,  où  elle  va.  Si  elle  ne  fait  pas  un  pas  en 
avant  le  26  avril,  elle  se  livrera  d’cllemiême  à  ses  adversaires.  Au  dessus  des  questions 
secondaires  ou  personnelles,  au  delà  des  partis  qui  ont  failli  à  leur  promesses,  en  cachant, 
souvent,  de  tristes  intrigues,  vous  vous  rallierez  au  nôtre,  le  plus  susceptible  d'assurer 
l’œuvre  politique  de  1789,  en  lui  fournissant  peu  à  peu  les  bases  économiques  qui  lui 
manquent  encore  et  qui  constituent  sa  garantie  définitive. 

Tout  le  reste  est  vide,  puéril  ou  vain,  —  indigne  de  vous. 

En  avant  I  Vive  la  République  sociale  1 


lr*  Circonscription  ;du  XV1B  Arrondissement  de  PARIS* 

M,  Paul  BEAU  REGARD 


A  mes  Electeurs. 


Chers  Concitoyens, 

De  nouveau,  je  fais  appel  à  vos  suffrages. 

Républicains,  résolument  libéraux,  ardemment  patriotes,  hommes  d’ordre  et  de  gouver¬ 
nement,  comment  envisagerions-nous  sans  tristesse  et  sans  indignation  les  faits  lamentables 
qui  se  déroulent  en  cc  moment  sous  nos  yeux. 

II  semble  que  le  parti  radical-socialiste  n'ait  repris  le  pouvoir,  au  lendemain  du 
Congrès  de  Pau,  que  pour  donner  au  pays  l’occasion  de  connaître  les  étranges  mœurs 
publiques  dont,  grâce  à  lui,  nous  souffrons  depuis  douze  ans.  Elles  ont  été  poussées  si  loin 
que  des  ministres  -*sous  l'influence  de  certaines  menaces  —n’ont  pas  hésité  à  porter  contre 
tout  devoir  atteinte  à  l'indépendance  de  la  magistrature.  Fait  inouï  1  La  France  n’en  seniira- 
Lelle  pas  l'exceptionnelle  gravité?  Restera-L-elle  impassible  devant  Fagonie  de  cette  légis¬ 
lature  qui  finit  en  plein  scandale  ? 

Elle  finit  aussi  en  plein  déficit. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  F  aggravation  des  dépenses  tient  â  F  augmentation  du 
contingent  militaire.  Ne  vous  laissez  pas  tromper. 

Les  dépenses  militaires  mises  à  part  (qui  se  régleront  par  un  emprunt),  et  même  celles 
du  Maroc  étant  supposées  hors  budget,  il  reste  un  trou  de  plus  de  300  millions  de  déficit 
annuel,  qu’il  faudra  combler  par  Fini  pot. 

Gomment  s’en  étonner?  L’absurde  rachat  de  l’Ouest  grève,  à  lui  seul,  chaque  année, 
notre  budget  de  près  de  cent  millions,  sans  compter  les  frais  d’établissement  formant  une 
dette  qui  atteindra  bientôt  le  milliard.  Et  combien  d’autres  lois,  votées  trop  hâtivement, 
ont  contribué  à  créer  ce  délicit,  au  moment,  où  pourtant  les  recettes  budgétaires  ne  ces- 
salent  de  s’accroître. 

Mais  assez  de  critiques.  Songeons  à  F  avenir. 

Mon  programme  se  ramènera  à  quelques  formules  simples,  mais  essentielles, 

l a  ■ — *  Dévoué  à  la  liberté,  que  j’ai  défendue  dans  tous  les  domaines,  je  n’admets  pas 
qu’une  majorité  sectaire  opprime  la  conscience  des  citoyens,  au  nom  de  sa  foi  maçonnique. 

C’est  vous  dire  que  je  défendrai  de  toutes  mes  forces  la  liberté  de  l'enseignement,  que 
je  combattrai  toute  mesure  qui,  de  près  ou  de  loin,  tendrait  au  monopole  de  l’Etat. 

Quant  aux  lois  déjà  votées,  et  que  j'ai  combattues  autant  que  je  Fai  pu,  je  n’admettrai 
jamais  que  Fon  prétende  les  déclarer  intangibles. 

11  —  Les  armements  de  F  Allemagne  et  son  intention  avouée  de  jeter  sur  nous  le  gros 
de  ses  forces  pour  nous  écraser  avant  que  la  Russie  ait  pu  entrer  en  ligne  nous  ont  obligés 
à  demander  au  pays  l’énorme  sacrifice  du  rétablissement  de  la  loi  de  trois  ans,  La  France 
a  répondu  à  notre  appel  avec  un  admirable  élan.  Il  faut  féliciter  hautement  ces  pères  de 
famille  qui  ont  si  noblement  accepté  la  rude  nécessité,  il  faut  applaudir  avec  émotion  et  ten~ 
dresse  celte  jeunesse  française  qui  a  donné  un  si  bel  exemple  de  vaillance  et  d’abnégation^ 

Certes,  ce  sacrifice,  ü  ne  faudra  le  réclamer  du  pays  qu’autant  que  les  circonstances 
l'exigeront.  Mais,  pour  le  moment,  gardons-nous  de  toute  promesse  à  court  terme*  Nous 
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risquerions,  en  annonçant  l'im possible ,  de  créer  des  illusions  énervantes  et  d'ébranler  le» 
courages.  Le  «  coup  d'Agadir  »  a  réveillé  l’âme  française  ;  d'un  seul  coup  d'aile,  elle  s'est 
élevée  haut,  pour  planer  ;  sachons  rester  digne  d'elle. 

J1I,  —  L'ordre  doit  être  rétabli  dans  nos  finances.  ' 

Un  emprunt  est  indispensable,  et  le  Ministère  actuel  est  coupable  de  ne  l’avoir  pas 
encore  effectué* 

Il  faut  aussi  des  impôts  nouveaux. 

Tous  les  Français  sont  prêts  à  fournir  les  ressources  nécessaires,  et  ceux  rjui  jouissent 
d’une  situation  aisée  sont  tous  disposés  à  payer  plus  que  les  autres.  Mais  il  n’est  personne 
en  France  qui  consente  à  devenir  l'esclave  do  fisc,  Deirmndez-nous,  dit  chacun,  ce  qui  est 
nécessaire,  mais  n'ayez  pas  la  prétention  de  pénétrer  chez  nous,  d’ouvrir  nos  tiroirs  et  de 
fouiller  dans  nos  papiers  et  dans  nos  livres,  Ni  inquisition  fiscale,  ni  impôt  sur  le  revenu 
g  loba  L 

IV*  —  Au  point  de  vue  social,  je  veux  que  ceux  qui  vivent  de  leurs  salaires  soient 
soutenus  et  encouragés,  que  les  questions  qui  les  intéressent  soient  résolues  réellement  et 
pratiquement,  au  lieu  de  devenir  seulement  des  occasions  de  bluff  électoral.  Je  veux  enfin 
qu’un  large  appel  soit  fait  à  tous  ceux  qui  entendent  défendre  leurs  intérêts  économiques 
par  les  voies  de  la  liberté  (syndicats  professionnels,  contrat  collectif,  etc.). 

V.  —  Enfin,  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  continue  à  m'appa¬ 
raître  comme  l'instrument  nécessaire  de  la  libération  du  suffrage  universel.  Je  vous  le  disais 
déjà  il  y  a  quatre  ans  :  «  Rendant  la  fraude  plus  difficile,  libérant  l'électeur  de  la  tyrannie 
des  suppôts  de  la  préfecture,  donnant  au  député  un  mandat  plus  large,  qui  le  dispense  de  se 
mirer  à  tout  instant  dans  les  petites  mares  du  scrutin  d'arrondissement,  la  représentation 
proportionnelle  peut  être  le  salut.  » 

Réalisons-Ia  donc  d'abord.  Mais  ne  nous  y  trompons  pas.  Ce  grand  pas  franchi,  une 
autre  réforme  nous  sollicitera  :  la  révision  de  la  Constitution,  indispensable  pour  garantir  les 
droits  des  citoyens  contre  la  tyrannie  des  pouvoirs  publics. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  idées  que  je  vous  soumets  et  que  je  suis  prêt  à 
défendre  en  votre  nom  au  cours  de  la  prochaine  législature. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  î 
Vive  la  Liberté  I 

Paul  REAUREGARD, 

Membre  de  l'Institut, 

Député  sortant, 

Candidat  du  Comité  d' Alimentation  parisienne, 

Candidat  du  Comité  du  bâtiment  et  des  industries  diverses, 
Candidat  de  la  Fédération  des  commerçants, 
industriels  et  patentés  de  Paris. 
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2a  Circonscription  du  XVI'  Arrondissoiuent  de  PARIS 

M,  MILIÆVOYE 


Mes  citera  ( lonciloyens* 

Je  viens  vous  proposer  de  renouveler  le  contrat  d’honneur,  de  loyauté,  de  probité  qui 

nous  lie  depuis  seize  années. 

Pour  la  cinquième  fois,  je  me  présente  a  vos  suilrages* 

Dans  ®uatre  législatures  successives,  j’ai  représenté  à  la  Chambre  des  Députés  vos  in¬ 
térêts  et  vos  droits.  J’ose  affirmer  que  je  n’ai  démérité  ni  de  votre  estime,  ni  de  votre  eon- 

fifUîCe  * 

Je  reste  sans  capitulation  de  conscience,  sans  transaction  d'opinions,  le  défenseur  in¬ 
flexible  des  idées  d’ordre,  de  fraternité,  d’union  nationale  qui  sont  les  garanties  immuables 


de  la  grandeur  française.  ,  ,  , 

Je  condamne  avec  énergie  la  politique  étroite  et  bornée  qui  s  applique  a  creer  des 
catégories  de  suspects,  à  envenimer  entre  les  citoyens  les  rancunes  et  les  haines.  Je  ne 

connais  point  d’autres  ennemis  que  ceux  de  mon  pays. 

Notre  nation  a  vu  revenir,  elle  voit  se  maintenir  au  pouvoir  la  coalition  d  ambitions, 
d'intrigues  et  de  convoitises  dont  elle  s’était  cm  définitivement  délivrée  et  contre  laquelle 
elle  n’a  pas  cessé  de  réclamer  soit  par  la  réforme  constitutionnelle,  soit  par  la  réforme  elec- 
Morale,  des  garanties  durables. 

La  représentation  proportionnelle,  déjà  votée  par  les  élus  du  suffrage  universel,  demeure 
plus  que  jamais  l’ inévitable  condition  de  la  sincérité  parlementaire  et  de  la  stabilité  gouver¬ 
nementale.  ..  .  H  ] 

Dans  le  trouble  et  dans  la  confusion  qui  ont  envahi  les  sphères  politiques,  j  ai  le  devoir 

de  préciser  mon  programme  national,  civique,  économique  et  social. 


Mon  programme  national  : 

k  France  d’abord  !...  »  La  France  armée  pour  n  être  point  esclave...  La  h  rance  gardienne 
du  foyer  :  et  le  foyer  donnant  ses  enfants  à  la  frontière...  Assez  de  Français  pour  tenir  1  m- 

vasion  en  respect...  La  loi  de  trois  ans  hors  du  débat. 

J'ai  soutenu,  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans  pour  rétablir  V équilibre  des  forces  entre  la 
France  et  F  Allemagne...  et  cet  équilibre  est  le  seul  gage  non  seulement  de  l'indépendance, 
mais  de  la  paix... 


Mon  programme  civique  ; 

Liberté  aux  opinions,  liberté  aux  sentiments,  liberté  aux  idées,  liberté  aux  consciences. 

Consécration  du  droit  de  contrôle  des  familles  sur  renseignement  officiel  et  sur  les 
livres  scolaires.  Égalité  de  conditions  pour  les  écoles  publiques  et  privées.  Le  droit  d  en¬ 
seigner  rendu  à  tous  les  Français* 

Des  administrations  qui  ne  soient  pas  des  tyrannies,  des  circonscriptions  qui  ne  soient 
pas  des  champs  clos,  des  Parlements  qui  ne  soient  pas  des  caricatures  de  souveraineté  ou  des 
parodies  de  justice,  des  magistrats  qui  jugent  sans  contrainte,  la  loi  pénale  à  tous  les  cou- 
pables  et  à  tous  leurs  complices. 
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Mon  programme  économique  : 

La  liquidation  opérée  par  l’emprunt  large,  loyal,  confiant  dans  les  ressources  du  capital, 
du  salaire  et  de  T  épargne, 

I/impüt  calculé  suivant  les  moyens  du  contribuable,  mais  s’appuyant  sur  Yèq  ni  té  et  non 
sur  la  délation,  sur  Ja  réalité  et  non  sur  la  fiction,  sur  la  solidarité  et  non  sur  ia  haine, 

L’ inquisition  fiscale  repoussée  comme  une  honte  intolérable  et  que  la  France,  eu  effet, 
ne  tolérerait  pas. 

Le  spectre  de  la  banqueroute  écarté  par  le  bon  sens  de  la  nation.  Son  crédit  qui  est  son 
salut,  préservé  des  pires  aventures. 

Mon  programme  social  ; 

Tous  les  éléments  de  la  production  française  mis  à  l'abri  des  concurrences  désastreuses 
et  privilégiées, 

La  protection  de  F  épargne,  de  l'activité,  de  la  fécondité  de  la  nation,  contre  rioJîltra- 
lion  étrangère. 

L'égalité  des  charges  des  risques  et  des  profits  entre  le  grand  et  le  petit  commerce. 

Plus  de  parias  parmi  les  travailleurs.  Les  salariés  de  toutes  conditions,  petits  fonction- 
naires,  employés,  gens  de  maison  appelés  aux  bénéfices  et  aux  avantages  de  la  loi  com¬ 
mune. 

Du  travail,  du  travail  et  encore  du  travail  !,..  De  l'assistance.  De  la  bonté.  Plus  de  chô¬ 
mage  Des  législateurs  qui  soienL  des  hommes  et  leur  cœur  dans  leurs  lois] 

La  République  devra  réaliser  ce  programme  si  elle  veut  vivre  d’accord  avec  la 
France  3 

Vive  la  France  l 

Lucien  MÏLLEVGYE. 


î*  Circonscription  du  XVII'  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  Paul  PUfiUBSÏrCOWT l 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lai  l1  honneur  de  nie  représenter  à  vos  suffrages,  après  avoir  toujours,  depuis  douze  ans, 
rempli  fidèlement  mon  devoir  envers  vous. 

One  politique  d’apaisement  et  de  patriotisme  a  cherché  à  s’affirmer  pendanlune  longue 
période  de  cetle  législature,  et  mon  concours  le  plus  loyal,  le  plus  dévoué,  ne  lui  a  jamais 
fait  défaut  î 

Mais,  voici  qu’à  Ja  faveur  d’un  véritable  coup  de  main  parlementaire,  un  Gouvernement 
de  la  dernière  malfaisance  s’est,  depuis  quelques  mois,  emparé  du  pouvoir. 

Ouvertement  allié  aux  partisans  de  la  révoluLion  sociale ,  le  ministère  Doumergue  leur 
livrerait,  demain,  sans  plus  d’hésitation,  la  loi  de  trois  ans  et  tous  les  gages  de  noire  sécurité 
nationale. 

Dominé  par  l’esprit  sectaire  et  eombiste,  vous  l’avez  vu  fouler  aux  pieds  les  droits  des 
pères  de  famille  et  la  liberté  d’enseignement. 
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.  ’s,  aM,Pvpr  son  œuvre  d’inquisition  fiscale  et  de  ruine  financière, 

_  jli  p»  *  “  -+■“  !oui“n’ 

-  P-”  -  ““  s-  -r  7  ‘T" de  "  * 

,1e  la  pairie,  en  même  tempe  que  par  le  ““°^le ^£“^"^0,  ne  nous  empêche  donc 

pas,  :  * . . »  ,»  - — 

presque  unanimes  dans  nos  indignations  et  nos  ®sPer<i“ces,  sympathies,  je  demeurerai 

Port  do  votre  nouveau  témoignage  de  confiance  et  de  vos  ^  ^  ^ 

ST  r*  trahison,  -—  solidaire  jus^æ  bout  des  Monis, 
0°.”“  et  Hochelte,  aussi  bien  ,»e  de,  homme,  d»  dé,.n»eme„t. 


Vive  la  République  nationale  et  libérale  ! 


PUGLÏESI-CONTI, 


J»c  T m'nfis  et  de  la  Plaine-Monceau. 


2»  Circonscription  du  XVII'  Arrondissement  de  PARIS 

M.  Joseph  DENÀIS 


Mes  chers  Concitoyens, 

U  22  octobre  1914,  au  premier  tour  de  scrutin,  vous  me  faisiez  le  grand  donnent  < 

me  ri  sympathie’ 

163  ai 

"T  m’étais  présenté  il  vos  libres  suites  Æ 

crate:  j’ai  la  fierté  d’ê’re  resté  invariablement  fidele  - 1  prinoncés  à  la 

tracée.  Toutes  mes  interventions,  ous  mes  ,  j’écris  en  nombre  de  journaux  de 

Chambre,  ï  Paris  et  en  province,  es  ai  ic  es  q  ■  idées  et  de  l’ardeur  que 

nuances  diverses,  sont  là  pour  témoigner  de  la  fermete  de  mes 

Rapporte  à  les  défendre*  .  celui  de  mes  adver- 

S’il  fallait  un  témoignage  supplémentaire,  je  pourrai.  I  toute- 

saires  les  plus  déclarés,  dont  les  attaques,  passionnées  et  violentes,  n  ^jamais  p 
Fois  relever  le  moindre  manquement  à  mon  programme  et “«att'9  nombrellses  dans 
Fort  des  [marques  de  sympathie  que  je  recueille  q [  P  I  ^  comilÉS  républi- 

notre  quartier  des  Batignolles,  investi  de  nouveau  par  a  c  i.  ^  demallde  de  me 

cains  libéaux  et  patriotes,  je  sollicite  une  fois  encore  vos  s^  g  d'autorité 

donner,  le  26  avril,  une  majorité  accrue  qui  me  permette  de  traduue,  t 

encore  que4par  le  passé,  vos  vœux  et  vos  aspirations. 

La  révision  de  la  Constitution* 

L’histoire  politique  et  parlementaire  de,  trente  tonie™  moi,  “^col- 

Chambre),  les  scandales  qui  viennent  d 'éclater,  scandales  de  boue  de  g  , 
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fïrmé  dans  la  conviction  que  là  révision  des  lois  constitutionnelles  de  1875  était  indispen¬ 
sable  :  la  République  doit  être  le  Gouvernement  du  peuple,  pour  le  peuple  et  par  Je 
peuple. 

Je  réclame  la  réunion  d'une  assemblée  constituante. 

La  France  souffre  parce  que  l'autorité  est  trop  souvent  défaillante  et  parce  que  la  res- 
ponsabiïité  ne  se  rencontre  nulle  part* 

Si  nous  avons  porté  à  la  présidence  de  la  République  M.  Raymond  Poincaré  contre  le 
candidat  du  bloc  de  gauche,  c  est  parce  que  le  pays  a  fait  entendre,  sa  voix  i  il  convient  que 
le  choix  du  chef  de  l’État  ne  puisse  dorénavant  être  fait  sans  que,  par  un  moyen  régulier 
et  normal,  le  suffrage  populaire  intervienne  dans  sa  désignation.  Il  faut  que  l’éju  demeure 
responsable  devant  le  pays. 

Les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  doivent  être  effectivement  responsables.  Ils  ne 
doivent  pas  pouvoir  saboter  impunément  l’armée,  la  marine,  la  justice,  les.  finances,  ou  par 
des  traités  secrets,  compromettre  les  destinées  et  le  patrimoine  de  la  France. 

Le  Sénat  devrait  être  élu  par  le  suffrage  universel,  d’après  un  mécanisme  qui  donnerait 
la  prépondérance  à  Félémcnt  professionnel. 

Les  citoyens  ont  des  droits  que  le  législateur  ne  saurait  fouler  aux  pieds  :  ces  droits 
doivent  être  définis,  proclamés  et  garantis,  comme  en  Amérique,  par  une  Cour  suprême. 

Pénétre  de  ces  principes,  j’ai  voté  la  révision  des  lois  constitutionnelles  mars 
1912). 

Pour  la  R.  P* 

Pour  aracher  aux  profiteurs  du  régime  de  la  révision  constitutionnelle,  et  pour  rendre 
possibles  la  réforme  administrative,  La  réforme  judiciaire  et  d’énormes  économies,  il  est 
indispensable  d'effectuer  La  réforme  électorale* 

J’ai  voté  constamment  avec  mes  collègues  du  groupe  de  la  représentation  proportion¬ 
nelle,  qui,  le  le  juin  1912- venaient,  sans  distinction  de  nuances,  la  défendre  avec  moi  an 
préau  de  l’école  de  la  rue  Saussure. 

Plus  que  jamais,  je  crois  que  nous  devrons  tout  tenter  dans  la  prochaine  législature 
pour  rendre  définitive  celte  forme  de  justice  et  de  dlarté,  voulue  par  la  nation,  mais 
repoussée,  hélas  î  par  le  Sénat* 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  tendant  à  garantir  la  liberté  et  la  sincérité  du 
vote* 

Je  considère  que  le  suffrage  universel  ne  sera,  en  fait  comme  il  est  en  droit,  le  véri¬ 
table  souverain  de  notre  pays,  que  par  1  institution  du  referendum  qui  empêchera  les  légis¬ 
lateurs  d’augmenter  leurs  appointements,  d’accroître  nos  impôts  ou  de  porter  atteinte  à  nos 
libertés,  sans  F  assentiment  exprès  et  formel  de  la  nation  directement  consultée* 

\ 

La  liberté  pour  tous. 

La  libération  du  suffrage  universel  par  la  R,  P.  sera,  j’en  ai  la  conviction,  favorable  au 
respect  de  la  liberté,  dans  toutes  ses  manifestations  légitimes,  à  l'exclusion  de  la  licence  et 
des  crimes  que  1  on  prétendrait  commettre,  sous  son  couvert,  contre  la  patrie  et  contre 
l’ordre  social* 

J  ai  réclamé  la  liberté  de  conscience  pour  les  petits  fonctionnaires  comme  pour  les 
autres  citoyens. 

J  ai  voté  toutes  les  dispositions  et  tous  les  amendements  favorables  à  la  liberté  d’ensei¬ 
gnement  et  au  traitement  égal  de  tous  les  enfants  pauvres  quelle  que  soit  Lécole  qu'ils  fré¬ 
quentent  (amendement  Drelon). 

J  ai  défendu,  par  de  nombreux  amendements  et  de  multiples  interventions,  la  liberté  de 
1  a  bî enfai sanee  (J g  urn  al  o fficie l  j  u i n-j  u i Uet  191 2.) . 

Je  condamne  toute  atteinte  à  la  liberté  dissociation,  je  réprouve  les  spoliations  eom- 
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mises  pour  le  seul  profit  des  liquidateurs  et  de  leurs  auxiliaires  eu  des  conditions  si  seau* 

daie^  un  FrTist  puisse  arefrappé 

d’cwil  —  sort  par  la  loi,  soit  par  le  scandale  d'une  haute  .,ar  part, ale  et  passionnée. 

L'Union  nationale  et  la  loi  militaire. 

Tout  nous  commande  d’ailleurs  d'apaiser  les  divisions,  les  conflits,  les  haines  qui, 

,  ï  “^natemps  rèmient  entre  Français  et  affaiblissent  notre  force  devant  1  etranger  : 
V'cT^Jd,  j’ai  soutenu  les  Ministères  Poincaré,  Briand  et  Barthou,  j  ai  combattu  e 
...  .  p„;nq„v  le  combats  le  Ministère  Doumergue-Caulaux. 

Vo"  Savez  comment,  sous  le  Ministère  Caülaux,  nous  avons  subi  l’humibaUon 
d’Aeadir  et  perdu  une  notable  partie  du  Congo  français;  j  ai  refuse  de  rat, lier  par  mop 
Îotg  les  combinaisons  politico-financières  qui  nous  ont  amenés  à  ce  démembrement  de  noire 

d0mÏnaUitùde  de  l’Allemagne,  les  mesures  militaires  prises  par  cette  puissance,  les  menaces 
%  conduit  i  Gouvernement,  d'.ccori  uvec  le  Consed  eupencun  Je  le 

°nt le  T"' 

■  V  Paul  Boncour  qui  portait  le  service  militaire  à  trente  mois,  imposait  aux 

SlÜü^ériod,  de  vingt-trois  jour,,  et  aux  jeunes  E,n.  1,  charge  de  1.  prip.vat.on 

““îÏrepousséce  contre-projet;  j'ai  volé,  par  principe,  les  proposition,  du  Gouverne- 
,  lf!  u  Commission  Dans  une  question  aussi  grave,  il  me  parait  que  le  devoir  corn- 
Tende  de  suivre  le  Gouvernement,  sent  instruire  la  situation  politique  mtern.üon.le,  .1 
le  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  seul  competent  dans  1  ordre  technique. 

pTr  la  mémo  raison,  je  ne  voterai  dan.  l'avenir  d'aulra,  projet,  modiflcalifs  que  ceux 
qui  seraient  présentés  par  la  Gouvernement  d'accord  avec  le  Consed  supérieur 

me  suis  préoccupé  de  diverse,  questions  IM»  »  h  défense  nationale  ;  j'ai  déposé 
(23  janvier  1912)  une  proposition  de  loi  touchant  l'aviation  militaire,  et  cette  proposition 

gTu7du éTps’desTfldTs’  Trts'ër'.TviT  (tt™er  ‘l912),  choix  de.  garnison.  pour  les 

8°'J  j“.sûmi4ouee  nouïdevons,  dans  l'avenir,  éviter  par  1.  plus  grand,  vigilance  de  retomber 
dans  1s  situation  on.  comme  l'ont  dit  MM.  Barthou  et  Letèvre,  nous  avait  place  incurie  de 
certains  ministre,  radicaux.  Pour  l'hygiéne  d»  soldai,  pour  tes  approvisionnement,  en 

munitions  pour  les  fortifications,  pour  les  armements,  nous 

dc'vons  faire' tout  le  nécessaire,  mais  en  exerçant  le  contrôle  le  plus  strict  sur  les  dépenses. 

Nous  devons  ne  rien  négliger  des  éléments  de  force  morale  qui,  seuls,  permettent  aux 
nations  ^dc  prospérer  :  j’ai  obtenu  que  l’odieux  arrêté  d’expulsion  pris  par  le  Ministère 
Combes  cou  re  le  patriote  alsacien,  abbé  Msor,  fût  rapporté 'es  , me  que  le  souci  des 
Craneai.  en;  Orient  commande,  à  lui  seul,  le  rétabliaiemenl  de,  relations  diploma- 

tiques  avec  la  papauté.  « 

La  question  financière.  1 

Les  nouvelles  lois  militaires  ont  une  répercussion  dans  l’ordre  financier. 

D’une  part  pour  tout  ce  qu’elles  ont  d’exceptionnel,  elle  rendent  indispensable  un 
emprunt,  qui  aurait  dû  être  fait  déjà,  qui  devra  être  fait  dans  le  plus  bref  délai,  et  dont  les 
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charges  devront  être  supportées,  comme  je  Taî  proposé  {séance  du  29  mai  1913)  par  îa 
fortune  acquise,  et  rappelé  {31  mai  1914)  en  suggérant  d'ajouter  des  décimes  d’État  au£ 
grosses  cotes  des  quatre  contributions. 

D'autre  part,  elles  aggravent  d’environ  160  millions  par  an  le  déficit  du  budget.  Ce 
déficit  atteinl  la  somme  énorme  de  800  millions,  Ï1  est  la  conséquence  d’une  gestion  impré- 
voyante  et  de  coupables  gaspillages. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit,  il  convient,  à  mon  sens,  de  distraire  du  budget  ordinaire 
les  dépenses  relatives  à  l’occupation  et  à  la  mise  en  valeur  du  Maroc,  et,  exceptionnellement 
cette  année,  d’incorporer  aux  recettes  le  boni  de  1912  et  la  plus-value  de  1913.  Quant  au 
surplus,  je  me  refuse  à  voter  des  impôts  indirects  (système  de  M,  Charles  Dumont),  ou  des 
impôts  directs  (système  de  M.  Gaillaux)  :  je  suis  absolument  persuadé  que,  par  une  poli¬ 
tique  d’économies  et  l’utilisation  rationnelle  d’un  compte  provisionnel,  il  est  possible  de 
rétablir  l’équilibre  de  nos  finances  sans  charges  nouvelles  pour  le  contribuable. 

La  R.  P,,  dès  qu’elle  sera  appliquée,  nous  permettra  de  réorganiser  l'Administration, 
de  la  décentraliser  et  de  la  soustraire  à  la  politique,  de  supprimer  les  fonctionnaires  qui  ne 
sont  pas  indispensables  —  avoir  moins  de  fonctionnaires  et  les  mieux  payer,  voilà  le  but 
qu’il  faut  atteindre  —  et  d’assurer  enfin  k  tous  les  citoyens  une  justice  rapide,  loyale  et 
peu  coûteuse, 

*  i 

La  réforme  fiscale. 

Je  n  accepte  pas  les  projets  de  M.  Caillaux  d’impôt  sur  le  revenu  et  d’impôt  sur  le 
capital. 

L’un  et  l’autre  ne  peuvent  exister,  en  effet,  sans  la  déclaration  contrôlée,  c’est-à-dire 
sans  qu’il  y  ait  inquisition,  violation  de  l’intimité  du  foyer  et  du  secret  des  affaires. 

L’impôt  sur  le  revenu  (système  Caillaux)  élèverait  d’ailleurs  les  charges  des  Parisiens 
de  130  à  185  millions  au  minimum  et  pèserait  lourdement  sur  la  propriété  bâtie  (12  mil¬ 
lions)  —  d’où  augmentation  inévitable  des  loyers  déjà  si  élevés! 

L’impôt  sur  le  revenu  encore,  d'après  les  conclusions  de  la  Commission  sénatoriale 
atteindrait  une  foule  de  contribuables  parisiens  qui,  aujourd’hui,  ne  payent  pas  d’impôts 
directs  :  tout  chef  de  famille  serait  soumis  à  l’impôt  du  moment  que  son  salaire,  ses  grati¬ 
fications,  ses  ressources  atteindraient,  tous  ensemble,  le  total  de  2.000  francs  —  5  fr.  40 
par  jour!  Voilà  ceux  que  les  champions  de  l’impôt  sur  le  revenu  prétendent  taxer  comme 
riches  ! 

J’ai  voté,  avec  le  Ministère  Barthou,  pour  l’immunité  de  la  rente,  sauvegarde  de  notre 
crédit  national,  dont  la  suppression  porterait  un  grand  préjudice  aux  déposants  des  caisses 
d’épargne.  J’ai  combattu  (31  mars  1914)  le  projet  d’impôt  complémentaire  que  le  Ministère 
Doumergue-Caillaux  a  apporté  le  25  mars  pour  permettre  une  manifestation  tout  électorale, 
quitte  à  accroître  le  malaise  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Il  y  a  des  réformes  fiscales  nécessaires,  en  sorte  de  proportionner  les  charges  de  chaque 
contribuable  à  ses  ressources.  Les  patentes  notamment  doivent  être  établies  sur  d’autres 
bases  plus  en  rapport  avec  la  valeur  des  maisons  de  commerce.  La  licence,  véritable  impôt 
de  superposition,  doit  être  supprimée  :  j’ai  voté  cette  suppression  (23  mars  1914). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’instrument  fiscal  actuel  donne  d’énormes  ressources  et 
que  la  prudence  commande  de  le  perfectionner,  non  de  le  briser,  dans  l’intérêt  des  départe¬ 
ments  et  des  communes  comme  dans  l’intérêt  de  l'Etat. 

Dans  le  budget  mieux  aménagé,  l’Etat  doit  trouver  les  ressources  indispensables  pour 
développer  notre  outillage  économique;  stimuler  notre  commerce,  notre  industrie,  notre 
agriculture,  accroître  la  richesse  de  la  nation  eu  augmentant  le  bien-être  de  tous  ses  fils. 

Pour  les  travailleurs. 

Contre  l’augmentation  du  coût  de  la  vie,  qui  pèse  si  lourdement  sur  nos  laborieuses 
populations  urbaines,  il  convient  d’assouplir  notre  régime  douanier  et  de  réviser  nos  taxes 
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d'octroi,  de  faciliter  les  importations  de  bétail  colonial,  de  mettre  un  frein  aux  exportations 
abusives,  de  frapper  ■lourdement  une  spéculation  souvent  criminelle,  de  hâter  le  vote  et 
V application  des  mesures  législatives  concernant  les  expropriations,  l'assainissement  des 
voies  privées  et  la  démolition  des  fortifications, 

H  faut  affecter  à  F  amélioration  du  logement  des  travailleurs  les  ressources  que  fournit 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  11  faut,  sam  mettre  tout  son  espoir  dans 
les  constructions  municipales  aux  frais  des  contribuables  (emprunt  de  200  millions  voté  en 
191  o  et  non  émis),  stimuler  l’initiative  privée  et  accroître  les  moyens  d’action  des  comités 
d  la  abi  talion  à  bon  marché  :  l'événement  a  pleinement  .justifié  les  observations  gue  je  pré** 
sentais  âia  Chambre  le  i  l  juillet  1912* 

Dans  l'ordre  social,  la  Chambre  s'est  honorée  en  votant  la  loi  protectrice  du  travail  à 
domicile.  Mais  les  progrès  de  la  législation  sociale  sont  lents  parce  qu’on  s’obstine  à  mécon¬ 
naître  que  cette  législation  devrait  être  appropriée  aux  conditions  particulières  des  diverses 
professions  et  des  diverses  régions.  A  cette  condition  seulement  la  loi  des  retraites  pourra 
être  appliquée,  l'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage  pourra  être  organisée.  Ainsi 
encore  Tordre,  l'harmonie  et  le  progrès  pourront  être  assurés,  ainsi  les  employés  jouiront 
d’une  protection  égale  à  celle  que  la  loi  accorde  aux  ouvriers.  Et  la  révision  de  la  loi  de 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  leur  accordant  la  capacité  civile,  facilitera  l'accession 
des  travailleurs  à  la  propriété  et  assurera  la  paix  sociale, 

La  question  de  la  propriété  commerciale  est  posée  :  elle  doit  être  résolue  sans  délai,  en 
sorte  de  respeeLcr  les  droits  des  propriétaires  dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  légitime,  mais  aussi 
de  mettre  les  commerçants  à  l'abri  d’évictions  frauduleuses  et  de  spoliations  injustifiées* 

La  liberté  commerciale  doit  être  maintenue  en  son  intégrité  (proposition  du  Ï0  juin 
1913)  ;  je  suis  l’adversaire  de  toute  mesure  restrictive,  monopole  d'Etat,  régie  directe,  limi¬ 
tation  arbitraire,  etc. 

J'ai  voté  tous  les  amendements  et  propositions  favorables  au  petit  commerce  contre  les 
maisons  à  succursales  multiples  et  les  maisons  à  roulottes. 

Pour  les  commerçants  et  les  industriels,  comme  pour  les  employés  et  ouvriers,  il  y  a 
lieu  de  prendre  les  mesures  utiles  de  protection  à  l'égard  des  abus  de  la  concurrence  étran¬ 
gère,  de  même  que,  pour  la  sécurité  nationale,  il  est  nécessaire  de  surveiller  les  *  indési¬ 
rables  ï>  qui  franchissent,  toujours  plus  nombreux,  nos  frontières,  encombrent  nos  hôpitaux 
et  nos  prisons,  et  ont,  pour  une  bonne  part,  accaparé  les  petits  loyers  au  détriment  des  tra¬ 
vailleurs  français. 

J'ai  fait  voter  une  taxe  de  réciprocité  sur  les  voyageurs  de  commerce  étrangers  :  c'est 
l'article  3  de  la  loi  de  finances  de  1913, 

J’ai  déposé  une  proposition  de  loî  punisssant  des  peines  de  l'art.  405  du  Code  pénal 
(escroquerie)  les  étrangers  qui  qualifieraient  de  «  françaises  »  leurs  sociétés  et  maisons  de 
commerce  ou  de  «  français  les  produits  fabriqués  soit  hors  de  nos  frontières,  soit  en  France 
par  des  établissements  cosmpolites  :  la  Commission  du  commerce  et  de  T  indus  trie  a  adopté 
cette  proposition  et  M.  Chaulet  a  déposé  un  rapport  favorable  (16  novembre  1913), 

J'ai  demandé,  a  la  séance  du  15  mars  1913,  que  les  travaux  publics  et  fournitures  de 
l’État,  des  départements  et  des  communes,  soient  réservés  aux  Français  :  une  Commission 
interministérielle  a  été  constituée. 

J'ai  combattu,  notamment  le  28  décembre  1911  et  le  3  février  1912,  les  facilités  abu¬ 
sives  accordées  aux  emprunts  étrangers. 

Dans  la  prochaine  législature,  je  m'efforcerai  de  poursuivre  la  recherche  et  T  adoption 
des  mesures  utiles  à  nos  nationaux  :  la  France  veut  bien  ouvrir  largement  ses  portes,  elle 
ne  peut  se  laisser  dépouiller  par  ceux  qui  sont  ses  hôtes.  L’adhésion  expresse  de  la  très 
grande  majorité  des  associations  de  commerçants  et  industriels,  celle  du  dernier  congrès  de 
l'Action  libérale  populaire  m'encourageant  à  accentuer  mon  effort  (voir  le  bulletin  des 
25  mai  et.  1er  juin  1913  de  la  Confédération  des  groupes  commerciaux). 
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Pour  Paris, 

Je  ’vou.s  avais  promis  de  m  occuper  attentivement  des  intérêts  généraux  de  Paris  et  des 
intérêts  particuliers  de  notre  quartier.  Je  ny  ai  pas  failli. 

Des  le  22  novembre  191 I ,  je  posais  la  question  du  Palais  des  expositions  en  demandant 
sa  création  à  la  porte  d  Asnières;  j  ai,  dans  le  meme  but,  déposé  en  mars  1912,  une  propo¬ 
sition  de  loi T  signée  de  22  de  mes  collègues  et  un  projet  de  résolution.  Si  nous  n'avons  pas 
encore  gain  de  cause,  nous  pouvons  avoir  confiance  en  constatant  l'échec,  dès  maintenant 
définitif,  delà  plupart  des  projets  contradictoires  du  nôtre. 

Je  suis  intervenu  pour  la  securité  publique  à  Paris  (29  mars  1910),  pour  Paris  port  de 
mer  (3  juin  1912),  pour  le  ravitaillement  en  temps  de  guerre  (22  janvier  1914),  pour  les  re¬ 
traites  des  fonctionnaires  de  la  Préfecture  de  la  Seine  (janvier  1913)  et  aussi  en  faveur  de 
nos  douaniers,  gabelous,  gardiens  de  la  paix,  postiers  et  employés  des  transports  parisiens. 

Comme  je  vous  lavais  promis  encore,  j’ai  réclamé  et  obtenu,  le  21  décembre  1911,  la 
mise  à  I  ordre  du  jour  et  1  examen  du  projeL  de  loi  déjà  ville  de  Paris,  nécessaire  pour  que 
la  production  du  gaz  en  quantité  suffisante  fut  assurée  normalement.  Le  31  décembre  191  ï , 
sur  l'initiative  de  M.  Louis  Dausset,  le  Conseil  municipal  de  Paris  voulait  bien  me  re¬ 
mercier.  . 

Enfin,  j’ai  suivi  avec  La  plus  grande  vigilance  les  multiples  questions  relatives  aux  ser¬ 
vices  des  chemins  de  fer  de  fÉtat  et  aux  travaux  intéressant  spécialement  notre  quartier. 
Dans  mes  interventions  à  la  tribune  des  8  décembre  1911,  2  juillet  1912,  10  décembre  1912, 
5  mars  1914,  j’ai  traité  les  multiples  sujets  qui  nous  intéressent  : 

Construction  de  la  gare  du  ponL  Cardinet,  promise  pour  la  fin  de  1912,  retardée  pour 
un  changement  de  projet  (Ministère  Augagneur),  promise  en  avril  1913  pour  le  premier  se¬ 
mestre  1914,  promise  enfin  {Journal  officiel  6  mars  1914)  pour  la  fin  de  1914  ou  le  début 
de  191o,  et  en  cours  d  exécution  depuis  le  mois  de  janvier,  suivant  approbation  du  pro- 
gramme  en  date  du  18  novembre  1913. 

Electrification  de  la  ligne  d  Auteuil,  promise  pour  1913,  retardée  sous  le  Ministère 
Augagneur,  combattue  dans  le  rapport  Perrïssoud  (1913)  que  j'ai  réfuté  (10  décembre  1912), 
où  les  essais  sont  faits  et  pour  laquelle  j  ai  promesse  ( Journal  officiel  6  mars  1914)  de  la 
mise  en  service  au  début  de  1915, 

.Electrification  des  lignes  de  banlieue  avec  arrêt  de  trains  au  pont  Cardinet  :  j'ai  pro- 
messe  {Journal  officiel  6  mars  1914)  de  1  arrêt  d’un  certain  nombre  de  trains  de  banlieue 
dès  1915,  avant  même  que  soit  construite  la  gare  souterraine  de  Saint-Lazare. 

Démolition  du  tunnel  :  je  suis  intervenu  pour  îa  défense  des  locataires  évincés  par  le 
chemin  de  fer  de  1  Liai;  j  ai  insiste  {Journal  officiel  fi  mars  1914)  pour  que  Les  travaux 
soient  poursuivis  sans  retard. 

Création  d'une  gare  auxiliaire  de  grandes  lignes  aux  abords  du  square  des  Batignolles  : 
je  lai  demandé,  pour  la  pramière  fois,  le  8  décembre  1911,  j'y  ai  insisté  le  10  décembre 
1 0 1 2 j,  le  5  mars  1914.  Cette  gare  est  absolument  nécessaire  —  et  elle  peut  être  créée  sans 
suppression  de  la  gare  des  marchandises  nécessaire  à  la  vie  économique  de  notre  quartier. 

Création  de  billets  de  famille  pour  la  saison  d'été  :  je  fiai  demandé  le  10  décembre  1912, 
et  j'ai  obtenu  satisfaction  suivant  lettre  officielle  du  5  avril  :  la  mesure  a  été  appliquée  à 
dater  du  19  avril  1913. 

Défense  des  intérêts  du  petit  personnel  (8  décembre  1911,  2  juillet  1912,  10  décembre 
1912,  5  mars  1914). 

Enfin,  P  électrification  de  la  ligne  de  ceinture  nous  permettra  de  couvrir  la  tranchée  du 
boulevard  Péreire  et  de  la  transformer  en  promenade  plantée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  suis  efforcé,  dans  Les  pages  que  vous  venez  de  lire,  de  ne  laisser  dans  l'ombre  au¬ 
cune  des  préoccupations  qui  nous  préoccupent. 
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Si  les  travaux  parlementaires  se  sont  prolongés,  trop  absorbants  pour  vue  je  puisse 
vous  rendre  des  visites  aussi  nombreuses  qu’à  l’habitude,  je  vous  prie  de  m  en  excuser  :  je 

remplissais  le  premier  de  mes  devoirs,  celui  même  que  vous  mW  donné  -  1  assidui  é 

aux  séances  :  je  n’ai  point  un  seul  jour,  depuis  mon  élection,  manque  de  me  rendre  a  a 
f h  fi  nil)r6 1 

J’ espère  que  mes  explications,  pour  le  passe  et  pour  l’avenir,  vous  auront  donné  satis¬ 
faction.  Si  vous  souhaitez  des  éclaircissements,  je  vous  les  adresserai  a  première  c  e- 

mal1  ü  faut,  dans  les  circonsLonces  graves  où  la  France  est  placée,  que  tous  ceux  qui  ont 
l’ambition  de  la  servir  fassent  preuve  d’une  absolue  bonne  foi  et  rt'unc  bonne  volonté  sans 

imi  Je  vous  prie  de  confronter  mon  programme  et  mes  explications  avec  le  programme  et 

les  explications  de  mes  concurrents.  ,  i 

Fidèle  à  mes  habitudes,  d’accord  avec  votre  sentiment,  je  ne  discutera,  pas  les  per- 

^""voÏdirc^S^ a^ril,8 ai  la  ferme  confiance,  que  nous  sommes  toujours  en  parfaite 

'vou s^rép^o uveri èz  les  scandales  de  la  politique  radicale  et  socialiste,  dont  tous  mes 

concurrents  sont,  à  des  degrés  divers,  les  adeptes. 

Vous  confirmerez  les  indications  politiques  très  formelles  des  scrutins  du  10  mat  U08, 
8  mai  1610,  22  octobre  191 1,  12  mai  1912,  et  vous  remporterez  une  cinquième  victoire  sur 
les  tyrannies  locales,  sur  les  sectaires  et  sur  les  profiteurs  de  la  République. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  nationale  et  libérale  ! 

Vivent  les  Batignolles  ! 


Joseph  DENAIS, 

Député  sortant, 

Membre  de  la  Commission  de  la  législation  fiscale, 
Membre  do  la  (jommission  des  octrois, 
Membre  de  la  Commission  des  Postes 
et  Télégraphes. 


3e  Circonscription  du  XVIIa  Arrondi  s  ssnient  de  PARIS. 

M.  Frédéric  BRUNET 


M.  Brunet  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  Parti  socialiste 
^  I.  O.)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 


(S,  F*  L  O.)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession 
{Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


—  1063  — 


«°  287 


ltû  Circonscription  du  XVIIIe  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  SEMBAT 


M.  Semba t  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  Parti  socialiste 
(S*  F*  I-  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  1.) 


2e  Girconscription  du  XVIIIe  Arrondissement  de  PARIS, 

M.  CHARLES  BERNARD 


Comité  des  Républicains  socialistes  patriotes  i>e  Clicinan court. 

Mes  chers  Concitoyens, 

A  l'heure  décisive  où  Ja  République  subit  l'assaut  le  plus  violent  qu'on  ait  jamais  tenté 
contre  elle;  où  le  torrent  de  boue,  qui  grossît  tous  les  jours,  menace  de  remporter;  où  la 
confusion  des  pouvoirs  s'affirme  avec  autant  de  cynisme  et  le  Parlement  s'obstine  à  ne  pas 
réaliser  les  réformes  politiques  et  sociales  ;  à  l'heure  grave  où  la  Patrie,  convulsée,  troublée 
par  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  pantelante  et  meurtrie,  se  ressaisit,  ou  les 
libertés  nécessaires  sont  outrageusement  violées,  il  est  inutile  que  celui  qui,  depuis  1902, 
a  porté  dans  cet  arrondissement  le  drapeau  de  vos  espoirs,  vienne  encore  aujourd’hui 
solliciter  votre  inaltérable  concours  et  faire  appel  à  votre  fidèle  amitié. 

Qui  je  suis?  Vous  le  savez. 

Fils  du  peuple,  l'aimant  parce  que  je  connais  ses  misères,  sa  conscience  et  sa  probité; 
prêt  à  tontes  les 'abnégations  pour  le  triomphe  de  son  droit  toujours  violenté,  j'entends  que 
nul,  dans  ce  pays,  ne  soit  inquiété  dans  sa  foi,  dans  ses  croyances  et  que,  dans  la  Répu¬ 
blique,  chacun  y  trouve  la  même  somme  d’égalité,  de  liberté  et  de  fraternité. 

Républicain,  socialiste  et  patriote,  plaçant  la  France  au-dessus  des  factions  et  des 
partis,  je  veux  qu'elle  soit  respectée  de  tous  et  par  tous,  et  que  son  patrimoine  d'honneur 
et  de  vertus,  l'intégrité  de  son  domaine,  ne  soient  jamais  amoindris. 

Pour  les  trois  ans,  jusqu'au  moment  où  les  autres  auront  vis-à-vis  de  nous  une  attitude 
moins  agressive,  moins  insolente,  je  suis. 

Pour  fa  révision  de  la  Constitution  monarchique  de  1875,  avec  la  suppression  du 
Sénat, 

Pour  la  R.  P.,  contre  le  scrutin  majoritaire. 

Pour  les  réformes  économiques  aussi  hardies  soient-elles;  pour  tou  Les  les  libertés, 
syndicales,  confessionnelles,  d'écrire,  de  dire  ;  le  contrôle  rigoureux  des  finances;  l’impôt 
qui  ne  grève  plus  les  petites  bourses,  mais  atteigne,  sans  inquisition,  ni  vexation  d'aucune 
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sorte,  les  heureux  de  la  fortune  ;  la  taxation  des  loyers  ;  la  propriété  commerciale;  la  défense 
du  petit  commerce  ;  l'augmentation  des  traitements  des  modestes  fonctionnaires,  la  dimi- 
nution  des  gros  ;  je  reste  et  je  suis. 

Citoyens, 

Si  vous  estimez  avec  moi  que  le  désordre,  la  violence  et  l'anarchie  doivent  céder  le  pas 
à  l'ordre,  à  la  bonté  et  prendre  la  ferme  résolution  d'orienter  la  démocratie  dans  une  voie 
plus  sage,  mieux  ordonnée  pour  lui  permettre  de  solutionner  définitivement  les  importants 
problèmes  toujours  abordés,  mais  jamais  réalisés;  qu’une  refonte  de  La  magistrature  s’impose 
et  que  l’on  s’occupe  enfin  de  relever  le  salaire  de  famine  de  la  femme;  que  l’on  dresse  une 
digue  à  l’alcoolisme  qui  déprime  le  cerveau,  compromet  notre  race  et  en  fait  la  proie  facile 
de  la  tuberculose;  enfin,  que  la  Républiqne  soit  vwtre  chose  à  tous  et  non  celle  de 
quelques-uns. 

Vous  affirmerez  demain,  sur  mon  nom,  le  triomphe  définitif  de  votre  indépendance  et 
de  votre  attache  ment  à  la  République. 

Vive  la  République  française  \ 

CHARLES  BERNARD. 


3e  Çir co n scription  du  XVIIIB  Arrondissement  de  Paris. 

M.  CACH1N 


M.  Cachin  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S.  F.  I.  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  parLis,  page  r.) 


lr*  Circonscription  du  XIXe  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  LAJARRIGE 


Déclaration . 

Citoyens, 

C’est  avec  la  certitude  de  remplir  un  devoir  que  j  ai  accepté  le  poste  de  combat  qui 
m'était  offert  dans  cette  circonscription. 

Entre  la  tactique  étroite  et  sectaire  des  unifies  et  les  incertitudes  et  les  contradictions 
dos  autres  candidatures,  je  suis  persuadé  qu’il  y  a  place  pour  une  politique  nettement  répu¬ 
blicaine,  hardiment  socialiste,  également  éloignée  d’un  aveugle  conservatisme  et  des  décla- 
mations  démagogiques. 
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Cette  politique,  je  l'expose  avec  mie  absolue  franchise  dans  les  réunions  publiques  ; 
elle  sera,  soumise  à  tous  dans  une  brochure  que  vous  recevrez  prochainement  Elle  répond 
aux.  nécessités  qui  vont  s  imposer  à  la  prochaine  législature;  clic  correspond  aux  sentiments 
de  l'immense  majorité  du  corps  électoral,  profondément  républicain,  impatient  de  voir  se 
réaliser,  dans  l'ordre  politique  comme  dans  le,  domaine  fiscal  et  économique,  les  réformes 
depuis  si  longtemps  inscrites  dans  les  programmes  législatifs. 

Je  sais  qu  en  entrant  dans  la  bataille,  je  m’expose  à  bien  des  attaques  ou  mon  pro¬ 
gramme  sera  moins  discuté  que  ma  personne.  Je  suis  résolu,  et  le  déclare  à  J'avance,  à  n’y 
point  répondre.  Cette  circonscription  a  trop  soulier  t  des  lu  Lies  personnelles,  des  mardi  an 
dages,  des  tractations,  des  combinaisons  -dans  lesquelles  le  souci  de  faire  triompher  un  idéal 
quelconque  comptait  pour  bien  peu.  J'estime  qu’il  est  temps  de  mettre  fin  à  ces  pratiques 
dont  le  suffrage  universel  ne  saurait  plus  être  dupe. 

Au  lendemain  de  la  bataille,  si  je  suis  voire  élu,  je  tiendrai  à  être  le  représentant  de 
tous,  à  ne  laisser  subsister  aucune  des  amertumes  et  des  rancunes  qui,  trop  souvent,  perpé¬ 
tuent  les  discordes  entre  les  citoyens. 

Je  serai  au  Parlement  ce  qu'au  cours  de  quatre  mandats,  j’ai  été  à  l’ Hôtel  de  ville, 
un  républicain  réclamant  toujours  plus  de  liberté  et  de  justice  dans  notre  démocratie;  un 
socialiste  plus  soucieux  de  réalisations  que  de  Lhéories  et  de  phrases,  un  actif  et  énergique 
défenseur  des  intérêts  de  tous  les  travailleurs, 

Louis  LAJARRIGE, 

Conseiller  municipal  du  19"  arrondissement, 

Ancien  vice-président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 


2e  Circonscription  du  XÏXfl  Arrondissement  de  PARIS. 

IL  Arthur  ROZIER 


Citoyens  électeurs, 

Vous  êtes  appelés,  le  26  avril  prochain,  â  élire  votre  député.  Dans  une  affiche-mani¬ 
feste,  nous  vous  avons  fait  connaître  que  le  parti  socialiste  présentait  à  nouveau  à  vos 
suffrages  la  candidature  du  citoyen  Arthur  Roziei\ 

Depuis  seize  ans,  sans  interruption,  il  représente  notre  arrondissement,  soit  au  Conseil 
municipal,  soit  à  la  Chambre. 

Son  travail,  pour  n'êlre  ni  bruyant  ni  «  réclamîsté  »,  n’en  a  pas  moins  été  efficace  et 
entièrement  conforme  à  vos  intérêts  et  au  mandat  qui  lui  a  été  confié.  Tous,  vous  vous  rap¬ 
pelez  son  discours  sur  l’emprunt  municipal  de  900  millions,  A  cette  époque,  il  affirmait  que 
remploi  des  fonds  réclamés  n'était  pas  judicieux,  et  que,  notamment,  il  faudrait  faire 
d'autres  emprunts  pour  solutionner  quatre  importantes  questions,  savoir  : 

1°  La  désaffectation  des  fortifications  ; 

2°  La  construction  d'habitations  à  bon  marché* 

L'adduction  d'eau  de  source; 

4°  L'organisation  de  renseignement  professionnel. 

Or,  que  s  est-il  passé? 

La  ville  de  Paris  est  en  instance  auprès  du  Parlement  pour  la  cession  des  terrains  des 

m 
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fortifications  et  de  la  zone  moyennant  100  millions,  pins  tontes  les  indemnités  d’éviction 
au'elle  devra  payer,  pins  encore  les  dépenses  d’aménagement  des  voies  et  espaces  lib.es  qui 
s’élèveront  certainement  à  plus  de  200  millions;  snr  ce  point,  notre  député  avait  donc 

VU  J  lÏmême,  quand  il  affirmait  que  les  travaux  de  voirie  doLés  sur  l'emprunt  de  900  mil¬ 
lions  allaient  précipiter  la  crise  des  loyers,  Rozier  avait  fait  preuve  de  bon  administrateur,  t 
il  a  fallu  que  la  Ville  emprunte  200  millions  pour  construire  des  habitations  a  bon  maicie, 

mesure  encore  très,’ insuffisante*  .  ,  | 

Troisième  point  :  la  Ville  prépare  en  ce  moment  un  projet  d  adduction  des  eaux  du 

de  Loire,  pour  lequel  un  emprunt  considérable  (300  millions)  sera  md.spensable.^  - 

Enfin  quatrième  point,  l’organisation  de  l’enseignement  professionnel  n  a  meme  pas  été 
abordé  et  claque  jour  le  mal  s’aggrave,  la  main-d’œuvre  instruite  se  fait  plus  .aie  notre 
industrie  voit  se  restreindre  ses  débouchés  et  la  concurrence  extérieure  la  debo.der  de 
toutes  parts,  situation  que  la  néfaste  loi  de  trois  ans  vient  encore  aggraver I 

Si  les  multiples  interventions  de  Rozier  en  faveur  de  la  mise  en  discussion  du  projet 
désaffectation  dé  l’enceinte  fortifiée  soiL  il  la  tribune  de  la  Chamnre,  soit  auprès  des  Gou¬ 
vernements,  soit  auprès  de  la  Commission  du  budget  el  de  son  rapporteur  n  ont  pas  abou  , 
du  moins  restent-elles  comme  le  témoignage  de  son  zelc  et  de  sa  bonne  volonté 

Vous  vous  rappellerez  le  rôle  que  Rozier  a  joué  dans  le  vote  de  plusieurs  fins  sociales, 
et  surtout  l’ obstination  méritoire  qu’il  a  mise  à  en  poursuivre  1  application  malgré  toutes 
les  embûches,  tous  les  obstacles,  malgré  aussi  les  complicités  liypocntes  de  gouvernait  s 

dIus  aux  ordres  de  la  finance  que  du  suffrage  universel*  .  ül. 

C’est  Rozier  qui,  parlant  au  nom  du  groupe  socialiste,  portait  à  la  tribune  1  interpe 
tion  sur  lapolUwue  générale  du  troisième  ministère  Briand,  et  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  mettre  sous  les  yeux  des  électeurs  le  discours  fortement  pensé,  conçu  en  termes 
mesurés  et  courtois,  mais  énerqiques,  par  lequel  il  sommait  le  nouveau  gouvernement  de 
parler  enfin,  au  nom  de  la  République,  le  langage  réformateur  et  social  que  le  pays 

L'c ’ est c o re&R ti'zi e r  qui,  au  nom  des  socialistes,  affirmait  au  cours  de  la  discussion  des 
loi,  po,i,  la  protection  de  l’école,  l’idéal  purement  laïque  du  parti  socialiste. 

~  Tout  récemment,  c’est  sur  le  rapport  de  Rozier,  au  nom  de  la  Commission  d  adminis¬ 
tration  générale,  que  la  Chambre,  après  le  Sénat,  votait  une  loi  qui  régularisé  enfin  1  indem¬ 
nité  que  se  votent  les  conseillers  municipaux  de  Paris.  Personne  n’en  conteste  l^eg.timite 
mais  par  une  étrange  persistance  de  l’esprit  réactionnaire,  elle  restait  dlegale  grâce  a 
Rozier,  celte  situation  a  pris  fin  et  ainsi  se  trouve  réalisée  une  revendication  républicaine 

socialiste  des  plus  anciennes.  Ardtnr  a 

Citons  encore  le  rapport  très  complet,  très  documenté  que  le  citoyen  Arthui  Rozier  a 

écrit  au  nom  de  la  Commission  d’enquête,  dont  il  est  membre,  sur  état  sanitaire  de 
l’armée  dans  le  gouvernement  militaire  de  Pays,  et  qui  démontre  la  fo  ie  criminelle  des 
auteurs  de  la  loi  de  trois  ans,  entassant,  au  mépris  de  toute  prudence  et  de  tout  souci  de  la 
santé  et  de  la  vie  de  nos  jeunes  gens,  deux  classes  de  conscrits  dans  des  locaux  scandaleu¬ 
sement  insuffisants  et  antihygiéniques. 

Ce  rapport  doit  être  discuté,  avec  ceux  concernant  les  autres  corps  d  armee,  a  la  rentrée 

des  C^b{l^uverez  J  )oin  l’énumération  résumée  des  propositions  et  des  interventions 
auxquelles  Rozier  a  attaché  son  nom  :  l’œuvre  du  parti  socialiste  dans  la  dernière  législature 
demanderait  un  volume,  pour  être  connue  dans  tous  ses  détails,  nous  sommes  contabd 
nous  borner  à  celte  nomenclature  qui  fappcllera  aux  électeurs  les  principaux  événements 

des  quatres  dernières  années,  , 

Au  point  de  vue  local,  aucune  des  questions  qui  peuvent  intéresser  nos  quart  ers  n  a 

laissé  Rozier  indifférent.. Deux  exemples  seulement  :  grâce  à  son  énergique  ^terven  ion  le 
marché  aux  bestiaux  a  vu  suspendre  des  mesures  administratives  qui  le  menaçaient  dans  son 
fonctionnement  et  son  développement.  Que  l’entente  des  interesses  se  maintienne  et 
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impossible  de  leur  appliquer  k  nouveau  les  règlements  de  paralysie  et  de  mort  voulus  par 
des  spéculateurs  éhontés  et  vraiment  trop  puissants  dans  les  régions  gouvernementales* 

D'autre  part,  les  petits  propriétaires  de  la  Mouzaïa  se  plaignent  des  taxes  de  tout  à 
l'égout  que  la  ville  de  Paris  leur  applique,  eux  qui  ne  possèdent  —  à  crédit  pour  l'immense 
majorité  —  que  des  pavillons  à  un  ou  deux  logements,  quelquefois  trois,  rarement  quatre, 
comme  s'ils  étaient  propriétaires  de  maisons  de  rapporL.  A  la  suite  des  démarches  de  Rozicr, 
le  Ministre  du  Travail  a  pris  rengagement  de  saisir  le  Parlement  d’un  projet  de  loi,  qui 
permettra  de  dégrever  les  habitations  à  bon  marché  de  la  Mouzaïa. 

Au  point  de  vue  local  comme  au  point  de  vue  général,  l’action  du  député  sortant  s  est 
donc  employée  dans  le  sens  où  le  voulait  îa  grande  majorité  des  électeurs. 

Pour  s'en  rendre  pleinement  compte,  nous  supplions  les  électeurs  de  lire  îe  travail  qui 
suit  la  présente  déclaration*  Ainsi,  ils  se  convaincront  que  le  parti  socialiste  est  bien  le 
parti  de  revendication  des  travailleurs  :  ceux  de  Tusine  comme  ceux  des  bureaux,  petits 
commerçants  comme  employés  des  rayons  de  grands  magasins* 

La  politique  a  ses  exigences  et  ses  surprises  ;  mais  il  est  un  parti  qui  a  su  rester  lui- 
même,  en  dehors  des  intrigues  politiciennes  et  des  traquenards  ministériels  et  a nti ministé¬ 
riels,  en  dehors  et  au-dessus  de  tous  les  scandales  que  les  collusions  de  la  politique  et  de  la 
finance  entraînent  fatalement  en  régime  capitaliste  ;  ce  parti,  c'est  le  nôtre,  c'est  le  vôtre, 
Citoyens,  eL  c’est  pour  lui  que  vous  voterez  le  26  avril  en  déposant  dans  l’urne  un  bulletin 
au  nom  du  citoyen  Arthur  Rozîer. 

Méfiez-vous  des  candidatures  de  diversion  dont  le  seul  but,  en  amenant  un  ballottage, 
est  de  rendre  possibles  les  tractations  et  les  marchandages  que  tous  les  honnêtes  gens  con¬ 
damnent;  mais  qui  restent  le  suprême  espoir  des  pêcheurs  en  eau  trouble  1 

Tous  unis  pour  une  politique  de  clarté  et  de  loyauté,  votez  pour  le  eüoyen  Arthur 
Rozier,  candidat  du  parti  socialiste. 

Vive  la  République  sociale  I 

La  Commission  électorale  des  groupes  Amèr  iq  ue-Pon  Lde  -  Fia  ndre. 


Propositions  et  interventions  du  gitoven  Arthur  Rosier  et  de  ses  collègues  du  groupe 

socialiste. 

Pour  l'amnistie.  — 9  juillet  1910,  proposition  d’amnistie* Repoussée  par  392  voix 
contre  209* 

10  juillet  1911*  —  Nous  demandons  que  la  Chambre  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  discuté 
cette  question  ;  battus  par  435  contre  89. 

27  mars  1913.  —  Nous  demandons  Faminîstie  pour  les  manifestants  condamnés  du 
1er  mai,  de  la  vie  chère,  des  manifestations  contre  la  guerre,  pour  les  délits  de  presse  et  de 
parole,  pour  les  manifestants  contre  la  cherté  des  loyers,  pour  les  insoumis,  pour  les  petits 
délits  en  matière  de  douane,  pour  les  cheminots  révoqués,  pour  les  postiers  révoqués.  Nous 
réussissons  à  la  faire  accepter  pour  quelques-unes  de  ces  catégories. 

Cheminots.  —  Octobre  1910;  interpellation  sur  la  violation  du  droit  de  grève*  Nous 
demandons  la  mise  en  accusation  du  Ministère  de  «  Fi  11  égalité  ».  Battus  par  464  voix 
contre  76* 

Le  25  octobre,  nous  interpellons  sur  la  mobilisation  illégale  des  cheminots* 

24  janvier  1911*  —  Nous  demandons  le  régime  politique  pour  les  cheminots  pri¬ 
sonniers* 

14  avril  1911.  —  Nous  interpellons  pour  obtenir  la  réintégration,  dans  leurs  emplois, 
des  cheminots  révoqués.  Le  Gouvernement  promet  de  s’y  employer*  Maïs,  en  faisant  cette 
promesse,  il  avait  signé  son  arrêt  de  mort;  il  est  bientôt  renversé,  et,  le  30  juin,  puis  le 
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7  juillet,  c’est  ù  un  nouveau  Ministère  que  s’adresse  notre  intepellation  sur  la  réalisation  de 
I0.  promesse  faite.  Nous  sommes  battus  par  409  voix  contre  90, 

Trois  jours  plus  tard,  nous  revenons  à  la  charge.  Battus  par  430  voix  contre  486. 

Le  12  juillet,  nous  faisons  un  nouvel  effort  :  nous  demandons  que  les  révoqués  des 
compagnies  soient  pris  sur  le  réseau  d’État.  Repoussé  par  436  voix  contré  90. 

Le  20  décembre  4041,  nouvelle  tentative  en  faveur  des  révoqués;  nous  sommes  encore 
battus  par  3r2  voix  contre  144, 

Parallèlement,  nous  demandons,  le  1"  décembre  1910,  puis  le  20  mars  1911,  l’amélio¬ 
ration  du  régime  des  retraites  des  employés  de  chemins  de  fer  et  notamment,  qu  ils  aient  la 
faculté  du  choix  entre  les  différents  règlements  de  retraites. 

Pour  le  commerce . 

21  novembre  1912.  —  Le  groupe  dépose  une  proposition  concernant  les  avances  sur 
douane. 

6  décembre  1910  et  24  mars  1911,  Nous  signalons,  k  la  tribune,  la  crise  qui  sévit 
sur  le  petit  commerce  et  les  souffrances  que  lui  infligent  les  trusts,  les  accaparements  et  3a 
concurrence  des  établissements  k  forme  capitaliste  :  grands  magasins  el  sociétés  a  succuN 
sales  multiples, 

18  novembre  1912.  —  Nous  demandons  l’ouverture  d'une  enquête  générale  sur  1a 
situation  du  commerce  :  causes  de  la  stagnation  de  nos  exportations,  alors  que  celles  de 
nos  rivaux  se  développent;  influence  sociale  de  la  transformation  du  commerce  de  detail 
en  branches  de  grandes  entreprises  capitalistes  ;  disparition  du  commerce  de  demi-gros  , 
accaparement  de  certaines  denrées  ;  monopolisation  de  nombreux  produits;  extension  for¬ 
midable  el  mortelle,  pour  le  petit  commerce,  de  la  forme  «  établissements  à  succursales 
multiples  »;  rôle  des  propriétaires  d’immeubles  dans  là  crise  du  petit  commerce,  etc.,  etc. 
La  majorité  refuse  d’entamer  cette  étude. 

Suppression  des  patentes  : 

Le  25  févier  1913,  nous  demandons  la  suppression  de  l’impôt  des  patentes  pour  tout 
le  commerce  de  détail,  et  son  remplacement  par  une  taxe  sur  les  bénéfices.  Pour  :  182; 
contre  ;  357,  24  juillet  1913. —  Nouvelle  intervention  a  la  tribune  pour  la  protection 
du  petit  commerce. 

Propriété  commerciale  : 

Le  14  janvier  19 J  3^  nous  déposons  notre  proposition  relative  k  la  propriété  commer¬ 
ciale,  et,  le  30  juillet  1913,  nouvelle  proposition  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  fonds 
de  commerce.  En  ces  deux  cas,  ce  sont  les  socialistes  qui  ont  pris,  les  premiers,  l’initiative 
de  défendre  les  petits  commerçants  contre  les  iniquités  dont  ils  sont  actuellement 
victi  mes. 

RouloUierSy  —  Le  11  mars  1913,  nous  demandons  une  taxe  spéciale  et  progressive  sur 
les  entreprises  commerciales,  employant  plus  de  10  empoyés,  vendant  leurs  produits  à  1  aide 
de  roulottes. 

Contre  le  capitalisme  commercial.  —  Le  25  février  1913,  nous  demandons  des  taxes 
progressives  sur  les  sociétés  anonymes  commerciales. 

Timbres-rabais .  —  Le  12  juillet  1911,  îe  Sénat  ayant  disjoint  de  la  Loi  de  Finances 
P  article  supprimant  les  timbres-rabais,  nous  en  demandons  la  réinscription.  Battus  par 
306  voix  contre  207. 
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Suppression  de  la  licence  : 

En  décembre  1910,  décembre  1913*  nous  demandons  la  suppression  de  la  licence, 
forme  arbitraire  d'un  Impôt  parfaitement  inique  que  la  République  s'était  Fait  gloire  d'avoir 
supprimé  et  qui  a  été  rétabli  en  1899,  Trois  Fois  nous  sommes  battus;  mais  cette  année,  la 
Chambre  adopte  enfin  notre  proposition  à  une  grosse  majorité;  le  Sénat  en  est  actuelle¬ 
ment  saisi* 

Pour  les  contribuables' 

16*juin  191 L  —  Propositions  tendant  à  réglementer  les  administrateurs  judiciaires  et 
à  contrôler  leur  comptabilité. 

25  octobre  1912,  —  Proposition  concernant  le  dépôt  et  la  signification  des  actes 
d’avoués  pour  sauvegarder  les  deniers  des  contribuables. 

Il  avril  1944.  —  Nous  proposons  de  faire  cesser  le  privilège  de  la  Banque  de  France, 
Nous  renouvelons  cette  proposition  le  11  décembre  191 L  Battus  par  433  voix  contre  89. 

Nous  proposons  alors  qu’au-dessus  de  15  0/0,  le  bénéfice  soit  pour  moitié  versé  à  l'Etat, 
le  reste  réservé  à  la  constitution  d’une  réserve  spéciale. 

11  juin  1912,  —  Nous  demandons  que  le  prix  de  la  carte  postale  soit  abaissé  à  5  cen¬ 
times. 

Juin  Î9M.  —  Nous  déposons  une  proposition  tendant  à  réglementer  et  à  rendre  moins 
onéreux,  pour  les  justiciables,  les  prélèvements  de  commissaires-priseurs* 

21  février  1913.  —  Nous  proposons  :  suppression  de  la  contribution  foncière  des  pro¬ 
priétés  bâties;  de  la  personnelle-mobilièrc  ;  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres;  de  la 
contribution  dès  patentes  ;  et  leur  remplacement  par  un  impôt  général  sur  le  revenu* 

La  Chambre  prononce  la  disjonction,  c’est-à-dire  l’ ajournement  par  373  voix 
contre  1 1 ï . 

27  décembre  191  J.  —  Nous  proposons  de  modifier  la  présentation  du  budget,  de  Façon 
en  rendre  la  lecture  et  le  contrôle  plus  faciles  ;  nous  revenons  à  3a  charge  le  22  juillet  1912, 
puis  le  11  février  1913,  enfin,  le  24  novembre  1913,  nous  demandons  la  nomination  de 
commissions  permanentes  de  contrôle  des  dépenses* 

25  octobre  1910.  —  Proposition  tendant  à  réglementer  les  prélèvements  et  rencaisse¬ 
ment  du  droit  de  timbre  par  les  huissiers* 

Si 

Impôts *  —  Le  7  avril  1910,  nous  demandons  la  réduction  à  5  mois  du  délai  d’examen 
par  l'Administration,  des  demandes  en  dégrèvements  d'impôts. 

Le  21  décembre  1910,  nous  demandons  la  suppression  de  la  solidarité  en  matière 
d'amendes  et  frais  de  justice.  En  même  temps,  nous  demandons  que  des  facilités  nouvelles 
soient  données  aux  justiciables  pour  se  libérer* 

Cherté  de  la  tue* 

12  décembre  1910*— Nous  interpellons  sur  la  hausse  artificielle  du  sucre  ;  nous  dénon¬ 
çons  le  trust  dont  les  consommateurs  sonL  victimes,  et  demandons  qu  on  réprime  les 
manoeuvres  des  spéculateurs  et  des  accapareurs.  Battus  par  128  voix  contre  79* 

22  juin  1911*  —  Demande  d’interpellation  sur  l'augmentation  du  prix  de  la  viande, 
sur  l'augmentation  générale  du  prix  de  la  vie  et  la  nécessité  de  suspendre  les  droits  de 
douane  et  d'octroi  ;  le  7  novembre,  nous  renouvelons  notre  demande  en  y  ajoutant  une 
demande  d’explication  sur  les  mesures  répressives  brutales  prises  par  le  Gouvernement 
contre  les  manifestations* 

24  mai  1912.  — *  Interpellation  sur  la  hausse  des  blés*  La  Chambre  ajourne  la  discus¬ 
sion  par  344  voix  contre  200* 
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Nouvelles  discussions  soulevées  par  nous  sur  le  meme  sujet  les  33  mai,  /,  12  et  13  juin 
1912.  Nous  demandons,  pour  LÉtat,  le  monopole  de  l'importation  et  de  l’exportation  des 
blés/  ainsi  que  la  nationalisation  de  la  grande  meunerie.  Battus  par  411  voix  contre  149. 
Nous  demandons  la  supensîon  des  droits  de  douane  sur  les  blés.  Battus  par  450  voix 

contre  73. 

Nous  demandons  la  réduction  du  droit  de  7  francs  à  5  francs.  Repoussée  par  432  voix 
contre  102  ■ 

17  novembre  1911.  —  Nous  déposons  une  proposition  tendant  à  la  suppression  des 
octrois. 


Propriété  sociale  t 

25  novembre  1910.  —  Nous  protestons  contre  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été 
accordées  les  concessions  des  transports  dans  le  département  de  la  Seine. 

IG  juin  1911.  —  Protestation  contre  la  convention  avec  la  compagnie  des  messageries 

maritimes. 

23  décembre  1911.  —  Intervention  pour  la  protection  des  droits  de  la  nation  dans  la 
convention  relative  aux  services  maritimes  postaux.  Nous  demandons  la  représentation  du 
personnel  dans  le  Conseil  d’administration, 

i  l  avril  191 1#  —  Nous  demandons  que  les  commerçants,  les  industriels  et  le  personnel 
soient  représentés  dans  les  conseils  de  réseaux  de  chemins  de  fer.  Battus  par  266  contre  251. 
_ IQ  juillet  191 1  et  12  juillet  1912,  nouvelles  tentatives  pour  obtenir  cette  réforme. 

6  juin  1940*  —  Proposition  concernant  les  concessions  minières, 

4  juillet,  interpellation  sur  le  même  sujet*  13  juin  et  12  décembre  191 1,  nouvelles  mtei- 
ventions*  Le  30  décembre  191 2,  nous  demandons  qu’aucune  concession  ne  soit  accordée 
avant  qu’une  loi  ait  réglementé  la  matière.  Battus  par  36S  voix  contre  1  24,  29  novembre  et 
1er  décembre  19L0,  4  décembre  1911,  5  novembre  et  21  décembre  1912,  décembre  1913  et 
février  1914,  discussions  sur  les  conventions  de  chemins  de  fer.  Nous  défendons  les  intérêts 
de  la  nation  contre  les  financiers  qui  exploitent  ces  concessions, 

30  décembre  1911*  —  Nous  demandons  qnc  les  budgets  des  Compagnies  concession¬ 
naires  soient  soumis,  chaque  année,  au  contrôle  du  Parlement* 

Le  même  jour,  nous  demandons  la  publication  à  l'Officiel  de  tonies  concessions  de 
mines  et  minières,  et  que  la  moitié  de  la  somme  versée  à  1  Etat  soit  affectée  à  des  œuvres  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs* 

Ouenza  : 

Multiples  interventions  du  groupe  contre  l'accaparement  financier  de  cette  mine  impor¬ 
tante,  grâce  auxquelles,  si  nous  n'obtenons  pas  la  nationalisation,  l’Algérie  voit  augmenter 
considérablement  les  avantages  qu’elle  en  doit  tirer. 

Phosphates*  —  24  novembre  1911  et  6  mai  1913,  interpellations  sur  les  accaparements 
des  phosphates  et  notamment  sur  la  société  de  Kalaa-Djerda. 


Arbitrage  international  et  désarmement  simultané. 

16  janvier  1911.  —  Nous  proposons  que  la  France  s’associe  à  la  proposition  des  Etats- 
Unis  pour  résoudre,  par  l’arbitrage,  les  conflits  internationaux.  Battus  par  346  voix 
contre  156* 

27  novembre  1913.  —  Nous  demandons  que  la  Chambre  ajourne  le  vole  des  dépenses 
militaires  jusqu’à  la  consultation  des  nations  sur  le  règlement  des  conflits  par  1  arbitrage* 
Repoussée  par  441  voix  contre  126. 

15,  16,  18,  19  et  20  décembre  1911*  —  A  propos  de  la  convention  franco-allemande, 
nous  exposons  la  politique  de  rapprochement  international  qui  est  la  nôtre. 
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3  février  1912.  —  Nous  protestons  contre  la  politique  téméraire  et,  par  certains  côtés, 
provocatrice,  du  Gouvernement, 

21  et  23  février  1911.  —  Pour  répondre  à  l'initiative  du  Gouvernement  libéral  anglais, 
nous  demandons  que  la  France  engage  des  pourparlers  avec  T  Angle  terre  et  rAllemagne  pour 
la  limitation  des  armements  navals. 

13  février  1912,  —  Nous  demandons  que  les  dépenses  de  construction  des  cuirassés 
soient  couvertes  par  un  impôt  spécial  sur  la  richesse  acquise.  Repoussé, 


Défense  nationale ,  —  Loi  de  trois  uns. 

& 

12  avril  1911.  —  Nous  déposons  une  proposition  tendant  a  l'organisation  des  réserves 
eL  réduisant  à  dix-huit  mois  le  temps  de  caserne. 

Mai  1913,  — ■  Préalablement  à  la  loi  de  trois  ans  qu'il  propose,  le  Gouvernement 
annonce  qu’il  maintiendra  sous  les  drapeaux  la  classe  1910,  libérable  le  1er  octobre  suivant. 
Nous  proposons  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

«  La  Chambre,  résolue  à  consentir  Lous  les  sacrifices  démontrés  nécessaires  à  la  défense 
nationale,  mais  aussi  à  épargner  au  pays  toutes  les  charges  inutiles,  passe  a  l'ordre  du 
jour.  » 

Nous  sommes  battus  par  315  voix  contre  241. 

Juin  1913,  —  Du  2  au  17,  multiples  interventions  du  groupe  socialiste  contre  la  loi 
inutile  cl  néfaste  des  trois  ans. 

Le  16  juin,  nous  demandons  que  les  électeurs  soient  préalablement  consultés.  Battus 
par  410  voix  contre  150. 

17  juin.  —  Discussion  el  rejet,  par  493  voix  contre  76,  de  notre  projet  sur  V organisa¬ 
tion  des  milices, 

30  juin,  —  Rejet  du  contre-projet  Augagneur  dont  l'objet  était  d'assurer  la  meme 
puissance  défensive  sans  augmenter  le  temps  de  caserne,  339  contre  214, 

8  juillet.  Vote  sur  les  trois  ans  :  pour  344,  contre  220, 

10  juillet,  —  Sur  nôtre  opposition,  la  Chambre  décide  de  renvoyer  à  la  Commission  la 
question  de  l'incorporation  à  vingt  ans.  Elle  est  cependant  votée,  le  17  juillet,  par  431  voix 
contre  1 16, 

18  juillet,  —  Avec  M,  Sircyjol,  nous  demandons  la  limitation  du  nombre  et  de  l’em¬ 
ploi  des  ordonnances.  Rejetée  par  313  voix  contre  246. 

Le  meme  jour,  nous  demandons  que  le  Gouvernement  ait  la  faculté  de  renvoyer  la 
classe  au  bout  de  deux  ans  de  service.  Rejeté  par  331  voix  contre  227, 

Le  19  juillet,  nous  demandons  que  les  hommes  mariés  soient  incorporés  dans  la  garni¬ 
son  la  plus  proche  de  leur  domicile.  Rejeté  par  310  voix  contre  238. 

Nous  demandons  :  l'augmentation  de  la  solde  des  soldats,  qu’ils  soient  assurés  contre 
la  maladie  et  la  morL;  nous  demandons  l'amnistie  pour  les  soldats  mutinés,  l'augmentation 
d’un  quart  de  la  ration  de  pain  et  de  viande.  Tout  est  rejeté  ou  ajourné  par  la  majorité. 

Le  22  juin  1912,  puis  le  22  juillet  1913,  nous  demandons  l'organisation  rapide  de  la 
préparation  militaire. 

Le  22  décembre  1913,  nous  demandons  pour  les  soldats  le  prêt  de  10  centimes  par  jour 
et  de  40  centimes  pour  les  caporaux,  au  moment  où  la  Chambre  vote  une  augmentation 
considérable  de  la  solde  des  officiers.  Battus  par  285  voix  contre  187. 

Les  scandales. 

Rochette,  —  Le  20  mars  1912,  après  avoir  obtenu,  par  nos  interventions  du  8  juillet 
1910  et  du  1 1  juillet  1910,  la  nomination  d’un  Commission  d’enquête,  nous  demandons  à  la 


! 
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Chambre  de  reconnaître  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  intervenu  abusivement  dans  une 
affaire  judiciaire.  Nous  sommes  battus  par  334  voix  contre  121. 

2t  décembre  1912.  —  Nous  interpellons  pour  reprocher  au  Gouvernement  que,  par  sa 
négligence,  Rochette  ail  pu  prendre  la  fuite.  La  Chambre  couvre  le  Ministre  par  400  voix 
contre  80. 

La  Commission  d'enquête,  ressuscitée  récemment  a  la  suite  de  I  affaire  Galmctie,  sou^ 
met  à  la  Chambre  qui,  cette  fois,  les  adopte,  des  conclusions  qui  sont  l’éclatante  confirma¬ 
tion  de  nos  critiques  au  cours  des  années  1912  et  1913. 

Scandale  Poutiloff.  —  En  mars-avril  1914,  nous  dénonçons  à  la  tribuhe  le  scandale  des 
usines  russes  dans  lesquelles  la  collusion  du  capital  français  cl  des  ingénieurs  allemands  est 
manifeste, 

Grande-Chartreuse,  —  Le  5  novembre  1912,  nous  interpellons  sur  les  scandales  et  les 
détournements  auxquels  a  donné  lieu  la  liquidation  de  la  Grande-Chartreuse. 


Pour  les  enfants. 

20  février  1  Oit .  —  Nous  demandons  l'augmentation  du  nombre  des  bourses  dans  les 
lycées  et  collèges  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 

22  février  1911.  —  Nous  demandons  que  l’État  subventionne  les  cantines  scolaires 

communales. 

8  novembre  19 tï.  —  Nous  demandons  la  création  de  nouvelles  écoles. 

11  novembre  1912.  —  Nous  demandons  la  répression  de  l'exploitation  de  Fenîanee. 

15  avrii  I9Ü,  _  Nous  demandons  l'obligation  pour  les  communes  d'accorder  les  four¬ 
nitures  scolaires, 

28  mars  1912;  —  Nous  demandons  F  organisation  sérieuse  dfr  l'inspection  médicale  des 
écoles. 

6  février  1912,  —  Nous  déposons  une  proposition  sur  le  louage  de  service  des  enfants 
mineurs. 

12  juillet  19 1 1  et  11  mars  1912.  — Nous  demandons  l'institution  de  tribunaux  spéciaux 
pour  enfants. 

2  février  1914,  —  Proposition  pour  la  prédominance  de  F  a  utorrEé  municipale  dans  les 
caisses  des  écoles. 

3  mars  1913. —  Proposition  concernant  le  développement  de  renseignement  laïque. 


Pour  les  petits  fonctionnaires . 

22  février  1911  et  8  novembre  1912,  —  Intervention  en  faveur  des  fonctionnaires  en 
congé  relative  à  leur  traitement, 

28  décembre  1911.  —  Défense  du  droit  des  fonctionnaires,  accusés  d’une  faute  quel¬ 
conque,  à  connaître  leur  dossier.  14  mars  1913,  nouvelle  intervention. 

12  avril  1911. —  Nous  demandons  la  cessation  du  scandale  de  la  nomination  des  atta¬ 
chés  de  cabinet  de  Ministres,  en  violation  des  droits  des  fonctionnaires, 

19  décembre  1910.  —  Nous  demandons  le  payemenL  par  quinzaine  des.  pensions  des 
retraités. 

22  décembre  1912.  —  Nous  demandons  pour  tous  les  fonctionnaires  civils  le  même 
effort  qui  vient  d'être  accompli  pour  la  solde  des  officiers. 

Douaniers*  —  6  avril  1911,  16  novembre  1911,  12  juillet  1912,  30  juillet*  1913,  mais 
1914,  multiples  interventions  concernant  les  traitements,  l'habillement,  F  équipe  ment  et  le 
Service  du  personnel. 
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Postes  et  télégraphes,  — -  27  mars  1911,  intervention  pour  l’amélioration  des  traite^ 
meets,  la  régularité  de  l'avancement  et  le  respect  du  repos  hebdomadaire, 

28  mars  1911,  pour  ^uniformité  du  tarif  des  indemnités  des  services  de  nuit  et  supplé¬ 
mentaires* 

12  juillet  1912,  30  juillet  1913,  29  novembre  1912,  protestation  sur  la  violation  du  droit 
syndical  par  le  Gouvernement  et  la  situation  générale  du  personnel* 

5  décembre  1911,  21  novembre  1912,  5  mars  1913,  en  faveur  des  agents  et  des  agents 
non  commissionnes* 

27  mars  1911,  pour  les  rédacteurs,  5  décembre  1911,  22  novembre  1912  5  mars  1913 
25  juillet  1913,  en  faveur  des  sous-agents* 

Instituteurs.  —  8,  15,  22,  29  novembre,  6  et  12  décembre  1912,  discussion  de  notre 
interpellation  sur  la  défense  de  l’école  laïque  et  sur  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
contre  la  liberté  syndicale  des  instituteurs  au  mépris  de  leur  liberté  civique  et  de  leur 
dignité*  Nous  sommes  battus  par  324  voix  contre  106. 

6  et  7  mars  1913*  —  Nous  insistons  pour  l'insertion,  dans  la  loi  de  finances,  des  amélio¬ 
rations  consenties  aux  instituteurs  et  que  refuse  le  Sénat* 

11  avril  1911.  —  Intervention  pour  l'avancement  des  instituteurs  de  3*  classe. 

12  septembre  1913*  —  Nous  demandons  des  mesures  de  justice  pour  l'avancement  et 
les  mutations* 

17  novembre  1911  et  6  mars  1913,  nous  demandons  une  allocation  supplémentaire 
de  100  francs  en  faveur  des  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur, 

17  novembre  1911,  --  Nous  demandons  l’indemnité  de  remplacement  pour  les  institu- 
trices  en  couches. 

14  juin  1910*  —  Nous  reprenons  notre  proposition  de  l'ancienne  législature  réglemen¬ 
tant  le  déplacement  d'office* 

22  lévrier  1911.  —  Proposition  pour  allocations  aux  familles  nombreuses* 

20  février  191 L*  — ■  La  Chambre  adopte  notre  projet  de  résolution  tendant  â  remplacer 
le  préfet  par  l'inspecteur  d'académie  pour  la  nomination  des  instituteurs* 

£7  novembre  1911*  —  Nous  faisons  voter  â  nouveau  le  même  projet  de  résolution. 

3  lévrier  1914*  Vote  définitif  du  projet  (actuellement  soumis  au  Sénat). 

20  février  191 L  —  Intervention  en  faveur  des  répétiteurs  de  lycées;  pour  l'égalité  de 
traitement  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices;  29  mars  1912,  même  question;  6  mars 
1913,  nous  demandons  l'incorporation  au  budget  de  la  question  des  traitements. 


Assurance  sociale. 

23  juin  1910.  —  Proposition  visant  l’institution  de  l’assurance  sociale  contre  la  maladie 
et  le  chômage* 

21  novembre  1910.  —  Proposition  tendant  au  dégrèvement  de  la  petite  propriété  agrL 
cole  et  des  familles  nombreuses* 

13  juin  1911*  —  Proposition  concernant  l’assurance  sociale  contre  l'invalidité, 

11  juillet  1913. —  Intervention  en  faveur  de  l’assistance  aux  familles  nombreuses. 

19  janvier  1911*  —  Proposition  d’augmenter  de  2  millions  le  crédit  d’assistance  aux 
vieillards.  158  voix  pour,  359  contre* 

13  avril  1911.  —  Proposition  tendant  à  ce  que  les  secours  donnés  aux  vieillards  par 
leur  famille  ne  viennent  pas  en  déduction  des  secours  publics. 

Mars  1912*  —  Nous  demandons  que  l'allocation  de  secours  minimum  soit  portée  de 
60  à  120  francs,  et  que  l'âge  d'admission  soit  abaissé  de  soixante-dix  â  soixante- cinq  ans. 
Rejeté  par  359  voix  contre  158, 


Pour  lis  locataires* 


20  décembre  1911,  —  Nous  proposons  la  taxation  des  loyers. 

23  février  1912,  *—  Nous  déposons,  comme  mesures  à  prendra  contre  la  hausse  des 
loyers^  les  solutions  suivantes  : 

Taxation  des  loyers  —  au  moins  jusqu'à  un  certain  taux;  obligation  de  louer  aux 
familles  nombreuses. 

Application  de  la  loi  de  1807  sur  la  plus-value;  institution  de  caisses  de  secours  de 
loyer;  suppression  de  P intervention  de  la  police  dans  les  expulsions  de  locataires  avant  que 

les  tribunaux  n'aient  prononcé  définitivement  ; 

L'insaisissabilité  des  mobiliers  de  faible  valeur;  l'encouragement  aux  municipalités  à 

construire  des  habitations  à  bon  marche,  ^ 

Par  358  voix  contre  178,  la  Chambre  renvoie  l'examen  de  ces  questions  à  la  Com¬ 
mission. 

Pour  les  soldais. 

l'f  juillet  1910,  25  octobre  1910,  3  février  1911,  interventions  relatives  aux  accidents 
dont  les  soldats  sont  victimes.  22  mars  1911,  proposition  tendant  à  appliquer  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  aux  soldats  victimes  d’un  accident  dans  le  service. 

24  mars  1911.  —  Proposition  pour  augmenter  la  ration  de  sucre  aux  soldats.  29  no¬ 
vembre,  nous  demandons  l’amélioration  de  l’ordinaire.  26  décembre  1911,  proposition  de 
loi  tendant  à  l’amélioration  de  l’alimentation  de  l’armée. 

28  juin  1912.  —  Nous  demandons  l’amélioration  des  secours  attribués  aux  anciens 

militaires. 

16  juin  1913.  —  Proposition  concernant  l’aménagement  des  casernes. 

20  février  1914,  —  Interpellation  sur  l’état  sanitaire  des  casernes.  Nous  obtenons  la 
nomination  d’une  Commission  d’enquête. 

29  novembre  1911,  11  décembre.  28  juin  1912,  11  février  et  22  juillet  1913,  nous  insis¬ 
tons  pour  l’amélioration  de  l’habillement,  du  casernement  et  du  campement  des  troupes. 

22  juillet  1913.  Nous  réclamons  à  nouveau  la  réforme  du  Code  de  justice  militaire  et  la 
suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

20  novembre,  13  décembre  1911,  28  juin  1912,  nous  demandons  Ja  régularisation  des 

gratifications  de  réforme. 

Pour  les  soutiens  de  famille.  —  17  janvier  1911,  nous  demandons  quelles  secours  aux 
soutiens  de  famille  soient  distribués  en  dehors  de  toute  considération  politique.  Battus  par 
358  voix  contre  132. 

28  juillet  1912,  13  août  1913,  28  décembre  1913.  21  janvier  1914,  nouvelles  interven¬ 
tions  dans  le  même  sens  et  pour  que  ces  secours,  voulus  par  la  loi,  soient  distribués  plus 
rapidement, 

13  avril  1911.  —  Nous  demandons  la  modification  de  Partîcle  22  de  la  loi  de  1905  pour 
la  suppression  du  pourcentage  limitatif  du  nombre  des  bénéficiaires  des  secours  aux 
familles  de  soldats.  Enfin,  le  17  juillet  1913,  nous  obtenons  cette  suppression  et  l'élévation 
de  l'allocation  journalière  à  1  fr*  25  et  50  centimes  par  enfant  âgé  de  moins  de  six  ans. 


Pour  les  travailleurs* 

Accidents*  —  4  juillet  1910.  Proposition  pour  P  attelage  automatique  des  chemins  de 
fer,  18  novembre,  nouvelle  intervention  pour  le  même^objeL 
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30  décembre  1911.—  Nous  demandons  l’extension  aux  travailleurs  des  forêts  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  8.  9,  13  décembre  1910,  21  novembre  1911,  13,  14  novembre 
1912,  17  février  1914,  même  revendication  pour  tous  les  travailleurs  agricoles. 

Les  15  octobre,  8  novembre  1910,  6  juillet,  7,  et  17  novembre,  5  décembre  1911, 
26  mars  1912,  30  janvier,  24  février  et  23  décembre  1913,  dépôt  par  le  groupe  socialiste  dé 
treize  propositions  tendant  à  l'amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Métropolitain  et  employés  de  banque.  —  4  juin  1912  et  27  janvier  1913,  interpellation 
sur  la  violation  rfe  la  loi  de  1884  par  Tadmînistration  du  Métropolitain, 

4  juillet  1912.  —  Dito  sur  la  même  violation  par  les  maisons  de  banque  et  de  crédit. 

,  Chemins  de  fer.  —  6  mai  1913,  même  interpellation  sur  la  violation  de  la  loi  syndicale 
m r  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 

13  janvier  1914,  —  Proposition  tendant  à  la  création  de  délégués  ouvriers  chargés  de 
veiller  à  la  sécurité  sur  les  chemins  de  ferT  comme  il  en  existe  pour  les  mines. 

28  mars  1912,  —  Nous  demandons  Inapplication  de  la  loi  sur  la  durée  du  travail  dans 
l'industrie  aux  travailleurs  des  chemins  de  fer  secondaires  et  des  tramways.  Repoussé  par 
428  voix  contre  92. 

Ohaui feu rs* mécaniciens.  — —  5  décembre  1910,  nous  demandons,  par  une  proposition 
rapportée  le  27  mars  1913,  un  statut  protecteur  pour  la  profession  de  chauffeur- mécanicien 
dans  rindustrie. 

Cautionnements,  — ~  29  juillet  1913,  nous  demandons  des  garanties  pour  les  cautionne¬ 
ments  exigés  des  employés  par  certains  patrons  ou  entreprises, 

Droit  de  coalition.  —  21  novembre  1910,  proposition  tendant  à  étendre,  pour  les 
ouvriers,  le  droit  de  coalition. 

Système  Taylor,  —  7  mars  1913,  interpellation  sur  les  abus  du  système  du  chronomé¬ 
trage  de  la  production  dans  l'industrie. 

Code  du  travail.  —  15  novembre  3910,  5  novembre,  18  et  20  décembre  1912,  28  fé¬ 
vrier  1913,  propositions  et  rapports  concernant  les  titres  I  et  II  du  Code  du  travail. 

Conventions  collectives.  — -  17  mars  1913,  rapport  sur  notre  proposition  relative  aux 
conventions  collectives  du  travail. 

Contrat  de  travail.  - —  8  juin  1911,  proposition  relative  aux  contrats  de  louage  de  ser¬ 
vices  et  de  bail  à  loyer* 

Chômage.  —  9  juillet  1912,  proposition  en  faveur  des  caisses  de  secours  de  chômage. 

Travail  à  domicile.  —  13  février  1913,  proposition  concernant  le  travail  h  domicile. 
13  novembre  1913,  discussion  du  rapport  ;  nous  intervenons  pour  obtenir  :  l'augmentation 
des  mesures  prises  pour  assurer  des  conditions  d'hygiène  et  des  garanties  du  salaire  ;  polir 
faire  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  à  un  plus  grand  nombre  d’ouvrières. 

Durée  du  travail.  —  7  juillet  1910,  nous  demandons  l'extension  de  la  loi  limitant  la 
durée  du  travail  aux  salariés  des  établissements  commerciaux,  d'administration  et  de 
finance. 

28  novembre  1910.  —  Proposition  sur  la  journée  de  huit  heures. 

7,  11,  28,  29,  30  mars  1912,  —  La  Chambre  discute  le  rapport  sur  les  différentes  pro¬ 
positions  faites  pour  la  limitation  de  la  journée  de  travail  dans  l’industrie.  Nous  essayons, 
en  vain,  d’obtenir  le  rejet  d’un  amendement  qui  exclut  de  la  loi  a  les  établissements  occu" 
pant  moins  de  20  ouvriers  s'ils  n’emploient  pas  de  machines-outils  et  ceux  de  moins  de 
10  ouvriers  s’il  en  emploient  ».  Nous  sommes  battus  par  278  voix  comre  258. 
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Nous  demandons  l'application  immédiate  de  la  loi-  La  Chambre,  au  contraire,  accorde 
11  heures  pendant  deux  ans,  puis  10  heures  et  demie  pendant  deux  autres  années. 

Le  30  mai  1012,  reprise  de  la  discussion  :  nous  proposons  la  suppression  des  déroga¬ 
tions  que  la  Commission  propose  de  fixer  à  soixante  jours.  Au  contraire,  la  Chambre  les 
étend  à  quatre-vingt-dix  jours  par  297  voix  contre  264. 

Pour  les  usines  à  feu  continu,  nous  demandons  trois  équipes  faisant  chacune  huit 

heures.  Rejeté  par  374  voix  contre  188, 

20  novembre  1913.  —  Proposition  tendant  â  appliquer  la  journée  de  huit  heures  pour 
le  Métropolitain  de  Paris, 

Inspection  du  travail.  -  31  janvier,  2  décembre  1911,  9  juillet  1912,  21  novembre 
1913,  10  février  1914,  interventions  et  proposition  de  loi  pour  la  réorganisation  de  1  inspec- 
tion  du  travail,  l'adjonction  de  délégués  ouvriers,  etc- 

Protection  de  la  main-d’œuvre.  —  23-24  janvier  1911,  nous  protestons  contre  la  con¬ 
currence  du  travail  des  prisons  au  travail  libre. 

26  juin  1913. _ Intervention  pour  que  le  travail  des  établissements,  ouvroirs,  etc.,  de 

bienfaisance  privée  cesse  de  concurrencer  le  travail  libre. 

Maladies  professionnelles.  —  Comme  suite  à  notre  proposition  faite  sous  1  ancienne 
législature,  certaines  maladies  pro'essionnelles  sont  assimilées  aux  accidents.  Les  12,  19, 
26  juin,  3  juillet  1913,  nous  intervenons  pour  étendre  et  préciser  les  elfets  de  la  loi. 

Marchandage.  —  6  juillet  1911 ,  nous  interpellons  sur  la  violation  du  décret-loi  de 
1848  interdisant,  le  marchandage. 

Minimum  de  salaire.  —  28  novembre  1910,  proposition  établissant  le  minimum  de 
salaire.  4  décembre  1911,  même  proposition  pour  le  personnel  ouvrier  et  administratif  de 
l'État. 

Prud’hommes.  —  14  juin  1910,  rapport  sur  notre  proposition  de  création  de  prud'¬ 
hommes  agricoles.  22  novembre  1910,  nouveau  rapport.  21  février  1913,  proposition  de  loi 
étendant  la  compétence,  la  composition  et  le  nombre  des  conseils  de  prud'hommes. 

Retraites.  —  25  novembre  1910,  30  janvier,  29  mars,  8  avril,  23  mai,  13  décembre 
1911,  4  novembre  1913,  propositions  pour  améliorer  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysan¬ 
nes  ;  remplacement  du  versement  ouvrier  par  le  produit  d’une  taxe  sur  les  successions 
dépassant  100.000  francs;  modifications  pour  assurer  l’application  de  la  loi  à  la  date  fixée; 
amélioration  de  la  situation  des  ouvriers  ayant  plus  de  65  ans  et  moins  de  70  ans;  abaisse¬ 
ment  de  l’âge  d’admission  de  65  à  60  ans  ;  organisation  de  l’assurance-invalidité. 

10  et  19  février  191 4.  —  Nous  demandons  l’ouverture  d’un  nouveau  délai  pour  lad- 
mission  au  bénéfice  de  la  loi  avec  majoration  de  l’Etat. 

Salaires.  —  8  juin  1910,  proposition  concernant  le  payement  par  privilège  des  salaires 
ou  commissions  des  ouvriers,  employés  et  représentants  de  commerce. 

Semaine  anglaise.  -  30  janvier  1913,  proposition  tendant  à  l’établissement  de  la 
semaine  anglaise. 

Pour  h,  justice  électorale. 

Corruption.  —  1er  novembre  1913,  proposition  réprimant  les  actes  de  corruption 
électorale. 

Domicile  électoral.  17  janvier  1911,  proposition  sur  le  domicile  électoral  des  Fran¬ 
çais  établis  à  l’étranger. 

Locaux  pour  réunions.  —  26  janvier  1914,  rapport  sur  notre  proposition  tendant  à 
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mettre  à  la  disposition  de  tous  les  candidats  les  locaux  communaux  pour  réunions  électo¬ 
rales. 

Affichage.  —  19  janvier  1914,  proposition  tendant  à  la  réglementation  de  l'affichage 
électoral  * 

Représentation  proportionnelle,  —  Discussion  à  laquelle  les  membres  du  groupe 
prennent  la  plus  grande  part  :  29,  30  mai,  1er,  2,  7,  20,  22  juin,  3,  6  juillet  1911,  22  et 
23  janvier,  14  et  16  février,  1 4  et  26  mars  1912,  Deuxième  délibération  les  17  et  18  juin, 
3,  4,  5,  6*  8,  9  et  10  juillet  1912. 

Adoption  de  la  R.  P.  le  10  juillet  1912,  confirmée,  après  rejet  par  le  Sénat,  le  29  no¬ 
vembre  1913. 

L'énumération  ci-dessus  est  très  résumée.  Nous  n'y  parlons  ni  de  nos  interventions 
dans  la  discussion  des  divers  budgets  ui  de  celles  visant  notre  régime  colonial,  ni  de  celles 
visant  l’expédition  du  Maroc,  ni  de  mille  questions  qui  ont  cependant  provoqué  de  la  part 
du  groupe  socialiste  d'utiles  interventions  parfois  victorieuses. 

Ce  tableau  n'est  qu’un  raccourci  très  incomplet  de  noire  action;  nous  nous  sommes 
pourtant  efforcés  de  le  faire  aussi  fidèle  que  possible. 

Au  surplus,  les  électeurs  savent  que  le  groupe  socialiste  n'a  péché  ni  par  le  manque  de 
vigilance  ni  par  celui  d'à-propos. 

Ils  le  témoigneront  en  votant  dimanche  pour  le  citoyen 

Arthur  ROZIER, 

Candidat  du  parti  socialiste. 


irfi  Circonscription  du  XXfl  Arrondissement  de  PARIS. 

m:  d ej e ante 


Aux  électeurs  ! 

Citoyens, 

Pour  la  septième  fois  depuis  1893,  les  groupes  socialistes  de  la  1”  circonscription  du 
20e  arrondissement  que  vous  avez  toujours  honorés  de  votre  confiance,  ont  décidé,  à  I  una¬ 
nimité,  de  présenter  à  nouveau  à  vos  suffrages  le  citoyen  V.  Dejeante,  ouvrier  chapelier 
syndiqué,  député  sortant. 

Depuis  bientôt  21  ans  qu’il  est  voire  représentant,  vous  le  connaissez  pour  l'avoir  vu  à 
l'œuvre.  La  rectitude  de  sa  conduite  politique,  la  droiture  de  son  caractère  ainsi  que  son 
énergie  pour  la  défense  des  travailleurs,  son  urbanité  et  le  dévouement  dont  il  a  toujours 
fait  preuve  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont  fait  appel  à  son  concours. 

N’ayant  cessé  de  vivre  au  milieu  de  nous,  nous  rendant  compte  de  tous  ses  actes,  à 
chaque  session,  sollicitant  nos  conseils  dans  les  grands  événements  politiques  qui  nous  inté¬ 
ressent,  respectueux  et  fidèle  de  tous  les  engagements  qu'il  a  pris  envers  ses  électeurs  et  le 
parti  socialiste,  nous  sommes  convaincus  que  c'est  à  une  majorité  accrue  que  vous  ratifierez 
notre  choix  en  envoyant  à  nouveau  le  citoyen  V.  DejeanLe  à  la  Chambre  où  son  énergie  et 
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son  expérience  sont  plus  nécessaires  que  jamais,  surtout  en  présence  des  graves  événe¬ 
ments  que  traversent  en  ce  moment  la  République  et  le  pays. 

Le  Comité  électoral , 


Travaux  pahiæmektairbs  nu  citoïen  Dejeantil 

1910  ; 

7  juin,  —  Son  élection  est  validée. 

Son  rapport  d’élection  Rôÿnaud  est  adopté, 

"29  octobre,  —  ïl  prononce  un  important  discours  k  propos  de  la  grève  des  cheminots, 
qui  lui  vaut  l'approbation  et  les  félicitations  unanimes  de  tous  ses  collègues  socialistes, 

il  dépose  un  ordre  du  jour  motivé  à  ee  sujet  ainsi  conçu  :  i 

«  Quelles  mesures  le  Gouvernement  compte  prendre  quand  il  intervient  dans  les  cou- 
dits  entre  le  capital  et  le  travail,  pour  assurer  aux  travailleurs,  par  une  juste  et  équitable 
rémunération  du  travail,  le  droit  à  Inexistence  pour  eux  et  leurs  familles?  » 

17  novembre,  —  Il  intervient  dans  le  projet  (pour  I "amélioration  du  personnel  de  la 
justice, 

18  novembre,  —  Fidèle  au  vieux  programme  républicain,  sur  la  peine  de  mort,  i! 
demande  la  suppression  du  crédit  du  bourreau, 

décembre,  —  IL  insiste  pour  la  suppression  des  impériales  ouvertes  sur  les  chemins 
de  fer,  cause  de  nombreux  accidents  mortels, 

5  décembre,  —  II  propose  une  amélioration  pour  le  petit  personnel  de  la  Légion 
d’honneur, 

7  décembre,  —  Il  intervient  en  faveur  du  personnel  secondaire  des  Arts  et  Métiers* 

1.911  : 

19  janvier,  —  Le  citoyen  Dejeante  demande  que  les  mères  obtiennent  les  renseigne¬ 
ments  qu'elles  sollicitent  sur  leurs  enfants  placés  à  T  Assistance* 

10  février,  —  Il  parle  en  laveur  du  personnel  du  Muséum  à  propos  de  salaires, 

23  mars,  —  Il  signale  les  méfaits  des  autorités  militaires  contre  les  victimes  des  ménin¬ 
gites  cérébro-spinales  renvoyées  dans  leurs  familles  non  guéries  et  sans  ressources, 

24  mars.  ■ —  Il  s'intéresse  également  au  petit  personnel  de  la  Guerre, 

5  avril.  —  Il  demande  que  les  agents  des  colonies  détachés  dans  les  ports  soient  égale¬ 
ment  compris  dans  les  améliorations  du  personnel. 

15  avril,  —  11  fait  la  critique  la  plus  sévère  de  l'ensemble  du  budget,  il  démontre  l'im¬ 
puissance  de  la  bourgeoisie  dirigeante  aggravant  de  plus  en  plus  les  charges  des  contri¬ 
buables  en  livrant  tous  les  profits  aux  puissances  financières, 

16  août,  —  Il  dépose  au  nom  du  groupe  socialiste  l'amendement  suivant  au  projet  de 
modification  des  lois  municipales  : 

Article  premier,  (Suite  de  l’arL  109,4 

«  Les  employeurs  qui,  pour  leur  profit  auront  déterminé  des  troubles,  soit  en  abais¬ 
sant  les  salaires,  ou  par  une  insuffisante  rémunération  du  travail,  soit  en  portant  atteinte 
aux  lois  consacrant  les  libertés  syndicales  et  politiques,  ainsi  qu’à  la  dignité  ou  aux  intérêts 
de  ceux  qu’ils  emploient,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  L'Etat,  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes,  pour  les  dégâts  qu’ils  auront  subis  du  fait  de  ces  troubles. 

Ils  seront  pécuniairement  responsables  des  mesures  de  police  que  ces  troubles  auront 
nécessitées, 

6  décembre,  —  lî  proteste  à  nouveau  contre  la  vente  majorée  des  billets  de  théâtre 
subventionnés  et  demande  l'amélioration  du  sort  du  petit  personnel  de  ces  théâtres. 
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27  décembre.  —  Il  proteste  contre  l’impôt  sur  l'œuvre  des  crèches  laïques  de  Paris. 

Il^intervient  en  faveur  des  distributeurs  de  prospectus. 

1912  : 

Il  mars*  A  propos  du  projet  de  loi  sur  les  tribu naux,  il  prononce  un  discours  dam 
lequel  il  retrace  sa  propre  existence,  le  peu  d'efforts  faits  par  les  dirigeants  pour  la  protec¬ 
tion  de  renforcé,  l'insuffisance  des  œuvres  pôst  scolaires  démontre  que  la  société  est  plus 
coupable  que  l'enfant  dans  le  triste  développement  de  la  criminalité  juvénile  et  que  le  seul 
remède  efficace  est  plus  dans  la  protection  que  dans  la  répression  de  l'enfant. 

26  juin,  —  Il  s  élève  contre  1  exploitation  des  enfants  par  les  entreprises  religieuses  et 
demande  la  création  d'institutions  d’apprentissage  pour  les  enfants  abandonnés. 

5  décembre.  —  Il  dépose  une  demande  d'interpellation  sur  les  agissements  de  magis¬ 
trats  de  Saint-Nazaire  contre  des  ouvriers  en  grève. 

1913  : 

7  mars*  —  Il  intervient  au  sujet  de  la  demande  d'enquête  générale  sur  la  situation  du 
petit  commerce* 

11  mars*  —  Il  élève  une  très  vive  protestation  approuvée  par  toute  la  Chambre  contre 
une  Injustice  dont  un  instituteur  a  été  victime*  Il  obtient  satisfaction* 

7  juillet.  —  H  soutient  très  énergiquement  son  amendement  contre  la  prolongation  à 
S  ans  du  service  militaire. 

18  juillet,  —  Ses  rapports  sur  diverses  pétitions, 

22  juillet.  —  11  parle  contre  les  sous-préfets,  qu’il  fait  supprimer  par  260  voix  contre 

255, 

Il  demande  aussi  la  suppression  des  tribunaux  militaires, 

"  IB  novembre.  —  Le  citoyen  Dejeante  élève  une  énergique  protestation  contre  le  vote 
antidémocratique  et  antirépublicain  émis  par  la  majorité  de  la  Chambre  contre  Paris,  en 
substituant  à  la  représentation  du  peuple  la  représentation  des  électeurs  inscrits,  afin  de 
diminuer  le  nombre  des  élus  de  Paris  et  des  grandes  villes  au  profit  des  campagnes. 

1914  ; 

21  janvier.  —  Le  citoyen  Dejeante  s’élève  avec  énergie  contre  la  modification  de  Ja  loi 
municipale  qui  assure  aux  employeurs  d’être  indemnisés  en  cas  de  trouble,  même  s’ils  en 
sont  la  cause,  laissant  la  charge  pécuniaire  dont  ils  seront  exempts  aux  autres  contribuables 
innocents. 

Il  intervient,  a  nouveau,  en  faveur  du  personnel  des  colonies, 

* 

*  * 

Dans  les  1,000  votes  émis  à  la  Chambre  par  le  citoyen  Dejeante,  il  n’a  cessé  comme 
par  le  passé  de  s  inspirer  des  intérêts  ouvriers,  des  décisions  du  parti  socialiste,  des  senti¬ 
ments  républicains  socialistes  révolutionnaires  que  depuis  plus  de  vingt  ans  il  soutient  avec 
une  énergie  et  une  fidélité  inlassables  que  rien  n*a  jamais  et  ne  pourra  jamais  ébranler, 
c  est  ce  qui  lui  vaut  d’ailleurs  l’estime  dont  la  population  l’entoure  et  qu’elle  lui  a  toujours 
prouvée  par  ses  suffrages  de  plus  en  plus  nombreux. 
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Bilan  de  la  Législatukh. 

Depuis  la  Révolution  française  où  la  bourgeoisie  s’est  emparée  du  pouvoir  politique 
par  la  violence,  tous  ses  efforts  ont  été  dirigés  contre  le  peuple  qui  lui  avait  donne  le 
pouvoir,  en  trahissant  les  promesses  qu’elle  lui  avait  faites.  C'est  ainsi  qu  elle  permit  à 
Napoléon  I*r  de  noyer  dans  le  sang  de  3.500.000  jeunes  hommes,  de  tous  pays,  les  admi¬ 
rables  principes  des  Droits  de  l’homme,  et  lui  facilita  le  crime  du  18  brumaire,  ainsi  que  le 
retour  au  pouvoir,  pendant  un  certain  nombre  d’années,  de  la  réaction  que  la  révolution 
ci  v  â  i  t  cli  is  sc  o  . 

C'est  apres  1832  et  1848  que  cette  même  bourgeoisie,  dite  républicaine,  défaillante  et 
criminelle,  de3  journées  de  juin,  facilita  le  crime  du  coup  d’Etat  1851,  avec  l’odieux 
Empire  et  ses  conséquences  funestes  :  Sedan  après  Waterloo,  ainsi  que  les  ruines  pour  la 
France  ;  après  les  guerres,  la  paix  armée. 

Grâce  à  la  Commune,  la  réaction  n’osa  pas  pousser  son  triomphe  plus  loin.  Alors  elle 
lit  cette  abominable  Constitution  de  1875  qui  a  amené  la  décomposition  morale  de  celte 
même  bourgeoisie  dirigeante  de  notre  époque  et  la  ruine  de  la  France,  comme  chacun  peut 
aujourd'hui  s'eu  rendre  compte. 

Le  boulangisme,  le  nationalisme  et  l'abominable  chauvinisme,  caricatures  du  véritable 
patriotisme,  qui  ont  suivi,  que  nous  subissons  et  dont  nous  souffrons,  ne  sont  que  les  pro- 
duits  naturels  d’une  bourgeoisie  défaillante,  qui  n’a  plus  de  républicain  que  le  nom,  qui, 
par  haine  du  peuple,  par  peur  pour  tous  ses  privilèges,  est  mûre  pour  tout  aventurier  qui 
voudra  la  cueillir» 


L'œuvre  de  la  10e  législature. 

Jamais  aucune  législature  n’avait  laissé  la  France  et  la  République  dans  une  situation 
morale  et  matérielle  aussi  désastreuse  que  celle  qui  vient  de  finir. 

Cependant,  en  1910,  la  Chambre  comprenait  360  républicains  avancés,  radicaux  socia¬ 
listes  et  socialistes  indépendants  et  75  membres  du  parti  socialiste  contre  235  réactionnaires 
de  toutes  nuances,  ainsi  qu'une  majorité  radicale  au  Sénat. 

Quelle  a  donc  été  la  cause  de  cette  décomposition  et  de  cette  impuissance  législatives, 
qui  a  provoqué  tant  de  ruines  morales  et  matérielles  de  la  France  î 

C’est  parce  que  cette  bourgeoisie  dirigeante,  placée  en  face  des  problèmes  économiques, 
ne  voulait  pas  et  ne  pouvait  pas  tenir  ses  promesses  au  peuple,  à  la  démocratie.  Unie  à  la 
haute  finance  rétrograde,  elle  ne  pouvait  donner  que  des  républicains  defaillants  au  Parle¬ 
ment  et  l’impuissance  parlementaire. 

Voilà  pourquoi,  avec  une  majorité  radicale  dans  les  deux  Chambres,  homogène  en 
apparence,  elle  a  donné  naissance  à  huit  ministères  en  quatre  ans,  donnant  le  pouvoir  à  la 
réaction  sous  forme  d’apaisement,  érigeant  l’impuissance  en  principe  et  la  ruine  morale  et 
matérielle  de  la  République  et  de  la  France  comme  conséquence. 

Il  faut  donc  une  certaine  audace  à  la  réaction  monarchique  et  conservatrice  pour  oser 
attribuer  aux  seuls  radicaux  la  responsabilité  de  cette  ruine,  alors  qu  elle  a  été  la  principale 
cause  et  la  principale  bénéficiaire  de  ces  défaillances  républicaines  pour  la  protection  de 
ses  privilèges  sociaux,  qu’elle  a  toujours  provoquée  et  soutenue  de  ses  voles. 

Ce  sont  les  produits  de  celle  réaction  et  de  ces  républicains  défaillants  qui  viennent, 
contre  le  citoyen  Dejeante,  solliciter  vos  suffrages  et  vous  demandent  d’approuver  par  vos 
votes  l’œuvre  néfaste  de  cette  dernière  législature. 
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La  réforme  électorale. 

Afin  de  s’opposer  à  la  volonté  nettement  exprimée  en  1910,  par  plus  de  cinq  millions 
de  suffrages  qui  réclamaient  une  réforme  électorale,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  discuté 
dans  un  nombre  incalculable  de  séances  sur  cette  réforme,  et  la  puissance  d’inertie  du 
Sénat  a  jeté  cet  insolent  défi  au  suffrage  universel  de  s’opposer  à  sa  volonté  en  faisant 
triompher  l'improbité  des  mares  stagnantes  au  principe  honnête  de  la  représentation  pro¬ 
portionnelle  loyale  de  toutes  les  opinions  politiques  suivant  leur  puissance  numérique. 


C h  ai 'g  es  m  il! ta  ires , 

En  revanche,  sans  consulter  le  peuple  qui  paye,  elle  a  aggravé  les  charges  militaires  et 
financières  de  la  France  dans  des  proportions  jusqu’alors  inconnues  dans  notre  histoire 
parlementaire. 

Déjà  en  1910  la  France  supportait  les  plus  lourdes  charges  militaires  du  monde, 
donnant  à  l’armée  15  pour  1.000  de  ses  habitants,  alors  que  F  Allemagne  et  l'Italie  n'en 
fournissaient  que  10  pour  1.000. 

La  France  prenait  83  pour  100  de  son  contingent,  alors  que  l'Allemagne  n'en  prenait 
que  59  pour  100;  conséquences  pour  la  France  :  double  de  malades  qu'en  Allemagne  et  deux 
fois  et  demie  plus  de  nos  soldats  morts  dans  les  casernes. 

Tous  les  citoyens  étant  soldats  de  21  k  45  ans,  comment  pouvait-on  demander  plus  de 
sacrifices  des  citoyens  à  la  patrie,  120  milliards  ont  été  sacrifiés  pour  l'armée  et  cela  ne  leur 
suffit  pas.  Ce  sont  ces  charges  écrasantes  qui  ont  été  aggravées  par  Iencasernemeni  de  nos 
220.000  enfants,;  la  morbidité  et  la  mortalité  dues  aux  épidémies  en  ont  été  aggravées, 
fatales  dans  de  telles  agglomérations,  au  détriment  de  la  population.  C’était  la  conséquence 
inévi Labié  d’une  pareille  folie  criminelle. 

C’est  pourquoi  nous  restons  fidèles  au  vieux  programme  de  Belle  ville  de  1809,  qui  n  a 
jamais  été  aussi  justifié  que  maintenant  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

La  suppression  des  armées  permanentes  cause  des  ruines  pour  les  finances  et  les  a  flaires 
de  la  nation. 

Source  de  haine  entre  les  peuples  et  de  défiance  à  l’intérieur. 


J 

a 


Les  charges  financières. 

La  France  avait  déjà  la  plus  lourde  charge  du  monde  comme  dette  :  33  milliards,  soit 
828  francs  par  habitant;  l'Allemagne  vient  après  nous  avec  25  milliards  et  n'a  que  350  francs 
de  dette  par  habitant. 

Sur  5  milliards  1/2  que  comporte  notre  budget,  i  milliards  suffisent  à  peine  pour  es 
besoins  improductifs  et  onéreux  de  la  dette  :  la  guerre,  la  marine  elles  colonies. 

La  Chambre  qui  finît  a,  augmenté  le  budget  de  près  de  1  milliard  200  millions  en 
quatre  ans  et  celui-ci  est  en  déficit  de  plus  de  800  millions. 

Pour  payer  les  dépenses  engagées  au  Maroc  pour  la  guerre,  provoquée  par  tes  nationa¬ 
listes  et  par  la  bourgeoisie  dirigeante,  il  faudra  emprunter  3  milliards;  la  richesse  de'  l’État 
français  étant  évaluée  à  35  milliards,  sa  dette  étant  déjà  de  33  milliards,  cette  bourgeoisie 
est  donc  parvenue  à  dépasser  de  1  milliard  de  dettes  la  richesse  du  pays;  voilà  ce  que  nos 
adversaires  vous  demandent  d'approuver  en  votant  pour  eux. 

Tel  est  le  bilan  que  la  bourgeoisie  nous  donne  pour  l'oeuvre  de  mort  qui  est  sa  seule 
préoccupation;  que  reste  44!  pour  l’oeuvre  de  vie  indispensable  k  la  ré  généra  lion  de  la 
France  épuisée  par  la  misère  et  la  faible  natalité  qui  eu  découle? 
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&B«»  et  conséquences  Je  U  loi  Je  trois  ans  et  des  guerres. 

.  i  ...  ..  „fin  d'essayer  de  justifier  leur  attaque  brusquée  contre 

Nos  Prussiens  1  intérieur,  *  /  „  lesquelles  elle  succombera; 

nos  enfants,  la  Franco  ocra.ee  t  c  ■ de  pjj,,  t„„„i  subir  à  la  France  ce  que 

f  «  *»  >»  H-  “nl  “  m"‘ 

d'hégémonie  pour  l'obtention  de  leur  un, 16  othmqno  dç t  raee^  .  ___ 

-  mL  -  - 

-"bJde  ce.  amis, rencbjsant 

r^ciis;^r|^;|,na  -  »  *  -  ***  *• 

faits,  à  à  science  cl  à  la  civdisaUon.  -  hornmes,  inférieurs  en  nombre  et  en  force 

un*  ffî&t  ^  “b”  *“  U  T  "  P‘""d 

83  0/0;  do  là  son  effrayante  morbidité  et  m01  a -elle  a  900.OOO  hommes  d’armée 
Numériquement,  lAllenègfie  es  P  o  r  Allemagne  vent  mettre  pendant 

SrS“^"an,  .'armée  active  dix  années  de  service  de  caserne  en 
France  ne  suffiraient  pas  pour  égaler  1  armée  allemande. 

Voilà  donc  une  vérité  que StXOOo'ènfants  de  vingt  ans  pour  ne 
Donc  ceux  qui  croient  qu  erreur  qlle  prouvent  les  faits.  Enfin,  peut-on 

pas  devenir  Prussien  commettent  S  .  coûtent  1  100.000  francs  par  jour, 

oublier  que  -220,000  soldai,  a  ra.son  de  5  fr  0  par  jour  o.ût»t  ^  ^  ^  ^ 

Cest  ainsi  que =  ans  ce  ««■  e  J?  ^  merveilleux  moyens  de  rapport  que 

eus  entre  les  hommes,  qu'on  ose  justifier  des  guerre,  d'umte  elh n. que 

que  le  vainqueur  détruit.  profondément  divisé  ces  petits 

,m  guerre  de.  Bai.™,  M  ^  ' ds  Nouvelle,  guerres,  à  de  nouveaux 

Si'Ve?,  m.l^* ™»»x  do  cadavres  elles  ruine,  fumantes  de  leur  malheureux  pays. 


Entente  nécessaire . 

,  ■  1  Diu  ffnidé  nos  gouvernants  nationalistes  quand  ils  ont  préconise, 

prati^":  £b  de  France,  .afin  primesauti.r  que  tant  de  révolutions  g>ori=»„ 

- 

‘“'eôrlPc'»o°n.t».l,ie.  expliquent  donc  les  intérêt,  qui  «*  «  <*•  “»  *?f 


1083  — 


Na  287 


entre  pays  si  dissemblables  de  races  :  France,  Russie  et  Angleterre,  dont  les  armées  se  sont 
si  souvent  combattues. 

Pourquoi  les  mêmes  et  les  seules  raisons  d'intérêts  ne  gukleraieüt-elles  pas  la  France  à 
conclure  une  entente  avec  l'Allemagne,  qui  seule  pourrait  arrêter  ces  armements  ruineux 
sous  lesquels  tous  les  pays  d'Europe  succombent.  Seuls  les  gros  actionnaires  de  Krupp  et 
de  Schneider,  avec  leur  presse,  ne  veulent  pas  et  pour  cause.  Gela  ne  saurait  suffire  pour 
arrêter  le  pays  à  faire  l'impossible  pour  mettre  un  frein  à  cette  paix  armée  qui  le  ruine. 

Non!  la  loi  de  trois  ans  n'est  pas  une  sauvegarde  pour  la  France,  elle  est  une  cause 
d’affaiblissement  parce  quelle  va  réduire  sa  natalité,  augmenter  sa  mortalité,  affaiblir  sa 
productivité;  augmenter  ses  charges  financières  dans  des  proportions  effrayantes. 

Épuiser  un  pays  ce  n’est  pas  le  fortifier,  mais  l'affaiblir. 

Demandez  à  la  population  tout  ce  qu'elle  peut  donner  pour  sa  défense  :  oui!  mais  rien 
que  ce  qu'elle  peut  donner,  voilà  ce  que  veut  le  Parti  socialiste;  demander  plus,  c’est  la 
ruine  de  la  France  :  voilà  pourquoi  le  Parti  socialiste  est  contre  la  loi  de  trois  ans. 


Guerre  et  révolution . 

Pendant  que  la  réaction,  avec  la  grande  presse  subventionnée  par  les  Krupp  et  les 
Schneider,  pousse  ainsi  à  la  guerre  pour  des  causes  aussi  monstrueuses  que  futiles  et  ridi¬ 
cules,  est-il  un  citoyen  qui  ose  envisager  froidement  quelles  seraient  les  conséquences  d’une 
guerre  européenne  qui  comprendrait  26  millions  de  jeunes  hommes  de  tous  pays,  faisant 
entre  eux  un  carnage  qui  laisserait  sur  le  champ  de  bataille  plus  de  45  0/0  de  leurs  combat¬ 
tants,  comme  l’a  prouvé  la  guerre  balkanique. 

Pourquoi  tout  ce  monceau  de  cadavres  et  tant  de  ruines?  Un  amiral  allemand  a  dit  : 

«  Le  vainqueur  se  retirerait  avec  des  miettes  et  le  vaincu  avec  rien  ». 

Or,  nos  gouvernants  bourgeois  déclarent  avec  les  nationalistes  que  cela  est  nécessaire  à 
la  civilisation?  Tel  est  le  raisonnement  de  ces  barbares  modernes  qui  fonL  croire  à  la  victoire 
alors  qu’ils  se  gardent  bien  de  dire  ce  que  serait  la  France  en  cas  de  défaite,  que  1  état 

d’épuisement  où  ils  l’ont  mise  rend  possible. 

Quand  le  peuple  fait  appel  à  la  révolution,  il  n’a  qu’à  puiser  à  pleines  mains  dans  sa 
misère  pour  y  trouver  les  causés  mulliples  qui  la  justifient,  en  raison  de  I  exploitation 
oulrancièrc  de  la  classe  capitaliste  dont  il  est  la  victime  en  tous  pays,  alors  que  jamais  les 
révolutions  n’ont  fait  autant  de  victimes  et  laissé  autant  de  ruines  que  n’en  laisse  une 

guerre.  '  T 

Faire  une  guerre  aujourd’hui  pour  la  seule  unité  ethnique  que  la  force  brutale  seule 
peut  trancher  contre  la  volonté  de  ceux  qui  veulent  la  provoquer,  c’est  un  crime  monstrueux 
et  une  imbécillité. 


La  paix  possible  et  indispensable ~ 

Comme  nous  l’avons  démontré  plus  loin,  ce  n’est  pas  seulement  un  sentiment  humain, 
généreux  et  philosophique  qui,  seul,  peut  et  doit  amener  ce  résultat  obligatoire.  C’est  une 
question  d’intérêt  de  vie  ou  de  mort  qui  obligera  tous  les  États  d’Europe  à  demander  cette 
solution  immédiate  sous  peine  de  ruine  générale,  car  1  écrasante  charge  de  paix  armee  ne 
peut  qu’amener  à  plus  ou  moins  brève  échéance  la  banqueroute,  et  comme  suite  une  révo¬ 
lution  sociale. 

Donc,  pour  éviter  cette  éventualité,  la  France  épuisée,  ayant  les  charges  les  plus 
lourdes  du  monde,  se  doit  à  elle-même,  dans  l’intérêt  de  ses  habitants  cl  de  l’humanité  de 
faire  avec  l’Allemagne  les  mêmes  efforts  d’entente  qu’elle  a  su  faire  :  avec  le  tzarisme  russe, 
avec  l’Angleterre  comme  avec  l’Espagne  ;  là  est  le  seul  salut  et  le  seul  moyen  danôler  la 
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meute  barbare  de  la  classe  capitaliste  qui  aspire  et  espère  arriver  à  déchaîner  la  guerre 
européenne » 

Pangermanistes  allemands  et  chauvins  français,  alimentés  à  la  même  source,  poussent 
à  la  lT  ti e rre . 

Il  îauL  que  les  civilisés  triomphent' des  barbares  nationalistes  et  militaristes  de  tous 
pays  en  leur  imposant  silence,  tel  est  le  but  du  Parti  socialiste. 

Triomphe  de  la,  finance. 

Pendant  que  les  gouvernants  bourgeois  ont  saigné  la  France  à  blanc,  augmentant  les 
dépenses  dans  des  proportions  elFrayantes,  livrant  toutes  les  richesses  aux  sociétés  finan¬ 
cières,  celles-ci,  à  leur  tour,  prélèvent  un  impôt  direct  de  plusieurs  centaines  de  millions 
sur  les  travailleurs,  industriels  et  commerçants,  sans  qu’ils  puissent  y  échapper,  par  1  éva¬ 
sion  fiscale,  connue  ces  sociétés  la  pratiquent  envers  les  impôts  d’Etat, 

Les  monceaux  de  cadavres  et  les  ruines  de  la  guerre  des  Balkans  leur  ayant  permis  de 
placer  de  l’argent  aux  taux  usuraires  de  8,  10  et  12  0/0,  elles  en  ont  profité  pour  imposer 
l’État  français,  les  villes  et  les  particuliers  d’un  impôt  supplémentaire  de  1  et  l1  i/2  0/0  sur 
le  loyer  de  l’argent  que  les  commerçants,  industriels,  doivent  .subir  et  récupérer  sur  les 

consommateurs.  ,  , 

ür  la  ville  de  Paris  qui,  jadis,  aurait  pu  emprunter  a  2  1/2  ou  8  0/0  et  aurait  pu  ainsi 
fournir  aux  ouvriers,  sur  l’emprunt  de  200  millions,  des  logements  sains  à  250  ou  300  francs 
par  an,  eu  a  été  empêchée  par  les  procédés  criminels  des  usiniers  financiers. 

Les  ouvriers  ne  peuvent  plus  avoir,  aujourd’hui,  les  mêmes  logements  à  moins  de 
450  francs,  soit  150  ou  200  francs  d’impôts  de  plus  par  au,  payés  par  les  travailleurs,  au 
seul  profit  des  sociétés  financières,  la  ville  n’ayant  pas  fait  ces  constructions  en  raison  du 
taux  de1  V intérêt,  ce  sont  les  propriétaires  qui,  échappant  à  cette  concurrence  des  maisons 
ouvrières  de  la  ville,  en  ont  profité  pour  augmenter  d’une  façon  exorbitante  les  petits 
loyers,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  crier  plus  fort  que  Lous  les  autres  contre  l’impôt  sur. le 
revenu  et  la  prétendue  inquisition  fiscale. 

Cherchez  dans  la  grande  presse  de  protestation  contre  les  vols  commis  par  ces  sociétés 
financières  sur  le  travail  français,  dont  les  profits  servent  à  couvrir  les  emprunts  d’arme¬ 
ments  des  gouvernements  de  la  triple  alliance  et  favorisa  leur  commerce  et  leur  industrie 
contre  les  intérêts  de  la  France. 

Et  ce  sont  ces  sociétés  traîtresses  à  la  patrie,  qui  osent  donner  au  peuple  des  leçons, de 
patriotisme  et  qui  alimentent  la  presse  chauvine  de  tous  pays,  pour  exciter  les  peuples  à 
une  conflagration  générale  au  seul  profit  des  fabricants  d’engins  de  guerre  eL  de  meurtre. 
Jadis,  Ugolin  dévorait  ses  enfants  pour  leur  conserver  un  père.  Notre  bourgeoisie  diri¬ 
geante,  pille,  ruine  et  dévore  les  trésors  de  la  France,  afin  de  lui  conserver  des  action- 

naires.  .  .  ,  ,  ,  . 

Cette  puissance  financière  qui  règne  aujourd'hui  en  souveraine  sur  le  Monde  et  ceux 

qui  le  gouverne,  n’a  érigé  son  trône  d’or  que  sur  le  fumier  de  la  corruption,  sur  les  mon¬ 
ceaux  de  cadavres  et  de  ruines  que  laisse  les  guerres  quelle  provoque. 

Nous  venons  demander  à  toutes  ces  victimes  de  se  dresser  énergiquement  contre  cette 
puissance  capitaliste  et  tous  ses  suppôts  bourgeois  et  réactionnaires. 

Fin  de  récjime  et  de  classe. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  les  bourgeois  {républicains  actuels,  comme 
leurs  prédécesseurs)  ont  fait  faillite  et  trahi  honteusement  le  peuple  et  la  démocratie;  ils 
ont  donné  le  pouvoir  réel  à  la  puissance  capitaliste  et  financière  qui  traite  le  peuple  qm 
travaille  en  esclave  de  sa  volonté  et  selon  ses  iantaisies  criminelles. 
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L  histoire  nous  apprend  que  la  corruption  des  Prétoriens  a  été  la  cause  principale  qui 
a  déterminé  la  suppression  de  l'esclavage. 

La  corruption  et  les  abus  des  seigneurs  également  oui  déterminé  l'affranchissement  des 
serfs,  Aujourd  hui  1  exploitation  monstrueuse  du  travail  la  ruine  morale  et  matérielle  de  la 
h  rance  par  la  classe  capitaliste,  la  corruption  qui  est  la  seule  force  de  la  puissance  finan¬ 
cière  sont  appelées  à  provoquer  la  Révolution  qui  doit  affranchir  le  peuple  du  salariat. 

Aux  salariés  de  se  préparer  à  cette  éventalité  inéluetale  et  à  préparer  l’aurore  d  une 
rénovation  de  1  humanité  par  1  organisation  de  la  propriété  sociale  qui  seule  amènera  la 
paix  et  I  affranchissem  nt  de  tous  les  etres  humains  sans  distinction  de  sexe,  de  race  ou  de 
nationalité* 


Conclusions* 

^os  deux  adversaires  lont  appel  à  toutes  les  forces  de  réactions  politiques  ou  écono^ 
iniques  de  cette  circonscription,  ils  ne  se  font  aucune  illusion  sur  le  résultat. 

Ceux  qui  voteront  pour  eux  ne  pourront  qu  aggraver  la  situation  politique  et  écono¬ 
mique  du  pays. 

Il  leur  faudra  trouver  les  milliards  pour  payer  les  dépenses  qu’ils  ont  engagées  et  si  les 
riches  croient,  par  leurs  agissements,  échapper  aux  impôts,  ils  ne  feront  qu’envenimer  la 
colère  des  pauvres  qui,  ne  pouvant  y  échapper,  devront  payer  pour  eux. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  à  été  le  seul  à  dénoncer  les  périls  sans  nombre  de  l'aven  tare  du 
Maroc.  Il  a  été  le  seul  à  s’y  opposer  de  toute  son  énergie. 

Il  a  été  le  seul  à  dénoncer  les  conséquences  morales  et  matérielles  de  la  loi  de  trois  ans 
et  les  charges  qui  en  découlent;  la  Chambre  qui  vient  de  mourir  n’a  pas  osé  vous  faire  voir 
la  gravité  de  la  situation  financière  en  ne  vous  présentant  pas  le  budget  et  ses  effrayantes 
conséquences,  il  faut  payer  aujourd’hui;  à  vous  de  dire  si  vous  êtes  avec  ceux  qui  ont 
été  les  auteurs  de  cette  ruine  et  de  cetLe  décomposition  ou  si  vous  êtes  avec  les  travailleurs 
et  le  parti  socialiste  qui  seul  peut  sauver  la  France  et  la  République  du  grave  péril  dans 
lequel  l’a  mis  la  classe  dirigeante  aux  abois. 

En  votant  pour  le  citoyen  V.  Dejeante, 

Vous  manifesterez  vos  sentiments  contre  la  guerre,  contre  la  loi  criminelle  de  trois  ans, 
contre  la  ruine  financière,  contre  la  réaction  nationaliste,  contre  la  corruption  et  la  décom¬ 
position  de  la  classe  bourgeoise.  Et  votre  espoir  eu  l’avenir  de  la  classe  ouvrière  par  le 
triomphe  de  la  République  soc  ale. 


Les  Comités  de  la  1**  circonscription  du  XXe. 
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2»  Circonscription  du  XX*  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  VAILLANT 


Notre  candidat 

Pour  la  sixième  fois,  le  parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  la  candidature  du 

citoyen  Édouard  Vaillant,  député  sortant.  présente. 

Le  citoyen  Edouard  Vaillant  est  de  ces  hommes  qur  n  ont  pas  beso  ‘ 

On  peut  dire  de  lui  qu’il  est  le  symbole  vivant  e  a  moral  1;l  République  et 

Pendant  la  Commune,  il  fut  de  l’héroïque  phalange  qui  lutta  pour  la  n  p  t 

pour  l’ affranchissement  total  de  l'humanité  circonscription  du  XX* 

cl  nu.pt. .. 

Chambre  française,  pousser  ce  cri  vengeur:  A  bas  les  trois  ans . 

Citoyens, 

Contre  toute  la  bourgeoisie,  radicale,  conservatrice,  d^le 
triompher  de  nouveau  la  grande  cause  du  socialisme,  votre  cause  à  vous, 

et  intellectuels, 

La  cause  de  la  liberté  politique  ; 

La  cause  de  la  justice  économique  lwm 

La  cause  de  la  paix  définitive  entre  tous  les  peuples  .... 

Vive  la  République  sociale  !...  A  bas  les  trois  ans  !... 

La  Commission  administrative . 


Aux  Électeurs. 


Citoyens, 

Au  moment  oè,  p.u.  „u.  pmaie,  .W™  U  W* 
canitalisme,  maître  du  pouvoir,  s  y  lorlifie,  s  impenalis  ,  ’  établit  ses  cartels 

mLciu.  .1  co.o, u.  do  ph-otm  i.  col.ui.le  *  d.  patronale  d.  corn- 

et  ses  trusts,  étend  ses  déprédations  financières,  affermit  son  organisai  p 

bat  contre  la  classe  ouvrière  ;  nrrémfeable  décomposition  du  régime 

Alors  que  tous  les  jours  davantage,  accu  imes  des  gouvernements 

capitaliste,  éclatent  à  tous  les  yeux  les  scandales,  les  méfait.., 

d’une  bourgeoisie  réactionnaire  et  corrompue  ;  .  ..  „nn  lm:aue  iour  de  sou- 

II  appartient  au  peuple  des  électeurs  ouvriers  et  soeiahstes  q* 

verainetê,  du  26  avril,  d’arracher  la  République  P°  bourgeois  que  de  la  conspiration 
la  perdent  et  de  la  libérer  aussi  bien  du  conservatisme  bouigeojs  que 
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nationaliste  et  monarchiste,  par  des  élections  qui  assurent,  avec  son  salut,  sa  transformation 
démocratique  populaire  et  socialiste,  par  une  révision  profonde  de  sa  Constitution  et  de  ses 
institutions,  ayant  pour  premières  et  nécessaires  conséquences: 

Suppression  de  la  présidence  de  la  République  et  du  Sénat  ; 

Politique  pacifique  et  uniquement  défensive  qui;  par  l'armement  général  du  peuple, 
militairement  éduqué  et  organisé,  assure  la  sécurité  des  frontières,  la  garde  et  la  conquête 
des  libertés  politiques  et  sociales,  et  qui,  par  le  rapprochement  franco- allemand,  prélude  et 
condition  de  l’union  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne,  garantisse  définitive- 
ment  la  pais:  internationale  ; 

Droit  de  guerre  et  de  paix  restitue  au  peuple,  La  guerre  ne  pouvant  etre  décidée  que 
par  un  vote  direcL  du  suffrage  universel  ; 

Libertés  entières  de  réunion  et  d'association  ; 

Droit  syndical  sans  restriction  ni  limites  pour  tous  les  travailleurs,  donc  étendu  aux 
ouvriers  et  employés  de  l’État,  des  départements  et  des  communes  , 

Autonomie  administrative  et  financière  de  la  commune  —  ville  de  Paris  comprise  ;  — 
la  commune  maîtresse  aussi  de  sa  police  ;  suppression  des  préfets  et.  sous-préfets  ;  organisa- 

tion  communale  et  cantonale  du  pays  ; 

Contrôle  populaire  et  parlementaire  organisé  du  pouvoir  exécutif  ; 

Législation  protectrice  des  droits,  de  îa  santé,  de  la  sécurité  des  travailleurs,  compor- 
tant  notamment  les  garanties  d’une  entière  liberté  de  coalition  ouvrière,  la  journée  de  huit 
heures,  la  semaine  anglaise,  le  tarif  syndical  ou  minimum  des  salaires  répondant  aux  besoins 
de  l’existence  et  l’inspection  des  délégués,  rémunérés  à  cet  effet,  par  l’Etat,  des  syndicats 

ouvriers  ;  ,  , 

Assurance  sociale  contre  tous  les  risques,  noLamment  de  vieillesse,  d  invalidité,  d  acci¬ 
dents,  de  maladie,  de  chômage  et  de  misère.  Assurance  organisée  par  l’Etat,  sans  contribu¬ 
tion  ouvrière,  et  gérée  par  le  syndicat  confédéré  des  assurés  ; 

Reprise  nationale  et  communale  des  monopoles  prives  , 

Organisation  démocratique  des  services  publics  de  l’État,  des  départements  et  des  com¬ 
munes  de  plus  en  plus  gérés  par  les  syndicats  confédérés  de  leurs  ouvriers  et  employés; 

Exploitation  en  régie  directe  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  richesses  et  forces 

naturelles  ;  . 

Organisation  d’un  service  national  et  communal  d’enseignement  laïque  et  scientifique 
doté  de  crédits  extraordinaires  et  annuels  suffisants  pour  son  plein  exercice,  ouvert,  à  tous 
ses  degrés,  primaire,  secondaire,  supérieur  et  professionnel,  suivant  leurs  aptitudes,  à  tous 
les  enfants  du  peuple  entretenus  par  l’État  et  les  communes,  à  défaut  de  leurs  parents  ce 
sesviee,  géré  par  le  syndicat  confédéré  des  instituteurs  sous  le  contrôle  de  1  Etat  et  des 
communes  ; 

Suppression  de  tous  les  impôts  indirects  et  tout  d’abord  de  consommation,  y  compris 
les  droits  de  douane  et  d'octroi  ; 

Instauration  progressive  de  la  liberté  commerciale  par  des  traités  de  commerce  , 

Impôt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu,  avec  déclaration  contrôlée,  remplaçant 
tous  les  auLres  impôts;  cette  réforme,  aussi  nécessaire  que  juste,  ne  pouvant  avoir  cepen¬ 
dant  son  plein  effet  que  par  la  réduction  et  suppression  des  dépenses  militaristes  et  impro¬ 
ductives  payées,  jusqu’à  cette  suppression,  exclusivement  par  la  richesse  acquise,  au  moyen 

de  l'impôt  progressif.  v  n 

Et  enfin,  conséquence  et  complément  nécessaire  de  ces  premières  reformes  1  ensem  e 
des  réformes  qui  sont  comprises,  avec  elles,  dans  le  programme  du  parti  socialiste  et  les 
revendications  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  aucune  réforme  vraie,  aucun  progrès  décisif  ne  sont  possibles  tant  que  prévaudra 
le  militarisme,  fauteur  de  guerre,  geôlier  du  prolétariat,  tant  que  restera  dresse  contre  lui, 
infranchissable  à  ses  revendications,  l’obstacle  de  la  loi  de  trois  ans. 

Aussi  l’abrogation  de  la  loi  de  trois  ans,  de  celte  loi  criminelle,  désorgamsatnee  de  la 


-  1088  — 

défense  et  du  travail  de  la  nation,  meurtrière  de  ses  soldats  eue asernéé,  devient  notre  pins- 
urgente  et  immédiate  revendication. 

Etablie  par  les  intrigues  contre-révolutionnaires  du  nationalisme,  du  Gouvernement  et 
d'une  majorité  parlementaire  qui  voulaient,  en  défiance  d'une  armée  de  réservistes  trop 
populaire  à. leur  gré,  donner  â  la  classe  régnante  et  possédante  une  force  de  répression 
ouvrière  toute  à  sa  discrétion,  elle  menace  jusqu'à  l'existence  même  de  là  République;  et 
c'est  une  nécessité  de  l'action  émancipatrice  du  socialisme  et  du  prolétariat  (le  Pubofir  sans 
retard* 

Tous  les  partis  de  la  bourgeoisie  ont  collaboré  â  son  établissement*  Seul,  le  parti  socia¬ 
liste  Pa  combattue.  Seul,  uni  à  vous,  par  son  effort  joint  au  vôtre,  joint  à  celui  de  la  classe 
ouvrière  organisée,  il  peut  imposer  l’abrogation  de  cette  loi  d’oppression,  de  sujétion 
ouvrière  et  de  guerre  civile. 

Et  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  abrogée,  que  notre  cri  de  guerre  politique  et  sociale  soit: 
A  bas  les  trois  ans  1  donnant  sa  direction  à  notre  effort  prochain,  partie  intégrante  immé¬ 
diate  de  notre  action  socialiste  et  ouvrière  totale  : 

Pour  la  destruction  du  régime  capitaliste  ;  pour  l'abolition  des  privilèges  et  des  classes  ; 

Pour  l’émancipation  de  la  classe  ouvrière  ; 

Pour  la  République  socialiste* 

Édouard  VAILLANT, 

Ancien  membre  de  la  Commune, 
Député  sortant* 


1T*  Circonscription  de  I arrondissement  de  SAINT-DENIS* 

M*  Adrien  VERER 


M.  Adrien  Veber  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti 
socialiste  (S.  F.  I.  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle* 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


2’  Circonscription  de  l'arrondissement  de  SAINT-DENIS* 

M*  Pierre  LAVAL 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  a  pour  idéal  la  transTormatiôn  progressive  mais  intégrale  de  la  société 
capitaliste.  Il  entend  libérer  le  travail  de  toute  exploitation  et  les  citoyens  do  toute  cppres^ 
si  on* 

Le  socialisme,  ç  est  l'épanouissement  et  la  réalisation  de  la  République 
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Des  maintenant  il  est  des  réformes  qui  constituent  un  programme  minimum  et  à  la 
réalisation  desquelles  le  parti  socialiste  entend  s'attacher. 

Dans  l’ordre  politique. 

Retour  à  la  loi  de  deux  ans.  Organisation  de  la  nation  armée. 

Scrutin  de  liste  eL  représentation  proportionnelle. 

Garantie  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  conscience. 

Décentralisation  administrative  et  autonomie  communale. 

Créations  de  grandes  régions  ou  grands  départements. 

Collaboration  directe  des  petits  fonctionnaires  et  des  citoyens  à  la  gestion  des  services 
publics. 

Réforme  de  l’organisation  judiciaire,  refonte  du  Code  de  procédure.  Extension  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Développement  de  l'institution  du  jury.  Diminution  des  frais 
de  justice. 

Suppression  des  fonds  secrets,  de  la  police  politique  et  de  la  police  des  moeurs. 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés.  Défense  des  lois  de  laïcité,  liberté  de 
renseignement  contrôlé. 

Développement  de  renseignement  professionnel. 

Suppression  des  conseils  de  guerre. 

Suppression  des  quatre  contributions  et  leur  remplacement  par  un  impôt  progressif  sur 
le  revenu,  subsidiairement  dégrèvement  de  toutes  les  petites  cotes  foncières  et  des  petites 
patentes 

Abolition  de  tous  les  impôts  de  consommation  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

Impôt  progressif  sur  les  successions. 

Dans  l’ordre  économique, 

Pour  les  employés  : 

Application  de  la  loi  sur  îe  repos  hebdomadaire;  Réforme  du  délai-congé;  Limitation 
légale  de  la  durée  du  travail  dans  les  magasins  et  bureaux  et  leur  assujettissement  aux  lois 
protectrices  du  travail  industriel  ;  Assimilation  des  employés  aux  ouvriers  au  point  des 
avantages  relatifs  aux  transports. 

Pour  les  fonctionnaires  : 

Statut  pour  tes  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes,  les  garantissant  contre  le  favoritisme  et  l’arbitraire;  Reconnaissance  du  droit 
syndical;  Garantie  d’un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvriers  et  employés  des  services 
publics  ou  concédés. 

Retraites  des  petits  cheminots;  Défense  de  toutes  les  revendications  des  cheminots 
présentées  par  les  organisations  syndicales. 

Pour  les  ouvriers  . 

Réduction  progressive  de  la  durée  quotidienne  cîu  travail  jusqu  au  maximum  de  huit 
heures;  Interdiction  du  travail  de  nuit  ainsi  que  dans  les  industries  insalubres,  aux  femmes 
et  aux  enfants;  Protection  et  réglementation  du  travail  à  domicile;  Extension  aux  maladies 
d’origine  professionnelle  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Interdiction  du  marchandage  et  de  retenues  sous  forme  d’amendes;  Refonte  de  la  loi 
sur  la  saisie  arrêt;  Révision  des  lois  sur  la  prud'homie  supprimant  l’abus  de  k  demande 
reconstitutionnelle  ;  Interdiction  de  supprimer  ou  de  restreindre  1c  délai-congé  d'usage  par 
des  règlements  d'ateliers  imposés  arbitrairement. 
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Pour  les  petits  commerçants,  petits  industriels,  cultivateurs  et  maraîchers  . 

Répartition  plus  équitable  de  l’impôt;  Institution  du  crédit  mutuel  ;  Défense  de  la 
propriété  commerciale  (droit  au  renouvellement  du  bail)  et  en  général  toutes  mesures 
propres  à  sauvegarder  les  intérêts  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie. 

Défense  des  intérêts  des  maraîchers  relatifs  aux  transports,  aux  intermédiaires  et  au 

tUd  Mesures  à  prendre  contre  la  crise  de  la  vie  chère  (réformes  douanières  et  taxation  de 

^  Extension  du  domaine  et  des  services  publics,  commerciaux,  industriels  et  agricoles  de 
PKtat  du  département  et  des  communes. 

Nationalisation  progressive  des  grandes  industries  capitalistes  à  mesure  qu  elles  se 
constituent  en  monopoles  au  profit  des  sociétés  anonymes  ou  de  richissimes  particuliers 
(chemins  de  fer,  sucre,  pétrole). 

Lutte  contre  l'alcoolisme,  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cm. 

Retraites  ouvrières.  Amélioration  immédiate  de  la  loi  insuffisante.^ 

Assurance  sociale,  contrôles,  risques  naturels  et  économiques  (chômage,  maladie,  inva¬ 
lidité,  vieillesse): 

Pierre  LAVAL, 


3e  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 

M.  WALTER 


M.  Walter  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S.  F.  I.  O.)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  r.) 


4'  Circonscription  de  l’Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 

M.  Maurice  BOKANOWSKI 


Programme^ 

Pour  consolider  la  République  : 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités. 

Réduction  du  nombre  des  députés. 

Obligation  du  vote  personnel  à  la  Chambre, 

Organisation  des  grands  services  (Guerre,  Marine,  Justice),  de  manière  à  les  soustraire 
aux  conséquences  néfastes  de  1  instabilité  ministérielle. 
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Interdiction  aux,  anciens  ministres  de  faire  partie  de  conseil  d’administration  de  sociétés 
financières  moins  de  dix  ans  après  leur  abandon  du  pouvoir. 

Statut  des  fonctionnaires,  décentralisation  administrative* 

Défense  de  Técole  laïque  neutre  et  respectueuse  de  la  liberté  de  conscience. 

Liberté  de  renseignement  privé  soumis  au  même  contrôle  que  renseignement  public* 

Pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs  : 

Construction  de  maisons  ouvrières  à  bon  marché  pour  le  logement  économique  et  sain 
des  familles  nombreuses*  Dégrèvements  facilités,  encouragement  et  protection  à  la  petite 
propriété  privée. 

Mesures  pour  lutter  contre  la  vie  chère  : 

Répression  des  abus  de  la  spéculation  et  de  r accaparement  des  denrées  alimentaires- 

Suppression  des  droits  de  douane  sur  les  aliments  de  première  nécessité.1 

Protection  des  travailleurs  français  contre  la  main-d’œuvre  étrangère  :  taxe  de  séjour. 

Réglementation  du  travail  h  domicile. 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  maladies 
professionnelles. 

Lois  d’assurances  sociales  contre  la  maladie,  l'invalidité  et  le  chômage  involontaire. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Rapide  achèvement  et  extension  de  la  loi  votée  à  la  Chambre  sur  les  retraites  des  tra¬ 
vailleurs  des  transports  :  petits  cheminots,  employés  de  tramways,  du  métropolitain  et  des 
omnibus  (projet  Ceccaldi), 

Augmentation  des  traitements  des  petits  fonctionnaires,  instituteurs,  facteurs,  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  etc,). 

Pour  Témancipation  des  salariés  : 

facilités  plus  larges  pour  les  enfants  des  travailleurs  d’accéder  à  renseignement  secon¬ 
daire  et  à  l’enseignement  supérieure. 

Organisation  de  renseignement  professionnel  eide  Y  apprentissage. 

Extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels  et  subventions  pour  l'organisa¬ 
tion,  dans  leur  sein,  d  offices  de  placement,  de  cours  d’apprentissage  et  de  tous  les  services 
pouvant  sauvegarder  les  intérêts  économiques  des  travailleurs. 

Crédit  industriel  fournissant  le  premier  capital  aux  associations  ouvrières  de  pro¬ 
duction. 

Création  d’une  forme  nouvelle  de  société  anonyme,  impliquant  le  partage  des  bénéfices 
entre  les  actionnaires  et  les  salariés  de  l’entreprise. 

Institution  de  l'arbitrage,  fonctionnant  obligatoirement  avant  la  déclaration  de  grève, 
ou  de  lock-out  et  tendant  à  réduire  les  misères  entraînées  par  la  cessation  du  travail. 

Pour  la  défense  des  petits  producteurs  : 

Reconnaissance  et  protection  de  la  propriété  commerciale. 

Réduction  de  la  patente. 

Organisation  et  développement  du  crédit  industriel  et  commercial. 

Taxes  progressives  sur  les  grands  magasins  à  succursales  multiples. 

% 

Pour  une  meilleure  gestion  financière  : 

Recherches  des  économies  budgétaires. 

Suppression  des  sinécures  administratives. 

Mise  en  pratkfue  de  la  régie  intéressée  faisant  participer  la  nation,  au  delà  d*un  certain 
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toux,  aux  bénéfices  des  grandes  entreprises  ayant  un  caractère  d'utilité  publique  (conces- 
ii  ,i„  mjripQ  de  force  hydraulique,  de  chemins  de  îcr,  etc*j- 

■*»-!.  -  «h-**  a. 

dantes  ,  ...  T 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  rte  cru.  ,  caractère 

Impôt  sur  le  revenu,  progressif  pour  les  grosses  fortunes,  dépouillé  de  tout  caractère 
inquisitorial  ou  vexatoire,  et  déchargeant  les  moyens  contribuables,  petits  commerçants, 

aSr'^ns  U teSShe  de  nouvdjies  ressources  nécessaires,  préférence  donnée  a  un  impôt 
s-.!r  les  successions  avantageant  les  familles  nombreuses. 

Pour  la  défense  nationale  : 

Application  loyale  de  la  loi  de  trois  ans  (trente-deux  mois  de  service  actif)  pour -  le 
maintien  de  la  paix,  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  circonstances  qui  ont  imposé 

P-e^t  l’ allégement  progressif  des  chargeamili^es 

sans  diminuer  les  forces  défensives  du  pays  :  préparation  militaire  de  la  jeunesse  orga 
nisation  rationnelle  des  réserves,  rajeunissement  des  cadres, 

ment,  amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance 
frontière  meilleure  utilisation  des  troupes  coloniales  indigènes,  etc. 

W*aim.eme»t  .1  en  „n.  te  IteiW-.  J-»»»  ™ 

par  les  conférences  de  La  Haye,  tendant  à  substituer  au  régime  ruineux  de  la  pa.x  armée 
celui  des  relations  de  droit  et  d’arbitrage  entre  les  nations. 

Développement  de  la  politique  d’entente  et  d  alliance  avec  1  Angleterre  et  la  u  . 

Maurice  BQKÀNQWSK.L 


5-  Circonscription  de  T  Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 

AL  Jean  BON 


M.  Jean  Bon  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
ig_  p_  J.  O)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle. 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


6e  Circonscription  de  l’Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 
M .  Edo  u  ard  N  GRT I  ER 


* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  candidature,  comme  par  le  passé,  représente  une  ‘politique  loyale,  claire  et 
précise. 
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Je  n’ai  jamais  mis  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  au  service  de  mes  ambitions  ou 
de  mes  intérêts  ;  mes  actions,  mes  votes  se  sont  toujours  inspirés  des  larges  idées  de  tolé¬ 
rance,  de  patriotisme  et  de  justice. 

Je  n’ai  pas  hésité,  quand  ma  conscience  me  l’ordonnait,  à  voter  avec  des  hommes  qui 
ne  partagent  pas  complètement  mes  convictions  et  les  vôtres,  chaque  fois  qu’il  s’agissait  de 
la  défense  de  la  patrie,  du  respect  de  la  propriété,  du  secret  des  affaires  commerciales,  de 
la  proLeclion  de  l’enseignement,  qu'il  soit  religieux  ou  laïque. 

Avec  l'homme  éminent  que  la  République  a  placé  à  sa  tête,  avec  M.  Poincaré,  avec 
MM.  Briand,  Barlhou,  Carnot  et  Millerand,  j’ai  volé  la  loi  de  trois  ans,  j’ai  voté  contre 
l’inquisition  fiscale,  j’ai  voté  la  représentation  proportionnelle,  j’ai  volé  des  poursuites 
contre  les  escrocs  qui  ont  compromis  la  fortune  des  petits  capitalistes. 

Je  ne  crois  pas  avoir  perdu  votre  estime  parce  que  j’ai  préféré  une  politique  d  union 
et  d’ordre  à  une  politique  sectaire,  désordonnée  et  haineuse. 

Mes  chers  Concitoyens, 


Je  me  résume, 

La  loi  de  trois  ans  est  un  sacrifice  immédiat,  inéluctable,  dont  ses  adverses,  à 
l'exception  de  quelques  politiciens  ambitieux,  reconnaissent  la  nécessité. 

L’impôt  doit  être  la  participation  de  tous  aux  dépenses  générales,  mais  ne  peut  et re 
fixé  par  une  enquête  vexatoire  sur  les  fortunes  privées  ou  une  inquisition  intolérable  et 

L’école  laïque  n’a  nul  besoin,  pour  se  défendre,  d’un  monopole  direct  ou  indirect.  Le 
droit  d'enseigner  est  une  liberté. 

Les  croyances  doivent  être  respectées. 

D’aulres  questions,  mes  chers  Concitoyens,  devraient  être  examinées  par  moi  devant 
vous,  car  leur  importance  est  également  considérable.  Je  les  énumère  rapidement  : 

Révision  de  la  constitution. 

Suppression  des  monopoles. 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Amélioration  des  lois  ouvrières. 

Augmentation  des  salaires  des  ouvriers  et  employés  de  1  Etal. 

Protection  du  petit  commerce. 

Ces  questions  seront  étudiées  dans  le  cours  de  la  prochaine  législature,  quand  le  pays 
aura  signifié  son  verdict  à  ceux  qui  le  conduisent  à  la  ruine,  annihilent  es  bonnes  volontés 
à  ceux  qui  s'emparent  de  toutes  les  sinécures  lucratives  et  qui  imposent  leurs  lcisious  a 

justice. 

Mes  chers  Concitoyens, 

A  l’heure  actuelle,  deux  partis  sont  en  présence  :  l’un,  je  viens  de  le  définir;  l’autre, 
c’est  le  mien  ;  le  parti  des  républicains  loyaux,  sincères  et  désintéresses. 

Choisisses  ! 


Vive  la  République  !  Vive  la  France  I 

Edouard  NORTIER, 

Maire  de  Neuilly, 
Député  sortant, 
Candi  daL  républicain. 
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7V  Circonscription  de  T  Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 

M.  Louis  DUBOIS 


Electeurs  de  Courbevoie }  Colombes  y  Bois-Colombes  et  La,  Garenne . 

Pendant  mes  quatre  années  de  législature  vous  avez  appris  à  me  connaître* 

Dans  toute  la  mesure  du  possible,  j'ai  pris  parL  a  voire  vie  locale ,  à  vos  fêtes,  à  vos 
solennités*  nfy  apportant  jamais  que  des  paroles  d’encouragement*  de  réconfort  et  d’union. 

Pas  un  acte,  pas  une  parole  ne  peuvent  m’être  reprochés,  qui  auraient  eu  pour  effet 
d’entretenir  ou  de  semer  parmi  vous  la  discorde. 

Je  ne  me  suis  immiscé  ni  de  près  ni  de  loin  dans  les  élections  et  les  affaires  municipales 
et  départementales.  Cela  n'est  pas  de  mon  domaine. 

Mais  toujours  à  la  disposition  de  vos  municipalités  dont  j’ai  su  apprécier  la  courtoise 
indépendance,  aidé  de  leur  précieux  concours  et  des  concours  de  vos  associations  locales, 
je  me  suis  pénétré  des  intérêts  généraux  de  la  circonscription^  je  les  ai  défendus  avec  une 
inlassable  ardeur  auprès  des  Administrations  et  devant  le  Parlement.  J’ai  été  heureux  de 
voir  mes  efforts  souvent  couronnés  de  succès  dans  la  question  des  ino  n  dation  sT  de  F  Ouest- 
Etat  de  la  police  suburbaine,  des  tramways,  de  l’électricité,  des  postes,  des  télé¬ 
phones,  etc. 

Au  Parlement,  où  mon  assiduité  a  été  remarquée,  j’ai  étudié  toutes  les  grandes  ques¬ 
tions  touchant  aux  intérêts  généraux  du  pays  ;  j’ai  pris  part  à  la  discussion  de  la  plupart 
d  entre  elles  :  Organisation  administrative  et  financière  des  chemins  de  fer  de  l’État;  Traité 
franco-allemand  (Mai  oc-Gongo)  ;  Lois  militaires;  Lois  dîtes  a  de  défense  laïque»;  Lois 
sociales;  Lois  fiscales. 

J’ai  combattu  le  traité  franco-allemand,  qui  cédait  a  l’Allemagne  une  partie  du  Congo 
et  nous  imposait  au  Maroc  les  obligations  les  plus  lourdes,  sans  compensations  et  sans 
garanties. 

J’ai  soutenu  et  voté  la  loi  de  trois  ans,  parce  qu’il  n*y  avait,  parce  qu’il  n’y  a  aucun  autre 
moyen  d’opposer  aux  menaces  et  aux  forces  toujours  grandissantes  de  nos  voisins  une  force 
équivalente.  Le  Gouvernement  actuel,  dont  les  membres  les  plus  influents  avaient  combattu 
la  loi,  a  proclamé  depuis  son  impérieuse  nécessité. 

Ami  éprouvé  de  l’école  publique,  j'ai  combattu  les  projets  de  prétendue  défense  laïque, 
parce  que,  sans  apporter  à  Pceole,  à  la  fréquentation  scolaire,  aux  instituteurs,  aucune 
garantie  nouvelle,  ils  sont  une  menace  à  la  liberté  de  l’enseignement  et.  ne  constituent,  en 
fait,  qu’un  bluff  électoral. 

Par  contre,  j’ai  voté  avec  empressement  l1  augmentation  du  traitement  des  instituteurs. 

Dans  le  vote  et  la  discussion  des  lois  sociales,  je  n'ai  jamais  eu  en  vue,  je  l’ai  prouvé, 
que  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  industries  qui  les  font  vivre. 

Partisan  de  l’impôt  sur  le  revenu,  d’après  les  signes  extérieurs,  j’ai  combattu  le  projet 
mal  étudié  fTimpôt  personnel  hâtivement  incorporé  dans  la  loi  de  finances  (et  dont  la  com¬ 
mission  sénatoriale  a  prononcé,  à  T  unanimité,  la  disjonction)  —  parce  qu’il  instaurait,  avec 
la  déclaration  contrôlée,  l'inquisition  fiscale  et  la  violation  du  secret  des  affaires. 

Chaque  année,  je  suis  intervenu  dans  la  discussion  du  budget  et  de  la  loi  de  finances  . 
Cette  année,  j’ai,  de  plus,  interpellé  le  Gouvernement  sur  sa  politique  financière,  à  un 
moment  où  il  m’apparaissait  que  c^Ltc  politique  compromettait  le  crédit  et  la  puissance  éco¬ 
nomique  de  la  nation. 
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Dans  toutes  ces  interventions,  dans  tous  mes  discours,  dans  tous  mes  votes,  je  n’ai 
jamais  eu  en  vue  que  la  prospérité  du  pays,  l’honneur  et  la  grandeur  de  la  République. 

G  est  pourquoi,  je  viens  à  nouveau,  et  toute  confiance,  solliciter  le  renouvellement  du 
mandat  dont  vos  suffrages  m'ont  honoré. 

L’expérience  acquise  durant  ces  quatre  années  de  législature,  l'autorité  que  j’ai  su 
conquérir  eL  qu'on  veut  bien  me  reconnaître,  rendront  ma  tâche  plus  facile  et  plus  féconde. 

La  nouvelle  législature  s’annonce  comme  devant  être  particulièrement  laborieuse. 

La  nouvelle  Chambre  devra  tout  d’abord,  après  examen  du  Sénat,  revoir  et  voter  enfin 
le  budget  de  1914,  resté  en  suspens  par  la  faute  du  Gouvernement  acLnel  et  de  sa  majorité, 
pour  se  mettre  immédiatement  après  au  budget  de  1915. 

Concurremment  elle  devra  se  prononcer  sur  l’emprunt  de  liquidation  qui  s’impose  et 
trouver  les  ressources  permanentes  qui  assureront  l'équilibre  normal  du  budget 

Les  tÿiarges  nouvelles  à  demander  à  l’impôt  seront  d’autant  moins  lourdes  que  Ton 
saura  mieux,  par  une  administration  sage  et  prévoyante,  réaliser  plus  d’économies  et 
donner  à  la  fortune  publique  un  plus  grand  essor. 

La  législature  qui  (IniL  lègue  à  la  nouvelle  un  grand  nombre  de  projets  étudiés  dans  les 
Commissions,  mais  qui  restent  a  discuter.  Plusieurs  d’entre  eux,  les  plus  utiles,  auraient  pu 
cire  votés  si  la  Chambre  il  avait  perdu  son  temps  a  des  discussions  vaines,  purement  poli¬ 
tiques  ou  électorales. 

Parmi  ces  projets,  je  citerai  ceux  relatifs  au  statut  des  fonctionnaires,  à  l’extension  du 
droit  syndical,  à  renseignement  professionnel, 

Une  loi  sur  le  chômage  s'impose  non  moins  impérieusement,  pour  aviser  aux  moyens 
pratiques  de  venir  en  aide  aux  sans-travail  et  surtout,  de  faciliter  le  placement,  par  la  colla¬ 
boration  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  avec  le  concours  de  l’État,  des  départements 
et  des  communes. 

Le  commerce,  l'industrie  et  la  marine  marchande  attendent  également  des  pouvoirs 
publics  un  grand  effort  pour  doter  le  pays  de  l'outillage  économique  qui  facilitera  les 
échanges  et  leur  permettra  de  lutter  avec  plus  de  succès  contre  la  concurrence  étrangère. 

Mais,  rien  ne  se  fera  de  durable,  aucune  réforme  sérieuse  ne  peut  être  accomplie,  la 
confiance  en  l'avenir,  la  sécurité  nationale  elle-même  ne  seront  garanties  qu'avec  un 
Gouvernement  stable,  responsable  et  respecté,  qui  use  du  pouvoir  non  pour  satisfaire  les 
passions  et  les  convoitises  d'un  parti,  mais  pour  assurer  à  tous,  dans  la  paix,  une  égale 
justice,  une  égale  protection. 

Un  tel  Gouvernement  suppose  une  réforme  profonde  de  nos  mœurs  politiques  et  de  nos 
pratiques  parlementaires  :  il  suppose  une  révision  des  lois  constitutionnelles. 

Une  Chambre  issue  du  scrutin  d'arrondissement  nous  donnera  difficilement  cette  révi¬ 
sion  et  ces  réformes.  C'est  pourquoi  je  demeure  plus  que  jamais  attache  h  In  réforme 
électorale,  qui  substituera  au  scrutin  d’arrondissement  un  scrutin  plus  large  avec  représen¬ 
tation  proportionnelle. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Louis  DUBOIS, 

Député  sortant, 

Républicain  proportionnalisfe, 

Membre  du  Conseil  général  de  ïa  Fédération  Républicaine. 
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Programme  politique,  économique  et  social. 


Vie  privée* 

f  -  Libertés  civiques  garanties  par  la  responsabilité  effective  des  agents  du  Gouver¬ 
nement  :  liberté  individuelle;  liberté  de  conscience  et  des  cultes;  hbertede  enseignement, 

HbCr^a  Liberté"  du  travail,  excluant  tout  monopole  d'État  dans  les  domaines  du  com¬ 
merce  de  l’industrie  et  de  l'assurance.  Extension  des  droits  des  syndicats  professionnel^ 

3’  —  Organisation  de  l’enseignement  professionnel  par  1  initiative  des  ouvriers 
nalrons  avec  le  concours  des  communes,  des  départements  et  de  l’Etat 

1  4  I-  Propriété  innividuelle  ou  collective  libre,  opposée  à  la  socialisation  iorcee  des 

moyen  de  production  et  d’échange.  Encouragement  aux  ouvriers  et  employés  pour  leur 

faciliter  1  Accession  à  la.  propriété,  ...  .  .  1 1 

5.  —  Famille.  Respect  de  ses  droits.  Encouragements  aux  familles  nombreuses,  alk0e- 

ment  de  leurs  charges. 

Vie  publique* 

l _ Réforme  électorale  avec  représentation  proportionnelle* 

n  _  Réforrne  administrative.  Refonte  et  réduction  en  nombre  des  circonscriptions 
administratives.  Décentralisation,  Participation  directe  des  citoyens  a  la  gestion  et  au 
contrôle  des  services  communaux  et  départementaux.  Autonomie  communale.  Statut  des 
fonctionnaires  (y  compris  le  personnel  des  communes)  ;  recrutement,  avancement,  disci- 

plm  3.  _  Réformes  judiciaires.  Indépendance  des  magistrats.  Réduction  des  frais  de 

justice*  Garanties  aux  justiciables,  v  i 

J  i  -  Réformes  budgétaires  et  fiscales.  Réforme  des  impôts  dans  le  sens  d  une  plus 

équitable  répartition  des  charges,  auxquelles  chacun  doit  participer  suivant  -  facuUé- 
Exclusion  de  toutes  mesures  inquisitoriales  ou  vexatoires,  notamment  de  la  «  déclaration 
contrôlée  a  des  bénéfices  ou  revenus.  Présentation  claire  et  smeere  du  budget.  Contrôle 
effectif  des  dépenses*  t  ... 

5.  —  Séparation  des  pouvoirs  :  exécutif,  législatif,  judiciaire. 

6.  —  Révision  de  la  Constitution,  pour  assurer  la  stabilité  et  la  responsabilité  du 
pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents. 

Assistance  et  prévoyance  sociales. 

1  —  Assurance  ouvrière  libre  contre  les  risques  de  chômage,  de  maladies  ou  d’acci¬ 
dents,  d’invalidité  ou  de  vieillesse,  de  décès,  par  la  mutualité,  le  concours  patronal  et  les 

concours  privés,  avec  subventions  et  contrôle  de  1  Etal. 

2  __  Assistance  sociale  des  malheureux  privés  de  ressources,  avec  le  concours  des 
associations  de  bien  public,  des  communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  Création,  suivan 
les  besoins,  d’établissements  intercommunaux  et  interdépartementaux  d  assistance. 

3  _  Réforme  de  l’assistance  publique  dans  le  département  de  la  Seine  :  hygiene,  soins 
et  respect  des  malades.  Participation  des  communes  à  la  gestion  à  à  la  surveillance. 
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8'  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SAINT-DENIS. 

M.  VOILIN 


M.  Voilin  s’esL  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  (S.  F.  I.  O.) 
et  n  a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle, 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


lre  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SCEAUX. 
M.  Paul  PONCET 


M.  Paul  Poncet  s'est  présenté  aux  électeurs  avec  ie  programme  général  du  parti  socia¬ 
liste  (S.  F.  I.  O >)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle* 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


2e  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SCEAUX 
M.  Albert  THOMAS 


M.  Albert  Thomas  s'est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti 
socialiste  (S*  F,  I*  O,)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle, 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


3e  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SCEAUX* 

M,  MAY1ÎRAS 


M,  Mayéras  s  est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S*  F,  L  0.)  et  nTa  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle, 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 


m 
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4e  Circonscription  de  l’Arrondissement  de  SCEAUX. 

M.  Henri  COUTANT 


Programme* 

Partie  Jpolitique. 

Article  premier»  — -  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  socialiste. 

Art,  2,  _  Suppression  de  tous  les  rouages  administratifs  inutiles  :  sous-préfec¬ 

tures,  cto» 

Art.  3*  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives. 

Art.  4.  —  Rectification  par  la  démocratie  de  toutes  propositions  votées  par  ses  manda¬ 
taires  ayant  mi  caractère  important,  emprunts,  déclaration  de  guerre,  et  toutes  autres  déci¬ 
sions  pouvant  compromettre  la  vie  active  et  la  fortune  publique. 

Art,  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus  et  des  conseils 
d'arbitrage»  En  attendant,  justice  gratuite  et  révision,  dans  un  sens  égalitaire,  des  articles 
du  Gode  qui  établissent  l'infériorité  politique  ou  civile  : 

lD  Des  travailleurs  ; 

2°  Des  enfants  naturels  ; 

3°  De  la  femme  en  ce  qui  concerne  son  élection  au  tribunal  de  commerce. 

Art,  6.  _  Abolition  des  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations  (association 

internationale  des  travailleurs). 

Art,  7,  —  Retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Art.  8,  Suprématie  du  pouvoir  civil  sur  les  fonctionnaires  militaires. 

Art.  9.  —  Défense  de  r école  laïque  allant,  s'il  est  nécessaire,  jusqu  a  l'organisation  de 
renseignement  en  service  d'Etat. 

Art.  10.  _  Organisation  de  la  commune,  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa 

police,  liberté  d'entente  entre  les  communes. 

ArL  11.  —  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  leur  remplacement  par  une  juridic¬ 
tion  civile. 

Art.  12.  —  Suppression  des  compagnies  de  discipline  et  des  bagnes  militaires. 

Art,  13,  —  Réorganisation  administrative  du  département  de  la  Seine  pour  la  sauve¬ 
garde  des  droits  de  la  banlieue . 

Art,  14.  —  Diminution  du  nombre  de  députés  par  la  péréquation  des  circonscrip¬ 
tions. 

Partie  économique . 

Article  premier.  —  Transformation  en  services  publics  communaux,  départementaux 
ou  nationaux  des  monopoles  des  grandes  compagnies,  chemins  de  fer,  mines,  usines,  ser- 
vices  maritimes,  tramways,  bateaux ,  gaz,  etc. 

Art.  2,  _  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines, 

chemins  de  fer,  etc. 

Art.  3.  _  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  8  heures  pour  tous  les  travailleurs 

adultes.  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  dans  les  ateliers;  réduction 
à  6  heures  de  la  journée  de  travail  des  adolescents  de  14  à  18  ans.  Fixation  d'un  minimum 
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légal  de  salaires  déterminé  d’après  le  pris  local  des  denrées,  par  une  commission  mixte  de 
statistique  ouvrière* 

Art.  4.  Réforme  complète  de  1  apprentissage.  Création  de  cours  de  présurveillance 
de  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers. 

Art.  5.  —  Suppression  du  travail  dans  les  prisons,  couvents,  ouvroirs,  et  autres  éta¬ 
blissements  religieux, 

ArL.  6,  -  Interdiction  légale  aux  patrons  d  employer  les  ouvriers  étrangers  à  un 
salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français. 

Art.  7,  —  Extension  du  droit  syndical  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l’État,  du 
département,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Art.  8,  —  Egalité  des  salaires  à  travail  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

Art.  9,  —  Interdiction  de  tout  payement  pour  loyer  d'avance* 

Art.  10.  —  Étude  par  le  Parlement  des  remèdes  à  apporter  à  la  crise  des  loyers  et  à 
la  cherté  de  la  vie. 

Art.  11,  —  Impôt  de  20  0/0  sur  les  locaux  non  loués,  sur  les  terrains  non  bâtis  et  non 
cultivés. 

Art.  12,  —  Instruction  intégrale  pour  tous  les  enfants  indistinctement  recevant  â  leur 
gré  les  notions  scientifiques  et  professionnelles  gratuitement,  aux  frais  de  la  société,  repré¬ 
sentée  par  l'Etat  et  les  communes* 

Art,  13.  —  Révision  dans  un  sens  plus  large  de  3a  loi  sur  l’assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Art,  14,  —  Extension  de  la  juridiction  prud'homale  à  tous  les  salariés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit* 

Art.  1.?*  —  Réalisation  de  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  avec  la  décla¬ 
ration. 

Art.  16.  —  Etude  par  le  Parlement  du  projet  de  cités-jardins  élaboré  par  la  ligue  de 
défense  zonière  des  fortifications  de  Paris  au  lieu  et  place  du  projet  Dumont  voté  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine* 

Art.  L7.  —  Extension  de  la  justice  de  paix  aux  petits  litiges  commerciaux  qui  actuel¬ 
lement  sont  devant  les  tribunaux  de  commerce, 

ArL.  18.  —  Reconnaissance  de  la  propriété  commerciale  et  crédit  au  petit  commerce* 

Art.  19*  —  Création  de  caisses  de  chômage  et  maladie.  Monopole  des  assurances 
par  l’Etat. 

Art.  20.  —  ELude  d*un  projet  de  canal  de  dérivation,  ayant  pour  but  d’éviter  le 
retour  des  inondations  dans  Paris  et  sa  grande  banlieue. 

Art.  21.  — *  Fixation  des  incompatibilités  parlementaires. 

C’est  sur  ce  programme  que  les  citoyens  de  la  4°  circonscription  de  Sceaux  ont  envoyé 
notre  ami  Henri  Coûtant,  au  Parlement,  le*23  novembre  dernier. 

Nous  savons  tous  qu'il  apportera  ses  efforts  pour  la  réalisation  et  le  triomphe  de  ce 
programme. 

Ouvriers, 

Employés, 

Petits  commerçants, 

Pas  d’abstentions  ! 

Tous  aux  urnes  le  26  avril  1914,  pour  le  seul  défenseur  du  prolétariat. 

Henri  COUTANT, 

Député  sortant, 

Membre  de  la  Commis*  i  m  de  l'Easeigement, 
Candidat  d’Union  républicaine  et  sociale 
de  la  4e  circonscription  de  Sceiux, 
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5e  Circonscription  de  l'Arrondissement  de  SCEAUX. 

M.  Jean  LONGUET 


M*  Jean  Longuet  s’est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programmé  général  du  parti 
socialiste  (S,  F*  LO*)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle* 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page 


6  e  Circonscription  de  F  Arrondissement  de  SCEAUX. 

M.  NECTOUX 


M-  Nectoux  s1  est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(Sr  F.  I.  O,)  et  n’a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle* 

(Voir  Manifestes  de  partis,  page  i.) 
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SEINE-INFÉRIEURE 


1™  Circonscription  de  DIEPPE* 

M.  Paul  BEGNON 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

J’ai  T  honneur  d’être,  depuis  douze  ans,  député  de  la  première  circonscription  de  Dieppe. 
J’ai  toujours  vu  dans  celte  fidélité  des  trois  cantons  de  Dieppe,  d’Envermeu  et  d’Eu, 
auxquels  m’attachent  tant  de  souvenirs  et  de  sympathies,  une  marque  de  confiance  qui 
m’honore  et  me  touche,  et  en  même  temps  l’expression  de  notre  plein  accord. 

Déjà  en  1902,  comme  en  1906  et  en  1910,  je  suis  venu  vous  soumettre  mes  idées,  vous 
faire  juges  de  mes  modes  d’action.  Ces  contrats  électoraux  sont  des  échanges  d’idées  et  j'ai 
trop  vécu  au  cœur  même  de  notre  activité  départementale,  pour  ne  pas  savoir  que  c’est 
au  milieu  de  vous  que  les  grands  principes  d’économie  sociale  et  politique  prennent  leur 
signification  exacte  et  leur  réalité* 

A  l’application  d’un  programme  qui  nous  est  commun,  j'ai  voué  tout  mon  travail  et 
toutes  mes  forces:  aucun  de  mes  actes  n’en  a  démenti  l’esprit*  Je  demeure  aussi  fermement 
que  par  le  passé  le  serviteur  loyal  de  la  démocratie  et  de  la  République,  j’entends  d’un 
régime  égalitaire,  exempt  de  violence,  donnant  à  tous  la  justice,  souple  comme  les  idées  et 
comme  la  vie,  pénétré  d’intelligence  et  de  libéralisme* 

Permettez -moi  de  rappeler,  en  quelques  brèves  notes,  quel  a  été  mon  rôle  parlemen¬ 
taire  au  cours  de  cette  dernière  législature*  Vous  y  reconnaîtrez,  j’en  suis  certain,  le  double 
sentiment  qui  a  toujours  inspiré  mon  action  politique  :  le  respect  et  l’amour  du  pays  et  le 
dévouement  que  j’ai  consacré  à  notre  circonscription. 

Comme  de  coutume,  j’ai  pris  rang  dans  ces  Commissions,  où  s’ élabore  l’œuvre  utile  et 
Substantielle  des  assemblées  parlementaires. 

Mes  collègues  m’ont  élu  membre  de  la  Commission  des  travaux  publics,  des  chemins 
de  fer  et  des  routes,  des  mines,  des  boissons,  des  pensions  civiles  et  en  dernier  lieu  membre 
et  vice-président  de  la  Commission  du  budget. 

Je  suis  encore  membre  de  nombreuses  Commissions  extraparlementaires,  caisses  de 
crédit  à  la  marine  marchande,  ferry-boats  de  Dieppe  à  Newhaven,  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  etc*,  etc* 
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Conseiller  général  depujs  19  ans,  depuis  11  ans  président  de  l’assemblée  départe¬ 
mentale  et  lors  des  dernières  élections  du  bureau,  porté  au  fauteuil  présidentiel  par  l’una- 
nimilé  de  mes  collègues  ;  maire  de  ma  ville  natale  depuis  22  ans,  j’cprouve  en  face  de  ces 
honneurs  et  de  ces  charges  autant  de  gratitude  que  de  fierté. 

Grâce  à  ces  fonctions,  je  me  suis  employé  à  favoriser,  sous  son  triple  aspect,  agricole, 
industriel  et  maritime,  notre  activité  régionale. 

J’ai  surveillé  le  bon  aménagement  de  nos  routes,  de  nos  voies  ferrées  et  1  outillage  de 
nos  ports,  qui  multiplient  la  richesse  et  consacrent  le  développement  du  pays.  Deux  récents 
décrets  ont  permis  ou  vont  permettre  à  Dieppe  et  au  Treport  d  accroître  la  force  écono¬ 
mique  et  le  mouvement  commercial  de  leurs  ports.  La  voie  ferrée  Dieppe-Pontoise  a  été 
doublée.  Ce  sera  bientôt  le  tour  de  la  voie  ferrée  Le  Tréport-Paris. 

Défenseur  des  inscrits  maritimes,  j’ai  travaillé  à  la  péréquation  des  pensions  de 
retraite  des  demv-soldicrs,  contribué  à  l’amélioration  de  la  situation  de  certaines  catégories 
de  marins,  défendu  les  intérêts  des  équipages  de  la  ligne  de  Dieppe  à  Newhaven. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  j’ai,  avec  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  voté  la 
suppression  de  la  licence  pour  le  commerce  des  liquides.  J’ai  volé  aussi  toutes  les  lois  qui 
ont  eu  pour  but  d’améliorer  le  sort  de  l’ouvrier  des  villes  et  des  campagnes. 

Enfin,  et  je  lire  quelque  satisfaction  de  cet  acte,  j’ai  contribué  pour  une  large  part  au 
rachat  de  la  forêt  d’Eu,  qui  a  permis  de  sauver  de  la  hache  du  dévasteur  un  des  joyaux  de 
la  Normandie  et  de  la  France.  On  ne  dira  point  qu’en  cette  occurrence  la  politique  n’a  pas 
fait  une  bonne  action. 

Tels  sont  mes  actes  principaux  clans  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  ma 
circonscription. 

Au  point  de  vue  général,  si  nous  envisageons  la  situation  politique  nous  nous  trou¬ 
vons  tout  d’abord  en  présence  d'un  fait,  qui  fera  date  dans  l'histoire  du  régime.  Les  pro¬ 
grammes  électoraux  d'autrefois  sont  devenus  lois  ou  projets  de  lois.  Les  promesses  ou  les 
espoirs  se  sont  transformés  en  textes  et  les  mots  sont  devenus  des  choses.  Cette  constatation 
est  certainement  à  l'honneur  du  Parlement, 

Aujourd'hui,  il  importe,  pour  la  dignité  du  régime  et  l'efficacité  de  la  prochaine  légis¬ 
lature,  que  la  consultation  nationale  s'effectue  à  la  fois  sur  des  principes  nets  et  des  faits 
précis. 

Jamais  peut-être  le  pays  n'a  réclamé  avec  autant  de  force  la  bonne  foi  et  la  clarté. 

Des  élections  troubles,  une  majorité  sans  consistance,  malléable  au  gré  des  événements 
et  des  hommes,  des  intérêts  et  des  ambitions  voueraient  le  Parlement  et  la  nation  à  l'aven¬ 
ture  ou  à  l'inertie. 

Les  candidats  doivent  se  prononcer  sans  restriction  : 

1°  Pour  ou  contre  la  loi  de  trois  ans,  que  je  juge,  en  mon  âme  et  conscience,  néces¬ 
saire  à  la  sécurité  du  pays  ; 

2°  Pour  ou  contre  l'impôt  sur  le  revenu  avec  la  déclaration  contrôlée  ; 

Pour  ou  contre  la  réforme  électorale. 

A  ces  questions,  voici  ma  réponse.  J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans.  Les  circonstances,  qui 
Pont  rendue  indispensable,  impérieuse,  se  sont  plutôt  encore  aggravées.  Nul  intérêL  de 
parti,  nulle  idéologie  ne  prévaudront  contre  cette  nécessité  supérieure  et  vitale,  îa  dignité 
et  la  d -feuse  du  pays.  Sans  défi,  mais  sans  lâcheté,  il  faut  que  nous  maintenions  nos  forces 
militaires  intactes  et  prêtes  en  face  de  la  menace  allemande,  qui  grandit  chaque  jour. 

En  matière  de  contributions,  si  je  suis  partisan  d'une  réforme  sage  et  graduelle,  si  je 
suis  partisan  de  plus  d'équité  dans  la  répartition  de  l'impôt,  je  n  accepte  pas  de  bouleverser 
en  totalité  et  d'un  seul  coup  le  système  fiscal  institué  par  la  Révolution. 

Nos  vieux  impôts  ont  fait  leurs  preuves,  rendu  des  services,  soutenu  la  prospérité 
nationale  ;  s'ils  présentent  des  parties  caduques,  il  est  possible  de  les  remplacer  sans  tenter 
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la  plus  redoutable  des  aventures  financières  et  courir  le  risque  de  désorganiser  la  vie  écono¬ 
mique  du  pays. 

Le  Sénat  a,  du  reste,  donné  l'exemple  en  votant,  à  la  presque  unanimité  de  ses 
membres,  la  seule  révision  de  l'impôt  foncier  et  des  taxes  sur  les  valeurs  mobilières.  La 
Chambre  1  a  suivi  et  dès  le  lor  janvier  prochain,  l'agriculture,  la  propriété  non  bâtie  seront 
dégrevées  de  cinquante  millions. 

Adversaire  des  monopoles,  de  Lout  ce  qui  accapare  ou  paralyse,  je  n’accepterai  jamais 
je  veux  le  redire  aucune  mesure  arbitraire  et  vexatoire^  qui  ne  respectera  pas  le  secret 
des  affaires  et  la  liberté  du  foyer. 

Quant  aux  moyens  de  dénouer  la  situation  financière  actuelle,  je  suis  nettement  partisan 
d'un  emprunt  de  liquidation  qui  rendra  à  notre  Trésorerie  l'élasticité  et  la  force,  qui  sont 
une  des  conditions  de  la  défense  nationale. 

S  il  est  des  hommes  qui  croient  possible  de  faire  supporter  an  pays  d'un  seul  coup  un 
milliard  de  charges  nouvelles,  qu’ils  le  disent  et  prennent  leurs  responsabilités. 

Quant  a  moi  ce  n'est  pas  mon  avis. 

Je  pense  formellement  au  contraire  que  l’emprunt  doit  couvrir  les  dépenses  d’arme¬ 
ment,  de  défense  nationale  et  les  dépenses  de  la  conquête  du  Maroc, 

Four  la  réforme  électorale,  ma  conviction  n  a  pas  varié  depuis  [907.  J’ai  voté  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  parae  quelle  est  équitable  et  qu’elle  est,  à  mes  yeux,  la  clé  de 
toutes  les  autres  réformes. 

Une  réforme  électorale  permettra  seule  le  reclassement  de  tous  les  partis  et  libérera  à 
3a  fois  l’électeur  et  l’élu. 

Lulin,  je  vous  dois  mon  sentiment  très  net  sur  la  question  scolaire. 

Je  veux  le  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  impliquant  la  protection  et  le 
développement  do  renseignement  public,  laïque  et  neutre  entre  les  croyances.  Mais  aussi, 
ainsi  que  je  l  ai  déjà  proclamé  trois  fois,  sans  ambiguïté  et  sans  ambage,  je  reste  nettement 
opposé  au  monopole  de  l’enseignement,  direct  ou  indirect, 

La  prochaine  législature  ne  peut  être  féconde  que  si  les  principes,  qui  dominent  les 
hommes,  dominent  aussi  les  élections. 

Pour  moi,  membre  de  P  Alliance  démocratique  et  de  la  Fédération  des  gauches,  je  viens 
d'exposer  ma  foi  politique. 

Ennemi  de  tout  sectarisme  et  de  ces  vérités  particulières,  qui  ne  sont  que  duperie, 
jamais  je  n’ai  fait  de  l’honneur  nationale  ou  du  crédit  public  l’enjeu  de  querelles  de  partis, 
de  rivalités  ou  d'ambitions.  Je  suis  et  j’ai  toujours  été  du  parti  du  travail  et  de  l’épargne. 
J’ai  toujours  défendu  la  sécurité  nécessaire  à  l'effort  agricole  et  commercial,  comme  aux 
entreprises  industrielles,  toujours  réclamé  l'ordre  dans  les  affaires  publiques  à  l’abri  de 
cette  «  paix  française  »  raisonnée,  puissante  et  calme,  mais  qui  ne  baisse  pas  les  yeux. 

Je  crois  de  la  sorte  bien  représenter  dans  sa  volonté  la  belle  circonscription  à  laquelle 
nous  appartenons. 

De  tout  temps,  au-dessus  des  conflits  éphémères  des  hommes,  au-dessus  des  individus 
et  des  régimes,  ont  plané  les  idées  nationales. 

Ces  idées  relient  l’électeur  d’aujourd’hui,  impatient  de  droit  et  d’équité,  aux  aïeux  qui 
ont  lutte  pour  la  conquête  des  franchises  communales  et  des  libertés  civiques  ;  elles  nous 
rattachent  à  tous  ceux  qui,  dans  le  passé,  ont  combattu  pour  la  terre  et  la  pensée  françaises. 
Elles  forment  une  conscience  qui  absorbe  dans  son  unité  diverse  et  puissante  l’âme  même 
de  la  Patrie, 

Quant  à  cette  patrie,  la  France,  qui  reste  devant  le  monde  comme  un  haut  symbole 
d’intelligence  créatrice  et  de  progrès  social,  elle  est  inséparable  de  la  République, 

Les  défaillances  ou  les  erreurs  auxquelles  nous  assistons  ne  sauraient  ni  entacher  son 
prestige,  ni  compromettre  sa  noblesse.  Probe,  forte,  prospère,  fraternelle,  orientée  vers  la 
lumière  et  l’avenir,  vibrante  de  l’énergie  de  tous  ses  fils  et  de  toutes  les  espérances  de  notre 
histoire,  telle  est  la  France  républicaine,  dont  nous  voulons  en  commun  servir  la  cause  et 
réaliser  la  grandeur. 
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Et  maintenant  fidèle  à  ma  devise  :  «  la  liberté  pour  tous  par  la  République  »,  je  crie 
avec  vous  : 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  I 

Vive  îa  première  circonscription  de  Dieppe  1 

Paul  BIGNON* 
député  sortant, 

Président  du  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  , 
Maire  de  la  Ville  <PEu7 
Vice-Présîdent  de  la  Commission  du  budget, 
Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 


2e  Circonscription  do  DIEPPE. 

M*  Daniel  de  FOLLE  VILLE 


Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Députe  sortant,  je  v.e.s  aujourd'hui,  pour  la  sixième  fois,  sollicitée  i.  renouvellement 
du  mandat  qua  je  dois  i  votre  constante  confiance  et  à  votre  inébranlable  fidelité,  dans  -a 

deuxième  circonscription  de  l’arrondissement  de  Dieppe.  ,,f 

Républicain  de  Gouvernement  appartenant  au  parti  républicain  démocratique  et  déf en- 
seur  résolu  de,  idées  d’ordre,  de  progrès  et  de  liberté,  qui  sont  également  les  vôtres,  J  ai 
conscience  d’avoir  toujours  soutenu  utilement  vos  intérêts  à  vos  droits 

J’ai  toujours  placé,  dans  mes  préoccupations  politiques,  au-dessus  de  toutes  les  lut  es 
de  chaque  jour,  l’amour  ardent  de  la  patrie,  le  maintien  de  l’union  et  de  la  concorde  entre 
les  citoyens,  la  solidarité  sociale  et  le  respect  des  lois  et  des  institutions  républicaines. 

Je  me  suis  attaché  à  améliorer,  dans  ma  circonscription,  les  communications  en  obte¬ 
nant  la  création  d’un  nouveau  réseau  de  chemins  de  fer  d  interet  local  dOuvilIe-a- 
Rivière  à  Mottevüle  et  à  Clères. 

Ce  n’esl,  d’ailleurs,  à  mes  yeux,  qu’un  commencement.  —  Je  m  efforcerai,  si 
voulez  bien  me  maintenir  votre  confiance,  d’obtenir  successivement  les  memes  avantages 
pour  les  autres  parties,  encore  déshéritées,  de  la  deuxième  circonscription  de  Dieppe. 

P  J’ai  toujours  défendu,  avec  vigueur,  les  intérêts  des  agriculteurs,  des  industrie  s  et  des 
ouvriers.  Je  continuerai  à  le  faire  et  voici  comment  je  comprends  l’œuvre  démocratique  de 
la  prochaine  législature. 


Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  : 

Une  République  ordonnée  et  réformatrice,  écartant  tout  favoritisme  et  tout  arbitraire, 
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maintenant  la  justice  égale  pour  tous  et  respectant  Fin  dépendance  nécessaire  de  la  magis¬ 
trature,  par  1  observation  sLrîcte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs» 

L'étroite  union  de  tous  les  Républicains,  à  la  fois  contre  les  partis  de  réaction  et 
contre  les  partis  cia  désordre  et  d'anarchie* 

La  Patrie  placée  au-dessus  de  tout  et  sa  défense  assurée  par  le  maintien  de  la  loi  de 
trois  ans*  aussi  longtemps  que  cela  apparaîtra  comme  nécessaire  et  indispensable  au  salut 
du  pays.  L'allègement  des  charges  militaires  ne  doit  être  recherché  que  dans  la  mesure  où 
la  sauvegarde  effective  de  îa  France  et  de  la  République  pourra  le  permettre* 

Le  révision  de  la  Constitution*  dans  le  sens  républicain* 


Àu  point  de  vue  économique  : 

Respect  de  la  propriété  individuelle*  protection  énergique  de  l'agriculture  et  maintien 
de  la  liberté  du  travail. 

Opposition  formelle*  par  suite*  à  tout  établissement  de  nouveaux  monopoles  et  à  toute 
tentative  d’accaparement  par  l'Etat,  les  départements  ouïes  communes*  de  ce  qui  est  essen¬ 
tiellement  du  domaine  de  l’initiative  privée  des  citoyens  agissant  dans  la  plénitude  de  leur 
libre  activité  économique  ; 

Organisation  de  l'apprentissage  et  d’un  enseignement  spécial  et  technique*  dans  chaque 
profession*  d'accord  avec  les  corps  de  métiers  intéressés  ; 

Je  voterai,  avec  empressement,  toutes  les  mesures,  propres  à  favoriser  îe  développe¬ 
ment  de  P  Industrie*  du  Commerce  et  de  F  Agriculture  et  toutes  les  lois  édictées  spécialement 
pour  protéger  la  petite  industrie,  le  petit  commerce  et  la  petite  agriculture» 

D'une  manière  générate*  j'estime  que,  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  îa  vie 
commerciale  et  le  travail  les  pouvoirs  publics  devraient  être  légalement  obligés  de  consulter* 
avant  toute  discussion  devant  le  Parlement*  les  Chambres  de  commerce,  les  Syndiats  pro¬ 
fessionnels  de  patrons  et  d'ouvriers*  en  un  mot,  tous  les  groupements  autorisés  et  compé¬ 
tents,  patronaux  et  ouvriers,  sur  l'opportunité  des  mesures  et  des  lois  pouvant  intéresser 
ou  affecter  le  fonctionnement  des  industries.  Cette  consultation  préalable  éviterait  bien  des 
mécomptes  et  des  malentendus  regrettables. 


Dans  l'ordre  fiscal  : 

La  justice  exige  des  remaniements  profonds.  Une  partie  de  la  réforme  vient  d'être 
accomplie,  à  savoir  le  dégrèvement  de  la  terre  attendu  depuis  si  longtemps,  e^t  l'imposition 
des  valeurs  mobilières* 

Le  reste  sera  l'œuvre  de  la  prochaine  législation  qui  devra  soigneusement  proportion¬ 
ner  les  charges  aux  facultés  réelles  de  chacun. 

Mais*  dans  l'établissement  et  l'application  des  systèmes  à  intervenir,  quelle  que  soit 
leur  forme*  qu'il  s'agisse  d’un  impôt  sur  le  revenu  ou  d'un  impôt  sur  le  capital,  je  n'admet¬ 
trai  aucun  projet  ayant  un  caractère  personnel  et  inquisitorial;  je  ne  laisserai  passer  aucune 
disposition  arbitraire  ou  vexatoire  de  nature  à  compromettre  le  secret  des  affaires  et  l'indé¬ 
pendance  du  foyer  familial. 

Toute  révision  des  impôts*  quels  que  soient  leurs  nature  et  leur  objet,  doit  aboutir  à 
une  répartition  mesurée  et  équitable  des  charges  publiques,  entre  tous  les  citoyens,  sans 
aucune  inquisition  blessante. 

Je  poursuivrai,  avec  une  inlassable  énergie,  une  politique  fiscale  de  prudence  et  d'éco- 
conomie  et  j'exigerai  que  l’on  revienne  à  une  sage  gestion  financière.  Aucune  dépense  nou¬ 
velle  ne  doit  être  engagée,  sans  l’indication  de  l'existence  réelle  de  recettes  correspon¬ 
dantes»  N 

Le  budget  devra  être  présenté,  par  le  Gouvernement,  de  manière  à  pouvoir  être  dis» 
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cuté  et  voté  à  temps,  sans  jamais  recourir  désormais,  au  fâcheux  expédient  des  douzièmes 
provisoires,'  dont  il  été  trop  souvent  abusé  sens  le  passé. 


Dens  Tordre  de  renseignement  : 

L'école  laïque  doit  rester  indépendante  dans  ses  méthodes  et  dans  ses  recherchei 
scientifiques  ;  elle  doit,  en  même  temps,  se  montrer  tolérante  à  l’égard  des  opinions  et  res¬ 
pectueuse  des  croyances.  Il  faut  que,  grâce  à  la  neutralité  pratiquée  par  les  maîtres  avec 
tact  et  largeur  d’esprit,  tous  les  enlauts  des  familles  de  France  poissent  y  trouver  1  ensei¬ 
gnement  qui  fortifie  et  arme  pour  les  luttes  de  la  vie,  sans  qu’aucune  conviction  puisse  y 

être  choquée.  b  ,  , 

L’école  a  droit,  dans  ces  limites,  à  la  protection  énergique  de  1  Etat,  sous  1  egide  du 

droit  commun,  contre  les  tracasseries  et  les  plaintes  non  justifiées. 

Le  contrôle  et  la  sollicitude, si  légitimes  des  pères  et  mères  de  famille  n’ont  pas  à  souf¬ 
frir  d’une  liberté  muLuelle  ainsi  comprise.  La  juste  préoccupation  des  parents  de  voir  leurs 
enfants  conserver  leurs  croyances  et  leurs  idées  traditionnelles,  reçoit  toute  satisfaction  au 
foyer  domestique,  sans  contradiction  à  l’école. 

J’estime,  d’ailleurs,  qu’en  maintenant  le  droit  supérieur  de  surveillance  et  I  Etat  sur 
tous  les  établissements  d’instruction,  sans  exception  et  de  la  manière  la  plus  effective,  1  en¬ 
seignement  doit  rester  libre,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  l’ordre  public  et  des 
bonnes  mumrs.  Le  monopole  de  l’enseignement  ne  serait  un  bien  pour  personne,  à  notre 

En  résumé,  défense  énergique  de  l’école  publique  et  laïque,  cette  base  fondamentale 
de  la  République,  contre  les  attaques  systématiques  et  injustes  ;  mais,  en  même  temps, 
respect  du  droit  des  familles  et  de  la  liberté  d’enseigner  qui  appartient  à  tout  homme  possé¬ 
dant  la  science  et  voulant  la  communiquer.  L’enseignement  ne  m’apparait,  en  effet,  ni 
comme  une  fonction  exclusive  d’État,  ni  comme  un  droit  régalien  ou  d’Etat,  dans  son 

essence.  ,  ..  .... 

Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  dans  notre  région,  le  tact  et  I  excellent  esprit 

des  instituteurs  et  institutrices  leur  ont  concilié  l’estime  de  tous,  et,  par  suite  ont  évité  tout 

germe  de  conflit. 


Sur  la  réforme  électorale  et  administrative  : 

Le  scrutin  d’arrondissement  a  été,  à  mon  avis,  critiqué  avec  excès  et  fort  injustement 
décrié  —  d’une  part,  il  permet  aux  électeurs  de  connaître  personnellement  et  à  fond  celui 
pour  lequel  il  votent,  —  d’autre  part,  il  a  toujours  été  favorable  à  la  propagation  des  idées 

républicaines.  , 

Mais,  en  présence  des  attaques  dont  il  a  été  l’objet,  l’on  peut  prévoir  que  la  prochaine 
Chambre [  voulant  réaliser  la  réforme  administrative,  sera  amenée  à  considérer  le  chan¬ 
gement  préalable  du  mode  de  scrutin  comme  le  préliminaire  indispensable  de  cette  vaste  et 

utile  réforme. 

Je  suis  disposé,  en  vue  de  cette  éventualité,  à  accepter  le  scrutin  de  liste,  mais  amé¬ 
lioré  par  une  juste  accession  des  minorités  qui  existent  dans  le  pays  :  cette  accession, 
sagement  combinée  par  une  proportion  équitable,  en  tenant  compte  de  chiffres  de  votes 
suffisamment  élevés,  donnerait,  aux  minorités  importantes,  une  représentation  acceptable 
et  sans  péril  pour  le  Gouvernement  du  pays.  Elle  atténuerait,  dans  la  pratique,  la  brutalité 
de  la  loi  absolue  du  nombre  et  de  la  règle  majoritaire.  Elle  ramènerait  sûrement  an  scrutin 
bien  des  électeurs  qui  aujourd’hui  s'abstiennent.  t 

En  tout  cas,  je  proposais  alors  une  diminution  notable  du  nombre  des  députés.  J’estime 
largement  suffisante  une  représentation  d’environ  400  députés. 

Je  réclamerais  également  la  péréquation  des  circonscriptions  :  il  est  inadmissible  qu  u 
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y  ait  des  députés  nommés  par  moins  de  3,000  électeurs,  en  présence  de  leurs  collègues 
désignés  par  20*000  et  30,000  citoyens. 

Je  demanderai  enfin,  à  l'image  des  Conseils  généraux  de  département,  ïa  permanence 
de  la  Chambre,  assurée  par  un  mandat  de  six  années,  avec  renouvellement  par  moitié  tous 
les  trois  ans  :  l’on  éviterait  ainsi  la  caducité  de  tant  de  propositions  de  loi,  importantes  et 
utiles,  qui  tombent  d'elles-mêmes  à  la  fin  des  législatures* 


Pour  les  fonctionnaires  : 

Je  réclamerai  le  statut  des  fonctionnaires,  depuis  trop  longtemps  promis.  Ce  statut 
devra  définir  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  en  soumettant  la  nomination  et  l'avance¬ 
ment  à  des  règles  précises  et  strictes,  de  manière  à  supprimer  l'arbitraire  et  le  favoritisme. 
En  ce  qui  touche  les  détails^  les  règles  a  intervenir  seraient,  à  mon  avis,  faciles  à  arrêter, 
en  n'hésitant  pas  à  entrer  en  conversation  avec  les  Amicales,  Celles-ci  pourraient  fournir 
au  législateur  des  renseignements  techniques  uLiles  à  connaître  pour  concilier  l'intérêt 
général  avec  les  divers  intérêts  particuliers,  en  jeu  dans  la  reforme,  pour  chaque  ordre  de 
fonctionnaires. 

Messieurs  les  ouvriers  : 

J'ai  été,  au  point  de  vue  social,  constamment  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  publique, 
le  défenseur  de  vos  intérêts  ;  je  suis  prêt  à  continuer  résolument  la  marche  en  avant  vers 
toujours  plus  de  justice,  d'égalité  et  de  fraternité. 

Comme  membre  de  la  Commission  du  travail  j'ai  appuyé,  et,  comme  député,  j'ai  voté, 
dans  l'ordre  social,  les  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  les  retraites  des  ouvriers 
mineurs  et  des  agents  des  chemins  de  fer  secondaires  et  d'intérêt  local,  le  salaire  des 
ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  de 
Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  l’emploi  dans  l'industrie  des  enfants  de  moins  de 
treize  ans,  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail. 

J'ai  amendé  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en  abaissant  à  soixante  ans 
l'âge  de  la  retraite,  en  élevant  l'allocation  de  l’État  à  100  francs  et  en  accroissant  les  majo¬ 
rations  des  assurés  facultatifs. 

J'ai  entrepris  de  remédier  à  1  insuffisance  de  notre  natalité  par  les  lois  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches,  la  protection  de  l’allaitement  maternel  et  l'assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

En  votant  les  lois  sur  le  code  du  travail,  les  tribunaux  pour  enfants,  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  les  conventions  collectives  du  travail,  l'acquisition  de  la  petite  propriété,  la 
création  de  logements  à  bon  marché  et  de  jardins  ouvriers,  les  associations  ouvrières  de 
production  et  le  crédit  au  travail,  j'ai  voulu  poursuivre  l'œuvre  sociale  de  la  République, 

J’ai  continué  son  œuvre  scolaire  parle  vote  des  lois  sur  les  colleges  communaux  do 
garçons,  la  nomination  des  instituteurs,  les  caisses  des  écoles,  l'inspection  médicale,  la 
fréquentation  scolaire  et  les  cantines  scolaires. 

Je  suis  disposé  à  aider,  de  toutes  mes  forces,  au  développement  des  systèmes,  indéfini¬ 
ment  perfectibles^  d'assurances  contre  tous  les  risques  de  la  vie,  —  chômage,  accidents, 
maladies,  invalidité  et  vieillesse. 

Tels  sont  mes  actes  dans  le  passé  :  telles  sont  mes  vues  pour  l'avenir. 

Vous  pouvez  maintenant,  Messieurs  les  électeurs  et  chers  concitoyens,  exercer  en  pleine 
connaissance  de  cause,  votre  droit  de  souveraineté.  Méfiez-vous  surtout  des  calomnies  et 
des  manœuvres  perfides  de  la  dernière  heure,  qui  se  produisent  souvent,  à  chaque  élection, 
en  choisissant  le  moment  où  le  candidat  n'a  plus,  faute  de  temps,  la  possibilité  de 
répondre. 

Vous  direz,  le  26  avril,  avec  une  entière  indépendance  et  dans  des  conditions  de  par¬ 
faite  clarté,  s'il  vous  convient  de  me  renouveler  le  mandat  que  vous  m'avez  confié,  pour 


—  H08  — 

assurer  le  triomphe  des  idées  qui  nous  sont  communes.  Je  vous  «supplie,  en  tout  cas,  de 
vous  rendre  tous  au  scrutin  sans  aucune  abstention,  pour  affirmer  votre  volonté  et  donner, 
dans  votre  intérêt,  une  plus  grande  force  à  votre  représentant. 

Vive  la  2ft  circonscription  de  Dieppe! 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens,  la  nouvelle  expression 
de  mes  'plus  respectueux  et  dévoués  sentiments» 

Daniel  de  FOLLEVILLE, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton  de  Tôles, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Candidat  républicain» 


1«  Circonscription  de  LE  HAVRE. 

M.  SIEGFRIED 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  septième  fois  je  viens  me  présenter  à  vos  suffrages* 

Ma  longue  carrière  politique,  qui  date  de  1870,  vous  est  connue  :  vous  m'avez  vu,  tour 
à  tour,  membre  delà  Chambre  de  commerce,  adjoint  et  maire,  conseiller  général,  député, 
sénateur,  ministre,  et  vous  savez  que  dans  toutes  les  occasions  j  ai  défendu  les  intérêts  de 
notre  port,  de  notre  ville,  ceux  de  la  France  et  de  la  République* 

Les  progrès  réalisés  depuis  quarante  ans  sont  considérables  :  le  parti  républicain  a 
organisé  l'enseignement  public  à  tous  ses  degrés  ;  il  a  réalisé  la  séparation  des  églises  et  de 
l'État;  il  a  développé  largement  les  institutions  de  prévoyance,  de  retraites,  de  mutualité 
et  d'assistance  ;  il  a  donné  toute  son  attention  à  la  protection  de  ia  santé  publique  et  à 
l'hygiène  générale;  il  a  encouragé  et  protégé  notre  agriculture,  notre  commerce,  notre 
industrie;1  il  a  développé  nos  colonies;  enfin,  tout  en  suivant  une  politique  absolument 
pacifique,  il  a  largement  augmenté  notre  puissance  militaire  et  navale  en  maintenant,  sans 
défaillance,  la  force  défensive  et  l'indépendance  de  la  patrie* 

Mais,  Citoyens,  notre  tâche  n'est  pas  terminée. 

La  prochaine  Chambre  aura  pour  premier  devoir  de  restaurer  nos  finances  et  de  rétablir 
l'équilibre  du  budget. 

Si  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la  réorganisation  de  notre  armée  et  de 
notre  marine,  qui  sont  la  sauvegarde  de  notre  sécurité  et  de  notre  dignité,  peuvent  être 
couvertes  par  l’emprunt,  l’augmentation  des  dépenses  ordinaires  devra  être  compensée  par 
des  ressources  normales  et  permanentes  provenant  de  l’impôt» 

La  réforme  des  contributions  foncières  (propriété  bâtie  et  non  bâtie)  et  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  qui  vient  d’être  votée  devra  être 
complétée.  L  impôt  mobilier,  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  petits  et  moyens  logements, 
ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  justement  condamnée  depuis  longtemps 
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comme  frappant  Pair  et  la  lumière,  devront  aussi  être  transformées  ;  la  loi  sur  les  patentes 
devra  être  revisée.  Enfin,  l’impôt  général  sur  les  revenus^  rendu  nécessaire  par  l’augmenta¬ 
tion  des  dépenses  publiques,  devra  être  établi,  mais  sans  déclaration  obligatoire  et  en 
respectant  le  secret  des  affaires.  D’un  autre  côté,  il  faudra  une  bonne  fois  supprimer  le 
dernier  des  privilèges  actuels  :  celui  des  bouilleurs  de  cru. 

La  réforme  fiscale  et  le  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire  seront  l'œuvre 
essentielle  de  la  prochaine  législature,  mais  d’autres  questions  solliciteront  son  attention. 

D’abord  L’application  loyale  et  intégrale  de  la  loi  de  trois  ans  s’impose.  Je  a’ai  pas 
hésité  à  la  voter.  Le  pays,  qui  en  comprend  la  nécessité,  tant  au  point  de  vue  de  notre 
indépendance  que  de  notre  rôle  dans  le  monde,  ne  tolérera  pas  qu’on  y  touche,  en 
attendant  le  jour,  qui,  malheureusement,  ne  paraît  pas  prochain,  où  une  détente  générale 
ou  même  une  entente  internationale  permettra  d’alléger  les  charges  militaires  qui  pèsent 
sur  les  peuples. 

Jusque-la  il  conviendra  d’organiser  la  préparation  militaire  de  notre  jeunesse,  qui  fait 
preuve  de  tant  d’entrain  et  de  patriotisme. 

L’éducation  de  nos  enfants  devra  continuer  â  nous  passionner  ;  il  nous  appartiendra  de 
sauvegarder  toutes  les  conquêtes  laïques  de  la  République,  sans  recourir  au  monopole  de 
renseignement  et  en,  respectant  les  convictions  de  chacun.  Nous  devrons  surtout  encourager 
les  œuvres  postscolaires  et,  par  des  cours  techniques,  des  écoles  d’apprentissage,  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  agricoles,  organiser  l’enseignement  professionnel,  si  nécessaire  au 
progrès  de  notre  industrie  nationale. 

Président  du  groupe  des  inscrits  maritimes,  je  n’aurai  garde  d’oublier  les  intérêts  de 
notre  communauté  de  marins,  qui  vient  d’obtenir  un  avantage  longtemps  désiré,  par  la 
création  du  Sous-Secrétariat  d’État  de  la  marine  marchande.  Son  premier  titulaire, 
M.  de  Monzie,  a  marqué  son  passage  au  Havre  par  la  création  de  l’Institut  commercial 
maritime,  qui  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  en  préparant  des  capitaines  au 
long  cours  et  des  officiers  mécaniciens  dont  notre  marine  a  un  si  pressant  besoin. 

Le  devoir  de  son  représentant  sera  de  travailler  de  plus  en  plus  à  notre  expansion 
commerciale,  coloniale  et  maritime,  à  laquelle  d’ouverture  du  canal  de  Panama  va  donner 
un  nouvel  essor. 

De  récentes  conventions  pour  les  services  maritimes  postaux  avec  l'Amérique  du  Nord 
faciliteront  l’extension  de  nos  affaires,  mais  elles  devront  être  étendues  aux  côtes  de  l’Océan 
Pacifique,  comme  le  réclame  notre  Chambre  de  commerce. 

Le  dernier  projet  d'agrandissement  de  notre  port,  qui  est  en  bonne  voie  d’exécution, 
en  assurant  l’accès  des  plus  grands  navires,  permettra  â  nos  armateurs  et  à  nos  négociants 
de  donner  un  libre  cours  à  leur  initiative,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  communauté 
ouvrière. 

Comme  contre -par tic,  il  sera  indispensable  d’obtenir  du  Parlement  le  vote  de  la 
nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  du  Havre  à  Paris,  avec  traversée  de  la  Seine  en  tunnel 
ou  en  viaduc.  La  nécessité  d’établir  des  relation?  plus  directes  et  plus  régulières  avec 
la  Basse-Normandie  et  le  Sud  Ouest  de  la  France,  pour  augmenter  notre  trafic  général 
et  faciliter  l'alimentation  de  notre  population,  commandant  sans  retard  l’exécution  de  ce 
projet, 

La  cherté  de  la  vie,  qui  prend  des  proportions  de  plus  en  plus  grandes,  doit  nous 
faire  un  devoir  de  demander  la  diminution  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  sur  les 
viandes.  J’ai  déjà  tenté  de  Y  obtenir  dans  la  précédente  législature,  mais  il  faudra  y 
revenir. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  11  conviendra  d’améliorer  encore  les  lois,  déjà  très 
favorables,  relatives  aux  habitations  à  bon  marché,  qui  sont  k  la  base  du  progrès  social. 
Assurer  au  travailleur  un  logement  salubre  et  aussi  économique  que  possible,  dont  il  peut 
devenir  propriétaire,  est  le  plus  grand  service  matériel  et  moral  qu’on  puisse  lui  rendre^ 
sans  compter  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène,  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  de  diminuer  la 
maladie  et  la  mortalité. 
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Dans  ce  domaine,  la  femme  paraît  appelée  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  important; 
dès  maintenant,  elle  a  sa  place  dans  les  délégations  cantonales,  dans  les  bur  aux  de 
bienfaisance  et  d’assistance,  et  le  moment  vient  où  elle  pourra  prendre  une  part  plus  directe 

dans  radministratiou  des  intérêts  communaux. 

Enfin  à  côté  du  grand  commerce,  il  est  nécessaire  de  favoriser  le  commerce  de  détail, 
par  la  révision  des  patentes  et  par  des  facilités  de  crédit;  il  conviendra,  à  cet  effet, 
d'insister  auprès  du  Sénat  pour  le  vote  à  bref  délai  de  la  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre, 
sur  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie,  qui  est  de  nature  à  leur  rendre 
(î^utilss  services. 

La  prochaine  Chambre  sera-t-elle  en  mesure  de  réaliser  ce  programme  ?  Si  elle  se 
composait  d'hommes  plus  soucieux  d’agir  que  de  parler,  et  plus  attachés  aux  solutions 
pratiques  qu’aux  conceptions  théoriques  ou  aux  préoccupations  personnelles,  on  pourrait 

l'espérer.  . 

Mais  r expérience  des  dernières  législatures  n’est  pas  favorable  au  scrutin  d  arrondisse- 
ment,  et  je  persiste  à  penser  que  la  réforme  électorale,  par  l’établissement  du  scrutin  de 
liste  avec  représentation  des  minorités,  peut  seule  permettre  la  réforme  administrative  et 
judiciaire  réclamée  depuis  si  longtemps,  en  assurant  la  prédominance  des  intérêts  généraux 
sur  les  intérêts  particuliers. 

Je  voudrais  y  ajouter  une  la-ge  diminution  du  nombre  des  députés,  en  exigeant  leur 
absolue  proportionnalité  au  nombre  des  électeurs. 

Voilà,  mes  chers  Concitoyens,  ce  que  me  suggère  ma  longue  expérience  politique. 
Quoi  qu’il  en  soit,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler  mon  mandat,  mon  passé 
vous  est  garant  que  je  continuerai  à  consacrer  toute  mou  activité  aux  intérêts  de  la  démo¬ 
cratie,  à  la  prospérité  de  notre  chère  ville  du  Havre,  à  la  grandeur  d=  la  France  et  de  la 
République. 


Vive  le  Havre  I 
Vive  La  République  1 

Jules  SIEGFRIED, 

Député  sortant, 

Ancien  ministre, 
Candidat  républicain  de  gauche. 


2a  Circonscription  de  LE  HAVRE. 

M.  ANCEL 


Citoyens, 

Quand,  il  y  a  deux  ans,  j'ai  eu  l’honneur  de  tne  présenter  a  vous,  j  avais  nettement 
affirmé  mon  adhésion  à  la  politique  large,  nationale,  républicaine,  alors  défendue  par 
M.  Poincaré. 

À  Versailles,  je  lui  donnai  ma  voix. 

Mes  suffrages  allèrent  ensuite  aux  continuateurs  de  cette  politique,  MM.  Briand  et 
Bar  thon. 


Réforme  électorale* 


Avec  eux,  avec  M*  Miller  and  qui  Ta  proclamé  dans  tous  scs  discours,  je  considère  la 
représentation  proportionnelle  comme  l'article  essentiel  de  notre  programme.  Votée  deux 
fois  par  La  Chambre,  cette  réforme  s'impose  comme  condition  de  toutes  les  autres,  comme 
seul  moyen  d’assainissement  des  mœurs  parlementaires. 

L'heureuse  expérience  qui  en  a  été  faite  au  Havre  est  décisive. 

Loi  militaire* 

En  face  des  formidables  armements  de  l’Allemagne,  un  problème  angoissant  se 
posait*  Pour  garder  h  la  France  son  indépendance  et  son  prestige,  il  fallait  un  effort 
patriotique  vigoureux. 

Le  Ministère  Darthou  le  demanda  franchement  au  pays  et  l'appel  fut  compris. 

L'étude  très  serrée  de  la  question,  le  témoignage  des  plus  hautes  autorités,  montrèrent 
Y  évidente  nécessité  d’un  surcroît  d'effectifs  que  seule,  par  suite  de  l'affaiblissement  de  la 
natalité,  pouvait  donner  l’incorporation  d'une  troisième  classe* 

Tous  les  députés  de  la  Seine-Inférieure  votèrent  cette  loi  de  défense  nationale* 

Je  regrette  seulement  que  le  désarroi  jeté  dans  la  discussion  par  les  adversaires  de  la 
loi  ait  fait  perdre  de  vue  le  principe'  de  fixité  des  effectifs,  qui  permettait  de  renvoyer, 
après  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  le  surnombre  pris  parmi  les  soutiens  de 
famille  et  les  fils  de  familles  nombreuses* 

Le  projet  Moatebello-Remach,  réclamant  le  nécessaire,  mais  rien  que  le  nécessaire, 
rendait  possible  cette  mesure  de  justice  à  laquelle  tôt  ou  tard  il  faudra  revenir. 

Loi  scolaire. 

Partisan  résolu  delà  liberté  d'enseignement,  j'ai  voté  les  amendements  qui  pouvaient 
rendre  plus  libérale  la  loi  de  «  fréquentation  scolaire  »  qualifiée,  après  le  rejet  de  l’amen- 
dement  D reion,  de  loi  d’exception  par  le  Temps,  grand  organe  de  l’Alliance  démocra- 
tique* 

L'Etat  exige,  avec  juste  raison,  la  fréquentation  scolaire,  mais  les  sanctions  et  les  péna¬ 
lités  prévues  contre  quiconque  ferait  violence  au  libre  choix  de  l’école  par  les  parents 
doivent  être  les  mêmes,  qu’il  s'agisse  de  l’école  publique  ou  de  l’école  privée. 

Je  veux  l’égalité  de  traitement  pour  tous  les  enfants  de  France,  pauvres  ou  non,  et  j’en 
parle  d’autant  plus  librement  que  je  n’ai  aucun  parti  pris  contre  l’école  publique.  -  J’ai 
voté  le  relèvement  de  traitement  de  ses  maîtres  et  je  défie  qu’un  seul  instituteur  de  ma 
circonscription  puisse  me  reprocher  un  défaut  de  bienveillance  à  l’égard  de  son  école. 

Lois  sociales. 

J’appelais  votre  attention,  en  1912,  sur  certains  projets  d’ordre  social,  à  mon  avis 
urgents* 

Plusieurs  sont  réalisés  et  j’y  ai  collaboré  avec  joie. 

Assistance  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches. 

Loi  de  limitation  à  dix  heures  de  la  durée  normale  du  travail  des  adultes  dans  l'indus¬ 
trie,  _ Loi  fixant  un  minimum  de  salaire  aux  ouvrières  à  domicile.  —  Loi  de  réglementa- 

lion  des  contrats  collectifs. 

D'autres  restent  à  mettre  au  point  :  je  citerai  la  protection  des  ouvriers  et  employés 
français  contre  l'élément  étranger,  etc. 

Puisque  j'ai  nommé  les  employés  de  commerce,  je  voudrais,  d  accord  avec  les  dm- 
géants  do  leur  si  intéressante  corporation,  résoudre  certaines  questions  particulières  dont 
nous  avons  déjà  causé,  comme  le  délai-congé  et  diverses  réglementations  surannées. 
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Mutualiste  pratiquant,  je  suis 'intervenu  h  la  tribune  en  faveur  de  la  stricte  impartialité 
due  par  l1  Etat  à  toutes  nos  sociétés* 

Petit  commerce* 

Aux  petits  commerçants,  il  fallait  faciliter  le  crédit.  La  Chambre  vient  d'adopter  une 
loi  à  cet  effet* 

Par  mes  votes,  par  mes  déclarations  dans  une  réunion  récente,  j'ai  affirmé  mon 
dévouement  aux  intérêts  du  petit  commerce,  dont  la  prospérité  est  indispensable  à  1  équi¬ 
libre  socîaL 

Agriculture. 

Aux  agriculteurs,  je  rappellerai  mes  articles  dans  les  journaux,  sur  le  dégrèvement 
Foncier,  qu'après  bien  des  heurts,  le  Parlement  vient  de  décider.  J  ai  soutenu  le  maintien 
des  droits  protecteurs  qui,  favorisant  la  culture  nationale,  ont  diminué  de  581  millions  notre 
tribut  a  l'étranger.  —  La  vie  chère  nVst  donc  pas  leur  fait. 

A  la  tribune,  j'ai  défendu  un  projet  de  suppression  des  prestations,  réalisable  dans  les 
limites  départementales,  et  combattu  le  texte  de  la  Commission,  qui  surchargeait  la  Seine- 
Inférieure  de  plus  de  600.000  francs.  L'affaire  est  soumise  au  Sénat, 

Situation  financière, 

La  situation  financière  du  pays  est  grave.  Malgré  des  plus-values  constantes,  le  déficit 
du  budget  esL  de  794  millions.  —  Les  engagements  du  Trésor  atteignent  2  milliards  22  mil¬ 
lions,  les  dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  1  milliard  800  millions.  — 
Tel  est  le  gouffre  qu’une  gestion  trop  longtemps  imprévoyante  a  creusé.  L'économie  et  la 
prudence  s'imposent. 

Aux  dépenses  extraordinaires,  il  faut  subvenir  par  V emprunt,  aux  dépenses  ordinaires 
par  des  ressources  nouvelles. 

Sans  bouleverser  notre  système  d’impôt,  qui  a  fait  ses  preuves,  les  ressources  nouvelles 
spécialement  en  vue  des  charges  militaires  peuvent  et  doivent  être  demandées  a  la  richesse 
acquise.  L’impôt  sur  le  revenu  est  admissible,  à  la  condition  de  ne  pas  effrayer  le  monde 
des  commerçants  et  des  producteurs,  par  la  menace  d'une  inquisition  déclarée  intolérable 
par  M,  Mascuraud  lui-même. 

Associations  diverses. 

Enfin,  dans  un  ordre  plus  particulier,  nul  ne  pourra  me  reprocher  d'avoir  néglige  de 
me  mettre  en  rapports  constants  avec  les  groupements,  syndicats  et  associations  de  la 
région,  afin  de  mieux  connaître  leurs  revendications  et  les  mieux  défendre. 

J'ai  assisté,  avec  grand  intérêt,  aux  réunions  provoquées  par  les  douaniers,  postiers, 
employés  de  tramways,  etc.  Ils  ont  obtenu,  et  toute  mon  activité  s'y  est  dépensée,  des 
satisfactions  partielles,  mais  insuffisantes. 

Je  veux,  pour  tous  les  fonctionnaires,  la  liberté  d'opinion  et  la  liberté  de  s'associer, 

À  l'égard  du  personnel  des  ports,  des  gardiens  de  phares,  des  marins,  j'ai  déposé 
un  amendement  à  la  loi  de  recrutement  de  famée  de  mer,  dont  la  Commission  a  fait 
état  pour  préciser  les  avantages  et  fonctions  civiles,  réservés  aux  anciens  marins  et  fils  de 
marins. 

Chers  Concitoyens, 

J'ai  gardé  pour  la  fin  de  cet  exposé  l'œuvre  à  laquelle  tous  nous  donnons  nos  cœurs, 
celle  qui,  malgré  les  divisions  de  partis,  nous  rapproche  et  nous  lie,  enfants  du  même 
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pays,  fils  de  celte  belle  cilé  du  Havre,  que  tous  nous  voulons  vivante,  prospère,  rayon¬ 
nante. 

Attaché  à  ma  ville  natale  par  mes  plus  chères  traditions,  par  mes  affaires  commerciales, 
j’ai  été  fier  de  prendre  la  parole  au  Parlement  poùr  défendre  ses  grands  intérêts  qui  se 
confondent  avec  ïes  intérêts  du  pays. 

Mes  débuts  â  la  tribune  furent  pour  montrer  fétat  de  nos  grands  travaux  maritimes.  À 
îa  suite  de  cette  intervention,  des  crédits  supplémentaires  furent  mis  à  ïa  disposition  de  la 
chambre  de  commerce  et  son  éminent  président  voulut  bien  m'adresser  une  lettre  qui  m'est 
précieuse  entre  toutes. 

Le  renouvellement  du  contrat  postal  transatlantique,  capital  pour  Le  Havre,  traînait 
depuis  deux  ans,  quand  j'arrivai  h  ia  Chambre.  Les  partisans  de  Brest  qui,  depuis  l'assaut 
repoussé  naguère,  par  M.  Louis  Brindeau,  notre  dévoué  sénateur,  n’avaient  jamais  désarmé, 
reprenaient  la  campagne  par  des  articles  et  des  conférences.  Tous  ces  retards  favorisaient 
leurs  espoirs.  Deux  fois  je  pris  la  parole,  je  discutai  les  arguments  Brestois,  je  fis  valoir  la 
force  des  nôtres,  je  montrai  fa  venir  superbe  réservé  au  Havre  et  quelle  folie  serait  son 
abandon  après  les  efforts  et  les  sacrifices  consentis. 

J’eus  gain  de  cause,  le  projet  fut  voté,  mais  gardons-nous  à  l’avenir  des  ambitions 
bretonnes. 

Ainsi  ai-je  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

Resté  fidèle  au  programme  tracé  devant  vous  il  y  a  deux  ans,  de  loyauté  républicaine, 
de  vigilance  patriotique,  de  réalisations  sociales,  cie  dévouement  aux  interets  du  Havre  et 
de  sa  région,  je  crois  n'avoir  pas  démérité. 

Tel  vous  m'avez  vu,  tel  vous  m'avez  suivi,  tel  je  resterai  si  vous  me  renouvelez  votre 
confiance. 

Avec  MM.  Poincaré,  Briand,  Bar  thon,  l’horizon  politique  s'était  éclairci.  Gomme  une 
brise  du  large,  le  souffle  patriotique  avait  ramené  la  lumière  et  fortifié  les  volontés. 

Mais  les  mauvais  jours  sont  revenus  :  la  «  politique  de  clientèle  »  veut  encore  une 
fois  dominer  le  pays  et  aussitôt  renaissent  les  scandales,  les  honteuses  compromissions,  les 
criminelles  intrigues. 

Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez,  je  reviens  à  vous  sans  équivoque,  avec  toute  la  franchise  de 
mon  attitude,  toute  la  sincérité  de  mes  déclarations,  toute  l’indépendance  de  mon  caractère. 

Je  reste  à  votre  disposition  pour  défendre  nos  plus  proches  intérêts,  pour  servir  la 
France  et  la  République. 

Vivre  la  France  1 

Vive  la  République  I 

Georges  ANGEL, 

Député  sortant, 

Conseiller  général , 

Maire  d’Harffeur, 

candidat  républicain  d'union  libérale-progressiite. 


UO 
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3*  Circonscription  de  Le  HAVRE, 

M.  Georges  BUREAU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  quatre  armées  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre,  j’ai  défendu 
avec  toute  mon  activité  et  toute  mon  énergie  les  intérêts  de  notre  belle  circonscription. 
J’ai  fait  tout  ce  qui  m'était  possible  pour  me  rendre  digne  de  votre  estime  et  de  votre 

confiance.  , 

Je  fais,  de  nouveau,  appel  à  vos  suffrages,  afin  de  me  dévouer,  dans  1  avenir,  comme 

par  le  passé,  aux  besoins  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  de 
notre  marine.  L’expérience  que  j’ai  acquise  facilitera  mes  efforts. 

Je  veux  la  prospérité  des  affaires,  pour  que  chacun  profile  largement  de  son  travail. 
Les  petits  commerçants  savent  que  j’ai  adhéré  au  programme  économique  commun 
des  groupements  commerciaux,  industriels  et  agricoles  de  la  région  en  faveur  du  commerce 
de  détail.  Ils  savent  aussi  que  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  d  étendre 
à  l’achalandage  la  reconnaissance  de  la  propriété  commerciale. 

Les  ouvriers  savent  qu’ils  auront  toujours  en  moi  un  ami  franc  et  résolu,  prêt  à  voter 
les  lois  humanitaires,  protectrices  du  travail  et  de  la  famille. 

Les  modestes  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  me  verront  aussi  toujours  à  1  œuvre 
pour  soutenir  leurs  revendications  légitimes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  veux  une  République  sage  et  réformatrice.  La  justice  égale  pour  tous. 

La  dernière  Chambre  a  voté  le  dégrèvement  de  la  terre.  La  prochaine  devra  changer 
les  bases  de  notre  système  fiscal  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  revenu  réel  des  contri¬ 
buables,  supprimer  l’impôt  anti  démocratique  des  portes  et  fenêtres  et  reviser  les  patentes. 

Je  collaborerai  à  rétablissement  d’un  régime  fiscal  nouveau  réparti ssant  plus  équitable¬ 
ment  les  charges,  tout  en  respectant  le  secret  des  affaires  et  la  liberté  du  foyer. 

Je  demanderai  un  large  dégrèvement  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Je  considère,  comme  vous,  qu’il  importe  d’apporter  des  simplifications  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  publics,  et  de  les  contraindre  à  réaliser  des  économies.  Or,  j’ai 
constaté  que  le  droit  de  contrôle  parlementaire  sur  les  dépenses  de  ces  divers  services  est 
plus  théorique  que  réel.  Je  proposerai  les  mesures  législatives  propres  à  en  assurer 

1  exerci demanderai  que  soit  interdit  le  cumul  du  mandat  parlementaire  et  de  fonctions 

quelconques  dans  les  administrations  financières. 

Je  demanderai  également  que  les  appels  au  crédit  public  soient  réglementés,  de  telle 
manière  que  la  petite  épargne  soit  efficacement  protégée. 

Je  suis  partisan  de  la  réduction  du  nombre  des  députés.  Je  ne  puis  admettre  que  cer¬ 
tains  d’entre  enx  représentent  par  exemple  3.000  électeurs,  alors  que  d’autres  en  représen¬ 
tent 20.000.  Je  voterai  une  réforme  du  scrutin,  pour  que  les  circonscriptions  électorales 
comprennent  autant  que  possible  un  nombre  sensiblement  égal  d’électeurs. 

Je  veux  V union  de  tous  les  vrais  républicains  contre  les  partis  de  désordre  et  de 

réaction.  .  ...  ,  . 

Le  respect  de  toutes  les  croyances  religieuses  ou  philosophiques. 
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La  liberté  de  l’enseignement  et  ia  neutralité  de  l'État  garantissant  la  liberté  de  tous* 

Des  encouragements  constants  à  ta  mutualité  et  à  la  prévoyance. 

L'organisation  de  renseignement  professionnel. 

Je  veux  que  la  France  ait  une  armée  et  une  marine  fortes  et  puissantes,  qui  la  mettent 
à  l'abri  de  tonte  menace.  J'ai  fait  mon  devoir  à  cet  égard.  Je  continuerai  â  le  faire  en 
m'inspirant  des  circonstances  internationales.  Nous  avons  tous  à  cœur  la  grandeur  morale 
et  la  défense  de  notre  chère  patrie. 

Républicains,  unissez-vous  pour  faire  triompher  une  fois  de  plus  l'idée  républicaine. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  l 

Georges  BUREAU, 

Député  sortant. 

Président  d'honneur  de  la  Société  d’encouragement  à  l' agriculture 
de  l'arrondissement  du  Havre. 


Circonscription  de  NETJFGK  ATEL-EN -BRAY. 

M,  BOUCTOT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  en  toute  confiance,  et  pour  la  cinquième  fois,  vous  demander  de  représenter 
à  la  Chambre  des  Députés  l'arrondissement  de  NeufchateL 

Avant  tout,  je  dois  vous  rendre  compte  de  mes  travaux  et  de  mes  efforts  au  cours  de 
ces  quatre  dernières  années. 

Mes  amîs  de  la  gauche  démocratique  mont  désigné  pour  faire  partie  des  deux  grandes 
Commissions  de  l'agriculture  et  des  postes  et  télégraphes. 

Dans  la  première,  je  me  suis  élevé,  dès  le  début,  contre  des  projets  de  délimitation 
renouvelés  du  règne  de  Charles  X;  j'ai  combattu  la  méthode  courante  de  travail,  qui  a  eu 
pour  effet  d'ajourner  à  la  prochaine  législature  les  réalisations  attendues  des  groupements 
ruraux  véritablement  qualifiés,  c'est-à-dire  les  lois  organiques  sur  les  chambres  d'agriculture, 
et  l'enseignement  agricole  à  tous  les  degrés.  Entre  temps,  j'ai  pu,  comme  vice-président  du 
groupe  cidricole,  soutenir  à  plusieurs  reprises  les  intérêts  de  la  fabrication  du  cidre,  menacés 
par  les  exigences  de  la  viticulture  ;  et,  de  concert  avec  mes  collègues  de  l’ouest,  j'ai  décidé 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  achever  les  améliorations  de  transport  que  réclamait 
le  commerce  des  pommes. 

Quand  il  s'est  agi  d'instituer  dans  les  fermes  la  visite  obligatoire  des  étables  par  des 
contrôleurs  administratifs,  c'est  sur  ma  proposition  que  fut  repoussée  la  prise  en  considéra¬ 
tion  des  projets  élaborés  par  les  services  de  l'agriculture  ;  et  j'ai  refusé  d'admettre  les  taxes 
imposées  arbitrairement,  comme  celle  dite  des  «  vingt  et  un  sous  »,  équivalant  à  T  institution 
déguisée  d’une  patente  agricole. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  collaborer  avec  trois  Ministres  de  l'Agriculture,  et  en  confor- 
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mité  (T idées  avec  tout  le  Conseil  général  de  la  Seine- Inférieure,  aux  mesures  qui  détermi¬ 
nèrent  îe  rachat  de  la  forêt  d'Eu  —  servant  ainsi  la  cause  des  communes  environnantes 
dont  les  droits  d'usage  restent  assurés,  et  celle  des  bûcherons,  sabotiers  et  galochiers,  qui 
n'ont  plus  désormais  la  crainte  de  perdre  leurs  salaires  par  suite  du  déboisement  un  instant 
entrevu. 

A  la  Commission  des  postes,  j'ai  été  chargé  des  deux  premiers  rapports  parlementaires 
sur  la  télégraphie  sans  fil;  j'ai  suivi  comme  rapporteur  la  question  des  colis  postaux  et  celle 
des  câbles  sous-marins;  j'ai  pris  une  part  active  à  la  rédaction  de  la  nouvelle  convention 
Le  Havre-New-York  avec  la  Compagnie  transatlantique  ;  ei  toujours  mon  vote  fut  acquis 
aux  justes  réclamations  de  notre  personnel  si  dévoué  de  postiers,  dont  les  salaires  et  traite**- 
ments  ont  été  progressivement  augmentés. 

Chaque  fois  que  j'ai  jugé  utile  de  le  faire,  je  suis  intervenu  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 
en  faveur  de  facilités  d'expropriation,  lorsqu'ont  été  débattus  les  projets  du  Gouvernement 
relatifs  aux  transformations  de  l'Ouest-État;  pour  la  défense  des  articles  ï5î6et  suivants 
du  Code  civil  (conventions  de  mariage),  menacés  au  cours  de  Ja  discussion  de  ïa  loi  de 
finances,  en  février  1911  ;  contre  l'adoption  du  taux  de  4  0/0  et  la  suppression  de  1  immu¬ 
nité,  lors  de  rémission  des  obligations  de  FOuest-État  en  1912,  Enfin  mon  discours  de 
novembre  dernier  sur  F  immunité  du  coupon  de  la  rente  française  a  rallie  le  suffrage  des 
républicains  soucieux  de  l'avenir  du  crédit  public. 

En  dehors  de  ces  initiatives  personnelles,  j’ai  assidûment  suivi  les  travaux  parlemen¬ 
taires;  et  je  n'ai  pas  hésité  à  voter  la  loi  militaire  du  7  août  1913, 

Jamais  en  France,  depuis  la  Révolution,  les  sacrifices  d’argent  n'ont  compte,  chaque 
fois  qu'a  retenti  ee  cri  i  «  la  patrie  en  danger!  »  En  adoptant  le  principe  des  trois  ans,  j  aï 
agi  selon  la  grande  tradition  républicaine;  il  m'a  paru  impossible  de  ne  pas  m  incliner 
devant  la  nécessité  d’établir  dans  notre  pays  le  maximum  de  puissance  défensive  par  le 
nombre  et  la  qualité  de  nos  soldats;  la  France  veut  être  respectée,  afin  de  développer  dans 
la  paix  ses  richesses  économiques  et  son  influence  morale. 

Mais  cette  loi  de  salut  comportait  des  atténuations.  Pour  ma  part,  lorsqu'il  s’est  agi 
d'instituer  les  cent  vingt  jours  de  congés,  j’ai  fait  introduire  dans  l’amendement  Fernand 
David  l’obligation  de  l'avis  préalable  des  Conseils  généraux  pour  les  ouvriers  et  employés 
de  ^agriculture.  Il  reste  encore  plusieurs  questions  très  importantes  à  régler  ;  développe¬ 
ment  du  service  de  santé,  dont  l'insuffisance  en  nombre  et  en  outillage  a  été  signalée; 
augmentation  de  la  raLion  de  pain,  et  distribution,  d  aliments  solides  dès  le  matin  ;  habille¬ 
ment  et  casernement;  simplification  des  formalites  devant  les  conseils  de  reforme  et  les 
commissions  spéciales;  restitution  aux  conseils  de  révision  de  toutes  leurs  anciennes  préro¬ 
gatives;  fixation  des  allocations  aux  soutiens  de  famille;  régime  des  grandes  écoles...  Autant 
de  tâches  urgentes  qui  seront  l’objet  de  mes  préoccupations* 

Je  faisais  tout  à  l'heure  allusion  aux  sacrifices  d’argent  que  nous  devons  consentir  pour 
le  renforcement  de  notre  armée*  Ils  sont,  hélas,  considérables,  et  1  Etat  doit  chercher  des 
ressources  nouvelles  dans  des  impôts  nouveaux. 

Mais  il  serait  injuste  d'attribuer  aux  seules  dépenses  faites  en  prévision  «  d'éventualités 
soudaines  et  terribles  »  la  responsabilité  de  l'actuelle  crise  financière.  La  mise  en  œuvre 
des  lois  sociales  et  l'augmentation  des  traitements,  par  suite  du  renchérissement  de  la  vie, 
entrent  pour  une  part  considérable  dans  la  nécessité  du  remaniement  fiscal. 

En  attendant,  les  populations  rurales  ont  obtenu  le  dégrèvement  du  foncier  non  bâti, 
que  compense  une  taxe  supplémentaire  sur  les  valeurs  mobilières*  De  plus,  1  adoption 
toute  récente  de  l'amendement  Bureau  fait  bien  augurer  de  la  campagne  entreprise  par 
M*  les  sénateurs  For  Lier  et  Martinet,  pour  qu'il  soit  procédé,  sur  des  bases  plus  ration¬ 
nelles,  aux  évaluations  immobilières  en  matière  successorale. 

Il  s'agit  maintenant,  en  une  seconde  étape  prevue  par  la  Commission  fiscale  du  Sénat, 
de  substituer  à  la  a  personnelle-mobilïère  j>  et  aux  «.  portes  et  fenetres  »  une  taxation  spé¬ 
ciale  sur  l'ensemble  des  revenus  et  des  capitaux. 

C’est  en  cela,  mes  chers  Concitoyens,  que  vos  représentants  devront  montrer  du  bon 
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sens,  de  l'équité  eide  la  compétence.  L’Impôt  étant  le  «  prélèvement  opéré  sur  les  facultés 
individuelles  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  »,  il  convient,  selon  Je  vœn  adopté  à 
F  unanimité,  sur  ma  demande,  par  notre  Conseil  général  lors  de  sa  dern  ière  session,  que 
dans  la  répartition  il  soit  tenu  compte  «  des  charges  de  famille,  de  F  origine  des  revenus  et 
qu’il  soit  fait  «  plus  largement  appel  que  par  le  passé  aux  favorisés  de  la  fortune  ». 

Nous  sommes  donc  amenés  à  envisager  un  impôt  de  remplacement  qui  ménageant  Je 
«  nécessaire  »  demandant  peu  à  F  «  utile  »  et  davantage  au  «  superflu  »,  puisse  être  prélevé 
sans  inquisition,  sans  déclaration  obligatoire,  de  telle  façon  que  Fon  respecte  «  le  secret 
des  affaires  et  la  liberté  du  foyer  ». 

Quelle  que  soit  sa  nature,  cet  impôt  n'ira  pas  sans  un  dégrèvement  à  la  base,  à  savoir 
une  exemption  pour  les  salaires  et  les  petits  traitements,  et  une  large  modération  pour  les 
familles  nombreuses.  Les  mêmes  salaires  et  traitements  ne  pourront  être  frappés  d’aucune 
taxe  spéciale,  non  plus  que  les  bénéfices  agricoles. 

Le  petit  commerce  sera  défendu  grâce  â  un  remaniement  des  patentes,  et  à  une  taxe 
progressive,  applicable  aux  magasins  à  succursales  multiples,  sur  le  nombre  des  spécialités 
et  sur  celui  des  employés. 

Les  licences  seront  supprimées  et  remplacées  par  des  taxes  sur  l'ouverture  de  nouveaux 
débits,  et  la  vente  des  «  pas  de  porte  ».  Enfin,  il  faudra  organiser  le  petit  commerce. 

Je  m'opposerai  avec  énergie  à  toutes  dépenses  nouvelles  que  ne  commanderaient  ni 
l’intérêt  de  la  défense  nationale,  ni  l'amélioration  des  classes  laborieuses.  Nous  sommes  à 
l’extrême  limite,  il  est  temps  de  conduire  nos  finances  avec  plus  de  méthode;  et  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  contrôle  s'imposent  dans  rétablissement  du  budget,  avant,  pendant  et 
après  son  exercice.  Les  compétitions  de  personnes,  la  création  systématique  de  découverts, 
les  incroyables  lenteurs  et  les  longues  négligences  seront  bannies  de  la  prochaine  législa¬ 
ture,  qui  devra,  selon  le  désir  de  tous  les  Français  raisonnables,  voter  la  loi  de  finances  en 
temps  normal  et  rouvrir  ainsi  une  èye  féconde  de  stabilité  gouvernementale. 

J'estime  que  les  lois  scolaires  n'ont  pas  atteint  encore  un  degré  souhaitable  de  perfec¬ 
tionnement;  il  y  a  trop  d'illettrés  dans  les  casernes.  Je  favoriserai  de  toutes  mes  forces 
renseignement,  inséparable  du  suffrage  universel,  et  qui,  d’après  la  Constitution  de  1848 
«  est  libre  et  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les 
lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat  ».  C’est  dans  cet  esprit  que,  respectueux  des  droits 
égaux  de  la  foi  et  de  la  raison,  j’ai  voté  les  textes  renforçant  les  lois  organiques  de  1882  et 
1886  dues  à  Jules  Ferry,  et  ayant  pour  effet  d’assurer  davantage  l'assiduité  des  enfants  à 
l’école,  par  l'institution  de  crédits  pour  les  cantines  et  les  œuvres  postscolaires. 

Je  suis  partisan  d’augmenter  les  garanties  des  institutrices  et  instituteurs  publics,  dans 
toutes  les  circonstances  de  leur  nomination  et  de  leurs  déplacements. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  électorale,  je  suis  contre  la  prépondérance  des  grandes 
villes  sur  les  modestes  cités  et  les  communes  rurales.  Je  réclame  aujourd'hui  comme  hier 
la  réduction  du  nombre  des  députés,  la  péréquation  des  circonscriptions,  l'élection  â  la 
majorité  relative  au  premier  tour,  sans  ballottage,  et,  en  cas  de  rétablissement  du  scrutin 
de  liste.  —  le  vrai  scrutin  d'opinion,  - —  la  représentation  des  minorités,  selon  une  formule 
de  transaction  à  intervenir  entre  la  Chambre  et  le  Sénat. 

Réprouvant,  plus  que  jamais,  l'ingérence  abusive  «  de  la  finance  dans  la  politique  et  de 
la  politique  dans  l'administration  de  la  justice  »,  je  souscris  par  avance  à  la  loi  sur  les 
incompatibilités  parlementaires,  que  réclament  tous  les  partis. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens  et  amis,  le  bilan  de  mes  travaux  parlementaires  et  l'ex¬ 
posé  de  mon  programme.  Faut- il  vous  dire  qu'à  côté  de  ces  grandes  questions  d’ordre  géné¬ 
ral,  il  en  est  d'autres  qui  vous  intéressent  plus  particulièrement,  et  qui  par  cela  même 
retiennent  mon  attention?  le  ne  puî«  oublier  que  c'est  ici  ma  «  petite  patrie  »,  d'autant 
plus  chère  que  je  vous  connais  tous  individuellement,  et  que,  depuis  seize  ans  que  j'ai  l'hon¬ 
neur  d’être  votre  député,  vous  n'avez  cessé  de  me  prodiguer  de  précieuses  marques 
d'attachement. 

J'ai  donc  le  ferme  espoir  que  le  Dimanche  26  avril  prochain  vous  vous  rendrez  en  masse 
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au  scrutin,  pour  me  confirmer  dans  cette  idée  que  j'ai  su  mériter  et  conserver  votre  estime 
et  votre  sympathie. 

Pour  la  France  et  pour  ia  République  1 
Pas  d'abstentions  I 


Votre  dévoué  concitoyen  et  Àmi, 


BOUCTOT, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure, 
Maire  de  Saint-Martin^Osmonville, 
Président  du  Comice  agricole  de  Neufchâteben-Bray. 


ira  Circonscription  de  ROUEN, 
M,  NÏBELLE. 


Citoyens, 

En  me  désignant  comme  leur  candidat  à  l’élection  législative  prochaine,  les  comités 
démocratiques  de  la  1"  circonscription  me  donnent  pour  la  deuxième  fois  une  marque  de 
confiance  dont  je  leur  suis  profondément  reconnaissant- 

L’accord  unanime  qui  s’est  fait  sur  mon  nom  ne  peut  être  qu’un  gage  de  succès  pour 
nos  idées  et  pour  le  programme  que  nous  défendons. 

Ce  programme,  nous  le  soumettons  sans  crainte  à  l’examen  et  à  la  libre  discussion  du 

pays  tout  entier.  _  . 

Il  est  clair  et  précis  et  résume  les  principes  de  notre  parti  en  matière  de  défense  natio¬ 
nale,  de  justice  fiscale  et  de  laïcité  et  de  solidarité  sociale. 

Défense  nationale. 

Les  circonstances  extérieures  et  les  armements  intensifs  de  l’Allemagne  ont  nécessité 

de  notre  part  un  effort  militaire  considérable- 

Nous  avons  dû  faire  face  à  un  danger  pressant  et  donner  de  suite  à  notre  armée,  avec 
le  nombre,  la  force  et  la  cohésion  indispensables  à  la  securité  du  pays. 

La  loi  de  trois  ans  nous  a  procuré  cet  accroissement  immédiat  de  notre  puissance 
défensive.  Jusqu’à  nouvel  ordre,  et  tant  que  la  situation  restera  menaçante,  nous  devons 
continuer  cet  effort.  Mais  nous  devrons  aussi,  des  maintenant,  étudiei  P1 
ensemble  de  mesures  capables  de  permettre,  quand  elles  seront  réalisées,  une  réduction  es 

charges  militaires  et  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 

Parmi  ces  mesures,  j’indiquerai  notamment  l’éducation  physique  de  la  jeunesse,  1  orga¬ 
nisation  sur  tout  le  territoire  de  la  préparation  militaire,  une  meilleure  utilisation  des 
réserves,  la  suppression  des  embusqués,  le  perfectionnement  de  notre  armement,  e  îen  or 
cornent  défensif  de  notre  frontière  de  Test, 


—  il  19  — 


} t*  287 

En  raison  mémo  de  l'étendue  des  sacrifices  que  J  es  circonstances  imposent  à  la  nation, 
le  Parlement  devra  organiser  un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine, 

Réforme  fiscale. 

Comme  il  y  a  quatre  ans,  je  reste  le  partisan  sincère  et  convaincu  de  J1  impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu. 

Beaucoup  de  nos  impôts  actuels  sont  injustes  ou  mal  établis  *  des  revenus,  des  richesses 
considérables  échappent  à  tout  impôt,  alors  que  d’autres  sont  lourdement  frappés. 

Ces  inégalités,  nous  voulons  les  supprimer. 

Pour  l’application  des  récentes  lois  sociales,  pour  les  nécessités  de  la  défense  nationale 
et  les  besoins  de  notre  expansion  coloniale,  des  ressources  financières  importantes  doivent 
être  irouvées 

Il  serait  souverainement  injuste  de  les  demander  à  la  classe  ouvrière  et  aux  humble»; 
il  est  équitable  de  les  faire  supporter  par  ceux  qui  possèdent  et  détiennent  sous  toutes  ses 
formes  la  richesse  acquise. 

Adversaire  résolu  de  toute  augmentation  des  impôts  indirects,  j'estime  que  c'est  aux 
riches  à  consentir  les  nouveaux  sacrifices  nécessaires  à  la  défense  nationale. 

L’impôt  sur  le  revenu,  appliqué  à  toutes  les  sources  de  richesses  quelles  qu  elles  soient, 
rétablira  l'égalité  fiscale  que  nous  recherchons.  Toutefois,  rétablissement  de  cet  impôt  ne 
devra,  de  la  part  du  fisc,  donner  lieu  à  aucune  inquisition. 

Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  afin  de 
protéger  de  la  manière  la  plus  absolue  le  secret  des  affaires  et  le  crédit  des  commerçants,  la 
production  des  livres  de  commerce  11e  devra  jamais  être  exigée. 


Défense  laïque  r 

Loin  de  nous  la  pensée  en  parlant  de  laïcité  de  porter  atteinte  aux  libertés  si  largement 
consenties  par  la  République, 

Nous  voulons  assurer  à  tous  la  liberté  de  pensée  ou  de  croyance,  et  le  libre  exercice 
des  doctrines  confessionnelles. 

Mais  nous  ne  pouvons  rester  ni  indifférents  ni  désarmés  devant  les  attaques  chaque 
jour  plus  vives  dirigées  contre  l'école  laïque  et  contre  les  maîtres  si  dévoués  qui  instruisent 
nos  enfants 

Nous  n'admettons  pas  l'ingérence  de  nos  adversaires  dans  le  choix  de  nos  manuels  sco- 
laires  ou  de  nos  méLhodes  d'enseignement. 

Nous  voulons  l'école  publique  —  neutre  de  toute  conception  confessionnelle  —  enseL 
gnantà  nos  enfants  avec  les  éléments  d’instruction  indispensables,  le  respect  des  convictions, 
la  tolérance  et  ces  principes  de  morale  humaine  qui  sont  nécessaires  à  tout  homme  pour 
devenir  un  bon  citoyen. 

Questions  sociales. 

Au  premier  rang  de  ses  préoccupations,  notre  parti  a  toujours  mis  la  justice  sociale. 

Nous  voulons  le  maintien  et  l'amélioration  des  grandes  lois  de  solidarité  que  la  Répu¬ 
blique  a  données  à  la  démocratie  :  comme  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

La  prochaine  législature  devra  y  ajouter  l’assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage 
quît  si  souvent,  apportent  ou  entretiennent  la  gêne  ou  îa  misère  au  foyer  des  travailleurs* 


—  1120  - 


Enfin,  dans  le  développement  des  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité,  dans  l’exten¬ 
sion  des  habitations  ouvrières,  nous  voyons  quelques-uns  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
lutter  contre  les  progrès  de  l’alcoolisme. 


Réforme  électorale , 

Tous  les  partis  se  sont  accordés  à  demander  une  réforme  du  régime  électoral. 

Elle  devra  être,  avant  tout,  l'œuvre  du  parti  républicain  tout  entier. 

Nous  n’avons  jamais  contesté  aux  minorités  le  droit  d’être  représentées  et,  en  fait,  elles 
l’ont  toujours  été  très  largement.  Mais  je  reste  partisan  du  système  majoritaire,  parce  qu’il 

est  la  base  même  du  suffrage  universel.  ■ 

Aussi,  tout  en  étant  disposé  à  examiner  sans  parti-pris  les  systèmes  qui  seront  proposes, 
je  n’admettrai  jamais  que  ceux  qui  respecteront  ce  principe  absolu. 

Dans  tous  les  cas,  j’estime  qu’il  conviendrait  d’assurer  à  chaque  région  une  représen¬ 
tation  proportionnée  à  sa  population,  de  diminuer  le  nombre  des  députés  et  de  porter  à 
six  ans  la  durée  du  mandai,  avec  renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans. 


Propriété  commerciale * 

La  prochaine  législature  devra  étudier  et  résoudre  une  question  intéressant  les  com¬ 
merçants,  si  nombreux  dans  notre  ville,  celle  de  la  propriété  commerciale, . 

Je  suis,  pour  ma  part,  partisan  d’une  législation  qui  consacre  définitivement  ce  droit 
de  propriété,  et  empêche  ainsi  l’éviction  ou  la  ruine  des  commerçants  lésés  par  le  refus  du 
renouvellement  de  baux,  ou  contraints  de  subir  des  augmentations  désastreuses. 

Je  suis  de  plus  partisan  : 

De  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  de  la  licence  des  débitants; 

De  l'organisation  de  F  apprentissage  et  de  renseignement  professionnel  par  les  groupe¬ 
ments  intéressés.  4  . 

Je  n7ai  pas  besoin  de  vous  assurer  de  mou  entier  dévouement  à  tous  les  interets  de 

notre  grande  et  belle  cité.  Le  port  de  Rouen  aura  en  moi  un  défenseur  résolu  à  favoriser  de 
toutes  ses  forces  son  accroissement  et  sa  prospérité. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  dix  ans,  j’ai  cherché  à  faire  œuvre  utile  à  mes  concitoyens  et,  dans  ce 
but,  j’ai  accepté,  soit  au  Conseil  général,  soit  dans  les  nombreuses  Commissions  dont  je 
fais  partie,  les  mandats  que  l’on  a  bien  voulu  me  confier. 

Je  me  suis  toujours  eiForcé  de  les  remplir  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

Si  vous  m’accorder  votre  confiance,  si  vous  faites  de  moi  votre  député,  j’apporterai  le 
même  zèle,  la  même  activité  à  la  gestion  des  intérêts  que  vous  m’aurez  chargé  de  représenter 
et  de  défendre. 

Vive  la  République  démocratique! 

M.  NIBELLE, 

Conseiller  général  de  la  Seine-ïnférieure, 
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2°  Ctirconscriptioii  de  ROUEN. 

M.  le  Marquis  de  PQMERED 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  moment  où,  pour  la  cinquième  fois,  je  viens  faire  appel  à  vos  suffrages,  je  ne  puis 
évoquer  sans  émotion  les  sentiments  de  fidelité  et  d'attachement  profond  qui  nous  unissent 
depuis  seize  an*. 

Je  m’adresse  ù  vous  avec  confiance.  De  votre  côté,  vous  pouvez  compter  sur  moi  pour 
défendre  énergiquement  les  idées  de  liberté,  d'équité,  de  justice  sociale  et  de  patriotisme 
que  j'ai  toujours  loyalement  servies. 

J’ai  conscience  d’avoir  accompli  tout  mon  devoir* 

Depuis  la  dernière  législature,  un  événement  considérable  s’est  produit*  Le  Parlement 
a  élevé  à  h  présidence  de  la  République  un  citoyen  éminent,  acclamé  par  le  pays  tout 
entier,  M*  Raymond  Poincaré*  Je  suis  fier  d’avoir  contribué  à  mettre  au  pouvoir  un  homme 
qui  s’efforcera  d’assurer,  tant  à  l'intérieur  qu’à  l’extérieur,  la  grandeur  de  la  patrie. 

Ennemi  de  tout  parti  pris,  j’ai  soutenu  les  Ministères  Briand  et  Barthou  chaque  fois 
qu'il  s’agissait  de  les  aider  à  assurer  l’ordre  social,  l'apaisement  des  esprits  et  la  défense 
nationale.  Et,  dans  l'avenir,  je  n’aurai  pas  d’autre  ligne  de  conduite. 

La  France  doit  être  défendue.  En  face  des  armements  européens  et  des  menaces  de 
conflit,  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix  du  monde  est  d’être  fort  et  prêt  à  résister  h  toute 
agression*  Aussi  ai-je  voté  la  loi  de  trois  ans,  seule  capable,  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  sauvegarder  la  vitalité  et  les  glorieuses  destinées  de  notre  pays. 

J’ai  voté  la  réforme  électorale,  la  considérant  comme  une  nécessité.  Il  est  indispensable 
d’élargir  le  scrutin,  par  la  représentation  proportionnelle* 

Adversaire  de  foute  persécution,  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  j’ai  combaftu 
les  lois  destinées  à  nous  amener,  par  étapes  successives,  au  monopole  de  l’enseignement,  à 
la  confiscation  des  écoles  libres.  Ces  lois  sèmeraient  partout  la  division,  en  dressant  les 
pères  de  famille  les  uns  contre  les  autres  et  en  instituant  le  délit  d’opinion* 

J’estime  que  tous  les  citoyens  nécessiteux  ont  un  droit  égal  à  l’assistance  et  que  la 
Caisse  des  écoles  doit  être  ouverte  à  tous.  Aussi,  j'ai  protesté  contre  le  projeL  de  loi  qui  la 
confisque  au  profit  exclusif  des  écoles  publiques* 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  lois  de  progrès  social  votées  par  le  Parlement,  à  tout  ce 
qui  touche  le  sort  des  familles  nombreuses,  des  travailleurs,  ouvriers,  employés,  petits 
fonctionnaires  et  sons-agents  de  l’Etat,  personnel  des  chemihs  de  fer*  Tous  peuvent,  comme 
les  mutualistes,  compter  sur  mou  appui  le  plus  absolu. 

J  ai  voté  toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  le  développement  de  l’outillage  national, 
de  nos  voies  ferrées,  de  nôtre  grand  port  de  Rouen  et  de  tous  les  intérêts  qui  s’y  rattachent. 

Luttant  contre  le  favoritisme  et  les  abus,  je  réclamerai  la  diminution  des  frais  de 
justice,  la  répartition  équitable  des  charges  publiques* 

Je  repousserai  de  toutes  mes  forces  t  jute  forme  d’impôt  basé  sur  l'inquisition,  les 
vexations  et  1  arbitraire,  tout  projet  qui  frapperait  les  salaires  des  ouvriers,  les  bénéfices 
agricole^,  et  porterait  atteinte  à  la  prospérité  de  l’industrie,  au  commerce,  au  crédit  public 
et  aux  intérêts  vitaux  du  pays* 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  voulu  le  dégrèvement  immédiat  de  la  terre* 

Adversaire  résolu  des  monopoles  d'Etat,  de  toutes  expropriations  des  entreprises 
libres,  je  poursuivrai  sans  relâche,  comme  je  l’ai  toujours  fait,  une  politique  de  netteté, 
d’économie  et  de  décentralisation. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

I  e  socialisme  profile  des  difficultés  budgétaires  et  des  charges  militaires  pour  tenter  un 
redoutable  assaut  avec  la  complicité  du  parti  radical-socialiste  au  pouvoir. 

La  politique  du  bloc  nous  a  conduits  au  gâchis  financier  et  a  des  scandales  retentis¬ 
sants  dans  lesquels  on  a  vu  des  Ministres  entraver  l’œuvre  de  la  justice 

Nos  vaillantes  populations  normandes,  si  profondément  epnses  de  concorde  et  de 
patriotisme,  de  droiture  et  déloyauté,  répudieront  une  fois  de  plus  une  telle  politique  et 

bCS  ^rqimjamlîa  Frlnce  exige  des  hommes  d’ordre,  indépendants,  intègres,  conscients 

de  ''Quaffiàmotfier  d’Être  de  nouveau  votre  élu,  je  vous  consacrerai  toute  mon  activité 
et  tout  mon  dévouement. 


Marquis  de  PÛMEREU, 

Maire  du  Héron , 
Député  sortant. 


3«  Circonscription  de  ROUEN. 

M.  PEYRGUX 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  4  février  1912,  vous  m’avez,  fait  le  grand  honneur  de  me  confier  le  soin  de  repré¬ 
senter  an  Parlement  nos  deux  beaux  cantons  d'Elbeuf  et  de  Grand-Couronne. 

Désigné  à  nouveau  par  les  comités  républicains  progressistes  de  la  3  circonscription 
de  Rouen  pour  solliciter  encore  une  fois  vos  suffrages,  j’ai  accepté  de  tout  cœur 

Vous  connaissez  mes  opinions.  Je  n’insisterai  pas.  Je  vous  dirai  simplement  ceci  . 

Républicain,  je  veux  une  république  largement  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
respectueuse  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  d’enseignement,  assurant,  par  la 
tolérance  et  la  justice  l’union  et  la  concorde  enLre  tous  les  citoyens. 

Patriote,  je  veux  une  France  toujours  grande  et  forte,  jamais  provocatrice  mais  sans 

cesse  prête  à  se  défendre,  si  elle  était  un  jour  attaquée.  . 

“  Démocrate,  j’entends  poursuivre  la  réalisation  de  toutes  les  reformes  démocratiques 
et  sociales  mais  dans  l’ordre  et  dans  la  paix  à  l’exclusion  formelle  de  tous  les  moyens  vio¬ 
lents  ;  j’entends  enfin  me  préoccuper  sans  cesse  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  a  la  prospé¬ 
rité  de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  de  notre  agriculture. 

Mais  j’ai  surtout  le  devoir  de  vous  rendre  compte  de  mes  actes  et  de  vous  mettre  à 

même  de  juger  si  j’ai  loyalement  rempli  mes  engagements. 

Je  le  fais  :  * 

Tout  d’abord  j'ai  voté  au  Congrès  de  Versailles  pour  M.  Raymond  Poincaré.  Ensuite, 
i’ai  sans  cesse  accordé  mes  voles  de  confiance  aux  ministères  Briand,  Barlhou. 
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Pour  la  classe  ouvrière; 

J'ai  dénoncé  les  abus  dont  étaient  victimes  les  ouvriers  blessés  dans  leur  travail.  J’ai 
demandé  et  obtenu  renvoi  aux  parquets  d'une  circulaire  pour  les  réprimer. 

J’ai  obtenu  la  création  d’une  médaille  de  vermeil  pour  les  vieux  serviteurs,  d’une 
médaille  d'or  pour  les  vieux  ouvriers. 

J’ai  voté  la  loi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches  ;  j'ai  fait  étendre  le  bénéfice  de  cette 
belle  loi  sociale  aux  4  millions  d'ouvrières  travaillant  à  domicile,  aux  3  millions  de  mères 
sans  ressources  et  ne  pouvant  sc  livrer  à  aucun  travail. 

J'ai  voté  la  loi  des  maladies  professionnelles  faisant  incorporer  dans  son  texte  le  libre 
choix  du  médecin  par  l'ouvrier,  spécifiant  des  pénalités  contre  les  patrons,  les  médecins  ou 
les  assureurs  qui  s'opposeraient  a  ce  libre  choix. 

J'ai  voté  la  loi  accordant  des  secours  aux  familles  nombreuses,  la  loi  de  10  heures,  la 
loi  fixant  un  minimum  de  salaire,  l’allocation  de  1  fr.  25  pour  les  soutiens  de  famille,  etc., 
etc. 


Pour  le  petit  commerce  ; 

J'ai  voté,  à  deux  reprises,  pour  la  suppression  de  la  licence,  contre  toute  surtaxe 
des  alcools,  contre  le  droit  donné  aux  préfets  de  limiter  les  débits  de  boissons,  pour  la  sur¬ 
taxe  des  grands  magasins  et  des  établissements  à  succursales  multiples. 


Pour  F  agriculture  ; 

J'ai  voté  le  dégrèvement  définitif  de  la  terre,  la  suppression  des  prestations,  allégeant 
ainsi  de  70  millions  ses  charges  nouvelles. 


Pour  les  fonctionnaires  ; 

J'ai  voté  le  relèvement  du  traitement  des  postiers,  des  instituteurs,  des  agents  des  con¬ 
tributions  directes  ou  indirectes,  les  retraites  des  cheminots. 

Pour  tous  les  citoyens  ; 

J'ai  voté  sans  cesse  pour  la  liberté  d'enseignement,  pour  la  suppression  des  sous-préfets, 
pour  la  représentation  proportionnelle,  enfin  pour  la  loi  de  défense  nationale  dite  loi  de 
3  ans,  etc.,  etc. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  nombre  de  mes  discours  vous  est  la  preuve  de  mon  travail,  leur  nature  et  mes 
votes  vous  sont  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  donner  de  la  fermeté  de  mes  convic¬ 
tions,  de  mon  patriotisme  vigilant,  de  mon  profond  attachement  à  notre  circonscription,  de 
mon  dévouement  aux  déshérités  de  la  fortune,  à  la  classe  ouvrière,  à  tous. 

Sans  cesse,  j’eus  la  satisfaction  très  grande  d’être  écouté  avec  attention,  souvent 
applaudi  par  mes  collègues.  Ce  jugement  de  mes  pairs  sera  le  suprême  honneur  de  ma 
vie  ! 

Certes,  ma  tâche  est  loin  d'être  achevée. 

Au  point  de  vue  économique,  il  nous  reste  à  établir  la  reconnaissance  de  la  propriété 
commerciale,  la  représentation  professionnelle,  à  lutter  contre  tout  monopole  d’Etat  ou  de 
commune,  à  garantir  la  liberté  commerciale  ;  je  n'y  faillirai  pas.  Je  me  préoccuperai  en 
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outre  de  la  question  capitale  pour  vous  de  la  deuxième  ligne  de  Paris  au  Havre  dont  j’exi¬ 
gerai  formellement  le  passage  à  Elbeuf. 

Au  point  de  vue  social,  il  imporLe  au  plus  haut  point  d’améliorer  le  sort  des  familles 
nombreuses  (Vote  plural,  dégrèvement  d’impôts,  allégement  de  leurs  charges  militaires, 

habitations  à  bon  marché).  . 

11  convient  aussi  de  garantir  l’ouvrier  contre  l’invalidité,  le  chômage,  détendre  aux 
ouvriers  agricoles  la  loi  des  accidents  du  travail,  d’obtenir  pour  tous  les  blessés  le  payement 
du  demi-salaire  dès  le  premier  jour,  l’expertise  contradictoire,  d'obtenir  la  semaine  anglaise, 
de  faire  les  retraites  ouvrières  lacultatives  non  obligatoires,  de  développer  les  œuvres  de 
m  utualité  :  ce  sera  là  mon  programme* 

Est-ce  tout  ?  Non  point. 

Vous  connaissez  notre  triste  situation  financière.  Mon  devoir  essentiel  sera  d  y  porter 
remède  par  une  reforme  de  nos  impôts.  Mais  si  j’entends  nettement  en  exonérer  de  façon 
totale  les  salaires  et  les  revenus  agricoles  au-dessous  de  3.000  francs,  j’entends  aussi,  e 
façon  moins  nette,  m’opposer  à  tout  impôt  vexatoire  et  inquisitorial,  a  tout  impôt 

Au  point  de  vue  politique  enfin,  je  resterai  sans  cesse  le  partisan  déterminé  de  toutes 
les  libertés,  de  conscience,  d1  enseignement,  etc. 


Electeurs, 

Je  vous  ai  livré  mon  passé,  mon  œuvre  :  je  vous  prie  de  les  juger.  Je  vous  ai  dit  com¬ 
ment  j’entendais  l’avenir,  à  vous  de  me  répondre  maintenant  si  mes  désirs  sont  les  vôtres. 

À  celte  heure  tragique  où  des  ministres  ont  mis  leurs  fonctions  au  service  de  finan¬ 
ciers  véreux,  semant  ainsi  la  ruine  dans  la  petite  épargne,  vous  pouvez  proclamer  bien 
haut  que  celui  qui  vous  représente  au  Parlement  est  avant  tout  uu  honnête  homme,  un  ami 
des  travailleurs,^  un  bon  Français. 

C'est  donc  avec  la  plus  absolue  confiance  que  j’attends  votre  verdict  prochain,  parce 
que  j’ai  la  conviction  d’avoir  Loul  fait  pour  mériter  votre  approbation,  parce  que  je  sais 
qu’il  est  de  tradition  en  Normandie  de  ne  pas  remplacer  l’élu  qui  n’a  pas  démérite. 

La  lâche  à  venir  sera  rude,  c’est  entendu.  Mais  laissez-moi  vous  dire  que  pour  la  mener 
à  bien,  il  me  suffira  de  me  laisser  guider  par  mon  ardent  amour  du  peuple,  de  la  ^pu¬ 
blique,  de  la  France,  de  la  liberté.  .  .  , 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  profond  attachement  et  de 

mon  absolu  dévouement. 


Vive  la  République  1 

Vive  la  3e  circonscription  de  Rouen  I 


Dr  Àmédée  PE  Y  ROUX, 
Député  sortant. 
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.  4e  Circonscription  de  RGUEH* 

Mi  le  comte  de  BAGNEUX 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

H  y  a  trois  ans,  à  la  mort  de  notre  regretté  député  M.  Quilbeuf,  j’ai  consenti,  sur  les 
instances  d’un  grand  nombre  d’entre  vous,  à  poser  ma  candidature.  Je  n'ai  pas  obéi,  vous  le 
savez,  à  un  sentiment  d  ambition  personnelle;  mon  âge,  mes  goûts,  mes  préférences  me 
portaient  plutôt  à  rester  en  dehors  de  la  politique,  et  si  j'ai  répondu  au  désir  qui  m’était 
exprimé,  c'élaît  uniquement  dans  Y  espoir  de  me  rendre  utile  à  mes  concitoyens,  de  mettre 
à  leur  service  ma  connaissance  des  aflanes,  rfion  expérience  et  ma  bonne  volonté. 

Vous  m’avez  honoré  de  votre  confiance.  Dans  toute  votre  indépendance,  vous  avez 
affirme  sur  mon  nom  vos  sentiments  républicains  progressistes  et  libéraux. 

Ces  sentiments,  ce  sont  toujours  les  miens*  Je  les  ai  moi-même  nettement  affirmés  eu 
me  faisant  inscrire  au  groupe  progressiste  de  la  Chambre  dès  mon  arrivée  au  1  arlemenL 

Au  moment  où  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  libres  suffrages,  j  ai  la  conscience 
d’avoir  rempli  fidèlement  mon  mandat. 

Profondément  respectueux  des  libertés  et  des  droits  de  chacun,  nettement  partisan  des 
réformes  qui  assureront  au  commerce,  à  V industrie  et  à  1  agriculture  une  protection  efiicace 
contre  tous  les  projets  démagogiques  qui  les  menacent;  convaincu  qu il  faut  donner  à  la 
classe  ouvrière  plus  de  justice  sociale  et  plus  de  bien-être,  j  ai  toujours  agi  en  ami  du 
progrès.  Mais  j’ai  toujours  estimé  que  le  progrès  ne  se  peut  faire  que  dans  I  ordre  et  dans 
la  paix  et  que  c’est  seulement  dans  un  pays  où  le  sentiment  national  et  1  esprit  de  concorde 
régneraient  que  les  réformes  nécessaires  pourront  elre  accomplies* 

De  toutes  ces  réformes  la  plus  urgente,  parce  que  de  sa  réalisation  dépend  la  réalisa¬ 
tion  de  beaucoup  d’autres,  c’est  la  réforme  électorale*  Personne  n  eût  pu  supposer,  il  y  a 
quatre  ans,  que  le  scrutin  d'arrondissement,  condamné  par  le  suffrage  universel  et  par  le 
Parlement,  survivrait  à  son  discrédiL  Pourtant,  malgré  les  votes  répétés  de  la  Chambre  et 
à  cause  de  l'opposition  tenace  du  Sénat,  le  pays  se  retrouve  devant  le  scrutin  d’arrondisse¬ 
ment*  U  dira  sa  volonté* 

Fidèle  à  la  R,  P-,  je  demande  : 

Le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle;  dos  circonscriptions  aussi 
larges  que  possible,  et  la  répartition  des  sièges  par  le  procédé  du  quotient,  calculé  sur  le 
nombre  des  suffrages  exprimés* 

D’autres  réformes  sont  demandées.  La  réforme  fiscale  est  de  celles-là .  Lne  partie  vient 
d’être  accomplie  :  le  dégrèvement  de  la  terre,  l’imposition  des  valeurs  mobilières.  Le  reste 
sera  l'œuvre  de  demain  ;  mais  comme  je  n'ai  jamais  cessé  de  1  affirmer,  s  il  est  juste  te  pro 
portionner  les  charges  aux  facultés  de  chacun,  il  serait  dangereux  d'introduire  dans  une 
réforme  la  déclaration  obligatoire  contrôlée  qui  entraîne  avec  elle  :  l’inquisition,  la  vexa¬ 
tion  et  la  délation.  Commerçants,  industriels,  agriculteurs,  salariés  de  tout  ordre,  seraient 
ainsi  à  la  merci  d’une  administration  indiscrète  qui,  fouillant  dans  leurs  affaires,  et  jusque 
dans  le  secret  de  leur  foyer,  ruinerait  l’initiative  commerciale  et  livrerait  les  affaires  de 
chacun  â  la  malignité  publique. 

Faire  peser  sur  la  fortune  acquise  et  sur  les  classes  aisées  une  part  plus  large  du 


fardeau  des  dépenses  nationales,  cela  est  juste;  il  n'est  personne  qui  se  refuse  à  ce  sacri¬ 
fice*  Et  si  pour  faire  face  à  ces  dépenses  on  avait  voté  l'emprunt  et  créé  la  taxe  nécessaire 
pour  la  défense  nationale,  nous  n'aurions  pas  dans  les  affaires  ce  malaise  inquiétant. 

Plus  que  jamais  la  liberté  commerciale  doit  être  protégée.  Plus  q  ue  jamais  il  est  néces¬ 
saire  de  ne  pas  entraver  l'essor  du  commerce  ei  de  l’industrie  par  des  lois  tracassieres  et 
d'alleger  Jes  charges  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le  petit  commerce. 

Les  tentatives  de  monopolisation  faites  par  l'Etat  n'ont  pas  été  si  bonnes  quelles  doi¬ 
vent  nous  inciter  a  renouveler  F  expérience*  Aussi  je  reste  l'adversaire  déterminé  de  tous 
les  monopoles. 

J’esliine  que  c’est  dans  la  collaboration  intime  du  travail  et  du  capital  que  les  intérêts 
peuvent  être  sauvegardés  et  les  justes  revendications  acceptées.  Tenant  compte  de  cette 
nécessite  de  protéger  l’ouvrier  et  aussi  de  respecter  les  droits  du  patron  :  j’ai  voté  la  loi 
réglementant  les  heures  de  travail,  j’ai  voté  la  journée  de  dix  heures  et  j’ai  consenti  quatre- 
vingt-dix  jours  de  dérogation. 

J'ai  voté  également  l'amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  en 
abaissant  la  limite  d âge  et  en  augmentant  l'allocation  de  l’État*  Et  je  voudrais,  pour  rendre 
cette  loi  plus  efficace,  que  l’État  protège  davantage  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

J'ai  voté  enfin  la  loi  concernant  les  familles  nombreuses  et  les  femmes  en  couches. 

Concilier  les  intérêts  en  présence,  donner  aux  syndicats  la  personnalité  civile,  assurer 
l'ouvrier  contre  l’invalidité  et  le  chômage,  travailler  à  une  législation  sociale  internationale, 
respecter  la  liberté  de  travail  et  le  droit  de  propriété,  veiller  jalousement  aux  dépenses 
publiques,  empêcher  le  gaspillage,  réaliser  des  économies,  ne  pas  proposer  de  dépenses 
nouvelles  sans  mettre  en  regard  les  recettes  équivalentes,  voter  le  budget  en  temps  normal, 
faire  de  la  politique  vraiment  démocratique  sans  surenchère  démagogique,  tel  doit  être  le 
rôle  du  législateur  prévoyant. 

Et  non  seulement  l’on  doit  protéger  l'ouvrier,  le  commerce  et  l'industrie,  mais  aussi 
l’agriculture  qui  est  un  des  principaux  éléments  de  la  prospérité  du  pays. 

Ce  qu'il  importe,  en  outre,  c'est  d'assurer  la  séparation  des  pouvoirs,  empêcher  l'in¬ 
trusion  de  la  politique  dans  la  justice,  assurer  l’indépendance  de  la  magistrature.  Les  minis¬ 
tres  ont  un  rôle  à  remplir  et  ce  n'est  pas  celui  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  le  cours 
de  la  justice  ;  les  magistrats  en  ont  un  autre,  c'est  d'assurer  en  toute  indépendance  la 
justice  égale  pour  tous. 

Liberté  pour  tout  le  monde  î 

Egalité  de  tous  devant  la  loi  î 

Mais  au-dessus  de  toute  la  politique  domine  la  question  de  la  défense  nationale. 

La  législature  qui  finit  a  été  marquée  par  le  vote  de  la  loi  de  trois  ans.  Cette  loi  rendue 
nécessaire  par  le  formidable  accroissement  de  l’armée  allemande,  constitue  sans  nul  doute 
un  lourd  fardeau  pour  le  pays.  Mais  j'ai  le  trop  vif  souvenir  de  1870  pour  vouloir  revivre 
de  tels  malheurs.  C'est  pour  épargner  â  notre  pays,  aux  générations  actuelles,  et  à  nos 
enfants,  les  désastres  d'hier,  que,  pour  ma  part,  je  me  suis  associé  au  vote  de  la  loi  de 
trois  ans. 

La  nécessité  de  cette  loi  n'est  pas  discutée.  Ceux  la  mêmes  qui  dans  l’opposition  s  en 
disaient  les  adversaires,  reconnaissent  qu’elle  est  une  loi  de  sécurité,  maintenant  qu’ils  ont 
la  responsabilité  du  pouvoir. 

Aussi  bien  cette  loi  est  au-dessus  des  partis.  Elle  est  au-dessus  de  la  bataille  électo¬ 
rale. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  pris  mes  responsabilités. 

L'heure  est  venue  pour  vous  de  prendre  les  vôtres. 

Vous  direz  en  toute  liberté,  si  j'ai  bien  accompli  mon  mandat. 

J'aurai,  quant  à  moi,  la  conscience  d’avoir  toujours  voulu  dans  l'ordre,  la  liberté  et  la 
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paix*  la  réalisation  du  progrès,  ramélioration  du  sort  de  îa  classe  ouvrière*  le  développe¬ 
ment  de  notre  richesse  nationale  et  aussi  le  respect  de  la  dignité  delà  France  et  de  la  Répu¬ 
blique, 


Comte  de  BAGNEUX, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton  de  Pavilly, 
Maire  de  Limésy, 

Candidat  républicain  progressiste. 


Circonscription  dYVETOT. 

M.  LAVOINNE 


Mes  chers  Concitoyens  et  amis, 

C'est  le  17  mars  1912  que,  pour  la  première  fois,  vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre 
des  Députés  représenter  notre  bel  arrondissement  et  y  défendre,  en  meme  temps  que  ses 
intérêts  spéciaux,  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Vous  n’avez  pas  oublié  dans  quelles  circonstances  j’ai,  à  cette  époque,  après  avoir  long¬ 
temps  résisté,  uccepLé  la  candidature  qui  m’était  offerte  par  tous  les  groupements  de  gauche 
de  la  circonscription. 

Tous  mes  amis  le  savent,  si  j’ai  fini  par  céder  alors  à  leurs  pressantes  sollicitations,  ce 
n’est  point  par  ambition  personnelle  ;  c’est  uniquement,  permeüez-moi  de  le  rappeler,  dans 
le  but  de  remplir  jusqu'au  bout  mon  devoir  de  citoyen,  de  faire  l’union  de  toutes  les  forces 
démocratiques,  et  enfin  d’assurer  à  un  arrondissement  agricole  et  rural  comme  le  nôtre  un 
représentant  connaissant  ses  intérêts,  ses  aspirations  et  ses  besoins. 

C’est  encore  dans  le  même  esprit  qu'arrivé  aujourd’hui  au  terme  du  mandat  que  vous 
m’aviez  confié,  et  désigné  à  nouveau  à  I1  unanimité  par  une  réunion  des  groupements  répu¬ 
blicains,  j’ai  accepté  îa  candidature  aux  élections  législatives  du  26  avril. 

Le  court  laps  de  temps  que  j’ai  passe  à  la  Chambré  me  dispense  de  vous  faire  de  longues 
déclarations  :  je  maintiens  sur  tous  les  points  mon  programme  de  1912,  qui  a  reçu  votre 
pleine  approbation. 

Tous  les  électeurs  de  bonne  foi  voudront  bien  reconnaître,  j’en  suis  sûr,  que,  dans  la 
mesure  où  le  temps  me  l’a  permis,  j’ai  tenu  les  promesses  que  je  vous  avals  faites  à  ce 
moment. 

Maintien  du  régime  douanier. 

Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Assistance  aux  femmes  eu  couches. 

Protection  du  petit  commerce. 

Ces  différents  points  de  mon  programme,  j’ai,  par  mes  interventions  à  la  tribune  et  par 
mes  vates,  contribué  à  les  réaliser, 

11  reste  à  compléter  certaines  de  ces  lois  pour  qu’elles  produisent  tous  leurs  bienfaisants 
effets. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faut,  par  une  refonte  complète,  reconnue  de  plus  en 
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plus  nécessaire,  améliorer  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  de  manière  à  eu  faire 
une  réalité  vivante  et  à  permettre  à  tous  les  ouvriers  d’en  profiter. 

.le  m’étais,  il  ,y  a  deux  ans,  déclaré  partisan  du  maintien  du  scrutin  d'arrondissement. 

Je  l’ai  défendu  à  plusieurs  reprises.  Mon  opinion  sur  ce  point  spécial  n’a  pas  varié,  et  je  ne 
me  rallierais  à  une  réforme  électorale  qu’à  la  condition  formelle  :  1°  que  cette  reforme 
assure  à  Lous  les  grands  intérêts  économiques  une  représentation  équitable  ;  2»  qu’elle 
réalise  l’union  des  républicains  ;  3°  qu’elle  diminue  le  nombre  des  députés;  4°  enfin,  qu’elle 

soit  claire,  simple,  facile  à  comprendre*  v 

La  question  ne  se  pose  pas  de  la  même  façon  pour  la  réforme  fiscale,  qui  s  impose 
d’une  manière  de  plus  en  plus  pressante,  par  l'accroissement  continu  des  dépenses. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  trouver  d’importantes  ressources,  sans  demander  aucun 
sacrifice  nouveau  au  salarié,  à  l’ouvrier,  à  l’employé,  au  petit  commerçant,  au  cultivateur. 

C’est  donc  résolument  à  la  richesse  acquise,  au  luxe  et  an  superflu  qu’il  faut  s  adresser. 

D’autre  part,  par  ce  temps  de  dépopulation  qui  est  pour  la  France  un  des  points  noirs 
les  plus  graves  et  les  plus  inquiétants,  parmi  ceux  qui  s’estompent  à  l'horizon,  il  faut  que 
des  dégrèvements  importants  soienL  accordés  aux  contribuables  qui  onL  une  famille 
nombreuse  à  élever,  de  façon  que  seuls  les  célibataires  et  les  ménages  sans  enfants  payent 
la  taxe  maximum. 

C'est  par  suite  de  cette  dépopulation  et  de  la  situation  menaçante  de  1  Europe  que  nous 
avons  été  obligés,  pour  maintenir  la  paix  et  notre  influence  dans  le  monde,  d’imposer  un 
très  lourd  sacrifice  è  la  nation* 

Le  service  militaire  de  trois  ans  a  etc  rétabli  au  moment  où,  précisément,  de  tous  côtes, 
la  maimd’ceuvre  fait  defaut. 

Aucune  hésitation,  cependant,  n’était  permise  ;  la  sécurité  du  pays  avant  tout!  Aucun 
sacrifice  ne  peut  sembler  trop  lourd  quand  H  doit  garantir  une  nation  libre  contre  les  hor- 
reurs  de  la  guerre  ! 

Si  j’ai  voté  sans  récrimination  cette  loi  du  service  de  trois  ans,  égal  pour  tous,  je  me 
suis  appliqué  à  en  alléger  les  charges  dans  la  mesure  du  possible  pour  les  pauvres  et  les 
tés . 

J’ai  voté  l’augmentation  du  taux  de  l’allocation  pour  les  soutiens  de  famille. 

Je  suis  intervenu  à  différentes  reprises  pour  obtenir  : 

Des  permissions  de  moisson  pour  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  agricoles  , 

La  convocation  des  réservistes  en  dehors  des  travaux  de  la  moisson  ; 

Des  voyages  gratuits  pour  que  les  soldats  pauvres,  éloignés  de  leurs  famille,  puissent 

venir  chez  eux  eti  permission 

Je  compte,  au  besoin,  si  j’ai  l’honneur  d’être  à  nouveau  votre  élu,  intervenir  encore 
auprès  des  Ministres  compétents  pour  que  les  promesses  faites  soient  tenues,  pour  le  plus 
grand  bien  des  ouvriers,  des  cultivateurs  et  des  commerçants  du  pays. 

A  la  suite  de  démarches  réitérées,  nous  avons  pu  obtenir  que  l’âge  minimum  exigé 
pour  l’embarquement  des  mousses  soit,  sous  certaines  conditions,  abaissé  de  quinze  à  qua¬ 
torze  ans.  C’est  là  une  amélioration  très  appréciée,  surLout  pour  les  marins  ayant  beaucoup 
d’enfants.  Je  n’oublie  pas  qu’il  reste  à  obtenir  le  rapatriement  gratuit  des  marins  pêcheurs 

à  leur  port  d'attache.  ,  . 

Obligé  de  me  tenir  dans  les  limites  forcément  étroites  d'une  profession  de  foi,  je  ne 

puis  examiner  toutes  les  questions  si  intéressantes  qui  s’offrent  à  l’activité  du  législateur.  Je 
m’expliquerai  plus  complètement  sur  tous  les  points  dans  mes  réunions  publiques, 

Je  tiens  à  déclarer  que,  d’une  façon  générale,  tous  mes  actes  seront  inspirés  par  cet 
esprit  de  réalisation  pratique  qui  forme  le  fond  du  caractère  normand. 

Electeurs  l 

Dans  quelques  jours,  vous  allez  à  nouveau  vous  prononcer  en  toute  indépendance,  en 
toute  liberté. 
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Ma  vie  publique,  mes  interventions  à  la  tribune,  mes  voles  vous  appartiennent  : 
examinez-les,  discutez-les,  jugez-les. 

Quant  à  moi,  j'ai  conscience  d'avoir  rempli  loyalement  le  mandat  que  vous  m’aviez 
confie. 

J’ai  conscience  d’avoir  été  fidèle  à  mes  convictions,  à  mes  principes  et  à  mes  pro- 
messes. 

J’ai  conscience,  enfin,  d’avoir  été  en  toutes  circonstances  un  bon  et  loyal  serviteur  de 
la  Patrie  et  de  la  République  démocratique. 

A  vous,  maintenant,  le  dernier  mot  ;  à  vous  de  dire  si  le  représentant  que  vous  avez 
librement  choisi  il  y  a  deux  ans  a  toujours  votre  sympathie,  votre  estime  et  votre 
confiance. 

Vire  le  pays  de  Caux  ! 

Vive  la  République  I 

André  LÀVOINNE, 
député  sortant, 

Président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement, 
candidat  républicain. 


m 
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SEINE-ET-MARNE 


Circonscription  de  COULOMMIERS* 

M.  LORIMY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  voua  m’avez  fait  l’honneur  de  me  confier  le  24  avril  1910  va  prendre  fin 
™t.  —  aPP°^8  k  choisir,  en  tout,  i.ddpontluuoo,  pour  vou. 

représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  celui  que  vous  jugerez  le  plus  digne. 

Dana  cette  période  de  quatre  années,  tous  mes  actes  poli  tiques,  tous  mes  votes  ont 
été  conformes  à  mon  programme,  au  programme  républicain  radical-socialiste  que  je  vous 
avais  promis  de  suivre  en  tous  points.  Et  je  ne  crois  pas,  en  conscience,  avoir 
cher  une  défaillance  qui  puisse  altérer  la  confiance  et  l’estime  que  vous  m  avez  temoig  é. 

latgDansto»te.  les  questions  qui  ont  été  agitées  :  réforme  électorale  -  défense  laïque  - 
lois  sociales  -  protection  de  l'agriculture  et  des  intérêts  economiques  en  gênera  - 
militaires  effectifs  et  organisation  —  réforme  des  impôts  :  toujours  j’ai  eu  en  vue  a  gran- 
Iu!Tla  prospérité  de  la  nation,  la  protection  par  la  prévoyance  et  la  solidarité  des  classes 
déshéritées,  et  enfin  la  recherche  de  la  justice  fiscale  par  la  meilleure  répartition  des  charges 

PUbl  Vous' connaissez  trop  mon  caractère  et  mes  convictions  politiques  pour  que  j’aie 
besoin  de  préciser  mon  rôle  personnel  dans  les  manifestations  de  toute  sorte  qui  ont  remp 
cette  législature  écoulée.  Il  a  été  fait  beaucoup  de  choses  et  de  bonnes  ;  j  aurais  vou  u 
au’on  en  fit  sinon  davantage,  de  meilleures  encore.  Nous  avons  vécu  certains  moments 
d’angoisse  et  de  tristesse  ;  nous  avons  traversé  des  périodes  où  se  sont  produits 
flottement  dans  Faction  gouvernementale  et  des  oscillations  dans  a 

UqU  Mais  le  parti  républicain  radical  de  la  Chambre,  qui  puise  sa  force  dans  les  masses  pro¬ 
fondes  de  la  nation  républicaine,  n’a  jamais  défailli;  il  se  trouve  aujoui  lui,  peu  _ 

qu’hier,  plein  de  confiance  et  d’énergie  et  décidé  à  poursuivre  demain,  reguheremen 

fermement,  la  réalisation  de  son  programme  d’action.  ,  dwvisaeer 

A  la  veille  d’une  élection,  il  est  peut-être  plus  utile  et  plus  rationnel  d  envisager 

l’avenir,  que  de  soumettre  le  passé  à  une  trop  longue  critique.  .  ..  , 

"Si  que,  dans  la  législature  qui  va  s’onvrir,  las  hommes  ,u,  auront  c  e  mve  ,s  d» 

mandat  ai  honorable  mai.  si  lourd  de  législateur,  devront  se  pénétrer  de 
idées  directrioes,  imposées  par  les  circonstances  et  indispensable,  a  la  fécondité 

P‘rlApp°ort"r,'  avant  tout  et  d’une  façon  permanente,  de  l’ordre  et  un  contrôle  ofSc.ce  et 

presque  journalier  dans  les  affaires  publiques*  ü  Qr>AntibW 

Ne  plus  rien  créer  de  nouveau  qui  puisse  entraîner  des  dépenses  exagerees  susceptibles 

de  compromettre  la  situation  flnuncière  du  pays, 
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Améliorer  et  perfectionner  les  lois  déjà  votées  en  simplifiant  surtout  les  conditions 
<T  application* 

Poursuivre,  dans  un  sentiment  de  patriotisme  élevé,  Inorganisation  de  notre  armée 
national  pour  obtenir  plus  rapidement  la  diminution  des  lourdes  charges,  en  hommes  et 
«n  argent,  qui  accablent  le  pays  tout  entier. 

Achever  la  réforme  fiscale  ;  établir  enfin,  dans  les  meilleures  conditions,  cet  impôt  sur 
le  revenu,  si  attendu,  et  reconnu  comme  étant  le  seul  moyen  de  réaliser  la  justice  fiscale  et 
de  fournir  les  ressources  nécessaires  à  la  consolidation  de  nos  finances. 

Un  tel  programme  n'est  pas  exagéré  ;  mais  il  suffit  à  remplir  efficacement  une  légîs- 
a  lune.  C’est  celui  que  je  vous  propose  ;  c’est  celui  que  je  m'engage  à  suivre. 

C’est  un  programme  de  raison  et  de  nécessité  que  tout  républicain,  qu’il  soit  électeur 
ou  élu,  doit  accepter  aujourd'hui,  en  repoussant  toute  promesse  exagérée,  toute  surenchère 
trompeuse. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  mets  à  votre  service,  comme  en  1910,  l’indépendance  de  mon  caractère,  la  fermeté 
de  mes  convictions,  mon  expérience  et  mon  dévouement  :  mon  plus  ardent  désir  est  de 
représenter  dignement  notre  beau  pays  et  sa  situation  si  sage  et  si  laborieuse  ;  de  contribuer 
à  faire  de  la  République  le  gouvernement  le  plus  juste,  le  plus  généreux  et  le  plus  ferme, 
en  un  mot  le  véritable  gouvernement  démocratique. 

Je  ne  saurais  abandonner  aujourd’hui  la  voie  que  je  me  suis  tracée  depuis  ma  jeunesse  : 
à  vous  de  dire  si  cette  voie  est  bonne  et  si  je  dois  continuer  à  la  suivre,  avec  l'appui  et  le 
réconfort  de  votre  estime  et  de  votre  confiance, 

Dr  LORIMY, 

Républicain  radical-socialiste, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  FONTAINEBLEAU. 

M.  Jacques- Louis  DUMESNIL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ï1  y  a  quatre  ans,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m’élire  député  de  notre  arrondissement 
dès  ïe  premier  tour  de  scrutin  a  l'imposante  majorité  de  3.000  voix  sur  l’ensemble  de  mes 
concurrents  et  de  plus  de  6.000  voix  sur  le  plus  favorisé  d'entre  eux. 

Il  y  a  près  de  huit  ans,  le  canton  de  La  Chapeiïe-la-Reine  m'a  élu  Conseiller  général  et 
par  trois  fois  avec  des  majorités  croissantes  m'a  renouvelé  mon  mandat.  IL  y  a  douze  années, 
depuis  que  j'ai  l'âge  d’homme,  que  je  sers  la  République  dans  les  rangs  de  mon  parti  avec 
les  militants  de  la  démocratie  de  Seine-et-Marne. 

En  J9JQ,  les  républicains  m'ont  confié  leur  drapeau  pour  le  porter  dans  la  bataille  ;  avec 
leur  aide  je  fai  mené  à  la  victoire.  Cette  année  ils  réclament  de  moi  le  même  effort.  J'attends 
d'eux,  et  d’eux  tous,  le  même  concours. 

J’ai  ïe  droit  et  la  fierté  de  dire  que  pendant  mon  mandat,  de  tout  mon  cœur,  de  toute 
mon  énergie,  de  toute  ma  loyauté,  j'ai  bien  défendu  les  intérêts  de  eetLe  circonscription, 
ceux  de  mon  parti  et  de  mon  pays. 
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De  même  sang  et  de  même  race  que  vous  qui  mW  envoyé  siéger  aü  Parlement, 
attaché  comme  vous  1  notre  terre  briarde  et  gâ  lin  aise  par  tous  les  instants  de_  ma  vie,  par 
les  plus  profondes  racines  d’amitié  et  de  famille,  je  crois  avoir  dbnrte  à  ma  petite  patrie  non 
seulement  tout  mou  dévouement  et  tout  mon  travail,  mais  tout  mort  cœur! 

Mais  cela  ne  suffirait  pas  pour  me  représenter  devant  vous,  Si  je  ne  portvuiS,  la  lete 
haute  prendre  devant  le  corps  électoral  toutes  mes  responsabilités. 

Pas  un  de  mes  votes,  pas  un  de  mes  actes,  qui  n’ait  été  conforme  au  programme  très 


net  avec  lequel  je  m'étais  présenté  à  vos  sulîrages. 

Ennemi  des  rancunes  ou  des  représailles,  j’ai  fait  appel  au  lendemain  de  no  re  tnom- 
phale  victoire  de  1910  h  lom  les  hommes  de  bonne  loi  et  de  bonne  volonté,  a  \miM  de 

tbU^  les  républicains-  ,  .  ,  ,  , 

Je  mets  au  défi  quon  me  cite  uoe  seule  circonstance  où  je  n  aie  pas  essaye  de  concilier 

de  mon  mieux,  les  intérêts  en  présence.  Je  demande  qu’il  se  lève  celui  qui,  partisan  ou 
adversaire,  venant  me  trouver  pour  quelque  chose  d’honnête  et  de  juste,  n  a  pas  obtenu 

mon  absolu  concours,  „  . 

Aussi  c’est  avec  confiance  et  calme  que  je  viens  vous  demander  de  m  honorer  une  lots 


de  plus  de  votre  amitié  et  de  votre  estime. 

Si  quelqu’un  a  le  droit  d’affirmer  qu'il  n’est  pas  l'homme  d’une  coterie,  d  un  clan  ou 
d’un  de  cos  partis  qui  réduisent  leurs  adhérents  en  esclavage,  c  est  moi  ! 

Ma  candidature  libre  et  Hère  ne  tire  sa  force  que  du  dévouement  désintéresse  des  mili¬ 
tants  de  la  démocratie,  de  la  sympathie  de  l’immense  majorité  d’entre  vous,  et  de  1  appui 
de  tous  les  élus  républicains  et  de  la  quasi  unanimité  des  maires  de  vos  communes. 

Vous  ne  serez  pas  dupes  de  l'étiquette  faussement  démocratique  qui  groupe  derrière 
elle  tous  les  privilèges,  tous  les  égoïsmes  et  qui  cache  les  espoirs  masqués  non  seulement 
de  tous  les  conservateurs  mais  même  des  derniers  débris  du  royalisme. 

Vous  ne  serez  pas  dupes  non  plus  des  .injustes  attaques  dirigées  contre  notre  grand 
parti  populaire  par  Celui  qui  se  soucie  peu  de  diviser  les  républicains,  au  risque  d  en  faire 


profiter  la  réaction. 

Et  vous  resterez  groupés  autour  de  notre  idéal  d'hier  et  de  demain, 
des  surenchères  démagogiques  et  des  faiblesses  réactionnaires. 


également  éloignés 


Mes  cliers  Concitoyens, 

Dans  toutes  les  communes,  en  réunions  publiques  et  contradictoires  j’ai  tenu,  selon  le 
devoir  de  tout  candidat,  à  moins  qu’il  en. soit  incapable  et  dédaigneux  à  vous  exposer  par 

le  détail  en  toute  clarté  mes  idées  et  mon  programme.  , 

Celui-ci  tient  en  peu  de  mots  :  Défendre  l’œuvre  de  laïcité  et  de  l.berte  de  la  Répu¬ 
blique;  Continuer  son  œuvre  de  réformes  sociales;  Faire  aboutir  son  œuvre  de  justice  et 
d'égalité  fiscales;  Réorganiser  la  défense  nationale  en  réduisant  la  duree  du  service  mu- 

taire. 


Pour  la  justice  fiscale, 

Je  voterai  la  réforme  des  impôts  directs  et  leur  remplacement  par  l’impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu,  avec  un  large  dégrèvement  à  la  base. 

Fidèle  à  mes  engagements  de  1910,  j’ai  d’ailleurs  déjà  voté  ta  suppression  de  la  person¬ 
nelle  mobilière,  de  l’abominable  impôt  des  portes  et  fenêtees,  et  de  la  patente  qui  meurtrit 

et  écrase  le  petit  et  le  moyen  commerce.  „ 

J'ai  non  seulement  voté,  mais  préparé  comme  membre  et  premier  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  de  législation  fiscale  les  textes  supprimant  ces  contributions  et  les  remplaçant  par 
la  généreuse,  large  et  juste  réforme  de  l’impôt  sur  le  revenu  qui,  malgré  les  calomnies 
intéressées  des  conservateurs  égoïstes,  sera  appliquée  sans  vexation  ni  inquisition. 

J  ai  eu  l’honneur  avant  la  fin  de  la  législature  de  faire  voter  définitivement  et  sur  moir 
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rapport  dont  la  confiance  do  mes  collègues  m'avait  chargé*  la  loi  sur  le  dégrèvement  de  la 
terre ,  qui  apporte  un  dégrèvement  annuel  de  50  millions  pour  1* agriculture. 

Je  continuai  ai  à  pratiquer  une  politique  financière  d'économies  et  de  rigoureux  con¬ 
trôle. 

Pour  la  défense  nationale, 

Je  voterai  d'urgence  toutes  les  mesures  de  réorganisation  qui  permettront  le  retour  a 
la  loi  de  1905,  c'est-à-dire  au  service  de  deux  ans,  appliqué  dans  son  esprit,  portant  à  leur 
maximum  les  forces  défensives  de  la  nation,  au  service  d'une  politique  de  paix  dans  la 
dignité  et  sans  péril  pour  le  développement  économique  du  pays. 

La  loi  des  cadres,  votée  hier,  est  la  première  étape  du  retour  aux  deux  ans,  par  la 
meilleure  organisation  des  réserves. 

Je  veux  que  les  formidables  dépenses  militaires  nouvelles  résultant  de  la  loi  de  trois 
ans  soient,  en  tout  état  de  cause,  supportées  uniquement  par  une  taxe  sur  la  fortune. 

Je  n'accepte  de  leçofts  de  patriotisme  de  personne  et  J’ai  conscience  de  servir  mieux  ma 
patrie,  que  j'aime  passionnément,  que  ne  le  font  ceux  qui  cherchent  à  exploiter  la  loi  mili¬ 
ta  ire,  non  comme  une  arme  de  défense  nationale,  mais  comme  l'instrument  de  leurs  haines 
politiques. 

Pour  le  progrès  social, 

je  veux  réaliser  sans  retard  le  projet  déjà  préparé  et  déposé  par  les  députes  de  mon  groupe 
radical-socialiste  et  destiné  à  instituer  l’assurance  contre  l’invalidité  et  le  chômage. 

il  faut  donner  aux  ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  Fa  venir  comme  par  le  passé  j'aurai  avant  tout  le  souci  d'améliorer  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  eti  luttant  pour  eux  contre  le  taudis,  la  tuberculose, 
et  pour  leur  assurer  de  meilleures  conditions  d  hygiène  et  de  salaires. 

Je  suis  partisan  des  libertés  ouvrières  et  syndicales,  dans  le  respect  de  la  légalité. 

Les  fonctionnaires  savent  combien  je  suis  partisan  de  toutes  les  garanties  qu  ils 
réclament  contre  le  favoritisme,  pour  leur  liberté  civique,  et  leurs  conditions  d  existence. 
Les  petits  fonctionnaires  du  département  savent  qu  ils  il  ont  jamais  eu  de  plus  eliaud  défen¬ 
seur  que  moi. 

Pour  la  culture  et  le  commerce, 

mon- travail  incessant  au  cours  de  cette  législature,  pour  assurer  la  prospérité  des  cultiva¬ 
teurs  et  des  commerçants,  surtout  des  moyens  et  des  petits,  garantit  à  ceux-ci  que  con¬ 
naissant  leurs  besoins  je  continuerai  à  défendre  résolument  leurs  interets  et  à  en  protéger  le 
développement. 

Nettement  opposé  au  collectivisme  qui  pour  nos  campagnes  principalement  serait  meur¬ 
trier  de  la  richesse  nationale  je  suis  profondément  attaché  au  principe  de  la  propriété  indi¬ 
viduelle. 

Pour  la  liberté  laïque, 

il  faut  que  la  République  soit  fidèle  à  sa  mission  en  assurant  1  instruction  et  1  éducation  inté¬ 
grales  de  tous  ses  enfants. 

Contre  les  attaques  intolérables  du  cléricalisme  je  défendra*,  par  foutes  les  mesures 
légales  nécessaires  notre  école  laïque  et  nationale,  dont  la  neutralité  assure  la  liberté  de 
conscience  en  refusant  de  mêler  l’État  républicain  aux  querelles  d’ordre  religieux. 

Les  instituteurs  savent  quel  est  mon  respect  pour  J  a  façon  dont  ils  accomplissent  leur 
noble  tâche,  ils  sa %umt  aussi  mon  attachement  à  leur  égard. 

Je  suis  partisan  d'accorder  des  bourses  plus  nombreuses  pour  permettre  aux  enfants 
intelligents  et  sans  fortune  de  pouvoir  bénéficier  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur, 

Enfin  sous  aucun  prétexte  je  n'accepterai  qu'on  viole  la  charte  laïque  de  la  loi  de 
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séparation  et  qu’on  prétende  rétablir  d’une  façon  ouverte  ou  déguisée  les  relations  avec 

Romc^  assure  k  liberlé  de  C0n3Cience  de  tous  mais  ne  reconnaît  ni  ne  salarie 

aucun  culte. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Telles  sont  mes  principales  déclarations  sur  l’œuvre  de  la  Chambre  prochaine. 

Pour  le  reste  je  serai  fidèle  à  moi-même  et  à  vous-mêmes:  je  vous  apporte  d'ailleurs  des 

réalisations  et  non  des  promesses. 

Vous  savez  ce  que  j’ai  fait  au  cours  de  ces  quatre  années. 

Vous  avez  pu  suivre  mes  interventions  à  la  tribune.  Vous  avez  vu  les  résultats  obtenus. 
Vous  savez  combien  dans  toutes  vos  communes,  j’ai  pu  travailler  à  des  œuvres  d’intérêt 
général.  Je  vous  avais  promis  de  servir  tous  vos  intérêts  pratiques  :  les  constructions  sco¬ 
laires,  les  travaux  d’adduction  d’eau,  les  créations  de  bureaux  de  poste  et  les  installations 
téléphoniques,  les  améliorations  de  voirie,  etc.,  obtenus  ces  dernières  années  un  peu  par¬ 
tout  vous  prouvent  que  je  n’ai  rien  néglige  pour  assurer  à  notre  région  les  avantages  aux¬ 
quels  lin  donnent  droit  sou  activiLe  et  son  labeur.  ^ 

Je  no  ursuis  méthodiquement  le  développement  de  nos  voies  ferrées  de  même  que  je 

suis  soucieux  de  la  suppression  des  prestations  et  vous  savez  déjà  que  mes  efforts  de  sept 
années  ont  heureusement  abouti  à  obtenir  la  prochaine  mise  en  construction,  définitivement 
décidée,  du  chemin  de  fer  de  Château-Landon  à  Beaumont, 

Je  crois  avoir  prouvé  mon  ardeur  au  travail  et  mon  impatience  des  réalisations.  J  al 
donné  tout  mon  temps  à  mon  mandat,  et  je  continuerai,  n'étant  pas  de  ceux  qui  le  rem¬ 
pliraient  à  leurs  moments  perdus  en  le  sacrifiant  à  leurs  occupations  ou  à  leurs  intérêts 
personnels. 

Confiant  en  vous  je  fais  appel  à  tous  les  vrais  républicains  qui  en  hommes  libres  ne 
permettent  pas  que  Ton  considère  un  mandat  parlementaire  comme  un  héritage  particulier 
qu'on  se  transmet  de  père  en  fils. 

Citoyens, 

Nationale  et  sociale,  telle  doit  être  la  politique  suivie  par  vos  représentants. 

C'est  la  mienne. 

En  homme  honnête  et  droit  je  l’ai  passionnément  servie. 

C’est  elle  que,  en  dehors  de  toutes  questions  de  personnes  malgré  la  pression,  les  vio¬ 
lences,  je  demande  à  vos  suffrages  d’hommes  libres  d’approuver. 

Je  garde  à  la  démocratie  une  suprême  reconnaissance  pour  la  confiance  qu’elle  a  déjà 

mise  en  moi. 

Et  méprisant  les  mensonges,  les  calomnies  et  les  manœuvres  empoisonnées  de  la  der¬ 
nière  heure,  j’attends  avec  certitude  le  scrutin  du  26  avril,  qui  sera  encore  un  scrutin  de 
victoire. 

Tous  aux  urnes  l 
Pas  d'abstentions  î 
Vive  la  République  ! 

Jacques-Louis  DUMESNIL, 

Conseiller  général  de  Seine-et-Mame, 
Député  sortant. 
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lr*  Circonscription  de  MEAUX. 

M.  Félix  GABORÏT 


Programme  politique  économique  et  social 

Déclarations  de  principe  ; 

Maintien  de  la  propriété  individuelle.  —  Liberté  de  conscience  pour  tous  les  citoyens. 
—  La  patrie  mise  au-dessus  de  toute  discussion- 

politique  extérieure  Z 

Maintien  de  la  paix.  —  Arbitrage  international.  —  Réprobation  des  excitations  belli¬ 
queuses. 

Pouvoirs  publics  ; 

Révision  démocratique  de  la  Constitution.  —  Interdiction  du  cumul  du  mandat  de 
sénateur  ou  de  députe  avec  toute  autre  fonction  publique  payée,  —  Suppression  du  vote 
parlementaire  par  procuration,  ™  Réforme  électorale*  —  Scrutin  de  liste  avec  représen¬ 
tation  proportionnelle,  —  Renouvellement  de  la  Chambre  par  moitié  ou  par  tiers,  tous  les 
deux  ans. 

Armée  : 

Maintien  dTune  armée  puissante  et  disciplinée  en  vue  des  guerres  définitives. 

Commerce  : 

Lois  de  libre-échange,  —  Lois  de  répression  [contre  l'accaparement  et  les  trusts, 
Protection  du  petit  commerce  contre  les  grands  magasins. 

Finances  : 

Réforme  fiscale.  —  Rejet  de  tout  système  inquisitorial  et  de  tout  impôt  qui  ne  dégrèves 
rait  pas  fortement  les  revenus  petits  ou  moyens.  —  Réforme  des  droits  de  succession.  ^ 
Réduction  des  gros  traitements,  —  Création  de  banques  populaires. 

Instruction  publique  : 

Défense  de  l'école  laïque,  —  Acheminement  vers  la  gratuité  de  l’enseignement  secon** 
daire,  —  Création  d'écoles  commerciales  et  industrielles,  —  Écoles  d’apprentissages, 
Liberté  de  l’enseignement, 

> 

Justice  : 

Suppression  des  tribunaux  inutiles,  —  Diminution  des  frais  de  justice.  —  Simplifica- 
cation  de  la  procédure.  —  Augmentation  des  pouvoirs  du  jury,  —  Extension  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix  sur  les  petits  litiges  commerciaux. 
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'  Travaux  publics  et  agriculture  : 

Révision  du  cadastre.  .—  Développement  de-s  avances  agricoles.  -  Lois  réprimant 
les  fraudes  —  Développement  de  l’enseignement  technique  agricole  ;  des  œuvres  coopéra¬ 
tives  ■  du  crédit  agricole.  -  Représentation  de  là  petite  et  de  la  moyenne  culture  comme 
de  la  grande  dans  les  Chambres  d’agriculture.  -  Application  aux  ouvriers  agricoles  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail* 

Assistance  et  solidarité 

Amélioration  de  la  loi  des  refaites  ouvrières  (ouvriers,  employés  petits  commer¬ 
çants)  :  abaissement  progressif  de  l'Age,  élévation  progressive  du  taux  de  la  retraite.  - 
Amélioration  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché;  ~  Aidé  aux  familles  nombreuses. 

.  —  Extension  de  la,  capacité  civile  des  syndicats.  —  Rétormc  de  la  .01  sur  les  Soci  t  s 
anonymes,  de  façon  à  faciliter  par  des  actions  .dft  travail  la  participation  des  travailleurs  aux 

bénéfices  de  l'industrie. 

Citoyens, 

Ce  programme  peut  suffire  à  l’activité  d’une  législature.  Je  le  défendrai  avec  énergie 
si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  vous  représenter  au  Parlement. 


Vive  la  République  l 


Félix  GA BOR I T , 

Conseiller  général  de  Seine-et-Marne^ 
Candidat  de  la  Fédération  des  gauches. 


2e  Circonscription  de  MEAUX. 

M.  LUGÛL 


1  Aies  oh  ers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  au  nombre  de  5.23:9,  vous  avez  affirmé  sur  mon  nom  votre  attache¬ 
ment  à  la  politique  d’union  républicaine  et  nationale  que  j  avais  défendue. 

C’est  parce  que  vous  m’avez  donné  ce  témoignage  éclatant  de  votre  sympathie  que  je 

me  présente  à  nouveau  à  vos  suffrages. 

C’est  aussi  parce  que  pendant  ces  quatre  années  j’ai  acquis  quelques  titre?  de  plus  â 

Maire  de  Meaux,  je  me  suis  efforcé  d’administrer  avec  sagesse  et  prudence  les  .uLetets 
de  cette  Ville;  le  chiffre  sans  cesse  croissant  des  suffrages  que  nous  avons  obtenus,  mes 
amis  et  moi,  montre  bien  que  j’ai  rempli  mon  mandat  à  la  satisfaction  presque  unanime. 

Conseiller  général  du  canton  depuis  le  mois  d’août  1913,  j’ai  pu  prendre  une  part  déci¬ 
sive  à  la  discussion  des  chemins  de  fer  qui  intéressaient  notre  circonscription,  eh  «JT* 
vote  de  la  ligne  Meaux,  Nanteuil  et  Villeneuve-le-Comtc,  j’ai  eu  la  bonne  fortune,  d  accçmd 
avec  mon  collègue,  M.  Lanéry,  de  pouvoir  défendre  et  faire  voter  la  ligne  Meaux- EtrépiHy 
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qui,  prolongée  plus  tard,  rendra  au  canton  de  Lizy,  comme  à  celui  de  Meaux,  les  plus  grands 
services. 

J  ai  donc  le  droit  de  dire  que  j’ai  toujours  apporté  l'activité  la  plus  complète  et 
l’attention  la  plus  soutenue  à  l'accoin  plisse  ment  des  mandats  que  les  électeurs  m'ont 
confiés. 

Je  ferai  de  meme  au  Parlement  et  je  m'efforcerai  d'y  appliquer  dans  toutes  ses  parties 
le  programme  que  je  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

Dans  l'ordre  poliLique  : 

Préserver  de  toute  atteinte  le  principe  de  la  laïcité  de  l’Etat  ;  donner  à  toutes  les 
consciences  et  à  tous  les  cultes  un  régime  égal  de  sécurité  et  de  liberté  ; 

Assurer,  dans  le  même  but,  la  neutralité  scolaire;  défendre  l'école  publique,  en  respec¬ 
tant  la  liberté  d'enseigner  sous  le  contrôle  de  l'Etat;  améliorer  encore,  par  renseignement 
professionnel  et  les  œuvres  postscolaires,  l'éducation  nationale; 

Réaliser  la  réforme  électorale  qui  assurera,  par  la  représentation  proportionnelle, 
l'équité  et  la  dignité  du  travail  parlementaire;  rendre  obligatoire  le  vote  personnel. 

Sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  par  l’application  loyale  et  résolue  du  service  de 
trois  ans;  réduire  la  durée  de  ce  service  dès  que  la  situation  extérieure  le  permettra;  hâter 
l’heure  de  cette  réduction  par  le  développement  des  œuvres  de  préparation  militaire; 

Assurer  l'indépendance  et  la  dignité  de  tous  les  fonctionnaires  et  les  mettre  à  même  de 
rie  devoir  leur  avancement  qu’à  leur  seul  mérite. 

Dans  l'ordre  h  s  cal  : 

Poursuivre  l’œuvre  de  dégrèvement  de  la  terre  et  corriger  l’injustice  des  impôts  exis¬ 
tants  par  l’établissement  de  l’impôt  sur  le  revenu,  sans  inquisition  ni  vexation; 

Instituer  un  contrôle  sévère  des  dépenses  engagées,  ahn  d'éviter  tout  gaspillage.  Ne 
jamais  accepter  de  dépenses  nouvelles  sans  que  soient  précisées,  en  même  temps,  les  res¬ 
sources  fiscales  destinées  à  y  pourvoir. 

Dans  l'ordre  économique  ; 

Faire  prévaloir  des  solutions  de  justice  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail;  favo¬ 
riser  l/arbitrage,  dans  les  conflits  qui  s’élèvent,  ainsi  que  l’extension  de  la  capacité  des  syn¬ 
dicats  professionnels;  préparer  la  participation  aux  bénéfices  des  travailleurs  de  l'industrie 
et  du  commerce;  défendre  les  intérêts  des  petits  patrons  et  du  petit  commerce  menacés  par 
Je  développement  des  grands  établissements  commerciaux. 

Dans  l’ordre  social  : 

Poursuivre  l'exécution  du  programme  de  prévoyance  sociale  par  ['extension  de  la 
loi  du  30  juillet  1013  à  toutes  les  mères  privées  de  ressources,  par  l'appui  donné  aux 
familles  nombreuses,  par  la  protection  plus  efficace  de  l'enfant  du  premier  âge,  par 
l'hygiène  ^des  locaux  scolaires,  des  ateliers  et  des  casernes,  par  rprganisatîon  pratique 
de  l’habitation  saine  et  à  bon  marché,  par  la  création  de  sanatoriums  contre  la  tuber¬ 
culose  et  par  l’extension  aux  ouvriers  de  l’agriculture  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail , 

Au  point  de  vue  des  intérêts  locaux  : 

Favoriser  le  développement  des  moyens  de  communication  :  voies  ferrées,  routes, 
services  d’autobus  et  services  postaux  et  concourir  à  l’approbation  des  projets  de  dériva¬ 
tion  de  la  Marne  qui  préserveront  notre  région  des  ^inondations  qui  la  menacent  et  qui  lui 

là3 
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assureront  par  l'amélioration  qui  en  résulter»  pour  le.  moyen,  de  tran.port  un.  nouvelle 
prospérité* 

Électeurs, 

Sïïss^ii'- 

JSSJtt:  ::t7zz— 

UqU  Tel  est  le  but  que  je  voudrais  atteindre  ;  vous  m’aiderez  à  y  parvenir,  car  il  est  aussi  le 
vôtre. 


Vive  la  République  î 


Georges  LUGGL, 

Maire  de  Meaux, 

Conseiller  général, 

Candidat  du  parti  républicain  démocratique. 


Circonscription  de  MELUN. 

M.  DEL ARQUE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Comme  en  1910,  je  suis  le  candidat  du  «  Bloc  de  gauche  »,  du  «  Bloc  des  républi- 
t  t  *  Rlof  f)p  droite  )>  contre  le  &  Bloc  des  reactionnanes  », 

CalnVers  l907;je  suis  l’un  des  quatre  délégués  élus  qui  représentent  le  département  de 
ReinL^-Marne  au  sein  du  Comité  exécutif  du  parti  radical  et  radical- socialiste  de  ««ce. 
Mais  pour  lutter  contre  la  réaction,  je  fais  appel  à  toutes  les  forces  de  gauc  le  .  J  y  a 
,"  ,L,  actuelle  trop  de  partis  et  trop  de  nuances  ;  c’est  assez  de  deux  partis,  coin,  des 
hommes  du  progrte  «t  de  la  justice,  et  celui  des  hommes  de  la  réaction  et  des  pnvdeges. 

En  ce  qui  cou  cerne  les  finances  publiques  : 

Je  considère  la  question  du  budget  comme  la  première  de  toutes  ;  e“e 
tous  les  partis.  Cette  année,  la  Chambre  des  Députés  n  a  pas  vote  son  budget,  et,  chose 
lamentable  encore,  elle  n’a  pas  voté  les  ressources  nécassa.res  pour  es  dépenses  qu  elle 
aVait  décidées  La  prochaine  Chambre  devra  refaire  les  finances  de  la  1  rance. 

pï  nueTs'  impôts?  Par  l’impôt  sur  le  revenu,  mais  sans  inquisition  n.  vexation  ;  1 
^cltrcieLel  i.dn.ti.  ne  vivent,.,  de 

exception  tiennent  à  garder  le  secret  de  leur  porte-monnaie.  Cet  impôt  sur 
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être  progressif  en  haut,  et  comporter  de  larges  dégrèvements  en  bas  ;  il  faut  demander  aux 
gros  revenus  l’impôt  que  les  petits  ne  peuvent  supporter.  Les  quatre  vieilles  contributions 
doivent  être,  sinon  supprimées  pour  partie,  du  moins  corrigées  dans  le  sens  de  la  justice  et 
de  l’équité. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale  : 

Je  mets  encore  cette  question  au-dessus  des  partis. 

Les  Députés  qui  ont  voté  la  loi  de  trois  ans  ont  expliqué  leur  vote  par  la  nécessité  et 
l’urgence  des  circonstances.  Mais  la  loi  de  deux  ans  était  essentiellement  démocratique  et 
répondait  aux  besoins  économiques  et  aux  désirs  de  la  nation.  Nous  demanderons,  par  la 
loi,  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  l’organisation  des  réserves,  la  suppression  des 
embusqués,  le  perfectionnement  de  l’armement,  la  mise  en  état  de  résistance  solide  de  nos 
frontières,  et  toutes  les  mesures  en  vue  du  retour  le  plus  rapide  à  la  loi  de  deux  ans,  si  les 
circonstances  le  permettent.  L’instruction  militaire  de  tous  les  Français  dans  les  sociétés  de 
tir,  de  gymnastique,  d’équitation,  etc.,  avant  et  après  la  caserne  sera  bien  autrement  effi¬ 
cace  pour  la  force  défensive  de  notre  pays.  Ayons  dans  nos  réserves,  officiers  et  soldats,  la 
confiance  qu'elles  méritent, 

La  suppression  des  conseils  de  guerre  est  une  réforme -qui  s’impose  d'urgence,  pour  ce 
qui  est  des  délits  de  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  l'éducation  nationale  , 

Nous  défendons  l’école  laïque  par  des  lois  qui  assurent  la  fréquentation  scolaire,  con¬ 
trôle  de  toutes  tes  écoles  publiques,  libres  ou  de  l’État.  La  prospérité  des  caisses  des  écoles, 
l’organisation  de  l’enseignement  technique  ou  professionnel,  en  mettant  les  lois  industrielles 

d’accord  avec  les  nécessités  de  l’apprentissage. 

La  gratuité  de  plus  en  plus  large  de  l’enseignement  secondaire  pour  permettre  à 
chacun  de  gagner  la  situation  que  méritent  son  travail  et  son  intelligence. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  : 

Plus  de  catégories  entre  les  travailleurs  :  qu’ils  soient  tous  protégés,  les  ouvriers  agri¬ 
coles  et  les  autres,  contre  les  accidents  du  travail  et  contre  une  hygiène  défectueuse.  Régle¬ 
mentons  le  contrat  de  travail  d’une  manière  juste.  Étendons  à  tous  les  ouvriers,  aux  ouvriers 
agricoles  comme  aux  autres,  la  juridiction  du  Conseil  de  prud'hommes  et  demandons  à  une 
loi  sur  l’arbitrage  la  solution  de  conflits  désastreux  pour  la  richesse  nationale. 

Que  tous,  fonctionnaires,  patrons,  ouvriers,  cultivateurs  s'associent  et  se  syndiquent 
librement,  puisque  l’homme  isolé  ne  peut  plus  rien  dans  notre  société. 

En  ce  qui  concerne  la  solidarité  : 

Nous  rêvons  d’une  société  ofi  l’assistance  sera  pleinement  organisée  contre  toutes  les 
misères  de  la  vie  :  vieillesse,  maladies,  chômage,  accident,  invalidité,  dans  le  travail,  a 
l’école  et  au  régiment;  dans  cette  organisation,  nous  donnons  la  première  place  aux  sociétés 

de  secours  mutuels  auxquelles  l’avenir  fera  la  part  quelles  méritent,  , 

Faites-moi  crédit,  je  vous  en  prie;  vous  savez  tous  que  je  suis  pour  1  entente  de  élu 
avec  ses  électeurs  dans  des  réunions  fréquentes,  et  pour  les  enquêtes  auprès  des  groupe¬ 
ments  de  commerçants,- d’ouvriers,  de  patrons,  de  fonctionnaires,  de  mutualistes  e  ne 
puis  vous  indiquer  toutes  ies  réformes  que  je  voterais,  diminution  du  nombre  des  députés, 
cahier  des  charges  des  concessions  nationales,  réglementation  de  la  jouissance  des  églises, 
vote  personnel  du  député,  propriété  commerciale,  réforme  administrative,  droit  au  pa  n- 
moine  pour  les  syndicats  ;  sur  tous  ces  points  vous  connaissez  le  sens  de  mes  tendances  et 
de  ma  pensée. 
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,  Mes  chers  Concitoyens, 

Encore  une  fois,  accordez-moi  votre  confiance  ;  je  tâcherai  d'être  digne  de  vous,  de 
bien  représenter  vos  idées  et  de  collaborer  à  une  législation  qui  protégera  tous  vos  intérêts 
et  tous  vos  droits. 


À  fias  la  réaction  et  la  révolution  ! 

Vive  la  paix  entre  les  nations  et  entre  les  citoyens  de  notre  France  ! 

Vive  la  République  ! 

E.  DELARpUE, 

Maire  de  Melun, 

Conseiller  général, 

Candidat  du  «  Bloc  des  républicains  », 


Circonscription  de  PK.OVINS. 

M.  DERVELOY 


Mes  ehers  Concitoyens, 

C'est  pour  répondre  aux  nombreuses  sollicitations  dont  j'ai  été  1  objet,  de  tous  les  points 
de  l'arrondissement,  que  je  viens,  une  fois  encore,  solliciter  vos  suffrages. 

Mes  amis  ont  pensé  que  le  vétéran  de  nos  luttes  politiques,  que  le  républicain  éprouvé 
que  je  suis,  pouvait  conduire  de  nouveau  â  la  victoire  le  drapeau  de  vos  revendications 
démocratiques. 

Ils  ont  voulu  aussi,  et  j'en  suis  fort  touché,  rendre  hommage  à  l'homme  loyal,  probe  et 
désintéressé  qui,  au  cours  d'une  carrière  déjà  longue,  a  su  conquérir  restitue  de  ses  adver¬ 
saires  eux-mêmes. 

Est-il  nécessaire  d'étaler  sous  vos  yeux  un  long  programme  alléchant  et  souvent 
trompeur  pour  capter  votre  confiance  ? 

Mon  vieux  républicanisme,  mon  constant  dévouement  a  vos  intérêts,  mon  passé,  en  un 
mot,  ne  sont-ils  pas  pour  vous  le  meilleur  garant  de  l'attitude  que  j'aurai  k  la  Chambre,  si 
vous  me  faites  l’honneur  de  me  renouveler  mon  mandat?  * 

Deux  questions  capitales  dominent  toute  la  situation  politique.  La  loi  militaire  et  le 
problème  fiscal,  qui  en  est  partiellement  la  conséquence,  font  actuellement  l’objet  des 
préoccupations  du  pays. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  n'ai  jamais  connu,  dans  ma  vie  publique,  de  question 
plus  troublante,  plus  angoissante  que  cette  loi  du  service  de  trois  ans,  qui  touche,  tout  à  la 
fois,  à  la  sécurité  de  notre  territoire,  à  nos  finances  et  à  l’avenir  économique  du  pays. 

J’ai  la  prétention  d'être  aussi  patriote  que  qui  que  ce  soit,  mais  le  patriotisme  ne 
consiste  pas  à  voter  aveuglément  toutes  les  charges  militaires,  sans  qu'en  soit  démontrée 
l'absolue  nécessité  et  sans  se  préoccuper  de  leurs  répercussions,  au  point  de  vue  social, 
économique  et  fiscal. 

Une  trop  longue  expérience  nous  a  montré  qui!  y  avait  eu  souvent,  dans  notre  ad  mi- 
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ni  giration  militaire,  de  véritables  gaspillages  d’hommes  et  d’argent  dont  il  esl  nécessaire 
d’éviter  le  retour, 

G  cst  pourquoi  je  n’ai  pu  me  lés  udre  à  voter  l’augmentation  excessive  de  la  durée  du 
service  militaire  qui  nous  a  été  si  inopinément  proposée* 

J’eslime  néanmoins  que  la  lo:  ac’ucllê  doit  être  appliquée  honnêtement,  mais  j’estime 
aussi  que,  par  l’organisa  Lion  de  la  préparation  militaire  et  une  meilleure  utilisation  des 
réserves,  nous  devons  songer  à  sa  transformation  graduelle  et  méthodique,  dans  l'intérêt 
mieux  compris  de  la  défense  nationale  et  de  la  démocratie* 

La  loi  du  service  de  trois  ans  a  donné  toute  son  acuité  au  problème  fiscal,  devant 
lequel  il  n’esL  plus  possible  de  reculer.  Il  ne  suffit  pas  de  voter  de  nouvelles  charges  mili¬ 
taires,  il  esL  nécessaire  de  faire  face  à  la  dépense. 

Il  n’est  pas  contestable  que  notre  vieux  système  d'impôts,  qui  date  de  plus  d’un  siècle, 
ne  répond  plus  aux  nécessités  économiques  modernes.  Il  est  temps  enfin  de  réaliser  l’impôt 
sur  le  revenu  que  Gambetta  considérait  comme  «  le  plus  juste,  le  plus  équitable  de 
tous  ». 

Le  principe  de  cet  impôt  ne  saurait  être  discuté  par  personne  ;  l’heure  des  privilèges  a 
disparu,  cl,  ce  qu’il  Faut,  c’est  qu’aucune  branche  du  revenu  n’échappe  à  l’obligation  de 
concourir,  pour  sa  part,  au  service  de  nos  charges  publiques. 

Le  problème  est  assurément  délicat*  La  Chambre  l'a  déjà  résolu,  en  partie,  par  la 
réforme  si  impatiemment  attendue  de  l'impôt  foncier  qui  dégrevé  la  terre  de  50  millions* 
La  solo  Lion  complète  ne  sera  acceptée  par  le  pays  que  si  l’impôt  n’est  ni  vexa  Loire,  ni 
inquisitorial  ;  si  la  taxe  nouvelle  respecte  le  secret  des  affaires  de  l'industriel  et  du  commer¬ 
çant  et  si  la  réforme  consacre,  pour  le  cultivateur,  les  dégrèvements  auxquels  il  a  droit* 
Il  faut  aussi  que  notre  système  fiscal  donne,  à  nos  budgets,  l’élasticité  nécessaire  pour 
la  mise  en  application  et  le  développement  des  lois  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales, 
destinées  à  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  et  laborieuses. 

La  Chambre  qui  vient  de  disparaître  a  voté  une  série  de  lois  d’ordre  économique  et 
social  des  plus  intéressantes,  notamment  celle  encourageant  îe  crédit  agricole  à  long  terme, 
celle  relative  à  la  création  du  crécliLau  petit  commerce,  les  lois  d'assistance  aux  familles 
nombreuses  et  aux  femmes  en  couche,  celle  abaissant  l’âge  de  la  retraite  ouvrière,  etc.,  etc* 
Une  bonne  partie  de  son  temps  a  été  malheureusement  absorbée  par  d’interminables 
discussions  sur  la  réforme  électorale,  pour  aboutir  au  maintien  du  sialn  quo. 

Bien  que  partisan  du  système  majoritaire,  je  n’ai  pas  cru  devoir  opposer  un  veto 
absolu  à  la  représentation  des  minorités  qui  avait  rencontré,  lors  des  élections  législatives 
dernières,  dans  l’ensemble  des  programmes,  de  nombreuses  adhésions. 

Le  scrutin  de  liste,  qui  a  toujours  figuré  dans  le  programme  du  parti  radical,  consti¬ 
tuerait  peut-être  la  meilleure  des  réformes  électorales,  à  la  condition  qu’il  soit  corrigé  par 
le  renouvellement  partiel* 

Cette  modalité,  d  une  heureuse  application  dans  les  élections  au  Conseil  général, 
offrirait  cet  avantage  de  faciliter  la  continuité  du  travail  parlementaire*  Elle  permettrait, 
en  même  temps,  d’atténuer  les  conséquences  souvent  fâcheuses  d’élections  faites  sous 
l'influence  de  courants  aussi  ftic lices  que  momentanés. 

La  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  voté  les  lois  de  laïcité  nécessaires  à  3a  défense  de 
nos  écoles  eL  des  maîtres  qui  les  dirigent  avec  tant  de  dévouement.  Il  y  aura  lieu  de  com¬ 
pléter  ces  lois,  en  organisant,  comme  en  Allemagne,  les  œuvres  postscolaires,  sociétés  de 
ür,  de  gymnastique  et  enseignement  professionnel  qui  entretiennent  l’adulte  depuis  son 
départ  de  l'école  jusqu’à  son  entrée  au  régiment. 

Une  question  toujours  pendante,  et  qui  ne  saurait  tarder  plus  longtemps  à  recevoir  une 
solution,  est  celle  du  statut  des  fonctionnaires  qui,  en  assurant  à  ceux-ci  un  avancement 
normal  et  régulier,  mettrait  à  l'abri  de  l’arbitraire  et  de  toute  ingé^pnee  politique. 

Il  est  d'autres  problèmes  sur  lesquels  il  est  permis,  sans  distinction  d’opinion,  de  grouper 
toutes  les  bonnes  volontés,  en  vue  de  réalisations  pratiques  et  immédiates* 

Les  questions  de  communications  téléphoniques  et  de  tramways  départementaux  sont 
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da  celtes  qui  m’ont  le  plus  passionné  et  auxquelles  j’entends  continuer  à  consacrer  le 

meilleur  de  mes  efforts,  ,  -  %  „  i  „ 

j’ai  la  fierté  de  pouvoir  dire  que  l'arrondissement  de  Provins  n  a  pas  a  se  plaindre  des 

résultats  obtenus  pai*  son  représentant  qui  a  su  faire  triompher,  au  Conseil  général,  toutes 

ses  légitimes  revendications,  ,  , 

J'estime  que  travailler  pour  la  petite  patrie,  c’est  en  même  temps  servir  la  grande, 

aussi  la  République,  qui  désormais  se  confond  avec  elle. 


Vive  l’arrondissement  de  Provins  ! 

Vive  la  République  ! 

dekvelqy. 


1 
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SEINE-ET-OISE 


lrfl  Circonscription  de  GORBEIL. 
M.  DA  LIMIER 


Citoyens, 

Désigne  pour  la  troisième  fois  fois  par  le  Congrès  des  Comités  républicains  radicaux  et. 
radicaux  socialistes  de  cette  circonscription,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez*  Depuis  vingt  ans  bientôt  je  lutte  pour  les  mêmes  idées  et  depuis 
huit  ans,  au  milieu  de  vous,  j’ai  toujours  défendu  les  mêmes  doctrines*  Je  n  ai  jamais 
changé  ni  de  programme,  ni  de  parti. 

Au  Parlement,  j’ai  apporté  mon  effort  à  toutes  les  lois  de  laïcité,  de  justice  fiscale  ou 
de  progrès  social* 

Au  point  de  vue  laïque,  je  me  suis  associé  aux  mesures  destinées  h  réprimer  le  boycot¬ 
tage  de  nos  écoles,  à  assurer  la  fréquentation  scolaire  comme  à  celles  qui  ont  abouti  à 
l'amélioration  de  la  situation  matérielle  de  nos  instituteurs  et  que  nous  allons  compléter 
pour  les  maîtres  de  ce  département. 

J’entends  maintenir  intacte  toute  l1  oeuvre  laïque  de  la  République.  Personne  n'est  plus 
respectueux  que  moi  de  la  liberté  de  conscience  des  citoyens  ,  mais  personne  n  est  aussi  plus 
résolu  à  ne  pas  tolérer  les  attaques  dirigées  contre  notre  œuvre  scolaire. 

Cette  œuvre  est  d’ailleurs  incomplète*  Instruire  les  enfants  jusqu’à  onze  ans  ne  sufit  pas. 
L’ obligation  de  l’enseignement  post-scolaire  comme  F  organisation  de  renseignement  tech¬ 
nique  et  professionnel  s’imposeront  au  législateur  de  demain. 

Cette  législature  a  fait  au  point  de  vue  social  un  magnifique  effort. 

Sur  ma  proposition,  elle  a  abaissé  à  soixante  ans  l’âge  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  et  800.000  vieux  ouvriers  touchent  actuellement  leur  pension. 

Par  la  loi  du  23  décembre  1012,  elle  a  facilité  le  développement  des  habitations  à  bon 
marché  et  l’acquisition  de  la  petite  propriété. 

Elle  a  amélioré  la  loi  sur  la  duree  du  travail  dans  les  mines  et  vote  la  loi  de  dix  heures 
pour  les  établissements  industriels. 

La  loi  d’assistance  aux  familles  nombreuses  et  la  loi  d’assistance  aux  femmes  en 
couches  commencent  à  entrer  en  application. 

Six  cent  soixante-huit  mille  vieillards  infirmes  ou  incurables  bénéficient  à  cette  heure 
de  la  loi  d- assistance  créée  pour  eux.  Dans  notre  circonscription,  il  y  a  585  bénéficiaires* 

Notre  œuvre  est  loin  d  être  terminée.  L  assurance  invalidité,  dont  le  projet  est  déposé, 
devra  être  votée  a  bref  délai,  en  même  temps  que  nous  organiserons  une  caisse  nationale  de 
chômage. 

Mais  notre  plus  grand  effort  devra  tendre  an  vote  rapide  d’une  législation  d’hygiène 
sociale.  Si  on  compare  la  mortalité  en  France  et  dans  les  autres  pays  on  constate  que  plus 
de  150.000  vies  humaines  pourraient  être  économisées*  A  cet  égard  aucun  effort  n’a  été 
tenté.  Il  faut  agir  au  plus  vite*  C’est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays. 
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Nous  devrons  aussi  donner  la  capacité  civile  aux  syndicats  professionnels  pour  les 
amener  à  comprendre  l'importance  de  leur  rôle,  pour  les  écarter  de  Y  action  violente  qui  n’a 
réussi  qu'à  les  désorganiser  et  pour  pouvoir  réaliser  le  contrat  collectif  qui  fixera  les  rapports 
permanents  du  capital  et  du  travail. 

Vous  voyez  combien  grande  est  encore  la  tâche  qui  s'offre  à  nous  et  je  voudrais, 
d’accord  avec  mon  éminent  ami  M.  Léon  Bourgeois,  que  notre  parti  prît  ce  beau  et  noble 
titre  de  «  Parti  social  ». 

La  question  fiscale  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Nous  avons  fait  un  premier 
pas  en  dégrevant  de  cinquante  millions  la  terre  injustement  surchargée  et  en  demandant 
aux  valeurs  mobilières,  surtout  aux  valeurs  étrangères,  la  compensation  du  dégrèvement 
apporté  à  nos  cultivateurs* 

Nous  avons  également  voté  un  impôt  sur  la  richesse  acquise  qui  frappera  surtout  les 
revenus  de  plus  de  trente,  quarante  ou  cinquante  mille  francs,  avec  une  échelle  progressive, 
11  ne  se  trouvera  pas  un  homme  de  bonne  foi  pour  ne  pas  accepter  cette  mesure  de  justice* 

Mais  notre  œuvre  ne  devra  pas  s’arrêter  là.  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans  déjà,  que 
nous  ne  voulions  pas  d’inquisition  fiscale;  mais  nous  voulons  la  suppression  de  patentes 
iniques,  la  suppression  de  l’impôt  sur  l'air  et  la  lumière  qu’on  appelle  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres,  la  suppression  des  contributions  indirectes,  antidémocratiques  au  premier  chei. 
Nous  le  ferons  en  cherchant  à  réaliser  cette  formule  de  justice  :  ne  rien  demander  au  néces¬ 
saire,  moins  à  rutile  et  davantage  au  superflu. 

Nous  voulons  non  seulement  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  publiques, 
mais  nous  voulons  pour  ce  pays  qui  en  a  besoin,  des  ressourcés  nouvelles* 

Enfin  le  problème  de  la  défense  nationale  s'est  posé  devant  nous  et  je  tiens  à  dire  tout 
d’abord  que,  quelles  que  soient  les  conceptions  des  différents  partis,  les  uns  et  les  autres 
n’ont  eu  en  vue  que  la  sécurité  du  pays.  Un  élu  qui,  pour  plaire  à  ses  électeurs,  renoncerait 
à  consentir  les  sacrifices  reconnus  par  lui  nécessaires  serait  indigne  de  siéger  au  Parlement 
français* 

Garantir  la  paix  par  la  crainte  qu’inspire  notre  force  et  préparer  la  victoire  en  cas 
d’agression,  c’est  un  double  devoir  auquel  personne  n’a  le  droit  de  se  soustraire* 

j'ai  la  conviction  que  dans  un  pays  à  faible  natalité  comme  le  nôtre  nous  devons 
compter  bien  plus  sur  l'ensemble  des  forces  vives  de  la  nation  que  sur  l’armée  active  qui, 
quoi  qu’on  fasse,  sera  toujours  numériquement  inférieure  à  celle  de  nos  rivaux.  La  loi  de 
1005  avait  prévu,  pour  atteindre  cc  but,  l’organisation  de  la  préparation  militaire  et 
l’entrainement  intensif  des  réserves. 

Gcfa  n’a  pas  été  fait  et  c’est  pour  que  nous  ne  nous  trouvions  pas  en  état  d'infériorité 
manifeste  au  moment  du  départ  d’une  classe  que  je  me  suis  associé  aux  contre-projets  que 
les  républicains  ont  volés  et  qui  tendaient  à  nous  donner  a  toute  époque  de  1  année 
deux  classes  mobilisables  sous  les  drapeaux. 

L’appel  de  la  classe  de  vingt  ans  a  permis  3a  libération  des  soldats  qu  on  semblait 
vouloir  retenir.  11  a  permis  aussi  de  n'appeler  que  pour  deux  ans  la  classe  dernière*  Nous 
avons  donc  actuellement  sous  les  drapeaux  trois  classes  dont  une  seule  commencera  dans 
deux  ans  sa  troisième  année* 

D'ici  là  nous  aurons  fait  notre  effort,  notre  ail  ée  la  Russie  aura  pris  les  mcsuies 
nécessaires  pour  hâter  su  mobilisation  et  nous  pourrons,  la  commence  tranquille,  revenir  à 
la  loi  de  1905.  C’est  le  sentiment  d’un  grand  nombre  d’olïciers. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  réforme  électorale,  j'ai  le  sentiment  quelle  ne  peut  cire 
réalisé i  qu’avec  le  concours  des  républicains* 

Telle  est,  citoyens,  ma  pensée,  trop  rapidement  exprimée,  sur  ces  problèm  s  ri  com¬ 
plexes  et  si  redoutables. 

Je  sais  que  je  suis  d'accord  avec  l'immense  majorité  d’entre  vous* 

Vous  ne  retournerez  pas  en  arrière  et  vous  savez  combien  de  déceptions  vous 
ic  collectivisme 
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Voua  demeurerez  fidèles  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  à  la  République  de 
paix,  de  progrès,  de  justice* 

Je  vous  ai  donné  depuis  huit  ans  tout  mou  cœur  et  toute  mon  énergie*  Dos  amitiés 
solides  se  sont  nouées  entre  nous  et,  quoi  qu’on  fasse,  je  sais  que  vous  ne  vous  déjugerez  pas. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Albert  DALIMIER, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Premier  vice-président 
du  Conseil  généra), 
Rapporteur  général  du  budget 
départemental, 

Député  sortant. 


2fl  Circonscription  de  GORBEIL* 

M*  FRANKLIN- BOUILLON 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  quatre  ans  tous  les  républicains  de  gauche  de  notre  circonscription,  unis  dans  un 
admirable  effort  de  discipline,  m'ont  envoyé  siéger  au  Parlement  pour  y  défendre  notre  idéal 
commun  d'émancipation  laïque,  de  progrès  démocratique  et  de  justice  sociale* 

Il  y  a  moins  d“un  an,  ils  me  donnaient  une  preuve  nouvelle  de  leur  confiance  en  me 
nommant,  à  une  énorme  majorité,  conseiller  général  du  canton  de  Roissy -Saint-Léger. 

Ces  souvenirs  seront  la  fierté  de  ma  vie  :  permettez-moi  de  les  évoquer  à  l'heure  où  je 
viens  vous  demander  de  me  renouveler  mon  mandat* 

Fidèle  à  mes  engagements,  j'ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  ; 

1°  A  réaliser  par  mes  votes  la  politique  d'union  et  d'action  républicaine,  qui  est  la 
vôtre  ; 

2°  À  défendre  tous  les  intérêts  de  notre  région,  si  complètement  négligée  jusqu'alors* 

Je  ne  crois  pas  avoir  a  insister  sur  ce  point*  J'ai,  d’ailleurs,  régulièrement  rendu  compte 
de  mon  mandat  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription,  et,  toujours,  vous  avez 
approuvé  mon  attitude  et  mes  actes* 

Aujourd’hui,  ce  quii  faut  préciser,  c'est  le  devoir  qui  s'imposera  à  votre  élu  dans  k 
Chambre  nouvelle. 

Avant  tout,  il  devra  s'attacher  à  réaliser  immédiatement  la  justice  fiscale  intégrale  par 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu* 

Contre  cette  réforme  se  sont  dressées  toutes  les  puissances  d'argent  qui,  dans  notre 
pays,  disposent  d'une  manière  absolue  de  la  presse*  Vous  avez  immédiatement  saisi  le 
caractère  de  cette  campagne,  *  , 

Avec  le  système  actuel,  l'impôt  pèse  beaucoup  plus  lourdement  sur  les  pauvres  et  sur 
les  classes  moyennes  que  sur  les  riches*  Les  bénéficiaires  de  cette  injustice  luttent  désespé¬ 
rément  pour  qu’elle  dure*  Nous  ne  le  permettrons  pas*  À  l'heure  où  le  pays  a  dû  s'imposer 
de  lourds  sacrifices  pour  la  défense  nationale,  les  classes  riches  comprendront  qu'elles  doi- 
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vent  contribuer  aux  charges  de  la  nation,  proportionnellement  à  leur  fortune  :  voilà  le  véri¬ 
table  patriotisme. 

On  essaie  d'affoler  l'opinion,  en  déclarant  que  l’impôt  sera  vexatoire,  inquisitorial,  etc* 
Le  bon  sens  proteste  contre  une  pareille  sottise*  Pour  taxer  équitablement  le  revenu,  il  faut 
en  connaître  exactement  le  montant.  Nous  ne  disons  pas  autre  chose.  D’ailleurs,  l'intérêt 
même  de  l’État  est  de  ne  gêner,  de  ne  vexer  en  rien  le  contribuable.  Il  a  seulement  le 
devoir  d’empêcher  toutes  les  fraudes  qui,  permettant  aux  classes  riches  de  se  soustraire  à 
l’impôt,  en  feraient  retomber  le  poids  sur  la  classe  moyenne  et  la  classe  ouvrière,  victimes 
depuis  trop  longtemps  déjà  de  l’injustice  fiscale. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale,  on  sait  quelle  est  la  pensée  de  notre  parti. 

D’accord  avec  de  nombreux  chefs  de  notre  armée  —  ministres  de  la  guerre,  généraux 
—  nous  estimons  qu'il  faut  immédiatement  : 

Avant  le  régiment,  organiser  la  préparation  militaire  obligatoire  de  la  jeunesse  ; 

Dans  l'armée  active,  rajeunir  le  commandement,  supprimer  les  embusqués,  renforcer 
notre  couverture)  porter  notre  matériel  au  plus  haut  point  de  perfectionnement. 

Après  le  service  actif*,  entraîner  les  réserves  pour  qu’elle  soient  toujours  prêtes  à 
l’action,  les  encadrer  solidement  par  des  chefs  jeunes  et  instruits  qui  les  aient  bien  en  main 
dès  le  temps  de  paix.  Enfin,  faciliter  leur  concentration  rapide  en  complétant  le  réseau  de 
nos  voies  stratégiques. 

Ainsi,  l’effort  à  faire,  c’est  une  organisation  méthodique,  rationnelle  et  absolument 
complète  de  toutes  les  forces  de  la  nation  pour  lui  assurer  le  maximum  de  puissance  en  face 
d’une  agression  malheureusement  toujours  possible.  Seule,  Y  exécution  de  ce  programme 
permettra  de  réduire  le  temps  de  la  durée  du  service  actif  et  de  revenir  progressivement  à 
la  loi  de  1905, 

Ainsi  l’organisation  de  notre  armée  répondra  exactement  aux  besoins  de  la  nation  et 
correspondra  a  ses  forces  réelles  comme  population  et  comme  ressources  financières. 

Au  cours  de  la  législature,  un  effort  sérieux  a  été  fait  pour  assurer  la  défense  de  l’école 
laïque.  Il  faut  persévérer  dans  cette  voie.  Qui  vise  l’école,  vise  la  République  :  les  répu¬ 
blicains  ne  l’oublieront  jamais. 

Au  point  de  vue  économique,  je  continuerai,  comme  je  l’ai  fait  depuis  quatre  ans, 
à  réclamer  pour  notre  région  toutes  les  améliorations  auxquelles  nos  populations 
ont  droit. 

Je  suis  intervenu  à  la  tribune  pour  demander  la  création  de  chambres  d'agriculture.  Un 
engagement  a  été  pris  ;  elles  fonctionneront  cette  année  même. 

J’ai  réussi  à  faire  créer  six  lignes  de  tramways  ou  d’autobus  dans  nos  cantons.  Il 
importe  de  continuer  cette  œuvre,  qui  assurera  le  développement  de  la  richesse  générale. 

En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qu’il  s’agisse  des  horaires,  de 
l’ unification  des  tarifs  d'abonnement,  de  l'extension  de  îa  carte  ouvrière  à  tous  les  réseaux, 
en  complet  accord  avec  nos  ligues  d’abonnés,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  qu'on  améliore 
le  service.  Je  continuerai  à  défendre  énergiquement  les  intérêts  de  tous  les  travailleurs  de 
la  voie  ferrée.  Mais  là,  encore,  de  nouveaux  et  sérieux  efforts  seront  indispensables  pour 
vaincre  l’inertie  des  compagnies.  Elles  oublient  trop  qu’un  monopole  ne  se  justifie  que  s'il 
sert  réellement  les  intérêts  du  public. 

Enfin,  je  m'efforcerai  de  faire  réaliser  par  la  Chambre  et  d'appliquer  dans  notre  région 
toutes  les  mesures  qui  Faciliteront  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  et  celles 
qui  procureront  le  crédit  au  petit  commerce,  à  la  petite  industrie,  à  la  petite  culture. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  veux  pas  étendre  ce  programme;  aussi  bien  vous  me  connaissez,  vous  savez  quel 
est  mon  idéal. 

J'ai  exposé  partout)  mon  opinion  sur  les  autres  questions  à  l’ordre  du  jour  :  défense  de 
1  ouvrier  contre  l'invalidité  et  le  chômage  ;  protection  des  ouvriers  agricoles  ;  organisation 
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des  fonctionnaires,  organisation  de  l’enseignement  postscolaire  ;  participation  aux  bénéfices  ; 
répression  de  la  spéculation  ;  séparation  absolue  de  la  politique  et  de  la  finance»  Vous 
savez;  que  je  n  appuierai  jamais  de  mes  votes  qu’une  politique  largement  démocratique  et 
sociale. 

Mais  toutes  nos  reformes  risquent  de  demeurer  stériles  tant  que  la  machine  parlement 
taire  fonctionnera  mal»  II  faut  immédiatement,  par  la  réforme  électorale,  organiser  de 
grands  partis  homogènes,  condition  nécessaire  de  la  vie  parlementaire  normale»  Je  n’ai  pas 
cessé  d'agîr  dans  ce  sens» 

A  la  politique  de  clientèle  et  de  clan,  nous  substituerons  ainsi  la  politique  de  programmes 
et  de  principes.  Mettons  fin  à  ces  crises  ministerielles  répétées,  votons  le  budget  en  temps 
normal,  organisons  le  travail  de  la  Chambre  de  manière  à  pouvoir  supprimer  le  vote  par 
procuration,  réduisons  le  nombre  des  députes  :  tout  cela  résultera  de  la  réforme  que  nous 
proposons* 

Enfin,  par  suite  du  regrettable  conflit  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  la  discussion  des 
lois  est  prolongée  inutilement,  leur  application  est  retardée»  Il  faut  mettre  fin  sans  retard  à 
cet  état  de  choses,  sans  quoi  le  régime  lui-même  subirait  une  véritable  crise. 

Électeurs, 

Votre  expérience  vous  a  appris  que  le  programme  n’est  pas  tout*  Il  faut  savoir  quel  est 
l’homme  qui  se  présente  à  vous,  quelle  est  sa  volonté  de  tenir  parole,  surtout  quels  sont  ses 
parrains  et  ses  troupes. 

Aujourd’hui  les  réactionnaires  coalisés  n’osent  plus  afficher  leur  programme  ou  avouer 
leur  candidat.  Ils  comptent  sur  un  candidat  de  dissidence  ;  ils  le  soutiennent  à  fond,  déjà 
il  est  leur  prisonnier» 

Vous  avez  vu  leur  campagne  :  on  couvre  d’injures  les  républicains  qu’on  ose  même 
traiter  de  complices  de  l’Allemagne  1 

De  semblables  procédés  révolteront  les  honnêtes  gens. 

Votre  bons  sens,  votre  loyauté  en  ont  déjà  fait  justice. 

Le  26  avril,  à  l’effort  de  toutes  les  droites  monarchistes,  bonapartistes,  des  réaction¬ 
naires  de  tout  ordre,  vous  répondrez  par  une  affirmation  plus  éclatante  encore  de  votre  foi 
républicaine  au  cri  de  : 

Vive  la  Répulique  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Henry  FRANKLIN-BOUILLON, 

Conseiller  général  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger 
Député  sortant, 

Membre  de  la  Commission  des  mines, 
Secrétaire  de  la  Commission  des  affaires  extérieures» 


—  1148  ~ 


Circonscription  d’ÉTAMPES. 

Ml  AMODRU 


Mes  chers  Concitoyens, 

Des  raisons  qui  vous  sont  connues  m’avaient  contraint  à  me  retirer  de  la  vie  politique, 
il  y  a  quatre  ans.  Si  pénible  qu’ait  été  pour  moi  celle  résolution,  alors  que  je  me  sentais 
attaché  à  vous  par  les  liens  les  plus  étroite,  elle  serait  restée  irrévocable,  si  je  navals 

consulté  que  mes  convenances  personnellns. 

Mais  dans  les  circonstances  présentes,  notre  député  M.  François  Carnot  ayant,  a  mon 
très  vif  regret  renoncé  à  solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat,  il  a  paru  à  un  grand 
nombre  d’entre  vous,  et  particuliérement  à  ceux  qui  furent  mes  amis  de  la  première  heure 
et  de  toujours,  que  mon  nom  pourrait  encore  rallier  vos  suffrages  pour  Taire  triompher  une 
fois  de  plus  les  idées  que  nous  avons  défendues  ensemble  pendant  plus  de  dix-sept  ans.  1s 
m’ont  représenté  comme  un  devoir  pour  le  vétéran  que  je  suis  de  porter  le  drapeau  dans 
une  bataille  où  les  plus  graves  intérêts  du  pays  sont  en  jeu. 

Fier  de  votre  estime  et  profondément  ému  de  la  confiance  que  vous  voulez  bien  m  ac¬ 
corder  en  mémoire  du  passé,  je  n’ai  pas  voulu  me  dérober  à_  l’appel  qui  m’était  adressé 
d’une  manière  si  pressante,  et  je  .ferai  de  mon  mieux  pour  servir  les  grands  interets  du  pays 
et  ceux  de  notre  petite  patrie. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  politique  k  laquelle  j'ai  toujours  été  attaché,  et  que  vos  suffrages  ont  constamment 
approuvée  avec  une  fidélité  inébranlable,  me  paraît  aujourd'hui  plus  que  jamais  nécessaire. 
C’est  une  politique  d’ordre,  de  liberté,  d’union,  de  travail,  dans  une  République  habitable 
et  saine,  respectueuse  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  loi. 

Résolument  républicain,  je  veux,  en  effet,  que  la  République  soit  véritablement  la 

maison  de  tous  les  bons  Français.  _  #  . 

Rien  ne  serait  plus  propre  à  la  mettre  en  danger  qu’un  régime  qui  la  ferait  mentir  à 

son  nom  et  à  sa  noble  devise,  en  voulant  l’asservir  aux  passions  d’une  coterie  ou  aux 
intérêts  d’un  parti,  pour  transformer  ses  lois  en  instruments  d  opression. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  faut  avant  tout  que  la  France  vive. 

La  dernière  législature  a  été  marquée  par  un  grand  débat  de  la  loi  de  trois  ans.  Si 
j’avais  été  à  la  Chambre,  je  me  serais  fait  honneur  de  la  voter. 

Cette  loi  n’a  pas  été  instituée  dans  le  but  de  faire  la  guerre,  mais  au  contraire  pour 

l’éviter  et  conserver  la  paix. 

Elle  a  été  consentie  par  le  Parlement,  sur  la  propositions  de  plusieurs  Gouvernements 
successifs  qui  ont  compris  la  nécessité  d’inspirer  confiance  à  nos  alliés  et  de  conserver 
l’équilibre  de  l’Europe. 

La  situation  extérieure  qui  est  loin  de  s’apaiser,  les  préparatifs  formidables  de  1  Alle¬ 
magne,  l’instabilité  de  l’Europe,  tout  nous  faisait  un  devoir  de  mettre  notre  frontière  à  l’abri 
d’une  surprise  et  d’une  attaque  brusquée. 

Derrière  cette  barrière  nouvelle,  le  pays  peut  continuer  à  travailler  en  paix 
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Le  jour  où  le  Gouvernement  responsable  reconnaîtra  qu’il  est  possible1  d  alléger  le» 
charges  militaires,  ce  jour-là,  mais  ce  jour-là  seulement  je  m’y  emploierai  avec  joie,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  devoirs  que  la  prudence  nous  commande  envers  la  patrie,  car 
denouveaux  désastres  militaires  seraient  la  fin  de  la  France; 

La  réforme  fiscale  sollicitera  de  bonne  heure  les  travaux  de*  là*  future  Chambre. 

Les  protestations  ardentes  et  croissantes  que  l’impôt  sur  le  revenu  a  rencontrées  dans 
les  milieux  commerciaux,  industriels  et  agricoles,  notamment  la  dernière  campagne  du 
Comité  républicain  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  T  agriculture,  les  variations  profondes 
que  la  discussion  a  fait  surgir  jusque  dans  les  propositions  du  Gouvernement,  nous  com¬ 
mandent  de  n’aborder  ce  sujet  qu’avec  beaucoup  de  prudence  et  de  réflexion. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  fiscale  mise  en  discussion,  je  n’admettrai  jamais  qu'une 
réforme  d&  l’impôt  ne  comportant  ni  inquisitions,  ni  vexations,  ni  violation  du  secret  des 
alTaires  ou  du  domicile  des  particuliers. 

Ces  principes  sont  conformes  à  la  dignité  et  à  la  liberté  républicaines  :  nous  ne  les 
ferons  pas  fléchir  devant  les  exemples  du  caporalisme  monarchique  d’0Ulre-RHin. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  j’estime  que  le  dégrèvement  qui  lui  a  été  promis  ne 
doit  pas  être  lié  à  la  question  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Aussi  je  dis  aux  cultivateurs  :  la 
révision  cadastrale  est  terminée;  le  dégrèvement  de  la  terre  est  prêt,  il  est  voté,  qu’on 
vous  le  donne» 

L’impôt  sur  le  revenu  ne  l'est  pas  et,  quand  il  viendra  en  discussion  il' faudra  s’opposer 
à  ce  que  en  échange  de  ce  dégrèvement  on  vienne  taxer  les  bénéfices  agricoles  et  les 
salaires'. 

Je  crois  nécessaire  de  déclarer  que  je  suis  opposé  à  un  impôt  sur  le  coupon  de  la  rente; 
Il  serait  en  effet  une  violation  des  engagements  pris,  de*  promesses  faites  par  l'Etat  aux 
périodes  les  plus  critiques  de  son  histoire*  Il  porterait  une  atteinte  grave  au  crédit  de  la 
France,  .considéré  jusqu’ici  comme  le  premier  du  monde.  Il  causerait  un  préjudice  ceitaïn  à 
une  infinité  de  petits  porteurs,  qui,  se  fiant  à  la  parole  de  1  État,  ont  placé  en  rentes  un 
capital  qui  se  trouverait  fatalement  réduit  le  jour  où  3  impôt  serait  appliqué,  car  il  ne 
pourrait  qu’aiîàihlir  les  cours  de  notre  fonds  national. 

En  matière  de  droit. électoral,  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  vivre  dans  une  union 
aussi  étroite  que  possible  avec  notre  arrondissement*  Disposé  à  son  tenir  la  réforme  du 
scrutin  par  la  représentation  des  minorités*  j’estime  que  pour  un  député,  le  fait  d’être  f’élu 
de  fout  un  département  ne  pourrait  qu  accroître  son  autorité*  Je  sens  bien  qu’en  ce  qui  me 
concerne,  une  élection  ainsi  élargie  n’aurait  affaibli  en  rien  les  liens  particuliers  d  attache¬ 
ment  et  de  confiance  que  nous  avons  noués  entre  nous. 

Au  sujet  de  l'enseignement,  je  suis  favorable  à  toutes  les  mesures  qui  assureront  la 
fréquentation  de  l’école,  et  le  contrôle  de  l'enseignement  libre; 

Je  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de  la  dernière  Chambre  en  ce  qu’elle  a 
déféré  aux  recteurs  la  nomination  des  instituteurs,  pour  mieux  assurer  leur  indépendance 
et  leur  dignité* 

Enfin,  attaché  à  toutes  les  libertés,  je  n’accepterai  pas  le  monopole  de  l’enseignement, 
car  il  entraînerait  des  conséquences  financières,  graves,  il  supprimerait  une  salutaire  et 
juste  émulation,  et  il  porterait  atteinte  à  la  liberté  de  conscience* 

La  Chambre  s’est  séparée  avant  d’avoir  rempli  le  premier  et  le  plus  Impérieux  de  ses 

devoirs,  qui  était  de  donner  au  pays  un  budget  pour  l’année  em  cours.:  c  est  un  fait  sans 

précédent. 

Elle  a  rendu  la  chose  impossible  en  incorporant  à  la  dernière,  heure  dan*  la  loi  ce 
finances  la  réforme  de  l’impôt  sur  le  revenu  qui,  étant  donné  les  circonstances  dans  lesr 
quelles  le  vote  a  été  émis,  constitue  une  simple  manifestation  électorale* 

Ce  budget  se  chiffre,  du  reste,  par  plus  de  700  millions,  de  déficit*  Jamais  la  situation 

financière  n’a  été  plus  critique. 

La  nouvelle  Chambre  aura  pour  premier  devoir  de  résoudre  le  problème  financier,  et 
de  donner  au  pays, un  budget  régulier* 
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La  politique  sociale  sera  également  un  des  grands  soucis  de  la  législature  prochaine  qm 
devra  s'attacher  à  mettre  dans  les  lois  toujours  plus  de  justice  et  de  véritable  égalité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  aux  travailleurs  *  aux  humbles  *  aux  petits,  des  protestations 
de  dévouement  Je  ne  leur  ai  jamais  fait  de  fausses  promesses.  Us  sont  ceatains  d’avoir  tou¬ 
jours  en  moi  un  défenseur  de  leurs  intérêts,  un  ami  très  sûr. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pendant  tout,  le  temps  que  j’ai  eu  l’honneur  d’être  votre  élu,  nous  avons,  vous  et  moi, 
marché  d’accord,  pensant  et  sentant  de  même  sur  tous  les  points  essentiels  ;  nous  avons 
envisagé  avec  la  même  préoccupation  du  bien  public  les  grands  problèmes  de  la  vie  natio¬ 
nale  et  nos  cœurs  ont  battu  à  Punisson  chaque  fois  que  F  honneur  et  la  sécurité  de  la  patrie 
ont  été  en  cause. 

Cette  communauté  d’idées  et  de  sentiments  que  j’étais  si  heureux  de  constater  au  cours 
de  nos  fréquents  entretiens,  a  été  pour  moi,  durant  Fexercice  des  mandats  successifs  que 
j’ai  reçus  de  vous,  un  précieux  encouragement  et  le  plus  puissant  réconfort. 

J’en  avais  conservé  dans  ma  retraite  un  souvenir  très  cher,  dont  le  charme  a  sans  doute 
affaibli  ma  résistance,  quand  on  m’a  demandé  de  resserrer  la  chaîne  d’affection  et  de  sym¬ 
pathie  que  quatre  années  d’éloignement  de  la  vie  politique  n’ont  su  briser. 

Je  remets  entre  vos  mains  le  sort  de  notre  cause  commune. 

Quant  h  moi,  tout  ce  qui  me  reste  de  forces,  je  le  mets  au  service  de  vos  intérêts  essen¬ 
tiellement  respectables,  car  ils  sont  le  fruit  de  vos  labeurs  ;  je  le  mets  au  service  de  la  Répu¬ 
blique  et  du  pays  que,  dans  une  harmonieuse  et  affectueuse  entente  de  près  de  vingt  ans, 
nous  n’avons  jamais  séparés  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs. 

Docteur  AMODRU, 

Ancien  député  de  l'arrondissement  d’Etampes, 
Conseiller  général  de  Seine-et-Oise, 

Maire  de  Chamarande, 

Candidat  républicain. 


\ 

Circonscription  de  MANTES, 

M,  GOUST 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  par  la  confiance  des  républicains  de  cet  arrondissement  pour  poser  ma  candi¬ 
dature  aux  élections  législatives,  j’ai  accepté  de  répondre  à  l’invitation  unanime  de  leurs 
comités  avec  la  ferme  résolution  de  concentrer  tous  mes  efforts  en  vue  d’assurer,  par  ['union 
de  tous  les  républicains  sincères,  ie  succès  des  idées  démocratiques,  laïques  et  sociales  dans 
notre  a rrond i  ss em en  t , 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  j’habite  Mantes,  j’ai  apporté  toutes  mes  forces  de  travail 
et  d’ activité  aux  organisations  républicaines  de  toutes  sortes,  aux  œuvres  d’éducation,  de 
prévoyance  et  de  solidarité  sociale.  Je  me  suis  donné  de  tout  cœur  à  la  défense  des  intérêts 
et  à  la  prospérité  d’une  ville  qui,  après  m’avoir  confié  le  grand  honneur  de  l’administrer, 
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après  m’avoir  jugé  à  l'œuvre  après  quatre  années  d'efforts  et  de  progrès  accomplis,  m’a 
renouvelé  sa  confiance  par  une  majorité  sans  précédent. 

Enfin,  arrivé  après  trente-cinq  ans  de  services  à  îa  fin  d’une  carrière  au  cours  de 
laquelle  j'ai  eu  la  très  grande  satisfaction  d’être  désigné  pour  représenter  mes  camarades  au 
sein  du  conseil  d’administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ma  seule  ambition  à  l'heure 
actuelle  en  venant  solliciter  vos  suffrages  est  de  justifier  les  espérances  de  ceux  qui  pensent 
que  je  suis  capable  de  nouveaux  efforts  pour  la  défense  des  intérêts  multiples  et  divers  de 
cet  arrondisssement. 

Candidat  de  l'union  et  de  la  discipline  républicaines,  j’adresse  un  loyal  et  pressant 
appel  k  tous  les  démocrates  sincères  qui  placent  l'intérêt  supérieur  de  la  République  bien 
au-dessus  des  questions  de  personnes. 

Républicain  radical-socialiste,  profondément  attaché  au  progrès  démocratique,  à  la 
defense  de  la  société  laïque  ;  partisan  d'une  politique  d’action  républicaine  et  de  réformes 
économiques  et  sociales,  je  mettrai  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouement  dans  l'appli¬ 
cation  du  programme  que  je  vous  ai  exposé  et  développé  au  cours  de  cette  période  électorale 
et  que  je  résumerai  brièvement  ici  : 

Travail» 

Extension  des  voies  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  régler  les  différends  entre 
employeurs  et  employés, 

Vote  du  projet  sur  i*  usage  du  contrat  collectif  du  travail.  —  Capacité  civile  des 
syndicats. 

Modification  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ;  extension  k  certaines 
maladies  résultant  de  travaux  insalubres.  —  Extension  aux  ouvriers  agricoles. 

Réformes  sociales* 

Améliorations  nouvelles  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  contre  le  chômage. 

Développement  dee  œuvres  de  mutualité,  de  prévoyance  et  solidarité- 

Gomplément  à  apporter  à  la  loi  récente  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses, 

Extcnsiop  a  la  femme  non  salariée  des  bienfaits  de  l'assistance  des  femmes  en  couches. 

Développement  des  habitations  ouvrières  et  particulièrement  des  logements  hygiéniques 
pour  familles  nombreuses. 

Amélioration  des  traitements  des  fonctionnaires.  Liberté  complète  d’association. 

Réduction  des  gros  traitements. 

Réduction  des  frais  de  justice. 

Ces  améliorations,  qui  ont  recueilli  de  toutes  parts  de  flatteuses  approbations,  sont 
aisément  réalisables  ;  elles  doivent  être  l'objet  des  efforts  soutenus  d'un  député  soucieux  des 
intérêts  de  l'arrondissement  qu'il  est  appelé  à  l'honnenr  de  représenter. 

Pour  les  obtenir,  votre  concours  k  tous,  habitants  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes, 
est  nécessaire. 

À  vous,  cultivateurs,  qui  aviez  pu  supposer  être  effectivement  défendus,  je  viens  dire  : 
qu'avez-vous  obtenu  depuis  quatre  années  ?  Venez  à  nous,  sans  arrière-pensée  ;  dans  votre 
sagesse  réfléchie,  examinez  le  programme  que  je  soumets  a  votre  jugement;  pensez  à  nos 
entretiens  où  je  vous  ai  montré  que,  si  je  n'ai  pas  l'honneur  d’appartenir  à  votre  noble 
profession,  j’en  connais  néanmoins  les  besoins  et  que  je  suis  prêt,  par  un  effort  soutenu, 
à  répondre  à  vos  légitimes  aspirations. 

A  vous  commerçants  et  industriels  qui  m'avez  jugé  à  l'œuvre,  je  viens  vous  demander 
de  me  faire  à  nouveau  confiance. 
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A  vous  ouvriers  et  artisans,  au  milieu  desquels  j'ai  passé  toute  mon  existence,  avec 
lesquels  j’ai  lutté,  je  rappelle  que  je  suis  homme  à  tenir  les  promesses  que  je  faus. 

4  A  vous  tous  enfin,  républicains,  qui  m’avez  .témoigné  tant  de  bienveillance,  hommes 
d’ordre  et  de  .progrès,  épris  de  toutes  les  nobles  pensées  qui  constituent  1-ideal  C  no.re 
République,  je  viens  faire  appel,  afin  que  dans  un  admirable  mouvement  d  union  et  d  en¬ 
thousiasme  vous  la  fassiez  triompher  lors  du  scrutin  prochain. 

L'œuvre,  municipale  que  j’ai  accomplie,  l'œuvre  sociale  que  j  ai  réalisée  vous  sont  un 
sûr  garanL  que  je  ne  formule  pas  ici  de  vaines  phrases,  mais  au  contraire  l’assurance  formelle 
d’apporter  toute  mon  énergie  et  tout  mon  cœur  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

J’entends  d’ailleurs,  par  des  entretiens  fréquents,  vous  tenir  constamment  au  courant 
de  mes  travaux,  rester  en  contact  permanent  avec  vous,  prendre  l’initiative  de  grouper,  en 
des  réunions  cantonales,  le  conseiller  général,  Les  conseillers  d’arrondissement,  les  maires 
des  communes  de  façon  à  ne  rien  ignorer  de  vos  revendications  et  d’être  mieux  à  meme  e 
les  faire  prévaloir. 


Réformes  militaires. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
et  par  l’ application  des  mesures  ci-après  : 


Organisation  rationnelle  des  réserves  , 

Utilisation  meilleure  clés  effectifs  et  suppression  des  embusques; 
Instruction  préparatoire  militaire  de  la  jeunesse, 

Suppression  des  Conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 


Défense  laïque,  enseignement. 

Résistance  à  l’offensive  cléricale. 

Contrôle  et  surveillance  des  écoles  privées;  unité  d’origine  des  maîtres  de  I  enseigne¬ 
ment;  abrogation  de  ce  qui  reste  de  la  loi  Falloux* 

Organisation  définitive  des  caisses  des  écoles. 

Développement  des  œuvres  post-scolaires. 

Création  de  cours  d’enseignement  technique  professionnels  et  commerciaux. 

Gratuité  absolue  de  l'enseignement  à  tout  degré,  pour  les  enfants  intelligents  et  sans 

fortune. 

i  B ê forme  fiscale. 

Réforme  totale  du  système  des  contributions  directes  actuelles. 

Compléter  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  qui  vient  d’être  réalisé. 

Ne  plus  continuer  ê  demander  anx  impôts  indirects  et  taxes  de  consommation  es 

ressources  nécessaires  pour  équilibrer  le  budget. 

Les  demander  à  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  frappant  chacun  suivant  1  importance 

de  ses  revenus.  . 

Pour  assurer  le  payement  des  nouvelles  dépenses  militaires,  établir  1  impôt  sur  le 

capital. 

Questions  agricoles. 

Représentation  professionnelle  des  cultivateurs;  création  de  Chambres  d’agriculture. 
Capacité  civile  des  syndicats  agricoles;  développement  du  Crédit  mutuel  agricole; 
extension  dn  Crédit  à  long  terme. 
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Développement  des  œuvres  de  mutualité  et  d'assurances  agricoles. 

Amélioration  du  service  de  répression  des  fraudes. 

Mesures  contre  les  accaparements  de  denrées. 

Constitution  de  la  petite  propriété  rurale. 

Modification  de  la  loi  de  1844  sur  la  chasse. 

Préparation  du  projet  de  chemin  de  fer  d1  intérêt  local  Magny-Mantes-Houdan-Ram- 
bouiliet  et  embranchements  de  manière  à  éviter  les  transbordements  de  marchandises  aux 
gares  de  jonction. 

Commerce ,  industrie. 

Organisation  du  Crédit  mutuel  commercial  et  industriel. 

Protection  des  petit  et  moyen  commerces  contre  la  concurrence  des  grands  magasins. 

Vote  d'une  loi  garantissant  la  propriété  commerciale  des  fonds  de  commerce. 

Développement  de  notre  outillage  national  et  de  nos  moyens  de  transport. 

Ce  n’est  pas  à  ma  modeste  personnalité,  c’est  à  cette  politique,  qu’il  est  temps  de  prati¬ 
quer  dans  rarrondissement  de  Mantes,  qu’iront  vos  suffrages  le  26  avril. 

Ils  préciseront  votre  volonté  de  marcher  résolument  dans  la  voie  du  progrès,  d’écarter 
toutes  les  conceptions  décevantes  d’ambition  et  de  mesquines  rivalités  qui  divisent  et  de 
faire,  au  contraire,  triompher  les  idées  généreuses  de  justice  et  de  solidarité  dont  est  Faite 
la  République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Vive  rarrondissement  de  Mantes  ! 

Vive  la  République! 

GOUST, 

Maire  de  Mantes, 

Candidat  radical-socialiste, 

Désigné  par  la  Fédération  Républicaine 
de  l’arrondissement  de  Mantes. 


lr0  Circonscription  de  PONTOISE. 

M.  le  vicomte  CQRNUDET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous. 

Voici  près  de  vingt-cinq  uns  que  je  siège  au  Conseil  général,  seize  ans  que  je  suis  votre 
député, 

La  fidélité  avec  laquelle  j’ai  toujours  tenu  tous  les  engagements  que  j’ai  pris  vîs-u-vig 
de  vous,  nous  dispense  de  longues  explications. 

Cependant,  les  difficultés  et  les  tristesses  au  milieu  desquelles  se  termine  la  législature 
sont  assez  grandes  pour  que  nous  cherchions  ensemble,  à  la  veille  de  la  consultation  du 
suffrage  universel,  comment  on  peut  sortir  d’une  pareille  ornière. 
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Voire  bon  sens  avait  va  juste  lorsque  vous  adoptiez  le  principe  d’une  réforme  électo¬ 
ral^  avec  scrutin  de  liste  et  représentation  proportionnelle  des  minorités. 

jTai  trois  fois  voté,  avec  la  majorité  de  la  Chambre*  la  réforme  électorale. 

Le  Sénat  la  repoussée. 

C’est  pourtant  la  meilleure  manière  de  mettre  un  terme  à  cette  politique  de  clientèle 
grâce  à  laquelle  ceux  qui  apportent  leur  adhésion  au  parti  qui  est  au  pouvoir  s'imaginent 
que  l’opinion  politique  qu'ils  affichent  les  dispense  de  compétence,  d'expérience  ou  de 
probité,  et  ouvre  à  leur  ambition  des  espoirs  d'autant  plus  illimités  qu'ils  sont  moins 
justifiés. 

C'est  aussi  le  moyen  de  substituer  aux  querelles  personnelles  la  lutte  des  programmes 
et  des  idées. 

Je  reste  doue  fidèle  à  la  réforme  électorale  qui  permettrait  d'ailleurs  de  diminuer  le 
nombre  des  députés  et  d'arriver  à  une  réforme  administrative  qui  s'impose. 

Noire  organisation  administrative  remonte  à  plus  d'un  siècle  alors  qu'il  n  y  avait  ni 
chemins  de  fer*  ni  télégraphe*  ni  téléphone.  Chaque  jour*  des  formalités  nouvelles  s  ajoutent 
aux  anciennes  et  nécessitent  îa  création  d'emplois  nouveaux.  Il  est  devenu  indispensable  de 
moderniser  cette  organisation*  d’après  un  plan  d’ensemble. 

La  législature  qui  s'achève  a  démontré  aussi  la  nécessité  d'une  réforme  des  lois  consti¬ 
tutionnelles  qui  permettrait  : 

1°  De  mettre  un  terme  aux  conflits  prolongés  qui  peuvent  se  produire  entre  la  Chambre 
et  le  Sénat  et  rendre  stérile  le  travail  parlementaire  ; 

2°  De  fortifier  l’influence  du  Président  de  la  République,  qui,  peu  à  peu,  a  renoncé  à 
bien  des  prérogatives  qu'il  tient  de  la  loi  ; 

3U  D'admettre  que  les  Ministres  au  lieu  d'être  choisis,  comme  aujourd'hui  en  raison  des 
amis  qu'ils  peuvent  avoir  dans  le  Parlement*  soient  pris  même  en  dehors  des  Chambres, 
si  une  compétence  particulière  les  désigne  pour  obtenir  et  conserver  longtemps  un  même 
portefeuille. 

S'il  est  un  ministère  où  cette  stabilité  soit  a  souhaiter,  c'est  celui  des  affaires  étrangères* 
Les  intérêts  de  la  nation,  au  dehors,  réclament  d'une  manière  impérieuse  un  programme 
de  politique  extérieure  étudié,  mûri*  longuement  suivi  par  le  même  homme  d’Etat*  surtout 
à  l’heure  actuelle  où  la  moindre  étincelle  peut  mettre  le  feu  à  l'Europe. 

La  paix,  si  menacée  par  l'extraordinaire  augmentation  des  forces  militaires  allemandes, 
a  pu  être  sauvegardée,  grâce  sans  doute  aux  mesures  énergiques  que  le  Parlement  a  dû 
prendre  eu  prolongeant  la  durée  du  service  militaire* 

Le  sacrifice  est  lourd  î  qui  en  doute  ? 

I!  constitue,  en  réalité*  une  assurance  plus  onéreuse  puisque  le  danger  était  devenu 
beaucoup  plus  grand. 

Tant  que  subsistera  le  péril,  on  ne  saurait  songer  sans  folie  à  renoncer  aux  mesures 
qui  doivent  le  conjurer*  ce  qui  n’empêche  pas  de  recourir  à  la  préparation  militaire  de  la 
jeunesse  et  à  l’utiHsation  rationnelle  des  réserves. 

11  est  pénible  de  penser  —  un  scandale  récent,  hélas  !  l’a  démontré  —  que  la  politique 
était  intervenue  dans  l'exercice  de  la  justice  au  profit  d'un  escroc. 

Une  réforme  judiciaire,  complétée  par  une  organisation  plus  moderne  des  tribunaux, 
devra  assurer  à  la  magistrature  l’indépendance  à  laquelle  elle  a  droit  et  aux  justiciables, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  l’égalité  dans  la  justice. 

L’accroissement  des  dépenses  publiques  mérite  de  retenir  l'attention  du  corps 
électoral. 

La  première  tâche  de  la  Chambre  prochaine  sera jie  voter  le  budget,  retour  du  Sénat; 
de  procéder  à  l'émission  de  l'emprunt  qui  a  été,  sans  raison  plausible,  indéfiniment  ajourné 
et  de  rendre  ainsi  à  la  trésorerie  une  situation  moins  précaire. 

U  faudra  en  même  temps  créer  des  ressources  nouvelles  pour  rétablir  l'équilibre 
budgétaire. 
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Une  réforme  fiscale  est  necessaire  :  elle  devra  faire  appel  à  tous  les  revenus,  corriger 
les  inégalités  qui  subsistent  encore  clans  notre  système  d’impôts,  y  supprimer  tout  ce  qui 
est  contraire  à  l’équité  et  tenir  compte  de  îa  situation  difficile  où  se  trouvent  les  petits 
contribuables. 

Les  charges  résultant  de  la  nouvelle  loi  militaire  devront  peser  surtout  sur  les  contri¬ 
buables  les  plus  aisés*  tous  les  partis  le  reconnaissent*  Mais  l’impôt  personnel  global  et 
progressif  sur  le  revenu  soulève  les  objections  les  plus  sérieuses;  une  discussion  récente  a 
démontré  qu’il  ne  saurait  exister  sans  inquisition,  sans  vexation,  sans  l'introduction  de  la 
politique  et  de  F  arbitraire  dans  la  perception  des  impôts.  Quant  à  l'impôt  sur  le  coupon  de 
la  rente,  il  constituerait  un  manquement  aux  engagements  de  l’État,  et  porterait  atteinte  à 
son  crédit*  * 

Il  faudra  faire  un  effort  sérieux  pour  obtenir  des  économies  et  un  contrôle  d'autant  plus 
efficace  des  dépenses  de  l'Etat  qu'elles  sont  plus  élevées. 

Le  commerce*  et  en  particulier  le  petit  commerce,  ont  droit  à  la  bienveillante  attention 
des  pouvoirs  publics* 

Le  Parlement  peut-il  renoncer  è  se  préoccuper  de  la  situation  précaire  de  beaucoup  de 
petits  fonctionnaires,  de  citoyens  chargés  de  famille,  que  la  cberté  de  la  vie  atteint  si  dure¬ 
ment?  L'honneur  de  la  République  11e  peut  pas  lui  permettre  de  se  désintéresser  de  l'oeuvre 
de  justice  sociale  qu'elle  a  entreprise, 

La  tâche  de  la  législature  prochaine  sera  singulièrement  difficile,  vous  le  voyez,  mes 
chers  concitoyens. 

Il  est  à  souhaiter  que  dès  le  début  de  la  législature  se  dégage,  sur  un  programme 
limité,  une  majorité  d'union  républicaine  et  de  concorde  nationale  qui  cherche,  non  à 
éblouir  par  des  formules  grandiloquentes,  mais  a  apporter  aux  problèmes  actuels  des  solu¬ 
tions,  et  a  faire  prévaloir  l’in  1ère t  général  sur  les  intérêts  particuliers* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  pensé  que,  malgré  le  désir  que  j’avais  de  me  retirer 
de  la  vie  publique,  les  circonstances  présentes,  dont  la  gravité  n’échappe  à  personne,  me 
faisaient  un  devoir  de  me  mettre  une  fois  encore  à  votre  disposition* 

Leur  amicale  insistance  m’a  convaincu, 

SI  vous  estimez  comme  eux  que  la  connaissance  des  intérêts  locaux  et  des  intérêts 
nationaux  que  j'ai  acquise  par  tanL  d’années  passées  à  votre  service,  peut  vous  être  utile, 
soyez  sûrs  que  mon  dévouement  affectueux  et  absolu  répondra  une  fois  de  plus  à  votre 
confiance* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

CORNUDET, 

Conseiller  général  de  Seine-et-Oise, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain* 


\ 
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2*  Circonscription  de  PONTOISE, 

M.  Louis  ÂMIARD 


Au#  Electeurs. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  Fédération  républicaine  intercantonale  des  Comités  républicains  radicaux  et  radi- 
caux-socialistcs  des  cantons  de  Gonesse  et  do  Raincy  m'a  fait,  une  fois  de  plus,  l’honneur 
de  me  désigner  pour  porter  le  drapeau  de  la  République  dans  la  deuxième  circonscription 
de  l’arrondissement  de  Pontoise. 

Vous  me  connaissez,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  et  mes  actes  passés  mieux  que  toute 
déclaration  vous  sont  un  sûr  garant  que,  me  plaçanL  toujours  au  point  de  vue  pratique  et 
observant  scrupuleusement  mon  programme,  je  saurai  être  à  nouveau  le  défenseur  acharné 
de  toutes  vos  aspirations,  de  toules  vos  revendications  et  de  tous  vos  intérêts. 

Citoyens, 

Je  dois  vous  mettre  en  garde  contre  une  campagne  de  dénigrement  systématique  qui, 
à  travers  la  Chambre  passée,  voudrait  atteindre  le  régime  parlementaire  et  la  République 
elle- même. 

On  a  dît  que  la  Chambre  n’avaït  rien  fait.  Lisez,  parmi  des  centaines  d  autres,  l  énumé¬ 
ration  des  principales  lois  votées  et  votïs  pourrez  répondre  ensuite  hardiment  à  toutes  les 
calomnies  que  Von  répand  sur  le  Parlement, 

Dans  Tordre  social  : 

Nous  avons  voté  des  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs  et  des  agents  des  chemins  de  fer  secondaires  et  d  intérêt  local,  la  fixation 
d’un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières  à  domicile,  dans  l'industrie  du  vêlement,  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  T  emploi  dans 
l'industrie  des  enfants  de  moins  de  treize  ans,  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de 
travail. 

Nous  avons  amendé  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  en  abaissant,  à 
soixante  ans  Page  de  la  retraite,  en  élevant  T  allocation  de  FÉtat  à  100  francs  et  en  accrois¬ 
sant  les  majorations  des  assurés  facultatifs.  Nous  avons  entrepris  de  remédier  à  Insuffisance 
de  notre  natalité  par  les  lois  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  dont  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oisc  a  amélioré  et  étendu  l'application,  la  protection  de  1  allaitement  maternel 
et  F  assistance  aux  familles  nombreuses.  Nous  avons  voté  les  lois  sur  le  Code  du  travail,  les 
tribunaux  pour  enfants,  les  maladies  professionnelles,  les  conventions  collectives  du  travail, 
l'acquisition  de  la  petite  propriété,  la  création  de  logements  à  bon  marché  et  de  jardins 
ouvriers,  les  associations  ouvrières  de  production  et  le  crédit  au  travail. 

Dans  Fordre  scolaire  : 

Nous  avons  continué  F  œuvre  scolaire  de  la  République  par  le  vote  des  lois  sur  les 
collèges  communaux  de  garçons,  la  nomination  des  instituteurs,  les  caisses  des  écoles, 
l'inspection  médicale,  la  fréquentation  scolaire  et  la  défense  de  Técole  laïque. 
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Dans  Tordre  économique,  administratif  et  colonial  : 

Nous  avons  amélioré  l'outillage  national,  voté  des  lois  sur  les  services  postaux,  Inorga¬ 
nisation  de  la  Tunisie,  de  ITndo-Chine,  du  Congo,  de  l’Afrique  équatoriale  (lois  dont  j’ai 
été  le  rapporteur),  du  Maroc,  l'îndï  génat,  le  régime  douanier  colonial,  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  la  protection  des  appellations  d'origine,  le  warrant- 
hôtelier,  la  suppression  de  la  prestation,  T  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  le 
crédit  au  petit  commerce,  T  enseignement  professionnel  de  l’agriculture,  le  reboisement  et 
la  conservation  des  forêts,  les  voies  ferrées  d’intérêt  local,  les  monuments  historiques* 

Nous  avons  aussi  relevé  un  grand  nombre  de  petits  traitements  qui  sont  encore  malheu¬ 
reusement  insuffisants,  principalement  en  Seine-et-Oise,  comme  ceux  des  facteurs  et  des 
instituteurs,  mais  que  nous  avons  déjà  pu  en  partie  améliorer. 

Dans  Tordre  financier  et  budgétaire  : 

Nous  avons  transformé  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  de  manière  à 
réaliser  îe  dégrèvement  si  longtemps  attendu  de  la  terre.  Nous  avons  envoyé  au  Sénat  un 
nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

Malgré  les  entraves  d'une  procédure  qu'il  faudra  réviser,  nous  avons  voté  —  et  c’est  la 
première’ fois  que  le  fait  se  produit  —  les  lois  de  règlement  définitif  de  cinq  exercices  budgé¬ 
taires.  D’autre  part,  nous  avons  renforcé  le  contrôle  de  l’engagement  des  dépenses,  préparé 
la  réforme  du  régime  des  mines,  des  justices  de  paix,  des  sociétés  par  actions,  des  pensions 
civiles  et  militaires. 

Dans  Tordre  électoral  ; 

En  même  temps,  nous  avons  consacré  de  nombreuses  séances  à  T  élaboration  d'une 
réforme  électorale,  aux  lois  sur  le  secret  et  la\ liberté  du  vote,  sur  la  répression  des  actes  de 
corruption  et  sur  l'affichage  électoral. 

Dans  Tordre  militaire  ; 

C’est  le  contrôle  parlementaire  qui  a  révélé  la  situation  défectueuse  de  1  aéronautique 
militaire,  appelé  l'attention  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  et  provoqué  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  y  remédier. 

Nous  avons  voté  le  programme  naval,  la  loi  sur  les  engagements  et  rengagements  dans 
l'armée  de  mer,  créé  mi  nouveau  corps  d'armée  ;  nous  avons  réorganisé  et  amélioré  le  ser¬ 
vice  des  poudres  ;  nous  avons  relevé  les  soldes  des  officiers  et  sous-officiers,  augmenté  les 
cadres  des  différentes  armes  ;  nous  avons  inscrit  au  fronton  de  la  loi  qui  augmentait  la  durée 
du  service  le  principe  de  l'égalité  de  T  impôt  du  sang. 

Dans  l'ordre  de  la  politique  étrangère  : 

Lorsque  la  Chambre  a  commencé  ses  travaux,  au  mois  de  juin  1910,  la  situation  au 
Maroc  était,  au  regard  de  l'Europe,  incertaine  et  trouble,  aujourd’hui  le  protectorat  de  la 
France  est  définitivement  établi.  Dans  un  avenir  prochain,  les  règlements  internationaux 
qui  gênent  notre  action  vont  disparaître,  les  chemins  de  fer  seront  construits. 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  ce  qu'a  été  l'œuvre  de  la  dernière  législature,  œuvre  à 
laquelle  je  me  suis  associé  selon  les  engagements  de  mon  programme. 

Partisan  de  la  feuille  de  présence,  assidu  moi-même  aux  séances  publiques  et  aux 
réunions  des  Commissions,  j'ai  donné  sans  compter  mon  temps,  mon  travail,  mon  énergie 
à  l'exécution  du  mandat  que  vous  m'avez  confié. 

Vous  me  permettrez  de  vous  rappeler  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  je  suis  plus 
particulièrement  intervenu  au  cours  de  cette  dernière  législature. 
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J'ai  pria  part  aux  travaux  des  grandes  Commissions  des  postes  et  télégraphes,  de 
l’hygiène  publique,  des  Affaires  extérieures  et  aussi  à  ceux  de  l’importante  Commission  du 
budget. 

Chargé  par  la  Commission  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  de  rapporter  un  projet 
sur  ['arbitrage  entre  l’État  et  les  Compagnies  de  navïgalîon,  j'ai  pu,  non  sans  quelques  diffi¬ 
cultés,  le  faire  aboutir.  ^  )a 

La  confiance  de  mes  collègues  de  la  Commission  des  affaires  extérieures  m’a  valu  d  être 
rapporteur  des  projets  relatifs  an  Congo  français  et  à  l’organisation  de  l’Afrique  équatoriale 
française. 

J’ai  été  récompensé  des  recherches  et  des  études  qu’ont  nécessité  ces  travaux  par  les 
flatteuses  appréciations  de  la  presse  française  et  étrangère  et  par  les  remerciements  que 
m’ont  adressés  Lous  les  habitants,  fonctionnaires  et  colons,  de  nos  grandes  possessions 
africaines. 

Membre  de  la  Commission  extraparlementaire  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
j'ai  pris  une  part  aelive  à  ses  travaux. 

En  particulier,  j’ai  défendu  avec  la  plus  extrême  énergie  les  facteurs  de  Seine-ei-Oise, 
Alors  qu'on  voulait  les  rétrogader  dans  la  catégorie  des  simples  lactcurs  locaux  et  ruraux, 
j’ai  vivement  protesté  et  cette  rétrogradation  ayant  été  votée  contre  toute  justice  par  cette 
Commission,  j’ai  aussitôt  démissionné  pour  marquer  nettement  ma  protestation.  Par  la  suite, 
j’ai  été  assez  heureux  pour  faire  accepter  par  le  Ministre,  puis  par  la  Chambre,  une  propo¬ 
sition  réintégrant  les  Tacteurs  de  Seine-et-Gise  dans  la  catégorie  des  suburbains  avec  une 
légère  augmentation  de  traitement. 

J'ai  déposé  plusieurs  propositions  de  lois  sur  des  questions  relatives  à  mon  programme 
et  que  vous  aviez  approuvées.  Je  vous  citerai  une  proposition  relative  à  1  organisation  de  la 
magistrature  et  à  l’avancement  des  magistrats  ;  une  proposition  relative  aux  mauvais  traite¬ 
ments  exercés  envers  les  animaux  domestiques  ;  une  proposition  relative  à  la  répression  de 
Tusurpation  des  titres  et  grades  universitaires  ;  une  proposition  relative  h  l’organisation  de 
F  assurance  contre  l’invalidité  ;  une  proposition  modifiant  l  article  65  de  la  loi  du  21  mars 
1905  (solde  de  réforme  aux  sous-officiers  rengagés  et  réformés  avant  d’avoir  acquis  des 
droits  à  la  pension  proportionnelle)  ;  proposition  relative  à  la  répression  de  la  pollution  des 
eaux  des  fleuves  et  des  rivières,  etc.,  etc. 

Par  de  nombreux  amendements,  je  suis  intervenu  au  sujet  de  la  défense  de  1  école 
laïque,  de  la  révision  des  tarifs  douaniers,  des  conges  militaires  agricoles. 

Je  suis  encore  intervenu  à  propos  des  discussions  sur  les  poudres  et  de  la  discussion 
du  budget  en  faveur  du  personnel  des  poudreries  nationales  et  plus  particulièrement  en 
faveur  de  celui  de  la  poudrerie  de  Sevran-Livry,  pour  lequel  j’ai  obtenu  des  satisfactions 
encore  insuffisantes,  mais  déjà  sérieuses.  Je  suis  également  intervenu  en  faveur  du  personnel 
du  laboratoire  central  de  la  marine,  dont  j'ai  défendu,  à  plusieurs  reprises,  les  justes  reven¬ 
dications. 

J’ai  appuyé  les  réclamations  formulées  par  les  petits  fonctionnaires  qui  sont  souvent  si 
maigrement  payés  et  parfois  obtenu  pour  eux  de  justes  améliorations. 

Par  une  proposition  de  résolution,  j’ai  provoqué  la  modification  à  la  loi  sur  les  retraites, 
encore,  hélas  î  bien  imparfaite,  modifications  qui  ont  abaissé  l’âge  de  la  retraite  de  soixante- 
cinq  à  soixante  ans  et  qui  ont  élevé  l'allocation  de  T  Etat  de  60  francs  à  100  francs. 

Bien  que  désireux  d'apporter  un  plus  large  dégrèvement  aux  petits  contribuables,  je  me 
suis  associé  au  vote  de  la  réforme  de  I  impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  qui  per¬ 
mettra,  dès  le  1er  janvier  prochain,  de  remplacer  un  système  ancien  et  condamné,  par  un 
système  plus  moderne  et  plus  simple,  tout  en  assurant  pour  la  part  de  1  État  un  dégrèvement 
de  55  millions  à  la  propriété  bâtie.  Les  tou  Les  petiies  cotes  (de  8  francs  et  au-dessous)  seront 
d’ailleurs  entièrement  dégrevées  et  les  cotes  immédiatement  supérieures  (de  8  à  16  francs) 
ne  payeraient  que  moitié  de  la  taxe. 

J'ai  également  voté  l’impôt  complémentaire  sur  le  revenu,  qui  fournira  une  partie  des 
ressource?  nécessaires  pour  faire  lace  aux  nouvelles  charges  militaires.  Cet  impôt  est  établi 
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sur  des  bases  entièrement  conformes  aux  promesses  que  je  vous  ai  faites  il  y  a  quatre  ans*  il 
ne  louche  pas  les  petits  (au-dessous  de  5.000  francs  les  contribuables  ne  payeront  rien), 
reste  très  faible  pour  les  moyens  et  n’atteint  que  modérément  les  gros  contribuables  sans 
vexations.  Il  ne  comporte  ni  inquisition,  ni  vexation  et  il  respecte  d’une  façon  complète  la 
liberté  de  chacun. 

Mes  votes,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  ont  été  dictés  par  le  souci  de 
respecter  les  engagements  pris  devant  vous  il  y  a  quatre  ans,  tout  en  tenant  compte  des 
nécessités  immédiates.  G  est  pourquoi  je  me  suis  déclaré  partisan  du  système  Messimy- 
Boncour  qui,  tout  en  réduisant  a  son  minimum  la  durée  du  séjour  à  la  caserne,  assurait  la 
jonction  des  classes,  accroissait  considérablement  le  nombre  et  l’eflectif  des  unités  de  cou¬ 
ver  ture,  simplifiait  et  par  suite  rendait  plus  rapide  la  mobilisation  complète,  augmentait  les 
cadres,  rendant  ainsi  plus  puissantes  à  la  fois  notre  armée  de  première  ligne  et  nos  troupes 
de  réserve. 

Je  ne  pouvais  d’ailleurs  pas  oublier  que  pour  lutter  dans  la  guerre  économique  de  tous 
les  jours,  la  France  avait  besoin  de  conserver  le  plus  de  bras  disponibles. 

J'ai  conscience  d’avoir  rempli  tout  mon  devoir  de  Français  et.  de  député  en  protestant 
contre  une  improvisation  beaucoup  trop  hâtive  qui,  notamment  au  point  de  vue  saniLaire, 
a  donné  de  si  fâcheux  résultats  et  qui  a  augmenté  sans  raison  le  nombre  des  unités  dans  des 
régions  éloignées  de  la  frontière. 

Dans  de  nombreuses  occasions,  j’ai  pris  la  parole  pour  défendre  ou  protéger  nos  conci¬ 
toyens  î  qu’il  me  suffise  de  vous  signaler  mon  intervention  à  propos  de  la  terrible  catastrophe 
du  Pont  des  Coquetiers  qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  des  nôtres. 

Par  des  questions  écrites  adressées  aux  différents  ministres,  j’ai  pu  faire  régler  certaines 
questions  générales  et  obtenu  satisfaction  sur  de  nombreux  points  particuliers. 

Vous  savez  enfin  avec  quel  soin  et  quelle  ténacité  j’ai  défendu,  en  toutes  circonstances, 
les  revendications  et  les  droits  de  nos  communes  et  combien  de  questions  j’ai  pu  arriver  à 
solutionner  heureusement. 

Electeurs, 

Je  viens  de  vous  exposer  ce  que  j’ai  fait,  il  me  reste  à  vous  dire  à  quelle  œuvre  je 
m’associerai  dans  la  législature  prochaine,  prenant  moi-même  les  initiatives  nécessaires 
pour  ha  1er  les  réformes  attendues. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Le  maintien  de  notre  système  d’amitiés  et  d'alliances  s’impose,  comme  étant  le  meilleur 
gage  de  paix  et  j'estime  que  nous  devrons  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  l’étendre  et 
le  fortifier. 

Grâce  à  ce  système,  qui  établit  en  Europe  un  équilibre  stable,  nous  pourrons  procéder 
sans  crainte  à  une  complète  réorganisation  militaire  des  forces  du  pays. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Adversaire  résolu  de  toute  improvisation  en  une  matière  aussi  grave,  j’affirme,  comme 
je  le  déclarais  il  y  a  quelques  mois,  qu’il  me  paraît  impossible  de  toucher  à  la  loi  existante 
avant  d’avoir  soigneusement  préparé  et  mis  en  œuvre  l’ensemble  des  mesures  indispensables 
qui,  seules,  permettront  de  les  modifier. 

La  préparation  militaire  de  J  a  jeunesse,  l’hygiène  rigoureuse  dans  les  casernes,  l’amé¬ 
lioration  de  Ja  mobilisation,  le  bon  fonctionnement  de  la  loi  des  cadres,  l'organisation  et 
l’encadrement  des  réserves  donneront  enfin  une  armée  mieux  et  plus  instruite;  plus  rapi¬ 
dement  mobilisable  et  portée  tout  entière  à  son  maximum  de  puissance,  par  l’augmentation 
des  troupes  de  couverture,  par  la  jonction  des  classes  et  par  une  meilleure  répartition  des 
troupes  sur  le  territoire. 
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Ges  réformes  accomplies  et  quelques  mois  de  bonne  volonté  devront  suffire  pour 
réaliser  les  plus  argentes  et  les  plus  utiles  nous  pourrons,  sans  toucher  a  1  organisation 
mêle  des  unités,  diminuer  le  temps  de  présence  sous  les  drapeau,  et  rendre  a  la  vie  écono- 
mioue  de  notre  pays  les  bras  et  les  cerveaux  qui  lui  font  Lant  defaut. 

La  France  doit  être  forte  si  elle  veut  maintenir  son  idéal  de  paix,  et  si  moue  la  voulons 
cuirassée  et  armée,  nous  la  voulons  également  vigoureuse  et  énergique  de  toute  sa  pu  - 

sauce  industrielle,  commerciale  et  agricole,  .  .  ,  .  ,■ 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  effet,  que  les  grandes  lutte»  entre  les  nations 
quotidiennement  sur  le  terrain  économique. 

Au  point  de  vue  fiscal  : 

Notre  œuvre  se  complique  de  I  alourdissement  des  charges  budgétaires  et  le  devoir  de 
la  prochaine  législature  est  tout  tracé  pour  ceux  qui,  comme  moi-meme,  sont  sincèrement 
résolus  à  apporter,  avec  toutes  les  économies  désirables,  la  justice  dans  notre  système 

d  "Te  Remplacement  des  impôts  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  perso nnelle-mobilière  si 
inversement  proportionnelle  au  revenu  réel  s’impose  h  très  bref  delai.  L  impôt  de  remp  ' 
cernent  devra  être  modérément  progressif  afin  de  ne  pas  jeter  inutilement  la  perturbation 
dans  les  crosses  fortunes,  de  ne  pas  surcharger  les  moyennes  et  de  dégrever  les  petites 
cotes  principalement  celles  des  travailleurs,  leur  apportant  ainsi  une  légitime  compensation 
au  fardeau  des  taxes  indirectes  qui  pèsent  beaucoup  plus  lourdement  sur  eux  que  sur 

être  établie  sans  inquisition  et  sans  vexation  d’aucune  sorte. 

Le  système  qui  vient  d’être  adopté  par  la  Chambre  eL  sur  lequel  je  me  sms  exphuae 
répond  4  «s  nécessités.  C’est  donc  dans  le  sens  de  cet  impôt  bien  français  que  tendront 

t0US  Poml-Ïabser  cette  réforme,  nous  ne  faisons  appel  ni  à  la  sécheresse  arithmétique  du 
système  anglais,  ni  à  la  brutalité  autoritaire  du  système  allemand,  nous  nous  «d— 
conscience  et  aux  intéreLs  bien  compris  de  nos  concitoyens.  Est-ce  que  la  solidarité 
bon  sens  ne  seraient  plus  des  qualités  nationales?  | 

Une  autre  réforme,  celle  des  patentes,  devra  faire  l’objet  de  nos  efforts. 

Je  continuerai  à  voter  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  proLeger  e  petit  commerce 
contre  l’écrasante  concurrence  des  grands  magasins,  mais  pour  établir  la  proportionnalité 
si  souvent  violée,  il  est  nécessaire  de  remplacer  le  système  acLuel  trop  ancien  trop  com¬ 
plexe  et  surtout  trop  injuste  par  un  système  nouveau  plus  simple,  plus  équitable  et  plus 
rationnel.  Je  ne  m'associerai  à  aucune  mesure  qui  pourrait  porter  atteinte  a  la  liberté  ou  au 

Il  importe  que  l’on  revienne  le  plus  tôt  possible  aux  saines  réglés  budgétaires  et  que  la 
pratique  des  douzièmes  provisoires  disparaisse.  Un  contrôle  sévère  des  finances  publiques 
n’exclut  pas  la  rapidité  de  discussion  -  j’en  ai  donné  la  preuve  eu  faisant  voter  presque 
sans  débats  des  lois  importantes  —  surtout  si  l’on  veut  bien  ne  pas  confondre  gasj  g 
et  patriotisme.  Les  dépenses  normales  et  renouvelables  devront  être  couvertes  par  des 
recettes  normales,  laissons  à  d’autres  pays  la  méthode  qui  consiste  a  équilibrer  uœbudge 
par  des  emprunts  sans  cesse  renouvelés,  et  ménageons  l’avenir  afin  de  laisser  a  uos  finances 
l’élasticité  sans  laquelle  tout  gros  effort  deviendrait,  le  cas  échéant,  impossible. 

Au  point  de  vue  économique  : 

L’amélioration  des  routes  (je  continuerai  à  demander  que  les  crédits  affectés  aux  routes 
de  Seines  et- Oise  soient  augmentés),  des  canaux  -  sur  lesquels  la  libre  circulation  doit  eüe 
assurée  —  des  ports,  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  doit  être  1  objet  de  nos  préoccu¬ 
pations  Ce  sont  des  dépenses  productives  celles  qui,  servant  à  perlectionncr  notre  outillage 
économique,  nous  permettront  de  lutter  avec  plus  d’avantages  contre  nos  puissants  rivaux. 
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Au  point  de  vue  social  : 

L'oeuvre  à  accomplir  est  encore  très  vaste*  Les  loi  sur  l'assistance  ot  sur  les  retraites 
ouvrières  devront  être  améliorées  et  simplifiées,  la  création  d’une  caisse  de  secours  contre  le 
chômage,  l'invalidité  et  la  maladie  doit  leur  être  jointe  pour  qu’elles  puissent  donner  leur 
plein  effet»  Les  lois  sur  les  familles  nombreuses  et  sur  les  femmes  en  couches  devront  être 
étendues  et  l’heureux  exemple  donné  par  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  devra  être 
suivi*  Nous  aurons  à  reprendre  l'étude  de  nombreuses  questions  afin  de  les  solutionner  à 
bref  délai* 

Application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles, 
qui  réparera  une  injustice  sociale  dont  les  travailleurs  des  champs  sont  depuis  longtemps 
les  victimes* 

Arbitrage  amiable  et  obligatoire  des  conflits  entre  patrons  et  ouviiers,  excellente 
mesure  préventive  qui  atténuera  l’acuité  de  la  lutte  qui  divise  le  monde  du  travail. 

Attribution  de  la  capacité  civile  aux  syndicats  ouvriers  et  agricoles*  Contrat  collectif 
de  travail. 

Assimilation  des  employés  aux  ouvriers  pour  les  abonnements  aux  trains  ouvriers* 

Création  et  agrandissement  d’hospices  et  d’hôpitaux  régionaux,  en  vue  d'assurer  l'appli¬ 
cation  des  dispositions  de  la  loi  d'assistance  médicale  gratuite,  et  de  permettre  aux  indi¬ 
gents  de  recevoir  dans  les  établissements  hospitaliers  le  traitement  auquel  la  loi  leur 
donne  droit* 

Multiplication  des  œuvres  de  mutualité  et  de  prévoyance  sociale;  accroissement  des 
sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation* 

Partisan  résolu  de  la  propriété  individuelle,  j’estime  que  l'on  doit  faciliter  à  tous  l'ac¬ 
cession  à  la  propriété  en  perfectionnant  les  lois  sur  le  bien  de  famille,  sur  les  habitations  à 
bon  marché  eL  en  encourageant  les  sociétés  d’épargne. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  déclare  être  hostile  aux  accaparements  et  aux  trusts 
qui  tendent  à  faire  disparaître  ou  à  ruiner  la  petite  propriété,  le  petit  commerce  et  la  petite 
industrie.  Je  voterai  toutes  les  lois  nécessaires  pour  défendre  les  petits  propriétaires,  les 
petits  commerçants  et  les  petits  industriels* 

Je  suis  partisan  de  la  reconnaissance  de  la  propriété  commerciale  qui  peut  être  établie 
sans  porter  atteinte  aux  droits  légitimes  de  la  propriété  foncière. 

Je  réclamerai  la  mise  à  l’ordre  du  jour  et  le  vote  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réorgani¬ 
sation  des  Halles,  projet  à  V élaboration  duquel  j’ai  longuement  travaillé  comme  membre  de 
la  Commission  supérieure  des  Halles»  * 

Au  point  de  vue  électoral,  administratif  et  judiciaire  : 

La  réforme  électorale  reste  inscrite  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  Chambre. 

Je  demeure  partisan  de  la  représentation  proportionnelle  et  j’estime  que  nous  devons 
faire  un  gros  effort  pour  en  terminer  le  plus  rapidement  possible  avec  cette  importante 
question  qui  a  trop  lourdement  pesé  sur  le  Parlement,  retardant  ou  arrêtant  ainsi  les  plus 
utiles  débats. 

Une  réforme  complète  de  notre  organisation  administrative  par  la  décentralisation  est 
nécessaire  si  l’on  veut  rendre  plus  simple  et  plus  rapide  ie  fonctionnement  des  services 
publics»  Ï1  convient  d’accorder  aux  assemblées  locales,  communales  et  départementales,  non 
pas  l’indépendance  absolue  qu  elles  ne  réclament  point,  mais  le  droit  de  régler  elles-mêmes 
ce  nombre  considérable  de  questions  dont  elles  sont  les  meilleurs  juges,  et  que  l'intervention 
du  pouvoir  central,  pour  l’exercice  apparen  t  d'une  tutelle  de  pure  forme,  surcharge  inuti¬ 
lement  d'onéreuses  complications* 

En  attendant  la  réalisation  de  cette  vaste  réforme,  je  demanderai  que  l'on  simplifie 
toute  cette  paperasserie  administrative  souvent  désuète  et  de  jour  en  jour  plus  considérable, 
et  qui  surcharge  nos  mairies* 
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Afin  de  régler  les  rapports  des  fonctionnaires  et  de  l’Etat,  nous  aurons  à  voter  le  statut 
légal  des  fonctionnaires  qui  reconnaîtra  franchement  leurs  droits  individuels  et  corporatifs 
en  fixant  leurs  obligations  professionnelles,  et  qui  les  mettra  à  l'abri  de  1  arbitraire  admi¬ 
nistratif  et  de  l’arbitraire  politique.  ,  ..  .  J. 

Nous  aurons  également  à  poursuivre  une  réforme  profonde  de  notre  organisation  judi¬ 
ciaire  en  vue  d’assurer  une  administration  de  la  justice  plus  rapide  et  moins  coûteuse,  et, 
en  garantissant  la  pleine  indépendance  du  magistrat,  de  fortifier  la  séparation  des  pouvoirs 
placés  par  la  révolution  française  à  la  base  même  des  gouvernements  libres.  L’extension  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  commerciale,  qui  permettra  à  ces  magistrats  de 
solutionner  rapidement  et  sans  frais  les  litiges  commerciaux  de  moindre  importance.  Je 
reprendrai  mes  propositions  de  loi  dans  ce  sens  et  j’y  joindrai  des  mesures  relatives  a  1  aug¬ 
mentation  de  la  compétence  des  conseils  de  prud’hommes. 

Au  point  de  vue  scolaire  : 

La  Chambre  qui  vient  de  se  séparer  a  voté  des  lois  destinées  à  assurer  1  application 
rigoureuse  de  l’obligation  scolaire,  instituée  il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  que  l’intolérance 
romaine  avait  rendue  inopérante.  J’espère  que  les  lois  nouvelles,  jointes  aux  anciennes, 
seront  efficaces  et  je  m’associerai  aux  mesures  qui  en  assureront  l’application  dans  leur 

esprit  comme  dans  leur  lettre,  .  # 

Nous  aurons  à  faire  cesser  un  étrange  privilège  qui  favorise  encore  les  écoles  privées 
en  n’obügeant  pas  les  maîtres  de  l’enseignement  libre  à  posséder  les  mêmes  diplômes  que 
les  maîtres  des  écoles  publiques. 

Absolument  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  j’estime  que  les  parents  ont  le  droit 
d’élever  leurs  enfants  dans  la  religion  ou  la  doctrine  philosophique  qu’ils  estiment  la 
meilleure,  mais,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  nation,  l’État  a  le  droit  et  surtout  le  devoir 
de  s’assurer  par  un  contrôle  permanent  que  l’enseignement  donné  aux  jeunes  enfants  est 

conforme  à  l'exactitude  des  faits.  ,  . 

Eu  encourageant  toutes  les  sociétés  de  mutualité  scolaire  et  toutes  les  institutions 
laïques  post-scolaires,  nous  perfectionnerons  encore  plus  la  grande  oeuvre  de  la  République. 

Au  point  de  vue  du  travail  parlementaire  : 

Pour  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  vaste,  la  Chambre  nouvelle  devra  tout  d  abord 
'  modifier  sa  méthode  de  travail* 

Je  reste  partisan  de  la  suppression  du  vote  par  procuration  ainsi  que  des  mesures 
propres  à  assurer  la  présence  obligatoire  des  députés  aux  séances,  telles  que  le  rétablis- 
sement  de  la  feuille  de  présence* 

Les  députés  de  la  nouvelle  Chambre  devront  s’imposer  une  discipline  sévère  et  faire 
céder  le  désir  de  parler  devant  la  volonté  d’agir.  Mais  une  question  plus  grave  appelle 
b  attention  du  pays  tout  entier.  Je  reprends,  en  le  complétant,  un  article  démon  programme 
d'il  y  a  quatre  ans,  qui  n’a  pu  aboutir  malgré  mes  efforts. 

Interdiction  aux  sénateurs  et  députés  de  cumuler  l'exercice  de  leur  mandat  avec  des 
fonctions  administratives  rétribuées,  de  faire  partie  du  conseil  d’administration  des  sociétés 
financières,  industrielles  ou  commerciales  ayant  des  traités  avec  les  communnes,  les  dépar¬ 
tements  ou  l’Etat,  ou  d'étre  avocat-conseil  de  ces  memes  sociétés. 

Le  vote  d'une  semblable  proposition  grandira  l'autorité  morale  du  Parlement. 

Électeurs, 

La  tâche  de  la  prochaine  législature  est  vaste,  mais  je  vous  ai  lait  connaître  par  le 
détail  les  points  principaux  de  mon  programme  et  le  sens  dans  lequel  je  me  prononcerai 
sur  les  grandes  questions  qui  sont  à  Tordre  du  jour  devant  le  Parlement  et  devant 
le  pays* 


-  1163  —  s*  287 

Fidèle  à  mon  programme,  fidèle  à  mes  idées,  ai-je  besoin  de  vous  dire  que,  demain 
comme  hier,  sans  rien  oublier  de  ce  que  je  dois  à  la  défense  légitime  des  intérêts  locaux  de 
nos  cantons  et  de  nos  communes,  je  m’emploierai  sans  compter,  de  toute  mon  activité,  do 
toute  mon  énergie,  à  l'achèvement  de  la  grande  œuvre  républicaine. 

Je  n  ai  d  autre  ambition  que  d'être  le  bon  ouvrier  de  la  démocratie  pour  travailler  avec 
vous  et  en  votre  nom  à  la  défense  de  la  République  et  à  la  grandeur  matérielle  et  morale  do 
la  France  devant  le  monde. 

Vive  la  République  ! 


Louis  AMÏÂRD. 


3*  Circonscription  de  PONTOISE. 

M.  Georges  LEREDU 


Chers  Concitoyens, 

En  venant  solliciter  l'honneur  de  vous  représenter  à  k  Chambre  des  Députés,  je 
renouvelle  la  déclaration  que  je  faisais  il  y  a  quatre  ans  et  qui  résume  la  politique  que  je 
défends. 

Républicain  épris  de  liberté,  d'ordre  et  de  paix  sociale,  cherchant  tout  ce  qui  rappro¬ 
che,  évitant  tout  ce  qui  divise. 

Je  veux  la  Republique  en  marche  constante  vers  les  progrès  réels  et  bienfaisants; 

Je  veux  le  respect  des  droits  et  la  liberté  de  chacun  ; 

Je  veux  la  défense  de  la  fortune  publique  ; 

Je  veux  la  grandeur  et  la  prospérité  nationales. 

Cette  politique  est  celle  que  demande  le  pays  tout  entier,  c'est  celle  que  préconisent 
MM  1  Sri  and,  Bartbou  et  Millerand,  c'est  celle  qui  a  déterminé,  malgré  les  elforts  contraires 
des  radicaux-socialistes,  1  élévation  de  M. Raymond  Poincaré  à  la  magistrature  suprême  de 
la  République;  c  est  enfin  la  politique  vraiment  nationale  qui,  seule,  peut  assurer  à  la 
France  les  destinées  magnifiques  qui  lui  sont  dues. 

Électeurs, 

L  heure  est  particulièrement  grave.  Vous  aurez  à  choisir  entre  cette  politique  et  celle 
du  parti  radical-socialiste,  dont  le  programme,  établi  au  congrès  de  Pau,  a  le  soutien  et  les 
faveurs  du  parti  socialiste  unifié,  dont  il  est  l'allié  soumis  et  respectueux. 

Vous  vous  souviendrez  que,  dès  que  les  radicaux-socialistes  reprennent  la  direction 
des  affaires,  tout  est  changé,  tout  est  faussé,  tout  est  compromis  et  qu'à  la  France  est 
donné  Je  pénible  spectacle  d'une  législature  finissant  dans  les  scandales  les  plus  attris¬ 
tants. 

La  politique  de  concorde  et  d'union  de  laquelle  je  me  réclame,  respectueuse  de  la  devise 
républicaine  :  liberté,  égalité,  fraternité,  bienveillante  à  tous,  fraternelle  à  tous,  garan¬ 
tissant  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  la  liberté  de  leurs  pensées,  de  leurs  opinions,  de 
leurs  croyances,  a  dicté  mon  programme  que  je  viens  soumettre  à  votre  souveraine  apprécia, 
tion. 
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Réformes  politiques. 

Remplacement  du  scrutin  d'arrondissement  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle  ;  circonscriptions  aussi  larges  que  possible  ;  répartition  des  sièges  par  le 
procédé  du  quotient  calculé  sur  le  nombre  des  suffrages  exprimés,— Révision  de  la  Constitu¬ 
tion,  afin  de  libérer  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  de  l’omnipotence  du  Parle- 
ment,  — ,  Diminution  du  nombre  des  Députés* 


Ré  for  m  es  a  d  ni  ùi  is  t  ra  t  ives . 

Extension  des  libertés  communales.  — Modification  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
bureaux  de  bienfaisance  et  autres  commissions  d’ordre  municipal  de  façon  à  assurer  la 
prépondérance  de  l’élément  municipal.  —  Décentralisation  administrative  Etablissement 
du  statut  des  fonctionnaires,  pour  les  mettre  à  l’abri  de  l’arbitraire  et  du  favoritisme. 


Réformes  judiciaires. 

Modification  des  tribunaux  d’arrondissement  pour  rendre  plus  facile  leur  accès  aux 
justiciables.  —  Diminution  des  frais  de  justice, —  Indépendance  de  l’instruction  judiciaire  à 
l’égard  des  influences  politiques  ou  administratives. 


fo  r  me  s  sco  l aires  * 

Neutralité  de  l'école  laïque.  —  Liberté  de  renseignement*  —  Enseignement  secondaire 
et  supérieur  rendu  plus  accessible  par  l'augmentation  des  boursiers*  —  Développement  de 
l'enseignement  agricole  et  professionnel.  —  Création  d'écoles  d  apprentissage* 


Réformes  financières  et  économiques* 

Sévère  contrôle  de  toutes  les  dépenses  publiques.  —  Limitation  de  l’initiative  parle¬ 
mentaire  en  matière  de  dépenses.  -  Relèvement  des  indemnités  de  résidence  des  petits 
employés  de  l’État.  —  Diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  qui  permettra  augmen¬ 
tation  des  traitements.  -  Etude  de  lois  donnant  plus  d’essor,  plus  de  vitalité,  plus  de 
garantie  à  1  ’agricullure,  au  commerce  et  à  1  industrie.  —  Limitation  es  monopo  es 
d'Elat. 


Réformes  fiscales. 

Répartition  plus  équitable  des  charges  entre  les  contribuables.  Egalité  devant  1  impôt 
de  tous  les  citoyens.  —  Établissement,  sans  inquisition  ni  vexation  d’aucune  sorte,  d  un 
impôt  réel  et  non  personnel,  frappant  les  ressources  et  non  les  personnes,  faisant  une  dis- 
tiûclion  entre  les  sources  de  revenusf  de  laçon  à  peser  plus  légèrement  sur  e  pro^ui 
travail  que  sur  celui  du  capital  et  à  ménager  les  contribuables  peu  fortunés  et  les  iami  es 
nombreuses* 
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Réformes  démocratiques  et  sociales. 

Respect  de  3a  propriété  individuelle-  —  Encouragement  à  la  prévenance  sociale  et  à  la 
mutualité.  —  Codification  de  la  législation  ouvrière.  —  Complément  méthodique  et  pro¬ 
gressif  de  cette  législation  dans  on  esprit  de  liberté  et  de  justice,  de  façon  à  maintenir 
l’équilibre  des  droits,  et  en  tenant  compte  dos  nécessités  économiques,  régionales  et  pro¬ 
fessionnelles- 

Je  donnerai  aussi  mes  efforts  constants  pour  la  réalisation  de  toutes  les  aspirations 
particulières  de  notre  belle  circonscription,  telles  que  F  extension  des  lignes  de  tramways  et 
de  chemins  de  fer,  rabaissement  des  tarifs  de  transport,  les  billets  ouvriers,  l'augmentation 
des  trains,  leur  maintien  en  toutes  saisons,  l'amélioration  des  distributions  d'eau  potable, 
du  service  postal,  l'assainissement  de  nos  régions,  etc.,  etc. 

J'apporterai  aux  associations  d’agriculteurs,  de  commerçants  et  d'industriels,  ainsi 
qu'aux  groupements  d'ouvriers  et  d'employés,  tout  mon  concours  le  plus  dévoué  pour  les 
aider  à  la  défense  des  intérêts  corporatifs* 

Je  m'opposerai  enfin  à  toute  loi  qui  voudrait  mettre  une  de  nos  communes  hors  du 
droit  commun  et  lui  refuser  les  avantages  accordés  à  d’autres. 

Citoyens, 

La  France,  dans  un  élan  magnifique,  qui  a  fait  l’admiration  du  monde  entier,  a 
consenti  à  s'imposer  le  sacrifice  de  la  loi  militaire  de  trois  ans,  dont  le  maintien  et  l’appli¬ 
cation  intégrale  sont  indispensables  pour  éviter  à  notre  cher  pays  les  cruels  malheurs  de 
l'invasion. 

Grâce  à  une  armée  digne  de  ses  efforts,  la  République  peut  avec  fierté  et  dignité  pour¬ 
suivre  une  politique  de  paix  qui  assurera  à  notre  grande  patrie,  dans  les  destinées  du 
monde,  la  place  prépondérante  qu'elle  mérite. 

Electeurs, 

La  politique,  dont  je  viens  de  tracer  ici  les  grandes  lignes,  est  celle  que  vous  aimez. 
Respectueuse  de  la  liberté  de  chacun  et  des  droits  imprescriptibles  de  vos  consciences, 
économe  des  deniers  publics,  assurant  les  réformes  démocratiques  et  sociales  dans  l'ordre 
et  la  paix,  elle  réalise  Punion  et  la  concorde  de  tous  les  citoyens. 

Pour  la  faire  triompher,  venez  tous  vous  unir  à  moi  le  26  avril  et  ainsi,  dans  un  effort 
commun,  nous  voudrons  bien  servir  la  France  et  la  République  î 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  3a  3*  Circonscription  de  Pontoise  l 

Georges  LEREDU, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Maire  de  Fr ancon ville. 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  républicaine  de  Seine-et-Ois*, 
Membre  du  Gonseil  général  de  la  Fédération  républicaine  de  France. 

Candidat  delà  République  démocratique. 
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Circonscription  de  RAMBOUILLET. 
M.  André  THOME 


Au*  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Rambouillet. 

Mes  cher  Concitoyens, 

r.  nSd#,!Î  auf  ^9tances  d’un  grand  nombre  de  républicains  de  l’arrondissement,  j'ai 
n  nnenr  de  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du  26  avril  1914. 

Le  programme  que  je  soumets  à  votre  approbation  et  que  je  m’engage  à  défendre  est 
un  programme  de  réalisation  démocratique. 

inté  Jri  dT  r0rdr?.POl.ltlqr  que  dans  r°rdre  économique,  je  tiens  à  m’inspirer  des 
ets  de  chaque  categorie  de  citoyens,  tout  en  respectant  les  libertés  individuelles  et 
les  principes  de  justice  et  d’égalité  qui  sont  l'honneur  et  3a  raison  d’être  de  la  République 

y,0!Ct’  me,S  concitoyens,  les  points  principaux  sur  lesquels  j’estime  nécessaire  de 

vous  donner  des  précisions  : 

Défense  nationale* 

Maintien  absolu  de  la  loi  de  trois  ans  tant  que  la  situation  européenne  actuelle  persis- 

ma^eïn  fV"  f°rCeS  mllllalres  est-  !a  seule  garantie  de  la  paix  avec  ^Alle¬ 

magne  et  de  la  secunie  de  notre  alliance  avec  la  Russie. 

Maintien  absolu  de  l’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire. 

i tendre  autant  que  possible  la  pratique  de  l’arbitrage  international 

--fty  <i'“°0rl1  "*  “  "  "*  «•  .imulta*  de, 

Développer  les  sociétés  de  préparation  militaire. 


P o  litiq  ue  int  êr te  u  re. 

Assurer  la  stabilité  ministérielle  et  permettre  ainsi  un  certain  esprit  de  suite  dans  la 

mentTéDubliÏ^8  T T?’  ™  C°nfiant  le3  Ministères  techniques  à  des  hommes  sincère- 
IJ!,5  et  compétents  -  parlementaires  ou  non  -  qui  ne  quitteraient  le  pouvoir 

?ParM ^  r  °Jk,San  Per°nneIlement  leur  admittistration  les  aurait  mis  en  minorité. 
Par  Ministères  techniques,  ,1  faut  entendre  la  Gnerre,  la  Marine,  les  Affaires  étrangères 
les  Travaux  publics,  l’Agriculture  et  le  Commerce.)  S  ’ 

mériiJPPreSSi0n  deS  3bUS  ^  d6S  Passe-dr0its  dus  favoritisme.  Garanties  assurées 

Vote  a  un  statut  qui  mette  ies  fonctionnaires  à  l’abri  de  l'arbitraire  e(  garantisse 
respect  absolu  de  leurs  droits.  garantisse 


au 


le 


Déforme  électorale. 

nelle  bae8t°snurle  ^  **  re*>résentation  P^portion- 
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.  ,.Ija  r,ef°r,me  eIectoraIe>  qu>  est  ia  clef  de  toutes  les  autres  réformes,  est  une  œuvre  de 
jus  ice,  de  libération  et  d’apaisement.  Elle  assainira  la  politique  en  substituant  la  lutte  des 
idées  aux  convoitises  personnelles,  permettra  la  réforme  administrative,  sans  cesse  ajournée 
et  ouvrira  ainsi  1  ère  des  économies  si  nécessaires  à  l’heure  actuelle. 


Hé  for  m  es  fi  na  n  c  tètes . 

Refonte  de  notre  système  fiscal  en  substituant  aux  contributions  directes,  qui  ne  sont 
p  us  en  rapport  exact  avec  les  revenus  des  contribuables,  un  régime  nouveau  répartant 

plus  équitablement  les  charges  de  l’impôt,  mais  respectant  le  secret  des  affaires  et  la  l.berté 
du  foyer. 

Rejet  de  tout  système  comportant  l'inquisition  fiscale  avouée  ou  détournée 

Remplacement  des  patentes  par  des  taxes  proportionnées  à  l’importance  du  fonds  de 
commerce,  de  maniéré  a  faire  disparaître  les  anomalies  actuelles,  si  préjudiciables  au  petit 
commerce  qui  a  besoin  d  être  protégé  contre  la  concurrence  de  puissants  rivaux 

Adoption  de  la  proposition  de  loi,  déposée  au  Sénat  par  MM.  Touron  et  Barbier  fai 
sant  supporter  aux  grosses  fortunes  les  charges  militaires,  et  qui  procurera  60  millions  de 
plus  que  le  projet  inquisitorial  Caülaux-Kenoult. 

Rejet  de  tout  monopole  fiscal  nouveau. 

Assurer  l’immunité  de  la  rente  française,  conformément  à  la  décision  du  Sénat  de 
manière  à  respecter  1  engagement  de  l’Etat  vis-à-vis  de  la  petite  épargne.' 

R el relier  le  gaspillage  dans  les  finances  publiques  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 


Agriculture* 

à  Ce5dr0its  étant  .indispensables  pour  mettre 

à  1  abri  le  cultivateur  de  la  concurrence  étrangère. 

Mesures  répressives  contre  la  spéculation  et  les  marchés  fictifs  qui  haussent  les  cours 
et  nuisent  a  fa  fois  aux  producteurs  et  aux  consommateurs. 

Droit  de  posséder  pour  les  syndicats  et  union  de  syndicats. 

Encouragement  du  remembrement  parcellaire. 

Extension  à  la  petite  propriété  rurale  do  la  loi  pour  le  crédit  immobilier,  de  manière 
propriétaires  ^  ^  CuUivaieurs  ct  aux  triera  agricoles  de  devenir  facilement 

agricoL7Unlger  dSS  PrimCS  ^  °réaÜOH  de  ^ments  saiubrea  pour  les  ouvriers 

Diminution  des  droits  de  mutation  et  de  transmission  pour  la  petite  propriété 
Encouragements  aux  syndicats  et  aux  coopératives  agricoles,  Leur  assurer  un  statut 
par  le  vote  d  une  législation  qui  les  mette  a  l’abri  des  exigences  du  fisc. 

Création  urgente  de  Chambres  consultatives  d’agriculture,  à  l’instar  des  Chambres  de 
J"'’  a"nCU  teUr  Rayant  Jusqu’lc’  aucun  organisme  officiel  de  protection  et  de 

Développement  de  l’enseignement  agricole,  des  écoles  ménagères,  des  laboratoires  et 
champs  d  expenence  pratiques.  ei 


Commerce  et  industrie. 

4W  loi  déünissaDt  .t  , «avenant  le. 
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Application  des  tarifs  progressifs  des  grands  magasins  aux  maisons  à  succursales  mul¬ 
tiples,  \ 

Opposition  formelle  à  tout  établissement  de  monopole  d'État  et  à  toutes  tentatives  de 
socialisation. 

Organisation  complète  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  industrie. 

D'une  manière  générale ,  s’inspirer  des  vœux  émis  par  la  Fédération  des  commerçants- 
détaillants  de  France,  qui  défend  si  intelligemment  les  intérêts  dont  elle  est  l'émanation . 


Réformes  soc  i  a  les  et  ouvrières. 

Extension  de  la  capacité  légale  des  syndicats  ouvriers,  en  leur  donnant  notamment  le 
droit  d'acquérir  et  de  posséder. 

Étude  et  vote  de  toute  proposition  permettant  à  l'ouvrier  de  devenir  propriétaire  et 
d'être  intéressé  aux  bénéfices,  tout  en  respectant  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  en  ee 
gardant  de  faire  appel  à  la  contrainte. 

Aider  les  familles  nombreuses  au  moyen  de  certains  privilèges  et  immunités. 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  son  auxiliaire,  l'alcoolisme,  dont  les  ravages  augmentent 
sans  cesse. 

Amélioration  des  conditions  de  retraite  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles. 

Amélioration  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  de  toutes  celles  qui  ont  pour 
but  d'assurer  plus  de  bien-être  à  la  population  ouvrière. 


Enseignement , 

Liberté  de  conscience  pour  tous  les  Français,  assurée  par  la  neutralité  de  l'école  laïque 
et  le  rejet  de  tout  monopole,  avoué  ou  détourné. 

Assurer  le  développement  et  la  prospérité  de  l'école  laïque  et  nationale*  foyer  de 
civisme  et  de  patriotisme. 

Réglementer  et  encourager  les  œuvres  post-scolaires,  ainsi  que  renseignement  profes¬ 
sionnel  sous  toutes  ses  formes. 

Soustraire  1  enseignement  aux  influences  politiques,  et  commencer  par  donner  satisfac¬ 
tion  aux  instituteurs  en  transférant  aux  recteurs  le  droit  de  nomination  qui  appartient  actuel¬ 
lement  aux  préfets. 

Appliquer 4es  principes  des  fondateurs  de  l'école  laïque,  les  grands  républicains  qui  ont 
lutté  autrefois  pour  un  idéal  trop  souvent  méconnu. 


Réfo  rm es  j  u  die  la  ires . 

Des  événements  récents  ont  montré  l’urgence  d'une  réforme  ayant  pour  but  d'arracher 
la  magistrature  aux  influences  politiques,  de  rendre  la  justice  indépendante  et  de  subordon¬ 
ner  l'avancement  des  magistrats  à  leur  seule  valeur. 

Simplifier  les  procédures,  surtout  en  matière  d'immeubles,  pour  diminuer  les  frais  de 
justice. 

Institution  d’une  procédure  économique,  pour  trancher  les  contestations  entre  proprié¬ 
taires  riverains  et  notamment  les  délits  de  gibier. 
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Mutualité  et  association * 

Protéger  toutes  les  œuvres  de  mutualité,  leur  donner  des  subventions  pour  encourager 
l'effort  et  l'initiative  mutualistes. 

Encourager  par  des  primes  et  des  récompenses  les  sociétés  diverses  qui  ont  pour  but 
d'assurer  la  vitalité  du  pays  et  la  sécurité  des  citoyens, 

B  éfo  rme  par  le  m  en  ta  ire . 

Mettre  fin,  par  la  révision  du  règlement,  à  différents  abus,  notamment  au  vote  par  pro¬ 
curation  qui  permet  à  25  députés,  aux  séances  du  matin,  de  voter  pour  600. 

Réglementer  le  dioit  de  parole  pour  empêcher  ces  interminables  séances  où  les  discours 
inutiles  rendent  tout  travail  impossible. 

Diminution  du  nombre  des  députés. 

Assurer  une  meilleure  distribution  du  travail,  pour  la  dignité  même  du  régime  parle¬ 
mentaire,  base  et  sauvegarde  des  institutions  républicaines. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  me  paraissent  dignes  d’occuper  la  prochaine 
législature. 

Enfant  du  pays,  que  je  n'ai  jamais  quitté  et  où  m’attachent  mes  intérêts,  je  ne  ces¬ 
serai,  si  vous  m’accordez  votre  confiance,  de  me  tenir  en  conlact  avec  vous,  notamment 
aveo-les  différents  groupements  agricoles  et  commerciaux  avec  lesquels  j  entends  collaborer 
d  une  manière  suivie. 

J’estime,  en  effet,  que  le  premier  devoir  d'un  élu  est  de  se  renseigner  sans  cesse  sur  les 
besoins  et  les  revendications  de  ses  électeurs  et  de  s  employer  de  sou  mieux  à  leur  faire 
obtenir  satisfaction. 

En  conséquence,  je  tiens  à  déclarer  d’ores  et  déjà  que  je  me  tiendrai  à  la  disposition 
des  électeurs  a  jour  fixe  dans  chaque  canton  de  l'arrondissement. 

Électeurs  1 

Républicain  de  famille  et  de  conviction,  autant  je  réprouve  la  politique  démagogique 
de  surenchères  et  de  déceptions,  autant  je  suis  acquis  sincèrement  à  la  politique  de  progrès 
et  de  réformes  démocratiques  dans  un  but  de  concorde  et  de  grandeur  nationale. 

Cette  politique  a  été  celle  des  Ministères  Poincaré,  Briand  et  Barlbou. 

Ma  conviction  profonde  est  qu'elle  répond  au  vœu  du  pays.  Aussi,  c'est  avec  confiance 
que  je  demande  aux  électeurs  de  l'arrondissement  de  Rambouillet  de  la  ratifier  en  votant 
pour  moi  le  26  avril  prochain  contre  la  politique  de  clientèle  et  de  favoritisme. 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Vive  l’arrondis  ement  de  Rambouillet  ! 

André  T  HOME, 

Agriculteur, 

Docteur  en  droit, 

Maire  de  Sonebamp, 

Candidat  des  républicains. 


W 
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lra  Circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  André  LEBEY* 


Citoyens, 

Nous  avons  resserré  les  liens  de  sympathie  qne  vous  a  vie*  déjà  bien  voulu  me 
témoigner  voici  trois  ans.  Je  viens  renouveler  l’appel  d’alors.  Il  est  convaincu,  pressant 
énergique.  Les  faits  qui  se  sont  passés  depuis,  coup  sur  coup,  ont  permis  de  mesurer  a  que 
point  le  parti  dont  je  me  réclame  voyait  juste.  Le  socialisme  est  la  suprême  ressource  e  a 

démocratie  menacée. 


Voici  mon  programme . 


Retour  à  la  loi  de  deux  ans* 

Par  l’organisation  d’une  armée  nationale  qui  constitue,  enfin,  l’instrument  de  défense 

efficace,  toujours  prêt,  dont  nous  avons  besoin. 

En  défendant  la  loi  de  deux  ans,  nous  maintenons,  nous  poursuivons  1  effort  tente, 
depuis  1877  par  tous  les  hommes  d’Étal  républicains.  Chaque  fois  que  la  France,  incertaine 
d’elle-même,  est  revenue  à  l’armée  de  métier,  elle  a  été  battue.  Lui  apprendre  a  douter 
d’elle  c’est  la  desservir.  Lui  redonner  le  courage,  l’élan,  la  confiance  et  la  sécurité,  en 
haussant  chaque  citoyen  vers  le  devoir  qui  lui  incombe,  comme  en  lui  facilitant  celui-ci, 
c'est  la  rendre  invincible, 

impôt  sur  le  revenu. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre,  la  législature  prend  fin  sans  que  le  budget  soit 
voté  II  est  indispensable  de  liquider  la  situation  financière,  anormale  et  funeste.  L  impôt 
sur  le  revenu  et  sur  le  capital  est  l’aboutissement  raisonnable  de  nombreux  projets  de  loi 
antérieurs.  Il  rendra,  en  outre,  à  notre  pays  qui  en  a  besoin,  sa  confiance  dans  les  bienfaits 

de  l'effort. 

Représentation  proportionnelle  basée  sur  le  système  du  quotient. 

Tout  est  logique  dans  le  programme  socialiste  où  la  justice  militaire  et  la  justice  fiscale 
se  complètent  par  la  justice  électorale.  Assez  de  luttes  individuelles,  démoralisantes  et  viles 
quand  elles  ne  deviennent  pas  scandaleuses  1  II  importe  de  créer  de  grands  courants  d  idees 
salutaires  et  nobles.  Les  grandes  idées  ne  se  séparent  pas  des  grands  intérêts. 

La  révision  constitution  ne  lie. 

Conçue  de  manière  à  perfectionner  la  République,  afin  qu’elle  soit  le  modèle  des 
gouvernements.  Nous  voulons  rappeler  le  Sénat  au  sentiment  exact  de  son  rôle,  assurer  a 
compétence  et  la  durée  dans  les  travaux  parlementaires,  l’esprit  de  suite  dans  les  affaires 
extérieures.  Est-il  besoin  de  dire  qne.  bien  entendu,  je  suis  contre  le  cumul  des  fonctions 
électives  et  qu’un  représentant  du  peuple  a  besoin,  pour  remplir  son  mandat,  d  etre  abso¬ 
lument  indépendant  des  puissances  financières. 

Le  prochain  Parlement  doit  être  un  exemple  de  travail  sincère,  pratique  et  cohérent 
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ainsi  que  de  probité  scrupuleuse.  Aux  électeurs  qui  le  veulent  parfait  à  voter  de  manière 
à  ce  qu  il  soit  tel.  Le  Parlement  et  îa  République  sont  entre  leurs  mains. 

Défenseurs  résolus  de  la  laïcité  intégrale* 

Nous  protégerons  de  tout  notre  pouvoir  l'école  laïque.  Anticléricaux  convaincus,  nous 
demanderons  que  tout  le  monde  passe  par  elle,  de  manière  à  nous  acheminer  vers  la  gratuité 
des  autres  degrés  d'enseignement*  L'État  se  doit  de  dispenser  largement  l'instruction, 
à  un  peuple  qui  s’est  toujours  honoré  en  tenant  le  premier  rang  à  travers  les  âges  dans  les 
recherches  de  l'esprit. 

Mais,  pour  réaliser  la  laïcité,  il  convient  d’améliorer  la  société  contemporaine  où  tout 
accuse  la  diminution  des  principes  nécessaires.  Attaquant  le  mal  dans  sa  racine,  le  socialisme 
fait  de  la  souffrance  du  monde  le  moyen  même  de  l'affranchissement  général,  tant  il  se 
prouve  chaque  année  davantage  qu'il  est  dans  la  mission  du  prolétariat  de  ne  pouvoir  lutter 
pour  lui,  sans  combattre  on  même  temps  pour  tous.  Le  socialisme  est  la  cause  de  la 
civilisation. 

C'est  sauver  le  patrimoine  physique  de  la  race,  par  conséquent  son  patrimoine  moral, 
que  de  défendre  les  libertés  publiques,  politiques  et  sociales,  les  libertés  syndicales  de  tous 
les  salariés,  quels  qu’ils  soient;  que  de  revendiquer  le  minimum  légal  de  salaire,  la  journée 
de  huit  heures,  îa  semaine  anglaise  ;  que  de  combattre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose.  Il  y  a 
lieu  de  compléter  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  entre  autres  choses  en 
utilisant  une  partie  des  réserves  pour  la  construction  d  habitations  à  bon  marché  qui 
permettrait  de  venir  à  bout  des  taudis  et  ferait  baisser  le  taux  des  loyers,  si  souvent 
excessif;  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  la 
faisant  étendre  aux  ouvriers  agricoles,  etc.,  en  principe  toutes  les  revendications  corpora¬ 
tives  basées  sur  le  droit. 

L'avenir  est  au  pays  le  mieux  organisé.  Voici  très  longtemps  qu’on  a  promis  aux 
habitants  de  Seine-et-Oise  l'assainissement  de  la  Seine,  l'électrification  des  lignes  de 
banlieue  de  P  Ouest-État,  la  construction  de  plusieurs  lignes  de  tramways.  Si  j'ai  l’honneur 
d’être  votre  représentant,  j'emploierai  tous  mes  soins  à  faire  aboutir  ce  qui  est  resté  a 
l’état  d'ébauche,  à  examiner,  avec  les  intéressés,  les  questions  d’intérêt  local  et  général. 

Electeurs  républicains, 

Vous  me  connaissez*  Vous  savez  que,  seul,  le  désir  d’accomplir  mon  devoir,  en  servant 
la  plus  belle  des  causes,  m’a  fait  entrer  dans  la  vie  publique. 

L’heure  n’est  ni  aux  ruses  ni  aux  équivoques,  ni  aux  atermoiements.  Il  faut  que  la  démo- 
eratie  sache  ce  qu’elle  veut,  ce  qu'elle  se  doit,  où  elle  va.  Si  elle  ne  fait  pas  un  pas  en  avant 
le  26  avril,  elle  se  livrera  d'elle-même  à  ses  adversaires.  Au-dessus  des  questions  secondaires 
ou  personnelles,  au  delà  des  partis  qui  ont  failli  à  leurs  promesses,  en  cachant,  souvent,  de 
tristes  intrigues,  vous  vous  rallierez  au  nôtre,  le  plus  susceptible  d'assurer  1  œuvre  politique 
de  1789,  en  lui  fournissant  peu  à  peu  les  bases  économiques  qui  lui  manquent  encore  et  qui 
constituent  sa  garantie  définitive. 

Tout  le  reste  est  vide,  puéril  ou  vain,  indigne  de  vous. 

En  avant  !  et  vive  la  République  sociale  \ 
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2e  Circonscription  de  VERSAILLES, 

Si.  Georges  BÛNNEFOUS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  B  mai  1910,  vous  m'avei  fait  le  grand  honneur  de  me  confier,  par  7.547  suffrages 
et  à  831  voix  de  majorité  absolue  sur  mon  adversaire  radical-socialiste,  le  mandat  de  vous 
représenter  à  ïa  Chambre  des  députés. 

Je  peux,  sans  orgueil  déplacé,  me  rendre  ce  témoignage  d  avoir,  pendant  les  quatre 
ans  qui  viennent  de  s'écouler,  fidèlement  rempli  toutes  les  obligations  que  ce  mandat 
m’imposait  et  d’avoir  scrupuleusement  respecté  les  engagements  que  j’avais  pria  envers 
vous* 

Conformément  à  ce  qui  n'est  pas  seulement  chez  moi  une  tendance  naturelle,  mais* à 
oc  qui  m’apparaît  en  outre  comme  un  devoir,  je  n'ai  jamais  recherché,  avant  de  rendre  un 
service  aux  électeurs  qui  avaient  recours  à  moi,  quelles  pouvaient  être  leurs  opinions  poli¬ 
tiques,  Mon  mandat  de  représentant  de  la  deuxième  circonscription  de  Versailles  m'impo¬ 
sait,  à  mes  yeux,  le  devoir  d’être  le  député  de  tous.  Je  1  ai  été  aussi  complètement  que  je 
l'ai  pu.  Je  continuerai  à  l’être  si  —  comme  tout  l’indique  —  vous  voulez  bien  me  renou¬ 
veler  F  exprès  si  o  u  de  votre  confiance  au  scrutin  du  dimanche  26  avril  prochain. 

Vous  avez  condamné,  il  y  a  quatre  ans,  en  votant  pour  moi,  la  nélaste  politique  du 
radicalisme  socialiste  qui  a  fait,  depuis  de  trop  longues  années,  tant  de  mal  à  notre  pays. 

Est-ce  que,  par  hasard,  cette  politique  funeste  aurait  pria  aujourd’hui  un  aspect  à  la 
fois  nouveau  et  enchanteur? 

Est-ce  qu'elle  apparaît  aujourd  huî  plus  respectueuse  qu  il  y  a  quatre  ans  de  la  liberté 
de  conscience  et  de  la  liberté  de  renseignement,  alors  qu’il  y  a  quelques  mois,  c’est  le 
congrès  radical-socialiste,  réuni  à  Pau,  qui  agitait  précisément  la  menace  de  la  suppression 
de  cette  liberté  et  de  l'institution,  sur  ses  ruines,  du  détestable  monopole  de  1  ensei¬ 
gnement  ? 

Est-ce  que  cette  politique  radicale-socialiste  se  montre  plus  belle  et  plus  éprise  de  paix 
civique,  quand,  au  lieu  de  chercher  dans  un  impôt  sur  les  revenus,  réel  et  non  personnel, 
les  ressources  nécessaires  aux  dépenses  nouvelles,  elle  s'efforce  de  diviser  les  Français 
entre  eux,  par  un  impôt  inquisitorial  et  vexa  Loire  sur  le  revenu  qui  exposerait  chaque 
citoyen,  chaque  année,  à  toutes  les  délations  anonymes,  à  toutes  les  haines  politiques,  à 
toutes  les  rancunes  personnelles  et  le  livrerait,  sans  défense,  pour  la  fixation  du  chiffre  de 
ses  impôts,  à  l’arbitraire  de  l'Administration  fiscale? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  radicalisme  socialiste,  étroitement  conservateur  des  abus  de 
notre  législation  électorale,  qui  s'est  dressé,  dans  un  geste  provocateur  de  réaction,  contre 
cette  loi  de  justice  et  d'équité  qui  s’appelle  la  représentation  proportionnelle? 

Est-ce  que,  possédant  au  Sénat  la  majorité,  le  parti  radical-socialiste  n’y  a  pas,  le 
18  mars  1913,  rejeté  cette  loi,  votée  trois  fois  par  la  Chambre  du  suffrage  universel,  à  des 
majorités  de  plus  de  120  voix?. 

Est-ce  que  ce  même  parti  radical-socialiste  n’a  pas  condamné,  dans  son  congrès  de  Pau, 
la  nouvelle  loi  instituant  le  service  militaire  de  trois  ans  comme  intolérable  et  inutile  ?  Et 
n’avons-nous  pas  vu,  depuis  ce  jour,  le  Gouvernement  des  représentants  les  plus  notoires 
de  ce  parti,  le  Gouvernement  de  MM*  Doumergue  et  Caillaux,  proclamer  lui-même  cette 
loi  «  nécessaire  et  indispensable  »,  ne  serait-ce  que  par  peur  d’être  précipité  du  pouvoir 
dont  il  s’est  emparé,  par  surprise,  il  y  a  quelques  mois? 

Le  Ministère  actuel,  organe  fâcheux*  mais  incontestable  du  parti  radical-socialiste,  a 
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ainsi  ajoute  à  l'équivoque,  à  la  confusion  et  au  désarroi  de  la  situation  intérieure  de  la 
France.  Ï1  a  accru,  par  ses  fautes  et  par  son  incohérence,.  les  difficultés  d'une  situation 
financière  dont  la  gravité  éclate  à  tous  les  yeux. 

Le  devoir  de  tous  les  Français  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  Je  sectarisme,  ni  pervertis 
par  1  esprit  de  parti,  est  de  mettre  un  terme,  par  leurs  bulletins  de  vote,  à  cotte  politique 
lamentable  qui  vient  de  trouver  son  digne  couronnement  dans  le  scandale  politico-judiciaire 
de  la  remise  de  1  affaire  Rochette  que,  malgré  ses  complaisances,  la  majorité  de  la  Chambre 
elle-même  a  été  obligée  de  «  réprouver  ». 

La  politique  d  union  nationale,  que  je  souhaite,  peut  et  doit  se  faire  par  le  respect  et 
1  application  des  principes  suivants  que  je  m'engage  à  défendre  dans  la  Chambre  pro¬ 
chaine  : 

Programme  économique  et  soci&L 

Respect  de  toutes  les  formes  de  propriété  (y  compris  la  propriété  commerciale),  de 
l'initiative  privée  eL  de  la  liberté  du  travail. 

Obligation  pour  l’Etat  de  respecter  les  contrats  signés  par  lui. 

Opposition  formelle  à  fout  établissement  de  monopole  d'Etat  et  à  toute  tentative  de 
socialisation  collectiviste. 

Mise  au  point  des  lois  sociales  déjà  votées  et  de  celles  qui  sei  ont  reconnues  indispen¬ 
sables,  en  tenant  compte  des  nécessités  économiques,  régionales  et  professionnelles. 

Consultation  obligatoire  préalable,  par  les  pouvoirs  publics,  des  Chambres  de  com¬ 
merce,  des  syndicats  professionnels  et  des  groupements  intéressés  au  sujet  des  projets  et 
propositions  de  loi  les  concernant. 

Protection  de  la  main-d'œuvre  et  du  travail  national  contre  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Organisation  par  la  mutualité,  encouragée  par  l'Etat-,  de  la  protection  des  ouvriers 
contre  Fin  validité  et  le  chômage. 

Défense  et  protection  du  petit  commerce. 

Défense  eL  protection  des  familles  nombreuses. 

Extension  aux  syndicats  professionnels  du  droit  de  propriété. 


Programme  politique. 

Respect  de  toutes  les  libertés  :  de  la  presse,  de  réunion,  de  conscience,  d'ensei¬ 
gnement. 

Rejet  de  toute  mesure  directe  ou  indirecte  tendant  a  instituer  le  monopole  de  l’ensei¬ 
gnement. 

Réforme  constitutionnelle,  pour  protéger,  comme  dans  la  République  des  Etats-Unis, 
par  l'institution  d'une  Cour  suprême,  les  droits  des  citoyens  contre  l’arbitraire  de  l'Etat. 

Incompatibilité  des  fonctions  de  Ministre  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur, 
afin  de  mettre  un  terme  à  l’instabilité  ministérielle  et  à  l’incessante  bataille  parlementaire 
pour  la  conquête  des  portefeuilles. 

Rejet,  dans  tout  projet  d’impôt  nouveau,  des  dispositions  contraires  au  principe  de 
1  égalité  devant  l'impôt  et  présentant  un  caractère  inquisitorial  et  vexatoire. 

Politique  financière  d’économies  par  un  contrôle  sérieusement  organisé  de  l’Milïsation 
des  dépenses  publiques. 

Vote,  pour  la  quatrième  fois,  de  la  loi  instituant  la  réforme  électorale  par  la  représen¬ 
tation  proportionnelle  que  les  nouveaux  élus  du  suffrage  universel  devront  imposer  enfin, 
malgré  leur  résistance  entêtée,  aux  radicaux-socialistes  du  Sénat. 

Voie  d'une  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  et  d'une  réforme  administrative  créant 
de  grandes  régions. 
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Maintien  de  la  loi  militaire  de  trois  ans  (qui  a  porté  notre  effectif  en  temps  de  paix  à 
730.000  soldats  contre  un  effectif  de  875.000  soldats  allemands),  tant  que  l’Allemagne 
n’aura  pas  pris  l'initiative  de  revenir  à  sa  situation  militaire  ancienne,  en  abandonnant  celle 
contre  laquelle  nous  avons  été,  à  notre  tour,  obligés  de  prendre  des  précautions  pour  notre 
salut  national. 

À  vous,  mes  chers  concitoyens,  par  l'adhésion,  à  la  fois 'ardente  et  réfléchie  que  vous 
*  donnerez  à  ce  programme  d’union  patriotique,  de  prouver  que  nous  sommes  d’accord,  que 
nos  pensées  sont  communes,  que  nos  cœurs  battent  à  l’unisson. 

Vous  montrerez  ainsi  que  vous  êtes  de  dignes  citoyens  et  les  interprètes  fidèles  d’un 
grand  peuple  qui  ne  veut  pas  périr  I 

Vive  la  France  ! 

Vive  ïa  République  ! 

Vive  la  liberté  S 

Georges  BONNEFOUS. 


3e  Circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  Aristide  PUAT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  du  26  avril  prochain  auront  un  caractère  d'exceptionnelle  gravité  ;  le  jour 
de  cette  grande  consultation  nationale,  le  pays  devra  choisir  entre  deux  politiques  qui 
répondent  à  deux  conceptions  opposées  du  régime  républicain  ;  1  une,  maîtresse  du  pouvoir 
pendant  plus  de  quinze  ans,  nous  a  mené  à  une  crise  financière,  parlementaire  et  nationale  ; 
l'autre  veut  ramener  la  République  à  la  vérité  de  ses  principes  et  à  la  sincérité  de  ses  insti¬ 
tutions  et  redonner  ainsi  à  notre  patrie  sa  force,  sa  sécurité  et  sa  grandeur. 

C’est  pour  défendre  et  faire  triompher  cette  politique  de  concorde,  de  sagesse,  de 
progrès,  que  je  nie  présente  à  vos  suffrages. 

JTai  l’honneur  d'avoir  l'appui  de  tous  les  grands  groupements  républicains  qui  travaillent 
à  hâter  l'avènement  d'une  République  accueillante  et  généreuse  qui,  au-dessus  des  querelles 
de  partis,  en  dehors  des  coteries,  se  confonde  avec  la  France  même. 

Ma  candidature  est  donc,  dans  la  pleine  acception  du  terme,  une  candidature  d'union 
républicaine  et  nationale. 

Électeurs, 

Voici  les  principes  essentiels  qui  constituent  mon  programme  politique,  les  questions 
les  plus  importantes  dont  je  suis  résolu  à  m'occuper,  si  vous  m'honorez  de  votre  confiance  . 

Avant  tout,  défense  des  libertés  qui  sont  l’essence  même  de  la  République.  —  Liberté 
de  conscience.  - —  Respect  de  tous  les  cultes.  —  Opposition  formelle  à  tout  projet,  avoué  ou 
dissimulé,  de  monopole  de  renseignement. 

Liberté  et  j  ustice  électorales  assurées  par  une  meilleure  organisation  du  suffrage  uni¬ 
versel.  - —  Réforme  électorale  réclamée  depuis  si  longtemps  par  la  volonté  du  pays. 
Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle.  —  Circonscriptions  aussi  larges  que 
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possible.  —  Répartition  des  sièges  par  le  procédé  du  quotient  calculé  sur  le  nombre  des 
suffrages  exprimés. 

Comme  conséquence,  réforme  administrative.  —  Décentralisation  garantissant  tes 
libertés  communales  et  permettant  une  politique  effective  d'économies*  —  Statut  des  fonc¬ 
tionnaires. 

Adaptation  des  institutions  à  notre  éLat  politique  et  social,  aiin  de  mieux  assurer  la 
séparation  des  pouvoirs,  et  l'indépendance  de  la  justice* 

Maintien  énergique,  tant  qu'il  le  faudra,  de  la  loi  de  trois  ans,  garantie  nécessaire  de  la 
sécurité  de  la  patrie  et  de  la  paix  de  l’Europe. 

Réforme  fiscale  respectant  le  principe  de  l1  égalité  devant  l'impôt  et  rejetant  tout  impôt 
global,  progressif  et  personnel,  qui  aurait  un  caractère  inquisitorial  et  vexatcire,  —  Révi¬ 
sion  de  la  loi  des  patentes.  —  Création  de  supertaxes  assises  sur  les  contributions  directes. 

Réalisation  d’économies.  —  Limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de 
dépenses.  —  Obligation  de  recettes  correspondantes.  —  Contrôle  réel  des  dépenses. 

Opposition  formelle  à  tout  établissement  de  monopole  d’Etat.  —  Obligation  pour  l’Etat 
de  respecter  les  contrats  signés  par  lui. 

Protection  du  travail  national,  —  Défense  des  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture.  - —  Reconnaissance  de  la  propriété  commerciale.  —  Protection  du  petit 
commerce  contre  les  grandes  sociétés  anonymes. 

Continuation  et  mise  au  point  des  lois  sociales.  —  Améliorations  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  complétée  par  des  lois  sur  l'invalidité  et  le  chômage*  'tt  Assistance 
aux  familles  nombreuses.  —  Défense  des  intérêts  généraux  de  la  circonscription  et  surtout 
amélioration  des  moyens  de  communication. 

Meilleure  organisation  du  travail  parlementaire.  —  Obligation  du  vote  personnel  des 
Députés  à  la  Chambre,  — -  Retenue  proportionnelle  sur  l'indemnité  parlementaire  pour  toute 
absence  injustifiée  aux  séances. 

Rapports  fréquents  du  représentant  du  peuple  avec  ses  électeurs. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Devenu  enfant  adoptif  de  Versailles,  je  ne  suis  pas  un  nouveau  venu  parmi  vous. 
Depuis  longtemps  vous  méconnaissez  ;  vous  savez  mon  passé  de  travail,  de  loyauté  politique  ; 
vous  m’avez  vu  pendant  quatre  ans  sur  la  brèche  défendre  cette  même  politique  de  clarté  et 
de  franchise  que  vous  trouverez  clans  mon  programme. 

Il  n’est  plus  besoin  de  montrer  aujourd’hui  au  peuple  français  que  trop  souvent, 
certains  partis,  sous  prétexte  de  servir  ses  intérêts,  n’ont  essayé  que  de  ilatter  à  leur  profit 
les  moins  nobles  sentiments  :  l’envie  et  la  haine,  par  la  lutte  des  classes  -  la  lâcheté,  par  la 
réduction  de  l’effort  patriotique  ;  la  peur,  par  la  menace  continuelle  du  spectre  de  la 
réaction. 

Fidèle  aux  pures  traditions  républicaines,  je  m'honore  de  représenter  une  politique  qui 
ne  fait  appel  qu'aux  énergies  généreuses  des  citoyens  ;  à  ce  robuste  bon  sens  français  qui 
a  senti  et  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  dans  les  difficiles  circonstances  que  nous  traversons, 
l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés  dans  la  paix  sociale  est  la  condition  nécessaire  du 
progrès  et  de  la  vie  même  du  pays. 

C’est  vraiment  une  œuvre  de  reconstitution  nationale,  qui  aujourd'hui  s  impose  à  nous  : 
je  n’aspire  qu’à  l'honneur  d’en  être  un  des  ouvriers  dévoués  et  d'y  consacrer  toute  mon 
activité  et  toute  ma  force  de  travail  pour  la  grandeur  de  la  République  et  la  prospérité  de 
la  France, 

Aristide  P  R  AT, 

Professeur  agrégé  de  l’Université, 
Conseiller  municipal  de  Versailles, 
Candidat  républicain  progressiste  de  gauche. 
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4e  Circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  André  TARDIEU 


Mes  chers  Concitoyens , 

J’ai  l'honneur  de  solliciter  yos  sucrages. 

Profondément  républicain,  je  suis  recommandé  à  vous  par  la  Fédération  des  gauches, 
que  préside  M.  Aristide  Briand,  et  par  le  Parti  républicain  démocratique,  que  préside 
M.  Adolphe  Carnot. 

Dans  l’intérêt  de  la  République,  je  vous  demande  de  condamner  par  votre  vote  les 
méthodes  du  parti  radical-socialiste  unilié  auquel  M.  Émile  Laurent  s’est  affilié,  l’an  passé, 

sons  la  présidence  de  M.  Caillaux. 

Mon  programme  est  le  suivant  : 

1°  Maintien  intégral  et  application  loyale  de  la  loi  de  trois  ans,  impérieusement 
nécesaire  à  la  sécurité  de  la  France;  répression  des  campagnes  antimilitaristes  et  antipa¬ 
triotiques. 

2Û  Réforme  fiscale  assurant,  par  la  révision  des  contributions  existantes  et  la  surtaxe 
progressive  des  grosses  cotes,  les  ressources  indispensables  au  Trésor  et  une  répartition 
plus  équitable  des  charges  entre  les  contribuables, 

3Ü  Pas  de  déclaration  contrôlée  des  revenus,  pas  d’inquisition  fiscale.  Respect  du  secret 
des  affaires  pour  les  commerçants,  .les  industriels  et  les  agriculteurs. 

4°  Politique  d’économies,  préparée  par  la  réforme  électorale  et  la  réforme  administra¬ 
tive  qui,  seules,  permettront  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  et  du  nombre  des 
députés;  le  vote  régulier  du  budget  et  la  réforme  indispensable  des  méthodes  de  travail 
parlementaires. 

5°  Liberté  de  conscience  assurée  à  tous  ;  pas  de  monopole  de  renseignement  ;  défense 
de  la  neutralité  scolaire,  qui  est  la  meilleure  sauvegarde  de  Téfcolo  laïque  nationale. 

6°  Lutte  contre  le  favoritisme  et  l’inégalité,  que  les  comités  radicaux-socialistes  unifiés 
font  régner  sur  le  pays  an.  moyen  d’une  tyrannie  anonyme  et  irresponsable. 

1°  Séparation  des  pouvoirs  empêchant  les  abus  d’influence  commis  dans  les  dernières 
années  par  les  Ministères  radicaux-socialistes  unifiés  au  profit  des  intérêts  les  moins 
respectables. 

Réformes  sociales  préparées  en  dehors  de  la  surenchère  politique,  par  la  collabora¬ 
tion  des  groupements  professionnels  patronaux  et  ouvriers  ;  pas  de  nouveaux  monopoles 
d’Élat. 

9°  Loi  sur  la  capacité  civile  des  syndicats  ;  développement  de  leur  rôle  sur  le  terrain 
professionnel. 

10°  Vote  d’un  statut  pour  tous  les  fonctionnaires;  mais  pas  de  syndicats  de  fonction¬ 
naires  préparant  l’insurrection  contre  l’État  des  serviteurs  de  1  Etat. 

11°  Défense  des  intérêts  régionaux  du  département  de  Seine-et-Gise,  complètement 
sacrifiés  au  cours  de  la  derniçre  législature;  création  de  moyens  de  transport  pour  les 
agriculteurs,  protection  du  petit  commerce,  organisation  de  la  propriété  commerciale,  etc. 

M,  Émile  Laurent,  qui  voudrait  aujourd’hui  taire  oublier  ses  votes,  a  voté  contre  la  loi 
de  trois  ans,  pour  le  Gouvernement  de  M.  Caillaux  et  pour  l’inquisition,  fiscale. 

A  sa  politique,  j’oppose  : 

\°  Une  politique  de  défense  nationale  par  le  développement  des  forces  militaires  et 
financières  de  la  France. 
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2°  Une  politique  de  défense  républicaine  par  l'application  des  principes  de  fermeté 
constitutionnelle,  de  liberté  civique  et  d’égalité  réelle  qui  fortifieront  la  République  com¬ 
promise  et  menacée  par  les  fautes  dçs  radicaux-socialistes  unifiés* 

Mon  passé  vous  est  garant  qu’en  sollicitant  vos  suffrages  je  n'ai  d’autre  but  que  de 
servir  les  idées  auxquelles  j’ai  consacré  le  t  ravail  de  toute  ma  vie  et  qui  sont  défendues  par 
les  sénateurs  de  notre  département. 

Je  fais  appel  aux  électeurs  qui  ne  veulent  ni  réaction  ni  révolution. 

Qu’ils  s’unissent  et  3e  succès  est  certain* 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

André  TARDIEU, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Premier  Secrétaire  d’ambassade  honoraire, 
Inspecteur  général  honoraire 
des  Services  administratifs, 

Chargé  de  cours  à  l’Ecole  supérieure  de  Guerre, 


m 


SÈVRES  (DEUX-) 


Circonscription  de  BRESSUIRE* 

M.  TA  U  DI  ÈRE 


Messieurs  et  chers  Electeurs, 

II  y  a  onze  mois  à  peine,  vous  me  faisiez  le  très  grand  honneur  de  me  désigner,  à  une 
Imposante  majorité,  pour  vous  représenter  k  la  Chambre  des  Députés,  en  remplacement  du 
regretté  M*  de  Beauregard.  Depuis  lors,  je  îe  crois,  du  moins,  ni  vous,  ni  moi,  nous  n’avons 
changé» 

À  vous  mieux  connaître,  je  vous  ai  appréciés  et  aimés  davantage*  Plus  que  jamais, 
vous  pouvez  compter,  pour  défendre  vos  intérêts  publics  et  privés,  sur  mon  zèle,  sur  mon 
absolu  dévouement. 

De  mon  côté,  j escompte  sur  vous.  Les  promesses  que  je  vous  avais  faites,  l'an  dernier, 
je  me  suis  efforcé  de  les  tenir,  soit  dans  les  Commissions,  soit  dans  quelques  interventions, 
en  séances  publiques,  à  la  Chambre  des  Députés* 

Cette  année,  je  viens  vous  dire  encore  :  je  lutterai  de  toutes  mes  forces  : 

Pour  défendre  vos  libertés  religieuses; 

Pour  défendre  vos  libertés  communales  ; 

Pour  défendre  vos  droits  de  citoyens,  d'industriels,  de  commerçants,  d’agriculteurs, 
d  ouvriers  des  champs  et  de  la  ville  ; 

Pour  garanLir  vos  fortunes  privées  contre  l'inquisition  fiscale  et  la  mainmise  de 
l'État; 

Pour  maintenir  la  France  grande,  à  l’extérieur  et  à  F  intérieur* 

L’heure  est  grave/;jLa  Chambre  s’est  séparée  avant  que  le  budget  de  1914  fût  voté,  ce 
qu'on  n’avait  jamais  vu* 

Les  dernières  séances  ont  présenté  le  spectacle  d'une  parodie  de  justice  où,  après  avoir 
été  obligés  de  reconnaître  ce  qu’ils  avaient  nié  tout  d’abord,  des  ministres  coupables  ont  été 
volontairement  soustraits  à  toute  sanction. 

Cela  ne  peut  pas  durer. 

Le  sort  de  la  France  est  en  jeu,  et  c’est  la  franc-maçonnerie  qui  mène  ta  campagne 
contre  la  France .JNotre  devoir]  est  tout  tracé.  Votons  tous,  le  26  avril,  pour  la  France, 
contre  la  franc-maçonnerie. 


Henry  TAU  DI  ÈRE, 

Député  sortant, 

Candidat  de  V  «  Union  Conservatrice  et  libérale  »* 


—  il 79  _ 


iN°  287 


Circonscription  de  MELLE. 

M,  FLEURET 


Mes  chers  Conci  toy  en  s  , 

Notre  sympa fchique  député,  M*  Rougîcr,  à  qui  vous  avez  témoigné  pendant  douze 
années  l'expression  de  votre  confiance,  se  voit  contraint,  par  Tétât  de  sa  santé,  d'aban¬ 
donner  le  mandat  dont  vous  T  aviez  honoré. 

En  acceptant,  du  Congrès,  la  mission  de  tenir,  à  sa  place,  le  drapeau  de  la  République^ 
je  cè.de  aux  instances  réitérées  des  chefs  du  parti  républicain,  qui  pensent  que  mon  nom 
peut  servir  de  ralliement  à  tous  les  amis  de  la  démocratie. 

Vous  me  connaissez  : 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  représente  le  canton  de  Celles  dans  les  assemblées  dépar¬ 
tementales  et  d’arrondissement,  et  je  crois  avoir  donné  des  preuves  indéniables  de  mon 
dévouement  aux  intérêts  de  nos  populations  agricoles  et  de  ma  fidélité  aux  institutions 
républicaines. 

Démocrate  convaincu,  profondément  épris  des  principes  de  notre  grande  Révolution , 
je  veux  que  la  Républque,  de  plus  en  plus  ouverte  aux  idées  de  liberté,  de  jutice  et  de 
progrès,  travaille  pour  le  bien-être  de  tous,  à  la  réalisation  des  réformes  politiques,  écono¬ 
miques  et  sociales,  tant  de  fois  promises,  depuis  si  longtemps  attendues* 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  veux,  en  matière  religieuse,  ta  liberté  de 
conscience  la  plus  absolue;  mais,  apôtre  dévoué  de  la  laïcité,  j’estime  que  les  administra¬ 
tions  de  l’Etat  doivent  être  à  l’abri  de  toute  influence  confessionnelle  et  je  veux  que  nos 
écoles  soient  énergiquement  défendues  contre  les  attaques  du  cléricalisme,  leur  éternel 
adversaire. 

En  matière  fiscale,  il  faudra,  par  des  mesures  énergiques,  rétablir  le  bon  ordre  et  l'équi¬ 
libre  de  nos  finances. 

Le  budget  devra  être  voté  en  temps  normal  pour  éviter  ces  douzièmes  provisoires  qui 
désorganisent  nos  services  publics. 

Des  économies  pourront  être  recherchées  dans  la  simplification  des  rouages  adminis¬ 
tratifs  et  Torganisetion  d'un  contrôle  sérieux,  qui  permettra  de  vérificier  efficacement 
l'emploi  de  nos  deniers  et  d’empêcher  les  gaspillages  et  les  irrégularités* 

11  faudra  que  la  prochaine  législature  assure  définitivement  le  vote  de  cet  impôt  global 
et  progressif  sur  le  revenu  qui,  plus  équitable  que  nos  anciennes  contributions,  déchargera 
les  petits  contribuables,  pour  atteindre,  dans  leur  superflu,  sans  vexation,  ni  inquisition, 
les  grosses  fortunes  trop  légèrement  frappées. 

Fermement  décidé  à  ne  rien  négliger  pour  assurer  la  sécurité  de  la  France,  je  pense 
néanmoins  que  le  vrai  patriotisme  ne  consiste  pas  à  demander  au  pays  des  charges  exces¬ 
sives,  mais  seulement  les  efforts  indispensables  pour  garantir  le  salut  et  l’intégrité  du  ter¬ 
ritoire. 

La  loi  de  trois  ans  est  ruineuse  pour  nos  finances  et  entrave  la  prospérité  économique 
de  la  nation* 

Je  m* associerai  à  toutes  les  mesures  qui  permettront,  sans  désorganiser  la  défense 
nationale,  d'abaisser  successivement  la  durée  du  service  militaire,  pour  nous  ramener,  par 
étapes,  à  la  loi  de  deux  ans* 

En  matière  électorale,  je  considère  que  la  représentation  proportionnelle  qu'on  nous 
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présente  comme  un  instrument  de  justice  et  de  progrès,  n’est  eu  réalité,  entre  les  mains  de 
la  réaction,  qu’une  arme  de  combat,  et  que  ce  mode  de  consultation  serait  d'uue  application 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Je  reste  donc  fidèle  au  principe  majoritaire  qui  est  la  conséquence  de  l’institution  du 
suffrage  universel  ;  mais  je  suis  partisan  d’une  réforme  qui,  en  élargissant  les  circonscrip¬ 
tions  électorales,  permettrait  de  réduire  le  nombre  des  députés. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Issu  d'une  famille  de  cultivateurs,  paysan  comme  vous,  je  n’ai  pas  à  renier  mes  ori¬ 
gines  que  je  revendique  au  contraire  avec  fierté. 

Vivant  au  milieu  de  vous,  mêlé  à  vos  travaux,  je  partage  vos  idées  et  vos  aspirations. 

Je  continuerai  d’apporter  à  la  défense  de  vos  intérêts.  L'activité  que  .vous  m  avez  vu 
déployer,  depuis  viàgtjans,  dans  l'organisation  et  r administration  des  sociétés  de  prévoyance 
et  de  .solidarité,  que  mes  amis  et  moi  avons  créées  dans  cette  région  :  laiterie  coopérative, 
comice,  crédit  agricole,  assurances  contre  la  mortalité  du  bétail,  les  accidents  du  travail, 
l'incendie. 

Mon  vote  sera  acquis  à  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but  le  dégrèvement  de 
la  propriété  foncière,  le  développement  de  renseignement  agricole,  l’extension  des  œuvres 
de  mutualité  et  de  crédit,  l'amélioration  du  nos  voies  de  communications  de  toutes  sortes, 
la  réduction  des  tarifs  de  transports,  etc.,  en  un  mot  à  toutes  les  réformes  susceptibles  de 
rendre  plus  prospères  l'agriculture  et  le  petit  commerce. 

Electeurs, 

Une  consultation  nationale  doit  se  faire  en  toute  liberté  et  en  toute  franchise. 

Je  réprouve  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  pour  fausser  votre  jugement  et  peser  sur 
vos  consciences.  Défiez-vous  des  manœuvres  et  des  calomnies,  Fort  d’un  passé  absolument 
sans  tache,  tant  dans  ma  vie  politique  que  dans  ma  vie  privée,  je  laisse  d’avance  à  votre 
bon  sens,  et  à  votre  loyauté,  le  soin  de  faire  justice  de  toutes  les  attaques  dont  je  pourrais 
être  l’objet. 

Républicains, 

Je  vous  ai  exposé  mon  programme  avec  sincérité  :  c'est  celui  du  vrai  parti  républicain  ; 
c’est  le  vôtre  et  vous  le  prouverez  en  m’accordant  vos  suffrages. 

Chaque  fois  que  vous  êtes  restés  unis,  vous  avez  vaincu  les  coalitions  étranges  qui  ne 
vivent  que  par  l’équivoque  et  la  confusion. 

Serrez  donc  vos  rangs,  et,  le  26  avril,  nous  remporterons  ensemble  un  nouveau  succès. 

Vive  la  République  des  républicains  ! 

V.  FLEURET, 

Maire  d’Aigonnay, 

Conseiller  général  de  Celles, 

Candidat  du  Congrès  républicain. 
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lr'  Circonscription  de  NIORT. 

M.  DISLEAU 


Me^hers  Concitoyens, 

Je  vous  représente  an  Parlement  depuis  bientôt  vingt  et  un  ans. 

Port  de  l'affectueuse  collaboration  et  de  la  confiante  estime  de  la  presque  unanimité  de 
vos  représentants  politiques  locaux,  je  viens,  pour  la  sixième  fois,  solliciter  vos  suffrages 
à  l'élection  législative  du  26  avril  prochain. 

Cette  situation  m’a  dispensé  de  toute  campagne  bruyante.  Au  cours  de  mes  visites  per- 
sonnelles  dans  chacune  de  vos  communes,  j’ai  pu  d’un  mot  justifier  cette  réserve  ;  N  avez- 
vous  pas  pour  juger  un  candidat  si  chevronné  des  éléments  d’appréciation  de  fait  qui  sont 
beaucoup  moins  probants  que  ceux  que  vous  pourriez  tirer  de  simples  déclarations  ou  pro¬ 
messes  de  réunions  publiques  souvent  décevantes. 

Ma  vie  politique  tout  entière,  ma  vie  parlementaire,  et  tous  les  actes  qui  s'y  rattachent, 
vous  offrent  le  moyen  très  simple  de  prononcer  un  jugement  parfaitement  éclairé  sur  le 
mérite  de  ma  candidature. 

Bien  que  je  n’aime  guère  à  me  prévaloir  d’avantages  personnels  militant  à  mon  profit, 
en  face  des  compétitions  de  mes  honorables  contradicteurs,  je  puis  dire  que  je  ne  suis  point, 
comme  eux,  dans  la  nécessité  de  confesser  quelque  conversion  à  l’opinion  républicaine  ou 
d’affirmer  quelque  adhésion  contestable  à  cette  même  opinion.  Je  suis  né  et  j'ai  toujours 
agi  sans  une  défaillance  avec  mon  parti. 

Je  me  suis,  surtout,  efforcé  de  faire  bénéficier  mon  pays  de  la  mise  en  pratique  réelle 
de  la  politique  rurale  de  la  République.  * 

Vous  avez  devant  vous  ; 

Le  président  de  la  Société  centrale  d’agriculture; 

Le  vice-président  de  I  .Association  centrale  de  vos  laiteries  et  le  défenseur  de  toutes 
les  œuvres  qui  se  rattachent  à  cette  organisation  :  l’auteur  principal  de  l’assurance  mutuelle 
contre  les  accidents  agricoles,  la  plus  puissante  de  toutes  les  institutions  de  ce  genre 
existant  en  France; 

Le  fondateur  du  crédit  agricole  dans  le  département,  grâce  auquel  près  d’un  million  a 
déjà  été  avancé  à  différentes  coopératives,  laiteries  ou  sociétés  de  battage; 

Le  fondateur  de  l’assurance  mutuelle  agricole  contre  l’incendie,  dont  la  prospérité  s’af¬ 
firme  si  rapide;  t 

Le  fondateur  de  la  caisse  de  réassurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  etc. 

Notre  beau  département,  et  j'en  ressens  un  orgueil  un  peu  personnel,  figure  dans  les 
statistiques  générales  du  Ministère  de  l’Agriculture  parmi  les  premiers  de  France  au  point 
de  vue  du  développement  de  ces  œuvres  multiples. 

Au  cours  d  une  manifestation  recente,  à  Niort,  j’assurai,  en  ce  qui  me  concerne,  qu’on 
devait,  par  la  mise  en  pratique  d’institutions  analogues,  et  avec  l'initiative  indispensable  des 
intéressés,  poursuivre  avec  le  même  succès  des  progrès  identiques  au  profit  des  com¬ 
merçants  et  industriels,  principalement  des  plus  modestes. 

On  me  pardonnera  d  étaler  ainsi  cette  œuvre,  que  d’autres  auraient  pu  faire,  mais  que 
personne,  j’ose  dire,  n’aurait  poursuivie  avec  plus  de  zèle  et  de  conviction. 

Si  j’apporte  ici  ces  déclarations,  c’est  qu’elles  ont  un  rapport  direct  avec  l’élection  du 
26  avril  prochain.  Vous  voulez,  au  fond,  et  vous  avez  raison,  des  réalisations.  J’ai  montré 
que  non  seulement  elles  ne  me  faisaient  pas  peur,  mais  que  je  les  sollicitais  de  toute  mon  ardeur 
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et  de  toute  mon  activité  effectives*  Ce  gage  vaut  peut-être  mieux  et  sera  plus  apprécié  de 
tous  nos  groupements  républicains,  fut-ce  les  plus  avancés,  tjue  le  simple  apport  de  for¬ 
mules  verbales  derrière  lesquelles  il  n’y  a  souvent  pas  le  moindre  grain  de  réalité, 

Maintenant,  mes  chers  concitoyens,  ne  vous  dissimulez  pas  que  vous  avez  à  vous  pro¬ 
noncer  le  26  avril,  sur  une  situation  vraiment  grave,  et  qu’il  vous  importe  de  réfléchir  sur 
la  portée  décisive  que  doit  avoir  la  consultation  qu’on  vous  demande. 

L'Assemblée  qui  vient  de  se  séparer  ne  mérite  pas  d'être  condamnée  sans  rémission. 
Tout  compte  fait,  elle  a  accompli,  dans  des  ordres  divers,  un  travail  plus  considérable  qu’on 
ne  croit  et  réalisé  des  améliorations  incontestables.  Maïs  il  faut  bien  reconnaître  que,  dans 
ses  derniers  jours,  elle  adonné  à  l’opinion  trop  de  prétextes  de  défaveur*  Le  Mt  de  s’être 
séparée  sans  voter  le  budget  est  à  peu  près  sans  précédent. 

Il  ne  convenait  pas  de  s’obstiner  à  y  incorporer  la  solution  complète  et  définitive  de 
toutes  les  controverses  relatives  à  la  réforme  fiscale.  Je  continue  â  penser  que,  procédant 
par  étapes,  il  valait  mieux  se  contenter  d’enregistrer  les  importants  résultats  partiels  déjà 
obtenus,  s’en  tenir  là,  puisqu’on  ne  pouvait  manifestement  aller  plus  loin  et  assurer  le  vote 
régulier  du  budget. 

La  prochaine  Chambre  devra  encore  se  résoudre,  une  fois  pour  toutes,  à  préférer  les 
solutions  pratiques  aux  solutions  d’éclat,  dès  qu  il  est  trop  évident  que  celles-ci  ne  peuvent 
pas  être  atteintes  d’un  coup. 

Les  douloureux  incidents  de  ces  derniers  jours  ne  peuvent  pas  non  plus,  à  mon  sens, 
être  passés  sous  silence*  C’est  un  scandale  trop  certain  de  voir  des  Ministres  de  la  Répu¬ 
blique  fausser,  par  leur  intervention  nettement  avouée,  hélas  3  le  fonctionnement  de  1  ad¬ 
ministration  de  la  justice.  Le  régime  républicain  n’en  saurait  souffrir.  Son  honneur  et  sa 
supériorité  consistent  précisément  à  ne  pas  craindre  de  débrider  ses  plaies,  avec  la  volonté 
et  le  pouvoir  de  les  cicatriser.  La  Chambre  s’est  honorée  en  prononçant  une  condamnation 
politique  formelle. 

L’honnêteté  native  des  électeurs  de  celte  circonscription  doit  se  refuser  nettement  à 
suivre  les  suggestions  de  tel  candidat,  s  il  n’était,  qui  serait  favorable  a  toute  tentative  de 
réhabilitation,  d  amnistie  ou  de  faiblesse  à  l’endroit  de  semblables  scandales  et  de  leurs 
auteurs. 

J’aborde,  après  avoir  donné  mon  sentiment  sur  ces  tristes  faits,  les  principaux  sujets  de 
la  campagne  électorale  actuelle. 

Défense  de  l'école  laïque,  liberté  de  renseignement 

L’école  laïque  veut  être  défendue.  Je  pense  ainsi  et  n’ai  jamais  rien  lait  d  autre  à  son 
sujet*  Elle  n’a  pas  d’ami  plus  fidèle  que  moi. 

C’est  ici  ïe  moment  de  dire  que  je  n’en  reste  pas  moins  fidèle  à  la  thèse  de  la  liberté 
d’enseignement*  Cette  liberté,  tempérée  par  un  contrôle  nécessaire,  constitue,  à  mon  sens, 
un  principe  intangible. 

Loi  de  trois  ans. 

Parmi  les  problèmes  les  plus  graves  de  1  heure,  s’est  présenté,  il  y  a  quelques  mois, 
celui  de  la  défense  nationale* 

Il  a  fallu  envisager  avec  clairvoyance  et  fermeté  une  situation  extérieure  de  plus  en 
plus  angoissante  :  le  péril  de  guerre  imminent  et  la  redoutable  épreuve  d'une  attaque  brus¬ 
quée  auxquels  nous  étions  exposés.  Pendant  que,  durant  plusieurs  années,  nous  nous  étions 
complus,  dans  un  esprit  particulièrement  pacifique,  à  modérer  notre  efîorL  militaire,  il  appa¬ 
raissait  tout  à  coup  que  l’Allemagne,  ayant  multiplie  sans  discontinuer  ses  armements, 
accumulait  à  la  frontière  des  effectifs  dépassant  les  nôtres  de  plus  de  moitié,  La  menace. 


qui  ne  nous  avait  pas  du  reste  été  ménagée  à  plusieurs  reprises,  devenait  trop  pressante. 
Comme  nous  voulions  avant  tout  maintenir  la  paix  et  fortifier  le  faisceau  de  nos  alliances, 
il  a  fallu  se  résoudre  à  revenir  à  la  loi  de  trois  ans,  seul  moyen  efficace  d’assurer  la  paix.  Si 
douloureuse  que  fût  cette  résolution,  elle  a  été  prise  par  une  majorité  considérable  de  répu¬ 
blicains  dans  les  deux  Chambres,  qui  se  sont  fermement  décidés,  suivant  P  expression  de 
Clemenceau,  à  convier  ia  l4  rance  à  «  vouloir,  plutôt  qu'à  se  soumettre 

La  circonscription,  où  est  né  D enfer t-Rochereau  et  où  séjourne  notre  école  militaire 
d infanterie  s'associe,  j’en  suis  sûr,  à  cet  effort  de  virilité  patriotique  qui  a  valu,  chacun  le 
sait  à  notre  Démocratie  le  tribut  d  admiration  de  l'Europe  entière.  Et  nous  sommes  mainte¬ 
nant  à  l'abri  du  péril  d’attaque  brusquée  auquel  nous  étions  exposés. 

Ainsi,  la  vérité  de  fait  est  que  les  artisans  de  la  loi  de  trois  ans  n’ont  eu  d’autre  volonté 
que  d’assurer  la  permanence  de  la  paix. 

On  a  opposé  au  système  adopté  celui  de  l' utilisation  des  réserves,  de  ta  multiplication 
des  exercices  et  des  convocations  de  réservistes.  Il  est  à  peine  besoin  de  Lavis  des  techni¬ 
ciens  pour  concevoir  que  la  mise  au  plein  et  la  permanence  des  effectifs  des  corps  d’armée 
de  couverture,  qui  doivent  être  instantanément  mobilisés,  assurent,  seuls,..] 'inviolabilité  de 
la  frontière  et  la  sécurité  de  la  mobilisation  complète  à  F  intérieur.  Je  veux  dire  surtout 
qu’une  législature  obligeant  les  citoyens  à  des  convocations  et  appels  de  réservistes  multi¬ 
pliés,  leur  aurait  finalement  imposé  des  charges  autrement  accablantes  que  celles  qui  résul¬ 
tent  du  prolongement  du  service  militaire  durant  un  an,  mitigé  par  les  quatre  mois  de  per¬ 
missions  individuelles  que  vous  savez. 

Nous  avons  donc,  uniquement  pour  assurer  la  paix,  rétabli  le  service  militaire  de  trois 
aus,  en  considérant  qu’il  était  le  seul  moyen  de  nous  donner  un  maximum  de  récurité  avec 
le  minimum  de  sacrifices  pour  la  nation.  Nous  avons  eu  tellement  raison  que  ceux-là  même 
qui  avaient  émis  la  prétention  de  la  ruiner  ne  parlent  plus  de  le  faire  lorsque,  venus  au  pou¬ 
voir,  ils  ont  du  la  liberté  de  s’employer  à  cette  tentative.  Eclairés  par  la  connaissance  per¬ 
sonnelle  et  directe  des  raisons  profondes  et  inéluctables  qui  ont  animé  leurs  prédécesseurs, 
ils  ont  loyalement  persisté  dans  le  maintien  de  cette  loi  de  saïut  national  et  font  récemment 
consolidée  en  demandant  aux  Chambres  le  vote  de  la  loi  organique  qui  la  consacre. 

Il  n’y  a  du  reste,  en  politique,  rien  d’intangible,  ni  de  permanent.  Le  jour  où  l’horizon 
se  serait  tout  à  fait  éclairci,  et  où  ne  soufflerait  plus  qu’un  vent  de  concorde  entre  les 
nations,  il  est  bien  évident  que  personne  ne  se  refuserait,  et  je  serais  le  premier  à  y  sous¬ 
crire,  à  l’allègement  des  charges  militaires. 


Impôt  sur  le  revenu . 

Il  faut  maintenant  nous  entendre  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu.  11  est,  depuis  plu-* 
sieurs  années,  sur  ïe  chantier,  et  il  semble  qu’on  doive  d'ici  peu  en  trouver  la  formule.  Cer¬ 
tain  programme  de  certain  congrès  proclame  que  cette  formule  doit  comporter  un  régime 
de  déclaration  contrôlée.  La  mentalité  du  contribuable  français  résiste  vigoureusement  à 
toute  mesure  inquisitoriale  qui  viendrait  le  troubler  dans  l’exercice  de  ses  occupations 
diverses.  Iï  me  semble,  quant  à  moi,  qu’on  doit  entendre  et  faire  respecter  ces  protestations 
et  trouver  une  formule  d’impôt  à  la  française,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l’inviolabilité 
du  domicile  privé  et  au  secret  nécessaire  des  affaires.  Après  tout,  chacun  paraît  revenir  à 
cette  doctrine.  Les  plus  fougueux  partisans  du  fameux  programme  auquel  j’ai  fait  allusion, 
désertent  son  drapeau,  probablement  par  quelque  crainte  de  l’électeur.  Mais  leur  recul  n’est 
peut-être  qu’une  manifestation  verbale  dont  l'électeur  fera  bien  de  se  méfier. 

L’opinion,  et  j’y  ai  souscris  pleinement,  est  favorable  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais 
rebelle  à  tout  procédé  d’inquisition  vexa  Loire. 
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Méthode  politique. 

J’en  aurais  fini  de  cette  déclaration  beaucoup  trop  longue  si  je  ne  tenais  pas  à  vous 
dire  encore  que  la  méthode  politique  générale  qui  a  mes  préférences  est  celle  des  réali  sa- 
Üons  partielles  successives  et  méthodiques.  Elle  est  la  moins  ambitieuse,  mais  la  plus  pra¬ 
tique  et,  au  fond,  la  plus  rapide.  11  ne  faudrait  pas  croire  qu’on  a  gagné  du  temps  et  esquivé 
les  difficultés  en  lardant,  notamment,  à  réaliser  l'emprunt  de  liquidation  qu+on  pouvait 
faire  il  y  a  quelques  mois.  N'est-ce  pas  grâce  à  cette  méthode,  qu  on  nous  a  pourtant 
reprochée,  qu’a  pu  être  réalisé  le  dégrèvement  de  50  millions  dont  vont  bénéficier  les  culti¬ 
vateurs? 

Jié forme  électorale. 

Enfin  j'aurai  suffisamment  revendiqué  mes  responsabilités,  quand  je  vous  aurai  dit 
que  je  reste  fidèle  h  la  réforme  électorale.  Je  demeure  convaincu,  avec  beaucoup  de  répu¬ 
blicains,  que  cette  réforme  améliorerait  grandement  la  situation  parlementaire  et  surtout  la 
situation  de  notre  politique  générale»  Elle  est  la  condition  essentielle  de  beaucoup  de 
réformes  économiques  et  sociales  desquelles  dépend  la  fortune  delà  nation,  et  qui  sont 
aujourd’hui  la  préoccupation  dominante.  Elle  est  encore  nécessaire  s’il  est  vrai,  comme  on 
l’a  dit,  qu’il  appartienne  au  parti  républicain  de  gouverner  avec  son  programme,  certes, 
mais  pour  le  pays  tout  entier,  en  mettant  au-dessus  de  tout  une  préoccupation  d’équité  et 
de  justice  dans  le  règlement  de  ses  rapports  avec  les  citoyens  Ce  faisant,  il  réalisera  non 
seulement  son  idéal  propre,  mais.il  fortifiera  le  lien  de  solidarité  qui  unit  tous  les  Français 
dans  l'effort  commun  qu’ils  peuvent  avoir  à  faire  pour  sauvegarder  la  défense,  l'intégrité  et 
la  grandeur  de  la  patrie.  La  réforme  électorale  peut  et  doit  contribuer  à  ce  magnifique 
résultat. 

Vive  la  République  I 

Guy  DISLEAU, 

Député  sortant, 

Président  de  la  Société  centrale  d’agriculture, 
Président  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  des  Deux-Sèvres, 
Vice-président  de  l'Association  centrale  des  laiteries  coopératives. 


2e  Circonscription  de  NIORT, 

Si;  de  LA  PORTE 


Chers  Gitoyens, 

Une  fois  de  plus  le  Parti  socialiste  me  fait  l'honneur  de  me  désigner  à  vos  libres 
suffrages. 

J'ai  porté  son  drapeau  sans  défaillance  et  depuis  que  votre  sympathie  et  votre  confiance 
m’ont  chargé  du  grand  mandai  de  vous  représenter  au  Parlement,  il  n'est  pas  un  de  mes 
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votes  qui  n’ait  été  conforme  aux  engagements  publics  que  j’avais  pris  solennellement 
devant  vous. 

Je  suis  heureux  d’avoir  au  point  de  vue  général  lutté  de  tous  mes  efforts  pour  le  succès 
des  reformes  promises  et,  au  point  de  vue  local,  d’avoir  obtenu  une  foule  de  résultats 

utiles  a  tous  et  d’améliorations  fécondes  qui  accroîtront  encore  la  prospérité  de  notre  chère 
région* 

J’ai  le  légitime  orgueil  de  n’avoir  exercé  aucune  vengeance  et  ne  m’être  laissé  aller  à 
aucun  sentiment  d’amertume  vis-à-vis  de  ceux-là  mêmes  qui  n’avaient  point  ern  devoir  me 
favoriser  (Je  leur  vote. 

Je  suis  fier  d’avoir  suivi  ainsi  par  l’exemple,  mieux  encore  que  par  les  paroles,  le  géné¬ 
reux  idéal  et  1  indispensable  politique  d'entente  et  d’union  entre  tous  les  producteurs  que 
je  n  ai  cesse  de  préconiser  contre  les  entreprises  de  la  grande  spéculation  et  du  haut  capital 
qui  comptent  sur  nos  divisions  seules  pour  maintenir  leur  règne.  ‘ 

Jamais  cette  union  de  tous,  ouvriers,  commerçants,  cultivateurs  et  petits  propriétaires 
na  été  plus  nécessaire  qu’aujourd’hui  devant  le  gouffre  financier  créé  par  une  politique  de 
brutalité  antidémocratique  dont  les  auteurs  responsables  ont  l’intention  criminelle  de  vous 
demander  de  payer  tous  les  frais. 


Citoyens  T 

T» 

La  loi  de  trois  ans,  arrachée  par  une  campagne  de  presse  sans  précédent,  est  venue  pour 
d  obscurs  desseins  de  politique  intérieure,  frapper  toute  la  production  nationale  en  arra¬ 
chant  200.000  jeunes  gens  de  plus  aux  champs,  à  la  terre,  à  l’usine,  à  la  boutique,  à  l’atelier, 
a  toute  la  vie  normale  de  la  société  sans  ajouter  un  homme  de  plus  aux  effectifs  prévus  pour 
Je  temps  de  guerre*  * 

Celte  loi  néfaste  que  les  deuils  et  les  maladies  ont  encore  condamnée  davantage  et  qui 
pendant  tout  l’hiver,  a  compromis  la  mobilisation  par  l’appel  presque  simultané  de  deux 
classes  non  mobilisables,  a  surtout  augmenté  les  difficultés,  toujours  trop  nombreuses  pour 
la  prospérité  nationale,  auxquelles  sont  en  butte  les  classes  productives.  Peut-on  songer 
dans  ces  conditions  à  faire  porter  à  celles-ci  Je  fardeau  nouveau  des  dépenses  que  cette  loi 
pgmente  dans  de  telles  proportions? 

-  Le  budget  de  1914  a  dépassé  du  coup  cinq  milliards  et  si  l’on  ajoute  les  sommes  que 
Ion  devra  couvrir  par  des  emprunts,  c’est  au  total  formidable  de  six  milliards  et  demi  que 
1  on  arrive  pour  l’ensemble  des  différents  budgets  et  des  nouvelles  charges  militaires. 

Citoyens, 

La  haute  finance,  la  haute  banque  et  les  plus  riches  privilégiés  de  la  fortune  qui  ont 
impérieusement  contribué  à  creuser  l’abîme  se  dérobent  cependant  à  leur  devoir  social  et 
faisant  montre  du  plus  monstrueux  égoïsme  de  caste,  se  répandent  en  invectives  contre  les 
projets  (le  justice  fiscale  dont  la  situation  actuelle  impose  pourtant  l’immédiate  réalisation 
dans  l’intérêt  du  travail,  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Le  moment  est  venu  pour  vous  d’exiger  la  complète  application  des  réformes  tant  de 
ois  réclamées  et  qui,  en  supprimant  les  quatre  vieilles  contributions  directes,  libéreront 
totalement  l'immense  masse  des  petits  contribuables,  dégrèveront  largement  les  moyens  et 
ne  frapperont  davantage  que  les  plus  gros  capitalistes. 

Mais  le  mélinisme  renaissant  sous  la  direction  de  M,  Jîarlbou,  essaye  de  fourbir  avec 
1  aide  de  la  grande  presse  financière  les  armes  les  plus  cyniques  de  l’équivoque  eL  tente  de 
faire  propager  à  nouveau  par  certains  de  ses  représentais  les  calomnies  les  plus  rageuses 
contre  tout  idéal  d'équité* 

Üe|â  votre  clair  bon  sens  a  percé  à  jour  ces  caricatures  trop  audacieuses  et  ces  violences 
ontrancières. 

Résolus  plus  que  jamais  à  affirmer  votre  désir  persistant  de  liberté  et  d'égalité,  vous 

m 
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imposerez  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  en  démocratie  à  la  force  souveraine 
du  nombre,  votre  volonté  unanime  et  fraternelle  de  paix  et  de  justice  sociale. 

Pour  TenteTitc  de  tous  les  producteurs  , 

'  Pour  la  République  intégrale,  la  République  démocratique  et  sociale  ; 

Pour  le  respect  de  vos  droits  et  la  défense  des  intérêts  communs  ; 

Vous  vous  prononcerez  d’une  façon  éclatante  le  'J6  avril ,  ... 

Et  je  n  aurai,  quant  à  moi,  d’autre  souci  que  de  continuer  à  les  servir  avec  la  meme 

opiniâtreté  et  la  même  conscience  que  par  le  passé.  ^ 


Henri  de  LA  PORTE  > 

Maire  de  Saint- Symphorien, 
Conseiller  général  des  Deux-Sèvres, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  FARTHENAY. 

M.  DEMELLlEIi 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  remettant  pour  la  troisième  fois  le  drapeai  de  la  République,  le  Congres  du 
15  mars  m’a  fait  le  plus  grand  honneur  dont  puisse  s’enorgueillir  un  homme  politique. 

Permettez-moi  de  voir  dans  cette  confiance  unanime  la  légitimé  récompense  de  hui 
années  d’immuable  fidélité  à  mon  parti  et  à  mes  amis. 


Réforme  électorale. 

Retardée  par  la  longue  discussion  de  la  réforme  électorale,  l’œuvre  de  la  législature 

n’a  pas  été  aussi  féconde  qu’on  pouvait  l’espérer. 

Avec  tons  les  républicains,  je  suis  prêt  à  voter  toutes  les  mesures  qui  pourront  amé¬ 
liorer  notre  système  électoral,  mais  je  rejette  toute  innovation  qui  pourrait  avoir  pour  consé¬ 
quence  d’amener  au  Parlement  des  hommes  ayant  obtenu  un  nombre  de  suffrages  moindre 

tme  l’un  de  leurs  concurrents.  „ 

Le  bon  sens,  la  justice,  le  principe  même  de  la  souveraineté  du  Suffrage  universel  ne 

sauraient  permettre  une  telle  solution. 


Réformes  économiques  et  sociales. 

Au  point  de  vue  social,  je  m’honore  d’avoir  voté  tous  les  textes  simplifiant  et  amélio¬ 
rant  les  lois  si  démocratiques  et  encore  si  peu  connues  des  retraites  paysannes  et  ^vneres. 
J'ai  voté  également  les  lois  d’assistance  aux  femmes  eu  couches  et  aux  familles  no 

foreuses  * 


J.SCS  * 

L'œuvre  sociale  de  la  République  n’est  encore  qu’ébauchée 


âltéi.  ri I  r'fftllE'SUlVlC 


N°  287 


—  H  87  — 

sans  relâche,  en  premier  lieu  par  l'assurance  contre  Tin  validité  et  la  vieillesse,  et  par  1  amé¬ 
lioration  de  la  îoi  sur  le  repos  hebdomadaire* 

La  décentralisation  administrative  nous  permettra  seule  de  réaliser  les  économies 

nécessaires* 

G o  nve nlîon  fra  n  co  -  a  lie  m a  nd  c  . 


Dans  un  autre  ordre  d’idées,  j'ai  approuvé  la  Convention  franco-allemande  du  4  no¬ 
vembre  1911*  J'ai  pensé  que  par  la  cession  à  Y  Vllcmagne  de  quelques  marécages  au  Congo 
nous  n'achetions  pas  trop  cher  la  possession  des  vastes  régions  marocaines,  indispensable 
complément  de  notre  magnifique  empire  de  l'Afrique  du  Nord,  J'ai  su  gré  au  Gouvernement 
d'alors  de  ne  pas  s'être  affolé  devant  la  menace  d'Agadir  et  d'avoir,  avec  le  sang-froid  et  la 
dignité  qui  conviennent  â  un  grand  pays,  réussi  à  solutionner  au  mieux  des  intérêts  de  la 
France  une  question  si  délicate* 


Lois  militaires* 


Combien  j'ai  regretté  de  ne  pas  retrouver  le  même  sang-froid  dans  les  Conseils  du 
Gouvernement  lorsque  tout  récemment  l'Allemagne,  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Turquie 
et  de  l’isolement  qui  en  résultait  pour  elle,  a  cru  devoir  r  en  forcer  sa  puissance  militaire* 

Mon  patriotisme  ne  m'a  pas  permis  de  m'associer  a  des  mesures  qui,  sans  augmenter  la 
force  défensive  de  la  France,  risquent  de  compromettre  sa  puissance  économique* 

J’ai  volé  contre  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  drapeaux  et  contre  la  loi  de 

trois  ans. 

J'ai  voté  contre  le  maintien  de  îa  clause  parce  que  ni  les  événements  extérieurs,  ni  les 
explications  par  trop  confuses  des  Ministres  ne  ni  ont  démontré  cette  nécessité^  parce  qu  ïi 
valait  mieux  —  ce  que  Ton  a  fait  plus  tard,  mais  dans  de  mauvaises  conditions  —  devancer 
l’appel  de  la  jeune  classe,  que  de  garder  sous  les  drapeaux  des  hommes  dont  nous  risquions 
de  compromettre  irrévocablement  l’avenir, 

JJai  voté  contre  le  rétablissement  du  service  de  trois  ans  parce  que  j’ai  pensé  que 
c’était  folie  de  vouloir  astreindre  un  peuple  qui  ne  compte  que  40  millions  d'habitante,  à 
entretenir,  eu  pleine  paix,  des  effectifs  permanents  égaux  à  ceux  d'une  nation  de  70  millions 
d'hommes;  parce  qu'en  présence  de  notre  natalité,  malheureusement  si  faible,  il  n’y  a  qu'un 
jnoven  d’assurer  la  défense  nationale,  c  est  1  organisation  de  la  nation  armée,  par  1  entraine¬ 
ment  rationnel  et  permanent  des  réserves,  par  l'augmentation  du  nombre  des  engagements 
et  rengagements  de  sous-officiers  et  soldats,  par  le  perfectionnement  de  noire  outillage 
militaire  et  de  notre  système  de  défense,  par  le  prélèvement  d un  fort  contingent  militaire 
sur  les  indigènes  de  notre  Afrique  du  Nord  où  nous  pourrons  trouver  une  armée  d’ébte  de 
100.000  combattants  et  même  davantage,  et  surtout  par  l'instruction  militaire  donnée  à 


notre  jeunesse  plusieurs  années  avant  la  conscription. 

Celle  prescription  existait  avec  la  loi  de  deux  ans,  pourquoi  ne  F  a-t-on  pas  appliquée? 
La  loi  du  7  août  1013  n’augmente  en  rien  nos  forces  défensives,  elle  ne  nous  permet  pas 
d'opposer  une  poitrine  de  plus  à  Venvaliisseur  et  si  demain  F  Allemagne,  comme  tout  l'in¬ 
dique,  fait  un  effort  militaire,  comment  y  répondrons-nous? 

Rétablirons-nous  le  service  de  quatre  ans,  de  cinq  ans  ou  de  sepL  ans?$ 

Citoyens,  que  pensez-vous  d'une  loi  qui  après  avoir  statué  que  les  allocations  des  sou¬ 
tiens  de  famille  seraient  portées  de  75  centimes  à  1  fr.  25  et  attribuées  sans  limite  a  tous 
ceux  qui  seraient  dans  le  besoin,  ne  les  accorde  presque  à  personne  ?  D'une  loi  qui,  après 
avoir  décidé  que  les  jeunes  gens  dont  la  santé  paraîtrait  douteuse  seraient  soumis  à  trois 
visites  médicales  successives,  a  peuplé  nos  casernes  de  malheureux  infirmes  et  qui,  envoyant 
des  enfants  de  vingt  ans  dans  des  bâtiments  inachevés  et  humides,  a  mis  en  deuil  tant  de 
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familles  françaises?  Que  pensez-vous  d'une  loi  qui,  sans  nécessité,  enlève  pendant  trois  ans 
600,000  jeunes  gens  à  notre  industrie,  à  notre  commerce  et  surtout  à  cette  agriculture  qui 
déjà  manquait  de  bras  ?  D'une  loi  qui  sans  nous  donner  un  soldai  de  plus,  nous  coûte 
2  milliards? 

Où  prendrons-nous  cet  argent? 


Réforme  fiscale. 

Après  avoir  voté  la  loi,  les  représentants  de  la  droite  voudraient  en  éluder  les  charges 
pour  eux  et  leurs  amis  et  recourir  encore  une  lois  aux  Impôts  indirects. 

Ce  serait  une  injustice,  car  ce  serait  le  paysan,  l’ouvrier,  le  petit  commerçant,  le  petit 
propriétaire  qui  supporteraient  surtout  îc  poids  de  l’impôt. 

Nous  pensons  qu'il  faut;  sur  ce  point,  suivre  l'exemple  do  1* Allemagne  qui  a  couvert 
toutes  scs  dépenses  militaires  au  moyen  d’une  taxe  spéciale  sur  la  fortune  acquise. 

Je  suis  partisan  d’une  réforme  fiscale  qui  tout  d’abord  dégrèvera  la  terre  et  les  paysans 
qui  depuis  un  siècle  ont  payé  presque  tous  les  impôts  de  ce  pays  ;  qui  se  montrera  très 
douce  pour  les  produits  du  travail,  très  discrète  pour  le  commerce  etfindustrie  qui  doivent 
être  soigneusement  mis  à  fabri  de  toute  inquisition,  car  le  crédit  est  une  des  formes  de  la 
richesse  de  la  nation;  mais  qui  frappera,  dans  de  justes  proportions,  le  luxe  et  le  superflu 
de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  recourir  au  travail* 


Défense  de  V école  laïque. 

Je  veux  également  mettre  notre  école  à  fabri  des  attaques  imméritées  de  ses  adver¬ 
saires,  il  faut  que  par  les  oeuvres  post-scolaires  elle  puisse  donner  tous  les  résultats  que 
nous  avons  le  droit  d’espérer. 

Electeurs, 

Voilà  les  principes  qui,  jusqu’ici,  ont  dicté  ma  conduite  politique,  ils  continueront  à 
f  inspirer  si  vous  me  faites  f  honneur  de  me  conserver  votre  confiance. 

Depuis  huit  ans  j'ai  fait  tout  mon  devoir  envers  mon  parti,  envers  mes  amis. 

Je  sais  que  vous  saurez  faire  le  vôtre, 

A  tous  je  donne  rendez-vous,  aux  urnes,  le  26  avril* 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République! 

Louis  DEMELLIER, 

Député  sortant, 

Candidat  unique  désigné  par  le  Congrès  républicain* 
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lro  Circonscription  d’ ABBE  VILLE 

m;  ternois 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  :  «  Je  vous  apporte  ma  bonne  volonté,  je  vous  offre 
«  mon  énergie,  mon  dévouement  le  plus  absolu.  En  me  donnant  vos  suffrages,  vous  voterez 
«  pour  on  homme  qui  aime,  parce  qn’il  les  connaît,  notre  Ponthieu  et  notre  Marquent  erre, 
«  et  qui  saura  les  défendre,  pour  un  républicain  qui  a  foi  dans  la  République  eL  ses  fécondes 
«  destinées*  >? 

Aujourd’hui,  je  reviens  devant  vous  en  toute  tranquillité  d'esprit,  parce  que  j’ai, 
conscience  de  m’être  toujours  comporté  honnêtement,  loyalement* 

Vous  me  rendrez  cette  justice  que  je  n’ai  ménagé  ni  mes  forces,  ni  ma  santé  même, 
pour  remplir  au  mieux  de  vos  intérêts,  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié*  J’en  ai  d’ailleurs 
été  récompensé  déjà  par  les  sympathies  que  vous  n’avez  cesse  de  me  manifester* 

Au  cours  de  cette  législature,  Ja  plus  grave  question,  celle  de  la  défense  nationale, 
s  est  posée  devant  le  Parlement.  J’ai  voté  la  loi  de  trois  ans,  parce  qu’elle  m’est  apparue 
comme  une  inéluctable  nécessité,  parce  que  j’ai  pensé  qu’il  fallait  parer  au  plus  pressé,  et 
que,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  traversions,  le  salut  de  la  patrie  impo¬ 
sait,  sans  tarder,  cette  solution* 

Mais  je  ne  considère  pas  la  lot  de  trois  ans  comme  un  dogme  intangible.  J’estime,  au 
contraire,  qu'il  convient  de  prendre  les  mesures  propres  ù  porter  à  leur  maximum  les  forces 
défensives  de  la  nation,  telles  que  :  la  préparation  militaire,  l'organisation  des  réserves,  le 
rajeunissement  du  commandement,  la  suppression  des  embusqués,  le  perfectionnement  de 
1  armement,  1  amélioration  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance 
de  la  frontière,  afin  d’assurer  ensuite  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire* 

Je  n’hésite  pas  à  dire  qu’à  la  Chambre  la  méthode  de  travail  est  déplorable.  Une  ten¬ 
tative,  à  laquelle  je  me  suis  associé  avait  été  faite  pour  y  remédier  ;  elle  a  donné  des  résul¬ 
tats  Insuffisants,  11  faudra,  dès  le  commencément  de  la  prochaine  législature,  prendre  des 
mesures  énergiques. 

Il  est,  en  effet,  intolérable  que  le  budget  ne  puisse  pas  être  voté  en  temps  utile,  malgré 
d’iîiterminablês^séances, 

La  réforme  électorale  n'a  pas  abouti,  parce  qu’une  majorité  de  coalition  a  voulu  im¬ 
poser  un  système  incompréhensible,  contraire  même  au  bon  sens  puisqu'il  avait  pour  con¬ 
séquence  de  déclarer  élu  un  candidat  ayant  moins  de  voix  que  son  concurrent* 

Je  continue  à  penser  que  cette  réforme  doit  être  te  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnée  au  nombre  des  habitants  ou  des  électeurs,  de  façon  à  donner  à  notre  région 
du  Nord  le  nombre  de  représentants  auquel  elle  a  droit* 

Alors  nous  trouverons  enfin  la  majorité  qui  nous  permettra  de  faire  disparaître  cer¬ 
tains  privilèges,  comme  celui  des  bouilleurs  de  cru,  le  plus  inique  de  tous* 
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La  justice  fiscale,  dont  on  parle  depuis  si  long-temps,  doit  être  immédiatement  réalisée 
par  I  impôt  sur  le  revenu.  Sans  inquisition,  exemptant  le  nécessaire,  épargnant  le  travail, 
détaxant  les  familles  nombreuses,  il  doit  frapper  la  richesse  acquise  et  atteindre  surtout  le 
superflu, 

Âi-je  besoin  de  vous  dire  que  les  petits  commerçants  trouveront  toujours  en  moi  un 
défenseur  convaincu  et  énergique  de  leurs  revendications  ?  Us  savent  par  mes  votes,  par 
mes  actes,  qu'ils  peuvent  compter  sur  moi, 

Ai-je  besoin  de  rappeler  aux  agriculteurs  qui  je  suis  ?  Ils  m’ont  depuis  longtemps 
honoré  de  leur  confiance,  et  ils  ont  raison  ;  car  iis  n'auront  jamais  d'ami  plus  sûr  et  plus 
dévoué. 

Pendant  cette  législature,  j'ai  fait  partie  de  la  Commission  du  travail,  et  là  encore  je 
me  suis  efforcé  de  me  rendre  utile  aux  déshérités  de  la  vie,  dans  l'étude  de  ces  questions 
des  conventions  collectives  du  travail,  des  saisies-arrêts  des  salaires,  de  la  réglementation 
du  travail  à  domicile  afin  d'empêcher  l'exploitation  de  malheureuses  ouvrières,  etc. 

Mes  sentiments  à  l'égard  de  l’école  laïque  sont  connus.  J'ai  voté  les  projets  de  loi  de 
défense  laïque  ;  d'autres  viendront  bientôt  en  discussion,  comme  celui  relatif  à  la  responsa¬ 
bilité  de  l'État  en  matière  d’enseignement  public,  dont  je  suis  Fnn  des  signataires;  je  les 
voterai  aussi.  Mais,  ainsi  que  je  Fai  déjà  dit,  je  ne  suis  pas  plus  partisan  du  monopole  de 
renseignement  que  des  autres  monopoles  en  général,  et  j’espère  qu'il  ne  sera  pas  néces¬ 
saire  de  recourir  à  cette  mesure. 

Électeurs, 

Je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages . 

En  1910,  je  vous  affirmais  que  je  n'étais  ni  l'homme  des  équivoques,  ni  le  partisan  des 
surenchères.  Regardez  ce  que  j'ai  fait  ;  voyez  ce  que  je  pense  encore.  Vous  constaterez  que 
j'ai  3e  droit  de  formuler  aujourd'hui  la  même  affirmation. 

J'ai  toujours  apporté  vis-à-vis  des  personnes  le  plus  large  esprit  de  conciliation 

Je  respecte  la  liberté  des  autres,  je  conserve  la  mienne,  et  je  garde  mon  indépendance. 

Àn-dessus  des  coteries,  des  louches  combinaisons  financières  ou  politiques,  je  place  la 
République,  telle  que  je  la  comprends,  toujours  plus  juste,  plus  humaine,  rayonnante  de 
bonté  cl  de  fraternité. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  certain  que  vous  m’accorderez,  une  fois  de  plus,  vmtre  confiance. 

Fort  de  vos  nombreux  suffrages,  joignant  à  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable, 
l'expérience  acquise  pendant  ces  quatre  années,  je  continuerai  à  défendre,  en  bon  Picard, 
les  intérêts  de  noLre  circonscription,  et  la  nation,  en  vrai  républicain. 

Vive  la  République! 

Émile  TERNOÏS, 

Conseiller  général  de  la  Somme, 
député  sortant. 
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2fl  Circonscription  d1  ABBEVILLE. 

M.  Marius  DEL  A IIAYE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Cédant  aux  pressantes  sollicitations  de  nombreux  électeurs,  j’ai  posé  ma  candidature 
au  congrès  des  élus  républicains  réunis  à  Feuquières,  le  15  février  dernier,  sous  la  prési- 
dence  du  vénérable  M.  Cilsom 

Devant  une  très  grande  assistance,  j’ai  exposé  mon  programme  politique  qui  reçut 
l1  approbation  unanime  de  rassemblée. 

Fort  de  cette  confiance  républicaine  qui  m’a  été  donnée  par  vos  mandataires,  je  me 
présente  aujourd’hui  sans  hésitation,  à  vos  suffrages,  avec  une  seule  ambition  /«  Faire 
aboutir  au  plus  tôt  les  réformes  réclamées  et  promises  depuis  trop  longtemps  et  travailler  à 
1  union  étroite  des  républicains,  en  faire,  en  [face  de  la  réaction  toujours  plus  militante  et 
plus  unie,  une  véritable  armée  de  défense  laïque  et  sociale  ». 

Beaucoup  d  entre  vous  me  connaissent  déjà.  Mon  père,  vieux  démocrate  de  la  première 
heure,  fut  longtemps  maire  d’Arrest.  A  sa  mort,  je  LuLsuccédai  à  la  mairie.  Avocat  à  la 
Cour  d’appel  d’Amiens  et  au  barreau  d’Abbeville,  il  a  fallu,  pour  que  j’abandonne  cette 
carrière,  qu’à  défaut  de  groupementfpoli tique,  tous  vos  représentants  cantonaux,  mes  amis, 
m’imposent  comme  un  devoir  d’aller- à  Ja  bataille  pour  la  République. 

D’esprit  vraiment  républicain,  démocrate  et  laïque,  j’adhère  entièrement  au  programme 
minimum  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  programme  dont  les  principaux  articles 
sont  ; 

Impôt  progressif  sur  le  revenu  et  couverture  financière  des  nouvelles  lois  militaires  par 
des  impôts  personnels  sur  la  richesse  acquise; 

Défense  do  l’école  laïque  et  organisation  de  l'enseignement  complémentaire,  technique 
et  professionnel  ; 

Retour  au  service  de  deux  ans  et  adoption  de  mesures  propres  à  donner  avec  ce  ser¬ 
vice  un  instrument  de  défense  nationale  aussi  puissant  que  possible; 

Suppression  des  conseils  de  guerrejenÿemps  de  paix; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Organisation  de  l’assurance  contre  l’invalidité j 

Extension  progressive  à  de  nouveaux  services  des  monopoles  d’Élat  déjà  existants; 

Adoption  de  mesures  protectrices  des  intérêts  du  petit  commerce  contre  la  concurrence 
des  grands  magasins  ; 

Établissement  d’une  loi  sur  fa  propriété  commerciale; 

Améliora  tien  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ; 

Adoption  de  mesures  favorables  à  la  création,  par  les  municipalités,  d’habitations  à  bon 
marché  ; 

Election  de»  sénateurs  par  des  délégués  élus  eux-mêmes  parle  suffrage  universel; 

.le  me  déclare,  en  outre,  partisan  de  la  suppression  du  privilège  des.  bouilleurs  décru. 

Comme  vous  le  voyez,  ce  programme  net  et  précis  est  immédiatement  réalisable.  Si 
vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  député,  je  saurai  Je  défendre  jusqu’à  la 
tribune  parlementaire,  avec  la  loyauté  et  l’énergie  d’un  vrai  démocrate  combattant  pour  le 
bien  populaire. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  qu'ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  je  connais  bien  notre 
ouer  \  fatal.  C’est  vous  dire  que  je  m’occuperai,  de  la  même  façon,  de  ses  intérêts  spéciaux. 
Je  me  trouverai  d’ailleurs  le  plus  souvent  possible  en  contact  avec  vous,  afin  de  savoir 
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toujours  vos  désirs  et  vos  besoins.  Soyez  convaincus  que,  comme  par  le  passé,  je  demeu¬ 
rerai  simple,  accueillant  et  l’ami  de  tous  comme  doit  letre  un  vrai  républicain. 

Soucieux  avant  tout  de  vous  représenter  fidèlement,  je  me  ferai  une  impérieuse  obli¬ 
gation  de  rendre  compte  de  mon  mandat  chaque  année. 

Républicains  du  Vimeu, 

J'ai  accepté  comme  un  devoir  de  porter  le  drapeau  de  la  démocratie,  le  même  qu’en 
votre  nom,  notre  vaillant  et  regretté  Dou ville  a  tenu  haut  et  ferme.  Ce  drapeau,  il  dépend 
de  vous  de  le  conduire  à  nouveau  à  la  victoire. 

Pas  d1  hésitait  on  s,  pas  d’abstentions  S  Serrons  les  rangs,  faisons  notre  devoir,  et  dans 
quelques  jours  notre  Vimeu  sera  reconquis  à  la  vraie  République. 

Vive  la  République  î 

Marius  DELAHAYE, 

Avocat, 

Maire  d’Arrest, 

Candidat  du  parti  républicain, 
radical 

et  radical-socialiste. 


lte  Circonscription  d’ AMIENS. 
M.  LECOINTE 


Citoyens, 

Comme  en  1909  et  en  1910,  c’est  à  I1  unanimité  que  le  parti  socialiste  présente  à  vos 
suffrages  le  citoyen  Lucien  Lecointe,  député  sortant. 

Pendant  ces  cinq  années  de  mandat  notre  candidat  a  tenu  tous  les  engagements  qu’il 
avait  pris  envers  le  socialisme  et  ïa  République  demodratique. 

Ses  votes  montrent  mieux  que  toutes  les  affirmations  avec  quels  scrupules  et  quelle 
loyauté  politique  Lecointe  s’est  acquitté  de  la  tâche  que  vous  lui  aviez  confiée. 

En  1910,  déjà,  vous  avez  écarté  deux  candidatures  équivoques  en  élisant  notre  candi¬ 
dat  par  plus  de  12.000  suffrages,  au  premier  tour.  Il  vous  appartient  cette  fois  de  procéder 
avec  la  même  énergie  en  écartant  résolument  des  candidatures  dont  1  une  ne  peut  que  créer 
une  situation  trouble  et  l’autre  une  duperie  à  laquelle  votre  honnêteté  se  refusera  assuré¬ 
ment.  Habitués  que  vous  êtes  à  la  loyauté  et  à  la  sincérité,  il  ne  saurait  vous  convenir  de 
prendre  pour  bon  argent  les  déclarations  intéressées  et  mensongères  qui  vont  vous  être 
débitées  pour  vous  faire  agréer  un  candidat  réactionnaire  n  osant  plus  s  affirmer  comme  tel 
et  réduit  à  se  mettre  un  faux-nez  pour  essayer  de  tromper  votre  bonne  foi. 

Votre  perspicacité,  vos  convictions  '^ardemment  socialistes  et  républicaines  sauront 
déjouer  et  flétrir  ces  manœuvres  indignes  d’un  parti  qui  se  respecte. 

Notre  candidat,  le  citoyen  Lucien  Lecointe,  vous  est  bien  connu.  Tous  vous  Pavez 
apprécié.  Tous  vous  avez  rendu  hommage  à  sa  droiture  et  à  ses  convictions  socialistes.  De 
ce  point  de  vue  aucun  des  votes  qu’il  a  émis  à  la  Chambre,  en  votre  nom,  ne  peut  lui  être 
reproché.  Dans  les  principales  questions,  sans  perdre  de  vue  le  noble  but  final  du  socialisme. 
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Lucien  Lecomte  a  voté  comme  un  véritable  représentant  du  peuple,  fidèle  au  parti -so cia- 
hete,  à  la  République  démocratique  et  à  ses  électeurs. 

Nous  vous  rappelons  quelques-uns  de  ses  votes  parmi  les  plus  importants, 

Lecomte  a  voté  pour  ; 

Les  retraites  ouvrières  et  paysannes  sans  aucune  retenue  sur  les  salaires  des  ouvriers; 

*  Pour  3  impôt  sur  le  revenu  afin  de  faire  payer  leur  part  aux  riches; 

Pour  la  réduction  des  armements  après  entente  de  toutes  les  puissances  ; 

Pour  la  représentation  proportionnelle  ; 

Pour  la  retraite  des  employés  de  chemins  de  fer  des  grandes  compagnies,  des  compa- 
gmes  secondaires,  d  interet  local  et  de  tramways; 

Pour  le  payement  des  dépenses  militaires  par  les  grosses  fortunes  (impôt  sur  le 
capital)  ;  ,  r 

Pour  la  défense  de  l'école  laïque  contre  la  réaction  cléricale  ; 

Pour  la  taxation  des  loyers  à  un  taux  raisonnable  ; 

Pour  la  suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

Pour  la  loi  sur  les  secours  aux  femmes  en  couches  privées  de  ressources,  travaillant 
ou  non  : 

Pour  la  loi, sur  les  secours  aux  familles  nombreuses  ; 

Pour  l’organisation  des  milices  nationales  portant  la  puissance  défensive  du  pays  à  son 
maximum  ;  1  J 

t  ,  Pou^  constitution  d'un  tribunal  international  jugeant  les  démêlés  entre  nations  et 
évitant  ainsi  les  risques  de  guerre; 

Pour  rendre  le  mobilier  insaisissable  jusqu’à  4.000  francs  de  valeur; 

Pour  la  réduction  à  10  heures  de  la  journée  de  travail  pour  tous; 

Pour  la  suppression  de  la  licence, 

Lecomte  a  voté  contre  : 

L’expédition  sanglante  du  Maroc  qui  coûte  tous  les  ans  200  millions  à  la  nation, 
loO  francs  annuellement  à  chaque  contribuable,  et  la  mort  de  leur  enfant  à  de  nombreuses 
familles;  qui  immobilise  60.000  hommes  de  troupes  métropolitaines  ou  algériennes  et  a 
■permis  a  un  go uvern ement  néfaste  d  imposer  ia  loi  de  trois  ans  ; 

Contre  l’odieuse  loi  de  trois  ans,  mutile  au  . point  de  vue  de  la  défense  nationale  et 
dangereuse  pour  le  commerce,  d’industrie  et  l’agriculture,  puisqu’elle  leur  enlève  près  de 
200,000  jeunes  travailleurs  chaque  année; 

Contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  des  jeunes  gens  de  la  classe  J 910; 

Contre  l’incorporation  à  vingt  ans  qui  a  coûté  la  vie  à  2.000  petits  soldats; 
l  Contre  l’immunité  de  la  rente  dans  la  question  de  l’impôt  sur  le  revenu; 

Contre  le  marchandage  dans  tous  les  travaux  de  l’État,  des  départements  et  des  corn- 
munes. 

Cette  fois  encore  l’odieuse  réaction,  sous  prétexte  de  défendre  des  intérêts  qui  ne  sont 
pas  menacés,  essaie  de  vous  faire  croire  qu’il  n’y  a  pas  d’autres  questions  à  l'ordre  du  jour 
que  celle  sur  laquelle,  depuis  plusieurs  semaines,  elle  entretient  l’équivoque  et  le  men- 
songe. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  pour  tous  ceux  qui  travaillent  des  problèmes  autrement  inté¬ 
ressants  et  que  nous  assistons  simplement  à  un  épisode  de  la  lutte  sans  merci  livrée  depuis 
toujours  par  les  forces  papalines  et  romaines  contre  l’inévitable  triomphe  des  idées  d’avant- 
garde  et  de  progrès  représentées  par  Je  parti  socialiste  et  que  le  citoyen  Lucien  Lecointe 
est  appelé  à  défendre  pendant  cette  campagne  et  à  faire  triompher  à  la  Chambre  avec  le 
concours  ces  nombreux  socialistes  que  le  pays  s’apprête  à  déléguer  au  Parlement. 

Des  questions  d’une  extrême  gravité  pour  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  pour  les 
classes  moyennes 'vont  se  poser  au  Parlement.;  il  va  s’agir  de  savoir  si  ce  sont  enfin  les 
riches  qui  payeront  les  dépenses  que  le  Parlement  a  cru  devoir  voter  dans  l’intérêt  de  ces 
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classes  possédantes.  Déjà  vous  les  avez  vus,  les  députés  qui  se  réclament  du  parti  de  l'Action 
dite  libérale,  s’opposer  à  ce  que  soient  frappés  d’un  impôt  de  20  francs  par  an  ceux  qui  ont 
un  revenu  annuclde  10.000  francs.  Gela  vous  montre  l’égoïsme  féroce  de  ces  hommes  dont 
le  programme  a  toujours  eu  pour  but  de  frapper  les  travailleurs  en  leur  faisant  payer  la 
part  des  riches.  Cela  les  juge  en  vous  mettant  sur  vos  gardes. 

Citoyens  T 

U  V  aura  des  questions  importantes  à  étudier  eL  à  réaliser. 

Notre  candidat,  Lucien  Lecointe,  s’appliquera  à  faire  aboutir  le  programme  de  refor- 
mes  immédiates  ci-après  : 

1°  Extension  de  l’assurance  sociale  au  chômage  et  à  la  maladie; 

2°  Impôt  sur  le  revenu: 

3“  Salaire  minimum  ; 

4°  Droit  syndical  des  fonctionnaires; 

5°  Égalité  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction; 

6°  Retour  à  la  nation  des  monopoles  capitalistes: 

7<>  Arbitrage  international  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  entre  nations; 

8°  Retour  à  la  loi  de  deux  ans  et  préparation  aux  milices  nationales; 

90  Limitation,  après  entente  avec  toutes  les  puissances  mondiales, .  des  armements  rui¬ 
neux  qui  épuisent  les  peuples  et  empêchent  de  réaliser  les  réformes  sociales; 

10°  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle; 

11°  Droit  de  vente  et  éligibilité  des  femmes  aux  conseils  municipaux,  d  arrondissement 
et  généraux  ; 

12»  Vote  d’une  loi  garantissant  la  propriété  commerciale. 

Mais,  citoyens,  il  ne  saurait  convenir  au  parti  socialiste  de  vous  laisser  croire  que  ces 
réformes  une  fois  accomplies  sont  de  nature  à  donner  à  chacun  le  maximum  de  droit  e  e 

bien-être.  H  se  refuse  à  cela.  ,  , 

Il  vous  dit  que  tant  que  la  socialisalian  des  moyens  de  production  et  d  échangé  a  aura 
pas  été  réalisée  par  l’entente  et  l’action  internationale  des  travailleurs  il  n  y  aura  ni  liberté 

vraie,  ni  bien-être,  ni  justice  pour  personne. 

Loin  de  se  refuser  à  aucune  réforme,  notre  candidat,  au  contraire,  les  accepte  esti¬ 
mant  qu’elles  préparent  dans  les  cerveaux  la  grande  évolution  qui  doit  nous  rapprocher  du 
but  humanitaire  poursuivi  par  tous  les  socialistes  du  monde. 

Citoyens  f 

C’est  aux  électeurs  socialistes  et  républicains  d’Amiens,  Allonville,  Poulainville, 
Camon,  Longueau,  Cagny,  River^,  Pont-de-Metz,  Saint-Sauveur,  Dreu.l,  Argœuves  et 
Saveuse  qui,  le  24  avril  1910,  ont  apporté  leur  démocratique  concours  au  camarade  Lecointe 
que  nous  adressons  notre  vibrant  appel. 

A  cette  époque,  ensemble,  nous  avons  battu  la  réaction  déguisée.  Nous  1  écraserons 
cette  année.  Vous  ferez  justice  des  procédés  électoraux  indignes  qui  tendent  à  égarer  opi- 

mon  par  des  étiquettes  trompeuses. 

Les  hommes  se  jugent  par  leur  passé  et  non  par  leurs  promesses. 


Tous  aux  urnes  pour 


Lucien  LECOINTE, 

Député  sortant. 

Les  groupes  socialistes 
de  la  lra  circonscription  d'Amiens, 
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2e  Circonscription  d’ AMIENS. 

M.  JOUANCOUX 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nos  relations  sont  trop  anciennes  et  trop  étroites  pour  que  de  longues  explications 
soient  nécessaires  entre  nous. 

Je  n’ai  pas  à  vous  dire  ce  que  je  ferai  si  vous  m’accordez  encore  une  fois  votre 
confiance* 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  savez  que  je  suis  resté  inébranlablement  fidèle  au 

vieux  programme  républicain,  sans  me  laisser  détourner  par  des  considérations  per- 
sonnettes*  * 

Vous  savez  avec  quelle  activité,  avec  quel  dévouement,  je  me  suis  occupé  de  vos 
intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels. 

Si  vous  estimez  que  j’ai  utilement  servi  la  cause  de  la  République  et  défendu  vos 
intérêts,  renouvelez-moi  le  témoignage  de  votre  confiance  :  je  ne  la  trahirai  pas. 

En  janvier  1908,  en  avril  1910,  vous  avez  bien  voulu  me  désigner  comme  député. 
Ai-je  manque  à  mon  devoir?  A  vous  de  vous  prononcer* 

Conseiller  municipal  depuis  1884,  maire  depuis  1898,  conseiller  d’arrondissement 
depuis  1895,  député  depuis  le  19  janvier  1908,.  j’ai  acquis,  dans  l’exercice  de  ces  divers 
mandats,  une  expérience  que  j’ai  été  heureux  de  mettre  à  votre  service. 

Je  n’ai  pas  à  vous  faire  d’alléchantes  promesses,  à  aligner  d’inutiles  déclarations  ; 
jugez- moi  sur  mes  actes. 

En  politique,  si  vous  me  confirmez  mon  mandat,  je  continuerai  de  suivre  la  ligne 
nettement  républicaine  dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté. 

Je  m  attacherai  a  faire  de  plus  en  plus  de  la  République  le  gouvernement  du  progrès, 
de  Injustice  pour  tous,  de  la  solidarité  intelligente  et  de  l’impartialité. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  je  continuerai  à  défendre  énergiquement 
1  école  de  la  République  contre  les  violentes  et  injustes  attaques  dont  elle  est  l’objet.  Je 
réclamerai  pour  les  dévoués  maîtres  de  nos  écoles  une  situation  qui  leur  assure  la  dignité 
de  l’existence  et  l’indépendance  dans  l’exercice  de  leur  importante  fonction. 

Je  poursuivrai  la  réalisation  d’une  réforme  fiscale  réellement  démocratique,  tendant, 
conformément  à  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  ce  que  chacun  contribue  aux 
charges  de  l’Etat  selon  ses  ressources  et  ses  facultés.  11  n’est  pour  cela  qu’un  moyen  : 

impôt  sur  le  revenu,  organisé  de  façon  à  respecter  le  secret  des  entreprises  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  et  le  foyer  des  particuliers. 

Au  point  de  vue  militaire,  désirant  éviter  la  loi  de  trois  ans,  j’ai  voté  la  proposition  de 
loi  de  trente  mois.  Des  généraux  éminents,  ayant  occuoé  les  plus  hautes  situations  dans 
t  armée,  de  nombreux  officiers  estimaient  que  cette  réponse  au  surarmement  allemand  était 
suffisante.  La  majorité  des  républicains  de  la  Chambre  s’est  rangée  à  cet  avis.  Les 
réactionnaires,  au  contraire,  ont  voté  les  trois  ans,  espérant  faire  revivre  les  injustes 
dispenses  de  la  loi  de  1889.  Qu’est-il  arrivé?  La  nouvelle  loi  de  trois  ans  nous  a  donné 
50.000  hommes  de  trop,  et  M.  Etienne,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  la  déclaré  lui-même 
a  la  Chambre.  D’où  l’encombrement  des  casernes  et  les  épidémies. 

La  loi  de  trois  ans  existe;  c’est  la  loi,  nous  devons  la  respecter,  mais  en  présence  de 
cette  situation,  on  peut  envisager  l’espoir  de  revenir  bientôt  à  la  loi  de  trente  mois,  et  il  ne 
sera  pas,  ensuite,  interdit  d’étudier  les  solutions  susceptibles  d’alléger  encore  l’effort  si 
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lourd  imposé  h  nos  finances  et  si  dommageable  au  travail  national,  obligé  d’emprunter  de 
plus  en  plus  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Je  suis  persuadé  qu’avec  une  réorganisation  des  réserves,  avec  une  préparation  m 
taire  plus  intense  chez  nos  jeunes  gens,  avec  des  primes  plus  élevées  de  rengagement,  nous 
pourrions  revenir,  sans  affaiblir  en  rien  la  défense  nationale,  à  la  loi  dém ocrât. que  de  190o, 
qui  fut,  d’ailleurs,  appliquée  avec  une  mauvaise  volonté  évidente  par  les  partisans  de 

1  armVouse  parlerai -je  de  la  réforme  électorale  ?  Je  reste,  vous  le  savez,  partisan  du  scrutin 

de  liste  avec  représentation  proportionnée  à  la  population,' de  façon  à  ce  qu  une  équitable 

péréquation  électorale  mette  fin  à  l’inadmissible  privilège  du  Midi  sur  le  Nord 

Au  point  de  vue  économique,  je  ne  cesserai  de  reclamer  1  abolition  de  1  inique  et 

monstrueux  privilège  des  bouilleurs  de  cm.,  ,  .  ,  *  vflr™nl 

Je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à  tout  régime  de  défaveur  impose  a  1  alcool 

ltldUj^e 'm’associerai  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  vulgariser  les  excellentes  lois, 
trop  peu  connues,  du  bien  de  famille  insaisissable  et  des  habitations  a  bon  marché. 

1  Pour  compléter  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  je  demanderai  1  assurance  contre 

l’invalidité,  les  maladies  professionnelles  et  le  chômage.  , 

J’appuierai  l’extension  aux  travaux  agricoles  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 

Le  petit  et  le  moyen  commerce  ont  besoin  d’une  protection  efficace.  Je  m  attacherai  au 
succès  des  mesures  dont  le  but  est  de  leur  assurer  le  crédit  indispensable  et  de  Faire  régner 
la  véritable  égalité  fiscale  entre  les  diverses  entreprises  commerciales. 

Électeurs, 

Vous  connaissez  mes  diverses  interventions  législatives.  Permettez-moi  de  vous* 

taPPJîai  voté"  avèrlmpressement  la  loi  dégrevant  la  terre  de  50  millions  et  réalisant  la 
promesse  faite  depuis  longtemps  aux  cultivateurs. 

J’ai  voté  la  suppression  des  prestations.  . 

J’ai  pris  l’initiative  d’une  mesure  de  justice  en  faveur  des  receveurs  buralistes  et  J  ai 
obtenu  pour  ces  intéressants  fonctionnaires,  qu’ils  touchent  leurs  remises  en  proportion  de 

leur  travaih  la.  Chambre  et  par  le  Sénat  une  loi  exemptant  de  leur  période  de 

neuf  jours  les  sapeurs-pompiers  qui,  au  moment  de  l’appel  de  leur  classe,  auront  accompli 

deUXL’ agriculture  se  plaint  des  ravages  causés  par  les  lapins  dans  les  récoltes  avoisinant  les 
bois  J’ai  pris  l’initiative  d’une  proposition  de  loi  permettant  la  destruction,  en  tout  temps 
et  par  tous  les  moyens,  de  ces  calamiteux  rongeurs.  Vous  pouvez  avoir  1  assurance  que  je 
suivrai  activement  la  question  jusqu’à  ce  que  toute  satisfaction  soit  donnée  aux  eu 

valeurs. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez,  '  _ .  .  .  :*.**„„'* 

Vous  savez  que  je  n’ai  jamais  dévié  de  la  ligne  républicaine,  que  je  me  suis  tenu  à 

l’écart  des  intrigues.  J’ai  conscience  d’avoir  toujours  rempli  mon  devoir. 

Je  n’ai  eu,  je  n’aurai  jamais  d’autres  guides  que  les  principes  républicains  et 
l’intérêt  de  la  République.  Mon  passé  politique  est  pur  de  toute  compromission  :  d  lu 

^Républicain  j’ai  été,  républicain  je  serai  toujours,  unissant  franchement  les  intérêts  de 
la  République  et  les  intérêts  de.  notre  cher  département. 

Est-ce  ainsi  que  vous  comprenez  le  rôle  de  votre  député  ? 


Êtes-vous  satisfaits  de  ce  que  j’ai  fait? 

Avez-vous  confiance  en  moi  pour  poursuivre  L’œuvre  républicaine  dont  j  ai  été  le 

serviteur  dévoué  ? 

Si  oui,  comptez  sur  mû  U 

Vive  la  République  I 

A,  JOUANCOUX, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Président  du  Conseil  d'arrondissement  d'Amiens* 
Maire  de  Cachy, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  DOULLENS, 
M. JOVELET 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’accueil  sympathique  des  populations,  le  succès  de  mes  causeries,  dans  lesquelles  j’ai 
ébauché  tout  un  programme  d’action,  toute  une  méthode  de  travail,  me  dispensent  d’une 
profession  de  foi,  qui  n’est  utile  qu’aux,  inconnus  et  à  ceux  qui  veulent,  par  de  belles  phrases 
appropriées,  essayer  do  surprendre  la  bonne  foi  des  électeurs. 

Je  répugne  à  l’emploi  de  tels  procédés. 

Depuis  plus,  de  quinze  ans  que  j’appartiens  à,  la  vie  politique  de  notre  arrondissement, 
aucun  républicain  ne  pourra  relever  contre  moi  la  moindre  défaillance,  personne  non  plus 
ne  pourra  dire,  que  je  suis  un  sectaire.  Ceux  qui  m’entourent  et  me  connaissent  apprécient 
la  fermeté  et  la  sincérité  de  mes  convictions,  et  rendent  hommage  à  mou  large:  esprit  de 

tolérance,  cette  qualité:  indispensable  à  tout  élu. 

Sollicité  de  partout,  après  avoir  longtemps  résisté,  j’ai  cédé  à  la.  poussée:  populaire. 
Pourquoi  ces  pressantes  sollicitations  [ 

Parce  que  les  électeurs  en  ont  assez  de  ces  divisions  locales,  de  cette  politique  de  per¬ 
sonnes,  si  préj  udiciables  aux  intérêts:  de  tous  et  à  la.  République. 

Seul,  un  candidat  resté  en  dehors  de  ces,  luttes  fratricides  et  dépLorables,  peut  ramener 
l’ union,  la  concorde  dans  l’arrondi  s  se  me  ni. 

Pour  mon  parti,  et.  malgré  les  attaques  mesquines  et  de  mauvaise  foi  dont  on  veut  me 
salir,  j’ai  la  prétention  justifiée  d’être  cet  homme -là.  Les.  braves:  gens,  applaudiront  à.  ma 
décision. 

Électeurs, 

Au  Parlement,  on  fait  trop  de  politique  ;  les  lois  économiques  et  sociales,  n'étant  pas. 
assez  étudiées,  restent  incomplètes. 

Le  budget  nest  jamais  vote  à,  temps. 

Il  y  a  trop  de  coteries,  de  sectes,  dont  je  suis  affranchi.  Il  n  y  à  plus  de  groupements 

de  doctrines,  mais  des  coalitions  d’intérêts.  Arrière  donc  ces  politiciens;  place  au  labeur,, 

au  bon  sensj  à. la  probité. 
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Ouvriers  de  Tusine  et  des  champs,  cultivateurs  et  commerçants,  seul  un  travailleur 
comme  vous,  issu  d’une  race  de  travailleurs,  saura  bien  se  pénétrer  de  vos  intérêts  et  en 
prendre  la  défense  intelligente. 

Chers  Concitoyens, 

Je  veux  faire  dans  l’arrondissement  ce  que  j’ai  réalisé  dans  mon  canton  : 

L’union  la  plus  étroite,  l’harmonie  la  plus  complète  entre  tous,  la  sympathie,  la  confiance 
dans  l’élu. 

Républicains,  confiez-moi.la  garde  du  drapeau  de  la  République  vraiment  démocra¬ 
tique,  laïque  et  sociale.  J’en  suis  digne. 

Anatole  JQVELET, 

Maire  de  Saint-Léger-!  es-Domart, 

Conseil  1er  gé  n  éra  1 . 


Circonscription  de  MONTDIDIER. 

M,  KLOTZ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  grande  démocratie  est  astreinte,  sous  peine  de  déchéance,  à  remplir  un  double 
devoir,  social  et  national. 

Assurer  aux  travailleurs  âgés  des  villes  et  des  campagnes  des  retraites  améliorées,  aux 
malades,  aux  infirmes  l’assistance,  aux  femmes  et  aux  enfants  la  protection  de  îa  loi,  aux 
malheureux  des  secours  ;  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  ■  développer  l’hygiène 
publique  et  privée  ;  lutter  contre  le  taudis  ;  accorder  aux  syndicats  ouvriers  la  capacité 
civile;  associer  par  la  participation  aux  bénéfices  le  travail  au  capital  ;  prévenir  leurs  conflits 
par  l’arbitrage  permanent;  organiser  le  crédit  populaire;  en  un  mot,  perfectionner  les 
oeuvres  de  solidarité,  telle  est  la  tâche  que  j’ai  entreprise  et  que  je  poursuivrai. 

Maintenir  à  la  France  son  rang  dans  le  monde,  la  mettre  à  l’abri  de  toute  humiliation 
ou  de  toute  agression,  telle  est  l’obligation  sacrée  qui  incombe  à  tout  Français  digne  de  ce 
nom.  Seule,  une  armée  forte,  disciplinée,  accrue  en  nombre  et  en  valeur  peut  assurer  le 
maintien  d’une  paix  voulue,  mais  non  subie.  Tant  que  persisteront  les  circonstances  exté¬ 
rieures  qui  ont  contraint  la  France,  par  une  riposte  nécessaire,  à  exiger  de  nos  jeunes 
soldats  un  sacrifice  que  leurs  pères  avaient  consenti,  nous  ne  pourrons  songer  à  alléger  une 
charge  que  nous  avons  voulu  éviter  —  comme  il  eût  fallu  le  faire  avec  le  service  de  trente 
mois  —  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  qui,  eux,  ont  créé  une  famille,  fondé  un  foyer  et 
exercent  une  profession  ou  un  métier.  Vous  vous  rappellerez  les  leçons  de  Fhistoîre  et  vous 
ne  voudrez  pas  exposer  le  pays  à  subir,  pour  les  memes  motifs  qu’en  1870,  la  guerre,  avec 
tous  ses  fléaux,  l’invasion  et  le  démembrement  de  notre  territoire,  la  perte  de  milliers  de 
vies  humaines,  de  formidables  rançons. 

A  ceux  qui  pour  compenser  les  charges  financières  d’ordre  social  et  national  auxquelles 
nous  aurons  à  faire  face,  pratiquent  si  volontiers  une  politique  de  bruyantes  enchères  et 
de  manifestations  stériles,  qui  réalisent  le  moins  pour  pouvoir  promettre  le  plus,  qui,  épris 
des  procédés  d’inquisition  et  non  des  règles  de  ta  justice,  tarissent  les  sources  productrices 
de  la  prospérité  nationale,  vous  apprendrez  que  si  à  la  richesse  acquise  doit  être  réclamée 
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légitimement  une  plus  large  contribution,  la  richesse  en  formation  doit  rester  à  l’abri  de 
toutes  mesures  vexatoires  ;  que  si,  le  nécessaire  étant  ménagé,  le  superflu  doit  être  atteint 
s  imposent  tout  à  la  fois  la  sauvegarde  du  secret  des  affaires,  le  respect  des  engagements  dé 
1  Etat  et  de  son  crédit,  gage  de  sa  force  ;  qu’une  politique  de  «  réalisations  immédiates  „  ne 
consiste  pas  en  1  ajournement  tout  à  la  fois  du  budget  et  des  réformes  et  que  si  une  «  réali¬ 
sation  immédiate  »  fut,  en  ces  dernières  semaines,  acquise,  le  dégrèvement  de  la  terre 

s  élevant  a  oO  millions,  promis  depuis  vingt  années,  le  représentant  de  Montdidier  n’y  a  Ptta 
été  etranger.  J  t 

J’estime,  au  surplus,  inadmissible  que  des  fraudes  détestables  et  des  privilèges  fiscaux 
intolérables  -  tel  celui  des  bouilleurs  de  cru  -  fassent  retomber  tout  le  poids  de  l’impôt 
sur  les  seuls  contribuables  honnêtes. 

Nous  aurons  aussi  à  nous  préoccuper  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  des 
grandes  nations  de  1  Europe  centrale  en  1917,  pour  garantir  à  la  production  française  la 
protection  a  laquelle  elle  a  droit. 

Républicain,  j’ai  défendu  les  lois  de  laïcité,  je  me  suis  opposé  à  toutes  les  tentatives 
faites  pour-en  dénaturer!  esprit  dans  l’application  qui  doit  être  poursuivie  sans  provocation 
comme  sans  faiblesse.  La  liberté  de  conscience  sera  d'autant  mieux  garantie  que  nous 
assurerons  davantage  la  séparation  de  la  religion  et  de  la  politique. 

A  une  epoque  où  l’évolution  scientifique  impose  une  évolution  morale  et  aide  de  plus 
en  plus  a  dégager  une  conscience  commune,  la  prédominance  des  intérêts  particuliers  sur 
interet  général,  l’immixtion  de  la  finance  dans  la  politique,  les  intrusions  de  la  paissance 
publique  même  dans  l'administration  de  la  justice,  apparaissent  comme  d’exorbitants  para¬ 
doxes  qui  inquiètent  l’âme  populaire.  A  l’indispensable  rénovation  des  mœurs,  des  méthodes 
parlementaires,  à  la  modification  d’un  régime  électoral  trop  étroit,  parcellaire  en  quelque 
sorte,  a  la  révision  même  de  la  Constitution,  je  consacrerai  mon  effort. 

Et  c’est  avec  une  ardeur  nouvelle  que  je  travaillerai  au  bien  public,  à  la  concorde  entre 
les  citoyens  a  1  union  de  tous  les  républicains,  à  l'équité  fiscale,  à  la  justice  sociale,  à  la 
prospérité  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce,  de  notre  industrie,  à  l’avenir  de  la 
démocratie  et  au  salut  de  la  patrie,  si,  après  seize  années  pendant  lesquelles  vous  m’avez 
prodigué  les  marques  précieuses  de  votre  confiance,  vous  voulez  bien  me  donner  la  força 
nécessaire  pour  poursuivre  notre  œuvre. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Vive  la  France  I 

L.-L.  KLOTZ, 

Ancien  Ministre  des  Finances  et  de  l’Intérieur, 
Conseiller  général  de  Rosières, 

Maire  d’Ayencourt-le-Monchel, 

Président  delà  Société  des  agriculteurs  de  la  Somme- 


Circonscription  de  PÉKONNB. 

M.  MAGNIEZ 


( 


Mes  chers  Concitoyens, 


Le  congrès  de  l’Union  démocratique  m’a  désigné,  à  la  presque  unanimité  de  ses 
membres,  comme  candidat  unique  du  parti  républicain,  à  la  prochaine  élection  législative. 


—  i200  — 

Tous  les  conseillers  généraux  et  d’arrondissement  de  la  circonscription  m’ont  prodigué 
leurs  encouragements  et  se  sont  groupés  autour  de  ntoi.  Ils  me  font  meme  1  amitié  de 

“Tt  dê  ces  marques  pricie.se,  de  sympathie.  touché  de  1,  lid.hte  de  1  Dmo„  démo- 
cratiq.e  et  de  vos  élus,  j'ài  Thouoeor  de  vou,  deotander  le  renouvellement  de  moo  maudat 

6°  d  j^'poi.,  dans  U,  limites,  toreémeot  étroites,  d’une  profession  de  Toi,  entrer  dans  le 
détail  de  toutes  le,  rifor.ne,  nécessairi.  ;  mai,  je  lie»  à  vous  tracer  les  hgn»  d, rictr.ee. 

d°  mZ  de  renseignement,  j’ai  voté  des  mesures  de  nature  a  assurer  I.  respect 

et  la  prospérité  do  l’école  laïque  et  à  loi  permettre  do  poursuivre,  dan,  le  calme,  sa  mrssmn 

sacrée  d’éducation  neutre  et  nationale.  ^ 

Je  suis  pour  la  liberté  de  renseignement,  sous  le  contrôle  de  1  Liai. 

Je  suis  l’adversaire  du  monopole,  pour  trois  raisons  principales  :  1  enfant  appartient 
à  sa  famille  avant  d’appartenir  à  l’État;  il  serait  nuisible  à  l  enseignement  de  transporter 
danser  école' et  l’université  une  lutte  qui,  en  dehors  d’elles,  est  un  stimulant  et  un  élément 
de  progrès- l'institution  du  monopole  entraînerait  une  dépense  de  plusieurs  centaines  de 
mil  b  o  ns  et’le  moment  serait  mal  choisi,  pour  engager  une  telle  dépense,  puisque  le  budget 

CSt  lu  poM  de  vue  financier,  je  suis  partisan  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  gbbaL 
Ï1  faut  demander  davantage  Ma  richesse  acquise,  afin  d’exonerer  le  travail  et  de  supprimer 
L  fardeau  des  impôts  de  consommation,  qui  frappent  la  consommation  du  pauvre  et  qui 

le  vœu  unanime  que  les  législateurs 
repoussent,  comme  contraire  aux  habitudes  françaises,  toute  fiscalité  mdiscrète  et  inquisi- 
Zale  D’accord  avec  elles,  nous  voulons  un  impôt  sur  le  revenu  qui  respecte  le  secret  des 
aïaires  et,  par  conséquent,  sans  déclaration  contrôlée  ;  car  la  déclaration  contrôlée  implique 

f0rC“  vX^auTsi  un  impôt  sur  le  revenu  qui  assW  à  nos  cultivateurs  un  dégrève¬ 
ment  clair  et  certain  et  c’est  pour  amorcer  cette  réforme  que  nous  avons  vote  le  de.reve- 
ment  de  cinquante  millions,  qui  produira  ses  effets  à  partir  du  1”  janvier  lJlo. 

Nous  voulons,  enfin,  nn  impôt,  spécial  et  élevé,  frappant  les  capitalistes  etrangers  qui 
s’installent  en  France  et  font  concurrence  à  nos  commerçants  et  nos  industriels. 

Nos  méthodes  de  travail  financier  sont  à  réformer  :  il  faut  au  Parlement,  pour  lui  per¬ 
mettre  d’enrayer  le  gaspillage,  de  réaliser  des  économies  et  de  contrôler  les  dépenses, 

'-  dans  un  pays  démocratique  c'est  au  principe 

de  tout  pouvoir,  à  la  source  de  tout  progrès,  au  suffrage  umverse  qu  .1  faut,  d  abord, 
s’adresser.  De  cette  réforme  initiale  dépendront  et  découleront  tontes  les  autres. 

Les  débats  de  la  Chambre  sur  la  réforme  électorale  mont  prouve  la  nécessite  d 
scrutin  de  liste,  avec  représentation  des  minorités,  basée  sur  le  quotient 

Ce  mode  de  votation  aurait  l’avantage  de  supprimer  le  scrutin  de  „allottage,  si  sou  c 
funeste  au  parti  républicain,  par  suite  des  coalitions  d’extrême  droite  et  ^reme  gauche 
Il  diminuerait  considérablement  le  nombre  des  députés  du  Midi.  I  permettrait  i 
contrées  du  Nord  celles  qui  payent  le  plus  d’impôts,  d’avoir  à  la  Chambre  la  représen¬ 
tation  numérique  à  laquelle  elles  ont  droit,  de  faire  triompher  leurs  légitimes  reven  ica 
tins  et,  notamment,  d’obtenir  la  suppression  de  l’odieux  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 
Le  scrutin  élargi  nous  permettra  de  réaliser  la  réforme  administrative. 

L’heure  a  sonné  pour  notre  parti,  de  traduire  en  faits,  dans  cet  ordre  d  idees,  son 
programme  de  décentralisation,  d'augmentation  de,  liberté,  commonaies, 
de  nos  rouages  administraiits.  Le  moment  est  venu  aoes.  de  mettre  un  terme  au  flot  loojou 
montant  de  la  paperasserie  et  de  snpprimer  les  gros  traitements. 

Quant  au  statut  des  fonctionnaires,  c’est  là  une  réforme  urgente  à  réaliser.  Il  faut,  sans 
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mettre  en  péril  la  hiérarchie  et  la  discipline,  accorder  à  ces  serviteurs  de  la  démocratie  de 
grandes  facilités  pour  l1  association  professionnelle,  et  des  garanties  certaines,  pour  la  justice 
dans  l'avancement. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  des  grands  services  publics  (comme  les  compagnies  de 
chemins  de  fer),  dont  le  fonctionnement  normal  est  une  condition  de  vie,  pour  une  nation* 
il  y  aura  lieu  d'élaborer  une  loi  qui  permette  a  l'État,  en  cas  de  conflit,  de  jouer  le  rôle 
de  conciliateur  entre  employeurs  et  employés. 

Au  point  de  vue  des  méthodes  de  travail  de  la  Chambre  des  Députés,  il  y  a  lieu  de  les 
modifier,  dans  le  sens  suivant  :  mesures  sévères,  en  vue  de  mettre  un  terme  a  un  insipide 
bavardage  et  à  l'obstruction  systématique  ;  suppression  du  vote  par  procuration  ;  interdic¬ 
tion  de  déposer  dans  les  urnes  plusieurs  bulletins  portant  Je  même  nom,  ce  qui  donne  lieu 
à  des  rectifications  de  votes,  à  des  pointages  et  à  des  pertes  de  temps,  chaque  pointage 
exigeant  environ  trois  quarts  d'heure. 

Il  faut  interdire  aux  Députés  d'être  fournisseurs  de  l’Etat,  ce  qui  les  empêche  d'être 
indépendants  vis-à-vis  du  Gouvernement,  et  ce  qui  leur  permet  de  profiter  de  leur  influence 
parlementaire,  pour  augmenter  les  commandes  qu’on  leur  fait. 

11  faut  leur  interdire  également  de  faire  partie  de  sociétés  financières  quelles  qu'elles 
soient.  On  évitera  ainsi  de  mêler  la  finance  à  la  politique  et  on  évitera,  du  même  coup,  les 
scandales  dans  le  genre  de  celui  de  Rochette. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale,  j'ai  voté  la  loi  de  trois  ans.  Vous  me  rendrez 
cette  justice  que  je  n'avais  aucun  intérêt  électoral  à  la  voter  ;  car  je  sais  bien  que  Ton  aime 
mieux  faire  deux  ans  que  trois.  Je  fai  votée,  poussé  par  le  sentiment  du  devoir. 

Lf Allemagne  a  intérêt,  en  cas  de  guerre,  à  brusquer  son  attaque,  parce  qu'elle  manque 
d'or,  parce  que  son  ravitaillement  est  difficile  et  qu’il  lui  faut  éviter  une  guerre  de  longue 
durée,  au  cours  de  laquelle  ses  soldats  seraient  décimés  par  la  disette. 

Ce  projet  d’attaque  brusquée  est  inscrit  tout  au  long  sur  le  sol  allemand,  par  les  lignes 
stratégiques,  qui,  quadruplécs,  depuis  dix  ans,  convergent  toutes  sur  notre  frontière. 

M,  Jaurès  lui- même  reconnaît  que  Fétat-major  allemand  a  n’auraît  pas  poussé  audacieux 
sement  les  quais  de  débarquement  aussi  près  de  la  frontière  française,  s’il  n'avait  pas  eu  la 
pensée  de  devancer  l’adversaire  ».  Il  reconnaît  que  les  Allemands  «  brusqueraient  l'offen¬ 
sive  », 

La  loi  de  trois  ans  était  seule  capable  de  porter  notre  couverture  de  105.000  hommes 
à  247.000, 

Le  service  de  trois  ans  a  été  reconnu  indispensable  par  l1  unanimité  du  Conseil  supérieur 
de  la  guerre,  par  trois  Gouvernements  successifs,  y  compris  le  Gouvernement  actuel*  qui, 
en  faisant  voter  la  loi  des  cadres,  a  confirmé  et  fortifié  la  loi  de  trois  ans. 

C’est  l'Allemagne  qui  nous  a  provoqués  :  de  1900  à  1912  elle  a  consacré  à  ses  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre  2  milliards  54  millions,  alors  que  nous  n'avons  dépensé,  pour 
cet  objet,  pendant  la  même  période,  que  984  millions. 

Les  députés  socialistes  allemands  ont  reconnu  cette  provocation,  par  l’organe  d’un  des 
leurs,  M-  îlaase,  qui  a  dit  :  «  Le  service  de  trois  ans,  en  France,  a  son  origine  dans  notre 
projet  militaire.  » 

J'ai  eu  raison  de  voter  les  trois  ans,  puisque  les  députés  socialistes  allemands  se  sont 
attelés  au  char  de  Guillaume  et  ont  voté,  à  la  presque  unanimité,  les  crédits  militaires  qu’il 
demandait. 

Le  projet  des  milices  de  M.  Jaurès  était  un  projet  qui  aurait  nécessité  un  demi-siècle 
pour  son  application. 

Le  projet  des  trente  mois,  en  renvoyant,  au  printemps,  une  classe,  sans  îa  remplacer 
par  une  autre,  diminuait  notre  couverture  d'un  tiers  et  nous  obligeait,  pour  la  compléter,  à 
dépouiller  nos  régiments  de  l'intérieur . 

Je  me  félicite  d'avoir  voté  la  loi  de  trois  ans,  parce  que  l'Allemagne  affirme  sa  volonté* 
eu  cas  de  victoire,  de  nous  prendre  tonte  la  région  du  Nord  dfe  la  France,  y  compris  la 
Somme,  et  de  faire  évacuer  toute  cette  région  par  ses  habitants  actuels  ! 
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La  victoire  de  l’Allemagne  sérail  l’expropriation  forcée  des  petits,  comme  des  gros  pro¬ 
priétaires  de  nos  régions  !  Elle  aboutirait  à  l’expulsion  de  tous  les  ouvriers  français,  qui 
seraient  remplacés  par  des  ouvriers  alleman  ds  ! 

Ce  serait,  ouvriers  français,  la  ruine  de  votre  foyer,  qui,  si  humble  qu  il  soit,  est  pré¬ 
cieux  pour  vous,  parce  qu’il  représente  toutes  vos  affections  et  tout  votre  bonheur  ! 

Certes,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  le  parti  républicain, qu’une  seule  opinion  :  revenir  aussi 
vite  que  possible  au  service  de  deux  ans,  mais  n’y  revenir  que  le  jour  où  l’on  aura  la  certi¬ 
tude  que  cela  ne  doit  pas  nuire  à  la  sécurité  nationale! 

C’est  vous  dire,  mes  chers  Concitoyens,  que  nous  ne  renions  pas  notre  passé,  que  nous 
ne  rougissons  pas  de  notre  vole,  en  faveur  des  trois  ans!  An  contraire,  nous  en  revendi¬ 
quons  l’entière  responsabilité,  parce  que  ce  vote,  nous  l’avons  émis,  d’accord  avec  notre 
conscience  î 

En  résumé,  voici  les  idées  générales  qui  nous  guideront  :  vote  du  budget  en  temps 
utile  {et  ce  voie  aurait  eu  Heu,  si  des  complications  de  politique  extérieure  n’avaient  pas 
entravé  les  travaux  de  la  Chambre);  respect  de  toutes  les  convictions  politiques  et  reli¬ 
gieuses  ;  protection  énergique  du  travail,  de  f  industrie,  du  commerce,  de  T  agriculture  de 
notre  pays;  rechercher  des  moyens  de  mettre  un  terme  à  la  cherté  de  la  vie;  vote  de  nou¬ 
velles  lois  sociales  ;  amélioration  de  celles  existantes;  encouragement  des  initiatives  privées, 
en  matière  de  préparation  militaire,  de  mutualité  et  de  solidarité. 

Mes  chers  amis,  élu,  eu  1910,  député  de  Uarrondïssement  de  Péronne,  j’ai  conscience 
d’avoir  pratiqué  l’oubli  des  injures  et  des  attaques  les  plus  injustifiées!  J’ai  conscience  de 
n’avoir  jamais  mis  mon  mandatai  service  d’une  rancune  politique!  J’ai  conscience  de 
m’être  inspiré  du  principe  de  la  justice  pour  tous. 

J’ai  conscience  aussi  de  n’avoir  jamais  refuse  un  secours  à  un  malheureux  l 

J’ai  conscience  d’être  resté  fidèle  à  mon  parti.  Je  ne  l’ai  pas  trahi,  par  le  vote  des  trois 
ans;  car  c’était  là  une  question  de  défense  nationale  eL  non  une  question  politique  et  le 
parti  républicain  a  toujours  placé  en  tête  de  son  programme  l’impérieuse  nécessité  d'assurer 
la  sécurité  du  pays  ! 

Je  ne  suis  pas,  suivant  les  besoins,  démagogue  a  Albert  et  conservateur  à  Peronne,  Par¬ 
tout,  je  fais  les  mêmes  déclarations,  nettement  républicaines. 

Confrontez  mes  actes  de  ces  quatre  dernières  années  avec  les  promesses  de  ma  précé¬ 
dente  profession  de  foi  et  vous  y  trouverez,  comme  vos  élus  et  i’Union  démocratique  1  y  ont 
trouvée,  la  preuve  d’une  fidélité  absolue  à  la  foi  jurée  I 

Vous  répoudrez  à  ma  fidélité  par  votre  fidélité  et  vous  aurez  en  moi,  non  pas  un  député 
dédaigneux,  aux  allures  de  grand  seigneur,  mais  un  député  accueillant,  dont  la  porte  s^ra, 
comme  par  le  passé,  ouverte  à  tous,  fût-ce  au  plus  humble  de  ses  Concitoyens  I 

Vive  la  République  î 

Vive  l’arrondissement  de  Péronne  ! 

Émile  MAGNIEZ, 

Député  sortant, 

Conseiller  général, 

Conseiller  municipal  à  Yires, 

Avocat,  docteur  en  droit, 

Diplômé  de  l’École  des  sciences  politiques, 
Agriculteur. 


—  1203  — 


N°  287 


TARN 


1 fè  Circonscription  d’ ALBL 

M*  Édouard  ,ANDR1EU 


Mes  chers  Concitoyens, 

i 

C’est  sous  le  patronage  des  élus  et  des  militants  républicains  radicaux  et  radicaux-  ( 
socialistes  de  notre  circonscription  que  je  sollicite  à  nouveau  vos  libres  sulïrages. 

Depuis  seize  ans,  yai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement.  Je  vous  suis 
profondément  reconnaissant  de  vos  témoignages  continus  et  répétés  de  sympathie  et  de 
confiance.  Ils  nf  imposent  l'impérieux  devoir  de  rester  plus  attaché  que  jamais  à  la  politique 
de  laïcité,  de  progrès,  de  paix  et  de  justice  sociale,  qui  a  toujours  été  la  mienne,  et  de 
sauvegarder  et  défendre  plus  énergiquement  encore  nos  intérêts  beaux  et  régionaux. 

Je  tâcherai  de  ne  point  faillir  à  cette  doube  tâche. 

Electeurs, 

Certains  griefs  ont  pu  à  juste  titre  être  formulés  contre  une  partie  de  Toeuvre  de  la 
dernière  législature,  mais  il  serait  peu  équitable  de  ne  pas  reconnaître  le  côté  bienfaisant  de 
certaines  réformes  votées  par  elle. 

Amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes;  assistance  aux  familles  nombreuses 
et  aux  femmes  en  couches  ;  création  de  jardins  ouvriers  ;  amélioration  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs;  interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants  ;  limitation 
à  huit  heures  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines  ;  minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières 
de  Findu strie  du  vêtement  ;  assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  de 
travail  ;  développement  du  crédit  agricole  ;  relèvement  d’un  grand  nombre  de  petits  traite¬ 
ments  ;  liberté  et  secret  du  vote  ;  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  etc.,  etc.,  constituent 
une  série  de  dispositions  législatives  dont  chacun  doit  se  féliciter.  Le  crédit  au  travail,  au 
commerce,  à  lu  petite  industrie  et  la  réforme  des  prestations  sont  déjà  amorcés. 

Par  l’approbation  des  conventions  franco-allemande  et  franco-espagnole,  un  grand  et 
magnifique  pays  a  été  ajouté  à  notre  empire  méditerranéen. 

Républicains  1 

Notre  œuvre  de  laïcité  doit  rester  intangible.  Pour  la  sauvegarder,  il  conviendra  de 
rendre  définitives  les  lois  réprimant  son  boycottage  en  organisant  les  caisses  des  écoles 
publiques,  et,  si  besoin  est,  de  recourir  au  contrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées. 
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Pour  la  compléter,  le  développement  des  œuvres  postscolaires  et  de  renseignement  profes¬ 
sionnel  est  indispensable. 

Malgré  ïe  grand  effort  déjà  accompli,  le  champ  de  l'assurance  et  de  la  solidarité  sociales 
reste  ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés.  L’assurance  contre  l ‘invalidité  doit  cire  organisée. 
La  lutte  contre  la  misère,  le  chômage,  l’alcoolisme  et  la  tuberculose,  dont  pâtit  si  cruelle¬ 
ment  la  classe  ouvrière,  doit  être  rigoureuse  et  incessante. 

Par  l’action  progressive  des  lois,  il  faut  faciliter  à  tous  les  travailleurs  l’accession  à  la 
propriété  et  leur  donner  ainsi  plus  d’indépendance  et  de  bien-être. 

Des  réformes  aussi  profondes  ne  peuvent  s’accomplir  que  si  notre  agriculture,  notre 
commerce,  notre  industrie  sont  prospères.  L’amélioration  et  le  développement  de  notre 
outillage  national  seront  un  des  meilleurs  facteurs  de  cette  prospérité. 

C’est  avec  le  souci  de  porter  à  leur  maximum  les  forces  défensives  de  notre  pays  mises 
au  service  d’une  politique  de  paix  dans  la  dignité  et  de  sauvegarde  de  ses  droits,  qn’iï 
conviendra  d’examiner  et  d’adopter  toutes  mesures  de  nature  à  permettre  le  retour  à  la  loi 
de  deux  ans  appliquée  dans  son  véritable  esprit. 

Electeurs, 

Un  des  problèmes  les  plus  graves,  les  plus  pressants,  à  côté  de  celui  de  notre  organisa- 
tion  militaire,  est  sans  contestation  possible  celui  de  l'équilibre  financier  auquel  se  joint 
tout  naturellement  celui  de  la  justice  fiscale. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  un  emprunt 
amortissable  est  nécessaire.  Il  doit  trouver  son  gage  dans  un  impôt  progressif  sur  le  capital 
et  la  richesse  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base,  afin  de  respecter  les  petites  fortunes  et 
d’alléger  les  contribuables  chargés  de  famille. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  doit  être  établi  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  indis¬ 
pensable  pour  assurer  à  tous  les  contribuables  sans  exception  plus  de  justice  fiscale,  et  cela 
sans  que  mil  soit  inquiété  dans  le  secret  de  ses  affaires.  L’impôt  complémentaire  sur  le 
revenu  global  voté  dernièrement  par  la  Chambre  en  est  la  preuve  manifeste. 

S’il  en  est  besoin,  le  retour  à  l’État  de  concessions  privilégiées  accordées  par  lui  aux 
dépens  de  la  fortune  publique  et  de  certains  monopoles  de  fait  doit  procurer  des  ressources 
appréciables. 

De  plus  en  plus  les  charges  militaires,  toujours  croissantes  dans  le  monde  civilisé  et 
sous  lesquelles  plient  tous  les  budgets,  nous  font  désirer  plus  fortement  que  jamais  l’heure 
où  une  commune  et  loyale  entente  entre  les  nations  permettra  de  réduire  enfin  ces  dépenses 
et  d'assurer  définitivement  la  paix  en  soumettant  tous  les  conflits  possibles  à  un  loyal  et 
décisif  arbiirage. 

Mes  chers  Concitoyens,’ 

La  poïi tique  décevante  de  clientèle  et  la  lutte  stérile  des  personnes  substituées  à  la 
bataille  des  idées  et  des  principes  ont  toujours  été  néfastes.  Elles  ne  peuvent  trouver  place 
dans  un  régime  démocratique  où  la  politique  doit  être  loyale  et  probe,  distante  de  la 
finance,  assurant  à  tous  les  citoyens  une  égale  justice  et  répudiant  tous  procédés  d’arbitraire 
et  toutes  interventions  irrégulières. 

La  large  et  forte  organisation  des  partis  peut  seule  imposer  la  discipline  nécessaire,  la 
fidélité  au  programme  et  l'abandon  des  mesquines  ambitions  personnelles.  La  réforme 
électorale,  préface  d’une  complète  réforme  administrative,  doit  en  être  la  conséquence. 

Au  succès  de  celte  œuvre  considérable,  toutes  les  bonnes  volontés,  imbues  de  l’esprit 
de  notre  grandi  Révolution,  peuvent  concourir.  Elle  doit  s’accomplir  dans  l’ordre  et  la  paix 
sociale. 

J’y  emploierai  tous  mes  efforts,  ainsi  qu’à  la  défense  des  intérêts  de  notre  région. 
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Le  26  avril,  vous  allez  exprimer  votre  volonté  souveraine,  .le  suis  assuré  que  votre  vote 
sera  plus  que  jamais  l'affirmation  très  nette  d’une  politique  de  progrès,  de  liberté  de 
justice  pour  tous,  de  solidarité  humaine  pour  laquelle  nous  avons  toujours  combattu. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Edouard  ANÜRIEU, 

Avocat, 

Maire  d’Aïbi, 

Député  sortant* 


2*  Circonscription  d'ALBI 

M.  Jean  JAURÈS 


Citoyens, 

•le  vous  prie  de  me  continuer  mon  mandat  que  j'ai  conscience  d’avoir  fidèlement  et 
activement  rempli.  Je  me  suis  associé  de  tout  cœur  à  tous  les  efforts  du  grand  parti  socia- 
.  i*ste  pour  la  paix  internationale  et  la  justice  sociale. 

Une  des  plus  grandes  joies  de  ma  vie,  c’est  d’avoir  contribué  à  améliorer  la  retraite 
des  ouvriers  mineurs.  C  est  sur  mon  intervention  que  le  Gouvernement  a  pris  l’engagement 
formel  de  compléter  à  730  francs  la  retraite  des  vieux  ouvriers,  à  365  francs  la  retraite  des 
veuves  des  pensionnés,  si  les  fonds  prévus  par  la  loi  pour  la  Caisse  autonome  ne  suffisaient 
point.  Cet  engagement  précis,  solennel,  sera  certainement  tenu.  Permeltez-moi  d’aller 
veiller  de  près  à  son  exécution  rapide  et  totale  et  à  la  bonne  mise  en  œuvre  de  la  loi  qui  va 
être  appliquée  dès  septembre  prochain* 

Je  me  suis  efforcé  aussi  d  améliorer  la  loi  générale  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
et  par  rabaissement  à  soixante  ans  de  l’âge  de  la  retraite  que  j’ai  énergiquement  demandé' 
nous  avons  en  partie  réussi*  Mais  cette  loi  que  le  Sénat  a  gardée  longtemps  comme  tant 
ri  autres,  et  qu  il  a  gâtée  comme  tant  d  autres,  a  besoin  d’une  sérieuse  révision*  Il  faut 
rendre  1  obligation  effective,  compléter  rassurancé-vieilîesse  par  l’assurance-invalidité  qui 
est  ébauchée  à  peine*  Il  faut  adopter  des  dispositions  plus  généreuses  pour  les  femmes  des 
assurés  facultatifs  qui  sont  bien  souvent,  surtout  dans  les  exploitations  rurales,  les  associées 
de  leur  mari*  Enfin,  il  conviendra,  prenant  exemple  sur  la  loi  des  mineurs,  d’ajouter  au 
fonds  de  capitalisation  un  fonds  de  répartition  qui  permette  de  donner  tout  de  suite  des 
etraites  plus  élevées* 

1  ouïes  les  œuvres  sociales,  si  urgentes  pourtant,  seront  rendues  difficiles  par  YeS- 
.royable  gaspillage  d’argent  et  de  forces  qu'infligent  au  pays  l'impatience  coloniale  et  la 
réaction  militaire» 

De  toutes  mes  forces,  avec  tout  le  parti  socialiste  et  avec  une  trop  faible  partie  des 
radicaux,  j  ai  combattu  la  funeste  loi  de  trois  ans.  De  toutes  mes  forces,  dès  le  début  de  la 
égislature  nouvelle,  je  reprendrai  contre  elle  le  combat*  Elle  est  si  absurde,  si  contraire 
ux  véritables  intérêts  de  la  défense  nationale,  si  affaiblissante  pour  Farinée  elle-même,  si 
mineuse  pour  le  budget,  si  écrasante  pour  la  production  industrielle  et  agricole,  si  dure 
xt  paysans  dont  les  bras  suffisaient  déjà  à  peine  à  la  culture  du  sol,  quelle  ne  résistera 
pas  longtemps  k  notre  effort  vigoureux*  C  est  dans  l’organisa  (ion  vraiment  démocratique  de 
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la  nation  armée  que  la  France  trouvera  la  garantie  de  son  indépendance,  de  sa  juste  et 
humaine  fierté.  Si  elle  sait  secouer  le  joug  de  la  réaction  et  de  la  routine,  si  elle  organise 
l’éducation  physique  de  l’adolescence  et  de  la  jeunesse  à  la  commune  et  au  canton,  si  elle 
institue  le  recrutement  surplace  et  peut  ainsi  éduquer  fortement  ses  immenses  reserves 
sans  troubler  gravement  la  vie  civile  et  sans  éloigner  les  citoyens-soldats  de  leur  donne,  e, 
si  de  Paris  à  la  frontière  elle  crée  une  force  solide  de  couverture  en  assurant  la  mobilisation 
rapide  des  unités  de  ces  régions  denses  et  riches,  elle  pourra  non  seulement  abolir  la  loi  de 
trois  ans,  mais  descendre  bien  au-dessous  de  deux  ans,  sans  compromettre  sa  sécurité.  Elle 
aura,  au  contraire,  une  force  défensive  incomparable.  Mais  pour  cela  il  faut  oser,  vouloir, 

étudier  penser  et  ne  pas  se  contenter  de  formules  paresseuses. 

La  politique  insensée  qui  a  été  pratiquée  depuis  quelques  années,  1  operation  maro¬ 
caine  la  réaction  militaire  ont  creusé  dans  le  budget  le  déficit  le  plus  prolond  que  le  pays 
ait  connu  depuis  l’année  terrible.  Il  manque  près  d’un  milliard  au  budget,  bi  les  citoyens 
ne  s’émeuvent  pas,  s’ils  ne  nous  donnent  pas  le  mandat  et  la  force  de  pratiquer  une  poli- 

fia  uc  plus  éclairée,  ils  seront  accablés  d  impôts.  ^  ...  5 

Nous  lutterons  pour  leur  épargner  ces  charges,  et  s’il  faut  enfin,  pour  payer  la  folie 
des  dirigeants  qui  ont  abusé  de  l’inertie  du  peuple,  créer  des  charges  nouvelles,  nous  veil¬ 
lerons  à  ménager  les  prolétaires  ouvriers  et  paysans,  les  petits  proprietaires  cultivateurs, 
les  modestes  patentés.  Par  l’impôt  général  eL  progressif  sur  le  revenu,  le  capital  et  la  plus- 
value  des  grands  capitaux,  nous  imposerons  aux  classes  riches  le  fardeau  auquel  eur 

égoïsme  cherche  trop  à  les  dérober.  ,  ,  ,  ,  ,  - 

Ces  sacrifices  demandés  aux  riches  seraient  mieux  employés  a  des  œuvres  de  cm  - 

tion  et  de  solidarité  sociale.  D’accord  avec  l’internationale  ouvrière  qui  devient  la  plus 
grande  forcée  morale  du  temps  présent,  d’accord  avec  les  travailleurs  eL  les  vi aïs  démo¬ 
crates  de  tous  les  pays,  nous  préparerons  la  réconciliation  des  peuples  le  rapprochemen 
de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne,  1  avenement  de  1  arbitrage  internation: 
dans  tous  les  conflits,  un  régime  de  garantie  et  d'autonomie  pour  toutes  les  populations 
opprimées  par  le  droit  barbare  de  la  conquête,  et  enfin  le  desarmement  progressi  e 
simultané  de  toutes  les  naLions  qui  pourront  disposer  pour  des  œuvres  de  vie  et  de  paix  des 
forces  immenses  d’argent  et  d’hommes  dévorées  maintenant  pour  la  préparation  de  la 

^^“heure  est  critique.  Les  peuples  se  lassent  et  s’irriLent.  Pour  résoudre  les  formidables 
problèmes  intérieurs  et  extérieurs  qui  lui  sont  posés,  la  démocratie  française  a  besoin  de 
Grands  partis  organisés  et  responsables.  C’est  pour  les  constituer  fortement  que  nous  ne 
cesseront  de  réclamer,  avec  une  énergie  que  rien  ne  lasse,  cette  reforme  électorale  par  a 
proportionnelle  qui  a  une  si  haute  valeur  politique  et  morale.  C’est  en  s  organisant  sur 
celte  base  que  les  partis  échapperont  à  ces  influences  occultes  et  corruptrices,  a  ces  impures 
infiltrations  de  finance  dont  un  scandale  récent  a  donné  un  exemple  particulièrement  umi- 

l  antLe  socialisme,  par  la  force  impersonnelle  de  son  organisation,  par  la  hauteur  de  son 
idéal  et  par  la  vigueur  enthousiaste  de  son  action,  contribuera  à  la  moralité  de  la  vie 
publique.  Il  est  désormais  une  des  grandes  forces  de  la  France,  la  plus  haute  espérance  e 

la  civilisation  européenne,  .  v  , 

Donnez-moi  mandat,  vous  tous  travailleurs,  vous  tous  républicains  sincères,  de  conti¬ 
nuer  au  Parlement  la  lutte  pour  la  République,  pour  le  progrès  social,  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’enseignement  laïque  et  de  la  raison,  pour  le  travail  et  pour  la  paix. 

Jean  JAURÈS 
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Parti  Socialiste*  — (Section  française  de  T  Internationale  ouvrière.) 


Contre  les  trois  ans. 

La  loi  de  trois  ans  a  été  volée  par  le  Parlement  avec  une  rapidité  inconnue  pour  le 
vote  de  toute  autre  réforme.  II  fallait  aller  vite  pour  qu’on  discutât  moins  et  qu’on  n’eût 
pas  le  temps  d  apprécier  l’inutilité  du  projet  présenté  et  ses  conséquences  désastreuses* 

Nous  appuyant  sur  des  autorités  militaires  et  civiles,  nous  affirmons  que 

La  loi  de  trois  ans  est  une  loi  de  trompe-l’œil,  inutile,  inefficace  et  dangereuse* 

La  loi  de  trois  ans  est  inutile  parce  qu’elle  n’augmente  pas  d’une  unité  nos  effectifs  de 
guerre*  Notre  armée  de  premier  choc  étant  composée  de  6  classes,  si  l’armée  active  en 
comprend  trois,  on  empruntera  les  trois  autres  aux  réserves  *  si  l'armée  active  n’en  comprend 
que  deux,  on  en  empruntera  quatre  aux  réserves.  Trois  et  trois  donnent  six;  mais  deux  et 
quatre  donnent  six  également*  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  nous  ne  disposerons  pas 
d’un  homme  de  plus. 

Elle  est  inutile  aussi  parce  que  la  prolongation  du  temp^  de  service  ne  confère  au 
soldai  aucune  vertu  militaire  nouvelle  ou  accrue.  Toute  l'instruction  professionnelle  qu’un 
homme  peut  recevoir  à  la  caserne,  il  la  possède  après  six  mois,  une  année  au  plus.  Est-ce 
qu’on  n’admet  pas  effectivement  qu’après  un  semestre  d’incorporation,  le  conscrit  est  apte  à 
faire  campagne  ? 

Elle  est  inutile  encore ,  parce  que  le  renforcement  prétendument  cherche  des  troupes 
de  couverture  aurait  pu  être  obtenu  par  des  procédés  autrement  efficaces.  Par  exemple  par 
la  suppression  des  embusqués  qui  atteignent  présentement  le  chiffre  de  37  0/0  ou  par  une 
utilisation  plus  rationnelle  des  réservistes  habitant  les  départements  frontières. 

Elle  est  inutile  enfin,  parce  qu'elle  n’avance  pas  d’une  heure  la  mobilisation,  puisque 
d’après  les  autorités  militaires  les  plus  compétentes,  l’état-major’  ne  prévoit  la  possibilité 
d’une  action  que  le  septième  ou  le  huitième  jour  après  la  déclaration  de  guerre  et  que  ce 
n’est  pas  l' habillement  et  l’équipement  des  hommes,  mais  la  réquisition  des  chevaux  et  des 
voitures  qui  retarderait  ainsi  l’heure  décisive. 

En  outre,  et  d’une  façon  plus  générale,  c’est  folie  de  noire  part  que  de  rêver  de  vouloir 
posséder  une  armée  aussi  forte  numériquement  que  Tarmèe  allemande.  L’Allemagne  n’aura 
qu’à  décréter  à  son  tour  le  service  de  trois  ans  pour  disposer  de  1,300.000  hommes  enca- 
sernés.  Recourrons-nous  alors  nous-mêmes  au  service  de  quatre  ans  et  au  service  de  cinq 
ans  ?  A  quoi  bon  ?  65  millions  d’habitants  d’un  côté,  39  millions  de  l’auLre,  par  avance  nous 
sommes  vaincus  dans  un  duel  de  ce  genre* 

Inutile,  la  loi  de  trois  ans  est  au  surplus  dangereuse. 

Elle  est  dangereuse  militairement,  parce  que  les  armées  de  métier,  ainsi  que  Font 
démontré  dans  le  passé  les  guerres  de  la  Première  Révolution  et  la  guerre  de  la  libération 
allemande  én  1813,  et  plus  récemment  la  guerre  balkanique,  sont  par  essence  inférieures 
aux  armées  nationales,  le  dévouement  enthousiaste  à  une  grande  cause  étant  le  ressort 
principal  de  l’héroïsme ♦ 

Elle  est  dangereuse  politiquement,  parce  qu’elle  est  en  contradiction  avec  toute  3a  tra¬ 
dition  démocratique  et  républicaine  qui  n’a  cessé  de  travailler  par  tous  les  moyens  et 
notamment  par  la  réduction  du  temps  d’encasernement,  à  l’élimination  de  l’esprit  prétorien 
et  à  la  fusion  de  plus  en  plus  intime  de  l’armée  et  de  la  nation. 

Elle  est  dangereuse  économiquement,  parce  qu’en  retirant  170 .000  jeunes  hommes  de 
plus  de  îa  vie  civile,  elle  diminue  d’autant  la  puissance  de  production  du  pays.  De  ce  point 
de  vue  les  effets  désastreux  ne  se  sont  pas  encore  fait  sentir  ;  mais  il  ne  tardera  pas  et  la 
même  clameur  du  prolétariat  montera  des  campagnes  où  la  main-d’œuvre  dès  maintenant 
insuffisante  va  se  raréfier  de  plus  en  plus,  et  des  villes  où  la  classe  ouvrière  se  verra 
menacée  d’un  prolongement  monstrueux:  de  la  durée  de  sa  journée  de  travail. 
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Elle  est  dangereuse  enfin  budgétairement.  Déjà  le  pays  ployait  sous  des  charges  écra¬ 
santes.  Les  charges  nouvelles,  qui  se  chiffrent  par  1 . 700  millions  de  dépenses  extraordi¬ 
naires  et  800  millions  de  dépenses  ordinaires  annuelles,  créeront  sans  nul  doute  une  situa¬ 
tion  intolérable,  surtout  si  une  réforme  fiscale  équitable  n’intervient  pas.  G  est  la  ruine, 
c’est  la  faillite  en  perspective  pour  la  France  naguère  si  prospère. 

Les  conséquences  immédiates, 

La  hâte  de  l’application  de  la  loi  nécessitant  l’incorporation  de  deux  classes,  dont  celle 
de  vingt  ans,  a  provoqué  l’encombrement  des  casernes  dans  des  conditions  d’hygiène  si 
défectueuses  que,  du  1er  janvier  au  15  février 

Sur  367  garnisons,  125  présentent  des  cas  de  maladies  épidémiques 

El  que  l’on  compte  :  300.000  malades  à  la  chambre 
60.000  malades  à  l’infirmerie 
37.000  entrés  à  l’hôpital 
806  morts, 

A  cette  loi  homicide,  au  système  suranné  de  l'armée  de  métier,  le  socialisme  propose 
de  substituer  la  nation  armée,  l’organisation  des  milices,  et,  pour  préparer  cette  organisa¬ 
tion  nouvelle  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans. 

Contre  l’armée  de  métier  utilisée  par  les  réacteurs  et  les  capitalistes  pour  le  maintien 

de  leurs  privilèges  ; 

Pour  les  milices  assurant  l’indépendance  et  les  libertés  de  la  nation. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  socialistes* 


lra  Circonscription  de  CASTRES. 

M.  Henry  SIMON 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  quatre  années  pendant  lesquelles  vous  m’avez  trouvé  scrupuleusement  fidèle  à 
mes  engagements  et  à  mon  programme,  constamment  dévoué  aux  intérêts  généraux  de  mon 
pays,  toujours  attentif  à  la  défense  des  justes  causes  qui  m'étaient  confiées,  je  viens  sollici¬ 
ter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Vous  m'avez  vu  à  Y  œuvre,  je  demande  à  être  jugé  sur  mes  actes! 

J'ai  voté  l'indispensable  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  et  la  défense  de  l'école  laïque* 

J'ai  été  de  ceux  qui  se  sont  opposés  au  maintien  de  la  classe  de  1910  sous  les  drapeaux, 
à  l' incorporation  des  classes  à  vingt  ans  et  au  retour  à  la  loi  de  trois  ans  qui  va  peser  si 
lourdement  sur  la  Nation  par  la  double  charge  de  la  durée  augmentée  du  service  militaire 
et  des  dépenses  considérables  qu'entraîne  son  application* 

JTai  voté  toutes  les  réformes  en  faveur  des  travailleurs  de  l'usine  et  de  la  terre  :  amé¬ 
lioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  assistance  des  femmes  en  couches  et  aux 
familles  nombreuses* 

J'ai  collaboré  à  la  défense  du  petit  commerce  par  le  vote  d  une  série  de  mesures  appro¬ 
priées  dont  la  plus  importante  est  l’organisation  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce 
et  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie. 

J'ai  défendu  la  propriété  rurale  en  votant  la  suppression  des  prestations,  1  extension  du 
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crédit  agricole  aux  opérations  à  long  terme  et  le  dégrèvement  de  la  terre ,  première  étape 
vers  la  justice  fiscale.  Cette  réforme  qui  va  alléger  de  50  millions  le  lourd  fardeau  que  sup¬ 
portait  la  propriété  foncière  représente  pour  notre  département  une  diminution  d’impôt  de 
62,00  0/0  sur  la  part  de  l'Etat. 

Enfin  j'ai  associé  mes  efforts  k  ceux  des  républicains  qui^par  le  mécanisme  plus  rapide 
de  la  loi  de  finances  voulaient  faire  aboutir  cette  réforme  si  juste  et  tant  attendue  de  l’impôt 
sur  le  revenu,  global  et  progressif,  établi  avec  une  large  exemption  à  la  base  el  un  système 
de  déclaration  qui  fait  disparaître  toute  crainte  d'inquisition  fiscale. 

Cette  œuvre  de  réformes  et  de  progrès  accomplie  sur  certains  points,  ébauchée  seule¬ 
ment  sur  d'autres  appelle  et  commande  l’œuvre  de  demain. 

Electeurs, 

Dans  le  cadre  de  tolérance,  de  neutralité  et  de  laïcité  qui  s'impose  aux  grands  États 
démocratiques,  la  République  par  l'établissement  d'œuvres  postscolaires,  par  la  vulgarisa¬ 
tion  de  l'enseignement  professionnel  et  agricole,  par  l’accession  gratuite  des  enfants  de 
tous  les  citoyens  aux  études  supérieures  doit  continuer  à  répandre  l’instruction,  instrument 
indispensable  au  développement  de  la  personnalité  humaine. 

L’allègement  des  charges  militaires  dans  la  mesure  où  il  est  compatible  avec  la  défense 
du  sol  sacré  de  la  Patrie  ayant  toujours  été  dans  la  tradition  républicaine,  il  importe  que 
soient  étudiées  et  appliquées  an  plus  tôt  les  mesures  qui  devront  assurer  le  retour  prochain 
à  la  loi  de  deux  ans.  En  vue  des  conillits  possibles  nous  devons  demander  la  conclusion  de 
traités  d'arbitrage  permanent  entre  les  peuples. 

Le  parti  républicain  doit  aussi  perfectionner  son  œuvre  de  réformes  sociales  par  l’amé¬ 
lioration  de  lois  existantes  et  l'application  de  lois  nouvelles  :  loi  d'assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  étendue  à  l'agriculture,  loi  d'assurance  contre  fin  validité  des  travailleurs. 

11  réalisera  enfin  la  Justice  fiscale  par  l'établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu  qui, 
ménageant  le  travail  et  la  richesse  en  formation  devra  s'adresser  surtout,  mais  sans  me¬ 
sures  ve^atoires,  a  la  fortune  acquise. 

Ce  programme  que  j'ai  volontairement  limité  à  l'effort  de  réalisation  immédiatement 
possible  doit  emporter  les  suffrages  de  tous  les  républicains  unis  dans  la  même  action  et 
animés  de  la  même  volonté  d’aboutir. 

Il  trouvera  contre  lui  tous  ceux  qui  dans  un  esprit  de  passion  ou  de  caste,  dans  un  but 
de  réaction  violente  ou  déguisée  veulent,  arrêter  tous  progrès  eL  toutes  réformes,  opposant 
toujours  à  l'espérance  vivifiante  d’un  avenir  meilleur  leurs  regrets  égoïstes  d'un  passé  que 
leurs  efforts  sont  impuissants  à  faire  revivre.  N’osant  pas  affirmer  un  programme,  ils  en  sont 
réduits  à  traduire  en  lamenta  Lions  injustes  et  stériles  leur  haine  et  leur  méfiance  envers  la 
Démocratie  ! 

Mes  chers  Concitoyens* 

La  République  a  assuré  à  notre  pays  la  paix  avec  la  dignité  ;  elle  lui  a  donné  toutes 
les  libertés.  Elle  a  augmenté  la  richesse  nationale  et  la  prospérité  publique  !  Elle  a  été  bien¬ 
faisante  pour  les  petits  et  les  humbles. 

Elle  se  doit  de  compléter  son  œuvre  malgré  ceux  qui  veulent  remettre  en  question  ses 
conquêtes!  Pour  les  défendre  et  pour  les  accroître  il  faut,  d’une  volonté  ferme  et  réfléchie, 
marcher  dans  la  voie  si  largement  tracée  où  le  parti  républicain  a  engagé  la  France  el  qui 
Ja  conduira  au  plein  épanouissement  de  son  idéal  de  Justice  et  de  Solidarité, 

Henry  SIMON, 

Conseiller  général  de  Labruguière, 

Député  sortant. 
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2a  Circonscription.  de  CASTRES. 

M,  le  baron  René  RELLLE^SÛULT 


Chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  vous  allez  Être  appelés  à  choisir  —  parmi  beaucoup  de  candidats  — 
votre  représentant  à  la  Chambre,  je  viens  solliciter  de  vous  la  confiance  dont  vous  avez 
tour  à  tour  honoré  les  miens. 

Je  considère  comme  un  devoir  sacré  de  suivre  la  tradition  de  mes  prédécesseurs  en 
offrant,  au  service  de  mes  concitoyens,  tout  mon  zèle  et  toute  ma  bonne  volonté. 

Cette  tradition  n’est  pas  la  négation  du  progrès  que  je  suis  résolu  à  poursuivre  par 
l’amélioration  des  lois  déjà  votées  et  le  vote  de  nouvelles  lois  sociales  que  réclament  les 
travailleurs  des  villes  et  des  champs;  mais,  toute  d’honneur  et  de  probité,  elle  implique 
l’éclatante  réprobation  des  abus  qui  viennenent  d’attrister  les  bons  Français  en  leur  mon- 
trani  la  justice  aux  ordres  de  la  basse  finance. 

11  faut  que  : 

Placée  au  dessus  de  toutes  les  atteintes,  la  justice  soit  égale  pour  Lous, 

11  faut  que  : 

Le  pouvoir  ne  soit  plus  une  arme  dirigée  par  des  citoyens  contre  d’autres  citoyens; 
les  vexations,  les  persécutions  religieuses  sont  de  nature  à  arrêter  l’essor  de  la  nation  et 
c’est  pourquoi,  sincèrement  et  profondément  catholique,  je  revendiquerai  le  respect  des 
croyances,  aussi  bien  que  la  liberté  du  culte,  l’affirmation  et  la  reconnaissance  des  droits 
des  pères  de  famille. 

Sachant  combien  les  charges  militaires  pèsent  lourdement  sur  les  partis  peu  fortunés, 
j’approuverai  les  dispositions  qui  en  feront  supporter  aux  riches  la  part  fiscale,  perçue  sans 
inquisition;  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  service,  je  voterai  toutes  les  améliorations 
compatibles  avec  la  garantie  de  la  paix  honorable;  dans  cet  ordre  d  idées  j  estime  que  le 
service  pourrait  être  réduit  après  avoir,  par  l’allocation  d’importantes  primes,  favorisé  les 
engagements  et  rengagements. 

En  un  mot. 

Dans  le  domaine  économique  et  social  : 

Je  poursuivrai  l'incessante  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  la  protection  du 
petit  commerce,  l’allègement  des  impôts  par  la  décentralisation,  la  diminution  des  frais  de 
justice. 

Dans  le  domaine  politique  : 

Je  réclamerai  le  maximum  de  liberté  pour  tous  et  d'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  soumets  à  votre  approbation  et 
dont  je  poursuivrai  la  réalisation,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  choisir  pour  votre 
représentant. 

Attaché  au  pays  autant  par  tradition  que  par  héritage  du  domaine  familial,  je  resterai 
en  contact  permanent  avec  vous  et  il  vous  sera  ainsi  facile  de  me  confier  la  défense  de 
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int  érêts;  suivant  le  noble  exemple  de  mon  grand1  père,  le  baron  René  Reille  et  de  tous  mes 
ascendants,  j'y  apporterai  un  dévouement  inlassable* 

En  avant  donc,  chers  concitoyens  1  pour  assurer  encore  et  toujours  le  triomphe  de 
notre  vieille  et  chère  devise  : 

Dieu  I  Patrie  I  Liberté  i 

Baron  René  REILLE-S  QU  LT, 

Candidat  du  Congrès  libéral. 


Circonscription  de  GAÏLLAC. 

M.  SABIN 


Citoyens, 

La  Chambre  issue  du  scrutin  de  1910,  qui  avait  laissé  entrevoir  quelques  espérances 
puisque  le  Parti  radical  avait  la  majorité,  s’en  va  honteuse  de  la  mauvaise  besogne  quelle 
a  faite. 

Cette  majorité  a  continué  à  défendre  les  mêmes  principes,  d’égoïsme  que  nous  dénon¬ 
cions  et  nous  savons  fort  bien  qu  elle  ne  peut  faire  aucune  réforme  ni  toucher  à  l'édifice 
social  actuel,  sans  f  ébranler  dans  ses  fondements. 

Elle  ne  l’ignore  point,  et  c’est  pour  cette  raison  que  toute  réforme  qui,  sous  la  poussée 
socialiste,  après  des  efforts  inouïs,  a  pu  voir  le  jour,  a  été  tellement  dénaturée  dans  ses 
textes  qu  elle  est  devenue  nulle,  inapplicable  et  sans  effet- 

Nous  aurions  voulu  voir  les  radicaux,  maîtres  du  pouvoir  depuis  plusieurs  années, 
appliquer  enfin  le  programme  républicain. 

Ce  programme  était  pour  nous,  socialistes,  l’étape  préparant  l’éducation  des  masses, 
ainsi  mieux  disposées  à  s’assimiler  et  comprendre  les  règles  d’une  société  nouvelle, 

À  chaque  loi,  le  Parti  socialiste  a  apporté  son  concours. 

Mais  nous  avons  été  bien  vite  désillusionnés  lorsque  les  discussions  ont  commencé. 
Nous  nous  sommes  alors  rendu  compte  que  leurs  brillants  programmes  n’étaient  que  des 
réclames  électorales  qu’ils  se  promettaient  bien  de  ne  pas  tenir. 

Cette  Chambre,  sans  volonté,  s’effondre  sous  le  poids  des  plus  odieux  scandales  qu’elle 
n’a  pas  voulu  réprimer  : 

Scandale  financier,  politique  el  judiciaire. 

Le  Parti  socialiste,  qui  grandit  chaque  jour,  puise  sa  force  dans  sa  haute  moralité  ;  il 
dresse  avec  fierté  son  drapeau, J 

^Courage  citoyens!  L’idée  pénètre  les  consciences! 

L’idée  est  en  marche,  chaque  pas  nous  approche  du  but. 

L’action  internationale  du  Parti  socialiste  rénovera  le  monde  et  créera  une  vie  meilleure 
à  ous  les  travailleurs,  à  quelque  classe  qu’ils  appartiennent. 
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Programme. 

Révision  de  la  Constitution.  —  Responsabilité  ministérielle,  qui  instaurera  l’ordre 

administratif  et  évitera  les  gaspillages  financiers. 

Suppression  du  Sénat,  qui  relarde,  pendant  des  années,  les  lois  votées  par  la  Chambre, 
son  existence  étant  un  attentat  contre  la  souveraineté  populaire. 

Incompatibilité  parlementaire  et  interdiction  aux  députés  et  sénateurs  qui  ont  fait 
partie  ou  qui  font  partie  de  sociétés  financières  de  devenir  Ministres, 

Entente  internationale  pour  la  réduction  des  armements.  —  CréaLîon  de  milices. 

Retour  à  la  loi  de  deux  ans,  la  loi  de  Lrois  ans  étant  une  loi  de  trompe-l'œil,  inelficoce, 
dangereuse  et  inutile  parce  qu'elle  n'augmente  pas  d’une  unité  nos  effectifs  de  guerre. 

Réforme  électorale  :  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle,  le  scrutin 
d’arrondissement  n’aboutissant  qu’à  la  corruption  électorale  et  l’impuissance  parlementaire. 

Défense  de  l’école  laïque  et  gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés. 

Liberté  d'enseignement  contre  le  monopole  qui,  dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre, 
risquerait  de  devenir  aux  mains  du  plus  fort  un  instrument  de  tyrannie. 

Suppression  des  sous-préfets,  votée  quatre  fois  par  la  Chambre  pendant  cette  législa¬ 
ture,  mais  toujours  maintenue  par  le  Sénat. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu,  ne  taxant  que  les  revenus  supérieurs  à  2.500  francs. 

Suppression  des  emplois  inutiles  et  diminution  des  gros  traitements. 

Monopole  des  assurances  et  monopole  des  alcools,  etc.,  etc. 

Citoyens, 

Désigné  de  ^nouveau  par  mes  camarades  du  Parti  socialiste,  je  viens  solliciter  une 
deuxième  fois  vos  libres  suffrages  pour  l’élection  du  26  avril. 

Vous  me  connaissez.  Pendant  les  quaLre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  avec  fermeté 
et  ténacité,  sans  haine  et  sans  parti  pris,  touL  en  restant  fidèle  à  mon  Parti,  j'ai  soutenu 
toutes  les  causes  justes  et  défendu  vos  intérêts. 

J’ai  conscience,  citoyens,  d’avoir  accompli  loyalement,  honnêtement,  tout  mon  devoir. 

Le  26  avril,  vous  direz  si  je  suis  toujours  digne  de  votre  confiance. 

A  vous  de  tout  cœur. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Jean  SABIN, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  LAVAIJR. 

M.  GUIRAUD 


Chers  Concitoyens, 

Arrivé  à  l’expiration  d  un  mandat  que  je  crois  avoir  rempli  avec  conscience,  dévoue¬ 
ment  et  probité,  désigné  par  les  comités  républicains  de  l’arrondissement  adhérents  à  la 
fédération  départementale  radicale-socialiste,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 
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Je  vous  apparie,  avant  les  promesses,  des  actes, 

EIll  des  républicains  de  gaucho,  j’ai  pratiqué,  sans  défaillance,  une  politique  résolu¬ 
ment  orientée  ù  gauche.  Avec  indépendance  et  liberté,  j 'aî  refusé  mon  appui  aux  gouver¬ 
nements  d'équivoque  ou  de  confusion. 

Est-il  nécessaire,  par  rénumération  de  quelques  votes,  que  je  marque  la  direction  de 
celte  politique? 

J’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  terre  en  substituant  à  un  impôt  qui  la  frappait  injuste¬ 
ment  l'impôt  sur  le  revenu.  Cette  loi  aura  son  plein  effet  dés  le  Dr  janvier  prochain.  La 
terre  sera  dégrevée,  «  part  de  l’État  »,  de  63  0/0. 

Patriote  et  républicain  et  parce  que  patriote  et  républicain,  j’ai  voté  contre  la  loi  de 
trois  ans,  loi  qui  n’était  pas  nécessaire  pour  assurer  la  défense  nationale  et  qui  est  dange¬ 
reuse  par  les  répercussions  économiques,  intellectuelles  et  financières  qu’elle  entraîne, 

JPai  voté  les  lois  de  défense  laïque,  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  soienL  attentatoires 
a  la  liberté. 

Dans  l’ordre  économique  et  social,  j’ai  voté  J  a  loi  de  protection  des  femmes  en  cou* 
chcs  ;  des  familles  nombreuses;  celle  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  ;  la  retraite  des 
employés  des  chemins  de  fer  secondaires;  la  suppression  des  prestations. 

En  votant  les  lois  sur  le  Code  du  travail  ;  les  maladies  professionnelles  assimilées  aux 
accidents  du  travail;  les  conventions  collectives  du  travail;  ^acquisition  de  la  petite  pro¬ 
priété;  la  création  de  logements  à  bon  marché  et  de  jardins  ouvriers;  les  association» 
ouvrières  de  production  et  le  crédit  au  travail,  j’ai  poursuivi  l’œuvre  sociale  de  la  Répu¬ 
blique, 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  politique  que  j’ai  suivie. 

M’inspirant  des  mêmes  principes  directeurs,  si  vous  m’honorer  de  votre  confiance,  je 
continuerai  à  m’associer  aux  progrès  de  démocratie  républicaine  et  de  réformes  sociales. 

J’ai,  comme  vous  tous,  Timpéricux  souci  d’assurer  avant  tout,  la  défense  de  notre  pays 
et  l'intégrité  de  noire  territoire,  je  suis  comme  vous  tons,  un  patriote  ardent  et  convaincu 
qui  n'ai  Tien  oublié  des  heures  douloureuses  de  notre  histoire  et  je  veux,  à  tout  prix,  en 
éviter  le  retour.  Mais  en  mon  âme  et  conscience,  je  crois  que  la  loi  de  trois  ans  était  inutile, 
qu  elle  est  à  ce  point  écrasante  pour  le  pays,  qu’il  ne  pourrait  indéfiniment  en  supporter  les 
charges.  Aussi  voterai-je  le  retour  aussi  rapide  que  possible  à  la  loi  de  deux  ans,  préala¬ 
blement  préparée  par  l’organisation  des  réserves,  la  création  de  camps  d'instruction,  la 
préparation  de  la  jeunesse,  le  rajeunissement  du  haut  commandement,  en  un  mot,  par 
toutes  les  mesures  réalisant  la  conception  moderne  de  la  nation  armée,  qui,  seule,  peut 
imposer  il  nos  ennemis  le  respect  et  assurer  la  paix  dans  la  dignité.  Souhaitons  ardemment 
que  l’heure  sonne  bientôt  où  une  commune  et  loyale  entente  entre  toutes  les  nations  civi- 
lisées,  permette  de  réduire  lés  dépenses  militaires  et  navales  et  de  solutionner  les  conflits 
possibles  par  l'arbitrage,  en  assurant  désormais  la  paix  dans  le  monde. 

Un  des  problèmes  les  plus  pressants  et  les  plus  graves  est,  sans  conteste,  celui  de 
l’équilibre  financier,  auquel  se  joint  celui  de  la  justice  fiscale.  Les  dépenses  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  la  loi  de  trois  ans,  la  réfection  de  noire  outillage  militaire  et  de  nos  arme¬ 
ments  ont  créé  le  déficit  budgétaire  ;  pour  rétablir  l'équilibre,  il  faut  d’abord  réaliser  des 
économies  par  la  compression  des  dépenses,  par  leur  contrôle  sévère,  par  la  suppression 
d"un  très  grand  nombre  de  fonctions  inutiles,  par  la  réduction  des  gros  traitements;  il  faut 
ensuite  créer  des  ressources  nouvelles. 

L’établissement  de  l’impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu  et  îa  richesse  acquise 
avec  déclaration  contrôlée  permettra,  seul,  en  supprimant  1  impôt  sur  les  patentes,  îa  per- 
sonnelle-mobilière  et  les  portes  et  fenêtres,  de  créer  ces  ressources  nécessaires,  en  assurant 
à  tous,  y  compris  les  industriels  et  les  commerçants,  plus  de  justice  fiscale,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  des  procédés  vexatoires  ou  inquisitoriaux. 

L’œuvre  de  défense  de  l’école  laïque,  nationale,  neutre,  devra  être  complétée  par 
l'organisation  de  l'enseignement  postscolaire,  technique  et  professionnel  et  le  contrôle  de 
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renseignement  privé  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  de  personne,  ni 
à  k  liberté  de  renseignement. 

Dans  l'ordre  social,  il  faut  permettre  aux  syndicats,  aux  associations  ouvrières  d'aller 
sur  le  marché  du  travail,  d'entreprendre;  par  le  crédit  ouvrier,  il  faut  leur  donner  la  possi^ 
biiité  d’accéder  à  la  propriété.  11  faut  voter  r amélioration  de  la  loi  des  retraites  ;  l'assurance 
contre  Fin  validité,  la  maladie,  le  chômage.  Il  faut  lutter  de  toutes  nos  forces  contre  la 
misère,  l'alcoolisme,  la  tubercusose,  cette  maladie  sociale,  11  faut  ramener  à  la  terre  les 
bras  qui  lui  font  défaut,  par  l'extension  du  crédit  à  long  terme,  la  réduction  des  droits  de 
mutation,  l’application  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  la 
créations  de  coopératives  de  production,  par  rabaissement  du  prix  de  transport  et  d'achat 
des  engrais  chimiques. 

Citoyens, 

Je  pense  que  la  République  ne  doit  pas  être  seulement  un  régime  politique,  qu'elle  n'a 
de  raison  d'être  qu'en  assurant  le  succès  des  revendications  les  plus  humaines. 

Je  veux,  que  dans  une  patrie  de  plus  en  plus  aimée  de  tous  ses  enfants,  se  développe, 
par  le  progrès  pacifique,  f  affranchissement  intellectuel  et  économique  des  humbles,  des 
pauvres,  des  travailleurs.  Je  y  :ux  que  la  propriété  telle  qu'elle  est,  aux  mains  du  paysan, 
aux  mains  du  commerçant,  acquise  par  le  travail,  maintenue  ou  accrue  par  le  labeur  soit 
respectée,  et  je  pense  que  c'csf  vers  celte  propriété  individuelle  que  doivent  être  dirigés  les 
travailleurs  qui  trouveront  ainsi  dans  la  République  leur  protectrice  naturelle. 

Cette  République,  à  qui  j’ai  consacré  ma  vie,  je  veux  qu’elle  s'élève  au-dessus  des 
scandales  et  des  misères  qui  paralysent  son  action  civilisatrice  et  sociale.  C'est  en  élargis¬ 
sant  le  mode  de  scrutin;  en  votant  une  loi  contre  les  incompatibilités  parlementaires,  en 
interdisant  l'immixtion  de  la  politique  dans  la  justice  et  de  la  finance  dans  la  politique,  en 
flétrissant  les  hommes  politiques  qui  sont  des  hommes  d'afïaires  que  1a  République  pour¬ 
suivra  le  cours  glorieux  de  sa  destinée. 

Nationale  et  sociale,  tels  doivent  être  les  deux  termes  de  la  politique  suivie  par  ses 
représentants.  C'est  la  mienne. 

Citoyens  et  amis, 

Depuis  quatre  ans  vous  m'avez  vu  à  Pceuvre.  J’ai  tenu  toutes  mes  promesses.  J'ai  servi 
avec  passion  les  intérêts  économiques  et  industriels  de  la  circonscription  do  Lavaur. 
L'homme  politique  n'a  pas  fait  oublier  le  médecin.  Je  vous  ai  donné  toute  ma  vie,  tout  ce 
que  les  forces  humaines  peuvent  donner  de  sacrifice  et  de  dévouement. 

Je  suis  sûr  qu'à  l'heure  du  scrutin  vous  vous  en  souviendrez. 

Docteur  G.  GUIRAUD, 

Maire  de  Lavaur, 

Vice- pré  si  dent  du  Conseil  général. 

Député  sortant. 
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TARN-ET-GARONNE 


Circonscription  de  CASTELSARRASIN, 

M. POTTEVIN 


Citoyens, 

Le  28  décembre  dernier,  se  réunissait  à  Castelsarrasîn,  sous  la  présidence  de  Sénac,  un 
Congrès  qui  comprenait  la  majorité  des  élus  cantonaux,  la  majorité  des  municipalités  et  les 
représentants  des  organisations  républicaines  de  l'arrondissement*  Il  devait  arrêter  le  pro¬ 
gramme  et  choisir  le  candidat  du  parti  républicain  aux  élections  prochaines. 

Le  programme  arrêté,  j'étais  à  P  unanimité  désigné  pour  le  défendre  et  le  faire 
triompher  devant  le  çorps  électoral. 

C’est  dans  ces  conditions  que  je  me  présente  a  vos  libres  suffrages* 

Républicains  et  patriotes,  nous  voulons  maintenir  la  France  dans  la  glorieuse  tradition 
qui  Ta  placée  en  tête  du  progrès  mondial,  et  assurer  ïa  sécurité  de  son  développement  paci¬ 
fique  derrière  une  frontière  inviolable*  Pour  cela,  tous  les  Français  peuvent  unir  leurs 
efforts  dans  une  collaboration  confiante,  en  dehors  et  au-dessus  de  leurs  dissentiments 
politiques. 

Mais  une  autre  tâche  nous  appelle.  Nous  devons,  en  nous  attachant  â  faire  aimer  la 
République  large,  tolérante,  qui  assure  à  tous  la  justice  et  la  liberté,  l'entraîner  résolument 
dans  la  voie  des  réalisa  Lions  démocratiques.  Pour  cette  oeuvre  do  progrès  social,  si  nous 
voulons  compter  sur  tous  les  républicains,  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  les  républicains* 

Toute  politique  qui  emprunte  aux  éléments  de  conservation  sociale  une  pâme  de  sa 
force  devient  fatalement  une  politique  d'immobilité  ou  de  recul* 

Pas  d  ennemis  à  gauche.  —  Pas  d'alliés  à  droite. 

Telle  est  la  formule  sur  laquelle  nous  voulons  baser  aujourd'hui  noire  action  de  pro¬ 
pagande,  demain  notre  action  dans  le  Parlement. 

Républicains, 

Contre  les  adversaires  avoués  ou  masqués  de  la  démocratie,  contre  les  candidats  de 
Téquivoque,  menons  par  tout  le  pays  la  bataille  ardente  de  la  probité  politique  et  de  la 
clarté  des  idées.  Luttons  sans  défaillance  ; 

Pour  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  par  l'organisation  de  la  nation  armée  ; 

Pour  la  justice  fiscale,  par  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  ; 

Pour  le  respect  du  suffrage  universel,  par  le  maintien  du  principe  majoritaire. 

Aux  urnes  1  dans  la  discipline  et  dans  burnou. 

Il  nous  faut  la  victoire  au  premier  tour.  Un  ballottage  donnerait  le  champ  libre  aux 
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alliances  qui  se  nouent  dans  l’ombre,  et  compromettrait  un  succès  qu 'autrement  nous 
savons  certain. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

DocLeur  Henri  POITEVIN^ 

Ancien  élève  de  l’École  normale  supérieure, 
Directeur-adjoint  de  l'Office  international  d’hygiène  publique, 
Conseiller  municipal  de  Gastelsarrasin. 


Programme  adopté  par  le  congrès  républicain  de  l  arrondissement. 

Le  Programme  du  Congrès  de  Caetelsarrasin  comprend,  dans  leur  intégralité,  les 
stipulations  du  /programme  minimum  du  parti  radical  et  radical-socialiste  unifié,  mais  il 
les  complète  ou  les  précise  dans  une  volonté  nette  d’orientation  à  gauche. 

Nous  voulons  nous  placer,  en  toute  circonstance,  à  l'avant- garde  du  parti  républicain. 


I,  —  La  défense  nationale . 

La  loi  de  1905,  volée  après  six  ans  d’études  qu1  éclairèrent  les  travaux  de  la  Commission 
sénatoriale  présidée  par  M.  de  Freycinet  et  dont  Rolland  fut  rapporteur,  devait,  en  orga¬ 
nisant  la  nation  armée,  porter  au  maximum  la  force  défensive  du  pays.  Les  principes  qui 
lui  servirent  de  base  n’ont  reçu  des  événements  récents  que  des  confirmations.  Appliquée 
dans  son  esprit,  elle  nous  permettra  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  Hais  ses  dispo¬ 
sitions  les  plus  essentielles  étaient  restées  jusqu’ici  lettre  morte  : 

Préparation  militaire  de  la  jeunesse  ;  organisation  des  réserves  ;  rajeunissemen  t  du 
commandement;  suppression  des  embusqués;  perfectionnement  de  1  armement;  ameliora¬ 
tion  des  conditions  de  mobilisation  et  de  mise  en  état  de  résistance  de  la  frontière  ;  en 
général,  toutes  mesures  propres  à  permettre  le  retour  à  la  loi  de  1905,  portant  au  maxi¬ 
mum  les  forces  défensives  de  la  nation,  au  service  d’une  politique  de  paix  et  de  dignité, 
et  sans  péril  pour  son  développement  économique. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 


II.  —  La  question  fiscale, 

La  réforme  fiscale  voulue  par  le  parti  républicain  apporte  avant  tout  un  dégrèvement 
considérable  à  la  terre,  au  petit  commerce,  à  tous  les  petits  revenus. 

L’impôt  sur  le  revenu  doit  établir  dans  notre  législation  fiscale  plus  de  justice  en  pro¬ 
portionnant  les  charges  de  chaque  citoyen  à  ses  véritables  facultés  contributives.  Sa  pro¬ 
gression  doit  compenser  l’inévitable  injustice  des  impôts  indirects  qui,  taxant  les  objets  de 
consommation,  sont  de  véritables  impôts  progressifs  à  rebours.  11  ne  comporte  ni  inquisi¬ 
tion,  ni  vexation,  à  moins  qu’on  ne  veuille  considérer  comme  telle  l’obligation  pour  le 
contribuable  de  déclarer  loyalement  son  revenu  aux  agents  du  fisc  liés  par  le  secret 
professionnel. 

Les  dépenses  militaires  nouvelles  qui  créent  une  charge  annuelle  et  permanente  de 
quatre  cents  millions,  au  moins,  ont  rendu  nécessaire  l’établissement  en  France  d’un  impôt 
sur  la  richesse,  c’est-à-dire  sur  le  capital. 
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Les  dépenses- militaires  non  renouvelables  faites  à  l’occasion  de  la  loi  de  1913  devront 
être  couvertes  par  des  impôts  personnels  sur  la  richesse  et  sur  l’enrichissement. 

Retorme  des  impôts  directs  par  T  impôt  progressif  sur  le  revenu  établi  sur  la  déclaration 
contrôlée* 

Couverture  financière  des  nouvelles  dépenses  militaires  par  des  impôts  personnels  sur 
la  richesse  et  aussi  sur  la  plus-value  de  la  richesse,  c’est-à-dire  sur  r enrichissement. 

Le  moment  est  venu  de  formuler,  pour  un  avenir  prochain,  une  politique  claire  et 
definie  de  grandes  réformes  fiscales  au  service  de  grandes  réformes  sociales.  Aux  impôts 
personnels  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  il  deviendra  nécessaire  d’ajouter  les  ressources 
considérables  que  peut  fournir  la  transformation  en  monopoles  d’Etat,  des  grandes  entre¬ 
prises  dont  l'évolution  économique  tend  à  faire  de  plus  en  plus  des  monopoles  de  fait  aux 
mains  d’une  oligarchie  financière. 


III*  —  Les  questions  économiques  et  agraires. 

Le  progrès  social  d’un  grand  pays  est  étroitement  lié  à  son  essor  économique. 

Le  développement  des  voies  ferrées,  des  canaux,  des  routes,  l’exécution  des  grands 
travaux  d’utilité  publique  doivent  être  poursuivis  avec  méthode  et  sans  retard. 

Il  faudra  organiser  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie,  de  façon  à 
permettre  que  petits  commerçants  et  petits  industriels,  groupés  en  associations  soutenues 
par  lé. crédit  de  l’Etat,  puissent  lutter  efficacement  contre  les  grandes  entreprises  qui  tendent 
à  les  écraser. 

Jlais  il  est  un  ordre  de  questions  que  notre  démocratie  rurale  ne  nous  pardonnerait  pas 
de  ne  pas  placer  au  premier  rang  de  nos  préoccupations  :  ce  sont  les  questions  agraires. 

Le  protectionnisme  modéré  et  souple,  à  l’abri  duquel  s’est  développée  notre  agriculture, 
doit  rester  la  régie  de  notre  politique  douanière. 

Ce  que  la  République  a  fait  de  mieux  pour  la  population  rurale,  ce  sont  les  lois  orga¬ 
nisant  le  crédit  mutuel  agricole  et  celles  qui  tendent  à  favoriser  l’accession  à  la  petite  pro¬ 
priété.  Les  œuvres  nées  de  ces  lois  doivent  être  l’objet  de  notre  sollicitude  constante  ;  il  faut 
les  aider  de  tout  l'effort  de  notre  budget,  v 

Il  faudra,  par  une  législation  spéciale,  opposer  une  barrière  définitive  aux  tentatives 
d’accaparement  des  denrées  et  des  engrais. 

Nous  devons  avoir  d  autant  plus  k  cœur  de  réaliser  ce  programme  agraire,  que  notre 
parti  s  appuie  chaque  jour  davantage  sur  cette  démocrate  paysanne  dont  l’inébranlable 
fidéliLé  constitue  le  pins  puissant  soutien  de  la  République, 


IV.  —  Les  questions  sociales. 

Mise  au  point  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  ; 

Organisation  de  l'assurance  contre  Tin  validité. 

Malgré  les  difficultés  du  moment,  la  République  continue  sans  arrêt  son  effort  généreux 
de  justice  sociale  qui  doit  tendre  à  assurer  toujours  plus  de  bien-être  physique  et  moral  aux 
humbles  et  aux  travailleurs. 

Les  ouvriers  des  campagnes  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
auxquels  pourtant  ils  n’échappent  pas  plus  que  les  ouvriers  de  l'industrie.  JI  faut  combler 
cette  lacune  en  procédant  avec  prudence  et  en  tenant  compte  de  la  situation  des  petits 
fermiers  et  des  propriétaires  cultivateurs,  qui  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  celle  des  ouvriers. 

II  faut,  par  une  législation  appropriée,  organiser  sur  des  bases  conformes  à  la  justice* 
et  aussi  au  véritable  intérêt  de  l’industrie,  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

II  est  intolérable  que  les  agents  de  nos  services  publics  soient  encore  à  îa  merci  d’un 
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arbitraire  tempéré  de  favoritisme  et  qu’ils  ne  puissent  accomplir  leur  devoir  envers  la 
nation  à  l’abri  d’un  statut  légal. 

Y*  —  U  enseignement. 

Organisation  progressive  do  la  laïcité  intégrale  de  l’enseignement,  en  assurant  immé¬ 
diatement  le  contrôle  efficace  et  permanent  des  écoles  privées  ; 

Loi  assurant  la  fréquentation  obligatoire  et  régulière  des  écoles  et  réprimant  le  boycot¬ 
tage  de  l’école  laïque; 

Organisation  obligatoire  des  caisses  des  écoles  publiques  avec  le  concours  des  subven- 
tions  de  l’État; 

Interdiction  de  pratiquer  la  R.  P.  scolaire; 

Organisation  de  l’enseignement  complémentaire  technique  et  professionnel. 

La  République  manquerait  à  sa  mission,  si  elle  n’assurait  enfin  1  instruction  et  1  édu¬ 
cation  intégrale  de  tous  ses  enfants.  Il  faudra,  dans  uri  avenir  prochain,  organiser  un 
système  unique,  s’élevant  par  degrés  depuis  l’enseignement  primaire  jusqu  au  plus  haut 
faîte  de  l’enseignement  supérieur;  à  chaque  degré  correspondant  un  aboutissant  pratique 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  aller  plus  haut,  et  tous  les  degrés  restant  accessibles,  gratuite¬ 
ment,  au  même  titre,  à  tous  les  enfants,  sans  autre  condition  que  la  justification  de  cur 

aptitude  à  en  profiter,  ,h  „ 

Le  progrès  moderne  rend  indispensable  une  forte  éducation  professionnelle,  La  h  rance 

s’est  déjà  laissé  distancer  sur  ce  terrain,  par  un  grand  nombre  de  pays  ;  il  lui  faut  regagner 
le  temps  perdu  et  mettre  ses  enfants  en  mesure  de  gagner  leur  vie  en  même  temps  qu  e  e 
■permettra  à  ses  agriculteurs,  à  ses  commerçants,  à  ses  industriels,  de  lutter  sur  un  pied 

d’égalité  contre  la  concurrence  étrangère.  _  ... 

Nous  ne  méditons  aucune  atteinte  contre  aucune  croyance.  Notre  enseignement  public, 
«ue  nous  voulons  à  cet  égard  d’une  neutralité  absolue,  doit  les  ignorer  toutes,  .1  ne  doit  en 
combattre  aucune.  Ce  qu’il  doit  enseigner,  c’est  la  vérité  scientifique  et  les  grandes  notions 
de  justice,  de  devoir,  de  solidarité  humaine. 


VI,  — -  Lu  réforme  électorale. 

En  matière  de  réforme  électorale,  le  Congrès  de  Castelsarrasin  a  adopté  la  résolution  : 

1°  De  maintenir  le  principe  majoritaire  sur  les  bases  du  texte  voté  par  le  Sénat  :  «  Nul 
ne  peut  être  proclamé  élu,  s’il  a  moins  de  voix  que  ses  concurrents  »  ; 

T  De  repousser  tout  projet  de  réforme  qui  n’aurait  pas  pour  lai  la  majorité  des  répu¬ 
blicains* 

Voilà,  brièvement  exposées,  les  grandes  lignes  de  notre  politique.  Nous  avons  la 
conviction  qu’elle  doit  satisfaire  tous  les  républicains  qui  veulent  le  progrès  dans  1  ordre 
et  dans  la  paix  et  qu'elle  ne  peut  effrayer  aucun  de  ceux  qui  sont  venus  à  la  République 
sans  arrière-pensée* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  Henri  POITEVIN, 

Ancien  élève  de  l’École  normale  supérieure, 
Direcleur-âdj  oint 

de  l'Office  international  d’hygiène  publique, 
Conseiller  municipal  de  Castelsarrasin* 
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Circonscription  de  MOISSAC. 

M,  Paulin.  DUPU.Y 


Chers  Concitoyens, 

Les  circonstances  veulent  que  je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat;  ma 
retraite  en  pleine  santé,  en  pleines  forces,  ne  serait  point  comprise  ;  je  dois  rester  au  poste 
où  votre  confiance  m'a  élevé;  je  dois,  une  fois  de  plus,  sous  le  même  drapeau,  voua  con¬ 
duire  à  la  bataille...  k  la  victoire  I 


Programme* 

Il  est1  celui  qui  me  valut  vos  suffrages,  en  1903  comme  en  1906;  c'est  lui  qui  me  fît 
votre  élu  en  1910. 

Il  reste  ce  qu'il  fut  toujours,  c'est-à-dire  le  programme  du  parti  radical,  du  parti  répu¬ 
blicain  vrais  sans  compromissions  comme  sans  alliances  suspectes  1 

Lois  sociales,  fiscales  et  laïques,  pierres  angulaires  de  ce  programme  et  de  ce  parti,  ce 
sont  elles  que  j'ai:  toujours  défendues;  ce  sont  elles  que  je  défendrai  encore  si  vous  me  faites 
P  honneur  de  me  renouveler  mon  mandat. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  changerais-je  de  programme? 

A  défaut  d'autre  raisons,  mon  âge  mon  passé  et  aussi  ma  foi  dans  l'avenir,  malgré  les 
difficultés  de  l'heure  présente  me  l'interdiraient  1 

Inscrit  au  groupe  de  la  gauche  radicale,  dès  mon  arrivée  au  Parlement,  je  suis  resté 
fidèle  à  ce  groupe.  Longtemps,  Henri  Brisson  en  fut  le  vénéré  président;  ce  groupe  compte 
aujourd'hui,  parmi  ses  90  membres,  des  hommes  comme  Delcassé,  Glémentel,  Fernand 
David,  Jacquier,  Raoul  Péret,  Noulens’,  tous  républicains  de  race,  fermes  et  avisés,  jouis¬ 
sant  au  sein  du  Parlement  de  là  plus  haute  estime  et  de  la  plus  légitime  considération. 

Je  reste  avec  ceux-là  l 

Ennemi  de  tout  mandat  impératif,  rebelle  à  tout  dogme  imposé,  je  veux  garder  jusqu'au 
bout  l'indépendance  de  mon  vote  et  ne  l'asservir  jamais  à  des  considérations  étrangères  au 
devoir j  au  bon  sens,  aux  intérêts  du  pays. 

Je  persisterai  dans  cette  voie,  parce  que  je  la  crois  bonne  et  digne  en  tout  point  de  mes 
ma  n  d  a  n  ts  et  de  m  oi-m  êm  e . 

Je  reconnais  que  vouloir  concilier  ces  principes  avec  les  conceptions,  les  désirs  ou  lès 
exigences  de  tous  les  électeurs,  n est  pas  chose  commode;  je  viens  d'en  faire  l'expérience 
récente  à  propos  de  la 

Loi- de  trois  ans. 

Cette  loi  que  j'ai  votée,  avec  la  majorité  républicaine,  cette  loi  reconnue  aujourd'hui 
indispensable  mais  non  intangible  par  la  presque  unanimité  des  députés  et  des  sénateurs 
républicains,  je  ne  fai  votée  qu'a  près  avoir  repoussé  le  maintien  sous  les  drapeaux  de  la 
classe  1910  et  après  avoir  vote  pour  le  contre- projet  Messimy-Boncourtr  fixant  à  trente  mois 
seulement  la  durée  du  service  militaire. 

Si  je  n'avais  envisagé  que  l’intérêt  de  ma  réélection,  si,  par  delà  les  bornes  étroites  de 
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mon  arrondissement,  je  n’avais  pas  vu  la  France  menacée,  livrée  à  la  merci  possible  d’un 
envahisseur  impitoyable  et  formidablement  armé,  je  m’en  serais  tenu  à  la  loi  de  1905,  à 
laquelle  j'avais  toujours  applaudi  sans  réserve  et  dont,  seul  peut-être,  un  défaut  d’applica¬ 
tion  a  nécessité  le  remplacement. 

Il  a  fallu,  pour  me  convaincre  de  l’urgence  du  sacrifice  demandé  au  pays,  que  je  sois 
mis  en  présence  des  armements  toujours  croissants,  de  l’ effort  financier  de  nos  voisins  et 
du  nombre  de  leurs  soldats  presque  double  du  nôtre  ! 

Enfin,  ce  sont  les  plus  hautes  autorités  militaires,  c’est  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
réuni  sous  la  présidence  de  M.  Poincaré,  le  4  mars  1913,  ce  sont  les  déclarations  formelles 
des  chefs  du  Gouvernement  précédent  qui,  tous  à  l’unanimité,  ont  déclaré  que  le  service  de 
trois  ans  était  le  seul  moyen  de  parer  à  un  désastre. 

C’est  alors,  alors  seulement  qu’il  m’est  apparu  que  la  France  ne  pouvait  continuer  à 
vivre  dans  la  dignité  et  dans  la  paix,  qu'en  devenant  plus  forte,  mieux  armée,  plus  prête  à 
se  défendre. 

En  dehors  de  tout  chauvinisme,  de  tout  esprit  d’agression  ou  de  revanche,  j’ai  voulu 
que  mon  pays  vive! 

Voilà  mon  crime I  Je  vous  le  livre  dans  l'absolue  sérénité  de  ma  conscience.  JTai  fait 
mon  devoir..*  tout  mon  devoir.  Je  n’ai  rien  à  craindre  de  votre  verdict. 

Je  me  hâte,  d’ailleurs  de  reconnaître  et  de  proclamer  bien  haut  que  je  n’ai  jamais  consi* 
déré  comme  intangible  une  loi  dont  les  multiples  répercussions  constituent  une  charge 
écrasante.  De  tout  mon  cœur  de  Français  et  de  républicain,  je  saluerai  le  retour  à  la  loi  de 
deux  ans,  dès  que  ce  retour  ne  sera  plus  un  danger  national  et  qu’il  ne  diminuera  plus 
notre  force  militaire,  seule  garantie  de  nos  droits,  de  nos  biens  et  de  110s  libertés. 

Une  meilleure  organisation  de  nos  forces,  une  préparation  militaire  rendue  obligatoire, 
de  seize  à  vingL  ans,  dans  toutes  les  communes,  une  utilisation  plus  pratique  de  nos  admi¬ 
rables  réserves,  tels  sonL  les  moyens  à  employer  pour  rendre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  à 
l'agriculture  et  à  Industrie  des  bras  jeunes  et  forts,  au  commerce,  aux  lettres,  aux  sciences 
et  anx  arts,  des  intelligences  qu’un  séjour  prolongé  à  la  caserne  ne  peut  qu’atrophier  ou 

amollir* 

Électeurs, 

Si  j’ai,  au  cours  des  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  affirmé  par  tous  mes  votes 
que  j’étais  le  partisan  indéfectible  de  toutes  les  réformes,  de  toutes  les  améliorations  politi¬ 
ques,  économiques  et  sociales  susceptibles  de  donner  à  notre  démocratie  plus  de  justice, 
plus  de  bien-être,  j’ai  toujours  rejeté  loin  de  moi  toute  idée  de  surenchère  électorlae.  Je  ne 
ferai  donc  pas  plus,  aujourd’hui  que  jadis,  une  promesse  que  je  ne  pourrais  tenir. 

Toutes  celles  que  j’ai  faites,  dans  mes  divers  programmes,  je  crois  les  avoir  fidèlement 
remplies  :  Mes  votes  sont  là  pour  l'attester. 

En  politique,  majoritaire  fervent,  je  n’en  persiste  pas  moins  à  considérer  que  la  réforme 
électorale  est  nécessaire  à  ia  condition  expresse  que  cette  réforme  soit  liée  à  l’élargissement 
de  la  circonscription,  au  remaniement  de  la  carte  politique  et  à  la  refonte  de  notre  vieux 
système  administratif. 

La  révision  de  la  Constitution  de  1875  qui  fut  une  oeuvre  provisoire,  bâclée,  incohé¬ 
rente,  s’impose  comme  une  nécessité.  Il  est  à  désirer  que  cette  révision  apporte  plus  de 
stabilité  et  moins  d’incompétences  dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

Je  voterai  pour  la  diminution  du  nombre  des  Députés;  pour  P  obligation  de  siéger  et  de 
voter  individuellement.  Je  voudrais,  enfin,  un  contrôle  sévère  des  dépenses  et  plus  de 
clarté  dans  la  comptabilité  publique. 

Au  point  de  vue  fiscal,  j’ai  voté  et  je  voterai  encore  tous  les  projets  qui  nous  seront 
soumis  tendant  au  dégrèvement  de  la  terre,  à  l’établissement  d’un  impôt  progressif  et  global 
sur  les  revenus,  et  à  une  répartition  moins  inégale  des  charges  publiques.  C’est  dans  ce  but 
que  j’ai  signé  lès  amendements  présentés  par  mes  collègues  Paul  Jacquier  et  de  Monzie* 
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Au  point  de  vue  social,  je  demanderai  une  application  plus  rapide  et  moins  compliquée 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Au  point  de  vue  militaire  le  recrutement  régional. 

Au  point  de  vue  commercial  et  agricole  la  disparition  des  patentes,  Inorganisation 
pratique  du  Crédit  agricole,  la  révision  du  cadastre,  le  développement  des  Assurances 
mutuelles  contre  V incendie,  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail,  la  culture  du  tabac  dans 
b  arrondissement  de  Moissac. 

En  matière  dT enseignement  le  maintien  intégral  des  lois  de  laïcité  votées  parla  dernière 
législature. 

Electeurs, 

Je  ne  saurais,  sans  dépasser  les  limites  de  ce  programme,  pousser  plus  loin  une  énumé¬ 
ration  déjà  longue  et  je  termine  en  affirmant  que  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  me 
dévouer  de  toutes  mes  forces  aux  intérêts  de  notre  arrondissement,  à  son  bien-être,  à  sa 
prospérité  agricole  et  commerciale. 

J’ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  de  l’État  la  construction  de  la  ligne  de  Cahors  à 
Moissac,  attendue  depuis  plus  de  trente  ans.  Les  travaux  préparatoires  en  cours  d’exécution 
ne  laissent  plus  de  doute  sur  l’issue  d’un  projet  si  intéressant  pour  le  canton  de  Lauzerte. 

En  attendant  cette  issue,  comme  il  n’est  pas  juste  de  laisser  ce  canton  privé  de  moyens 
de  transport  et  de  communication  avec  son  chef-lieu  d’arrondissement,  je  m’emploierai  de 
toutes  mes  forces  à  la  faire  doter  d’un  service  automobile  desservant  les  communes  les  plus 
déshéritées,  Gazes,  Durfort,  etc.  Dès  que  la  somme  nécessaire  â  la  création  de  ce  service 
aura  été  votée  par  le  Conseil  général  du  Tam-et- Garonne,  je  ferai  auprès  du  Gouvernement 
toutes  diligences  utiles  pour  que  la  subvention  toujours  accordée  en  pareil  cas  soit  allouée 
sans  retard. 

Le  canton  d’Auvillar,  non  moins  déshérité  que  celui  de  Lauzerte,  a,  autant  que  ce 
dernier,  à  souffrir  de  l’absence  de  tout  moyen  de  communication  avec  les  villes  voisines. 
Ce  canton  devra  tout  spécialement  attirer  l’attention  des  Pouvoirs  publics,  et  je  lui  promets 
mon  plus  bienveillant  appui. 

Depuis  bien  des  années,  îa  création  d’une  Chaire  spéciale  d’ÀgricuHure  était  réclamée 
pour  Moissac,  par  tous  les  élus  de  notre  arrondissement  G  rest  aujourd’hui  chose  faite ,  grâce 
à  mes  interventions  pressantes  et  réitérées  auprès  des  Ministres  competents. 

Médecin  et  familiarisé,  par  conséquent,  avec  les  souffrances  populaires  scrutées  sur 
place  et  parfois  soulagées,  j’ai  suivi  avec  assiduité  les  séances  de  la  Commission  d’hygiène 
publique  dont  je  fais  partie  et  qui  m’a  souvent  chargé  de  rapports  intéressants. 

Électeurs, 

Je  continuerai  à  servir  mon  pays  en  député  modeste  mais  sur,  sans  fracas  et  sans  osten¬ 
tation.  Je  suis  de  ceux  qui  attachent  plus  d’importance  à  une  loi  utile  qu’aux  histoires 
bruyantes  ou  scandaleuses. 

Quel  que  soit  le  résulLat  du  scrutin,  je  suis  résolu  à  ne  pas  en  vouloir  à  ceux  qui  auront 
combattu  ma  candidature  ;  si,  de  nouveau,  je  deviens  votre  élu,  je  ne  le  devrai  qu  à  vos 
libres  suffrages;  si  Un  autre  vous  semble  plus  qualifié  pour  Vous  représenter  à  la  Chambre, 
je  n’aurai  du  moins  démérité  ni  de  votre  estime  ni  de  votre  sympathie. 

Vive  la  République! 

Docteur  Paulin  DU  PU  Y, 

Député, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Circonscription  de  MONTAUBAN. 

M.  Adrien  CONSTÂNS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  aviez  confié,  il  a-,  quatre  ans,  la  défense  de  vos  droits,  de  vos  libertés,  de  vos 
intérêts,  à)  mon  ami  regretté  le  docteur  Borie3  :  à  cette  cause,,  cet  homme  de.  cœur  a  consa¬ 
cré  sou.  énergie,  son  dévouement  et  ses  forces.  11  est  tombé  sur  la  brèche  et  vous,  m’avez 
demandé,  il  y  a  dix-huit  mois,  de  poursuivre  l’oeuvre  entreprise. 

Républicain  libéral,  j’ai  faiL  appel  à  tous  les  indépendants. de  L’arrondissement  de  Mon- 
tauban,  je  leur  ai  di.L  que  je  voulais  la  République  respectueuse,  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  liberté  religieuse,  protectrice  des  intérêts  moraux  et  sociaux,  du:  pays,,  soucieuse,  de 
son  honneur  et  de:  son  prestige 

À  mon  programme  de  19112,  jc^nte  suis  bdèlement  et  simplement  tenu  - 

Gomme  bien  d’autres,  j’aurais  pu,  en  l’oubliant,  flatter  la  démocratie  :  J’ai  mieux  aimé 
la  servir. 

C’est  avec  ce  programme  encore  que  je  me  présente  a  vous  ;  car  j’estime  que  sa  réalisa¬ 
tion  est  capable  de  donner  à  la  France  la  paix  intérieure  dont  elle  est  £l  juste  titre  si  ardem¬ 
ment  éprise. 

En  voici  les  points  essentiels!; 


Libertés  individuelles . 

liberté  absolue  de  conscience-  pour  tous  :  Aujourd’hui'  comme  hier,  je  proteste  contre 
les- lois  qui  entravent  directement  ou  indirectement  fa  liberté  religieuse. 

Liberté  d’enseignement  ;  Droits  de  contrôle  des  parents  sur  l'instruction  donnée  à  leurs 

enfants. 


Révision*  de  la  Constitution, 

Le  Parlement,  de  parla  Constitution  de  1875,  a  une  mauvaise:  méthode:  de  travaiL  ; 
que  de  réformes  utiles,  urgentes,  préparées  et  votées  par  la  Chambre  issue  du  suffrage  uni¬ 
versel,  sont  allées  échouer  au  Sénat,  issu  du  suffrage  restreint  L 

A  côté  des  Assemblées  délibérantes,  noos  devrions  placer  un  Conseil  d  État  qmi  aurait 
la  charge  de  préparer  les  projets  de  lois  et  d’en  régler  tous  les  détails  de  proninlgatioia. 

La  révision  de  la  Constitution  seule  nous  permettra  d'accomplir  cette  réforme. 


Be  forme  électorale . 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle.  Seule,  cette  réforme  éminemment 
juste  mettra  ün  à  la  confusion  politique  qui  domine  au  Parlement. 
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Béfo rm e  ad m in is t va i iv e . 

Suppression  de  tous  les  emplois  in  utiles  ,  réduction  des  gros  traitements,  extension  des 
franchises  et  de  l'autorité  municipale.  Constitution  d’assemblées  régionales  professionnelles 
qui  auraient  la  charge  d’étudier  toutes  les  mesures  d’intérêt  interdépartemental, 

Bê  fo rm  es  fi sca  les . 

Suppression  complète  du  principal  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie.  Équi¬ 
libre  du  budget  rétabli  par  des  économies,  par  des  taxes  assises  sur  les  signes  extérieurs  de 
la  richesse  et  non  pas  par  des  mesures  injustes  et  inquisitoriales.  Impôt  réel  et  non  personnel 
sur  les  revenus  établi  de  façon  à  peser  plus  légèrement  sur  le  produit  du  travail  que  sur 
celui  du  capital.  Dégrèvement  des  droits  de  mutation  pour  la  transmission  de  la  propriété 
rurale.  Organisation  complète  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce  pour  lui  permettre 
de  vivre  et  de  se  défendre  contre  la  redoutable  concurrence  que  lui  font  les  grands  établis¬ 
sements  à  succursales  multiples. 

Pas  de  monopoles  d’Élai  1 


Réformes  agricoles * 

Extension  de  la  capacité  des  syndicats  agricoles.  Développement  de  toutes  les  œuvres 
de  mutualité  pour  la  défense  des  droits  de  l’agriculture  contre  la  tyrannie  de  l'Étal*  Orga¬ 
nisation  d’une  Caisse  nationale  de  secours  destinée  à  venir  en  aide  immédiatement  et  effica¬ 
cement  aux  victimes  des  sinistres  et*  des  intempéries. 


Réformes  sociales. 

Complément  méthodique  tle  la  législation  ouvrière  :  Amélioration  de  la  loi  sur  Passîs- 
iance  aux  vieillards  et  aux  incurables,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  jet  paysannes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  le  savez,  au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  se  terminer,  ceux  qui  ont  la 
charge  et  les  responsabilités  du  pouvoir  furent  dans  l'obligation  de  proposer  au  Parlement 
une  modification  à  la  loi  militaire  de  1905, 

J’ai,  en  cette  circonstance,  accordé  mon  concours  le  plus  entier  au  Gouvernement  que 
présidait  M.  Part  h  ou  ;  j'ai  estimé  que  le  sacrifice  que  nous  imposions  au  [pays  était  néces¬ 
saire  pour  nous  maintenir  la  paix  dans  la  dignité. 

Ce  sacrifice,  le  pays  Ta  supporté  courageusement,  car  il  sait  que  la  loi  de  1913  est  une 
loi  de  salut,  de  dignité  et  d’indépendance  nationale.  Il  saiL  aussi  que  les  parlementaires, 
qui,  en  pleine  connaissance  de  cause,  ont  voté  cette  loi,  sont  disposés  à  en  alléger  les  consé¬ 
quences  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  sans  compromettre  la  puissance  matérielle 
et  morale  de  notre  armée. 

Électeurs, 

Vous  connaissez  les  grandes  lignes  de  mon  programme  :  s'il  vous  détermine  à  me  con- 
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fier  à  nouveau  l'honneur  de  vous  représenter,  je  ne  me  renfermerai  pas 


dans  une  opposition 


mesquine  et  stérile. 

rapporterai  en  toute  indépendance  mon  concours 
de  rompre  avec  te  régime  de  sectarisme,  d’arbitraire 
aujourd'hui,  et  de  suivre  la  politique  de  tolérance,  de 
avec  vous,  je  suis  passionnément  attaché. 


à  tout  Ministère  qui  aura  le  courage 
et  de  discorde  dont  nous  souffrons 
justice  et  d'apaisement  à  laquelle. 


A,  CONSTANS, 

Député, 

Conseiller  général  de  Tarn-et-Garonne* 


Vous  êtes  appelés  à  élire,  le  dimanche  26  avril  courant,  votre  représentant  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Au  nom  du  congrès  républicain  et  socialiste  qui,  réuni  le  22  mars  dernier  à  ürignoles, 
a  décidé,  à  bunanimité,  de  présenter  à  vos  suffrages  le  citoyen  Octave  Vigne,  député  sortant, 
président  du  Conseil  général  du  Var,  nous  vous  demandons  d'apporter  à  ce  candidat  le 
tribut  de  vos  sympathies  agissantes,  de  lui  donner  un  témoignage  de  gratitude  pour 
rinlassable  défense  de  vos  intérêts  qu'il  n’a  jamais  cessé  de  prendre  en  toutes  circonstances, 
et  de  réaliser  ainsi  une  haute  et  éclatante  manifestation  de  foi  républicaine  et  socialiste. 

Citoyens, 

$ 

C’est  en  vain  que  Ton  chercherait  dans  l’attitude  parlementaire  du  citoyen  Octave  Vigne 
un  vote  qui  soit  en  contradiction  avec  la  doctrine  socialiste  ou  les  principes  d'une  démo¬ 
cratie  hardiment  orientée  vers  le  progrès  social. 

Il  a  voté  contre  la  loi  de  trois  ans,  sous  laquelle  succombe  notre  agriculture  et  qui  a 
entraîné  un  épouvantable  gâchis  financier,  sans  avoir  apporté  une  sauvegarde  nouvelle  à  la 
défense  du  territoire. 

Il  a  voté  pour  îa  réforme  fiscale  la  plus  large  et  la  plus  étendue. 

Il  a  toujours  défendu  l'école  laïque,  cette  pierre  angulaire  de  la  République. 

Le  citoyen  Octave  Vigne  s’est  fait  à  tout  instant  le  défenseur  vigilant  et  écouté  de  vos 
syndicats,  de  vos  coopératives  dont  il  a  été  le  plus  ardent  propagateur,  de  toutes  les  insti¬ 
tutions  qui  peuvent  améliorer  le  sort  de  b  agriculteur.  Il  n'est  pas  une  réforme  sociale  qui 
n'ait  eu  son  appui  généreux. 

11  n’est  pas  une  cause  juste  qui  se  soit  en  vain  adressée  à  lui  I 

Citoyens,  vous  n'hésiterez  pas  à  maintenir  votre  confiance  à  un  homme  dont  la  carrière 
politique  présente  une  si  belle  unité  et  qui,  soit  au  Parlement,  soit  au  Conseil  général,  vous 
a  donné  la  mesure  de  son  dévouement  à  la  République  et  au  socialisme  et  de  sa  connaissance 
approfondie  des  besoins  et  des  intérêts  de  l'arrondissement  de  Brignoles.  Tout  son  passé 
vous  proclame  que  tel  il  fut  pendant  ses  douze  années  de  manda  tf  parlement  aire,  tel  il  sera 
dans  l’avenir  I 

Il  cherchera  à  conquérir  pour  le  prolétariat  toujours  plus  de  justice,  toujours  plus  de 
liberté  1 

,  154 


Citoyens,  à  l'heure  où  Ton  cherche  à  briser  le  parti  de  révolution  sociale  et  d'une 
République  de  progrès  et  de  réformes,  groupez  hardiment  toutes  vos  énergies  démocra¬ 
tiques  1 

Qu'on  ne  dise  pas  que  leVar  a  manqué  à  sa  mission  historique!  Sur  le  nom  d’Octave 
Vigne,  réalisez  l’union  de  tous  les  véritables  républicains,  de  tous  les  socialistes  convaincus 
et,  au  soir  du  26  avril,  vous  ferez  triompher,  une  fois  encore,  une  politique  de  vigilance 
varoise,  de  libération  économique  et  de  justice  sociale* 

Vive  le  Var  î 

Vive  l'arrondissement  de  Brignoles  î 

Vive  la  République  sociale  et  démocratique  ! 

Le  Bureau  du  congrès  de  Brignole#. 


Circonscription  de  DRAGUIGNAN, 

M.  FOURMENT 


M*  Fourment  s  est  présenté  aux  électeurs  avec  le  programme  général  du  parti  socialiste 
(S*  F*  T*  0*)  et  n'a  pas  rédigé  de  profession  de  foi  individuelle, 

(Voir  manifestes  de  partis,  page  il) 


lrE  Circonscription  de  TOULON. 

M.  ABEL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  mandat  s'achève  :  je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement* 

La  République,  momentanément  troublée  par  le  déchaînement  des  passions  les  plus 
aveugles,  souffre  de  Fîndiscipline  morale  causée  par  les  assauts  convergeants,  sinon 
combinés,  des  partis  extrêmes. 

Plus  que  jamais,  T  union  s'impose  à  tous  les  républicains  qui  ont  le  souci  d'assurer  à  la 
France  l'ordre  et  la  prospérité  à  Y  intérieur  ?  et  qui,  sur  les  frontières,  entendent  maintenir 
la  paix,  avec  honneur  et  dignité*  Mais  pour  que  cette  union  soit  durable,  il  faut  écarter 
toute  équivoque  du  débat  électoral,  seul  moyen  de  donner  à  la  politique  les  gouvernants 
la  clarté  sans  laquelle  tout  est  confusion* 

Vous  devez  exiger  de  vos  représentants  la  sincérité  des  convictions,  l'exécution  fidèle 
des  engagements  loyalement  contractés*  Je  vous  livre  ma  vie*  Fouillez-la*  Depuis  vingt- 
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trois  ans  que  vous  m’avez,  pour  la  première  fois,  accordé  votre  confiance,  vous  n'y  trouverez 
ni  une  défaillance,  ni  une  contradiction,  et  vous  en  verrez  apparaître,  je  le  dis  avec  fierté, 
Punite  politique  et  morale.  Vous  devez,  sur  les  questions  qui  dominent  toutes  Ses  autres 
préoccupations  électorales,  exiger  aussi  des  candidats  des  déclarations  catégoriques.  Je 
vous  apporte  mieux  que  des  promesses,  mais  des  votes  et  des  actes,  nets  et  précis. 

Pour  assurer  notre  sécurité  et  notre  indépendance,  j’ai  volé  la  loi  rétablissant  le  service 
de  trois  ans  :  n’y  touchons  pas  ! 

Jsai  activement  concouru  à  l'étude,  à  la  discussion  et  au  vote  du  programme  naval 
qu'il  faudra  bientôt  étendre,  si  nous  voulons  conserver  une  supériorité  nécessaire  dans  la 
Méditerranée  occidentale. 

Pour  liquider  notre  situation  financière,  couvrir  les  dépenses  nécessitées  par  la  défense 
nationale  et  l'exécution  des  lois  sociales,  pour  équilibrer  le  budget,  j "ai  voté  et  je  voterai 
l'emprunt;  j’ai  voté  et  je  voterai  l’impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu,  frappant  la 
richesse  acquise,  mais,  ainsi  que  je  l’ai  toujours  déclaré,  depuis  plus  de  vingt  ans,  dans  mes 
programmes  électoraux,  sans  que  jamais  ces  impôts  puissent  revêtir  un  caractère  inqui¬ 
sitorial  ni  vexatoire.  J’ai  voté  et  je  voterai  contre  l'impôt  sur  la  rente,  parce  que  les 
engagements  de  l’Etat,  envers  ses  créanciers r  doivent  rester  inviolables.  Avec  tous  les 
républicains,  j’ai  voté  la  loi  de  défense  de  l’école  laïque,  de  l’école  nationale,  selon  la  forte 
expression  du  manifeste  de  la  fédération  des  gauches,  mais  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  renseignement,  très  résolu  à  repousser,  sans  aucune  concession,  le  monopole  de  l'ensei¬ 
gnement  par  l’Etat  qui  violerait  le  droit  naturel  et  imprescriptible  des  pères  de  famille. 

Commerçants,  employés  et  ouvriers  de  l'industrie,  ouvriers  et  fonctionnaires  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  en  activité  ou  en  retraite; 

Mon  souci  constant  a  été  de  défendre  vos  intérêts,  de  contribuer  à  l’amélioration  de 
votre  sort,  de  vous  rendre  moins  pénible  la  lutte  pour  la  vie.  Par  mes  rapports,  présentés 
au  nom  des  grandes  Commissions,  et,  notamment,  la  Commission  du  budget,  vous  pouvez 
apprécier  l’importance  de  mes  travaux  et  la  valeur  de  leurs  résultats. 

Électeurs,  â  vous  de  dire  si  vous  avez  été  dignemenL  et  utilement  représentés. 

Quant  à  moi,  insensible  aux  injures,  indifférent  aux  attaques  les  plus  haineuses,  fort 
du  devoir  accompli,  je  me  soumets  sans  appréhension  au  verdict  populaire. 

ïl  m'apportera  la  nouvelle  expression  de  voLre  confiance.  Il  raffermira  ma  marche  en 
avant  dans  le  droit  chemin,  toujours  fièrement  suivi.  Puisse-t-il  aussi,  par  Pautorité  que  lui 
donnera  le  grand  nombre  de  vos  suffrages,  préparer  l'oubli  de  nos  discordes  locales  et 
assurer  bientôt,  dans  notre  cher  Toulon,  la  réconciliation  et  l'union  de  tous  les  répu¬ 
blicains  ! 

Vive  Toulon  1 
Vive  la  République  1 

J. -B.  ABEL, 

Député  sortant, 

Vice-Président  de  la  Gommisssion  de  la  marine. 

Vice- Président  de  la  Commission  des  réformes  judiciaires, 
Rapporteur  du  budget  de  la  Justice, 

Ancien  rapporteur  du  budget  du  Commerce, 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  pêches  maritimes, 
Membre  du  Comité  de  P  exploitation  technique 
des  chemins  de  fer, 

Ancien  Président  du  Conseil  général  du  Var, 

Ancien  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 
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2e  Circonscription  de  TOULON, 
M.  BERTHON 


Citoyens  camarades, 

En  acceptant,  dans  l'élection  du  26  avril,  d'être  le  porte-drapeau  des  travailleurs,  je  ne 
me  dissimule  pas  les  difficultés  que  je  rencontrerai  pour  la  défense  de  leurs  revendications. 
Si  je  suis  élu  —  vous  me  connaissez,  les  obstacles  ne  me  font  pas  peur  —  je  m'efforcerai 
d'arracher,  aux  gouvernants  et  aux  Chambres,  le  plus  d’améliorations  qu’il  sera  possible 
d'obtenir  pour  la  classe  des  créateurs  si  méconnus  de  toute  la  richesse  publique. 

Mes  efforts  tendront  à  aider  à  organiser  la  classe  des  producteurs,  à  les  orienter  vers 
une  action  commune,  seule  susceptible  d'aider  puissamment  félu  dans  son  action  parle¬ 
mentaire. 

Ouvriers  des  champs,  ouvriers  des  villes,  méLayers,  petits  propriétaires,  petits  com- 
merçants,  fonctionnaires  obscurs  de  l'État,  du  département,  des  communes,  employés  des 
administrations  privées,  vous  ne  devez  pas  vous  désintéresser  de  la  lutte.  Vous,  savez  tous 
qu'en  toutes  circonstances  j’ai  su  accomplir  mon  devoir  de  travailleur  syndicaliste  et  que 
je  saurai  toujours  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  que  vous  m'avez  confié.  Vous  faire 
des  promesses  serait  vouloir  vous  tromper;  je  suis  de  ceux  qui  disent  :  Pas  de  promesses, 
mais  des  actes  1 

Citoyens,  je  suis  persuadé  que  la  classe  ouvrière,  que  j’ai  toujours  défendue  avec  éner¬ 
gie,  et  les  républicains,  sauront  faire  leur  devoir  le  26  avril. 

Sans  attaches  avec  les  puissances  financières,  sans  compromissions  politiques  avec 
qui  que  ce  soit,  j’ai  mes  coudées  franches  et  aucune  considération  électorale  ne  saurait  entra¬ 
ver  ma  liberté  d’action. 

Citoyens,  vous  êtes  le  nombre,  le  moment  est  venu  de  prouver  que  vous  êtes  la  force  î 
Quel  que  soit  le  sort  que  me  réserve  la  bataille,  je  resterai  le  soldat  d'avant-garde  que  j'ai 
toujours  été. 

Vive  la  République  sociale  1 

Le  candidat,  * 

*  *  BERTHON. 


Programme  politique* 


1.  Liberté  de  la  Presse  ;  Abrogation  des  lois  scélérates. 

2.  Liberté  syndicale  pour  tous,  y  compris  les  fonctionnaires. 

3.  Révision  de  la  Constitution  ;  Représentation  proportionnelle  ;  Suppression  du  Sénat; 
Droit  électoral  conféré  aux  femmes. 

4.  Retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans  ;  Mise  à  l'étude  d'un  projet  d'organisation  des 
milices  nationales. 

5.  Arbitrage  obligatoire  entre  nations. 

6.  Autonomie  communale. 
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Programme  économique. 

1.  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés;  Défense  de  l’école  laïque;  Amélioration 
immédiate  du  traitement  des  membres  du  corps  enseignant 

2.  Abolition  des  impôts  directs  et  indirects  et  leur  remplacement  par  un  impôt  pro¬ 
gressif  sur  le  capital  et  le  revenu,  avec  déclaration  contrôlée. 

3.  Encouragements  aux  œuvres  de  mutualité  et  de  prévoyance. 

4.  Lois  sociales  :  Assurance  contre  la  vieillesse,  l’invalidité,  la  maladie  cl  le  chômage  - 
Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  maladies  d’origine  professionnelle- 
Protection  de  1  enfance,  etc, 

5.  Journée  de  huit  heures;  Minimum  de  salaire;  Hepos  hebdomadaire  garanti  pour 
tous  les  salariés  sans  distinction  ;  Repos  d’au  moins  douze  jours  par  an,  rétribué'  A  travail 

égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes;  Amélioration  des  retraités  ouvrières 
et  paysannes.  « 

6.  Pour  les  employés  et  ouvriers  de  l'industrie  :  Hygiène  des  ateliers  et  dea  magasins- 
Mesures  de  sécurité  et  défense  de  toutes  leurs  revendications  corporatives, 

/.  Pour  les  ouvriers  et  petits  fonctionnaires  des  arsenaux  de  terre  et  de  la  marine  : 
Defense  des. revendications  formulées  par  leurs  organisations  corporatives;  Retraite  pro¬ 
portionnelle  pour  les  veuves  et  les  orphelins  à  partir  de  quinze  ans  de  service;  Augmenta¬ 
tion  des  retraites  avec  rétroactivité  sur  ceux  déjà  en  retraite  ;  Minimum  de  salaire  à  cinq 
Jrancs  ;  Immatriculation  des  ouvriers  et  ouvrières  auxiliaires, 

8.  Pour  les  ouvriers  des  champs  et  les  petits  propriétaires  :  Suppression  des  impôts 
sur  la  propriété  bâtie  eL  non  bâtie,  sur  les  instruments  de  travail,  etc;  Extension  et  protec- 
tien  des  syndicats  agricoles;  Dégrèvement  pour  les  petits  commerçants. 


Prog ru nune  loca l . 

Aider  a  solutionner  les  questions  pendantes;  Amélioration  du  service  des  tramways  ; 
Création  de  nouvelles  lignes  suburbaines  ; .  Adduction  d’eau  Fontaine-l’Évêque  ;  Canaux 
c! irrigation  ;  Démolition  des  remparts;  Suppression  des  zones  de  servitude,  etc.;  Édifica¬ 
tion  de  la  Maison  des  syndicats  et  de  la  Mutualité. 

Travailleurs  de  toutes  les  catégories,  socialistes  républicains  d’avant-garde,  vous  voterez, 
dimanche,  pour  1  homme  probe,  honnête  et  désintéressé  que  vous  avez  vu  à  l’œuvre  et  qui, 
sans  compromission  aucune,  est  capable  de  défendre  vo^  intérêts  sans  défaillance. 

Voter  contre  Ber  thon,  c7est  voter  contre  vous-même  ! 

Pas  d  abstention  ]  Votez  en  masse  pour  le  citoyen  Ber  thon. 


3e  Circonscription  de  TOULON. 
M.  R  ENA  U  DEL 


Citoyens, 

»  Les  organisations  socialistes  de  la  3e  circonscription  de  Toulon,  réunies  en  congrès  à 
SoÜiès-Pûnt,  le  22  mars  1914,  ont  décidé,  à  l'unanimité,  de  présenter  aux  élections  législa-* 
iives  du  26  avril,  la  candidature  du  citoyen  RenaudeL 


'M  i 


lS: 


—  vm  — 

Nous  n’avons  plus  besoin  de  vous  présenter  notre  candidat.  U  n’est  plus  étranger  pour 
vous  Sa  valeur  personnelle,  son  activité,  la  courtoisie  dont  il  a  su  envelopper  les  po  cim- 
oieB 'électorale. f pourtant  si  ardentes,  sa  volonté  d’élever  le  problème  politique  au-deSs.is 
des  mesquines  compétitions  de  personnes,  sont  reconnues  par  tous,  même  par  ses  adver- 

SaireGrâcePIm  «posés,  sans  atténuation,  laits  par  notre  candidat  sur  le  programme  que  le 
parti  socialiste  soumet  aux  électeurs  dans  toute  la  France,  grâce  à  une  lutte  menee  sans 
KZL»  m  compromissions  d'ue...  «rie.  .a  gmn.l  jour  de,  ré—  publ.qncs 
grâce  aux  nombreux  tracts  de  propagande  distribues  par  nous,  c  est  en  pleine  connais,  a 

de  cause  que  vous  pourrez  vous  prononcer  le  2b  avril.  _ 

Dirons-nous,  pour  compléter  le  programme  général  du  parti,  que  no  1e  ean 
bientôt  nous  l'espérons,  l’élu  de  la  3»  circonscription  de  Toulon  -  combattra  a  la  Chambre 
pour  un  programme  de  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  vie  locale  aussi  bien 
que  ia  vie  nationale,  et  qui  risquent  d’être  négligées  si  le  poids  des  charges  militaire» 
pas  Immédiatement  atténué. 

Pour  ia  production  nationale  : 

Certes  de  simples  observations  de  l’élu  peuvent  être  décisives  pour  obtenir  l’améliora¬ 
tion  des  tarifs  et  des  délais  de  transport  pour  les  fleurs  et  primeurs,  ces  denrées  délicates 
qu'un  voyage  prolongé  rend  impropres  à  être  utilisées,  mais  comment  réaliser  es  grands 
travaux  soit  de  drainages,  soit  d’irrigation  et  d’adduction  d’eaux  que  réclame  la  eu l  ure 
française  ;  comment  encourager  le  développement  du  crédit  agricole  et  de  cette  espéra  mn 
fille  des  idées  socialistes,  qui  prend  un  si  grand  essor  dans  notre  région;  comment  ameho 
canaux,  chemins  de  fer  et  routes  qui  sont  comme  les  artères  par  ou  passe  le  san0  de  la  e 
d'un  pays,  par  où  circulent  les  produits  du  travail  jusqu’à  ceux  qui  les  consommeront, 
comment  réaliser  toutes  les  oeuvres  destinées  à  vivifier  une  production  nationale  qui  s  ané¬ 
mié  -race  à  l'esprit  de  routine  de  nos  grandes  administrations  comme  de  nos  grandes  pu.s- 
aanœs  capitalistes  dont  le  profit  est  la  seule  règle  et  le  seul  but;  oui,  comment  reahser  tou 
cela,  si  le  pays  succombe  sous  le  poids  des  milliards  à  jeter  dans  le  gouffre  sans  fond  des 
dépenses  militaires. 

Enseignement  laïque  et  lois  sociales  : 

Le  parti  socialiste  est  passionnément  attaché  à  1  école  laïque.  Il  \  eut  que  soient  mi»  à 
la  charge  de  la  nation  tous  les  frais  deducation  et  de  l’instruction  de  1  enfant,  non  pour 
créer  au  profit  d'une  opinion  politique  un  monopole,  mais  parce  qu  il  sait  que  es  pto  en  s 
de  la  conscience  étant  de  ceux  qui  demandent  à  être  résolus  non  par  la  force  ma* >  par  la 
seule  vertu  de  la  raison,  il  convient  de  fortifier  celle-ci  contre  les  entreprises  du  clenca- 
lisme,  et  d’armer  aussi  le  cerveau  du  futur  citoyen  pour  son  combat  pour  la  vie. 

Mais  comment  assurer  la  primauté  de  1  enseignement  laique,  s  i  ny  a  poui  jesco  ■’  . 
tions  nouvelles  d’écoles,  ni  pour  les  traitements  des  instituteurs,  m  pour  les  raatene. 

scolaires,  les  ressources  nécessaires  absorbées  par  ailleurs.  • 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  lois  sociales  et  ouvrières,  logemen  »  ‘  ’ 

retraites,  assurance  contre  l'invalidité,  le  chômage  et  la  maladie,  poui  ^“^i nus  ces 
budgets  sont  si  misérablement  calculés,  de  même  encore  pour  les  traitements  de  to 
petits  fonctionnaires,  facteurs,  douaniers,  ouvriers  d  Etat,  etc.,  dont  les  salaires  ne 
pondent  plus  aux  exigences  de  la  vie  chère. 


dessus 


Les  engagements  de  noire  candidat  . 

Libre  penseur,  membre  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  social 
as  toutes  choses,  fort  de  l’action  organisée,  discipliné  de  notre  parti, 


socialiste^  avant  et  par 
fort  du’concours 


—  1231 


~  N°  2^7 

de  tous  les  autres  membres  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  notre  candidaL,  si  vous 
eiisez,  agira  donc  dans  les  directions  que  nous  venons  de  définir* 

Il  s  engage  par  devers  nous  qui  le  cautionnons  devant  vous,  à  ne  se  préoccuper  que 
des  intérêts  collectifs. 

A  n’mcliner  jamais  le  souci  du  bien  général  devant  les  intérêts  particuliers,  fussent-ils 
ceux  d  amis  politiques. 

A  tenir  pour  méprisables  ces  constitutions  de  clientèles  qui  font  perdre  à  l’élu  tenu 
de  solliciter  pour  elles  les  faveurs  gouvernementales,  la  dignité  de  représentant  qui  devrait 
parler  seulement  au  profit  du  droit  et  de  la  justice. 

Il  s  engage  a  prendre,  dans  les  questions  économiques,  les  avis  des  organisations 
ouvrières  et  agricoles  pour  la  défense  des  intérêts  du  travail  et  de  la  production  11  s’en¬ 
gage  enfin  à  rendre  compte  chaque  année,  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription 
du  mandat  qui  lui  sera  confié* 

Citoyens, 

«  on!*  y  *  qiî?ï"  atlS’  aU  SeC°nd  toUr  fle  scrutln’  le  citoyen  Pierre  Renaudel  obtenait 
6.961  voix.  I  faut  qu  .1  les  retrouve  en  1914,  dès  le  premier  tour.  La  3e  circonscription  ne 
peut  pas  reculer.  On  essayera  de  vous  présenter  le  socialisme  comme  un  épouvantail  de 
révolution  sanglante,  d  expropriation  paysanne  et  même  de  trahison  nationale.  Vous  ne 
vous  laisserez  pas  troubler  par  ces  accusations  intéressées  de  partis  ou  de  candidats  qui 
sentent  bien  qu  ils  ne  peuvent  nous  combattre  et  nous  vaincre  qu’en  vous  trompant.  Le 
socialisme  est  devenu  ia  plus  grande  force  organisée  de  la  République;  H  en  est  la  plus 
grande  force  de  propreté  morale.  Aujourd’hui  par  la  loi,  du  secret  de  vote,  chaque  citoven 
es  p  ornement  libre  de  son  suffrage;  c’est  lui- même  qui,  sans  que  nul  ait  le  droit  même  de 
toucher  a  l  enveloppe,  le  dépose  dans  l’urne;  les  fils  de  ceux  de  1851  sauront  user  de 
cette  liberté,  pour  pousser  en  avant  une  République  qui  doit  devenir  vraiment  République 
des  travailleurs* 

Vive  la  République  sociale  î 


Pour  le  Comité  électoral  socialiste 
de  la  3*  circonscription  de  Toulon  T 

Le  Bureau. 
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Circonscription  d'AFT* 

M.  Louis  TISSIER 


I 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  18  août  1912,  vous  avez  affirmé  sur  mou  nom  vos  opinions  nettement  républicaines 

eu  me  choisissant  pour  vous  représenter  au  Parlement.  ,  , 

Je  me  suis  efforcé,  par  mon  attitude  politique,  par  mes  votes  a  la  Chambre,  de  me 
rendre  digne  de  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée,  et  je  me  represen  e 

devant  vous  avec  la  conscience  du  devoir  accompli.  .  ,  , 

Entré  à  la  Chambre,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  je  me  suis  consacre  tout  entier  a 
défense  des  intérêts  du  pays  et  de  l'arrondissement  d’Apt  en  observant  scrupuleusemen 

mon  programme. 

En  ce  qui  concerne  : 

L'intérêt  général  : 

J'ai  voté,  avec  la  majorité  républicaine,  les  projets  de  lois  se  rapportant  aux  grandes 
questions  politiques,  économiques  ou  sociales  qui  figuraient  dans  mon  programme  e 

Au  point  de  vue  local  : 

J’ai  défendu  avec  opiniâtreté  et  presque  toujours  avec  succès  les  besoins  des  communes 

qui  m’ont  été  signalés.  ... 

Nos  deux  grandes  industries  des  ocres  et  des  fruits  confits  n  ont  cesse  de  trouve. 

moi  un  collaborateur  dévoué  dans  leurs  revendications. 

Nos  écoles,  nos  collèges  communaux  ont  été  l’objet  de  toute  ma  sollicitude. 

J’ai  répondu  aux  principaux  vœux  du  commerce  en  ce  qui  concerne  : 

Les  créations  ou  améliorations  des  gares  ; 

Les  modifications  des  horaires  des  trains  ; 

L'amélioration  des  services  postaux  et  télégraphiques  ,  ( 

Je  puis  affirmer  hautement  qu’entre  mes  mains  aucun  des  interets  légitimés  qui  m  on 

été  confiés  n’a  périclité. 

Programme* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  mon  opinion  sur  les  grandes  questions  politiques,  économiques  et 
sociales  qui  intéressent  le  pays  et  notre  circonscription. 
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Vous  m’avez  vu  à  Tceuvre  et  mon  passé  républicain  peut  vous  garantir  mon  attitude 
politique  pour  l’avenir. 

Fidèle  à  mes  amis,  fidèle  à  mes  idées,  fidèle  à  mon  programme,  respectueux  des  droits 
de  tous,  animé  d’un  amour  sincère  de  la  démocratie,  je  continuerai  à  avoir  de  mon  mandat 
une  conception  très  haute  et  très  large,  au-dessus  de  toutes  les  rivalités  mesquines,  au~ 
dessus  de  toutes  les  querelles  de  clochers,  que  je  ne  saurais  confondre  avec  vos  légitimes 
revendications. 

Je  n’ai  pas  changé. 

Je  reste  1  adversaire  de  la  loi  de  trois  ans  qui  ruine  le  pays  sans  donner  un  homme  de 
plus  à  la  défense  nationale. 

Je  reste  le  partisan  convaincu  de  l’impôt  sur  le  revenu,  qui  obligera  tous  les  citoyens 
à  contribuer  aux  dépenses  d’après  leurs  ressources. 

Je  reste  le  défenseur  de  l’école  laïque. 

Je  continuerai  à  demander  Forganisation  d’un  contrôle  effectif  et  rigoureux  de  toutes 
les  dépenses  et  des  sanctions  sévères  contre  le  gaspillage  des  deniers  publics, 

C’est  par  l’acçroissement  des  libertés  communales  et  départementales,  par  une  large 
décentralisation  qu’on  rendra  les  élus  de  la  nation  à  leur  véritable  rôle  de  législateurs,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  troubler  profondément  les  grandes  assises  du  suffrage  universel  ;  je 
m’efforcerai  d’aider  à  la  réalisation  de  cette  réforme. 

Je  défendrai  avec  énergie  et  dévouement,  comme  je  Fai  fait  jusqu’ici,  les  intérêts 
locaux  de  nos  communes  et  de  nos  cantons,  notamment  en  ce  qui  concerne  :  le  régime 
forestier,  l’organisation  des  balles  centrales,  ramélïoraÜon  des  services  postaux  et  télégra¬ 
phiques,  l’ouverture  de  nouvelles  gares  et  raméïioratîon  de  celles  déjà  existantes,  la  créa¬ 
tion  d’hn  réseau  de  chemins  de  fer  économiques  dans  les  vallées  de  Cakvon  et  de  la 
Durance,  les  droits  légitimes  de  Tarron  disse  ment  d’Âpi  sur  le  supplément  d’eau  qui  doit 
résulter  des  travaux  de  régularisation  de  ïa  Durance, 

Républicain  d’avant-garde,  je  continuerai  à  soutenir  les  humbles,  à  lutter  contre  les 
abus,  à  défendre  notre  idéal  de  justice  et  de  fraternité,  à  travailler  pour  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  notre  pays.  9 

\ 

Vive  l’Arrondissement  d’Apt  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Louis  TÎSS1ER, 

R  épu  bl  ieai  |>  r  a  d  ie  ajr  soci  al  i  s  te , 

Dôpoié  sortant, 

Docteur  ès  sciences, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Professeur  de  chimie  agricole  et  industrielle, 

Directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  Marine 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  navigation, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  pèches  maritimes, 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  forces  hydrauliques 
au  Ministère  de  ï’Agri culture,  etc. 


Interventions  du  citoyen  Tissier  au  Parlement. 

Je  suis  intervenu  à  la  Tribune  du  Parlement  dans  différentes  circonstances  : 

Discussion  générale  du  budget  de  1913  (Poudres  et  salpêtres)  (. Journal  officiel,  22  non 
vembre  1912). 
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Recrutement  des  gardes-pêche  (Journal officiel,  13  février  1913). 

Exemption  des  frais  d’externat  pour  les  enfants  du  petit  personnel  de  1  enseignement 

public  supérieur  (Journal  officiel,  13  mars  1913).  . 

Attribution  des  bourses  aux  enfants  des  familles  pauvres  dans  les  iycees  et  colleges  et 
dans  les  différentes  écoles  du  Gouvernement  (Journal  officiel,  13  mars  1913). 

Discussion  de  l’interpellation  contre  le  maintien  sous  les  drapeaux  pendant  une 
troisième  année  des  classes  1910  et  1911  libérables  le  1er  octobre  1913  (Journal  officiel. 

Contre  la  loi  de  trois  ans  lors  de  la  discu-sion  generale  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  21  mars  1905  en  ce 'qui  concerne  la  durée  du  service  militaire 

(Journal  officiel)  5  juiû  1913) - 

Proposition  de  MM.  Gioux,  Chevillon,  Tissier,  etc.,  tendant  à  reserver  d  abord  aux 

besoins  nationaux  les  ressources  financières  du  pays  (Journal  officiel,  13  décembre  ,  • 

Délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  communaux  et  sur  le  maintien  du 
collège  de  Pertuis  (Journal  officiel,  24  décembre  1913). 

Amendement  Tissier  sur  l’article  24  du  projet  de  loi  de  défense  de  1  ecole  laïque  accepte 
par  le  Gouvernement  (Journal  officiel,  19  janvier  1914) 

Amendement  Tissier  concernant  la  fréquentation  des  écoles  laïques  (Journal  officiel, 

5  février  1 914]  * 

Discussion^  u  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1914  (Journal  offi - 

ciel,  12  février  1914).  .  ,,  , 

ProjeL  de  résolution  de  MM.  Coude  et  Tissier  sur  le  contrôle  de  la  manne  (Journal 

officiel,  16  février  1914). 

Sur  le  chapitre  2  du  Ministère  de  la  Marine  (Journal  officiel,  16  février  1914). 
Proposition  Tissier  portant  de  250.000  francs  à  1.000.090  de  francs  les  secours  relatifs 

aux  agriculteurs  (Journal  officiel,  18  lévrier  1914).  ^  ^ 

Discussion  du  chapitre  77  du  budget  de  l’agriculture  pour  l'organisation  d’un  service 
d’études  des  maladies  des  plantes  (Journal  officiel,  18  février  1911), 

Discussion  du  budget  des  postes  et  télégraphes  pour  l’augmentation  du  nombre  des 
facteurs  receveurs,  des  facteurs  titulaires  et  des  facteurs  auxiliaires  dans  les  communes 
rura’es  (Journal  officiel ,  26  février  1914). 

Proposition  de  résolution  de  MM.  Tissier,  Girard  et  plusieurs  de  leurs  collègues  sur  la 
titularisation  des  facteurs  auxiliaires  (Journal  officiel,  26  février  1914). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  poudres  et  salpêtres  (Journal  officiel,  26  février 


Discussion  relative  à  la  Sud-Atlantique  et  ordre  du  jour  Tissier  accepté  par  le  Gouver¬ 
nement  (Journal  officiel,  6  mars  1914). 

Amendement  Tissier  au  budget  des  postes  et  télégraphes,  chapitre  des  sous-agents 
(Journal  officiel,  18  mars  1914). 

Amendement  de  M.  de  Monzie  relatif  au  monopole  du  raffinage  des  pétroles  (Journal 

officiel,  24  mars  1914).  ... 

Proposition  Tissier  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  retraites  des  sous- 
agents  civils  du  servie»  hydrographique  de  la  marine  (Journal  officiel,  25  mars  1911). 

Tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  essences  de  néroli  et  de  petit  grain 
(Journal  officiel,  26  mars  1914). 

Loi  autorisant  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  à  engager  des  dépensés,  non 
renouvelables,  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  défense  nationale  (Journal  officiel, 
26  mars  1914), 
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Circonscription  d' AVIGNON. 

M,  Louis  SERRE 


Citoyens, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  à  l'élection  législative  du  26  avril  pro¬ 
chain. 

Les  instances  réitérées  de  nombreux  groupements  républicains ,  el  l'intervention  pres¬ 
sante  de  nombreux  industriels  et  commerçants  de  l'arrondissement  d’Avignon,  m’ont  fait 
accepter  comme  un  devoir  cette  candidature  également  contraire  a  mes  intérêts  et  à  mes 
goûts. 

Voici  mon  programme  : 

J'exigerai,  si  je  suis  votre  élu,  l'intangibilité  des  lois  qui  maintiennent  renseignement 
de  l'Etat  en  dehors  des  ingérences  confessionnelles. 

Partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  j'estime  que  l'application  de  cette  doctrine  im¬ 
pose  étroitement  la  défense  de  l'école  laïque. 

Les  graves  inconvénients  du  système  électoral  actuel  sont  reconnus  de  tous.  Une 
réforme  s’impose.  Elle  doit  se  réaliser  dans  un  esprit  républicain  de  loyauté  et  de  justice, 
en  faisant  la  part  des  minorités. 

Les  armements  de  l'Allemagne  ont  rendu  nécessaire  le  renforcement  de  nos  effectifs. 
Mais  je  pense  qu'avant  de  recourir  aux  moyens  extrêmes,  en  augmentant  d’un  tiers  les 
lourdes  charges  militaires  du  pays,  il  y  aurait  eu  lieu  d'appliquer  rationnellement  les  dispo¬ 
tions  de  la  loi  de  1ÎX)5,  qui  nJa  pas  donné  tout  ce  qui  était  permis  d'en  attendre.  Mon 
but  sera  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la  sécurité 
nationale. 

Notre  système  fiscal  appelle  des  réformes  profondes  à  peu  près  dans  toutes  ses  parties. 
Mais  s’il  convient  de  modifier  les  éléments  de  recettes,  il  importe  aussi  de  contrôler  vigou¬ 
reusement  les  dépenses  et  d'empêcher  les  gaspillages  beaucoup  mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jus¬ 
qu’ici. 

Les  sacrifices  imposés  par  la  loi  militaire  et  par  la  situation  actuelle  de  nos  finances 
exigent  la  prompte  création  de  ressources  importantes.  Un  impôt  progressif  sur  le  revenu 
est  le  seul  moyen  équitable  de  les  donner,  car  il  est  juste  que  les  charges  soient  propor¬ 
tionnées  aux  facultés  contributives  de  chacun.  Mais  cet  impôt,  je  ne  le  veux  ni  inquisito¬ 
rial,  ni  vexa  loi  re. 

Au  poiftl  de  vue  économique  et  social,  l'œuvre  de  la  République  est  déjà  considérable. 
U  reste  cependant  bien  des  injustices  à  réparer,  bien  des  améliorations  h  introduire  dans 
noire  législation.  Pourquoi  les  ouvriers  agricoles  demeurent-ils  en  dehors  de  la  loi  sur  les 
accidents?  Pourquoi  les  syndicats  professionnels  n'onl-ils  pas  la  faculté  de  posséder?  Pour¬ 
quoi  n'a-t-on  pas  tenu  les  promesses  faites  aux  cheminots?  Je  m’attacherai  à  faire  dispa¬ 
raître  ces  inégalités,  de  même  que  je  m'attacherai  à  toutes  les  mesures  tendant  à  l'organisa¬ 
tion  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  contre  le  chômage  des  travailleurs^  qui  trouveront 
en  moi  un  défenseur  énergique. 

Président  depuis  longtemps  d’une  société  de  secours  mutuels,  conscient  de  l'aide  maté¬ 
rielle  et  morale  que  doit  l'Etat  à  ces  institutions,  je  saurai  rester  au  service  de  l'œuvre 
féconde  de  la  mutualité.  — ■  Né  dans  l'arrondissement  d'Avignon,  je  connais  les  intérêts 
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agricoles  du  pays,  que  je  n’ai  jamais  quitté,  qu'il  s’agisse  de  réglementation  d’eau,  de  mar¬ 
ché,  de  questions  de  transport,  de  coopération  ou  de  crédit  mutuel. 

Industriel  et  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  je  sais,  parce  qu  ils  sont  les  miens, 
quels  sont  les  besoins  du  commerce  et  de  T  industrie* 

Citoyens, 

de  mots  à  votre  disposition  tout  ce  que  j’ai  d’expérience  acquise,  de  bonne  volonté  et 
de  dévouement,  sur  de  ne  jamais  démériter  de  votre  confiance. 

Mon  programme  est,  en  quelques  mots  : 

Toujours  plus  de  justice,  de  liberté,  de  bien-être  pour  le  citoyen  ; 

Toujours  plus  de  grandeur  et  de  prospérité  pour  la  France  et  pour  la  République 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  ! 

Vive  F  arrondissement  d’Avignon  î 

Le  candidat  ;  Louis  SERRE, 

Industriel, 

Docteur  en  droit, 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
Ancien  adjoint  au  maire  d'Avignon, 
Candidat  républicain  radical  socialiste. 


Circonscription  de  GARPEN  TR  AS. 


M*  GUICHARD 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1910,  approuvant  mon  programme  électoral,  vous  m'ayez,  par  près  de  6.000  suf¬ 
frages,  confié  la  défense  de  vos  intérêts,  de  vos  droits,  de  vos  libertés. 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  je  suis  resté  en  contact  permanen 
avec  vous  et  j’ai  été  un  mandataire  dévoué  et  fidèle,  tenant  tous  les  engagements  pris, 
m’efforçant  par  mes  votes, par  mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre,  de  faire  tnom- 

pher  vos  volontés.  _  , 

Dans  de  nombreuses  réunions  publiques,  dans  les  entretiens  que  j  ai  eus  avec  vous  et  les 

comptes  rendus  de  mon  mandat,  j’ai  pu  sans  peine  démontrer  que  l’attitude  de  votre  repré¬ 
sentant  a  toujours  été  celle  qu’il  vous  avait  promise,  alors  que  trop  souvent  1  élu  s  empresse 
d'oublier  les  promesses  faîtes  par  le  candidat. 

Vous  me  connaissez,  .  * 

Ma  ligne  de  conduite  aujourd'hui  reste  la  même,  et  c  est  confiant,  que  je  so  ici  e  pour 

îa  seconde  fois  vos  suffrages. 
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Électeurs, 

Jugez  :  au  point  de  vue  de  la  politique  générale, 

J'ai  été  pour  l'amélioration  des  retraites  ouvrières,  pour  la  défense  de  l'Ecole  laïque, 
pour  la  suppression  des  vieilles  contributions,  et  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
impôt  de  justice  et  d'équité. 

J’ai  été  enfin,  contre  la  représentation  proportionnelle,  et  contre  le  service  de  trois  ans, 
dont  les  conséquences  seront  extrêmement  fâcheuses  pour  la  France,  sans  augmenter  effica¬ 
cement  ses  forces  défensives  et  morales. 

Je  suis  partisan  du  retour  immédiat  â  la  loi  de  deux  ans,  par  l'organisation  sérieuse  et 
méthodique  des  réserves. 

De  la  réduction  des  gros  traitements  et  augmentation  des  petits. 

De  toutes  les  mesures  tendant  à  protéger  les  travailleurs,  comme  à  assurer  l'indépen¬ 
dance  et  le  bien-être  des  petits  fonctionnaires  et  employés  commerciaux,  par  rétablissement 
d’un  large  statut  qui  puisse  garantir  leurs  libertés  civiques  et  leur  assurer  une  retraite 

sérieuse. 

Du  rachat  par  l’État  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  permettrait  la  réduction 
des  tarifs  de  transport,  et  la  créa  Lion  de  lignes  ferrées  dans  toutes  les  rSgions  qui  en  ont  le 
plus  grand  besoin  et  qui  sont  absolument  sacrifiées. 

D'une  surveillance  de  l'emploi  des  capitaux  français  et  de  leur  meilleure  utilisation,  en 

vue  de  la  prospérité  nationale. 

D'un  contrôle  plus  sérieux  des  entreprises  financières  qui  raflent  trop  souvent  l'épargne 
française. 

Enfin,  d’une  politique  générale  plus  ferme,  et  résolument  pacifique. 

Au  point  de  vue  régional  et  local,  j’emploierai  toutes  mes  forces,  mon  cœur  et  mon 
influence  à  la  réalisation  des  réformes  suivantes  : 

Réduction  des  tarifs  de  transport. 

Amélioration  des  gares,  de  façon  à  mettre  à  l’abri  les  marchandises  périssables; 

Création  de  voies  de  dé  bord  partout  où  le  besoin  se  fait  sentir. 

Construction  rapide  des  tramways  départementaux,  surtout  dans  1  arrondissement  de 
Carpentras,  qui  en  a  le  plus  grand  besoin. 

Je  ne  consentirai  jamais  à  la  dérivation  de  la  source  de  Fontaîne-1  Evêque,  au  profit 
d'autres  départements.  Je  veux  le  maintien  du  statu  quo  et  la  construction  du  barrage  de 
Gréoux,  et  je  soutiendrai,  comme  toujours, le  syndicat  de  défense  des  arrosants  du  canal  de 
Carpentras  dans  ses  justes  et  légitimes  revendications. 

Obtenir  des  réductions  et  des  facilités  de  transport  pour  les  ouvriers  agricoles  qui  vien¬ 
nent  travailler  dans  notre  département.  # 

Création  de  trains  légers,  de  façon  â  développer  les  relations  commerciales,  entre  Lar- 

pentras  et  les  autres  centres  industriels  et  commerciaux. 

Obtenir  une  meilleure  et ‘plus  équitable  répartition  des  primes  à  F  agriculture. 

Enfin  encourager  par  tous  les  moyens  le  crédit  au  petit  commerce  et  a  la  petite  indus¬ 
trie. 

Républicains, 

Les  partis  de  réaction  se  lèvent  en  masse  devant  nous,  et  tentent  un  dernier  effort,  pour 
entraver  révolution  sociale,  en  échange  d'une  politique  pleine  d'aventures  pour  la  paix  inté¬ 
rieure,  comme  pour  la  paix  extérieure,  combattant  la  République  démocratique,  qui  seule 
peut  convenir  aux  hommes  et  aux  idées  d  aujourd  hui. 

Rappelez-vous  le  mot  de  Gambetta  : 

«  Dans  un  siècle  de  progrès,  il  faut  marcher  de  l’avant,  celui  qui  reste  en  place  est  voué 

à  la  mort.  »  r 

Le  26  avril,  vous  vous  prononcerez.  Vos  suffrages  diront  si  vous  des  pour  une  poli¬ 
tique  rétrograde,  ou  pôur  une  politique  de  réalisation. 
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Citoyens  , 

Aux  urnes  pour  le’ triomphe  du  droit  et  de  la  République, 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  F  arrondissement  de  Garpentras  ! 

Louis  GUICHARD, 

Député  sortant, 
Candidat  radical-socialiste, 

j 


t  Circonscription  d'ORANGE. 

M.  ALEXANDRE- BLANC 


Citoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  mes  camarades  socialistes  de  l'arrondissement  d  Orange  m'ont 
désigné  comme  leur  candidat  aux  élections  législatives.  Pour  la  troisième  fois,  j’ai  accepté 
ce  poste  de  confiance  et  de  combat. 

Tel  je  m’étais  présenté  devant  vous,  tel  je  me  représente.  Le  candidat  n  a  pas  changé; 
le  programme  non  plus,  C'est  le  programme  intégral  du  Parti  :  entente  internationale  des 
travailleurs;  conquête  des  pouvoirs  publics  ;  transformation  de  la  propriété  capitaliste  en 
propriété  collectiviste. 

11  y  a  des  réformes  tout  simplement  républicaines  que  nous  sommes  prêts  à  soutenir  et 
h  voter  aussi  :  la  représentation  proportionnelle,  la  révision  de  la  Constitution,  1  impôt  sur 
le  revenu,  les  mesures  destinées  à  défendre  et  à  démocratiser  renseignement  laïque  et  le 
retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans. 

La  loi  de  trois  ans,  qui  en  temps  de  guerre  ne  nous  donnerait  pas  un  soldat  de  plus  ci 
qui  grève  si  lourdement  le  budget  en  appauvrissant  les  familles,  est  le  résultat  d’une  politique 
de  régression.  Le  plus  strict  devoir  de  la  nouvelle  Chambre  sera  d’en  voter  l'abrogation, 
avec,  comme  conséquence,  la  suppression  de  la  première  période  de  réserve  pour  les  soldats 
qui  furent  injustement  retenus  plusieurs  semaines  de  plus  sous  les  drapeaux. 

Ouvriers  et  paysans,  soucieux  de  vos  intérêts  de  classe,  travailleurs  de  toute  catégorie, 
rangez-vous,  dans  la  bataille  électorale,  derrière  le  Parti  socialiste.  Son  triomphe  sera  le 
vôtre. 

Si  votre  verdict  ne  m'est  point  favorable,  je  reviendrai  à  mes  fonctions  d'instituteur, 
sans  amertume  et  sans  découragement.  Simple  militant  ou  élu,  mon  ambition  sera  toujours 
de  travailler  modestement,  mais  sans  trêve,  à  la  libération  économique  et  politique  du 
prolétariat. 

Vive  la  République  sociale! 

A  LEXANDR  E-BLAN  C , 

Ancien  Député, 

Instituteur  adjoint, 

Candidat  du  Parti  socialiste. 
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Appel  du  Comité  Alexandre-Blanc  . 

Le  Congrès  socialiste  de  janvier  dernier  a  renouvelé  à  F  unanimité  sa  conliance  au 
citoyen  Alexandre-Blanc. 

C’est  avec  une  légitime  fierté  que  nous  présentons  aux  suffrages  des  électeurs  de 
l'arrondissement  d'Orange  celui  qui  les  a  déjà  représentés  avec  tant  de  franchise  et  de 
loyauté  politique. 

Socialistes  et  républicains  d’extrême  gauche,  unissez-vous  pour  instaurer  enfin  un 
régime  d’honnêteté  et  de  réformes  sociales. 

Débarrassez  la  République  de  la  horde  cléricale  et  réactionnaire  qui  Fassiège  de  toutes 
paris. 

Y'otez  tous  pour  Alexandre- Blanc,  l'intègre  et  vaillant  candidat  du  Parti  socialiste. 


Le  Comité  socialiste. 
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!Tt  Circonscription  de  FONTENAY-LE- COMTE* 

M.  de  FONTAINES 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  V  a  quatre  ans,  au  lendemain  d'une  bataille  où  la  victoire  nous  avait  échappé  de  si 
peu,  je  vous  conviais  à  préparer  la  revanche.  Sans  rancune,  guidé  seulement  par  1  idée  du 
/devoir  à  remplir,  je  restais  à  votre  disposition  pour  la  defense  de  nos  libertés. 

Enfant  du  pays,  sans  autre  ambition  que  de  contribuer  de  toutes  mes  forces  a  a  gran¬ 
deur  de  la  France  et  à  la  prospérité  de  notre  chère  Vendée,  j’ai  l’honneur  à  nouveau  de  sol- 

iiciter  vos  suffrages* 

Mon  programme  se  résume  ainsi  : 

Je  suis  contre  l’impôt  sur  le  revenu  et  en  général  contre  tout,  impôt  comportant  la 
déclaration  contrôlée  ou  la  taxation  d’office.  Je  suis  donc  opposé  à  toute  mesure  fiscale 

vexatoîre  et  inquisitoriale*  ,  , . 

Partisan  résolu  des  économies,  je  suis,  en  principe,  1  adversaire  de  toute  augmentation 

d  lm J'estime,  comme  vous,  que  la  loi  de  trois  ans  constitue  une  lourde  charge  pour  la 
nation  ;  mais  l’heure  critique  que  nous  traversons  nous  fait  un  devoir  d  accepter  ce  sacri¬ 
fice  tant  que  nos  ennemis  de  l'Est  menaceront  nos  frontières. 

Je  suis  formellement  opposé  aux  monopoles  et  industries  d’Etat.  Par  contre,  vous  me 
trouverez  toujours  parmi  les  défenseurs  des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

Je  demande  la  liberté  de  l’enseignement  la  plus  complète  et  la  participation  de  1  ecole 
privée  au  budget  scolaire,  en  proportion  du  nombre  de  ses  élèves. 

Je  suis  partisan  de  la  réforme  électorale  :  Scrutin  de  liste  avec  représentation  clés  mino¬ 
rités,  soit  par  ia  proportionnelle  ou  tel  autre  système  équitable. 

Demain  comme  hier,  rien  de  ce  qui  intéresse  l'amélioration  légitime  du  sort  des  tra¬ 
vailleurs  ne  me  laissera  indifférent. 

Je  proteste  enfin  de  toutes  mes  forces  contre  la  série,  jamais  close,  des  scandales  qui 
battent  sur  notre  malheureux  pays.  Tombant  parfois  de  haut,  ils  finiraient  par  compro¬ 
mettre  le  bon  renom  de  la  France,  aux  yeux  de  l’ Etranger. 

Que  les  bons  Français,  sans  distinction  d’opinion,  s'unissent  pour  exiger  un  assainisse¬ 
ment  qni  s’impose. 

Il  faut  en  finir  1  —  Assez  de  scandalos  ! 


Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  confier,  pour  la  troisième  fois,  la  defense  de  vos 


2°  Circonscription  de  FONTENAY-LE-COMTE. 

M.  Amans  PÉRI  ER 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  qui  me  détermine  à  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages,  c'est  le  sentiment  profond 
d'avoir,  depuis  quatre  ans,  consciencieusement  rempli  mon  mandat,  d’être  resté  fidèle  à 
mes  engagements,  d'avoir  sans  défaillance  défendu  tant  vos  propres  intérêts  que  ceux  de  la 
nation  tout  entière,  indissolublement  liés  a  l’existence  et  à  la  grandeur  de  la  République 
elîe~même. 

Ma  profession  de  foi  sera  aussi  brève  que  possible;  je  passerai  rapidement  en  revue  les 
points  essentiels  de  la  politique  actuelle,  me  réservant  de  vous  apporter  de  vivo  voix  les 
explications  susceptibles  d'éclairer  votre  conscience  et  de  fixer  votre  jugement. 

Dans  le  cours  de  cette  législature,  une  question  a  plus  particulièrement  passionné  sinon 
le  pays,  du  moins  le  Parlement,  c'est  la  réforme  électorale.  Séduisante  en  théorie,  la 
représentation  proportionnelle  se  heurte  à  des  difficultés  d'application  qui  en  faussent 
l'esprit  et  en  dénaturent  le  caractère.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  donner  mon  adhésion. 
J'estime  que  cette  question  irritante  a  déjà  trop  longtemps  retenu  l'attention  de  la  Chambre 
et  qu'elle  doit  faire  place  à  des  problèmes  d'un  plus  haut  interet. 

Sous  la  pression  d’événements  extérieurs  dont  on  ne  saurait  négliger  la  portée,  le 
Parlement,  après  de  consciencieux  débats,  a  voté  une  loi  militaire  nouvelle.  Elle  est  et  elle 
doit  être  appliquée  en  toute  loyauté.  Mais  ce  serait  vraiment  méconnaître  les  intérêts  vitaux 
du  pays  que  d’accepter,  avec  une  résignation  passive,  une  aussi  lourde  charge  sans  tenter 
l’effort  nécessaire  à  son  allégement.  Nous  devons  dès  aujourd’hui,  par  l’entraînement  métho¬ 
dique  de  la  jeunesse,  par  l’instruction  rationnelle  de  nos  troupes  de  réserves,  par  la  refonte 
des  services  d’administration,  par  le  perfectionnement  des  méthodes  de  recrutement  et  de 
mobilisation,  préparer  l’organisation  qui  permettra  de  réduire  la  durée  du  service  actif, 
sans  porter  la  plus  légère  atteinte  k  la  puissance  défensive  de  la  France. 

Le  fardeau  écrasant  des  dépenses  militaires  a  rompu  l’équilibre  déjà  incertain  du 
budget  national.  Si,  dans  la  répression  d’abus  invétérés  et  dans  un  contrôle  rigoureux  des 
crédits  engagés,  on  peut  puiser  quelques  économies,  il  serait  téméraire  d'escompter  de  ce 
fait  un  allégement  suffisant  de  nos  charges  publiques.  D'où  la  nécessité  de  créer  de  nou¬ 
velles  ressources.  Or,  l'aggravation  des  impôts  de  consommation  ou  des  impôts  directs  et 
des  droits  de  mutation,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  communes  rurales,  conduirait  à 
d'inacceptables  abus.  Notre  système  fiscal  est  désormais  incapable  de  subvenir  aux  besoins 
du  budget  et  de  s'adapter  aux  nécessités  présentes.  Il  importe  donc  de  lui  substituer  un 
instrument  plus  puissant  et  plus  souple  qui,  tout  en  assurant  aux  petits  contribuables  un 
légitime  dégrèvement,  permette  de  taxer  tous  les  revenus,  d'atteindre  la  richesse  non  plus 
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dans  ses  manifestations  isolées  et  variables,  mais  à  sa  source  même,  dans  son  chiffre 

mtégCette  grande  réforme  démocratique  s’impose  aujourd’hui,  non  plus  seulement  comme 
une  œuvre  de  justice  mais  Comme  une  nécessité  inéluctable. 

La  répartition  plus  rationnelle  et  plus  équitable  des  charges  publiques  apportera  une 
nierre  de  plus  au  monument  édifié  parla  troisième  République  sur  les  fortes  assises  de  la 
solidarité  humaine.  C’est  à  perfectionner  cet  édifice  social  que  doivent  tendre  tous  nos 
efforts.  Il  faut  compléter  notre  législation  d’assistance  et  de  prévoyance,  étendre  1  assurance 
au  chômage  et  à  l’invalidité,  instituer  par  la  participation  aux  bénéfices  une  solidarité 
féconde  entre  le  capital  et  le  travail. 

C’est  plus  particuliérement  sur  les  populations  laborieuses  de  nos  campagnes  que  doit 
se  fixer  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Il  convient  de  mettre  des  fonds  suffisants  a  la 
disposition  des  caisses  du  Crédit  agricole,  de  simplifier  les  formalités  qui  l’accompagnent, 
d’appliquer  pour  tous  les  cas  indistinctement  la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  de  la 
terre,  de  leur  réserver  une  place  plus  large  dans  notre  législation  sociale,  d'alleger  leurs 
charges  fiscales,  de  faciliter  à  tous  l’accession  à  la  propriété  foncière. 

La  République  manquerait  à  sa  plus  généreuse  mission  si  elle  ne  s’attachait  inlassable¬ 
ment  h  soulager  les  souffrances  et  la  misère  des  humbles,  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs, 
à  réaliser  entre  les  forces  vives  de  la  nation  t’harmouie  nécessaire  à  sa  prospérité  materielle 

et  à  sa  grandeur  morale.  ,  . 

Nous  ne  séparons  pas  la  cause  de  l’enseignement  populaire  de  la  politique  du  progrès 
social.  La  laïcité,  la  neutralité  de  l'école  sont  la  conséquence  de  la  sécularisation  de  I  Etat 
et  le  corollaire  de  l’obligation.  L’école  étant  obligatoirement  ouverte  à  tous,  la  diversité  des 
croyances,  des  dogmes,  des  conceptions  philosophiques  et  religieuses  doit  y  être  respectée. 
II  est  nécessaire  d’assnrer,  par  des  sanctions  efficaces,  la  fréquentation  de  l’ecole  pub  ique 
et  de  la  protéger  contre  les  entreprises  tendant  à  troubler  son  fonctionnement.  Pour  per¬ 
mettre  de  satisfaire  à  l’obligation,  il  est  juste  de  venir  en  aide  aux  enfanta  dénués  de 
ressources  en  organisant  les  Caisses  des  écoles,  La  Chambre  vient  d  édicter  dans  ce  sens 
une  série  de  dispositions  législatives;  ce  n’est  qu’une  étape.  L’égalité  des  grades  pour 
l’enseignement  public  et  privé,  l’inspection,  le  contrôle,  l’éducation  postseolaire  doivent 
prendre  place  clans  notre  législation;  ce  sera  l’œuvre  de  demain.  Elle  mérite  toute  a  so  1- 
citude  des  pouvoirs  publics.  L’enseignement  du  peuple,  ne  l’oublions  pas,  est  la  clc  e 
voûte  de  nos  institutions,  il  est  un  élément  essentiel  de  vie  et  de  développement  pour  une 

grande  démocratie.  ,  . 

Les  préoccupations  de  la  politique  intérieure  ne  sauraient  distraire  nos  regards  de  la 

situation  internationale.  Soucieuse  de  coopérer  à  la  paix  européenne,  notre  diplomatie  doit 
s’attacher  à  resserrer  nos  alliances  et  nos  amitiés,  dont  le  concours  précieux  permettra  a  ,a 
France,  consciente  de  son  droit  et  de  sa  force,  de  poursuivre  en  toute  sécurité  sa  tache 

C’est,  mes  chers  Concitoyens,  à  cette  politique  de  réalisations  démocratiques,  de 
progrès  social,  de  grandeur  nationale  que  je  consacrerai,  si  vous  me  continuez  votre 
confiance,  toutes  mes  forces,  tout  mon  cœur,  toute  ma  foi  dans  les  destinées  immortelles 
de  la  France  et  de  la  République. 


Amans  PÉRIER, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  LA  ROCHE-SUR-YON* 

M.  ROCHKREAU 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Apres  avoir  résisté  longtemps  aux  sollicitations  d'un  'grand  nombre  d’électeurs  de 
toutes  nuances  politiques,  je  cède  enfin  à  leurs  instances  et  viens  demander  vos  suffrages. 

N’ayant  jamais  eu  d’autre  ambition  que  la  défense  des  intérêts  du  canton  de  Ghan- 
tonnay,  je  pensais  limiter  mon  rôle  au  modeste  mandat  de  conseiller  d’arrondissement  qui, 
par  deux  fois,  m'a  été  conféré.  Si  votre  confiance  m'offre  un  champ  d’action  plus  vaste, 
soyez  assurés  que  les  principes  qui,  jusqu'ici,  ont  guidé  tous  mes  actes,  inspireront  encore 
à  l’avenir  ma  ligne  de  conduite  politique. 

Ces  principes,  vous  les  connaissez.  Beaucoup  d’entre  vous  m'ont  vu  à  l'œuvre  et  ils 
savent  que,  partisan  avant  tout  de  T  union  et  de  la  concorde,  je  repousse  avec  énergie  tout 
ce  qui  peut  diviser  les  enfants  d’un  même  pays,  pour  ne  m'attacher  qu'à  ce  qui  peut  les 
réunir  dans  un  même  sentiment  d'intérêt  national*  G’est  précisément  parce  qu'à  l'heure 
actuelle,  les  plus  graves  atteintes  sont  portées  à  ces  idées  d'union  et  de  concorde  que  je  n'ai 
pas  cru  devoir  me  soustraire  au  devoir  de  les  défendre,  m'inspirant  en  cela  de  l'exemple 
de  ceux  qui,  dans  notre  belle  circonscription,  en  ont  déjà  été  les  vaillants  champions. 

Mon  programme,  comme  le  leur,  tient  tout  entier  dans  ces  mots  :  liberté,  égalité,  jus¬ 
tice  pour  tous. 

Liberté  de  conscience  permettant  à  chacun  de  mettre  en  pratique  ses  convictions 
religieuses. 

Liberté  pour  le  père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  suivant  ses  traditions  et  ses 
préférences. 

Liberté  pour  chaque  citoyen  d'user  de  ses  droits  politiques  sans  être  inquiété  par  qui 
que  ce  soit. 

Égalité  de  tous  devant  les  charges  impérieuses  que  nécessitent  le  développement,  la 
prospérité  et  la  sécurité  d'une  grande  et  forte  nation  comme  la  France,  À  cet  égard,  j'es¬ 
time  cependant  qu'au  chiffre  sans  cesse  grandissant  des  impôts  doit  être  opposé  un  contrôle 
plus  rigoureux  des  dépenses  budgétaires.  Ce  contrôle,  en  permettant  un  plus  judicieux 
emploi  de  nos  ressources  nationales,  rendrait  inutile  l'application  d'impôts  nouveaux.  Tout 
en  étant  ainsi  partisan  de  l’amélioration  de  notre  régime  fiscal,  je  suis  et  demeurerai  l'ad¬ 
versaire  irréductible  de  toute  mesure  de  recherches  et  inquisi Lions  dont  chacun  de  nous, 
sans  aucune  exception  —  quoi  qu'on  en  dise  —  est  menacé, 

Justice  pour  tous  qui  se  traduira  au  point  de  vue  politique  par  la  réforme  électorale 
donnant  aux  minorités  le  droit  d'être  représentées  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
membres . 

Quant  à  vos  intérêts  particuliers,  ma  situation  d'industriel  en  rapports  directs  et  cons¬ 
tants  avec  les  commerçants,  les  agriculteurs  et  tous  les  travailleurs  de  la  région,  est  la  meil¬ 
leure  garantie  de  la  connaissance  que  je  puis  avoir  de  vos  besoins.  Et  comment  apres  la 
marque  de  confiance  que  vous  m'aurez  accordée,  ne  mettrais-je  pas  tout  mon  cœur  et 
toutes  mes  forces  au  service  de  ce  qui  peut  vous  être  utile? 

Ma  sympathie  est  depuis  longtemps  acquise  aux  ouvriers.  Elevé  au  milieu  d'eux > 
vivant  dans  leur  contact  quotidien,  j'ai  pu,  en  maintes  circonstances,  apprécier  leur  fran¬ 
chise  et  leur  cordialité  ;  ils  savent  bien  qtTen  retour  ils  peuvent  compter  sur  tout  mon 
affectueux  dévouement. 
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C’est  donc  avec  la  plus  entière  confiance  que  j’attends  le  scrutin  du  26  avril,  où 
ensemble  nous  ferons  triompher  Les  idées  de  patriotisme,  d’honneur  et  de  liberté,  chères  au 
cœur  de  tout  bon  Vendéen  comme  de  tout  bon  Français. 

Victor  ROCHEBEÂU, 

Industriel  à  Chantonnay* 
Conseiller  d’arrondissement. 


2(  Circonscription  de  LA  ROCHE-SUR-YON- 

M.  de  LAVRIGNAIS 


Messieurs  les  Electeurs  * 

Les  temps  ne  sont  plus  où  des  divergences  d’opinions  pouvaient  diviser  les  français. 
En  sollicitant  pour  la  troisième  fois  le  renouvellement  de  mon  mandat,  je  tais  appel  à  ous 
ceux  qui  veulent  le  triomphe  de  la  liberté  et  la  grandeur  de  la  patrie. 


Messieurs  les  Electeurs , 

4 

La  persécution  vient  de  revêtir  un  caractère  particulièrement  odieux.  Il  s’est  trouvé 
des  hommes  pour  oser  porter  la  lutte  religieuse  autour  de  ce  qui  eût  dû  forcer  le  respect 
des  pires  sectaires  :  l’enfance. 

Non  contents  d’avoir  interdit  dans  les  écoles  publiques  l’enseignement  des  devoirs 
envers  Dieu,  ils  ont  forgé  des  lois  iniques,  où  ils  traitent  en  parias  les  petits  catholiques  ; 
où  ils  blessent  profondément  le  droit  le  plus  intangible  des  pères  de  famille  :  le  droit 
d’élever  librement  leurs  enfants. 


Pères  de  familles, 

J’ai  combattu  pour  l’égalité  de  vos  enfants  ;  j'ai  combattu  pour  votre  liberté. 

Messieurs  les  Electeurs, 

Le  salut  de  la  patrie  a  réclamé  de  tous  un  dur  mais  noble  sacrifice. 

Ce  sacrifice,  vous  l’avez  généreusement  accepté.  Vous  aimez  passionnément  la  France, 
vous  voulez  quel  si  par  malheur,  elle  était  attaquée,  son  drapeau  fût  celui  de  la  victoire. 


Vendéens, 

Comme  vous,  j'ai  au  cœur  l’ardent  amour  de  mon  pays.  Je  me  suis  associé  au  vote  de 
la  Loi  militaire  qui,  réclamée  par  l’unanimité  des  chefs  de  notre  armée,  est  une  loi  d’bon- 
neur,  de  sécurité  et  de  paix, 

% Messieurs  les  Electeurs, 

Aucun  de  vous  n’ignore  la  gravité  delà  situation  financière.  La  dette  totale  de  la  France 
atteint  46  milliards  ! 
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Depuis  quinze  ans  les  budgets  ont  passé  de  trois  milliards  et  demi  à  plus  de  cinq  mil¬ 
liards. 

Depuis  quinze  ans  les  impôts  d’Etat  se  sont  accrus  de  180  millions. 

Nos  budgets  s’élèvent  sans  cesse  et  les  charges  des  impôts  se  font  de  jour  en  jour 
plus  lourdes. 

Ce  sont  là  les  conséquences  d’opérations  financières  insensées. 

Ce  sont  là  les  conséquences  de  la  persécution  religieuse. 

Ce  sont  là  les  conséquences  néfastes  de  quinze  années  de  politique  radicale. 

Le  Parlement  se  sépare  —  le  budget  de  1914  n’est  pas  encore  voté  —  et  pour  comble 
d’incurie  eL  d’imprévoyance  à  l’instant  meme  où  il  faudrait  tant  de  prudence  afin  de  parer 
aux  dangers  de  l’heure  présents,  en  veut  bouleverser  notre  système  d’impôts  et  instituer 
l'impôt  sur  le  revenu 

Commerçants,  industriels,  agriculteurs,  ouvriers,  ne  vous  y  trompez  pas;  toutes  tes 
promesses  d’exonération  que  l’on  pourra  vous  faire  seront  vaines  ;  avec  l’impôt  sur  le 
revenu  la  plupart  des  valeurs  mobilières  ne  seront  pas  frappées,  elles  trouveront  à  l'étranger 
un  asile  protecteur  contre  le  fisc. 

Or?  il  faudra  bien  de  l’argent  1  qui  payera? 

Vous,  commerçants,  vous,  industriels,  dont  le  commerce,  dont  l'industrie  sont  attachés 
à  nos  villes  et  à  nos  villages  :  vous  payerez  ! 

Vous,  agriculteurs,  qui  êtes  liés  à  votre  soi,  vous  payerez! 

Vous,  ouvriers,  vous  subirez  infailliblement  le  contre-coup  de  la  redoutable  crise  éco¬ 
nomique  où  nous  conduit  la  folie  de  la  République, 

Tous,  vous  connaîtrez  les  vexations  qui  résulteront  forcément  de  l'impôt  qu’on  vous 
prépare . 

Contribuables, 

Je  me  suis  toujours  opposé  aux  mesures  qui  pouvaient  aboutir  à  violer  le  secret  de  vos 
affaires.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pourront  un  jour  —  justement  —  se  reprocher  d’avoir 
poussé  à  la  dilapidation  de  vos  finances,  à  la  ruine  du  pays  et  à  celle  du  citoyen. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  qu'on  ne  pouvait  fonder  un  régime  honnête  avec  les 
principes  des  gouvernements  qui,  depuis  trop  d’années,  dans  notre  France,  se  sont  succédé 
au  pouvoir. 

Les  événements  m’ont  tristement  donné  raison. 

Les  scandales  récents  ont  dû  vous  convaincre  tous  que,  seul,  un  Gouvernement 
conforme  aux  traditions  nationales  assurera  la  défense  des  droits  des  citoyens,  le  triomphe 
de  la  liberté  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  l 

H.  de  LAVRIGNAIS, 

Ancien  secrétaire  général  de  préfecture, 
Conseiller  général  du  canton  du  Poîré-sur-Vie, 
Député  sortant. 
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lrt  Circonscription  des  SABLES-D  OLONHE. 

M.  PACAUD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  les  élections  législatives  du  26  avril. 

La  décision  unanime  du  congrès  républicain  réuni  aux  Sables-d’Olomié  le  22  mars 

dernier  m’en  a  fait  un  devoir.  Je  suis  heureux  et  fier  de  le  remplir. 

C’est  notre  vieux  drapeau  républicain  que  je  porte,  celui  sous  les  plis  duquel  nous 
avons  si  souvent  déjà  combattu  ensemble.  C’est  celui  que  portaient,  naguère,  les  Garnier 
les  Brémaud,  les  Potier,  les  Georges  Godet;  c’est  celui  de  notre  vétéran  aime  et  respecté 
Georges  Baliot;  c’est  celui  enfin  que  tenait  hier  encore  l’homme  éminent  que  nous  avions 
l'honneur  d'avoir  pour  chef,  notre  député  Joseph  Chailley,  dont  la  retraite  prématurée 
nous  afflige  profondément,  l’homme  de  grand  cœur  dont  j’étais  le  lieutenant  fidele,  et  dont 
je  suis  fier  de  pouvoir  me  proclamer  ici  1  ami  dévoué. 

Tous,  vous  me  connaissez. 

Conseiller  d’arrondissement  en  1895,  je  suis  maire  d’ Angles  depuis  189;  et  conseiller 
général  des  Mouticrs  depuis  1898.  Les  électeurs  de  ma  commune  et  de  mon  canton  m  ont, 
a  chaque  élection,  témoigné  une  confiance  sans  cesse  grandissante  dont  je  leur  suis  profon¬ 
dément  reconnaissant.  Et  c’est  de  cette  confiance  qu’ils  m’ont  témoignée  si  souvent  eux 
qui  me  connaissent  bien  parce  que  j’ai  passé  toute  ma  vie  au  milieu  d’eux,  que  je  veux  tout 

d'abord  me  recommander  auprès  de  vous.  ,  . 

Enfant  du  pays,  j’aime  profondément  cette  Vendée  où  je  sms  ne.  ou  j  ai  vécu  toute 
ma  vie  laborieuse,  où  je  compte  tant  d’amitiés  et  à  laquelle  m’attachent  tant  de  vieux  son- 

venirs  qui  me  la  rendent  chaque  jour  plus  chère,  , 

Je  m’honore  de  mes  origines  paysannes,  j’appartiens  au  monde  des  travailleurs  dont  je 
suis  sorti,  et  mes  sympathies  vont  d’abord  aux  petits  et  aux  humbles,  travailleurs  des 
champs  et  de  la  mer,  ouvriers  de  l’usine  et  de  l’atelier,  à  ceux  qui  peinent  et  a  ceux  qui 
souffrent.  Je  m’emploierai  de  mon  mieux  à  les  secourir  et  à  les  défendre. 

Peut-être  vingt  années  de  vie  publique,  au  grand  jour,  pourraient-elles  me  dispenser 
d’insister  davantage.  Mais  à  cette  heure  où  les  adversaires  coalisés  de  la  République  se 
livrent  contre  elle  à  un  assaut  furieux  dans  lequel  tous  les  moyens  leur  semblent  bons,  je 
tiens  à  préciser,  avec  la  plus  grande  netteté,  quelle  sera  mon  attitude  au  sujet  des  ques¬ 
tions  les  plus  graves  qui  se  posent  à  l’heure  actuelle  devant  les  électeurs. 

Patriote  je  ne  reculerai  devant  aucun  sacrifice  pour  assurer  l’mtegnté  du  patrimoine 
national,  pour  maintenir  la  grandeur  et  la  dignité  de  notre  pays.  Partisan  dune .application 
loyale  de  la  loi  de  trois  ans,  je  ne  puis  m’empêcher  de  songer  combien  elle  est  lourde  pour 
nos  finances,  pour  notre  agriculture  et  pour  notre  industrie  ;  et  j’appelle  de  tous  mes  vœux 
le  jour  où  nous  pourrons  réaliser  un  allègement  de  nos  charges  militaires. 

Démocrate,  j'approuve  pleinement  les  lois  sociales  en  faveur  des  classes  laborieuses. 
Représentant  d’une  population  de  marins  et  d’ouvriers  qui  vivent  de  la  mer  et  des  por  s, 
je  m’efforcerai,  par  de  constants  rapports  avec  eux,  de  connaître  leurs  besoins,  et  je  me 
ferai  près  du  Gouvernement  et  des  municipalités  l'interprète  chaleureux  de  leurs  interets. 

Républicain,  je  soutiendrai  l’école  laïque  contre  les  entreprises  odieuses  qui,  dans 
notre  département,  à  l’abri  des  lois  existantes,  et  sous  prétexte  de  libre  concurrence,  sont 

nour  elle  une  si  grave  menace.  + 

Soucieux  de  me  montrer  avant  tout  économe  des  finances  de  1  Etat,  J  exigerai  un  con¬ 
trôle  sévère  des  dépenses.  Et,  dans  le  but  d’établir  plus  de  justice  fiscale,  J  estime  que  les 
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ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du  budget  doivent  être  demandées  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  sans  qu'il  puisse  être  vexatoire  ou  inquisitorial  dans  son  application  —  ni  pour  les 
commerçants,  ni  pour  les  contribuables,  quels  qu’ils  soient. 

Partisan  d’une  politique  très  large  de  tolérance,  j’estime  que  la  liberté  de  conscience 
doit  être  absolue  pour  tous* 

Mon  attitude  à  cet  égard  a  toujours  été  la  même,  et  les  insinuations  de  mon  adversaire 
ne  sauraient  donner  le  change  à  personne  de  ceux  qui  me  connaissent  et  qui  m'ont  vu  à 
l'oeuvre. 

Je  suis  trop  soucieux  de  conserver  toute  ma  liberté  pour  songer  à  attenter  à  celle 
d'autrui. 

Tel  est  mon  programme,  Tous  mes  efforts  tendront  à  l'appliquer  avec  îa  plus  entière 
bonne  foi  et  dans  la  plus  grande  indépendance. 

Si  je  suis  élu,  j'entrerai  à  la  Chambre  sans  esprit  de  coterie,  n'ayant  aucune  ambition 
que  de  chercher  la  justice  et  la  vérité  pour  mieux  servir  mon  pays. 

Il  n'y  a  dans  notre  Vendée  que  deux  partis  en  présence  :  les  blancs  et  les  bleus.  C’est 
avec  les  bleus  que  je  suis. 

A  la  veille  de  la  bataille,  je  leur  demande  de  marcher  étroitement  unis  contre  les  forces 
réactionnaires  coalisées.  Je  leur  demande  de  rendre  éclatante  la  victoire  qui  ne  saurait  nous 
échapper. 

Vive  îa  République  I 

Docteur  Raoul  PAC  AUD, 

/ 

Maire  d'Angles, 

Conseiller  général  des  Mou  tiers. 


2e  Circonscription  des  SABLES-D'OLONNE 

M.  de  B AUD R Y  d’ASSON 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Cédant  au  plus  vif  désir  de  mon  père,  ainsi  qu’aux  pressantes  instances  de  nombreux 
amis  politiques,  qui  voudraient  me  voir  continuer  les  nobles  traditions  dont  voire  Député 
m’a  donné  la  haute  leçon  et  le  fortifiant  exemple,  j'ai  consenti  à  poser  ma  candidature  aux 
élections  prochaines. 

Ferme ttez-moi  donc  de  vous  soumettre  avec  franchise  et  netteté  mon  programme 
politique. 

Je  vous  déclare  tout  d’abord  avec  fierté  que  je  suis  catholique  avant  tout  et  par-dessus 
tout. 

C'est  vous  dire  que  je  veux  travailler  avec  tous  ceux  qui  respectent  la  religion,  quel 
que  soit  le  parti  politique  auquel  ils  appartiennent,  au  triomphe  de  l'église  catholique  et  au 
salut  de  la  France  I 

Avec  tous  les  honnêtes  gens  je  veux  demander  et  poursuivre  énergiquement  T  abolition 
des  lois  persécutrices  qui  font  mentir  la  devise  républicaine  :  Liberté^  Egalité,  Fraternité, 
Vous  connaissez  ces  odieuses  lois  d’exception,  faites  par  une  majorité  sectaire  et  grâce  aux¬ 
quelles  on  a  chassé  de  France  les  religieux  ;  arraché  le  crucifix  des  prétoires  ;  privé  les  mou- 
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rants  dans  les  hôpitaux  de  l’assistance  si  consolante  du  prêtre,  et  les  malades  des  soins  si 
dévoués  des  «  bonnes  sœurs  ».  ;  volé  les  bien  du  clergé;  fermé  25.000  ecoles  et  d  innom¬ 
brables  établissements  de  charité  où  des  milliers  d’enfants  pauvres,  d’orphelins  et  de  yiei  - 
lards  trouvaient  asile  ;  refusé  aux  élèves  des  écoles  libres  la  part  a  laquelle  ils  ont  droit, 
comme  les  autres,  dans  la  distribution  des  secours  scolaires  ;  et  enfin,  ces  derniers  jours, 
décrété  l’amende  et  la  prison  contre  les  parents  et  les  protecteurs  de  l’enfance. 

Catholiques, 

Voulez-vous  l’abolition  de  toutes  ces  lois  infâmes?  Ne  votez  pas  pour  un  ami  de  ceux 
qui  les  ont'faites  :  votez  pour  un  homme  dont  tous  les  efforts,  touLes  les  énergies  tendront 
jgg  détruire 

Je  réclamerai,  d’accord  en  cela  avec  des  républicains  peu  suspects,  le  rétablissement 
des  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  que  les  nations  protestantes  et  schismatiques 
elles-mêmes  estimeat  nécessaires  pour  le  maintien  de  leur  influence  dans  le  monde* 

Messieurs  les  Électeurs, 

La  France  reviendra- t-elle  aux  institutions  qui  l'ont  faite  durant  tant  de  siècles  si  belle 

Ôl  ”  Confcra-t-elle  de  nouveau  ses  destinées  à  la  monarchie  que  je  considère  comme  néces¬ 
saire  au  salut  national  ? 

Ceci  est  le  secret  de  la  providence  ! 

En  attendant,  devant  les  redoutables  périls  qui  la  menacent,  j  estime  qu  elle  doit  air 
appel  à  tous  ses  fils,  quelles  que  soient  leurs  préférences  politiques,  pour  s  unir  en  vue  de  a 

rénovation  religieuse,  patriotique,  économique  et  sociale  ! 

Avec  tous  les  bous  Français  je  m’associerai  à  la  défense  nationale,  c  est-a-dire  au  main¬ 
tien  des  mesures  militaires,  qui  n’ont  été  prises  que  pour  .éviter  la  guerre  et  pour  empec  1er 
l’Allemand  de  fouler  au  pied  le  sol  sacré  de  la  patrie.  Je  voterai  les  fonds  necessaires  pour 
protéger  la  santé  et  assurer  le  bien-être  de  nos  braves  petits  soldats. 

Par  contre,  je  m’associerai  avec  tonte  l’énergie  dont  je  suis  capable,  aux  vrais  amis  du 
peuple  pour  obtenir  la  diminution  et  la  répartition  plus  équitable  des  impôts  qui  posent  si 

lourdement  sur  les  contribuables. 

Cette  année  surtout,  ce  n’est  qu’un  cri  d’un  bout  de  la  France  à  1  autre  :  1  impôt  aug¬ 
mente  dans  des  proportions  effrayantes.  Depuis  quarante  ans,  en  effet,  notre  budget  n a tiona 
de  dépenses  s’est  élevé  de  plusieurs  milliards.  Est-ee  la  faillite  de  l’Etat  qui  arrive?  U  y  a 
tout  lieu  de  le  croire.  Voilà  le  résultat  du  gaspillage,  de  la  mauvaise  gestion  de  nos  finances 
par  les  politiciens  au  pouvoir.  Quand  on  pense  que  le  budget  de  l’annee  courante  n  est  pas 
encore  voté,  et  que  nous  marchons  à  l’aveugle  sur  le  provisoire  ! 

Si  au  lieu  d’envoyer  au  Parlement  un  partisan  de  ce  régime  déchu,  vous  m  accordez 
votre  confiance,  je  travaillerai,  avec  tous  les  amis  de  l’ordre,  à  préserver  notre  chere  1* rance 

de  la  banqueroute.  , 

Je  consentirai  donc  les  sacrifices  nécessaires,  mais  à  la  condition  expre  q 

impôts  projetés,  sous  le  faux  prétexte  de  n’atteindre  que  les  riches,  ne  frappent  pas  au  con¬ 
traire  et  surtout  tous  les  travailleurs  de  France:  agriculteurs,  industriels,  comme  ç  , 
ouvriers T  marins  et  autres,  tarissant  ainsi  les  sources  même*  de  Un  us  .ne  ***  _  t 

serait  là  pourtant  le  résultat  du  projet  d’impôt  sur  le  revenu  propose  par  le  Gouvernement, 

puisqu’il  altrcindrait  plus  de  5  millions  de  contribuables  1 

Bien  entendu,  quel  que  soit  le  mode  d’impôts,  pas  de  mesure  qui  introduirai t  dans  nos 
foyers  l’inquisition  fiscale,  c’es  t-à-dire  les  fonctionnaires  de  1  impôt  eux-memes,  e 
rait  le  secret  de  nos  affaires,  ruinant  ainsi  tout  commerce  et  paralysant  tout  crcdi  . 

Le  meilleur  moyen  d’arriver  à  ce  résultat  et  d’échapper  à  la  tyrannie  des 
du  jour,  c’est  de  faire  triompher  le  projet  de  réforme  électorale  déjà  voté  par  la  Chambre 
Ce  projet  très  juste  qui  établit  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minou  es,  p 


/ 
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élet  ü  csl  vrai!  accepté  par  le  SénatT  partisan  du  Gouvernement  des  mares  stagnantes.  Mais 
élu,  je  le  ferai  mien  et  ni  unirai  à  tous  les  amis  de  la  justice  pour  le  faire  aboutir. 

Est-il  nécessaire  de  vous  dire,  messieurs  les  électeurs,  que  je  connais  les  besoins  de 
notre  belle  et  bonne  circonscription,  dans  laquelle  j  habite  presque  toute  l'année,  et  que 
j  aî  le  plus  grand  désir  de  m  occuper  de  vos  intérêts  les  plus  chers  et  de  toutes  les  questions 
locales,  comme  je  le  fais  pour  La  Gamache  où  je  suis  maire  et  pour  le  canton  de  Chaïîans 
qui  m'a  élu  Conseiller  général. 

Vous  pouvez  en  être  assurés,  je  protégerai  en  toutes  circonstances,  l'agriculture,  pre¬ 
mière  source  de  notre  richesse  nationale,  ayant  d'ailleurs  moi-même  des  intérêts  agricoles 
importants  à  défendre  dans  le  pays. 

Je  favoriserai  l'élevage  vendéen,  dont  je  me  suis  occupé  depuis  mon  enfance* 

J  achèverai  coûte  que  coûte,  1  œuvre  si  indispensable  et  si  humanitaire  que  j'ai  com¬ 
mencée,  du  bon  écoulement  des  eaux  de  nos  marais  des  cantons  de  Challansetde  Beauvoir, 
prêt  à  rendre  le  même  service  pour  les  autres  marais  de  notre  circonscription. 

Je  m  intéresserai  de  la  façon  la  plus  active  au  sort  de  nos  populations  maritimes,  si 
dignes  d'intérêt.  L’amélioration  des  ports  de  Saint-Gilles,  de  Noirmoutier,  de  l'Herbau- 
dière,  de  l'Epine, de  l'Aiguillon  ;  la  concurrence  faite  par  le  sel  de  mine  à  nos  marais  salants; 
la  défense  des  côtes  de  Noirmoutier  contre  l’Océan  ;  le  passage  du  gois  ;  la  pêche  dans  les 
marais,  etc.,  etc.,  attireront  aussi  toute  mon  attention. 

Je  continuerai  a  soutenir  les  intérêts  des  mutualités  et  les  projets  qui  donneront  aux 
personnes  âgées  et  infirmas  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  du  besoin. 

Enfin,  messieurs  les  électeurs,  qui  que  vous  soyez,  industriels,  commerçants,  ouvriers, 
agriculteurs  ou  marins,  qui  appartenez  au  monde  du  travail,  je  viens  me  présenter  à  vos 
suffrages  comme  le  candidat  des  travailleurs. 

Je  connais  le  labeur  acharné,  je  le  pratique  et  je  l'aima*  C'est  vous  dire,  que  touL  en 
m  intéressant  en  vrai  catholique  et  en  vrai  Français  aux  graves  questions  dont  je  viens  de 
vous  parler,  j'entends  être  pour  vous  l'ami  utile,  l'ami  qui  encourage,  aide  et  protège  vos 
initiatives  et  vos  efforts. 

Si  donc,  messieurs  les  électeurs,  mon  programme  vous  convient  et  si,  comme  moi,  vous 
avez  à  cœur  de  reconquérir  nos  droits  les  plus  sacrés  et  nos  libertés  les  plus  chères  ;  si  vous 
voulez  contribuer  à  défendre  le  sol  de  la  patrie  menacée,  le  renom  et  la  fortune  de  la. France 
mis  en  péril  par  des  politiciens  qui  La  deshonorent  et  l'acculent  é  la  banqueroute  ;  si  vous 
voulez  contribuer  à  éviter  la  ruine  qui  vous  menace  tous,  les  pauvres  autant  et  plus  que  les 
riches  par  le  nouvel  impôt  sur  le  revenu  ;  si  vous  tenez  à  remettre  entre  des  mains  désinté¬ 
ressées  et  dévouées  le  sort  de  vos  intérêts  locaux  ;  si  vous  voulez  continuer  à  donner 
l'exemple  de  la  fidélité  aux  grandes  causes  religieuse,  patriotique,  économique  et  sociale. 

Votez  tous 

pour  celui  qui  est  heureux  et  fier  d'être  votre  compatriote  et  de  s'écrier  avec  vous  : 

Vive  la  France  E 

Vive  la  Vendée  ! 

Armand  de  BÂUDRY  d'ASSON, 

Conseiller  général, 

Maire  de  La  Garnaehe. 


157 
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VIENNE 


Circonscription  de  CHATELLERAU  LT . 

M.  GODET 


Mes  chers  Concitoyens, 

l,,C  Fort  d‘Vcette  imposante  manifestation,  je  me  présente  à  vos 

"S£t  la  ferlé  de  pouvoir  af.irmer  pue  j'ai  rempii  sans  défai, i.nee  „  mandat  cpte, 

p“t:  jisfsrs = -  -  «r*  t 

pour  in  ûriaieion  Relies  comportent,  1.  parti  républicain  a  .«b.  un  cchec  dan.  noir, 
arr°  cil”;  non,  avons  tons  à  -  de  1.  réparer.  Mais  pour  cela,  en  face  de  „  réaction 

•"t™  ps  fpr , æizztt — >  -  - 

'  Cependant,  il  y  a  en  ce  moment  quelques  questions  qui  passmnneut  p^us ^parbeu^è^- 

îæî f  ST  électorale  et  des  lois 

sociales. 


R é forme  militaire* 

Je  demande  qne  par  une  série  do  mesures  appropriée,  on  revienne  é  la  loi  de  deux .  ans, 
tout  en  portant  à  leur  maximum  le.  force,  défensive,  de  la  nation.  Su.  péril  pou'  ■“ ‘  d  ' 
loppem.nl  économique,  la  Franc,  peut  assurer  l'intégrité  de  son  sol.  11  suffit  pour 
d’appliquer  dans  son  véritable  esprit  la  loi  de  1905. 


Impôt  sur  le  revenu . 


La  situation  (inanciève  du  pays  autant 
l’impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 


que  la  justice  fiscale  nous  obligent  à^recourir  é 
De  plus,  les  nouvelles  charges  budgétaires  nous 


ê 
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amènent  à  exiger  le  vote  d’un  impôt  sur  le  capital.  L’ère  des  ajournements  est  dose  et  il 
faut  briser  les  dernières  résistances  pour  faire  aboutir  enfin  la  réforme  financière,  que  jTai 
du  reste  votée  en  J 909. 


Défense  laïque. 

En  face  des  intrigues  de  la  réaction  cléricale,  la  défense  laïque  s’impose  à  nous  avec 
force.  Une  campagne  d’outrages  et  de  calomnies  est  dirigée  contre  l’école  nationale.  Il  faut 
mettre  un  frein  à  toutes  ces  manœuvres.  Vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  défendre  les 
dévoués  maîtres  de  l’école  laïque  ainsi  que  les  conquêtes  de  la  science  et  de  la  pensée  libre. 

Réforme  électorale ■ 

La  réforme  électorale  a  été  l'objet  de  discussions  enflammées;  mais  j’estime  qu’on  n’a 
pas  encore  trouvé  une  Solution  conforme  à  la  logique  et  à  l'arithmétique.  Certes,  d’excellents 
républicains  défendent  la  représentation  proportionnelle  ;  mais  à  côté  d’eux  tous  les  réac¬ 
tionnaires  montrent  trop  qu’ils  onL  placé  en  elle  leur  dernier  espoir  pour  qu’elle  ne  m'inspire 
pas  une  méfiance  invincible.  Je  croîs  que  la  réforme  électorale  reste  lice  à  la  réforme  admi¬ 
nistrative  et  que  l’une  ne  saurait  se  pratiquer  sans  l’autre.  En  attendant,  je  reste  partisan 
de  toute  réforme  électorale  basée  sur  le  système  majoritaire  avec  réduction  du  nombre  des 
députés. 


Lois  sociales. 

Dans  l’ordre  économique,  la  République  a  pour  devoir  sacré  de  s’appliquer  a  étendre 
de  plus  en  plus  les  lois  sociales  qu'elle  a  déjà  introduites  dans  notre  législation.  D’autres 
réformes  reconnues  justes  et  pratiques  nous  sollicitent,  d’autres  lois  sont  urgentes  pour 
protéger  les  femmes  et  les  enfants,  et  les  familles  nombreuses,  pour  conserver  à  la  collec¬ 
tivité  T  utilisation  et  les  profits  de  certaines  exploitations  nationales,  pour  créer  une  assu¬ 
rance  par  l’Etat  contre  la  grêle,  la  gelée,  la  mortalité  du  bétail,  pour  la  réduction  des  frais 
de  transport  des  engrais  si  nécessaires  à  l’agriculture,  pour  étendre  Renseignement  secon¬ 
daire  et  professionnel,  pour  garantir  des  salaires  suffisants  au  père  de  famille,  pour  assurer 
enfin  plus  d’harmonie  et  aussi  plus  de  justice  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

Mon  programme  comporte  encore  : 

Révision  de  la  Constitution; 

Election  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel; 

Abrogation  de  la  loi  Falloux; 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en' temps  de  paix  ; 

Diminution  des  frais  de  justice  ; 

Diminution  des  gros  traitements  et  augmentation  des  petits  ; 

Statut  des  fonctionnaires; 

Décentralisation  administrative  par  l’extension  des  pouvoirs  des  assemblées  commU' 
nales  et  départementales  ; 

Développement  continu  du  crédit  agricole  et  son  application  plus  facile  aux  intéressés; 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles,  sans  léser  les  intérêts  des 
petits  cultivateurs  et  métayers  ; 

Amélioration  dans  un  sens  plus  pratique  et  plus  accessible  à  tous  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  agricoles  ; 

Crédit  industriel  en  faveur  de  l’industrie,  du  commerce,  des  syndicats  ou  coopératives 
de  production  ; 
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Augmentation  des  droits  sur  les  grosses  ““'“““  i, owrimml  le  petit  commerce. 

Dégrèvement  des  imp«s  et  des  patente.  ,«  0UTriers  de 

E„Bee  qui  concerne  pin,  *— ££  Æ»  énergique  de  leur, 
manufacture  savent  ‘I»1'8  ,  „p6,}orcer.i  d'obtenir  que  notre  grand  établissement 

TX^~  -  è  prospérité  même  de  , 

*  notre  .rron^^Mn  ~tet 

pubi,“' de  oberch8r  1  re,néd“r’ 

]e  plus  tôt  possible  à  cette  ,B8retJ^^^^n':î^p(jltoBi.  toute  ma  sollicitude,  car  c’est 
En  faveur  de  1  agnculLure  ti«nt  leur  vitalité.  Vous  savez  tous  que 

de  l’agriculture  que  le  commerce  expérience  i’en  connais  les  besoins, 

j’appartiens  dongine  a  la  compter  sur  mon  plus  énergique  appui. 

Les  cultivateurs  peuvent  don  réalifiés  ces  réformes  ne  peuvent  être  accomplies, 

*.  “r:2ut.  ;rnpo:ru::.io»  -  *»-  »  >*  **■“*•  ““its 

ses  adversaires. 


Citoyens, 

A  h  ri  ■  rmiiMuivrai  de  toute  ma  volonté  la  réalisation  du  pro- 

Vous  pouvez  être  assures  qu  j  P  d’autant  plus  certains  que  jamais  je 

üSsslsxss:  £  pïï#  4  - * — — - ie 

liens  de  leur  estime  et  de  leur  confiance. 

Républicains,! 

■  ’  t  lémniené  leur  profond  attachement  et  leur  fidélité,  et  aussi  à  ceux 

A  ceux  qui  m  ont  temoicne  le  P  calomnies,  j’adresse  nn  suprême  appel. 

qui  se  sont  laissés  lromPer  ^  °  is  elle  ne  doit  être  ni  celle  d’un  homme  ni  celle 

La  victoire  est  aujourd  nui  assurée,  mai. 

d’“”  totlt  1«  vrai,  républicains  p»i»»t  *»  ?»  >>8  »« 

à  la  défaite,  de  la  réaction  dans  notre  arrondissement  ! 

Tous  aux  urnes  1  Pas  d  abstention  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  V arrondissement  de  Châtellerault  ! 

Frédéric  GODET, 

Conseiller  général  du  canton  de  Lencioître, 
Ancien  député* 
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Circonscription  de  CIVRAY. 
M.  PAIN 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  moi,  vous  n'attendez  certainement  pas  une  profession  de  foi,  car  vous  me  connaisses 
depuis  trop  longtemps.  Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre,  vous  savez  la  part  que  j'ai  prise,  tant  à 
la  Chambre  qu'au  Conseil  général,  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Chacun  de  vous  est  donc  à 

même  de  jüg<er  ma  conduite  et  mes  intentions. 

On  peut  relever  mes  votes,  on  verra  qu’ils  sont,  en  tous  points,  conformes  aux  engage- 
ments  que  j'avais  pris,  et  que  vous  avez  sanctionnés  en  1910  par  7.569  suffrages. 

Partisan  de  plus  en  plus  convaincu  d’une  politique  franchement  libérale,  je  n  ai  jamais 
fait  une,  opposition  systématique  aux  Ministères  qui  se  sont  succédé.  J’ ai  soutenu  ceux  de 
MM.  Briand,  Poincaré  et  Barthou  parce  quïls  faisaient  entendre  des  paroles  d  apaisement 
susceptibles  de  ramener  la  concorde  dans  les  esprits  et  la  paix  dans  le  paj  s. 

Puis  les  choses  ont  changé  de  face. 

Avec  le  Ministère  Doumergue,  la  lutte  est  devenue  une  question  de  dignité,  car  vous 
avez  présent  à  l’esprit  le  scandale  de  l’action  gouvernementale  mise  par  deux  Ministres 
radicaux-socialistes,  MM.  Caillaux  et  Monis,  au  service  de  Rochette,  pour  suspendre  le 
cours  de  la  justice  en  faveur  de  celui  qui  a  provoqué  tant  de  ruines  dans  nos  campagnes. 

Ce  scandale  n’est  pas  le  seul. 

Pour  la  première  fois  depuis  que  la  République  existe,  la  Chambre  a  dû  se  séparer 
sans  avoir  voté  le  budget.  A  qui  la  faute?  Aux  radicaux-socialistes  qui,  après  avoir  renversé 
le  Ministère  Barthou,  ont,  sous  le  vain  prétexte  d’apporter  des  propositions  nouvelles, 
retardé  de  six  semaines  l’ouverture  de  la  discussion  du  budget.  Puis  ils  ont  empêché  le  Sénat 
de  l’examiner  en  temps  utile,  par  l’incorporation  dans  la  loi  de  finances  d’un  impôt  dont  e 
caractère  vexatoire  et  inquisitorial  a  soulevé  l’unauime  protestation  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Au  lieu  d’y  remédier,  la  majorité  radicale-socialiste  a  aggravé  la  situation  financière 
qui,  jamais,  n’a  été  aussi  critique.  On  constate  un  écart  de  plus  d’un  milliard  entre  ies 
ressources  du  budget  et  le  total  des  dépenses  qu’elle  a  votées. 

Nous  sommes  sous  la  menace  de  la  banqueroute. 

Vous  me  rendrez  cette  justice  que  j’ai  toujours  poursuivi  à  la  Chambre  une  politique 
de  rigoureuses  économies.  En  toutes  circonstances  j’ai  résisLé  aux  entraînements  de  ceux 
qui,  avec  la  complicité  du  Gouvernement,  se  ralliaient,  dans  un  but  purement  électoral, 
aux  motions  les  plus  imprudentes  et  aux  plus  détestables  errements  financiers. 

Mes  chers  Amis, 

Je  n’ai  jamais  cessé  de  penser  que  la  meilleure  façon  d’aimer  la  France  c’était  de  ne 
jamais  sacrifier  aux  préoccupations  politiques  l’intérêt  supérieur  de  la  defense  naliona  e. 

Dans  la  grosse  question  du  rétablissement  du  service  de  trois  ans,  je  me  sms  inspire 
des  lumières  et  de  l’expérience  des  chefs  militaires  les  plus  compétents  qui  composent  le 
Conseil  supérieur  de  guerre.  J’ai  entendu  les  énergiques  et  pressants  appels  des  Ministres 
qui,  ayant  en  mains  les  destinées  de  la  France,  considéraient  celte  loi  comme  la  réponse 
nécessaire  d’un  peuple  qui  veut  vivre,  aux  formidables  accroissements  de  1  Allemagne  sur 
notre  frontière  de  l’est. 

Cette  loi  à  laquelle,  d'ailleurs,  le  Ministère  radical-socialiste  actuel  a  déclare  ne  pas 
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vouloir  toucher  parce  qu’il  la  considère  comme  nécessaire,  a  réuni  au  Parlement  une  impo¬ 
sante  majorité  non  seulement  nationale,  mais  républicaine,  puisqu’elle  fut  votée,  Lant  au 
Sénat  qu'à  la  Chambre,  par  002  voix  contre  240. 

C’est  évidemment  un  gros  sacrifice  que  l’on  a  dû  consentir  pour  éviter  la  guerre  ;  mais 
dès  que  les  circonstances  extérieures  le  permettront,  la  durée  du  service  sera  réduite  dans 
les  conditions  compatibles  avec  3a  sécurité  du  pays. 


Au  cours  de  la  législature,  j'ai  voté,  au  point  de  vue  social,  toutes  les  mesures  destinées 
a  améliorer  le  sorL  des  classes  laborieuses  ;  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché,  sur  les 
familles  nombreuses,  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches,  etc.,  etc,..  Je  suis  toujours 
partisan  du  principe  des  retraites  ouvrières,  car  il  est  parfaitement  juste  qu'un  homme 
arrivé  au  déclin  de  la  vie,  soit  assuré  du  pain  quotidien  ;  mais  je  ne  saurais  souscrire  à 
l'obligation,  parce  que  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  chacun  doit  être  libre  d  agir  comme 
bon  lui  semble* 

La  réforme  électorale  a  été  longtemps  à  l’ordre  du  jour;  le  Sénat  n'a  pas  voulu  suivre 
la  Chambre  qui,  à  plusieurs  reprises  et  k  une  grosse  majorité,  a  émis  des  vœux  formels. 
La  nouvelle  Chambre  aura  à  se  prononcer  sur  un  autre  mode  de  scrutin  que  j  estime 
indispensable,  pour  arriver  à  la  réforme  administrative.  Cette  réforme  permettra  de  réaliser 
des  économies,  de  mieux  assurer  la  séparation  des  pouvoirs,  de  garantir  1  autorité  du 
pouvoir  exécutif  et  celle  du  pouvoir  judiciaire. 

Je  suis  de  ceux  qui,  avec  beaucoup  de  républicains  appartenant  à  toutes  les  nuances 
de  ce  parti,  préconisent  la  révision  de  la  Constitution,  seule  base  de  toutes  les  institutions 
vraiment  républicaines,  avec  à  la  tête  un  Président  et  des  Ministres  responsables.  Il  faut, 
en  effet,  établir  le  régime  de  la  responsabilité  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Sous  la  multiplicité  des  candidatures  et  des  appellations,  il  n’y  a,  en  réalité,  que 
deux  partis  en  présence  ;  les  libéraux  et  les  sectaires. 

Tout  comme  par  le  passé,  je  demeure  profondément  convaincu  que  la  République  ne 
peut,  sans  péril,  rompre  avec  les  idées  libérales.  C’est  vous  dire  que  je  repousse  non  seule¬ 
ment  le  monopole,  mais  toute  atteinte  à  la  liberté  d'enseignement,  qui  n’est  qu’une  des 
formes  de  la  liberté  de  conscience. 

Si  vous  m'honorez  une  fois  encore  de  vos  suffrages,  je  continuerai  à  mettre  au  service 
de  notre  arrondissement,  ainsi  qu’à  la  défense  de  vos  intérêts  particuliers,  tout  ce  que  j  ai 
de  force  et  de  dévouement. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  liberté  1 
Vive  la  République  ! 

Maurice  PA  I N , 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  Gouhé. 

Conseiller  municipal 
de  Romagne. 
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Circonscription  de  LOUDUN. 


M,  Victor  B  OR  ET 


Électeurs, 

En  sollicitant  à  nouveau  vos  suffrages,  je  m'inspire  des  mêmes  sentiments  et  des 
mêmes  principes  qui  m’ont  guidé  en  1910  et  qui  ont  régi  ma  conduite  parlementaire* 

En  191 4  comme  en  1910,  je  place  au  premier  rang  de  mes  préoccupations, 

Au  point  da  vue  national  ; 

Toutes  les  questions  qui  concernent  la  défense  du  territoire,  le  développement  écono¬ 
mique  et  la  grandeur  de  la  France* 

Au  point  de  vue  régional  : 

La  prospérité  de  notre  arrondissement* 

Au  point  de  vue  politique  : 

La  suprématie  de  l'idée  républicaine  que  je  veux  faire  aimer  par  une  action  résolument 
réformatrice  et  mûrement  réfléchie. 

Ma  vie  privée  comme  ma  vie  politique  sont  au-dessus  de  toutes  attaques*  Je  n'ai  cessé 
de  sacrifier  mes  intérêts  personnels  aux  intérêts  généraux* 

Je  réprouve  les  interventions  abusives  de  Ja  finance  dans  la  politique  et,  de  la  politique 
dans  F  administration  de  la  justice. 

Nul  ne  conteste  que  mes  connaissances  agricoles  et  commerciales  ne  m’aient  permis 
d'intervenir  d’une  façon  continue  et  utile  dans  fétude  des  problèmes  économiques  qui  pri¬ 
ment  plus  que  jamais  les  questions  de  doctrine  et  de  politique  pure. 

Au  point  de  vue  patriotique  : 

Je  considère  comme  indispensable  Je  maintien  de  la  loi  de  trois  ans  tant  que  le  péril 
extérieur  n’aura  pas  disparu  et  tant  que  ceux  qui  laeriliquent  ne  nous  auront  pas  soumis  des 
dispositions  qui  puissent  la  remplacer  en  nous  présentant  les  mêmes  garanties  ’de  défense  et 
de  sécurité* 

Je  suis  l'adversaire  d'une  politique  d'aventures  qui  nous  conduirait  à  la  guerre. 

Au  point  de  vue  liscal  r 

J’estime  que  les  exigences  budgétaires  et  que  les  injustices  du  système  actuel  rendent 
nécessaires  : 

1°  Une  refonte  du  régime  des  patentes; 

2°  La  réduction  de  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie  ; 

3“  La  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 

4°  Ainsi  que  je  fai  prouvé  par  mes  votes,  je  ne  veux  pas  d’un  impôt  sur  le  revenu  qui 
soit  un  instrument  d'inquisition,  ni  un  instrument  d’oppression  qui,  après  avoir  catalogué 
les  fortunes,  établi  le  casier  fiscal  de  chacun,  demandé  aux  classes  aisées  les  sacrifices  néceg- 
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,aires,  prépâl,  P»r  une  s.vanl.  hypocrisie,  u„»  Jépos.ession  qui  sérail  1.  négation  du  droit 

*  13  do  la  terre  dont  fa.  défendu  Ht,  Cambre  le  pr.ncipe  et  dont 

r "  largement  dimmuer  le.  tmpMs  sur  la  terre,  afin  de  rendre  au  eu.ti- 

vateurdajustice  qui  lui  est  due  et  de  leneour.ger  ù  no  pas  quitter  les  champ,  pour  la 

"“'  je  veux  donc  que  la  terre  ne  pape  pas  davantage  que  les  valeurs  mobilière,  tout  en 
réservant  a  la  rente  française  le  respect  des  droits  acquis  dans  la  lormulo  de  immun  le. 

Au  point  de  vue  social  : 

Je  veux  davantage  de  «deux-être  pour  les  déshérités  de  la  fortune,  par  le  ^ève^ent 
des  petits  salaires,  par  la  création  des  lois  sociales  d  assistance,  de  solidarité  et  de  pré 
voyage  Je  crois  {l  ces  lois  ne  peuvent  être  fécondes  et  qu’elles  ne  peuvent  etre  appli¬ 
quées  que  si  la  formule  exclusive  de  l'obligation  traduit  et  consacre  la  volonté  réfléchie  de, 

intéressés. 

Au  point  de  vue  parlementaire  : 

J’estime  que  : 

pour  éviter  les  entreprises  démagogiques  des  partis  d’opposition, 
pour  assurer  une  discussion  plus  complète  eL  moins  confuse, 
pour  travailler  avec  plus  de  méthode, 

pour  obtenir  la  meilleure  interprétation  des  volontés  du  pays, 
pour  éviter  enfin  les  dépenses  inutiles, 

Il  faut  : 

1°  Réduire  de  deux  cents  environ  le  nombre  des  députés,  porter  la  durée  du  mandat  à 
six  ans  ou  neuf  ans  avec  renouvellement  par  moitié  ou  par  tiers  ;  .  , 

‘  ‘  V  Procéder  à  une  réforme  électorale  par  un  scrutin  départemental  qui  a™ra 
représentation'des  minorités  dans  un  système  clair  sans  équn  oque  et  qui  Rec  e  la  v 
du  suffrage  universel.  J’examinerai  volontiers,  à  cote  de  ce  scrutin  large  et  tout  ^JisUce 
un  mode  d  élection  par  la  représentation  professionnelle  de  façon  qu  d  y  a,  “ 
moins  d’avocats  et  de  médecins  et  un  peu  plus  d’agriculteurs,  de  commerçants,  d  indu* rmh 
Partisans  etc.  Le  contrôle  des  dépenses,  le  vote  des  budgets,  l’œuvre  de  législation  tou 
entière  seront  mieux  assurés,  si  les  hommes  au  courant  des  difficultés  de  la  vie  ne  son  !  . 
isolés  au  milieu  des  professionnels  de  la  science  théorique  ou  de  la  parole. 

Au  point  de  vue  de  l’enseignement  : 

Respectueux  de  toutes  les  opinions,  partisan  de  la  liberté  absolue  de  > 

suis  l’adversaire  du  monopole  de  renseignement  et  tout  en  voulant  la  suprématie  de  1 
Kmue  ie  crois  qu’il  serait  mauvais  de  priver  nos  écoles  d’une  concurrence  qu  elles  ne 
redoutent  d’ailleurs  pas,  mais  qui  infligerait  au  budget  une  dépense  de  SW  on  J* 

peut  supporter  et  qui  retaperait  les  améliorations  qu.  doivent  recompenser  les  étions 

corps  enseignant. 

Au  point  de  vue  agricole  et  commercial  : 

Je  veux  la  protection  des  travailleurs  des  champs  et  delà  ville  par  des  mesures  sages 
et  pratiques. 

Je  veux  la  simplification  des  lois  et  des  règlements. 

La  disparition  de  toutes  les  dispositions  inutiles  ou  tracassières. 

Le  marri  tien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 
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Je  veux  doter  nos  campagnes  de  routes,  de  chemins  de  fer^  de  voies  de  communication. 
Je  veux  développer  la  mise  en  valeur  du  sol  par  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais,  de  meilleur  écoulement  des  eaux  des  rivières  et  canaux.  En  un  mot,  je  rechercherai 
tous  les  moyens  de  protéger  l'agriculteur  contre  les  calamités  qui  le  découragent  et  le 
ruinent. 

Je  suis  l'adversaire  de  tous  les  monopoles  et  de.  toutes  les  tentatives  de  socialisation 
par  l’Etat,  le  departement  ou  les  communes,  réserve  faite  pour  les  exploitations  qui  ne  peu¬ 
vent  ou  ne  doivent  être  confiées  à  des  entreprises  privées. 

Je  veux  une  République  de  progrès  conscient  et  réfléchi  qui  nous  assure  la  paix  à 
l'intérieur  comme  k  r extérieur,  qui  soit  généreuse  pour  les  faibles  et  les  déshérités,  qui  soit 
juste  pour  tous. 

Vous  savez  que  je  suis  républicain  par  goût,  par  tempérament,  par  éducation. 

Vous  savez  que  je  suis  un  travailleur,  un  homme  d’action  persévérante  et  résolue. 

Je  vous  l’ai  prouvé  par  mes  actes  et  par  mes  votes  au  Parlement» 

Vous  savez  que  je  suis  dévoué  à  mes  mandants. 

Je  vous  l’ai  prouvé  par  les  services  que  j’ai  rendus,  par  mes  visites  répétées  dans  toutes 
les  communes. 

Je  veux  poursuivre  mon  œuvre  de  propagande  républicaine,  d’union  et  de  concorde. 
Je  suis  certain  que  les  idées  que  je  ne  cesse  de  défendre  sont  celles  de  la  presque  tota¬ 
lité  des  électeurs  de  l'arrondissement. 

Je  vous  demande  maintenant  de  réfléchir  et  de  rechercher  parmi  tous  les  candidats  qui 
sollicitent  vos  suffrages  quel  est  celui  qui  mérite  le  mieux  votre  confiance,  qui  défendra  le 
mieux  vos  intérêts  particuliers  et  1  intérêt  général. 

Vous  direz  si  vous  voulez 

Un  dépuLé  qui,  comme  moi,  vienne  souvent  vous  voir  ou  un  représentant  qui  ne  vous 
connaisse  que  le  jour  où  il  aura  besoin  de  vos  suffrages. 

Vous  direz  si  vous  voulez 

Un  député  républicain  qui  apaisera  les  conflits  entre  les  hommes,  entre  les  partis,  qui 
vous  facilitera  vos  rapports  avec  les  services  publics. 

Ou  un  député  réactionnaire  ou  socialiste  qui  sèmera  la  discorde  et  qui  favorisera  la 
lutte  des  classes. 

Choisissez  librement. 

Je  sollicite  votre  confiance  —  par  devoir  —  pour  vous  être  utile  —  pour  servir  la 
cause  de  la  France  et  de  la  République- 

Vive  l'arrondissement  de  Loudun  ï 
Vive  la  République  ! 

Victor  BORET, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  Moncontour, 

Membre  de  la  Commission  de  T  agriculture 
et  de  la  Commission  des  postes, 

Secrétaire  du  comité  parlementaire  de  la  défense  paysanne, 
Cultivateur,  marchand  graduer. 

Président  de  nombreux  groupements  agricoles  et  commerciaux, 
Candidat  de  la  Fédération  des  gauches  ^président  Briand), 
Candidat  de  l'Alliance  républicaine  démocratique  (président  Carnot), 


m 
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Circonscription  de  MONTMORILLON. 

M.  de  MON PLAN ET 


Électeurs  de  l’ arrondissement  de  Mont  mord  Ion. 

j  ,qfu>  v  7-jq  d’entre  vous,  venus  des  divers  points  de 
Lors  des  élections  legislatives  ce  .  ,  .  timcnts  Datriotiques,  leur  amour  du 

bases  indispensables  de  tout  ordre 

sodul  :  la  religion,  la  famille,  la  propriété  fois  avec  succès,  et  elle  a  fait 

En  1910,  l’union  des  liberaux  s  est  renouvelée, 
entrer  au  Parlement  M.  Blanchard,  notre  ami  regrette.  . 

A  l’heure  présente,  eolt.  unie»  apparaît  P>"‘  J?”1,’”  „  'fais„t  lppcl,  pour 

C'est  avec  cette  conviction  que  je  me  présent  ,,,  nu'ils’  viennent,  républicains  et 

les  scrutins  des  2G  avril  et  10  mai,  a  mis  ceu,  >  tous  ceux  qui  veulent  placer  le 

conservateurs,  qui  mettent  la  France  an-dessns  des  parti*, - 'J  de  surenchère, 
pouvoir  entre  les  mains  les  plus  dignes  ;  à  ceux  qui  sont  as  de  la  J*üq  de 

L  gaspillage  et  decasse-cou  qui  nous  de  la 

plus  de  5  milliards  et  qui,  en  négligée  y  q  un  surcroît  de  charges  militaires 

loi  de  deux  ans,  en  vidant  nos  arsenaux  a  accu  e  le  paj  •  ‘  ie  maintien 

et  au  service  de  trois  ans>ndu  nécessaire,  par  la  faute  des  gouvernants,  p 

de  la  dignité  nationale  et  la  défense  des  la  luUc  des  classes,  et  » 

Je  m’adresse  à  tous  ceux  qui  reprouvent  1  anümüitar  ,  _  ;  après  l’avoir 

prennent  ce  que  l’utopie  socialiste  a  de  dangereux  e  ce  ce  .  ^  promis  et,  en  fin  de 

vu  à  l’œuvre,  répudient  le  radicalisme  sectaue  e  mipms^^^^  ^  d*in)pôts  vexa- 

comple,  n’a  apporté  au  peuple  que  des  ois  socia  bonnes  sœurs  et  le  produit 

loiris  et  inquisitoriaux,  quelques  dépouilles  de  moines  et  de  bonnes  sœurs  P 

confisqué  des  fondations  pieuses  faites  en  souvenir  de  nos  morts.  ^  ^  ^  mot< 

Enfin,  je  suis  avec  ceux  qui  croient  que  la  Repubhq  ,  p  ’  reSnectueuse 

la  République  française,  doit  avant  tout  se  montrer  sage,  ordonnée,  tolérante,  respectueuse 

des  croyances,  <le  nos  droits,  de  nos  intérêts  et  de  notre  liber  i.  cliambre,  je  SOu- 

Au  point  de  vue  économique  et  fiscal,  si  vous  m  emojez  g  *  1  industriels  et 

tiendrai  le  programme  commun  des  grands  groupement  commere 
agricoles,  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Respect  de  la  propriété,  de  1  miative  privée  et  pimp6t  et 

Rejet  de  toutes  les  dispositions  contraires  aux  principe, 
de  tout  projet  fisca]£avant  un  caractère  inquisitorial  et  vexatoire; 

Révision  de  la  loi  des  patentes  ;  toute  tentative  de 

Opposition  formelle  à  tout  établissement  de  monopole  d  LU 

socialisation  collectiviste  ;  ^  corresoondantes; 

Réalisation-’ d’ économies  :  aucune  dépense  nouvelle  sans  -  P 

-  tESBL»  d.  pouvoirs  publics  la  c.usuUsUcu  £ 

commerce,  syndicats  professionnels  et  groupements  autorises,  a  ] 
les  in  té  ressaut^  et  avant  examen  par  le  Parlement. 
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Mes  chers  Compatriotes, 

Pour  ces- questions  d’intérêt  général,  comme  pour  celles  qui  concernent  plus  particu¬ 
lièrement  notre  arrondissement,  soyez  assurés  que,  demeurant  en  relations  constantes  avec 
vous,  anciens  et  jeunes  gens,  amis  et  camarades,  avec  les  représentants  de  1  industrie  et  du 
commerce  local,  avec  la  population  agricole  dont  je  connais  les  besoins,  j’apporterai,  si  je 
suis  votre  élu,  dans  l’exercice  du  mandat  que  vous  m'aurez  confié,  toute  mon  activité  et 
mon  entier  dévouement* 

Henri  de  MONPLANET, 

Conseiller  général  de  la  Vienne, 

Conseiller  municipal  de  Brigueil-le-Chanire* 


lrs  Circonscription  de  POITIERS. 
M,  de  MONTJOU 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  législation  de  1910  vient  de  finir  en  donnant  au  pays  le  spectacle  de  la  plus  lamen- 

table  impuissance.  „  ,  .  ... 

Le  Ministère  Caillaux-Doumergue,  bien  que  n’ayant  été  l’objet  d  aucune  opposition 

systématique,  d’aucune  obstruction,  nous  renvoie  devant  vous  sans  nous  avoir  fait  voter 

notre  quatrième  budget,  le  budget  de  19141  a 

C’est  un  fait  sans  précédent  depuis  que  la  République  existe,  et  meme,  on  peut  le  dire, 

dans  l’histoire  parlementaire  du  monde! 

Prisonnier  des  socialistes,  ce  ministère  a  fait  passer  ses  interets  de  parti  avant  ceux  de 

13  1  *Sa 'pensée  dominante  a  été  de  se  maintenir  à  tout  prix,  afin  de  présider  aux  élections. 

Son  œuvre  capitale,  celle  à  laquelle  il  s’est  attaché  avec  un  véritable  acharnement, 
dans  un  but  unique  de  surenchère  électorale,  a  été  sa  tentative  d’incorporation,  dans  la  loi 
de  Finances,  d’un  projet  d’impôt  sur  le  revenu,  tellement  mquisitonal  et  vexatoire  que 
toutes  les  chambres  de  commerce,  toutes  les  associations  commerciales,  industrielles 
agricoles,  y  compris  le  comité  Mascuraud,  l’ont  unanimement  condamné. 

Le  Sénat  lui-même  s'est  refusé  à  se  soumettre  à  cet  orgueilleux  défi. 

Républicains  progressistes,  nous  déclinons  toute  responsabilité  dans  ce  desordre  si 

grave,  si  périlleux,  de  notre  situation  financière.  ,  .  ,  -  . 

En  1910,  avec  un  gain  de  trente  sièges,  nous  sommes  entrés  au  nombre  de  qnatre-ving 
à  la  Chambre  où  les  radicaux  possédaient  une  majorité  incontestée.  . 

Sans  rien  aliéner  de  notre  indépendance,  nous  avons  loyalement  soutenu  les  mmuto 
Poincarré,  Briand  et  Barthou  qui  nous  promettaient  l'apaisement  de  nos  luttes  fratricides 
déclaraient  gouverner  avec  leur  parti  pour  la  France  et  offraient  à  tous  les  citoyens  «  la  jus¬ 
tice  et  la  courtoisie  dans  l’ordre  et  la  liberté  ».  Et  aussi  parce  que  leur  politique  extérieure 
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était  vraiment  nationale,  résolument  pacifique,  mais  digne  et  ficre  et  qu’elle  révélait  ches 
eux  un  ardent  souci  d’assurer  la  securité  du  pays. 

Par  contre,  nous  avons  résolument  combattu  les  ministères  Monîs,  Gaillaux  et  Dou- 
mergue,  qui  gouvernaient  au  profit  de  M.  Jaurès  et  de  ses  amis. 

Fidèles  à  notre  programme?  nous  avons  voté  ,  par  trois  fois,  Félection  des  députés  par 
le  scrutin  de  liste  avec  représentation  dos  minorités. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d’amorcer  la  réforme  administrative,  en  proposant  et  en 
faisant  voter  par  la  Chambre  la  suppression  des  sous-préfectures,  sans  y  aboutir,  le  Sénat 
s’étant  opposé  à  la  réalisation  de  ces  deux  réformes. 

Avec  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  la  presque  unanimité  du  Sénat,  tous  les  séna¬ 
teurs  et  les  députés  de  la  Vienne,  nous  avons  rempli  un  pénible  mais  impérieux  devoir  en 
votant  la  loi  qui  rétablit  le  service  miliLaire  de  trois  ans,  loi  indispensable  au  maintien  de 
la  paix,  parce  qu’elle  met  en  face  de  racornissement  de  180,000  hommes  des  effectifs  de 
Fermée  allemande  une  augmentation  correspondante  de  nos  forces  militaires. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  me  présente  à  vos  suffrages  et  je  vous  apporte  le  programme 
d’union  dans  la  République  et  la  liberté,  que  vous  avez  fait  triompher  sur  mon  nom  en 
1902,  en  1910  et,  je  peux  le  dire,  en  1906* 

J’ai  été  fidèle  à  mes  engagements,  et  je  vous  dois,  comme  je  me  dois  à  moi-môme,  de 
demeurer  à  votre  disposition  pour  continuer  la  même  politique* 

Républicain  sincère  et  loyal,  je  considère  que  la  République  a  pour  raison  d’être  la 
liberté. 

Aussi,  j’ai  défendu  et  je  défendrai,  partout  où  elles  seront  menacées  : 

La  liberté  de  conscience; 

La  liberté  d’enseignement  ; 

La  liberté  d’association; 

La  liberté  du  travail* 

Le  premier,  le  plus  impérieux  devoir  de  la  nouvelle  Chambre,  sera  de  régler  P  effroyable 
situation  financière  que  nous  ont  léguée  seize  années  de  politique  radicale* 

L’emprunt,  qui  eut  dû  être  réalisé  il  y  a  déjà  six  mois,  devra  être  effectué  sans  retard. 

Le  budget  devra  être  équilibré  normalement  au  moyen  d’économies  que  doit  surtout 
nous  fournir  la  réforme  administrative,  basée  sur  la  décentralisation;  par  Tint  réduction, 
dans  le  budget,  dfes  ressources  provenant  du  pari  mutuel  et  des  jeux; 

Par  la  réduction  au  strict  nécessaire  du  rôle  industriel  de  F  État  (Chemins  de  fer  de 
l'État,  monopoles,  ateliers  de  la  guerre  et  de  la  marine)  ; 

Enfin,  par  la  révision  de  notre  système  d’impositions,  dans  un  sens  démocratique,  mais 
en  veillant  à  ce  que  l’impôt  sur  le  revenu  ne  soit  ni  inquisitorial,  ni  vexatoire;  qu’il  soit 
basé  sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune,  sans  obliger  le  contribuable  a  aucune  décla¬ 
ration* 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’il  est  nécessaire  de  développer,  d’encourager  la  mutua¬ 
lité  sous  toutes  ses  formes; 

De  remettre  au  point,  d’améliorer  les  lois  sociales  déjà  votées; 

D’organiser  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  ; 

D’élargir  la  capacité  civile  des  syndicats  ; 

De  donner  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre,  ainsi  qu’ils  y  ont  droit,  un  statut  légal; 

Et,  d'une  façon  générale,  de  protéger  ^agriculture,  le  commerce  et  l’industrie,  sources 
de  la  richesse  de  la  France*  Par  contre,  je  m’opposerai  à  l’établissement  de  tout  nouveau 
monopole,  quel  qu’il  soit. 
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Électeurs, 

En  1898,  mes  amis  les  républicains  modérés  quittaient  le  pouvoir. 

Ih  laissaient  la  France  grande  et  respectée. 

Ils  avaient  l'ait  l'alliance  russe,  La  paix  extérieure  était  assurée  par  une  armée  puissante, 
disciplinée. 

Le  budget  de  3.500,000*000,  se  soldait  par  des  excédents  de  recettes.  La  rente  fran¬ 
çaise  était  au  cours  de  105  francs.  Mais  nous  n’avions  alors  que  700,000  fonctionnaires. 

Qu'ont-elles  fait  de  la  France,  les  majorités  radicales  qui  se  sont  succédé  depuis 
1898? 

À  deux  fois,  par  la  faute  de  leurs  ministres  nous  avons  failli  avoir  la  guerre,  et  elles  ne 
Font  évitée  qu'en  acceptant  l'humiliation  en  1905  et  en  cédant  d’immenses  territoires  au 
Congo  en  191 L  Est-il  exagéré  de  dire  qu’elles  ont  gaspillé  nos  finances,  si  Fou  songe  que  le 
budget  de  5.500.000.000  se  solde  aujourd'hui  par  un  déficit  de  780.000.000  et  qu'un  em¬ 
prunt  de  2.000.000.000  est  nécessaire  pour  couvrir  notre  dette  flottante. 

La  rente  française  est  tombée  maintenant  au  cours  de  87  francs.  Il  est  vrai  que  par 
contre,  nous  sommes  devenus  riches  en  fonctionnaires,  nous  en  possédons  plus  de 
I .000.000. 

Eta  T  heure  où  nous  sommes,  que  nous  olfrènt-ils  ces  radicaux- socialistes,  soit-disant 
démocrates,  de  retour  du  congrès  de  Pau? 

L'abrogation. , .  progressive  de  la  loi  de  trois  ans,  votée  il  y  a  six  mois  par  la  grande 
majorité  d'entre  eux,  et  tous  les  jours  déclarée  intangible,  du  haut  de  la  tribune,  par  les 
ministres  de  leur  choix,  MM.  Doumergue,  Noulens,  Maginot, 

Le  monopole  de  l’enseignement,  négation  d'une  de  nos  libertés  les  plus  chères  qui, 
supprimant  une  concurrence  profitable,  amoindrirait  fatalement  le  niveau  de  l’enseignement 
national  et  aggraverait  encore  nos  charges  de  100.090,000  de  francs  par  an. 

Un  impôt  sur  le  revenu,  véritable  impôt  à  la  prussienne,  vexatoire  s'il  en  fût,  qui 
introduirait  la  délation  dans  nos  foyers  et  nous  obligerait  à  dévoiler  au  fisc  nos  affaires  les 
plus  secrètes,  sous  la  menace  des  plus  graves  pénaliLés. 

Entre  cette  politique,  flétrie  par  les  récents  scandales  qui  ont  provoqué  l'indignation  du 
pays  tout  entier,  et  la  nôtre  vous  aurer,  à  choisir. 

Et  si  l  égal  souci  de  la  grandeur  de  la  France,  de  sa  sécurité  et  de  l’avenir  de  la  Répu¬ 
blique  guide  vos  décisions,  c'est  avec  confiance  que  j'attends  votre  verdict. 

Edgard  de  MONT  JO  U, 

Maire  de  Marçay, 

Conseiller  général  de  la  Vienne, 
Député  sortant. 
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2e  Circonscription  de  POITIERS. 

M.  Raoul  PÉRET 


Mes  chers  Concitoyens, 


A  l’heure  où,  pour  la  quatrième  fois,  je  demande  à  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés  je  dois,  avant  tout,  vous  remercier  à  nouveau  de  la  confiance  que  vous  me  témoi¬ 
gnez  depuis  douze  ans.  J’aime  à  penser  que  celle-ci  n’est  pas  seulement  la  marque  de  votre 
estime  et  de  votre  amitié  et  qu’elle  traduit  aussi  l’approbation  d'une  politique  qui  n  a  cesse 
d’être  la  mienne  et  qui  tient  en  une  courte  formule  :  le  bien  public,  la  vente. 

Ce  double  idéal  devrait  guider  les  actes  et  inspirer  les  paroles  de  tous  les  mandataires 
du  peuple,  quelles  que  soient  les  doctrines  qui  ont  leurs  préférences.  Fidèle  à  celles  que 
j’ai  souvent  exposées  devant  vous,  je  crois  pouvoir  me  dispenser  d’une  longue  profession 


Membre  d’un  Gouvernement  qui  a  fait  appel  au  concours  loyal  de  tous  les  vrais  cl  un  ob¬ 
érâtes  ie  demeure  convaincu  que  l’union  des  républicains  est  la  condition  essentielle  de  a 
stabilité  de  nos  institutions  et  de  la  réalisation  des  grandes  réformes.  Il  ne  serait  pas  juste, 
d’ailleurs,  de  nier  le  vaste  oiTorL  accompli  pour  accroître  la  puissance  de  la  nation  pour 
développer  ses  forces  productives,  pour  apporter  aux  individus  plus  de  justice  sociale,  e 
mouvement  a  eu  pour  conséquence  une  augmentation  des  dépenses  publiques  I  ne  faut  pas 
s’en  étonner  :  la  plupart  des  États  ont  vu  de  la  même  manière  grossir  le  chiffre  de  leur 
budget.  La  plus  lourde  charge  provient  des  sacrifices  que  le  pays  a  dû  s  imposer  pour 
assurer  la  sécurité  de  ses  frontières  et  dont  nous  ne  saunons  envisager  la  réduction  tant 
que  subsisteront  les  menaces  de  l’extérieur.  Mais  il  convient  de  ne  demander  qu’aux  contri¬ 
buables  les  plus  fortunés  le  supplément  de  ressources  indispensable  ;  c  est  le  but  des  proje  s 
de  réforme  fiscale  que  la  Chambre  vient  d’adopter  et  qui  instituent  l'impôt  sur  le  revenu 

globales  ^  .m  ,anles  qye  j’ai  votées  or(t  éLé  promulguées  concernant  les  femmes  en 
couches  les  familles  nombreuses,  l’augmentation  du  taux  de  la  pension  et  1  abaissement  c  e 
pâsïe  des  bénéficiaires  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  l’enseignement  agricole  ; 
la  nouvelle  loi  militaire  permet  d’accorder  une  allocation  journalière  plus  elevee  que  sous 
l’empire  de  la  loi  antérieure  à  tous  les  militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  justifient  de  leur  qualité  de  soutiens  de  famille.  Le  Parlement  a  ainsi  poursuivi  son 
oeuvre  d’assistance  et  de  solidarité;  il  continuera  sa  sollicitude  aux  travailleurs  de  tout 
ordre  La  Chambre  vient  enfin,  fort  heureusement,  de  voler  le  dégrèvement  de  la  terre, 
grâce  auquel  l’agriculture  verra  notablement  allégé  pour  elle  le  fardeau  de  l’impôt. 

Il  est,  toutefois,  regrettable  que  la  majorité  n’ait  pas  voulu  faire  aboutir  une  reforme 
donL  je  reste  plus  que  jamais  partisan  :  la  réduction  du  nombre  des  députés,  le  rétablisse¬ 
ment  du  scrutin  de  liste  avec  le  mandat  de  six  ans  et  le  renouvellement  de  la  Chambre  par 


moitié  tous  les  trois  ans.  ,  .  -  .  o„„ 

Indéfecliblemenl  attaché  aux  idées  de  laïcité,  je  ne  puis  qu  approuver  le  projet  sur  la 

fréquentation  scolaire  et  la  défense  laïque  récemment  voté. 

Dans  l’ordre  politique,  on  a  essayé  d’exploiter  contre  le  parti  républicain  certains 
événements  certes  à  tous  égards  déplorables.  Mais  vous  avez,  trop  le  souci  de  la  jusl.ee  pour 
rendre  responsable  des  défaillances  de  quelques-uns  un  régime  qui  a  fait  la  grandeur  de  la 
France  et  qui  lui  a  permis  de  reprendre  dans  le  monde  une  place  prépondérante. 

Ce  qui  manque  le  plus  dans  la  République,  ce  ne  sont  ni  les  hommes,  ni  les  idées,  ni 
les  bonnes  volontés,  ni  le  dévouement  à  la  chose  publique,  c’est  une  méthode  plus  sure, 
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c'est  le  sens  des  responsabilités,  c'est  le  sentiment  d'une  autorité  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  libertés  ont  été  plus  généreusement  octroyées,  c'est  le  courage  de  dénoncer  les 
excès,  la  volonté  de  s'opposer  au  désordre.  En  face  d'adversaires  qui  ne  peuvent  tirer  leur 
victoire  que  de  nos  propres  fautes,  les  républicains  n'en  ont  plus  a  commettre  :  un  peu  de 
clairvoyance  leur  montrera  où  est  le  devoir.  Au  suffrage  universel  de  choisir  ceux  qui  sau¬ 
ront  le  comprendre* 

Rétablir  l’équilibre  financier  fortifier  le  contrôle  budgétaire,  développer  nos  relations 
économiques  en  facilitant  les  transactions,  perfectionner  l’enseignement  professionnel, 
donner  aux  fonctionnaires  un  statut  légal,  parachever  l'œuvre  de  justice  fiscale,  donner  à 
ce  pays  l’impression  qu’il  peut  travailler,  produire  et  vivre  en  sécurité,  sous  la  protection 
et  dans  le  respect  des  lois,  voilà,  sans  parler  des  mesures  dont  l’expérience  de  chaque  jour 
nous  révélera  Pulilité,  la  tâche  la  plus  urgente  à  remplir. 

Vive  la  République  ! 

Raoul  PÉRET, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  de  la  Vienne, 
Maire  de  Vende uvre, 

Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes. 
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VIENNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BELL&G* 
M.  VALIÈRE 


Aux  Électeurs , 


Citoyens  ! 

J’ai  été  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  dans  la  circonscription  de 
Ëeliac  par  le  congrès  des  nombreux  groupe*  socialistes  de  cet  arrondissement  réunis 
Nantiat.  Ma  candidature  a  été  ratifiée  par  le  grand  congrès  départemental  ou  se  trouvaien 
assemblés  les  représentants  de  plus  decent  communes.  C’est  donc  sous  le  double  patronage  de 
travailleurs  des  villes  et  de  travailleurs  des  champs,  que  je  me  présente  devant  vous.  ’ 
cela  même  vous  indique  que  le  candidat  socialiste  connaît  les  besoins  et  les  interets  des 
prolétaires  de  toutes  catégories,  et  saura  les  défendre  contre  leurs  adversaires  quels  qu  fis 

soient,^  yociali8tej  ca  effet>  est  le  parti  des  travailleurs.  Il  n'a  d’autre  but  que  leur 

affranchissement  et  la  conquête  du  bonheur  auquel  ils  ont  droit.  Il  n’a  d’autre  préoccupa¬ 
tion  que  d’améliorer  chaque  jour  davantage  leur  sort  en  obtenant  la  réalisation  des  reformes 
que,  depuis  si  longtemps,  les  partis  bourgeois  leur  promettent,  sans  avoir  la  moindre  inten- 
Lion  de  les  faire  aboutir. 

Toutes  ces  réformes,  dont  on  ne  parle  plus  qu^n  période  électorale,  nous  les  voulons 
d’un  cœur  sincère,  puisque,  seuls,  nos  élus  les  réclament  avec  vigueur  au  Parlement  ou  les 
autres  passent  leur  temps  en  vaines  querelles  de  personnes  et  en  tripotages  scandaleux. 
Nous  ne  tolérerons  pas  qu’on  amuse  et  qu’on  berne  le  peuple  qui,  d’ailleurs,  avec  raison,  se 

lasse  d’attendre,  .  .  , 

Le  parti  socialiste  est  le  seul  parti  vraiment  réformateur  et  vraiment  républicain.  ne 

se  contente  pas  de  formules.  Il  vent  la  réalisation  rapide  de  tout  ce  qui  doit  contribuer  a 

rendre  la  République  généreuse  et  fraternelle.  . 

Le  parti  socialiste,  par  l’entente  et  l’action  internationale  des  travailleurs,  veut  faire 
disparaître  la  possibilité  des  guerres,  ces  horribles  boucheries  indignes  des  peuples  civilises. 

Le  parti  socialiste,  par  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d  échange,  veut 
empêcher  l’exploitation  de  la  majorité  des  hommes  qui  produisent  tout,  par  la  minorité 
cupide  et  cynique  qui  s’arroge  le  droit  de  les  gouverner  et  de  les  déposséder. 

Le  parti  socialiste  veut  organiser  le  prolétariat  en  un  parti  de  classe  pour  la  conquête 
'  des  pouvoirs  publics  et  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société  collecti¬ 
viste  ou  communiste.  C’est-à-dire  qu’il  veut  grouper  tous  les  producteurs  qui  souffrent  des 
iniquités  actuelles  pour  s'emparer,  enfin,  du  pouvoir,  dont,  jusqu  ici,  ceux  en  lesque  s  18 
avaient  eu  la  naïveté  de  mettre  leur  confiance,  s’étaient  servi  pour  les  maintenir  dans  la 
peine  et  dans  l’esclavage.  C’est-à-dire  qu’il  veut  établir  un  régime  d’où  serait  banni  tout  ce 
qui  fait  la  honte  de  la  société  actuelle:  le  chômage,  la  misère,  le  désespoir. 
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Le  parti  socialiste  veut  que  chacun  profite  intégralement  du  produit  de  son  travail;  que 
les  métayers,  les  colons,  les  fermiers,  les  journaliers  agricoles,  ne  soient  plus  exploités;  que 
les  petits  propriétaires,  si  accablés  de  charges  diverses,  soient  soulagés  eL  protégés,,  qu'ils  ne 
soient  plus  h  la  merci  des  grosses  entreprises  capitalistes,  des  usuriers  et  des  intermédiaires, 
qu'ils  ne  voient  plus  leur  situation  menacée  par  les  accapareurs  de  biens  et  par  les  spécula^ 
Leurs  ;  que  le  travailleur  de  f  usine  et  do  la  mina  ne  soient  plus  courbés  sous  une  abominable 
tyrannie,  pour  l'enrichissement  de  quelques  capitalistes:  oisifs.  Le  parti  socialiste  ne  veut 
plus  qu'il  y  ait  d'hommes  opprimés,  voués  à  la  famine  el  à  la  mort  anticipée,  alors  que 
d’autres  jouissent  de  tout  ce  que  la  vie  peut  offrir  d’agréable  et  de  bon. 

Il  e*t  temps  qu'enfin  soit  appliquée  la  fameuse  devise  :  a  Liberté,  égalité,,  fraternité  », 
qui  devait  apporter  le  bonheur  au  peuple,  et  pour  laquelle  nos  pères  se  sont  fait  tuer* 

Citoyens, 

Tous,  vous  souffrez  d’une  organisation  social  g  déplorable.  Tous,  vous  êtes  intéi’essên  à 
ce  que  cela  change.  Luttez  donc  pour  améliorer  vos  conditions  de  vie  Et,  puisque  ^euls  les 
socialistes  vous  soutiennent  et  vous  protègent,  venez  sans  crainte  au  socialisme  qui  veut 
transformer  le  régime  qui  vous  écrase. 

Pe Lits  commerçants,  qu’épuise  unerésistanco  presque  impossible  contre  ces  redoutables 
adversaires  que  sont  les  grands  bazars,  les  grosses  entreprises  anonymes,  et  qpi,  à  chaque 
instant,  êtes  menacés  de  retomber  dans  le  prolétariat; 

Petits  fonctionnaires  des  diverses  administrations,  dont  les  droits  sont  sans  cesse 
méconnus,  vous  avez  aussi  intérêt  à  élire  un  socialiste  qui  vous  soutiendra  contre  toutes  les 
forces  économiques,  administratives  ou  politiques  coalisées* 

Rien  de  ce  qui  vous  intéresse  ne  m’est  étranger*  Pour  l'exercice  même  de  ma  profes¬ 
sion,  je  suis  obligé  de  me  tenir  au  courant  des  choses  les  plus  diverses.  Ceux  qui  me  con¬ 
naissent  ont  pu  s’en  rendre  compte.  Gela  même  est,  pour  vous,  une  garantie* 

Citoyens, 

Travailleur  moi-même,  je  n’ignore  aucun  de  vos  besoins*  Je  m'appliquerai  à  vous  faire 
obtenir  toutes  les  satisfactions  possibles. 

Au  point  de  vue  général,  et  tout  en  bataillant  ferme  pour  la  réalisation1  totale  de  nos 
principes  : 

Je  combattrai  la  loi  de  trois  ans^  cause  de  ruine  et  d’affaiblissement  pour* le  paya;  et  je 
voterai  le  retour  au  service  de  deux  ans,  en  attendant  que  nous  puissions  obtenir  Ib  régime 
de  la  nation  armée  en  milices,  avec  un  faible  temps  de  caserne,  seul  système  de  défense  effi¬ 
cace  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  le  chiffre  de  la  population  reste  stationnaire. 

Je  réclamerai  inapplication  de  l’impôt  sur  le  revenu,  élargi  de  telle  manière  que  ïa  for¬ 
tune  soit  effectivement  frappée  en  proportion  de  son  développement,  alors  que  les  petits 
possédants,  les  petits  commerçants,  les  ouvriers  et  les  paysans  seraient  dégrevés  par  ïa  sup- 
pression  des  contributions  actuelles, 

Je  soutiendrai  toutes  les  mesures  de  défense  laïque,  sans  agir  jamais  par  esprit  de  per¬ 
sécution*  Libre  penseur  convaincu,  je  respecte  tonies  les  opinions  philosophiques  oef  reli¬ 
gieuses,  mais  je  ne  veux  point  qu’une  secte  quelconque  détourne  l'école  de  son  œuvre  de 
neutralité  el  que  l’Etat  intervienne  en  faveur  d'une  religion  quelle  qu'elle  soit* 

Je  voterai  la  réforme  électorale  avec  roprésen talion  proportionnelle  parce  quo,  seule, 
elle  peut  assurer  la  justice  dans  les  scrutins,  et  parce  que,  avec  les  clrconscriptiona  élargies, 
les  élus  s’occuperont  moins  des  questions  de  clochers  et  accorderont  plus  d Attention  au*t 
intérêts  généraux  du  pays. 

Partisan  du  retour  à  la  nation  de  tout  ce  qui  devrait  Faire  la  for  Lune  publique,  je  lut¬ 
terai,  d'accord  avec  mes  amis,  pour  que  soient  enfin  appliquées  ces  mesures  laissées  en 
souffrance  par  le  parti  radical  qui  les  avait  promises  :  la  nationalisation  des  mines,  <Io5  ehe- 

15$ 
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mins  de  fer,  le  monopole  des  assurances ,  en  vue  de  procurer  les  ressources  nécessaires  aux 

réformes  sociales,  .  « 

De  toutes  mes  forces,  je  lutterai  pour  qu’on  accorde  aux  travailleurs  des  campagnes  le 

ténélice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail;  pour  que  les  impôts  fonciers  soient  supprimes 
en  ce  qui  concerne  les  petites  propriétés  ;  pour  que  des  subventions  plus  fortes  soient 
fournies  aux  syndicats  agricoles  et  aux  sociétés  mulelles  d’assurances  du  bétail,  contre  la 
trrêle  etc  -  pour  que  les  frais  de  transport  des  engrais  et  des  produits  agricoles  soient 
réduits  Je  préconiserai  la  création  de  Conseils  de  prud’hommes  agricoles  devant  lesquels 
seraient  renvoyés  les  différends  qui  divisent  les  maîtres  et  leurs  fermiers,  métayers  ou  jour¬ 
naliers,  différends  qui  sont  soumis,  aujourd’hui,  au  juge  de  paix. 

Je  demanderai  que  les  charges  des  lois  d’assistance  ne  soient  plus  laissées  au  compte 

des  communes  et  des  départements,  ,  v  .  .  j 

Je  soutiendrai  .les  propositions  de  loi  déposées  par  les  élus  socialistes  en  faveur  des 

petits  commerçants.  ,  ,  ■  * 

Je  demanderai  que  les  impôts  de  la  terre  ne  soient  plus  payes  par  les  métayers  et  les 

colons  et  que  la  plus-value  de  la  propriété  leur  bénéficie  ainsi  qu’au  fermier. 

Je  m’efforcerai  de  faire  triompher  toutes  les  mesures  capables  de  donner  aux  fonction¬ 
naires  leur  pleine  indépendance,  avec  la  liberté  d’association.  Résolu  à  diminuer  les  gros 

traitements,  je  tâcherai  d’obtenir  pour  les  plus  modestes  serviteurs  de  la  République  un 
salaire  mieux  proportionné  avec  les  services  qu’ils  rendent. 

Je  voterai  la  révision  de  la  Constitution  et  la  suppression  du  Sénat,  institution  monar-  f 

chique,  néfaste  pour  la  République.  _  ....  j-r  •  i  ■ 

Comme  l’a  fait,  dès  le  début,  le  Parti  socialiste,  je  m  appliquerai  a  faire  modifier  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  soit  pas  un  véritable  impôt,  au 
lieu  d’un  secours.  Je  demanderai  que  l’État  seul  en  supporte  les  frais,  ainsi  que  cela  avait 
été  promis,  naguère,  par  les  partis  bourgeois  qui  ont  oublié  cet  engagement  comme  les 

Je’  demanderai  pour  les  émigrants,  le  vote  par  correspondance  ou  le  voyage  gratuit 
jusque  dans  la  commune  où  ils  sont  électeurs,  afin  qu’ils  puissent  exercer  leurs  droits  de 

Clt°yjT voterai,  en  outre,  tout  ce  qui  permettra  d’assurer  vraiment  la  gratuité  de  la  justtee 
et  la  disparition  de  toutes  les  vieilles  lois  dangereuses  qui  encombrent  nos  Codes- 

En  ce  qui  concerne  la  pêche  et  la  chasse,  je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue,  sauf 
pendant  les  périodes  de  reproduction  du  gibier  et  du  poisson.  Je  demandera,  donc  qu  on 
frappe  d’un  impôt  proportionnel  à  leur  étendue  toutes  les  chasses  gardées. 

Je  demanderai  aussi  le  permis  de  chasse  hebdomadaire  ou  journalier  qu,  permettra  a 

tous  de  goûter  les  joies  saines  de  ce  sport  agréable. 

En  somme,  toutes  les  fois  que  j’en  trouverai  l’occasion,  je  tâcherai  de  rendre  a  toutes 

les  catégories  de  travailleurs,  les  services  auxquels  il  ont  droit. 


Électeurs  ! 

On  vous  a  dit  que  je  vous  étais  étranger.  C’est  une  abominable  calomnie,  puisque, 
d’abord,  ce  sont  des  électeurs  nombreux  de  votre  arrondissement  qui  m  ont  choisi  comme 
candidat.  En  outre,  on  sait  fort  bien  que  je  veux  me  consacrer  tout  entier  au  service  de 
cette  circonscription,  sans  oublier  les  intérêts  généraux. 

Si  je  suis  élu,  j’habiterai  l’arrondissement  de  Bellac  et  j’aurai  un  domicile  au  chef-lieu, 
où  tous  pourront  me  rencontrer  toutes  les  fois  qu’ils  seront  appelés  là  pour  leurs  affaires. 
En  outre,  entre  les  sessions,  je  me  rendrai  aux  grandes  foires  et  je  n’hésitera,  jamais  a  re¬ 
pondre  à  l’appel  de  tous  ceux  qui,  même  dans  le  hameau  le  plus  recule,  auront  besoin  de 

ma  présence.  Enfin,. ne  redoutant  point  les  réunions,  ainsi  que  je  1  ai  montre,  je  ren  r 
compte  de  mon  mandat  aussi  souvent  qu’il  le  faudra  pour  être  certain  de  ne  pas  elle 
en  désaccord  avec  mes  électeurs. 
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Cet  engagement  que  je  prends  de  façon  ferme,  est  ratifié  par  l’ensembïe  des  groupe» 
socialistes  de  la  circonscription,  ce  qui  vous  est  la  garantie  la  plus  sérieuse. 

ayant  aucune  attache  particulière,  ni  aucun  intérêt  personnel  dans  tel  ou  tel  canton 
je  pourrai  plus  sainement  juger  des  droits  de  tous  et  je  ne  chercherai  pas  à  favoriser  les 

m  s  au  e  iimcn  es  autres.  Je  serai  le  représentant  de  l'arrondissement  tout  entier  et  non 
a  un  seul  canton. 

C’est  pourquoi  je  vous  promets  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  satisfac¬ 
tions  que  vous  atténuez  depuis  si  longtemps  vous  soient  enfin  accordées. 

Je  hâterai  la  mise  à  exécution  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  Bellac. 

e  •  ,  cIfraitt0UteS  le*  démarches  nécessaires  pour  que  le  chemin  de  fer  de  Magnac-Laval  à 
Saint-Sébastien,  par  Samt-Sulpice-les-Feuilles,  soit  construit  sans  tarder,  avec  la  boucle  du 
Chcrbois  et  les  quelques  variantes  qui  sont  indispensables  pour  desservir  des  centres  impor¬ 
tants  et  d  une  grande  activité  commerciale,  jusque-là  privés  de  tout  moyen  [do  communi- 

Je  me  ferai  le  défenseur  vigilant  des  intérêts  de  tonies  les  communes  encore  éloignées 
des  voies  ferrées,  pour  qu’elles  soient  desservies  à  leur  tour.  Et,  à  cet  effet,  je  réclamerai  la 
construction,  en  tête  du  deuxième  réseau  de  tramways,  de  la  ligne  de  Bussière-Poitevine  à 
baint-Suipice-les-Feuilles,  qui  doit  donner  à  toutes  les  agglomérations  dn  nord  du  départe¬ 
ment  (Darnac,  Huât,  Azat-le-Kiz,  Tersannes,  Lussac-les-Églises,  Saint-Marlin-le-Mault 
Jouac,  Cromac,  Saint-Georges-Ies-Landes,  Maîlhac,  en  outre  des  deux  têtes  de  lignes!  une 
véritable  vie  nouvelle,  * 

Je  demanderai  le  prolongement  de  la  ligne  de  tramways  de  Razès  jusqu’à  Bessines,  et 
celui  de  la  ligne  de  Sam USulpice-les-Fcuilles  jusqu’à  Saint-Benoît-du-Saull. 

Je  demanderai  qu’on  recherche  le  moyen  le  plus  efficace  de  relier  entre  eux  les  centres 
es  plus  commerçants  afin  que  des  communes  comme  Blond  et  quelques  autres  ne  soient 

frandiordemcmts ^  ^  *  CertaineS  de  lei,rs  expéditions  de  longs  détours  avec  plusieurs 

Je  veillerai  a  ce  que  tout  ce  qui  concerne  la  police  du  roulage  soit  réglementé  de  ma- 
mère  moins  traeassiôre* 

Je  réclamerai  toutes  les  constructions  d’écoles,  de  chemins,  etc.,  qui  seront  jugées  né- 
cessai  res  , 

C'est-à-dire  que,  dans  toute  l’étendue  de  mes  moyens,  je  m’appliquerai  à  donner  à 
notre  région,  s,  active  et  si  belle,  toute  la  prospérité  quelle  mérite. 


Citoyens  t 

Je  ne  fais  point  de  promesse  que  je  ne  puisse  tenir.  Je  vous  ai  dit  loyalement  ce  que  je 
veux.  \ous  devez  être  fixés.  C’est  pourquoi,  le  26  avril,  j’en  suis  certain,  sans  vous  préoc¬ 
cuper  de  vos  relations  personnelles  et  de  certaines  habitudes,  vous  voterez  pour  le  candidat 
du  I  arti  socialiste  qui,  seul,  luttera  avec  toute  son  énergie  pour  la  réalisation  d’un  régime 
de  justice,  de  paix  et.  de  fraternité, 

,  ^  ous  vous  éloignerez  des  partis  de  réaction  bourgeoise  qui  ne  peuvent  vous  conduire 
qu  au  gâchis.  Opportunistes  et  radicaux  ont  à  se  reprocher  la  loi  de  trois  ans,  3a  conquête 
u  Maroc,  1  effroyable  déficit  financier  et  les  scandales  houleux  que  vous  connaissez  bleu, 
n  écartant  leurs  candidats,  dites  que  vous  voulez  davantage  de  probité  et  la  marche  ré^ 
solue  vers  le  progrès. 


Vive  la  République  sociale  l 
Vive  la  République  des  travailleurs  3 
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1^*  Circonscription  de  LIMOGES. 
M,  BETOULLE 


A»®  Électeurs, 


Citoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  le  parti  socialise  a  désigné  à  Vimanimilé  le  citoyen  Betoulle 
député  sortant,  comme  candidat  au*  élections  législatives  de  Manche  prochain  dans  la 

lBC‘Zs  somme”  trl'Is1 q«,  pour  la  troisième  fois,  vous  ratifierez  ce 

éhargerea  encore  le  citoyen  Betoulle  du  soin  de  vous  représenter  a  la  Chambre 

^  Vous  l'avez  vu  à  l'œuvre  pendant  huit  ans  et  vous  êtes  convaincus  comme  nous  que 

nul  n’est  plus  digne  de  votre  confiance.  *  ,  i  { 

Vos  Lirtli,  voire  co.e,  o„l  toujours  trouvé  en  lu.  un  rlofen.eur  uv„é  e.  .rd«£ 

Se,  nombreuses  iolerveulion.  i  1.  Iribuue,  dont  plmneur.  oui  ou  u„  succès  rcl.nl  s 
»„l.  démontrent  quelle  puis,...»  de  travail,,  quelle  parf..t«  co„ua„.anee  de.  J >°™  *» 
tailleurs,  possède  celui  qui,  durant  de».  léei.l.ture.  dq,i,  vous  .  si  mlell, gemment 
*oprésçnLês  au  'Palais** Bourbon* 

Citoyens, 

Nos  adversaires,  même,  sont  obligés  de  reconnaître  que  jamais  les  ^érête  #néraax 
delà  grande  ville  industrielle  et  commerçante  de  Limoges  et  des  campagne^  * 

maie  trop  déshéritées  n’avaient  été  discutés,  soutenus,  défendus  avec  autant  de  conscience 

de  oersévérerice  ,  M 

El  beaucoup  de  ceux  qui  le  combattaient  avec  un  acharnement  que  personne  n  a  enc 

oublié  sont  aujourd'hui  désarmés,  oQirt„iip 

PourLant,  et  c’est  justice,  que  le  parti  socialiste  est  heureux  de  lu.  rendre,  Betoulle  But 

resté  le  même,  soldat  discipliné  de  son  parti,  militant  de  la  grande  cause  ouvrière.  c 
ra  connu  avant  d’être  député,  tel  on  le  retrouve  après  huit  ans  consacrés  umquement 
exclusivement  ^  l'accomplissement  de  son  mandat,* 

Çiloyenst 

Betoulle  a  su  s’élever  au-dessus  des  mesquines  questions  personnelles,  il  s  est  montié 
accueillant  et  bienveillant,  même  pour  ceux  qui,  sournoisement  le  combattent,  sans  eu 
demander  en  échange  de  son  appui  toujours  efficace,  ni  remerciements,  n,  ***»#££ 
Sans  rancune,  il  a  oublié  les  attaques  injustes  et  les  indignes  procédés,  heureux  de  pro 
par  son  exemple  combien  sont  méconnus  les  socialistes,  dont  certain»  disent  tant  mal, 
«eulemcnt  parce  qu’ils  ne  les  ont  pas  approchés  et  fréquentés. 

Citoyens, 

Pour  la  première  fois,  depuis  que  le  suffrage  universel  existe,  la  première  circons¬ 
cription  de  Limoges  n’assistera  pas  au  spectacle  d’une  campagne  électorale  violente 
passionnée* 
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A  l'heure  ou  nous  rédigeons  cette  circulaire,  aucun  candidat  n’est  encore  opposé  au 
citoyen  Beloulle. 

Nos  adversaires,  sans  doute,  dépités  et  découragés,  renoncent  à  ta  bataille.  La  pre- 
rnière  circonscription  de  Limoges  est.  cLefinitivent  conquise  par  la  classe  laborieuse.  Elle  Ta 
été  grâce  à  l’organisation  méthodique,  h  la  propagande  incessante  du  parti  socialiste  et 
grâce  aussi  au  labeur  de  son  élu. 

Citoyens, 

Ce  nTest  point  une  raison  pour  que  vous  vous  désintéressiez  du  scrutin.  Sans  doute  nos 
adversaires  ne  se  livreront  pas  à  des  violences  de  langage  et  de  polémique,  qui  n'auraient 
du  reste  d’autre  résultat  que  de  ranimer  votre  ardeur,  mais  ils  emploieront  d’autres  pro¬ 
cédés  plus  sournois  espérant  ainsi  vous  endormir. 

Vous  ne  serez  pas  dupes,  Limoges,  la  lr#  circonscription  de  Limoges  sont  cités  en 
exemple  partout.  Elfes  sont  à  l’avant-garde  du  progrès  et  de  la  vraie  République.  Elles  ne 
sauraient  déchoir,  À  l’heure  difficile  où  nous  sommes,  ne  pas  accomplir  son  devoir  serait 
une  véritable  trahison  1 

Tous  debout  !  Vous,  citoyens,  travailleurs  des  champs  et  de  ïa  ville,  producteurs  de 
toutes  les  richesses  sociales,  qui  avez  mis  toutes  vos  espérances  dans  le  parti  socialiste  l  Vous, 
ouvriers,  employés,  fonctionnaires  de  tous  ordres,  artisans,  petits  commerçants,  industriels, 
pères  de  Lundis,  qui,  si  souvent,  avez  été  défendus  par  notre  élu,  faites  votre  devoir' et, 
dimanche  prochain,  sur  le  nom  du  citoyen  Betoulle,  vous  remporterez,  vous  et  nous,  une 
nouvelle  victoire  éclatante  et  décisive! 

Vive  la  République  sociale! 

Vive  la  section  limousine  du  parti  socialiste. 


Aux  électeurs. 

Citoyens, 

Mes  chers  Amis, 

Désigné  une  fois  de  plus  par  mes  camarades  pour  porter  dans  la  lr®  circonscription  de 
Limoges  le  drapeau  des  revendications  prolétariennes  et  de  la  véritable  République,  je  me 
représente  à  vos  libres  suffrages. 

Pendant  les  huit  années  que  j’ai  passées  à  la  Chambre,  j’ai  conscience  d'avoir  fait  tout 
mon  devoir.  Sans  haine,  sans  parti  pris,  sans  étroitesse  d1  esprit,  mais  en  restant  toujours 
fidèle  à  mon  parti,  j  ai,  avec  courage,  avec  fermeté,  avec  ténacité,  soutenu  toutes  les  causes 
justes  et  défendu  de  mon  mieux  tous  vos  intérêts.  Jo  reste  aujourd'hui  ce  que  j  étais  hier. 

Le  26  avril  courant,  vous  direz  si  je  suis  toujours  digne  de  voire  confiance  ! 

À  vous  de  tout  cœur. 

Et  Vive  la  République  sociale  ! 

L.  BETOULLE, 

Député  sortant, 

Maire  de  Limoges. 
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2e  Circonscription  de  LIMOGES. 

M.  PRÉSSEMANE 


Aux  Electeurs  ! 

Chers  Citoyens, 

Désigné,  à  i’unaniniLtc,  par  les  travailleurs  socialistes  de  la  deuxième  circonscription 
de  Limoges,  je  suis  candidat  a  l’élection  legislative  du  26  avril. 

À  ce  titre,  je  vuns  dois,  au  moment  où  vous  allez  voter,  des  déclarations  très  nettes 
et  très  catégoriques. 

C'est  au  nom  du  socialisme  que  je  sollicite  vos  sufïrages  ainsi  que  je  Fai  toujours  fait 
lors  des  campagnes  précédentes. 

Au  milieu  de  la  décomposition  générale  qui  s'accomplit  autour  de  nous,  le  socialisme 
m'apparaît  toujours  comme  la  seule  force  qui  puisse  régénérer  l’humanité.  Je  suis  de  plus 
en  plus  convaincu  que  les  événements  sociaux,  politiques  et  économiques,  préparent  un 
ordre  de  choses  où  les  travailleurs,  libérés  du  capitalisme,  seront  devenus,  sous  la  forme 
sociale  et  collective,  les  co-propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail. 

Je  crois  ainsi  que  le  collectivisme  est  le  régime  de  Fa  venir  eL  qu’il  ne  manque,  pour  sa 
réalisation,  que  la  conscience  des  hommes  qu’il  faut  s'efforcer  de  développer. 

Travailleurs, 

La  législature  se  termine  dans  le  scandale.  Nous  avions  eu  jadis  le  Panama .  Hier,  nous 
avions  le  milliard  des  congrégations  ;  maintenant  nous  avons  le  scandale  Ga  il  1  aux- Roc  bette 
qui  vous  a  montré  les  politiciens  radicaux  et  modérés,  les  journalistes  de  renom,  les  magis- 
trais  de  haute  envergure,  complices  des  grands  voleurs,  financiers  r  a  fleurs  d  épargne.  Les 
mœurs  des  classes  au  pouvoir  ont  ainsi  apparu  s’étalant  dans  la  boue  et  dans  le  sang. 

Les  réformes,  les  grandes  réformes,  sont  encore  à  venir.  Sacrifiée,  la  réforme  fiscale  ; 
sacrifiée,  la  représentation  proportionnelle:  abandonnée,  la  suppression  du  Sénat.  Lâchées, 
la  suppression  des  sous-préfets  ;  la  diminution  des  gros  traitements.  C’est  la  faillite  frau¬ 
duleuse  î 

Par  contre  on  vous  apporte  la  loi  de  trois  ans  et  la  ruine,  la  conquête  du  ivîaroè  et  ses 
charges,  le  déficit  budgétaire  et  900  millions  d’impôts  nouveaux. 

Pour  couronner  cela,  voici  que  les  députés  sortants  —  pour  la  première  fois  —  vien¬ 
nent  de  se  séparer  sans  avoir  voté  le  budget  de  1914.  C’est  un  douloureux  scandale  1 

La  situation  est  donc  grave  1  II  faut  parler  franchement* 

Citoyens, 

Elu,  voici  â  quelle  besogne  immédiate  je  m’attacherai  : 

La  plus  urgente  est,  à  mon  avis,  le  retour  à  la  loi  de  de  deux  ans  de  suite,  si  nous  ne 
voulons  pas  ruiner  ce  pays. 

Sans  doute,  maintenant,  tous  les  candidats  seront  contre  la  loi  de  trois  ans.  Mais  songez 
que,  pour  en  obtenir  la  suppression,  il  vous  faudra  des  élus  actifs,  courageux  et  indépen¬ 
dants  du  pouvoir.  ^ 
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Le  cri  que  je  pousse  avec  le  fplus  de  vigueur  comme  travailleur,  comme  républicain, 
comme  socialiste,  comme  Français,  c’est,  vous  entendez  bien  : 

À  bas  les  trois  ans  ! 

La  réforme  fiscale  est  maintenant  compliquée  par  les  charges  qu’entraînent  la  nouvelle 
loi  militaire  abominabla,  la  conquête  du  Maroc,  l’augmentation  des  officiers.  Il  faut  renon¬ 
cer  à  cette  politique  militariste  si  nous  voulons  que  diminuent  les  impôts. 

S’il  faut  créer! des  ressources  nouvelles,  je  considère  que  les  petits  :  ouvriers,  commer¬ 
çants,  cultivateurs,  payant  déjà  plus  que  leur  part,  c'est  du  côté  des  gros,  des  riches,  des 
capitalistes  qu’i!|faudra  se^rctourner  en  appliquant  les  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu 
“  évidemment  avec  le  moins  de  tracasseries  possibles  —  mais  en  conservant  à  la  base  la 
déclaration  contrôlée- 

La  question  de  l'enseignement  est  importante.  Je  suis  hostile  au  monopole,  ou  partiel, 
ou  total.  Et  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  défendre  l'école  laïque,  ce  n’est  pas  tant  dé 
prononcer  des  discours  ou  de  voter  des  lois  inapplicables,  mais  qu’il  convient  plutôt  de  lui 
apporter  les  millions  qui  sont  utiles  pour  créer  plus  d’écoles  de  hameaux,  pour  dédoubler 
les  classes  trop  chargées,  pour  créer  les  œuvres  post-scolaires  :  Patronages  laïques,  ves¬ 
tiaires,  fournitures  gratuites,  etc,  Les  dépenses  d'enseignement  devraient  être,  à  mon’ avis, 
toutes  à  la  charge  de  T  État, 

La  suppression  du  Sénat  apparaît  maintenant  comme  une  nécessité  à  laquelle  il  faudra 
se  décider.  En  attendant  je  Voterai  une  loi  qui  en  diminuera  les  pouvoirs  et  laissera,  en  cas 
de  conflit,  le  dernier  mot  aux  députés,  élus  du  suffrage  universel. 

Proportionnalité  ardent  et  convaincu,  je  me  prononce  contre  Je  scrutin  d’ arrondisse- 
ment  et  pour  îe  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Travailleurs  des  champs, 

Parmi  les  réformes  urgentes  qui  vous  intéressent  spécialement,  je  cite  ; 

La  loi  réglementant  les  contrats  de  métayage,  supprimant  les  abus  de  toutes  sortes  : 
impôts,  entrées,  redevances  et  corvées; 

La  loi  relative  à  la  plus-value  de  la  terre  en  assurant  le  retour,  au  moins  en  partie,  au 
fermier  et  au  métayer,  quand  elle  résulte  de  son  travail  et  de  celui  de  sa  famille.  Cette  loi 
protégerait  les  fermiers  contre  l'augmentation  de  loyer  qui,  le  plus  souvent,  reste  leur 
récompense  ; 

La  loi  constituant  les  prud’hommes  agricoles  ; 

Les  lois  encourageant  les  petits  propriétaires  dans  la  voie  de  l'association  pour  réco- 
nomie  de  leurs  frais  généraux,  F  augmentation  du  rendement  et  Fécouîement  de  leurs  mar 
chatidise's  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Citoyens, 

Je  pourrais  ajouter  à  ces  réformes  celles  plus  nombreuses  qui  visent  :  le  dégrèvement 
de  la  petite  propriété  ;  la  diminution  des  gros  traitements,  la  suppression  des  fonctions 
inutiles  :  sous-préfets,  etc*  ;  la  suppression  des  périodes  d'instruction  militaire,  Ja  réforme 
judiciaire,  etc.  J’y  suis,  vous  le  comprenez  bien,  entièrement  favorable. 

Électeurs, 

Si  vous  me  faîtes  votre  élu,  je  n'entends  pas  me  mettre  a  la  disposition  d’une  coterie. 
Sans  doute,  sur  les  questions  politiques,  je  serai  l'homme  de  mon  parti,  de  mon  programme*, 
Mais,  en  dehors  de  cela,  j'entends  être  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les 
communes,  de  tous  les  contribuables.  L’argent  que  vous  versez  dans  les  caisses  de  l’État 
n’est  ni  radical,  ni  socialiste,  ni  opportuniste:  vos  intérêts  administratifs  doivent  qj.ro 
défendus,  que  vous  soyez  d'un  parti  ou  dun  autre. 
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Je  m’élève  donc,  avec  vigueur,  contre  la  politique  de  clientèle  pratiquée  depuis  trop 
longtemps,  qui  fait  que  ne  sont  pas  soutenus  ceux  qui  ne  sont  pas  du  clan  du  député 

Je  répète  que  —  comme  Ta  fait,  durant  huit  ans,  mon  arm  Beloullc,  député  de  la  1  — 

ie  serai  à  ta  disposition  de  tout  le  monde,  de  toutes  les  communes.  _  . 

Les  fonctionnaires  seront,  par  moi,  respectés,  quelles  que  soient  leurs  opinions  ainsi 
que  je  le  fais  dans  le  canton  de  Saint-Léonard  depuis  les  sept  ans  que  j’ai  1  honneur  d  etre 

son  élu. 


Electeurs, 

Je  préfère  ne  vous  faire  que  des  promesses  que  je  pourrai  tenir.  Élu,  je. rendrai  compte 
de  mon  mandat,  une  fois  par  an,  nn  jour  de  foire  d’hiver,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 
En  plus,  chaque  fois  que  la  possibilité  m’en  sera  donnée,  je  visiterai  les  autres  communes 
de  la  circonscription.  Je  ne  fais,  à  ce  propos,  qu’une  promesse  raisonnable,  parce  que  je 
désire  la  tenir. 


Citoyens, 

Telles  sont  les  brèves  déclarations  que  je  vous  apporte  au  moment  où  vous  allez 

voter.  .i 

Pour  vous  écarter  de  nous,  nos  adversaires  diront  encore  les  pires  sottises,  comme  les 

autre  fois.  Si  le  «  partage  des  biens  »  ne  prend  plus,  ils  trouveront  autre  chose.  1  renez 

garde!  ne  vous  laissez  pas  égarer.  , 

Parmi  tes  bêtises  que  les  agents  de  mon  concurrent  essayent  de  lancer,  il  en  est  une 
qui  vise  les  cours  de  la  viande.  11  y  a  là  un  nouveau  mensonge,  une  nouvelle  manœuvre. 

Ecux  qui  ont  sacrifié,  justement,  notre  élevage  limousin,  ce  sont  les  députés  qui, 
comme  M.  Tarrade,  ont  voté  les  crédits  pour  la  conquête  du  Maroc,  préparant  ainsi  la 
rentrée  du  bétail  marocain  pour  concurrencer  notre  élevage  régional,  richesse  du  pays  . 

Déjà,  on  annonce  la  rentrée  en  France  de  20.000  têtes  de  bétail  !  Qu’est-ce  que  ce  sera 
quand  la  conquête  sera  finie?  Le  comble  sera  que  nos  cultivateurs  auront  payé  des  millions 

d'impôts  pour  être  ruinés  demain  !  . 

Les  socialistes,  comme  moi,  sont  justement  oontre  la  conquête  du  Maroc  et  les  impo  s 

qui  en  sont  la  conséquence,  .  ,  . 

Et  M.  Tarrade  en  a  voté  tous  les  crédits,  préparant  ainsi  la  ruine  des  éleveurs  de  notre 

Limousin.  1  , 

Vous  voyez  combien  nos  adversaires  sont  audacieux.  Vous  ne  vous  Laisserez  pas 

tromper  !... 


Commerçants s  Artisans, 

Le  capitalisme  continue  sa  besogne  d’accaparement  avec  ses  grands  bazars,  ses  suceur- 
sales  multiples,  ses  grandes  usines.  Il  est  votre  ennemi,  comme  il  est  [l’ennemi  des  salariés 
Venez  au  socialisme  qui  seul  vous  libérera  ! 


Travailleurs, 

Les  partis  politiques  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  exercé  le  pouvoir,  étaient  les  chargés 
d'affaires  de  la  grosse  bourgeoisie  et  du  capitalisme.  Vous  le  voyez,  vous  le  savez  mam  e- 
nanL  La  classe  des  travailleurs,  urbains  ou  ruraux,  ne  se  libérera,  n'améliorera  si  situation 
que  si  tlle  prend  le  pouvoir,  que  si  elle  se  décide  à  J  aire  elle-merne  sa  besogne  po  îtique 
c’est  la  vérité  que  nous  vous  crions  depuis  longtemps.  Vous  aurez,  dimanche,  l’occasion 
d'être  les  maîtres  :  saisissez -la. 
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Citoyens* 

Je  me  fïaüe,  maintenant,  d’être  suffisamment  connu  de  tons.  J'entretiens  avec  un  très 
grand  nombre  d’entre  vous  des  relations  amicales  dont  je  m'honore  :  je  me  livre  donc  en 
toute  confiance  à  votre  jugement.  Socialiste  vous  m'avez  connu  il  y  a  dix  ans,  socialiste 
vous  me  voyez  encore  aujourd'hui. 

Vous  comparerez  cette  attitude  avec  celle  de  mon  adversaire  qui,  élu  comme  radical- 
socialiste,  prend  maintenant  une  autre  étiquette  *  pour  abuser  les  électeurs;  qui,  durant 
quatre  ans,  a  trahi  la  plupart  des  articles  de  sa  profession  de  foi  :  votant  contre  certaines 
améliorations  à  la  loi  des  retraites,  contre  des  diminutions  de  gros  traitements,  contre  la 
suppression  des  sous-préfets,  contre  les  intérêts  des  petits  fonctionnaires,  contre  la  suppres¬ 
sion  des  périodes  militaires*  contre  la  réforme  électorale,  contre  le  permis  de  chasse  jour¬ 
nalier  à  0  fr.  50,  si  utile  aux  petits  chasseurs  ;  mais  votant,  par  contre,  pour  l’augmentation 
des  officiers  (80  millions),  pour  la  conquête  du  Maroc  (400  millions),  et  pour  l'application 
de  la  loi  de  trois  ans  (séance  du  11  décembre  1913), 

Citoyens, 

Allez  aux  urnes  ! 

Libérez- vous  ! 

Votez  contre  les  trois  ans,  contre  le  Maroc,  contre  les  impôts  nouveaux. 

Votez  pour  la  République  sociale  ! 

Vive  la  deuxième  circonscription  de  Limoges  ! 

A  bas  les  trois  ans  ! 

A.  PRESSEMANE, 

Conseiller  municipal, 

Conseiller  général  de  Saint- Léonard. 


Circonscription  de  ROCHECHOUART. 

M,  PARVY 


Travailleurs, 

Tl  y  a  quatre  ans,  sur  mon  nom,  près  de  trois  mille  électeurs  républicains  et  socialistes 
se  comptaient.  Depuis,  grâce  à  faction  de  propagande,  plusieurs  municipalités  ont  été 
arrachées  des  mains  des  réacteurs  et,  pour  punir  les  trahisons  nombreuses  et  répétées  de 
M.  Marque!,  les  électeurs  lui  ont  enlevé  le  mandat  de  conseiller  général  et  font  remis  entre 
les  mains  d'un  socialiste,  le  citoyen  Leclerc. 

C’est  l'indication  très  nette  que  le  parti  des  travailleurs  est  en  progrès.  Ce  n'est  cepen¬ 
dant  pas  assez.  Ges  luttes  n'ont  été  que  les  escarmouches  heureuses  de  la  grande  bataillle 
qui  se  livrera  le  26  avril  1914.  Soyez  prêts,  travailleurs!  Pour  vaincre,  il  vous  suffit  de 
vouloir.  Vous  êtes  le  nombre,  sachez  vouloir,  vous  serez  la  force! 

Électeurs  de  Rochechouart, 

A  funanimité,  les  sections  socialistes  de  l'arrondissement  de  Rochechouart  ont  décidé 
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de  présenter  ma  candidature  à  vos  libres  suffrages,  A  l’unanimité  aussi,  les  représentant^  de 
la  Haute-Vienne  socialiste  ont,  dans  un  congrès,  ratifié  cette  décision. 

C’est  donc  encore  moi  qui  aurai  l’honneur  de  défendre  le  haut  idéal  de  justice  et  de 
fraternité  humaines  que  représente  le  parti  socialiste. 

Vous  me  connaissez.  Il  y  a  douze  ans  que  je  luUe  dans  la  circonscription.  Hier,  c’était 
en  républicain  ardent,  en  socialiste  convaincu  que  j’allais  à  la  bataille.  Aujourd’hui,  à  la 
vue  des  misères,  des  injustices  qui  accablent  le  petit  peuple,  mes  convictions  se  sont  forti¬ 
fiées,  A  la  constatation  des  plaisirs  et  des  jouissances  sans  nombre  qui  récompensent  les 
capitalistes  de  leur  médiocrité,  de  leur  vie  d’égoïsme  et  de  paresse,  ma  conscience  se  révolte. 
Là,  travail  et  pauvreté,  ici  oisiveté  et  richesse.  C'est  tout  le  problème  social  qui  se  pose, 
qui  se  précise  et  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre. 

Électeurs* 

Les  élections  du  26  avril  seront  pour  vous  l’occasion  d’une  affirmation  républicaine  et 
socialiste,  l’indice  d’une  ferme  volonté  de  conquérir  par  la  prise  de  possession  du  pouvoir 
politique  l’arme  de  votre  libération  économique  et  d’en  finir  avec  votre  misère. 

Votre  vote  signifiera  votre  ardent  désir  de  substituer  à  la  propriété  capitaliste  des 
moyens  de  production  et  d’échange  -  source  de  conflits,  de  luttes  continuelles,  où  toujours 
le  producteur  esL  foulé,  écrasé,  ou  vit  dans  une  continuelle  insécurité  —  la  propriété  collec¬ 
tive  ou  sociale  ;  au  travail  salarié,  le  travail  associé,  donnant  au  producteur  le  produit  inté¬ 
gral  de  son  plein  effort,  l’assurant  contre  tous  les  risques,  toulet  les  incertitudes  et  lui  per¬ 
mettant  d’envisager  la  perspective  d’une  vieillesse  digne,  respectée  et  heureuse. 

En  même  temps  que  la  consultation  électorale  vous  permettra  de  marquer  votre  désir 
de  voir  réaliser  la  République  dans  le  domaine  économique,  vous  pourrez,  par  le  vote 
secret,  vous  prononcer  en  pleine  indépendance  contre  les  gouvernements  et  les  députés 
complices  qui  nous  ont  ramenés  à  la  loi  de  trois  ans  et  qui  ont  déterminé  dans  les  finances 
nationales  un  ébranlement  auquel  rien  ne  peut  résister. 

C’est  un  déficit  de  plus  d'un  milliard  qu’Hs  ont»  reusé  dans  les  budgets.  C’est  un  énorme 
flot  d’un  milliard  d’impôts  nouveaux  qui  surgit  de  cet  abîme  et  qui  déborde  sur  les  cou  tri- 

buables.  , 

Kt  quand  (?n  songe  que  nos  réacteurs  et  les  radicaux  leurs  complices*  ont  crée  ce 

gouffre  pour  bâcler  une  loi  militaire  informe,  inefficace,  affaiblissante,  mortelle,  dont  ils 
commencent  à  avoir  honte,  dont  les  officiers  dénoncent  de  toutes  parts  ie  péril,  dont  l’Alle¬ 
magne  hélas  1  se  rit  comme  d’un  échec  de  la  volonté  et  de  la  pensée  françaises,  on  se 
demande  quel  vent  de  folie  a  passé  sur  les  réacteurs  et  les  radicaux  de  France. 

Seul,  contre  tous  les  partis  bourgeois,  le  parti  socialiste  est  resté  fidèle  à  lui  même, 
fidèle  à  sa  pensée,  à  son  idéal.  Déchirant  le  masque  patriotique  dont  s’affublent  ses  adver- 
saiies*  il  a  mis  à  nu  leur  visage. 

Il  a  montré  que  les  déclamations  des  partis  réactionnaires  cachaient  mal  leur  véritable 
pensée;  le  retour  à  une  armée  de  métier,  prête  à  toutes  les  besognes,  prête  à  rétablir  les 

régimes  déchus.  1 

Il  a  montré  que,  sous  le  prétexte  de  défendre  la  patrie,  les  grands  capitalistes  de  ta 

République  avaient  pour  but  unique  l’augmentation  de  leurs  profits,  et  que  l'accroissement 
de  l’armée  en  caserne  devait  leur  donner  satisfaction  en  nécessitant  des  commandes  énormes 
d'équipements  militaires  et  de  produits  métallurgiques. 

Il  a  montré  que  ces  mêmes  capitalistes,  qui  présentent  comme  un  danger  national  la 
faiblesse  de  notre  armée,  n’avaient  pas  hésité  une  minute  à  pousser  à  la  conquête  du  Maroc, 
parce  qu’ils  voyaient  dans  ce  pays  des  richesses  énormes  à  s’approprier.  ^  La  France  a  été 
ainsi  affaiblie  de  90.000  hommes,  absorbes  par  cette  conquête;  et  aujourd’hui,  il  faut  aug¬ 
menter  dans  des  proportions  considérables  l’armée  d’occupation,  les  Marocains  opposant  à 
notre  invasion  une  indomptable  résistance. 

Il  a  montré  enfin  que  ce  retour  au  service  militaire  de  trois  ans,  si  utile  pour  servir  les 
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intérêLs  et  les  ambitions  de  certains,  aurait  pour  le  pays  les  conséquences  les  plus  néfastes  : 
ruine  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  privés  tous  les  ans  de  àOQ.OÛÜ  hommes 
qui  leur  sont  si  nécessaires"  écrasement  des  contribuables,  déjà  si  lourdement  frappés,  mais 
frappés  encore  bien  davantage  pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  celte  criminelle 
folie. 

11  a  prouvé  que  1  agriculture  manquant  déjà  de  bras,  serait  cruellement  frappée,  que 
petits  propriétaires,  métayers  et  fermiers,  en  même  temps  qu’ils  verraient  accroître  Irurs 
impôts,  verraient  diminuer  leurs  moyens  de  vie  par  l'absence  du  iils  pendant  une  année 
supplémentaire. 

11  a  lutte  contre  le  maintien  de  la  classe  1910  sous  les  drapeaux,  approuvé  par  M..  Mar¬ 
que!;  contre  l’incorporation  à  vingt  ans,  qui  a  jeté,  du  Tr  janvier  au  15  février  1914,, 
37.531  petits  soldats  dans  nos  hôpitaux,  qui  en  a  tué  806,  fait  réformer  2.334,  envoyés  dans 
leurs  familles  où  ils  traîneront,  désormais,  leur  vie  maladive  et  où  ils  seront  une  charge 
nouvelle,  ajoutée  à  tant  d'autres. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler!. . .  Le  mal  est  grand.  Et  c’est  seulement  dans  un  bel 
élan  de  démocratie  et  de  socialisme  qu  est  le  salut  national.  Cet  élan,  le  parti  socialiste 
1  attend  de  vous,  il  ne  craint  pas  votre  verdict,  il  l'appelte  de  Laudes  ses  forces» 

11  sait  que  vous  ne  voulez  pas  d’une  politique  d  aventures  et  de  guerre,  profitable  à 
quelquesruna,  ne  devant  rapporter  aux  travailleurs  que  désillusions,  misere- et  rudac. 

Travailleurs, 

En  votant  pour  un  socialiste,  vous  montrerez  que  vous  êtes  attachés  à  une  publique  de 
paix,  de  réformes  et  de  progrès  incessants,  utile  pour  améliorer  vus  conditions  de  vie  et  de 
lutte,  vous  armer  pour  des  conquêtes  toujours  plus  décisives  et  vous  aiguiller  sur  la  route 
lumineuse  et  droite  qui  conduit  ipla  République  sociale. 

Elu,  avec  mon  parti,  voici  lés  réformes  que  je  soutiendrai  de  ma  parole  et  de  mes 
votes  : 

Retour  à  la  loi  de  deux  ans,  en  attendant  que  par  une  lutte  sans  de I alliance,  guidé  par 
le  souci  de  la  garauLie  de  l'in  dépendance  du  pays,  et  de  la  paix  internationale,  nous  arrivions 
à  l’organisation  de  la  nation  armée  que  réclamaient  jadis  les  vieux  républicains; 

Luis  de  défense  laïque,  sans  recours  au  monopole  total  ou  partiel  de  l’enseignement; 

Réalisation  de  la  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle  intégrale; 

Suppression  du  Sénat  et  des  sous  préfets;  diminution  des  gros  traitements; 

Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

Nationalisation  des  chemins  de  1er,  des  mines,  des  assurances  eL  grands  monopoles 
capitalistes  en  vue  de  procurer Jes  ressources  nécessaires  aux  réformes  sociales; 

Amélioration  de  la  loi  des  retraites;  suppression  des  versements  ouvriers  et  patro¬ 
naux  ; 

Elaboration  de  lois  interdisant  le  prélèvement  des  «  entrées  »  sur  le  dos  des  métayers, 
supprimant  les  corvées  et  redevances,  réglementant  les  contrats  de  colouage  et  de 
fermage  ; 

Elaboration  de  lois  défendant  les  petits  fermiers  contre  les  prétentions  des  gros  pro¬ 
priétaires  fonciers,  constituant  des  commissions  mixtes  chargées  d’évaluer  le  taux  des  fér- 
mages,  accordant  aux  fermiers  et  aux  métayers  une  partie  de  raugmenUtion  de  valeur 
donnée  à  la  terre  par  leur  travail; 

Création  de  Conseils  de  prud'hommes  agricoles,  devant  lesquels  seraient  renvoyés  tous 
les  différends  qui  divisent  les  maîtres  et  leurs  fermiers,  métayers  ou  journaliers,  soumis 
aujourd’hui,  au  juge  de  paix  ; 

Liberté  de  la  chasse  eL  de  la  pêche,  etc*,  etc. 

relies,  sont,  Citoyens*  parmi  toutes  les  réformes,  celles  qui  me  paraissent  les  plus 
argentes. 
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Petits  propriétaires, 

CCux  qui  vous  arrachent  le  produit  de  votre  travail  vous  disent  que  nous  sommes  des 
partageux,  que  nous  voulons  prendre  vos  petits  biens  sur  lesquels,  avec  un  travail  acharné, 
vous  avez  peine  à  vivre.  Ils  mentent  effrontément. 

Les  partageux,  ce  sont  les  capitalistes,  gros  proprietaires  fonciers,  gros  usiniers,  gros 
financiers,  qui  s’enrichissent  du  partage  qu’ils  font  subir  aux  travailleurs  de  l’usine,  du 
magasin  et  du  champ,  sur  le  produit  de  leur  travail. 

Nous  ne  sommes  pas  un  parti  de  voleurs. 

Au  lieu  de  partager,  nous  voulons  libérer  tous  ceux  qui  travaillent  de  la  domination  de 
l’exploiLation  qu’exercent  sur  eux  les  intermédiaires  capitalistes.  Mise  en  valeur  par  son 
propriétaire,  la  propriété  nous  est  sacrée  comme  les  outils  du  menuisier,  du  charron  ou  du' 
maréchal.  Nous  sommes  le  parti  de  la  restitution  et  non  du  vol. 

Petits  industriels,  petits  commerçants, 

La  concurrence  des  puissantes  sociétés  vous  écrase.  L’expropriation  révolutionnaire, 
le  mot  absurde  de  partageux  qu’on  agite  devant  vous  comme  un  épouvantail,  les 
grandes  compagnies  commerciales,  les  sociétés  anonymes  industrielles  l’effectuent  contre 
vous. 

Le  capitalisme  vous  abuse  par  des  calomnies  absurdes  sur  le  parti  socialiste  et,  pendant 
ce  temps,  il  vous  dévalise,  il  vous  ruine  peu  k  peu  et  vous  rejette  dans  la  grande  armée  des 
salariés. 

Fonctionnaires, 

Vous  êtes  livrés  à  tous  les  caprices  des  puissants  du  jour.  Vous  êtes  forcés  de  vous 
incliner  devant  les  maîtres  d’opinions  si  variables  qui  se  succèdent  et  qui  finissent  toujours 
par  se  réconcilier  sur  votre  dos,  comme  sur  celui  des  faibles  on  général.  En  vous  refusant 
le  droit  syndical,  ils  veulent  profiter  de  votre  faiblesse  pour  faire  de  vous  des  esclaves.  Ils 
vous  parlent  toujours  de  vos  devoirs,  mais  oublient  sans  cesse  de  vous  donner  les  droits 
correspondants. 

Ouvriers, 

Avec  de  maigres  salaires,  vous  avez  à  faire  face  à  des  dépenses  qui  augmentent  de  jour 
en  par  suite  des  spéculations  éhontées  qui  ne  profitent  qu  a  une  infime  minorité  de 
véritables  requins* 

Métayers  et  fermiers, 

Toujours  courbés  sur  la  terre  ingrate,  en  butte  à  toutes  les  intempéries,  gelées  ou 
"rêle,  vous  avez  à  donner,  sous  des  noms  divers  :  ferme,  impôts,  redevances,  partage,  la 
plus  grande  partie  de  vos  récoltes,  de  vos  produits.  Les  plaisirs,  les  joies  de  la  vie,  ne  sont 
pour  vous  que  des  visions  lointaines  et  passagères* 

Electeurs, 

Le  26  avril,  vous  serez  souverains*  Comme  il  y  a  quatre  ans,  à  quelque  chose  près, 
vous  retrouverez  devant  vous  les  mêmes  hommes.  Sans  doute,  ils  auront  des  étiquettes 
diverses,  mais  ils  représenteront  la  même  politique,  les  mêmes  intérêts*  De  même  que 
M.  Marquet  sera  le  candidat  des  hobereaux,  des  gros  propriétaires,  M.  Pierre  Godet  sera 
celui  des  gros  usiniers  millionnaires  de  Saint- Junien  et,  dans  celte  lutte,  M.  Chambon  ne 
sera  qu’un  comparse,  essayant  de  faire  le  ballottage  au  profit  des  candidats  de  la  bourgeoisie 
capitaliste* 
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Les  uns  et  les  autres,  ne  peuvent  défendre  en  même  temps  les  intérêts  des  travailleurs 
et  ceux  des  capitalistes-  Il  n’y  a  donc  que  deux  partis  en  lutte  :  le  parti  socialiste  qui,  cons¬ 
tamment,  défend  les  intérêts  des  travailleurs,  et  le  parti  des  capitalistes,  qui  défend  les  pri¬ 
vilèges  de  la  haute  finance. 

À  vous  de  choisir! 

Les  opportunistes  vous  ont  donné,  jadis,  avec  Méline,  ie  pain  cher,  les  scandales  du 
Panama,  où  sombrèrent  les  économies  des  petits  rentiers,  et  celui  des  chemins  de  1er  du 
Sud.  Le  parti  radical  et  radical-socialiste  vous  a  gratifié  de  l'escroquerie  scandaleuse  du 
milliard  des  congrégations  et  de  l 'augmentation  de  l'indemnité  parlementaire  sans  vous 
avoir  consultés* 

Ensemble,  ils  vous  ont  conduit  à  la  campagne  marocaine,  au  retour  à  la  loi  de  trois 
aus,  à  P  affaire  Rochette,  et  la  législature  finit  dans  le  déficit,  dans  la  boue  et  dans  Je 
sang. 

Si  vous  êtes  satisfaits,  vote?:  indistinctement  pour  MM*  Marquet,  Godet  ou  leur 
comparse,  M*  Chambon* 

Si,  comme  nous  P  espérons,  vous  en  avez  assez,  si  vous  trouvez  que  le  règne  des  capi¬ 
talistes  doit  finir,  que  le  travail  doit  être  souverain  et  que  vous  êtes  majeurs  pour  vous  gou¬ 
verner,  exercez  vos  droits,  votez  pour  le  candidat  socialiste  et  orientez  votre  action  dans  la 
voie  de  votre  complet  affranchissement* 

Vivent  les  travailleurs  I 

Vive  le  parti  socialiste  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Jean  PÀïfVY, 

Conseiller  général* 

* 


Circonscription  de  SA1NT-YRIEIX, 

M*  NOUHAUD 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  il  y  a  quatre  ans  est  expire;  je  viens  vous  en  deman¬ 
der  le  renouvellement,  convaincu  d’avoir  consciencieusement  rempli  ma  tâche* 

Mes  actes  et  -mes  votes  ont,  j’espère,  justifié  pleinement  la  confiance  que  vous  m’avez 
accordée* 

Je  n’ai  pas  attendu  la  veille  du  scrutin  pour  vous  expliquer  ma  conduite  à  la  Chambre; 
il  y  a  trois  semaines  j’ai  tenu  à  mettre  sous  vos  yeux  un  petit  exposé  des  travaux  auxquels 
je  me  suis  livré  afin  que  vous  puissiez  bien  juger  et  apprécier  que  mes  engagements  n’étaient 
pas  choses  vaines* 

Vous  avez  pu  vous  convaincre  que  tout  ce  qui  vous  intéresse  et  sert  vos  intérêts  a  lait 
l'objet  de  ma  sollicitude* 

L’agriculture  et  les  questions  qui  se  rattachent  à  son  développement  comme  au  bien- 
être  des  travailleurs  ont  été  pour  moi  un  vif  souci  et  une  préoccupation  constante* 


—  1278  — 

Je  me  suis  efforcé  de  rester  en  contact  avec  les  électeurs  eL  de  leur  rendre  service;  j’ai 
toujours  répondu  ù  leurs  demandes. 

Chaque  fois  qu’un  maire  à  fait  appel  à  monxconcours  pour  affaires  communales,  je  me 
suis  empressé  de  lui  donner  sa  lis  faction. 

N’étant  le  prisonnier  d’aucune  coterie,  je  n’ai  employé  la  parcelle  de  pouvoir  que  je 
tiens  de  vous,  que  pour  faire  le  bien,  rendre  service,  mais  jamais  pour  exercer  de  ven- 
tances,  ou,  des  trac  ai- séries* 

°  Ennemi  du  favoritisme,  j'ai  toujours  soutenu,  dans  la  distribution  des  places,  les  plus 
méritants  et  les  plus  dignes. 

Au  point  de  vue  politique,  je  suis  resté  celui  que  vous  connaisses  depuis  longtemps,  le 
soutien  fidèle  et  passionné  d’une  République  aussi  ferme  cl  démocratique  que  sage,  dépouil¬ 
lée  de  ces  utopies  qui  laissent  entrevoir  et  font  miroiLer  toujours  un  monde  parlait  mais 
irréalisable. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  piétiner  sur  place,  chaque  jour  doit  au  contraire  apporter  la 
réalisation  de  nouvelles  réformes  et  de  bien-être;  mais  combien  toutes  ces  questions  doivent 
être  él  udiées,  mûries,  si  on  veut  les  faire  aboutir. 

Cette  ultiLude,  cette  conduite,  je  les  observerai  tant  que  j’aurai  l’honneur  de  vous 
représenter.  J’estime  que  par  l’union  de  tous  les  bons  et  vrais  républicains,  de  tous  les  sin¬ 
cères  démne  -aies,  on  peut  arriver  par  étapes  successives  à  des  améliorations  et  à  des  réformes 
tangibles  et  apprécia  b  es. 

Ea  Chambre  qui  vient  de  terminer  son  mandat  a  incontestablement  beaucoup  travaille. 
Dans  une  de  ses  allocutions,  son  président,  M.  Deschanel,  u’a  pas  craint  de  dire  quelle 
avait  été  supérieure  à  beaucoup  d’autres. 

On  ne  peut  dans  une  profession  de  foi  énumérer  toutes  les  réformes  accomplies  durant 
la  législature  qui  vient  de  prendre  fin,  mais  il  est  nécessaire  d’indiquer  brièvement  certaines 
lois  d'ordre  social  et  de  justice  économique  visant  la  classe  ouvrière  et  qui  sonL  l’honneur 
de  la  République.  Voici  : 

1°  Modification  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  abaissant  l’âge  de  soixante-  cmq  à 
soixante  ans,  et  portant  l’allocation  de  1  État  de  G0»à  RIO  francs. 

Un  projet  de  loi  non  encore  voté,  sur  l’invalidité,  complétera  cette  loi  bientôt. 

2°  Loi  sur  les  familles  nombreuses. 

3"  Loi  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

4'  Facilité  pour  obtenir  de  T  État  des  avances  en  faveur  de  la  construction  des  habita- 
lions  à  bon  marché. 

5°  Avances  cl  attributions  de  sommes  importantes  pour  fonder  le  crédit  au  travail,  au 

petit  (jo  nm  ir  cp  à  la  petite  industrie,  ^ 

G°  41  mi  lions  ont  été  mL  à  la  disposition  du  Gré  lit  agricole  à  long  terme  pour  l’acqui¬ 
sition  et  e  développement  de  la  petite  propriété  rurale. 

7°  Su  ip  ession  des  près  la  Lions, 

Trois  grandes  discussions  ont  été  l’objet. de  débats  importants  à  la  Chambre. 


1°  Réforme  électorale « 

Eu  1910 je  vous  disais  :  «  Je  suis  partisan  du  scrutin  d'arrondissement  qui  offre  à  l  élec- 
leur  l'immense  avantage  de  voler  pour  un  homme  bien  connu  de  lui.  »  Je  reste  atlaclié  à  ce 
scrutin  plus  favorable  à  nos  campagnes  et  qu’on  a  rétabli  en  1889  quand  il  a  fallu  sauver  la 
République  grave  me  ot  menacée. 

On  peut  améliorer  ce  scrutin  en  révisant  les  circonscriptions  électorales  et  par  ta  père- 
quation;  ce  système  permettrait  de  diminuer  le  nombre  des  dépuLés  et  le  ramener  à  400, par 
exemple,  au  lieu  de  600. 

J’accepterais,  à  son  défaut*  le  scrutin  de  liste  par  département. 
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Mais  je  suis  l'adversaire  de  la  proportionnelle  qui  constituerait  un  saut  dans  l'inconnu, 
sauL  tellement  redoutable,  que  nous  risquerions  de  compromettre  nus  institutions  républi¬ 
caines  si  chèrement  acquises. 

On  veut,  dit-on,  donner  une  représentation  aux  minorités;  mais  esl-ec  que  tous  les 
partis,  toutes  les  minorités  politiques  ne  sont  pas  représentées  à  la  Chambre? 

La  réforme  proportionnelle,  je  le  répète,  compromettrait  nos  institutions  et  ne  donne¬ 
rait  pas  une  Chambre  où  se  retrouverait  une  majorité  capable  de  gouverner. 


2°  Réforme  de  l'impôt*  —  Impôt  sur  le  revenu. 

Enfin,  celte  réforme  de  l’impôt  promise  depuis  si  longtemps,  votée  il  y  a  quatre  ans  par 
la  Chambre,  était  restée  a  l’élude,  au  Sénat,  depuis  cette  époque.  Malgré  certaines  diver¬ 
gences  entre  les  deux  Chambres  (divergences  qui  ne  manqueront  pas  de  se  reproduire  sur 
beaucoup  de  points),  cet  impôt  recevra  en  partie  son  application  l'an  prochain,  en  1915. 

La  Chambre  1  a  complété  par  le  vote  de  l'impôt  complémentaire  qui  fonctionnera  à 
partir  de  5.000  francs  de  revenu  et  permettra  de  dégrever  le  petit  contribuable  si  injuste¬ 
ment  frappé. 

La  terre  ou  l’impôt  foncier  subira,  de  ce  fait,  un  dégrèvement  considérable,  puisque 
l’impôt  n'atteindra  pas  ïe  petit  propriétaire  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  625  francs,  son 
action  devant  s'exercer  à  partir  d’un  revenu  de  J  .250  francs  seulement. 

Un  projet  d’impôt  sur  le  capital  assurera  l'équilibre  budgétaire  rompu  par  Jes  charges 
militaires  nouvelles.  Il  ne  doit  pas  préoccuper  les  esprits  puisqu’il  ne  jouera  qu’à  partir 
d’une  cerLaine  fortune,  que  Ton  appréciera  en  tenant  compte  des  charges  de  famille  (enfants 
et  vieux  parents).  Une  déclaration  loyale  et  sincère,  mais  sans  inquisition,  e-l  nécessaire  et 
s'imposerait,  sinon  des  sanctions  sévères  devraient  être  appliquées  contre  les  fausses  décla¬ 
rations  C'est  une  question  de  contrôle  administratif  sur  laquelle  je  n  insiste  pas. 

Ces  réformes  financières,  qui  fonctionnent  avec  satisfaction  dans  d’autres  nations  (Alle¬ 
magne,  Angleterre,  Italie),  sont  aujourd’hui  acceptées  par  tous  les  partis,  et  les  plus  hautes 
compétences,  telles  que  :  Ri  bot,  Gochery,  Ai'moncî,  les  considèrent  comme  une  nécessité  et 
une  justice. 

3°  L’armée, 

Cette  question  a  été  l'objet  de  trop  longues  eL  trop  vives  discussions  pour  que  je  les 
rappelle.  L’augmentation  des  armements  de  l1  Allemagne  et  de  toutes  les  nations  provoquè¬ 
rent  l’inquiétude  et  un  cri  d'alarme  en  France. 

On  prétendit  alors  que  la  loi  de  deux  ans  ne  répondait  plus  h  nos  besoins,  ni  à  h  défense 
et  à  la  sécurité  du  pays. 

Le  Gouvernement  proposa  le  retour  h  3a  loi  de  trois  ans. 

Précipitamment  il  présenta  un  projet  mal  conçu,  mal  étudié,  qui  souleva  la  réprobation 
de  toute  la  Chambre  et  de  tous  les  partis. 

Tous  les  peuples  demandent  que  les  conflits  entre  les  nations  soient  réglés  et  jugés 
devant  un  grand  tribunal  international  ;  Lheureusc  conséquence  serait  le  désarmement  géné¬ 
ral,  et  pour  la  France,  seule,  une  économie  annuelle  de  près  de  2  milliards. 

Puisque  à  notre  époque  c’est  encore  la  force  qui  prime,  en  attendant  la  réalisation  de 
ces  tribunaux,  une  grande  nation  comme  la  France  a  besoin  d’une  armée  bien  organisée 
pour  défendre  ses  intérêts  et  faire  respecter  ses  droits. 

Mais,  vraiment,  est-ce  que  le  péril  était  à  un  point  tel  qu’il  fallait  revenir  a  la  loi  de 
trois  ans?  En  toute  sincérité,  tout  sentiment  électoral  mis  de  côté,  de  bonne  foi,  je 
réponds  :  non. 

La  loi  de  doux  ans  n’a  pas  reçu  son  application  stricte  prévue  par  ses  auteurs,  et  en 
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d“r„g«m»Me  p»t  et  ru. 

qucs  modifications  nécessaires.  clauses  F  armée  se  trouve 

’  Il  est  incontestable  qu'a»  moment  .1=  a  sepae.tton  ^  intlrnile  ; 

±^tS5î«m'^“e..°velê;;  pas  utili.il».  —  **  “  1— 

mois.  '  ,  .  „„„  „of  -enrésentée  par  une  seule  classe. 

C’est  donc  pendant  quatre  a  cinq  mots  q  -  moment  est  critique  et  inquiétant  ; 

*  **  P!lS  8Uffi  ^  P°rter 

le  service  de  vingt-quatre  à  vingt  six  moi./.  n  ■  deux  ans  (vingt-quatre  mois), 

eW  moi!d“ 

’f  S  "m 

ærJGZSzz  %?£ “ tS  1  ^  ^ 

«* .  *•«-  *x  Jrnd  no,”bro 

d'officiers.  Tout  lo  pays  aurait  accepto  cotte  modification  et .  5 •  PP  dominé 

jarrr^" -- - — - - -- 

l’intérêt  de  la  France  et  de  la  République.  ei.priine  bien  la  vérité.  On 

„0  néanmoins  le,  nourofies 

améliorations  nécessaires  et  réclamées  pur  l’opinion  publique. 

Au  nombre  de  ces  améliorations  sont  comprises  : 


1°  La  réforme  administrative. 

Notre  régime  administratif  ne  répond  plus  aux  besoins  d’une  nation  moderne  ;  tous  les 
"■Sïifc .1  mime  »n  certain  nombre  fie 

X test  certain  qu'à  notre  àpoque,  avec  le,  facilités  de  *—***?£.**&* 
téléphone),  un  préfet  pourrait  administrer  pins  fae.l.ment  deux  fiep.  t  .  ^ 

préfet  deux  ar^nd»— fi  y ^a.  . administratif,  ont  ,«g- 
les  communications  sont  plus  ac  ,  •  o  de  8a  commune.  Les 

mentés.  Chacun  de  vous  peut  s  en  rendre  compte  par  Ja  Peh^ma  foU  lus 

maires,  secrétaires,  conseillers  municipaux,  vous  diront  que  le  travail 

pénible  qu1  autrefois.  i  n^fprture  et  à  la  sous-préfee- 

Eh  bien  T  c<?  qui  se  produit  à  la  mairie  se  reproduit  a  ai 

ture,  qui  règlent  les  affaires  des  communes.  rAf  administrative  ne 

Il  faut  supprimer  tout  ce  qui  eat  inutile,  mats  nue  gra  d.  1  1»™  *“  ,  et. 

peut  s'opérer  ifiapris  une  éludé  sérieuse  dans  tous  ses  detad.  et  se.  conséquence,  pé 
tant  de  voir  s’il  y  a  une  économie  réelle  à  réaliser. 
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Ce  n  est  pas  par  un  simple  vote  de  la  Chambre  (pur  battage  électoral,  la  plupart  du 

emps,  trompe  1  œil),  qu’une  question  aussi  grande  et  aussi  importante  peut  être  tranchée 
Les  grosses  sinécures,  les  gros  traitements,  bien  réduits  depuis  quelques  années,  dol- 
vent  encore  être  l’objet  d'une  révision. 


...  justice  est’  dlt‘on’  gratuité,  les  moyens  de  l’obtenir  ne  le  sont  pas.  Il  faut  en  fact- 
ciaebleab°rd’  36  débarrasser  du  fouiliis  Proc®darier  et  réduire  les  frais  qui  écrasent  le  just*, 

La  suppression  des  tribunaux  inutiles  doit  faire  partie  de  la  réforme  administrative. 


Rê formes  sociales. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 


concerne  le  cultivateur  qui  ae  trouve  moins  favorisé  que  son  camarade  de  la  ville. 
Organisation  d’un  système  d’assurances  sociales  contre  la  maladie  et  le  chômage. 
Minimum  de  salaires  par  catégories  d'industries. 

Statut  des  fonctionnaires. 

Protection  du  travail  national  (plus  large  application  du  décret  Millerand). 


sur  la  participation  aux  bénéfices  par  la  création  des  actions  de  travail. 


Je  reste  fidèle  à  mes  idées,  liberté  de  l’enseignement  et  adversaire  du  monopole  de 
I  Etat,  mais  avec  contrôle  rigoureux  de  l’État, 

Gratuité  de  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Augmentation  des  bourses  ;  substituer  aux  concours,  trop  inaccessibles  aux  enfants  du 
peuple  et  principalement  aux  enfants  de  la  campagne,  une  sélection  des  élèves  intelligents 
par  le  maître  avec  contrôle  d’une  commission  étrangère. 

Ce  mode  d’attribution  serait  plus  profitable  à  tous  et  à  l’abri  du  favoritisme. 


Agriculture  —  Roules  agricoles  —  Tramways  dèpar  terrien  taux . 

L'agriculture  qui  comprend  à  elle  seule  la  moitié  de  la  population  de  la  France,  a 
besoin  d'être  fortement  encouragée  et  protégée. 

L’impôt  sur  le  revenu  recevra,  pour  la  première  fois,  son  application  en  janvier  pro¬ 
chain  pour  ce  qui  vise  l’impôt  foncier.  Ce  sera  une  première  satisfaction  attendue  depuis 


Beaucoup  de  lois  et  d’organisations  ont  été  créées  en  faveur  de  l’agriculture,  malheu¬ 
reusement  leur  vulgarisation  est  restée  insuffisante  ;  ce  serait  l’œuvre  d’ün  enseignement 
postscolaire  bien  établi.  Un  projet  de  loi  auquel  j’ai  collaboré  a  été  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  pour  que  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  soit  appliquée  à  i’agri 

Aulhfnn  A  1  * 


Nos  villages,  nos  exploitations  agricoles,  soutirent  de  l’absence  de  chemins  pour  des¬ 


servir  facilement  leurs  champs.  Les  communes  négligent  trop  les  petits  chemins  ruraux  , 
je  m  appliquerai  a  obtenir  le  développement  de  l’organisation  spéciale  qui  fonctionne  trop 
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parcimonieusement  au  Ministère  de  l'Agriculture.  Un  corps  lî'.uLt»'. 

de  chemins  ruraux  demandés  par  des  groupes  de  proprietaires  intéresses,  ils  établissent 
t  d'Tier!  relatifs  à  ces  projets  et  le  Ministère  de  l’Agriculture  subventionne  ces  chemins 

mon  arrivée  au  Conseil  général,  j’ai  été  le  premier  à  protester  contre  la  distribution 
inégale  et  injuste  des  lignes  de  tramways  départementaux.  L’arrondissement  de  Saint- 
Yrieix,  qui  paye  comme  les  autres,  en  est  dépourvu  malgré  une  nécessité  absolue  dans 

certaines  lYgsons  r  ^  ^  ^  indiquallt,  la  nécessité  d’une  grande  ligne  appelée  à  rendre  de 
grands  services,  de  Saint-Mathieu  à  Saint-Germain,  desservant  quatre  cantons  et  reliant 
cinq  départements  ;  cette  question  devra  revenir  à  son  heure. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  conscience  d’avoir  fait  tout  mou  devoir,  soutenu  vos  intérêts  et  rempli  tous  mes 
engagements.  Défenseur  ardent,  passionné,  de  nos  institutions  républicaines  qui  nous  ont 
donné  un  demi-siècle  de  paix,  ont  relevé  notre  prestige  à  1  extérieur  développé  notre  c iffl- 
merce  dans  toutes  ses  parties  (agriculture,  industrie,  etc.}.  Je  continuerai  a  défendre  vos 
intérêts  et  la  République  avec  la  même  passion  si  vous  voulez  ken  me  continuer  votre 

confiance. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  \ 

Vive  la  démocratie  rurale  1 


L.  NOUHAUD, 

Député  sortant. 

Conseiller  général, 

Candidat  républicain  radical-socialiste. 
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VOSGES 


î*  Circonscription  d’ÉPINAL. 

M.  SIMONET 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  congrès,  qui  réunissait  à  Éplnal  tous  les  élus  républicains  ainsi  que  les  mandataires 
de  tous  les  groupements  de  gauche,  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner  comme  candidat  aux 
prochaines  élections  législatives. 

Fort  de  ce  patronage  et  du  concours  désintéressé  que  me  prêtent  dans  toutes  les  cora^ 
munes  les  représentants  les  plus  qualifiés  du  parti  républicain,  confiant  dans  les  témoignages 
répétés  de  sympathie  que  mes  concitoyens  de  la  ville  et  du  canton  d’Épinai  ont  bien  voulu 
m'accorder,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

Vous  me  connaissez. 

Vous  savez  que  j'appartiens  à  une  laborieuse  famille  vosgienne,  dont  les  fils  ont  mis  au 
service  du  pays  le  meilleur  d'eux-mêmes.  31  y  a  plus  de  vingt  ans  que  j'habite  parmi  voua 
et  que,  comme  professeur,  soit  à  l’école  industrielle,  soit  au  collège,  je  collabore,  avec 
beaucoup  d'entre  vous,  à  l'éducation  de  vos  enfants. 

Depuis  que  vous  m'avez  honoré  de  fonctions  électives,  j’ai  constamment  défendu  vos 
intérêts,  ouvrant  ma  porte  à  tous,  amis  ou  adversaires,  pourvu  que  leurs  revendications 
fussent  respectables  et  légitimes,  m'associant  de  tout  mon  cœur  et  de  tout  mon  effort  aux 
mesures  généreuses  qui  ont  introduit  dans  nos  lois  plus  d'équité,  plus  de  justice  et  plus 
d'humanité. 

Électeurs, 

La  prochaine  législature  devra  résoudre  de  graves  problèmes.  J'estime  qu'ils  ne  peuvent 
être  résolus  que  par  l'accord  fécond  de  toutes  les  bonnes  volontés  républicaines,  et  un  labo¬ 
rieux  effort  de  franchise  et  de  clarté. 

La  loi  de  trois  ans  impose  au  pays  de  lourdes  charges.  Mais,  lorsqu'à  côté  de  nous  on 
arme  sans  relâche,  pourrions-nous  rester  désarmés? 

En  Tant }  j’ai  vu  l'invasion  ;  j'ai  vécu  ces  journées  affreuses  de  deuil  et  de  misère.  Père 
de  famille,  j’estime  qu'aucun  sacrifice  n'est  trop  grand  pour  en  épargner  le  retour  à 
mon  pays. 

Les  inéluctables  nécessités  de  la  défense  nationale  nous  ont  imposé  un  surcroît  de 
dépenses.  C'est  à  vos  futurs  législateurs  qu’il  appartiendra  de  réaliser  la  réforme  de  l'impôt. 
Le  sacrifice,  si  grand  qu'il  soit,  n'est  certainement  pas  au-dessus  de  nos  forces  et  de  notre 
patriotisme. 

Ne  demander  rien  à  ceux  qui  n'ont  rien,  exiger  peu  de  ceux  qui  possèdent  peu, 
réclamer  beaucoup  à  ceux  qui  ont  beaucoup,  tels  sont  les  principes  dont  je  m'inspirerai. 

L'impôt  sur  le  revenu,  dout  je  suis  un  partisan  résolu,  répartira  plus  équitablement,  et 
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suivant  les  facultés  de  chacun,  les  charges  fiscales.  Mais  je  refuserai  toujours  mon  appro¬ 
bation  ù.  toute  mesure  qui  s’inspirerait  d’une  pensée  de  vexation  ou  d’un  désir  d’inqui- 

sitiou.  ,  _  _  .  lt„ 

LTét:oîe  laïque,  telle  que  l’ont  fondée  et  organisée  les  grands  républicains  d  il  y  a 

trente  ans,  reste,  suivant  l’heureuse  expression  d’un  illustre  homme  d’Élat,  «  la  pierre  angu¬ 
laire  de  la  République  ».  Mais,  défenseur  de  toutes  les  libertés,  je  suis  l’adversaire  du  mono- 
pôle  de  Renseignement, 

Le  meilleur  moyen  de  défendre  l’école  laïque,  c’est,  à  mon  avis,  de  l’améliorer,  d’orga- 
uiser  l'enseignement  professionnel  et  l’enseignement  post  scolaire,  d’assurer  dans  l’avenir 
l’avenir  la  stricte  application  des  lois  récemment  votées  par  la  Chambre  sur  la  Caisse  des 
écoles  et  la  fréquentation  scolaire. 

La  réforme  électorale  a  occupé  pendant  trop  longtemps  ie  Parlement,  au  cours  des 
quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler  Si  je  suis  partisan  d’un  scrutin  élargi,  qui  rempla¬ 
cerait  le  scrutin  d’arrondissement,  je  reste  fidèle  au  scrutin  majoritaire. 

Dans  l’ordre  national,  comme  dans  l’ordre  social,  d’importantes  réformes  doivent  êtr* 
réalisées,  dont  l’urgence  n  a  plus  besoin  d  etre  démontrée  .  ^ 

Protection  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  ;  garantie  de  la  propriété  com¬ 
merciale,  loi  efficace  contre  l’agiotage  et  l’accaparement;  extension  du  crédit; 

Perfectionnement  de  l’outillage  national.  Protection  du  travail  natiouai  contre  les 

ouvriers  étrangers  ;  . 

Large  décentralisation  administrative,  qui  laissera  une  plus  grande  initiative  aux 

assemblées  locales  ; 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  situation  injuste  actuellement  faite  aux  femmes  de  nos  cultivateurs',  orga¬ 
nisation  et  extension  des  diverses  formes  d'assurances  pour  les  travailleurs  :  maladie, 
chômage,  invalidité,  vieillesse. 

Vote  d’une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  qui  assurera  l'indépendance 
complète  des  législateurs  vis-à-vis  de  la  haute  finance. 

Enfin,  je  défendrai  énergiquement,  si  je  suis  élu,  le  maintien  des  droits  protecteurs 
pour  l'agriculture  et  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  n  ai  pas  la  prétention,  dans  ce  rapide  résumé,  d'avoir  abordé  toutes  les  questions 
qui  pourront  être  posées  pendant  quaire  ans  au  Parlement.  Je  vous  promets  seulement,  et 
jTy  engage  ma  parole,  que  je  les  étudierai  toutes,  avec  Tunique  préoccupation  de  servir 
l'intérêt  général,  et  de  travailler  utilement  à  la  grandeur  de  la  patrie  républicaine. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  choisir  comme  votre  représentant,  je  resterai  ce  que 
j'ai  toujours  été,  un  républicain  laïque,  dévoué  aux  humbles,  aux  travailleurs,  à  ceux  qui 
peinent.  Respectueux  de  toutes  les  convictions,  adversaire  de  tous  les  sectarismes,  défen¬ 
seur  ardent  de  la  tolérance,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Pour  accomplir  l'œuvre  républicaine  de  demain,  c'est  avec  confiance  que  je  fais  appel 
à  vous  tous,  mes  amis,  vous  demandant  simplement  de  vous  rappeler,  le  jour  du  scrutin, 
la  parole  de  Gambetta,  qui  demeure  notre  devise  : 

«  Tout  pour  la  France,  par  la  République,  avec  les  républicains  ». 

Vive  la  République  démocratique  I 

L.  SIM  ON  ET, 

Conseiller  municipal  cTEpinal, 
Conseiller  général  du  canton  d'Fpinal, 
Candidat  républicain  démocrate. 
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2e  Circonscription  d'ÉPINAL. 

M.  Abe!  FERRY 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mesurant  avec  fierté  l'étape  accomplie  sur  la  route  du  progrès  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  votre  mandataire,  je  viens  revendiquer  pour  le  parti  républicain  l'honneur  exclusif 
des  réformes  sociales,  laïques  et  fiscales  accomplies  depuis  cinq  années. 

La  loi  des  retraites  votée,  appliquée,  améliorée,  propagée,  défendue  contre  tant 
d'attaques  sournoises  ou  publiques  des  partis  de  droite,  telle  est  l'oeuvre  des  républicains. 

La  loi  des  femmes  en  couches,  la  loi  sur  les  familles  nombreuses  sont  l'œuvre,  durant 
cette  législature,  de  la  majorité  républicaine. 

Et  si,  depuis  dix  ans,  l'ensemble  des  œuvres  sociales  a  accru  les  dépenses  budgétaires 
de  près  de  400  millions,  du  moins  nul  ne  contestera  que  ces  dépenses  sont  l'accomplisse¬ 
ment  d'un  programme  de  justice  et  de  générosité  dont  les  premiers  bénéficiaires  sont  les 
ouvriers  des  usines  et  les  ouvriers  de  la  terre* 

Une  loi  définitive,  applicable  en  1915,  dégrevant  la  terre  de  50  millions  et  équilibrant 
cette  réforme  par  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  telles  sont  les  deux  premières  parties 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  arrachées  par  notre  ardeur  républicaine  aux  lenteurs  sénatoriales* 
Et,  sur  ces  deux  points  :  réformes  sociales  au  profit  des  ouvriers,  allégement,  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  des  charges  fiscales  pesant  sur  les  cultivateurs,  le  programme  qu'en 
1909  et  1910  je  vous  présentais  au  nom  du  parti  républicain,  a  été  réalisé* 

Notre  parti  continuera  le  bon  combat  pour  mettre,  sans  inquisition  ni  vexation, 
3a  justice  dans  l’impôt  ;  pour  accroître,  en  la  perfectionnant,  la  portée  des  lois  sociales. 

Respectueux  de  toute  croyance,  mais  défenseur  passionné  de  l'œuvre  de  l'école  laïque; 
demeuré  partisan  d'une  réforme  électorale  assurant  aux  minorités  leur  droit  de  contrôle, 
aux  majorités  les  moyens  de  gouverner;  résolu  à  assurer  la  séparation  de  la  finance  et  de  la 
politique;  persuadé  qu'un  grand  peuple  comme  le  nôtre  ne  doit  pas  s'abandonner  à  lui- 
même,  qu'il  ne  peut  poursuivre  son  évolution  historique  que  derrière  la  barrière  infran¬ 
chissable  d'une  armée  forte,  je  maintiendrai  les  lois  militaires  que  j5ai  votées;  elles  sont,  à 
mes  yeux,  la  seule  garantie  de  la  paix  européenne. 

Je  me  représente  devant  vous  le  front  haut,  certain  d'avoir  mis  au  service  des  grands 
intérêts  généraux  de  la  patrie,  comme  à  la  défense  des  vôtres  propres,  tout  ce  qui  m'a  été 
départi  d'intelligence,  de  volonté,  d'activité  et  de  force  de  travail,  et,  fier  d'avoir  pu 
défendre  à  la  Chambre  le  patrimoine  commun  du  pays,  d'avoir  peut-être  conquis,  parmi 
mes  collègues,  quelque  autorité,  j'attends  avec  confiance,  aujourd'hui  comme  hier,  votre 
verdie t  rép  u bl i c ai n , 

Vive  la  République  démocratique  I 


Abel  FERRY, 

Député  des  Vosges, 

Conseiller  général  du  canton  de  Bruyères. 
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Circonscription  de  MIKECOURT. 

M.  Marc  MATHIS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  huit  ans,  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  et,  pour  la  troisième  fois,  je  viens 

solliciter  vos  suffrages.  inin 

J’ai  conscience  d’avoir  tenu,  vis-à-vis  de  vous,  les  engagements  pris  en  Î90b  1910. 


Réformes  réalisées - 


Dans  Tordre  social  : 

Au  cours  de  cette  législature,  la  Chambre  a  mené  à  bien  de  nombreuses  bis, ^  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  :  les  lois  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs  et  des  agents  des  chemins  de  fer  secondaires  et  d  interet  local,  le  salaire 
des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  la  mise  en  vigueur  de  la  ^ventmo 
de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  l’emploi  dans  i’industne  des  enfants  de  moins 

de  13  ans,  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail. 

La  Chambre  a,  d’autre  part,  apporté  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  les  amendements 
réclamés  par  les  travailleurs',  notamment  en  abaissant  à  60  ans  1  âge  de  la  retraite, 
élevant  l’allocation  de  l’État  à  100  francs  et  en  accroissant  les  majorations  des  assurés 

facultatifs. 


Solidarité,  mutualité  ; 

La  majorité  républicaine  s’est  honorée  également  par  le  vote  des  lois  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches,  sur  la  protection  de  l’allaitement  maternel  et  l’assistance  aux  fami  es 
nombreuses,  lois  qui  sont  venues  remédier  à  l’insuffisance  de  notre  natalité.  Enfin  les  lois 
sur  les  codes  du  travail,  les  tribunaux  pour  enfants,  les  maladies  professionnelles 
conventions  collectives  de  travail,  l’acquisition  de  la  petite  propriété,  la  création  de  loge¬ 
ments  à  bon  marché  et  de  jardins  ouvriers,  les  associations  ouvrières  de  production  et 

crédit  au  travail- 


Le  dégrèvement  de  la  terre  : 

D’accord  avec  le  Sénat,  la  Chambre  a  réalisé  la  réforme  de  l’impôt  foncier  qui,  depuis 

nlus  d’un  siècle,  pèse  si  lourdement  sur  nos  campagnes. 

Depuis  que  je  suis  votre  représentant,  je  n’ai  cessé  de  protester  contre  cette  injustice 
et  cette  iniquité  qui  demandaient  à  la  terre  20  0/0  de  son  revenu,  tandis  que  les  valeurs 
mobilières  payent  à  peine  4  0/0. 

Désormais  il  n’en  sera  plus  ainsi  et,  grâce  aux  efforts  persévérants  de  notre  parti,  des 
le  1"  janvier  1915,  la  terre  ne  payera  plus  que  4  0/0  de  son  revenu. 

La  compensation  nécessaire  pour  les  besoins  du  Trésor  est  fournie  par  1  imposition  es 

valeurs  mol|lières  étrangères. 


Le  service  de  trois  ans  : 


Àu  cours  de  cette  législature,  en  présence  des  armements  nouveaux  et  formidables  de 
1  Allemagne,  la  France  a  été  obligée  de  consentir  de  lourds  mais  nécessaires  sacrifices  et  de 
fixer  à  trois  années  îa  durée  du  service  militaire.  J’ai  voté  cette  loi,  m'inspirant  uniquement 
du  souci  de  l'indépendance  et  de  la  sécurité  de  mon  pays. 

L’école  laïque  : 

J  ai  défendu  en  toutes  circonstances  l’école  laïque  et  leulrs  dévoués  maîtres,  si  souvent 
et  si  injustement  attaqués.  r 

Notre  parti  a  fait  voter  les  lois  sur  les  collèges  communaux  de  garçons,  les  caisses  des 
écoles,  l'inspection  médicale,  la  fréq  uentation  scolaire. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  en  1906  et  en  1910,  je  reste  l'adversaire  du  monopole. 

La  réforme  électorale  : 

Avec  beaucoup  de  bons  républicains,  j’ai  déploré  le  temps  perdu  inutilement  en  discus¬ 
sions  confuses  et  stériles  au  sujet  de  la  représentation  proportionnelle,  dont  je  reste  l’adver¬ 
saire  . 

Je  suis  partisan  résolu  d’un  scrutin  de  liste  majoritaire  qui  permettra  la  péréquation  des 
circonscriptions  et  la  diminution  du  nombre  des  députés. 


L'œuvre  de  demain. 

Mais  ceci,  c’est  le  passé.  Demain,  la  majorité  républicaine  aura  a  prendre  d’autres  res¬ 
ponsabilités  et  à  étudier  d’autres  problèmes. 

Les  dépenses  militaires  : 

Il  faudra  d’abord  pourvoir,  au  moyen  d’un  emprunt,  aux  énormes  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  les  nouveaux  casernements,  les  lois  militaires  et  le  perfectionnement  de  notre 
armement.  A  mon  avis,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son  amortissement  pourraient  être 
obtenus  par  la  prolongation  des  concessions  accordées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
En  échange  d’une  prolongation  qui  serait  avantageuse  pour  elles,  les  compagnies  assure¬ 
raient  ïe  service  des  intérêts  de  l’emprunt  et  de  son  amortissement;  elles  devraient,  en 
même  temps,  accepter  diverses  améliorations  souvent  réclamées. 

La  réforme  de  l1  impôt  : 


Il  faudra  ensuite  compléter  et  achever  la  réforme  de  nos  impôts.  C’est  un  travail  consi¬ 
dérable  sur  la  nécessité  duquel  tout  le  monde  est  d'accord,  puisque  notre  système  fiscal  ne 
répond  plus  aux  exigences  de  la  situation. 

Déjà  un  grand  pas  est  fait  par  le  dégrèvement  de  la  terre  et  l’imposition  des  valeurs 
mobilières  étrangères,  mais  il  y  aura  à  mettre  au  point  le  système  d’impôt  sur  le  revenu  voté 
ces  jours  derniers,  de  façon  à  éviter  l’inquisition  et  à  le  présenter,  non  comme  une  menace 
suspendue  sur  la  tête  de  quelques-uns,  mais  comme  une  mesure  de  justice  fiscale  qui  per¬ 
mette  de  demander  à  chacun  un  impôt  proportionnel  à  ses  revenus. 

[ 


Dégrèvement  de  la  terre  : 


Il  faudra  également  compléter  l’oeuvre  commencée  en  diminuant  les  frais  de  transmis* 
sion  pour  les  propriétés  bâties  et  non  bâties;  la  différence  est  scandaleuse r quand  on 
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compare  ces  frais  pour  un  titre  de  1 .000  francs,  par  exemple,  avec  ceux  d’une  propriété  de 
même  valeur. 

Dans  1* ordre  économique  et  social  ' 

Nous  aurons  à  donner  à  tous  les  fonctionnaires  un  statut  qu’ils  réclament  à  juste  titre 
Nous  aurons  à  développer  toujours  davantage  notre  outillage  national  afin  de  lutter  sans 
désavantage  contre  la  concurrence  étrangère.  Nous  devons  améliorer  et  encourager  encore 
les  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité  et  étudier  les  moyens  de  donner  aux  travailleurs 
une  plus  large  part  de  la  richesse  qu’ils  contribuent  à  créer. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  d’abord  et  toujours  fait  passer  avant  Lout  ce  que  j’ai  cru  utile  et  nécessaire  pour  la 

grandeur  et  la  propéri  té  de  notre  chère  patrie. 

eTo  qui  Les.™  vos  intérêts  et  vos  droits,  j'.i  toujours  Ué  i  votre  dntpositt.n  pou 
détendre  le.  cause.  justes  et  vos  revendications  légitimes.  Jama.s  aucun  d  entre  vous  si 
LdLcsdt-iL-a  fait  en  vain  appel  is  mon  oonoours;  iidêle  et  dévoué  à  «...nus,  J  as 

toiii ours  rendu  justice  u  mes  adversaires,  _  ^ _ 

'  Vous  me  connaisse,  tous,  vous  pouvez  juger  de  la  sincérité  de  mes  promesses  mon 

passé  vous  est  un  garant  pour  l’avenir;  c’est  en  toute  confiance  que  je  me  représente 
devant  vous,  résolu  comme  toujours,  si  vous  me  chargez  à  nouveau  de  la  defense 
idées  et  de  vos  intérêts,  à  y  consacrer  toute  mon  énergie. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  ! 

Vive  l’ arrondissement  de  Mirecourt  I  ,  _ai_ 

Marc  MAI  ruo , 

Député  sortant. 

Questeur  de  la  Chambre  des  Députés, 
Maire  de  Vallcroy-flux-Sauios* 
Conseiller  général  du  canton  de  'VitteL 


Circonscription  de  NEUFGHATEAU. 

M,  Camille  PICARD 


Mes  chers  Concitoyens* 

En  me  présentant  de  nouveau  à  vos  suffrages,  je  soumets  avec  confiance  à  votre  libre 
verd,cMe  Sut  1  quatre  années  de  loyale  et  cordiale  collaboration  entre  tous  les 

citoyens  de  notre  arrondissement  et  leur  député.  satisfaction  de 

Fort  de  la  conscience  avec  laquelle  j’ai  rempli  mon  mandat,  j  ai  la  satisfaction  _ 

locales  dont  vous  m’avez  constitué  le  défenseur. 
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Vous  méjugerez  donc  sur  des  actes,  et  vous  direz  sïls  ont  répondu  à  votre  légitime 
attente,  comme  aux  engagements  que  j’ai  contractés  envers  vous. 

Enfant  du  pays,  issu  d’une  famille  qui  a  toujours  été  Vosgienue  et  Lorraine,  je  vous 
connais  personnellement  tous  ou  presque  tous.  Maire,  conseiller  général  et  député,  je  n’ai 
jamais  sollicite  d’autres  suffrages  que  les  vôtres. 

Je  suis  passionnément  attaché  à  notre  petite  patrie,  si  chère  à  tous  les  coeurs,  vraiment 
orrams  et  dont  aucun  besoin,  aucune  aspiration  ne  me  sont  étrangers. 

Aies  chers  Compatriotes, 

C  est  un  ami  smeere  et  résolu  qui  vient,  après  une  expérience  concluante,  vous  offrir 
de  continuer  a  vous  être  vraiment  utile. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous  exposer  dans  ses  détails  un  programme  que  vous 
avez  plusieurs  fois  approuvé  et  toujours  par  un  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

D  ailleurs,  ainsi  que  je  l’ai  fait  durant  cette  législature,  je  ne  manquerai  pas  de  conti¬ 
nuer  a  me  tenir  constamment  en  contact  avec  nos  populations  et  leurs  élus,  et  c’est  auprès 
de  vous  que  je  puiserai  sans  cesse  de  sages  avis  et  de  bons  conseils,  tout  en  vous  aidant, 
impartialement  à  aplanir  Je  s  difficultés  locales  s*il  s'en  présente. 

Républicain,  avec  toute  la  force  de  justice,  de  bonté  et  d’idéal  qu’exprime  ce  mot,  je 
sms  un  démocrate,  un  laïque  sans  faiblesse  et  sans  compromission.  Mais  la  République, 
te  do  que  je  la  conçois,  avec  le  grand  parLi  démocratique,  c’est  une  République  large  et 
tolérante,  qui  ne  jette  l’anathème  sur  personne  et  qui  veut  et  doit  réaliser  l’union  féconde 
des  esprits  et  des  volontés  dans  l'intérêt  du  pays. 

Patriote,  j’ai  apporté,  sans  hésiter  mon  concours  à  l’œuvre  de  défense  nationale  qui 
doit  nous  mettre  à  1  abri  de  toute  agression. 

Mou  vote  s'est  encore  récemment  retrouvé  pour  consolider  la  nouvelle  loi  de  recrute- 
ment  jugée  indispensable  à  notre  sécurité. 

Je  place  au-dessus  de  tout,  les  devoirs  envers  la  Patrie, 

Député,  c’est-à-dire  homme  politique,  je  n’ai  jamais  hésité  à  prendre  mes  responsa¬ 
bilités  et  je  les  revendique  hautement  devant  vous. 

Dans  Lous  les  débats  économiques,  fiscaux,  sociaux  et  politiques,  mon  vote  s’est  tou- 
jours  clairement  exprimé. 

Sur  deux  questions  qui  sont  particulièrement  à  l’ordre  du  jour,  il  ne  me  coûte  pas  do 
déclarer,  une  fois  de  plus,  que  je  juge  nécessaire  une  réforme  de  justice  fiscale  qui  dégrè¬ 
vera  de  plus  en  plus  nos  petits  cultivateurs,  qui  viendra  en  aide  à  nos  petits  commerçants 
et  qui  soulagera  toujours  davantage  nos  humbles  et  modestes  travailleurs  ;  mais  j’entends 
absolument  faire  respecter  la  liberté  individuelle,  la  propriété  privée  et  nos  habitudes 
françaises. 

,  Une  ,rér°rme  électorale  me  paraît  désirable,  mais  à  la  condition  qu’elle  ne  permette  pas 
à  1  élu  d  échapper  au  contrôle  de  ses  électeurs  et  qu’elle  ne  soit  pas  un  coup  detal  contre  le 
suffrage  universel. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Partout  jTai  rendu  compte  de  mon  mandat. 

Vous  savez  quel  a  été  mon  travail  législatif  et  sur  combien  de  points  mon  initiative 
personnelle  s  est  manifestée  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  les  grandes  commissions 
parlementaires  et  auprès  des  pouvoirs  publics. 

D  auLrc  part,  je  me  suis  fait  en  toute  occasion  votre  défenseur  énergique  et  convaincu, 
surtout  quand  il  s’est  agi  de  nos  intérêts  locaux  qui,  le  plus  souvent,  ont  été  les  intérêts  de 
toute  notre  région. 

Vous  direz  si  j  ai  été  un  représentant  du  peuple  laborieux  et  dévoué,  comme  il  convient 
à  nos  populations  si  actives,  dont  la  tâche  est  si  rude. 
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Xe  ne  doute  pas  de  votre  croyance  civique,  ni  de  votre  fidélité  républicaine  :  je  ne 

compte  pas  le*  preuves  que  vous  “J  olitique  de  travail,  de  paix,  d’union 

Vous  allez  vou^n°de  la  République,  ou  pour  une  politique  de  division,  de  décep- 
'telle  1,  rêvent  le.  r.ntenr,  do  trouble,  d'une  rend, on 

plus  ou  moins  déguisée*  P  j  *  cette  consécration  de  mes  efforts 

.r.tm^^^.eneore,  ,'il  e,t  p-Sbta.  I-  «-  ■*—“  1“ 

nous  unissent.  „™m„ne  dicnité,  me  permettent  de  dédai- 

enj:zm^  *  -  peuvent  ,ne  noue  rnUr.r  ,en  der- 


niers  hésitants. 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains, 
un  mot  à  tous  les  honnêtes  gens  qui  se 
pays. 


à  tous  les  électeurs  sérieux  et  de  bonne  foi, 
soucient  de  la  défense  certaine  des  interets 


en 

dn 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  1 
Vive  T  arrondissement  de  Neufchâteau  ! 

Camille  PICARD, 

'  Député  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau, 

Vice-président  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l’industrie 
de  la  Chambre  des  Députés, 

Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l’examen 
du  projet  de  loi  instituant  une  Fête  nationale 
de  Jeanne  d’Arc  (Fête  du  Patriotisme), 

Conseiller  général  des  Vosges, 

Maire  de  Lamarche, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Circonscription  de  REM1REMONT. 

M.  FLAYELLE 


Mes  chers  Concitoyens, 

sociale,  de  vos  volontés  P^otiqu.et  de  événements 

impo^ent^^i^^n^devolr^pa^  qu’eîîe  est  un^^écessitê  de  salut 

d’influence  «  et  signalant  «  chez  les  gouvernants  eux-memes  le  tlechusement 
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règle T  le  dédain  des  procédures  normales  et  de  l’indépendance  de  magistrats  d’ailleurB  trop 
dociles  »,  ainsi  que  it  l’influence  démesurée  de  la  lînanee  même  la  plus  basse  ». 

Mes  chers  Concitoyens, 

L  effort  cle  libération  a  déjà  commencé.  La  dernière  législature  a  été  caractérisée  par 
une  rupture  de  plus  en  plus  profonde  entre  les  hommes  qui  prétendent  perpétuer  la  domi¬ 
nation  d  un  parti  étroit,  fermée  vivant  de  suspicions  et  de  violences,  et  ceux  qui,  séparés, 
sans  doute,  par  des  divergences  d’opinions,  sont  néanmoins  unis  dans  la  préoccupation 
dominante  de  l’intérêt  général. 

Je  n  hésiterai  pas  à  donner  mon  concours,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  avec  une  entière 
indépendance,  pendant  la  dernière  législature,  à  tout  ministère  qui  combattra  résolument  le 
parti  radical-socialiste. 

Je  soutiendrai  la  réforme  électorale  qui,  votée  plusieurs  fois  par  la  Chambre,  s’imposera 
à  toutes  les  résistances,  quand  le  pays  se  sera  prononcé  de  nouveau,  quand  il  aura  répété 
hautement  qu’il  veut  la  représentation  proportionnelle  ; 

Parce  qu’elle  est  la  justice  et  garantit  à  tous  les  citoyens  leur  part  de  souveraineté  ; 

Parce  que,  mettant  fin  aux  surenchères  et  à  la  confusion  des  partis,  elle  rendrait  pos¬ 
sibles  la  réforme  administrative,  la  décentralisation,  la  réduction  du  fonctionnarisme  et,  par 
là-même,  l’arrêt  de  la  progression  des  dépenses  publiques  dont  l’accroissement  risque  de 
dépasser  bientôt  les  forces  contributives  du  pays. 

J  accepterai,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  l’impôt  sur  le  revenu  dont  le  principe  est  juste. 
Mais,  convaincu  que  la  justice  fiscale  n  exige  pas  le  sacrifice  de  la  liberté,  je  repousserai  la 
déclaration  obligatoire  et  contrôlée,  qui  ferait  de  l’impôt  un  instrument  de  règne  au  service 
d’un  parti  et  entraînerait  une  intolérable  inquisition. 

Prêt  à  consentir  à  toutes  les  contributions  nécessaires  demandées  à  la  richesse  acquise 
ou,  dans  une  moindre  mesure,  aux  revenus  professionnels  d’un  chiffre  élevé,  je  réclamerai 
les  dégrèvements  et  les  abattements  les  plus  larges  à  la  base  et  refuserai  de  frapper  les 
salaires,  de  même  que  les  revenus  des|petites  et  moyennes  exploitations  agricoles,  revenus 
qui  ne  forment  que  la  rémunération  du  travail  du  cultivateur  et  sont  l’équivalent  d’un 
salaire. 

Je  chercherai,  d’autre  part,  à  obtenir  la  réduction  de  ces  impôts  indirects  qui  grèvent 
les  objets  de  première  nécessité  et  aggravent  ainsi  la  crise  douloureuse  que  traverse  notre 
région  par  suite  du  renchérissement  de  îa  vie. 

Je  me  prononcerai  énergiquement  pour  le  maintien  de  la  loi  rétablissant  le  service  de 
trois  ans,  tant  qu’elle  sera  nécessaire,  c’est-à-dire  tant  que. les  armements  étrangers  qui  ont 
provoqué  notre  légitime  inquiétude  ne  seront  pas  réduits. 

Aucun  sophisme  ne  prévaudra  pour  moi  ni  contre  la  nécessité  affirmée  par  les  chefs  de 
notre  armée  de  pouvoir  disposer  de  trois  classes  sous  les  drapeaux,  ni  contre  la  conviction 
que  notre  forte  préparation  à  3a  guerre  est  la  seule  garantie  de  la  paix. 

Je  continuerai  à  défendre  la  liberté  de  conscience  dont  Je  respect  est  un  des  éléments 
principaux  de  la  force  morale  d’un  pays,  et  j 'attends  du  mouvement  d’apaisement  et  d’union 
de  tous  les  bons  citoyens  l’échec  définitif  de  l’esprit  d’intolérance  et  de  persécution. 

Je  réclamerai,  notamment,  l’application  stricte  et  loyale  de  la  neutralité  scolaire,  solen¬ 
nellement  promise,  et  la  reconnaissance  du  droit  de  direction  et  de  contrôle,  qui  appartient 
aux  pères  de  famille,  sur  l’éducation  de  leurs  enfants. 

Je  m’honore  d’avoir  soutenu  leur  cause  et  je  ne  manquerai  par  de  la  soutenir  encore. 

Défenseur  de  la  liberté  politique,  j’entends  aussi  maintenir  la  liberté  économique  et  les 
droits  de  l’initiative  privée  contre  les  empiétements  et  les  absorptions  de  ï’État. 

Je  m’opposerai  résolument  à  tout  établissement  de  monopole  nouveau. 

Je  défendrai,  contre  les  nouvelles  tentatives  qui  le  menacent,  le  droit  des  bouilleurs  de 
cru  qui  n’est  qu’une  application  pratique  du  droit  de  propriété. 


—  \m  — 


Nationaliste  en  politique,  je  le  suis  également  en  économie  politique  et  je  maintiendrai 

la  protection  du  travail  national.  , 

La  question  de  la  protection  de  la  main-d’œuvre  Française  devra  etre  enfin  etudiee  et 

rUb°  Au  point  de  vue  social,  les  lois  votées  par  le  Parlement,  avec  le  concours  de  tous  les 
partis,  attendent  des  corrections  et  des  adaptations  que  la  Chambre  devra  examiner 

De  nouvelles  mesures  sont  à  prendre  pour  arrêter  le  mouvement  toujours  fléchissant 

de  la  natalité  française.  ,  ...  „„„ 

Il  faudra  qu’une  loi  définisse  les  droits  qui  devront  etre  reconnus  aux  familles  nom¬ 
breuses,  même  en  dehors  des  cas  où  l’assistance  s  impose. 

Le  Parlement  aura  à  organiser  l’assurance  contre  la  maladie  avec  le  concours  et  par  le 
développement  des  sociétés  de  secours  mutuel  appelées  à  être  puissamment  subventionnées 

par  l'Etat, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Tontes  ces  réformes  ne  seront  possibles,  le  travail  parlementaire  ne  pourra  être  utile 
que  si  d’abord  la  paix  civile  est  imposée  aux  fauteurs  de  désunion  et  de  desordre  si  a  p  - 
tique  de  concorde  nationale  prévaut  définitivement  sur  la  politique  radicale-socia  îs  e. 

C’est  à  vous  de  dire,  par  votre  vote,  quel  est  votre  choix. 

D’une  part,  une  politique  de  tracasserie  et  de  menace,  défiante  et  soupçonneuse  une 
politique  d’arbitraire  insolent  et  d’inégalité  devant  la  loi,  dure  aux  petits  et  aux  faibles, 

composante  aux  s  ^  ^  marche  vers  l’apaisement  et  la  réconciliation  nationale, 
sc  dégageant  de  plus  en  plus  des  préjugés  et  des  parti  pris,  écartant  les  querel  es  irritantes 
et  vaines,  proclamant  la  loi  égale  pour  tous  afin  qu’elle  soit  respeetee  par  tous,  élevant 
au-dessus  de  toutes  les  conceptions  changeantes  des  partis  qui  passent  1  idee  immua  e 
immortelle  de  la  Patrie  qui  ne  passe  pas,  réprouvant  les  proscriptions,  appelant  toutes  e 
forces  françaises  au  service  de  la  République  non  plus  rétrécie  et  rapetissee  a  la  mesure  d  une 
faction,  mais  élargie  et  agrandie  à  la  mesure  de  la  France  ! 


Vive  la  liberté  ï 
Vive  la  France  l 
Vive  la  République  i 


I 


Maurice  FLÀYELLE, 

Député  sortant, 
Conseiller  général, 
Candidat  républicain  nationaliste. 
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lre  Circonscription  de  SAINT -DIB. 

M.  VERLOT 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  confié  il  y  a  quatre  ans  est  expiré. 

Le  Congrès  du  parti  républicain  démocratique,  réuni  à  Saint-Dié  le  1er  mars,  sous  la 
présidence  de  mon  éminent  prédécesseur  et  ami,  M.  Emile  Fleurent,  m'a  désigné,  à  l’unani¬ 
mité,  comme  son  porte-drapeau,  à  l'élection  législative  du  26  avril  prochain. 

Je  me  représente  donc  à  vos  suffrages,  convaincu  d’avoir  rempli  mes  engagements  avec 
fidélité,  en  collaborant  de  toutes  mes  forces,  sans  faiblesse  ni  défaillance,  à  l'œuvre  démo¬ 
cratique  poursuivie  parle  parti  républicain,  et  en  défendant  avec  énergie  et  ténacité  tes  inté¬ 
rêts  économiques  de  notre  région. 

J'ai  rendu  compte  démon  mandat  et  j’ai  développé  les  grandes  lignes  de  mon  programme 
dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription.  Â  vous  de  dire  si  je  suis  resté  digne  de  votre 
confiance. 

Je  viens  ici  préciser  les  déclarations  que  je  vous  ai  faites  et  dont  s'inspirera,  en  toutes 
circonstances,  mon  attitude  politique. 


La  défense  nationale. 

Je  place  au-dessus  de  nos  divisions  politiques  le  salut  de  la  patrie  et  les  intérêts  sacrés 
de  la  défense  nationale. 

Le  premier  devoir  est  d'assurer  la  sécurité  de  la  France,  de  la  mettre  à  l'abri  de  toutes 
les  convoitises  et  de  tous  les  coups  de  force,  afin  de  lui  permettre  de  sauvegarder  son  patri¬ 
moine  et  de  défendre  ses  intérêts. 

Je  n'y  ai  pas  failli;  je  n’y  faillirai  jamais.  J'ai  voté,  et  je  m'en  honore,  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  qui  a  porLé  la  durée  du  service  militaire  actif  à  trois  années,  et  qui 
a  fortifié  notre  puissance  militaire,  non  pas  dans  les  intentions  agressives, mais  pour  garantir 
la  paix  par  l'affirmation  d'une  force  capable  d’inspirer  le  respect. 

J'ai  voté  tous  les  sacrifices  indispensables  en  faveur  de  notre  armée  et  de  notre  marine, 
garantie  de  notre  sécurité,  de  notre  dignité  et.  de  notre  indépendance. 

Dans  les  votes  que  j'ai  émis,  au  cours  des  discussions  qui  se  sont  déroulées  devant  la 
Chambre,  j'ai  toujours  subordonné  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général. 

Mon  attitude  dans  l'avenir  sera  conforme  a  celle  que  j'ai  eue  dans  le  passé. 


U  action  nationale. 

A  côté  des  devoirs  de  défense  nationale  se  placent  les  devoirs  d'action  nationale. 

Procéder  à  une  réforme  administrative  et  à  une  large  décentralisation,  qui  donneront  un 
essor  nouveau  à  la  vie  régionale  ;  perfectionner  et  augmenter  l’outillage  économique  de  la 
France;  exécuter  les  grands  travaux,  depuis  longtemps  reconnus  nécessaires,  pour  lutter 
efficacement  contre  la  concurrence  étrangère;  donner  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agri¬ 
culture,  ces  sources  vives  de  la  richesse  nationale,  les  armes  nécessaires  :  telle  est  l'oeuvre 
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qui  s’imposera  à  la  législature  prochaine.  Je  m’y  associerai  activement  si  j’ai  encore  l’hon- 
neur  de  vous  représenter. 


Les  questions  budgétaires  et  fiscales . 

La  question  financière  du  pays  mérite  toute  notre  attention.  Il  faut  la  fortifier  en  votant 
le  budget  en  temps  normal,  en  poursuivant  résolument  une  politique  d’économies,  en  exer¬ 
çant  un  contrôle  sévère  sur  les  dépenses  publiques,  en  comprimant  le  flot  des  dépenses  nou¬ 
velles  en  proportion  de  nos  ressources,  en  modifiant  enfin  notre  système  d’impôts. 

Je  reste  un  partisan  déterminé  de  l’impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu,  qui  corn- 
géra  les  inégalités  et  les  iniquités  fiscales. 

Je  m'inspirerai  de  ce  principe  : 

Protéger  le  travail  ;  imposer  la  richesse  acquise  en  demandant  davantage  au  superflu, 

moins  à  Futile  et  rien  au  nécessaire.  . 

Je  voterai  contre  «  tous  les  mécanismes  fiscaux  qui  pourraient  devenir  des  instruments 
de  discorde  civile  »,  car,  dans  une  loi  fiscale,  toute  pensée  de  vexation  et  d’inquisition  doit 
être  bannie  rigoureusement. 


L'éducation  nationale • 

Je  considère  comme  intangibles  les  lois  scolaires  et  la  loi  de  séparation  qui  assurent  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes  dans  1  État  laïque  souverain. 

La  défense  et  la  consolidation  de  l’œuvre  scolaire  de  la  République  réside,  non  dans 
l'établissement  d’un  monopole  de  l’enseignement,  plus  ou  moins  déguisé,  contraire  à  la  doc¬ 
trine  républicaine,  mais  dans  l’organisation  de  l’éducation  de  l’adolescence. 

Se  désintéresser  de  l’adolescent,  en  effet;  l’abandonner  au  seuil  de  la  seconde  instruc¬ 
tion,  la  plus  profitable,  c’est  perdre  tout  le  bénéfice  de  la  première. 

J’espère  que  le  projet  que  j’ai  eu  l’honneur  de  rapporter  sur  l’organisation  de  1  ensei¬ 
gnement  technique  industriel  et  commercial  sera  discuté  et  voté  au  cours  de  la  prochaine 
législature.  Cette  loi  complétera  celle  qui  a  créé  l'enseignement  postscolaire  de  l’agriculture 
dans  nos  communes  rurales.  Elle  contribuera  ainsi  au  développement  intellectuel  et  à  la 
formation  morale,  civique  et  professionnelle  de  la  jeunesse. 


Les  questions  sociales . 

La  République,  issue  du  peuple,  a  pour  Idéal  Famélio ration  matérielle  et  morale  des 
individus.  Elle  a  déjà  réalisé  un  grand  nombre  de  réformes  destinées  à  alléger  les  souffrances 
et  les  charges  des  humbles. 

11  faut  continuer  cette  œuvre. 

Nous  aurons  donc  à  modifier  et  à  compléter  certaines  dispositions  legales,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Nous  devons  continuer  à  protéger  Fenfance  et  à  aider  les  familles  nombreuses,  pour 

lutter  contre  la  crise  de  dépopulation  qui  nous  menace  ; 

Nous  devrons  créer  l'assurance  sociale,  qui  encourage  1  effort  individuel,  contre  tous  es 
risques  de  la  vie;  maladie,  chômage  involontaire,  invalidité,  vieillesse. 

Dans  tous  mes  votes,  je  m'inspirerai  de  cette  formule  qui  résume  mon  programme 
social  :  «  Toujours  plus  de  justice*  toujours  moins  de  souffrance  I  » 
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Le  devoir  parlementaire. 

Pour  accomplir  ces  réformes,  il  est  nécessaire  de  modifier  et  de  simplifier  la  méthode 
de  travail  parlementaire.,  et  de  rendre  obligatoire  le  vote  personnel  du  député. 

Considérant  que  la  première  qualité  d  un  législateur  doit  être  l'honnêteté,  je  réprouve 
de  toutes  mes  forces  l'intervention  abusive  et  malsaine  de  la  finance  dans  la  politique  et  je 
demande  que  le  premier  acte  de  la  prochaine  Chambre  soit  le  vote  d'une  loi  sur  les  incom¬ 
patibilités  parlementaires* 

Électeurs  républicains! 

Il  n  est  pas  dans  mon  caractère  de  vous  faire  des  promesses  irréalisables. 

Ce  que  j'ai  fait  hier,  je  le  continuerai  demain. 

Je  fais  donc  appel  à  tous  ceux  qui  reconnaissent  mon  dévouement  à  la  cause  républi¬ 
caine  et  laïque,  h  tous  ceux  qui  veulent  réaliser  des  réformes  utiles,  pratiques  et  bienfai¬ 
santes,  et  qui  ne  se  contentent  pas  d'utopies  vagues,  souvent  dangereuses,  et  de  rêves  chi¬ 
mériques. 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict,  mes  chers  concitoyens* 

Il  affirmera,  j'en  suis  certain,  votre  attachement  inébranlable  à  une  République 
ordonnée  et  agissante,  travaillant  avec  claivoyance  et  résolution  au  progrès  de  la  démocra¬ 
tie,  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  France. 

Vive  3a  France  î 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Constant  VERLÛT, 

Député  sortant, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  renseignement 
technique, 

Secrétaire  de  la  Commission  parlementaire 
de  l'Enseignement  et  des  Beaux-Arts. 


2°  Circonscription  de  SAINT-BIÉ, 

M.  SCHMIDT 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages  ainsi  que  m* en  a  donné 
mandat  le  congrès  républicain  démocratique  de  l'arrondissement  de  Saint-Dîé. 

Vous  avez  pu  suivre  depuis  quatre  années  le  travail  de  la  Chambre  et  juger  tous  mes 
votes. 

La  législature  qui  vient  de  finir  a  précisé  et  résolu  un  certain  nombre  de  problèmes. 

La  France  a  établi  son  protectorat  sur  le  Maroc.  Une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  a  prolongé  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire.  La  fréquentation  scolaire  a  été 
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assurée  et  Se,  caisses  des  écoles  largement  dotées.  Les  Familles  nombreuses  ont  reçu  une 
assistance  rendue  nécessaire  par  l’élévation  de  la  cherté  de  la  vie.  Les  femmes  en  couches 
ont  reçu  la  protection,  le  repos  et  l’assistance  qui  leur  étaient  dus.  Le  secret  et  a  liberté  de 
vote  ont  été  assurés,  les  actes  de  corruption  réprimés  et  l'affichage  électoral  reg J6®™*®' 
dégrèvement  de  la  terre  a  été  opéré  par  une  transformation  de  la  contribution  foncière  des 

propriétés  non  bâties, 

La  Chambre  prochaine  ne  manquera  pas  de  travail.  ,  . 

Elle  devra  s’efforcer  de  porter  un  remède  efficace  à  la  situation  démographique  et  sani¬ 
taire  qui  si  l’on  n’y  prend  garde,  viendra  mettre  en  péril  l’existence  meme  du  pays.  Une 
assurance  devra  être  instituée  pour  alléger  les  charges  de  famille  et  sélectionner  la  race  en 
donnant  des  primes  pour  les  naissances  dans  les  familles  exemptes  de  tares.  1  es  mesures 
énergiques  devront  être  prises  pour  enrayer  l’alcoolisme  et  arrêter  les  progrès  de  la  tuber 

CU)0  Notre  régime  d’assurance  sociale  sera  complété.  Une  loi  sur  l’assurance  contre  l’invali¬ 
dité  est  devenue  nécessaire  ;  elle  devrai  réaliser  la  prévention  de  1  invalidité  et  des  longues 
maladies.  L’assurance  contre  le  chômage  sera  ensuite  réalisée.  _ 

L’instruction  doit  être  plus  largement  répandue  et  1  école  laïque  mieux  Protégée_^- 
seignement  postscolaire,  technique  et  professionnel  sera  organise.  L  accession  des _enfants 
des  travailleurs  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur  devra  etre  davantage  facilitée, 

en  attendant  la  gratuité  de  tous  les  ordres  d’enseignement. 

L’enseignement  populaire  agricole  sera  créé  et  de  sérieux  efforts  réalises  pour  augmen¬ 
ter  par  la  modernisation  des  méthodes  de  culture,  le  rendement  du  travail  des  cultivateurs 
Les  syndicats  agricoles  devront  Être  autorisés  à  posséder  les  immeubles  necessaires  a 

aCtiVLeéproblème  fiscal  impérieusement  posé  par  les  déficits  de  nos  budgets  devra  être  de 
suite  résolu  11  faudra  réaliser  l’équilibre  réel  du  budget  par  des  ressources  qui  pèseront  sur 
les  contribuables  suivant  leurs  facultés,  et  terminer  l’établissement  d  un  impôt  sur  le  revenu 

aui  remplacera  les  contributions  directes.  ,  t  ilia  a_ 

Il  faudra  enfin  préparer  la  réforme  administrative,  qui  s  impose  de.  plus  en  plus.  On 
procédera  à  une  décentralisation  et  à  une  simplification  du  travail  administratif ,  a  pap 
rasserie  inutile  sera  réduite  et  aussi  le  nombre  des  fonctionnaires.  Le  traitement  innuf  san 

des  netits  fonctionnaires  sera  relevé,  .  . 

~  La  réforme  électorale  devra  précéder  la  réforme  administrative.  L  élargissement  du 

scrutin  en  est  une  des  conditions  essentielles  ;  elle  ne  pourra  être  realisee  avec  équité  que 
si  elle  est  complétée  par  une  représentation  proportionnelle  des  minorités. 

La  prospérité  du  pays  doit  Être  assurée  avant  tout.  Le  Parlement  devra  donc  dévelop¬ 
per  1  outillage  économique,  protéger  le  commerce,  le  petit  commerce  surtout,  dont  il  faudra 
organiser  le  crédit  et  consolider  la  propriété.  En  favorisant  l’exportation  de  nos  produits, 
on  pourra  donner  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  un  essor  nouveau. 

PLa  France  devra  maintenir,  pour  assurer  sa  sécurité,  une  flotte  et  une  armee  puissantes 
La  préparation  militaire  sera  généralisée,  intensifiée  et  rendue  obligatoire.  L  entrainement 
et  Instruction  des  réserves  devront  être  poussés  au  plus  haut  point,  de  maniéré  *  P™ voir 
alléger  les  lourdes  charges  militaires.  Une  organisation  plus  rationnelle,  plus  en  harmon » 
ave!  les  exigences  de  notre  situation  démographique  et  sanitaire  permettra  de  réduire 
durée  du  service  actif  sans  diminuer,  bien  au  contraire,  la  force  militaire  du  pays 

Nos  amitiés  et  nos  alliances  devront  être  maintenues,  fortifiées  et  accrues.  Elles  son 
la  base  solide  de  la  défense  des  intérêts  de  la  France  dans  le  monde.  Mais  elles  ne  doiven 
être  qu’un  moyen  d’assurer  en  meme  temps  la  paix  dont  il  a  besoin  el  a  laquelle  il  aspire 

nu***  »*.  «**•*»  a**  »»  période  d6i",to 

résoudre  dans  un  esprit  plu.  pacilique  1»  S™»d.  problèmes  mtoruat.onaux,  “ 

de  plus  en  plus  la  pratique  de  l’arbitrage  aux  conflits  violents,  et  de  diminuer 

meffi  les  charges  militaires  qui  écrasent  si  lourdement  les  peuples  de  1  Europe  et  entravent 

Î6  progrès  de  la.  civilisation. 
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Électeurs  ! 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  eu  vous  apportant  le  fruit  de  l’expérience  acquise  au 
cours  de  huit  années  passées  à  la  Chambre.  Il  vous  appartient  de  nie  juger  sur  mes  actes  et 
sur  mon  programme  ;  vous  le  ferez  en  toute  équité  et  en  toute  conscience,  et  vous  ne  vous 
laisserez  pas  prendre  a  la  tactique  vraiment  trop  grossière  des  adversaires  de  la  République. 

Une  fois  de  plus,  ils  essaient  d'exploiter  les  sentiments  patriotiques  qui  sont  si  profon¬ 
dément  gravés  au  cœur  de  tous  les  Vosgïens*  Souvenez-vous  du  boulangisme  et  du  nationa¬ 
lisme,  entreprises  organisées  contre  la  République  par  toutes  les  forces  de  réaction. 

Aujourd'hui,  la  coalition  de  tous  les  égoïsmes  cherche  encore  à  vous  abuser  pour 
essayer  d'échapper  aux  charges  fiscales  qui  la  menacent  et  entraver  à  nouveau  l'œuvre  du 
progrès  et  la  marche  de  la  justice. 

Il  appartient  aux  républicains  clairvoyants  de  faire  tous  leur  devoir. 

La  législature  prochaine  sera  celle  des  réformes  fiscales  et  sociales.  Vous  choisirez 
comme  représentant  celui  que  vous  jugerez  le  plus  capable  d'y  travailler  avec  fruit. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Henri  SCHMIDT,, 

Député  sortant, 

Conseiller  général  des  Vosges. 


|| 
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Circonscription  d'AUXEHRE. 

3VL  MILLÏAUX 


Mes  chers  Concitoyen  s, 

Par  trois  fois  successives,  les  électeurs  de  la  1™  circonscription  d’Auxerre  m’ont  confié 
la  mission  de  les  représenter  à  la  Chambre  des  Députés.  Les  deux  circonscriptions  étant 
maintenant  réunies,  c’est  des  électeurs  de  1  arrondissement  tout  entier  que  je  viens  solliciter 
un  nouveau  mandat. 

Aujourd’hui,  comme  hier,  le  programme  dont  se  réclame  ma  candidature  est  celui  du 
parti  radical  et  radical-socialiste.  En  voici  les  principales  lignes  : 

Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel,  —  Scrutin  de  liste,  —  Défense  de  l'école 
laïque,  —  Réforme  fiscale,  notamment  par  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  revenu,  — 
Extension  des  œuvres  d'assistance  eide  solidarité.  —  Réforme  administrative  dans  un  but 
de  simplification  et  d’économie.  —  Réduction  des  gros  traitements  et  des  frais  de  justice, 
—  Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques,  etcM  etc. 

Je  me  déclare  aussi  partisan  de  toutes  les  mesures  susceptibles  : 

De  protéger  noire  agriculture  et  notre  viticulture  éprouvées  depuis  plusieurs  années 
par  des  désastres  sans  précédent  :  je  réclame  dans  cet  ordre  d’idées,  le  maintien  du.  droit 
des  bouilleurs  de  cru  et  une  application  beaucoup  moins  rigoureuse  des  pénalités  auxquelles 
sont  exposés  les  récoltants,  parfois  peu  au  courant  des  formalités  édictées  par  des  lois 
spéciales,  ou  par  des  règlements  compliqués  ; 

De  favoriser  le  petit  commerce  en  le  protégeant  dans  son  existence  même  et  d’alléger 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  familles  nombreuses,  principalement  sous  le  rapport  de 
l' impôt. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  liées  à  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  je  rappelle 
que  les  graves  difficultés  soulevées  par  le  conffit  balkanique  ont  provoqué  en  Allemagne  un 
accroissement  considérable  des  armements  qui  a  en  pour  contre-coup,  dans  notre  pays, 
f augmentation  de  la  durée  du  service  militaire.  J'ai  considéré  que  le  service  de  trois  ans 
constituait  une  charge  excessive  ;  aussi  n’ai-je  voté  que  pour  le  service  de  vingt-huit  mois 
dans  l’infanterie  et  trente  mois  dans  la  cavalerie,  proposé  par  des  républicains  éprouvés,  tels 
que  MM,  Messimy*et  Paul-Boncour,  estimant  que  cette  solution  conciliait  tous  les  intérêts 
en  jeu. 

Le  service  de  trois  ans  a  été  décidé  par  la  majorité  du  Parlement  :  j’espère  que  la 
détente  de  la  situation  extérieure  permettra,  dans  un  avenir  prochain,  la  réduction  de  cette 
lourde  charge. 

Si  mes  votes  politiques  ont  répondu  à  votre  confiance,  vous  reconnaîtrez  aussi,  j’en 
suis  convaincu,  que  vous  avez  toujours  trouvé  en  moi  un  délenseur  zélé  des  intérêts 
locaux. 

Je  me  félicite,  notamment  d'avoir  contribué  à  la  mise  en  œuvre  de  plusieurs  projets, 
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c  L>1  *  de  Samt-FJorenün  et  la  réfection  de  la  gare  d'Auxerre,  .si  importants  pour 

déntTe  PP  T  r°n0miqvUf  dek  Ville  et  de  la  ainsi  que  les  lignes  d’intérêt 

départemental  :  Auxerre  -Aillant- Joigny,  Auxerre- Courson-  Sainte  -  Colombe  -  Treigny 
Auxerre-Chabhs-Tonnerre,  Saint- Amand-Saint-Sauveur.  S  7' 

Mes  chers  Concitoyens, 

S.  les  électeurs  de  l'arrondissement  me  choisissent  pour  leur  mandataire,  j'appuierai 
.  ier^M  1 =  ”*m-"vou»,e„l  ,„e  p,r  le  passé,  en  même  temple  j, 
STiîSÏÏ:  “  0>US8  h  ,,4pUbli<!U',  W  *  «Ad.  notre 


Vive  Ja  République  I 


F.  MÏLLIAUX, 

Député  sortant, 
Maire  d’Auxerre, 
Conseiller  général  de  rYonne. 


Circonscription  d’AVALLGN. 

M.  Pi  erre- Etienne  FL  AND  IN 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’heure  est  grave  pour  la  République. 

Touk  les  bons  Français,  tous  les  républicains  doivent  s’unir  pour  faire  une  France  plus 
saine  dans  une  République  plus  forte,  pour  exiger  du  Gouvernement  et  du  Parlementa 
respect  des  principes  républicains. 

La  liberté  doit  ctre  complète  ponr  tous  et  sous  toutes  ses  formes. 

La  probité  politique  doit  mettre  fin  à  la  scandaleuse  ingérence  de  la  finance  dans  les 
alla  ire  s  publiques, 

La  séparation  des  pouvoirs  doit  assurer  l’indépendance  de  la  justice. 

La  fraternité  doit  améliorer  sans  relâche  le  sort  des  travailleurs. 

Nous  voulons  au  dehors  la  paix. 

Nous  la  voulons  avec  dignité  et  avec  honneur  et  nous  estimons  qu’une  armée  forte  est 
le  seul  moyen  do  prévenir  les  agressions  de  ceux  qui  sont,  en  même  temps  que  les  ennemis 
de  Ja  France,  lesadversaires  des  idées  d’humanité  et  d’entente  entre  les  peuples. 

Nous  voulons  à  l’intérieur  la  concorde.  ;t 

Nous  la  réaliserons  : 

Kn  poursuivant  une  politique  de  prospérité  économique,  en  protégeant  les  forces 
productives  de  la  nation  ; 

—  En  demandant  à  la  fortune  acquise  les  sacrifices  qu’elle  a  le  devoir  de  consentir  pour 
subvenir  aux  dépenses  militaires  et  en  faisant  de  l’impôt  sur  le  revenu,  non  une  arme  poli, 
tique,  de  vexation  et  d’inquisition,  mais  un  instrument  de  réel  progrès  fiscal  ; 

-  En  plaçant  l’école  laïque  républicaine  hors  des  luttes  des  partis,  en  assurant  sa  neu- 
talite,  en  repoussant  au  nom  de  la  liberté  tout  monopole  de  l’enseignement,  déguisé  ou  non; 


f 
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N„u,  réclamons  1.  prot.clio»  d.  «os  population,  aurai.,  par  1.  .«PP"»"”» 

:0:a u es  comme  celles  des  prestation;  , 

q  par  1' .extension  des  attributions  des  syndicats  agricoles. 

Par  l'organisation  du  crédit  agricole, 

Par  l’encouragement  à  la  petite  propriété, 

Par  la  diffusion  de  l'enseignement  agricole  pratiquement  conçu, 

Par  la  répression  efficace  du  vagabondage 

Par  le  respect  du  droit  de  nos  bouilleurs  de  cru,  . 

-flous  réclamons  l’accord  fécond  du  capital  et  du  travail 

do  1»  législation  social,  do  prévoyauee  ot  d.  sol,d.r,té, 

Par  des  encouragements  à  la  mutualité, 

e  ■ *— d~ii  1 

la  participation  aux.  bénéfices* 

Nous  réclamons  : 

„J e‘ 

Nous  sommes  les  adversaires  résolus  : 

Delà  lutte  de  classes; 

Du  gaspillage  financier; 

De  la  politique  de  clientèle; 

d— H  les  citoyens  *  la  B**- 

°“V  wow'é  maZT. î  ptso  »  service!»  intérêt,  généra»  d.  1. 

France  et  des  intérêts  particuliers  de  ma  petite  patrie. 

Vive  la  République  1 
Vive  l7  À  vallon  nais! 

Pierre-Etienne  fi  LANDIN  ? 

Candidat  républicain* 


Circonscription  de  JOIGNY 

M,  LOUP 


Citoyens, 

J’ai  conscience  d’avoir  rempli  fidèlement  et  sans  défaillance  !..  engagements  politique. 

contracté,  avec  vous  publiquement  depuis  s.  ,  fldé!iti  Ml  devenu...  uu 

Nul  ne  le  conteste.  C’est  quelque  chose  parce  que  le  cas 

P  Et  si,  en  tout  temps,  sur  une  probité  personnelle  inflexible ~  ^ 

s’accorde  à  dire  «  c’est  bien  »,  peut-être  pourrait-on,  par  le  temps  qui  court  b 
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et  l'arrivisme  empoisonnent  tout  —  adjoindre  au.«  c’est  bien  *>,  une  certaine  et  particulière 
considération  quiT  en  vérité,  semblerait  présentement  à  sa  place. 

Tout  récemment  encore,  je  crois  avoir  bien  traduit  vos  sentiments  quand,  en  juillet 
dernier,  pendant  la  période  de  l'élection  sénatoriale,  j'ai,  dans  tout  le  département,  eu  l’oc¬ 
casion  de  signaler,  avec  véhémence,  que  les  casernes  nouvelles,  hâtivement  bâties  et  immé¬ 
diatement  habitées  par  une  troisième  classe,  seraient  insalubres  aux  petits  conscrits  de 
France  qu’on  allait  y  entasser  précipitamment  et  imprudemment. 

On  voudra  bien  me  permettre  de  me  réclamer,  â  ce  sujet,  auprès  de  vous,  d  un  peu  de 
clairvoyance  ;  clairvoyance,  je  le  déclare,  qui  a  inlluencé  mon  vote  lorsqu  il  s  est  agi  de 
décréter  une  troisième  année  de  caserne. 

Mon  programme  cest  celui  du  vieux  parti  républicain  avec  les  réformes  sociales 

ouvrières  et  paysannes  demandées  par  la  démocratie* 

La  réalisation  de  ce  programme  nous  la  voulons  poursuivre  malgré  les  préoccupations 
qui  s’imposent  à  l'examen  de  tous  les'Français  et  parmi  lesquelles  figure  la  question  mili¬ 
taire  avec  les  lourdes  charges  fiscales  qui  en  découlent. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  je  disais  encore  dans  le  département  que  ces  charges  — 
aveuglément  engagées  et  sans  recettes  correspondantes  par  le  ministère  Barthou  —  n  étaient 
ni  précisées,  ni  même  approximativement  évaluées,  â  un  milliard  près. 

Je  le  répète  encore  aujourd'hui,  en  réponse  aux  nouveaux  chiffres  énoncés,  et  sans 
craindre  un  démenti  acceptable. 

II  importe,  en  Lout  cas,  que  ces  dépenses  militaires  soient  exclusivement  payées  par  la 
richesse  et  sous  des  formes  fiscales  nouvelles  à  choisir  enfin  sans  délai.  Formes  fiscales  en 
usage  depuis  longtemps  chez  beaucoup  de  nations  étrangères, 

La  course  aux  armements,  si  elle  continue,  sera  fatale  a  tous  les  peuples,  ^ 

Je  persiste  à  croire,  avec  un  grand  nombre  de  républicains  de  gauche,  qu'il  est  possible 
avec  une  action  d'ensemble  énergique  —  et  si  tous  les  peuples  le  veulent  et  savent  dire 
qu’ils  le  veulent  —  d’amener  les  grandes  puissances  européennes  à  prendre  entre  elles  des 
engagements  plus  précis  et  plus  fermes  que  ceux  qui  les  lient  aujourd’hui,  afin  de  maintenir 
la  paix  dont  tous  ont  un  égal  besoin. 

Et  ici  doit  être  énergiquement  préconisé  et  soutenu  l'arbitrage  international  et  spccia- 
lement  le  renouvellement  permanent  des  conférences  parlementaires  internationales  récem¬ 
ment  inaugurées  à  Berne,  confércncci  auxquelles  je  me  fais  un  honneur  d’avoir  participé. 

Plus  que  jamais,  dons  le  programme  du  parti  radical-socialiste  doivent  être  maintenus  . 
la  loi  de  deux  ans  et  l’organisation  de  la  nation  armée,  celle  des  réserves,  celles  de  la  prépa¬ 
ration  militaire  des  adultes,  la  défense  de  l’école  laïque  avec  toutes  ses  œuvres  postBCol aires, 
la  protection  agricole  en  faveur  de  laquelle  un  commencement  de  dégrèvement  de  la  terre 
vient  d’être  voté,  les  moyens  de  défense  contre  tous  les  fléaux  naturels,  la  défense  du  petit 
commerce,  les  secours  aux  familles  nombreuses,  la  mise  au  point  des  lois  ouvrières,  parmi 
lesquelles  figurent  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  l’application  de  impo 
progressif  sur  le  revenu  qui  ne  peut  plus  être  retardée.  #  . 

'  Un  vote  de  la  Chambre,  ces  jours  derniers,  vient  enfin  d’arracher  à  la  résistance 
égoïste  des  gros  coffres-forts  l’inscription  dans  le  budget  «  de  nouveaux  mécanismes 
fiscaux  •>  relatifs  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

Pas  davantage  nous  n’oublions  le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  auque  nos 

populations  de  l’Yonne  demeurent  si  attachées. 

Républicains  sincères  et  convaincus,  républicains  de  gauche,  l’heure  pour  vous  <  es 
actes  décisifs  est  venue.  Vos  actes  vont  souverainement  peser  sur  le  présent  et  sur  avenir. 

Concertez-vous  et  agissez,  .  . 

Veillez  scrupuleusement  à  n’êlrc  ni  trompés,  ni  dupés,  sachez,  qu'une  simple  erre 

elle -même  ne  sc  répare  pas. 

Malgré  une  situation  politique  rendue  trouble,  à  dessein,  pour  mieux  surprendre  votre 
bonne  foi,  vôtre  clairvoyance,  si  souvent  mise  à  l’épreuve,  vous  guidera  encore  avec  succès, 
une  fois  de  plus.  Vous  y  avez  toujours  vu  clair  —  et  très  clair  -  -  usqu’ù  présent. 
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Prononcez-vous  en  commun,  en  bloc,  c'est  plus  que  jamais  nécessaire.  La  division, 
c’est  l'impuissance  et  pour  peu  qu’elle  dure  et  se  prolonge,  c’est  sans  répit  la  déchéance 
complète  et  définitive.  Vous  en  avez  chaque  jour,  sous  les  yeux,  la  triste  et  dangereuse 
expérience.  Frappez  sans  pitié  ceux  qui  visent  à  en  tirer  profit. 

Faites  votre  conscience  juge  de  ce  qu’on  vous  suggère,  de  ce  quon  vous  murmure  ; 
contrôlez  ■■■  et  bien  ce  qu  on  fait  subitement,  ou  théâtralement  miroiter  à  vos  yeux,  afin 
que  vous  perdiez  de  vue  «  ce  qui  —  avant  toute  autre  chose  —  compte  sûrement  et  réelle¬ 
ment  pour  vous  ». 

À  présent,  citoyens,  aux  urnes. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

.  Fleuri  LOUP, 

Député  sortant, 

Candidat  républicain  radical-socialiste. 


Circonscription  de  SENS. 

M.  J QBE RT 


Au  a?  Républicains  ! 

Nous  venons  solliciter  vos  suffrages  en  faveur  de  la  candidature  républicaine  et  socia- 
liste  du  citoyen  A.  Jobert, 

L’heure  est  grave. 

Il  faut  barrer  la  route  à  la  réaction  cléricale  et  nationaliste,  qui  réapparaît  sous  le 
masque  briandisLe  et  expurger  la  représentation  nationale  de  tous  les  mal-étiquelés  qui, 
inspirés  et  conduits  par  les  hommes  de  droite,  travaillent  à  discréditer,  à  perdre  la  Répu- 
blique. 

Il  faut  terrasser  la  féodalité  capitaliste  qui,  alliée  aux  puissances  de  réaction,  veut 
domestiquer  la  nation,  esquiver  les  charges,  accaparer  nos  richesses,  étouffer  tout  effort 
réformateur,  anéantir  tout  espoir  de  rénovation  sociale. 

Le  parti  socialiste  parti  populaire  —  fortement  organisé  et  discipliné,  est  particuliè¬ 
rement  qualifié,  particulièrement  désigné  pour  batailler  contre  les  forces  mauvaises  dont  le 
but  visible  est  d’entraver  la  marche  du  progrès  eL  l’évolution  du  régime  républicain. 

Tout  en  poursuivant  la  réalisation  de  son  idéal,  qui  est  Técrasement  des  féodaux  du 
capitalisme,  la  socialisation  des  moyens  capitalistes  de  production  et  d’échange,  l’instaura- 
tlon  d’une  République  vraiment  sociale,  le  parti  socialiste,  pour  faire  pièce  à  la  réaction 
cléricale,  militariste  et  chauvine,  lutte  pour  la  réalisation  prochaine  du  programme  sui¬ 
vant  : 

Défense  efficace  de  l’école  laïque  ; 

Impôt  sur  les  fortunes  avec  dégrèvement  sérieux  de  la  terre  ; 

Réforme  de  la  Constitution  (suppression  du  Sénat,  frein  de  la  démocratie)  ; 

Retour  au  service  de  deux  ans,  avec  orientation  de  l’armée  vers  le  système  des  milices 
nationales  ; 

Réduction  progressive  des  dépenses  militaires  ; 
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Rapprochement  franco-allemand,  avec  règlement  de  la  question  d'Alsace-Lorraine  ■ 
Arbitrage  obhgato.re  pour  tous  les  différends  entre  nations  ;  ’ 

-Nationalisation  des  banques,  des  chemins  de  fer  etc  •  " 

Protection  de  l'agriculture  et  développement  de  l’en  dignement  agricole  ; 

petit!  8r°9  traltementS’  QVeC  maximum  *  15.000  francs,  et  augmentation  des 

11  est  indispensable  -  si  noos  ne  voulons  laisser  glisser  la  France  vers  l’abîme  de  la 
qüe  16  PayS  SOit  appelé  à  faire  COnnaUre  ‘  »»  sentiment 

Contre  la  loi  de  trois  ans,  provocatrice,  criminelle  et  ruineuse,  inutile  à  la  défense 

ieac  ion  et  du  nationalisme  ;  contre  l’esprit  conservateur  et  guerrier  •  contre  l’écroïsme  d  >' 
classes  privilégiées,  il  faut  que  se  dressent,  que  se  coalisent  tous  les 

Nous  sommes  le  parti  du  peuple.  C’est  au  peuple  républicain  que  nous  faisons  anoel 
ans  les  circonstances  critiques  de  l’heure  présente,  certains  qu’il  se  fera  un  devoir  de 

et  deTg^rre  ^  *  Vé^iv^  de  b corruption,  de  la  réaction 

Vive  la  paix  I  À  bas  toutes  les  réactions  ! 

Vive  ïa  République  sociale  ! 

La  Fédération  socialiste  de  V  Yonne. 


V 


Circonscription  de  TONNERRE, 

M-  FERREAU-FRADIER 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désireux  de  continuer,  dans  l’arrondissement  de  Tonnerre,  la  politique  crue  vous  ave/ 
ratifiée,  en  1910  et  en  19)2,  je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages,  en  restant  fidèle  au  pro- 
gramme  sur  lequel  vous  ni  avez  élu, 

' “““  p™p»rt»-™lle  peut  seule  permettre  la  oon.titullon  Je 
g  mds  pai  affranchis  des  rivalités  personnelles,  je  soutiendrai  le  projet  élaboré  par  la 

SZZailtlir  “"iv'rs"’  “ vue  4W *•  •*“““»• Vf*-  1. 

Notre  système  fiscal  doit  être  changé,  car  il  ne  cadre  plus  avec  la  répartition  actuelle 
de  la  richesse.  Il  faut  créer  un  impôt  sur  le  revenu,  avec  dégrèvement  en  faveur  des  petits 
contribuables.  Mais  je  repousse  la  déclaration  contrôlée  qui  permettrait  au  fisc  d’exercer 
une  surveillance  vexatoire  sur  les  affaires  des  citoyens. 

Ainsi  que  je  l’avais  promis,  j'ai  déposé  une  proposition  amorçant  la  décentralisation 
administrative  par  la  création  de  conseils  cantonaux.  J’insisterai  pour  la  discussion  rapide 

;ssr  8"r“ite  rito™e’ - — *  °«»**»  ***!*&* , 

L’intérêt  que  je  porte  à  l’école  laïque  ne  saurait  être  mié  en  doute,  mais  j’estime  que  si 
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'  r  nniir  améliorer  te»  établissements  de  l'Etal,  on  ne  saurait,  sans 

1011  ""lté  unTbuI  d^pouvoir  contraire  aux  principes  républicains,  supprimer  la  liberté  de 
oommellr.  »n  «bu.  me,„re  législative:  nouvelle  pouvant  re,  re.ndtc 

1  enseignement .  je  suis  u  H  contribuables  ne  doivent  pas  oublier  que 

-  T  1  H*  entraîneraient,  d'.prS,  le.  r.naei- 

ÏSSÏ!:  1  #a  -  *•  *-»  — 

déPT^trp«l“ii’Tdo„„.r  à  tou,  le,  fonctionnaire,  on  at.tul  qui, 
mett!e  de  ^ 

r"t.™„"“Tem™“  a2  opp'oié  notamment  à  l'augmentation  demandée  pnnr  le,  officier» 

‘  ÎVar  en”  ne,  j.  Soi,  intér.s.é  an,  propo.ll, on,  relevant  le,  P.t,t,  *™  (P- 

^^ÇÎlÏÏîrrSwLr  au  vote  émi,  M  P»,  le  NM  « 

SHSS 

SllSfeSrHiEïsât-'îf 

dat^me  SU1S  efforcé  d’obtenir  l’amélioration  des  retraites  ouvrières  et  j’ai  denuJl .  dans 

i::  ï  fit -JSX-üjS=ï: 

■^TSSi  ?»  W.  charges  militaire,  imposée,  au  p„.  eu».ut  été  limitée,  * 

SSSSrSSw 

SS 

soldats,  pour  leur  permettre  de  supporter  1  effort  physique  «JS*  ^  j  ^ 

devra  veiller  à  l’observation  des  prescriptions  hygiéniques,  et  si  des  ne„i  „e 

e  le,  devront  être  réprimée,  avec  la  plu,  grande  fermeté.  L'Etat  det  «.W* 
étrl’des  jeunes  ,ens  qu’il  appelle  sous  les  drapeaux,  et  il  peut  le  faire  sans  avoi.  besoin  de 
crédits  nouveaux,  eu  contrôlant  les  dépenses  militaires,  ce  que  j’ai  demande  par  un  amen 

dement  relatif  à  l’administration  des  corps  de  troupe.  etttenU, 

Si  j’ai  le  souci  d’assurer  la  défense  nationale,  je  reste  partisan  de  faci 
entre  tous  les  peuples;  c’est  pourquoi  j’ai  adhéré  sans  hésiter  au  groupe  parlementaire 

1  3 r k Les^petb ts  Commerça nts  et  les  petits  industriels  peuvent  comoter  sur  mon  entier  appui. 
De  même  que  l’an  dernier,  je  voterai  les  textes  législatifs  sauvegardant  la  propnete  com¬ 
merciale  et  soumettant  les  grands  magasins  à  des  taxes  proportionnées  a  1  importance 

'""fdemeure  opposé  à  la  création  de  tout  monopole  et,  en  particulier,  de  celnidcs  assu- 

'“fin  je  renouvelle  mes  déclarations  favorables  aux  familles  nombreuses  (j’ai  déjh  voté 
en  leur  faveur  la  loi  de  1913);  à  la  réduction  de  l’indemnité  parlementaire;  air  ^per¬ 
sonnel  et  au  rétablissement  du  registre  de  présence  à  la  Chambre,  toute  absence  i  j 
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devant  entraîner  pour  Télu  une  retenue  de  traitement;  à  la  simplification  de  la  procédure;  à 
la  diminution  des  frais  de  justice,  et,  en  résumé,  à  toutes  les  réformes  pratiques  réclamées 
par  le  parti  républicain. 

Mon  dévouement  aux  intérêts  locaux  vous  est  connu.  Comme  par  le  passé,  je  conti¬ 
nuerai  à  soutenir  les  causes  justes  de  tous  mes  compatriotes,  sans  distinction  d'opinion. 

Mes  chers  Concitoyens, 

\  eus  m  avez  donné,  il  y  a  deux  ans,  une  marque  de  [confiance  dont  je  vous  serai 
toujours  profondément  reconnaissant.  J’ai  Fait,  vous  le  savez,  tous  mes  efforts  pour  m'en 
rendre  digne  à*  nouveau, 

Cu  me  choisissant  pour  votre  député,  vous  avez  déjà  montré  que  vous  vouliez  comme 
représentant  un  enfant  du  pays,  dévoué  à  la  République  et  à  notre  cher  Tonnerrois,. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  î 

Votre  tout  dévoué, 


Pierre  PER  REÂU-PR  AIMER, 
Député  sortant. 

Ancien  secrétaire  général  de  préfecture. 
Docteur  en  droit. 
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ALGÉRIE 


irfl  Circonscription  d1  ALGER. 

M.  HOUBÉ 


*  .  \  V. 

Chers  Concitoyens, 

Élu  député  d’Alger  le  31  mars  1912,  j’ai  eu  dès  lors  l'unique  souci  de  justifier  votre 
confiance,  de  désarmer  les  préventions  des  hésitants  et  de  nos  adversaires  de  bonne  foi,  de 
prouver  que  jetais  vraiment  un  ami  de  Ja  classe  ouvrière,  un  défenseur  dévoué  de  notre 
chère  Algérie,  un  ferme  républicain  et  un  bon  Français. 

Hier,  vous  m’aviez  fait  crédiL  sur  des  promesses. 

Au  scrutin  prochain,  vous  allez  pouvoir  me  juger  sur  des  actes. 

Aussi  vous  dois-je,  dans  les  limites  étroites  d'une  profession  de  foi,  le  compte  rendu 
de  mon  mandat,  l 'énumération  de  mes  principaux  votes,  la  justification  de  mes  interventions 
parlementaires»  f 


Lois  ouvrières  et  d'assistance.  —  Cherté  des  vivres.  —  FamtUes  nombreuses. 


J'ai  voté  : 

La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  , 

La  loi  sur  les  retraites  clés  ouvriers  mineurs  ;  _  ■  ,  , 

La  proposition  Bonnevay  concernant  les  secours  de  maternité  accordées  à  toutes  les 

femmes  privées  de  ressources  suffisantes  ,  .  , . 

Les  améliorations  de  traitements  de  postiers,  douaniers,  agents  des  contributions  mdi- 

rectes,  instituteurs  et  officiers  ; 

L’application  h  l’Algérie  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

La  loi  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail,  etc. 

Seul  parmi  les  représentants  de  l’Algérie,  j’ai  soutenu  l'amendement  1  bornas  en  faveur 

des  ouvriers  métallurgistes,  .  ,  .  ,  t  ,  ■ 

J  ai  fait  de  nombreuses  démarches  pour  obtenir  Implication  à  1  Algérie  de  la  loi 

d'assistance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables* 

Au  sein  de  l’Assemblée  départementale  j’ai  également  combattu  1  augmentation  des 
gros  traitements,  demandé  que  les  lois  d’assistance  fussent  déclarées  applicables  a  Algérie 
dans  un  délai  minimum  de  trois  ans,  obtenu  avec  mes  collègues  le  repos  hebdomadaire 

pour  les  agents  des  G.  F*  R»  A,  ,  v 

Je  me  suis  mis  enfin  à  la  disposition  de  tous  les  groupements  —  ouvriers  des  établisse¬ 
ments  de  la  guerre,  inscrits  maritimes,  petits  retraités,  etc.  qui  ont  len  von  t 

appel  à  mon  concours.  „  , _ 

Avec  la  même  ardeur,  je  défendrai  dans  l'avenir  tous  les  modestes  fonctionnaires  trop 
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souvent  sacrifiéssj  postiers,  douaniers,  forestiers,  secrétaires  de  mairie,  employés  des 
domaines  et  de  1  enregistrement,  employés  de  l'Université  et  particulièrement  les  cheminots, 
avec  Y  espoir  de  faire  obtenir  satisfactiqp  aux  ouvriers  des  ateliers  de  Mener  ville,  de  mettre 
les  employés  de  1  Est-État- Algérien  à  l'abri  du  favoritisme,  de  faire  bénéficier  le  personnel 
du  P.-L.-M.  des  avantages  consentis  a  celui  de  l’Etat,  d'arriver  enfin  à  une  plus  juste  répar- 
tition  de  l’indemnité  de  cherté  de  vivres. 

J  ajoute  que,  seul  encore  parmi  les  représentants  de  F  Algérie,  j’ai  soutenu  l'amende¬ 
ment  Delachenal,  préconisant  des  mesures  pour  lutter  contre  la  dépopulation  des  campagnes, 
ainsi  que  les  amendements  Breton  en  faveur  des  familles  nombreuses,  l'amendement  Flandin 
contre  la  vie  chère  et  le  contre-projet  Berry  contre  îe  pain  cher. 


Questions  algériennes. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  algériennes,  je  me  hâte  de  déclarer  que  j’ai  souscrit 
au  programme  économique  de  notre  syndicat  commercial,  qu'en  matière  d’impôts,  je 
m  inspirerai  des  décisions  de  rassemblée  des  présidents  de  nos  chambres  de  commerce. 

J'ai  déjà  donné  des  gages  de  dévouement  à  ces  groupements  en  intervenant  dans  les 
questions  de  transports,  en  atténuant  pour  les  primeuristes  les  graves  conséquences  d'une 
grè've  maritime  et  en  combattant  les  prétentions  injustifiées  des  viticulteurs  du  Midi* 

Je  me  suis,  d'autre  part,  efforcé  de  faire  entrer  dans  les  caisses  de  la  Colonie,  afin 
d’éviter  de  nouveaux  impôts,  de  plus  fortes  et  de  plus  justes  redevances  minières* 

Partisan  d’une  politique  indigène  libérale,  j  aurai  pourtant  préféré  à  l'augmentation  du 
nombre  des  éliis  musulmans  la  suppression  de  la  candidature  officielle,  ainsi  que  l'augmen¬ 
tation  des  engagements  à  la  conscription  des  indigènes  ;  j'estime  d’autre  part  Je  maintien 
des  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  nécessaire  à  la  sécurité. 


Lois  électorales , 

I  idole  a  mes  engagements,  j  ai  défendu  sans  faiblir  le  principe  de  la  représentation 
proportionnelle,  réforme  rigoureuse  qui  assainira  les  mares  stagnantes,  marquera  la  fin  des 
compromissions  électorales  et  portera  un  coup  définitif  à  la  candidature  officielle. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  dotait  notre  Colonie  de  trois  nouveaux  députés*  11  est 
profondément  regrettable  que,  guidés  par  des  considérations  personnelles,  mes  collègues 
algériens  aient  refusé  cet  avantage. 

Plus  heureux,  le  projet  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales,  a  eu  l'approbation  des  deux  Chambres,  ce  qui 
vous  permettra  désormais  d'accomplir  en  toute  indépendance  votre  devoir  de  citoyens. 


Lot  de  trois  ans. 

Le  vote  de  la  loi  de  trois  ans  constitue  l'événement  capital  de  cette  législature.  Nous 
avions  sur  le  pied  de  paix  514,000  hommes  (y  cômpris  les  troupes  d'Algérie  et  de  Tunisie) 
en  face  de  876,000  Allemands  ;  trois  corps  d’armée  de  couverture,  très  loin  de  l’eJTeotif  de 
guerre,  en  face  de  six  corps  d'armée  de  couverture  allemands,  prêts  à  opérer  dès  les  pre¬ 
mières  heures  de  la  mobilisation. 

Un  grand  elfort  militaire  s'imposait  ;  seul  le  service  de  trois  ans  puuvait  nous  donner 
738,000  hommes  au  lieu  de  514.000,  ainsi  qu'une  meilleure  instruction  et  un  meilleur 
encadrement. 

Quelque  lourde  que  soit  cette  charge  nouvelle,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  la  refuser  en 
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voire  nom.  En  con.pi.nt  „  vote,  patriotisme,  je »■ >  m. 

1018  1°  Sta^tfp'aceirri'g/a'mie'tanîue  ira9çai,e,  ont  eux-mêmes  prouvé  qu'ils  no 
P„"  £££  S2Z.  -o  M.  Béraud,  pui.qu,  sans  protester  ils  ont  souscr.t  a  e,  nouvel 

impôt  du  sang- 


Bêformes  diverses. 

J'aurai  complété  l'exposé  de  mon  programmé  on  vous  disant  qu'advirs.ire  des  mono- 
pôles  de  l’État  et  de  toute  inquisition  fiscale,  je  reste  partisan  . 

Au  point  de  vue  général,  d’une  réforme  progressive  et  étudiée  de  l’impôt,  de  I établis- 
sement  4u  statut  des  fonctionnaires,  de  la  représentation  proportionnelle,  et,  avant  tout, 

^  l!  Au  &LÎ de"’ vTaÏérien!' Tïa  réforme  des  Délégations  financières,  sans  restrietmn 
dn  droit  de  vote,  de  la  vénalité  des  offices  ministériels,  de  tous  les  grands  projets  a  1  étude , 
embellissement  de  la  ville  d’Alger,  agrandissement  du  port,  etc. 

Citoyens , 

„  t::r 

des  préventions  injustifiées  et  savamment  entretenues. 

A  mon  tour  îe  me  tourne  vers  nos  adversaires  et  je  mur  dis  .  ,  .a 

c„mpro.ni,  dan,  le,  sénudale,  d.  l'affaire  Rochctto,  leur  dupl.o.tc  écla lé 

à  tou,  le,  yeux  ;  et  voici  qu'apre,  avoir  été  victime,  de,  fiches,  le,  Idnct.onna.re,  sont  m 

an  service  des  financiers  véreux  I 

-  - 

donner  sa  démissio^de  député  s’il  déplaisait  un  jour  au  Comité  de  krue de .  VU»- 
Cette  abdication  lui  a  valu  une  estampille  officielle,  mais  elle  do  »  J 

1““;  eu  effet,  qu'c  élu  ne  .aurait  dépendre  que  du  suffrage  universel  et  je  ne 

*eUT  mes  chers  concitoyens,  tenir  mon  mandat  que  de  vous-même». 

S’il  vous  plaît  de  me  Le  renouveler,  j’y  consacrerai,  soyez-en  persuade,  la  meme  bon 

volonté,  la  même  honnêteté,  la  même  indépendance. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  k  République  1 


André  HOTJBÉ, 

Conseiller  général. 
Député  sortant. 
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2  Gir  conscription  cT  AL  GE  R. 

M.  ÉMILE-BROUSSAIS 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  élu  député  le  24  avril  1910,  au  premier  tour  de  scrutin,  avec  S.OfiS  voix 
contre  3.225  à  M.  de  Galland  et  2.7GH  à  M.  Houbé,  sanctionnant  ainsi,  par  2,000  voix  de 
majorité  sur  mes  deux  concurrents  réunis,  un  programme  sur  lequel  vous  vous  êtes  soli¬ 
darisés  avec  moi. 

Depuis  cette  date,  j’ai  îa  conviction  —  partagée  par  les  amis  politiques  qui  m’avaient 
confié  leur  drapeau  —  d'avoir  loyalement  et  complètement  rempli  le  mandat  dont  vous 
m'avez  investi. 

Aussi,  est-ce  avec  la  plus  entière  confiance  que  je  me  représente  à  vos  suffrages. 

Les  mêmes  adversaires  qui  —  il  y  a  quatre  ans  —  soutenaient  contre  moi  deux  candi¬ 
datures,  ont  recueilli  le  généra!  Bailloud,  au  moment  où  il  venait  de  pressentir,  sans  succès, 
plusieurs  autres  collèges  électoraux. 

Ici,  comme  ailleurs,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  la  réaction  essayât  d'exploiter,  contre 
les  républicains,  les  scandales  qu'elle  a  créés  dans  l'unique  but  d'impressionner  les  électeurs 
à  la  veille  du  scrutin. 

Mais  les  républicains  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  tentatives  de  nos  adversaires  qui 
visent  moins  les  hommes  que  le  régime  luLmême. 

Au  surplus,  j'ai  cinquante  ans  d’Algérie,  trente  ans  de  Conseil  général,  et  ma  vie 
publique  vous  est  connue  l 

Vous  savez,  non  par  mes  promesses,  mais  par  expérience,  comment  je  comprends 
l'exercice  des  mandats  qui  me  sont  confiés. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  parler  de  mon  rôle  au  Conseil  général,  mais  je  m  ho¬ 
nore  de  ce  que  la  confiance  de  mes  collègues  me  maintienne  depuis  quatre  ans  à  la  prési¬ 
dence  de  cette  assemblée. 

À  la  Chambre,  pas  un  d'entre  vous  n'ignorc  mon  intervention  à  la  tribune,  non  seule-  ^ 
ment  à  propos  du  protectorat  marocain,  mais  encore  à  propos  de  la  question  de  1  indigénat 
qui,  dans  votre  circonscription  surtout,  est  d'un  intérêt  capital. 

Tous  les  citoyens  Français  d’origine  ou  d'adoption  peuvent  compter  sur  moi  pour  con¬ 
tinuer  il  défendre  leurs  droits  légitimes  contre  les  entreprises  inconsidérées  de  ceux  qui 
cherchent  dans  la  population  musulmane  un  avenir  que  l  élément  européen  peut  seul 
assurer  à  notre  chère  Algérie. 

Equitable  cependant  à  l'égard  des  indigènes  loyalistes,  je  suis  partisan  de  tout  ce  qui 
peut  relever  leur  condition  sociale  et  les  rapprocher  de  nous,  sans  porter  atteinte  à  la 
suprématie  des  colons  français. 

J’ai  pris  la  parole  pour  soutenir  la  nécessité  d  une  action  énergique  dans  nos  posses¬ 
sions  africaines  limitrophes  de  la  Tripolilame,  pour  préconiser  le  construction  et  la  concen¬ 
tration  d'escadres  susceptibles  de  nous  assurer,  avec  la  maîtrise  de  la  Méditerranée,  la 
liberté  des  communications  maritimes,  en  temps  de  guerre,  entre  l’ Algérie  et  la  Métropole. 

Je  suis  intervenu  au  sujet  des  améliorations  de  nos  services  maritimes  postaux, 

A  l’occasion  du  naufrage  du  Saint- Augustin,  j’ai  réclamé  énergiquement,  outre  ï’éta 
blissement  de  la  télégraphie  sans  fil  à  bord  de  tous  les  navires  transportant  des  passagers, 
la  révision  des  règles  de  délivrance  des  permis  de  navigation;  un  contrôle  plus  sevôre  de 
l'état  et  de  l'age  des  paquebots,  une  amélioration  indispensable  des  engins  et  procédés  de 
sauvetage  en  cas  de  sinistre. 
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Soucieux  (le  coopérer  utilement  à  l’œuvre  de  la  défense  nationale,  j’ai  voté  dans  toutes 
ses  dispositions,  l’article  18  de  la  loi  militaire  établissant  le  service  de  trois  ans,  adopté, 
dans  la  deuxième  séance  de  la  Chambre  du  7  juillet  1913,  pour  assurer  aux  troupes  de  cou¬ 
verture  de  notre  armée  nationale,  les  effectifs  indispensables  en  présence  des  éventualités 
redoutables  dont  la  paix  était  menacée. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  j’avais  antérieurement,  le  23  mars  1911,  voté  le  main¬ 
tien  des  périodes  d’exercices  des  réservistes  et  des  territoriaux. 

Je  ne  permets  d'ailleurs  à  personne  de  douter  de  mon  patriotisme,  surtout  à  ceux  qui, 
par  des  paroles  officielles  imprudentes,  auraient  pu  lancer  la  France  dans  une  aventure 
inopportune. 

Le  29  mars  1913,  j’ai  voté  l’amnistie* 

L’amendement  Magniaudé  n'ayant  encore  pu  êLre  voté  par  la  Chambre,  pour  aider  les 
familles  nombreuses,  j’ai  l’intention  de  demander  à  la  prochaine  législature  le  vote  des 
quatre  principales  revendications  de  cet  intéressant  groupement. 

J’ai  donné  ma  voix  à  toutes  les  réformes  électorales  susceptibles  d  assurer  la  sincérité 
du  vote  ;  mais  je  n’ai  point  \oulu  voter  la  proportionnelle  qui  créerait  en  Algérie  un  col¬ 
lège  unique  et  trop  grand,  ou,  fonctionnant  par  département,  livrerait  les  20.000  électeurs 
de  la  deuxième  circonscription  anx  30.000  électeurs  de  la  première. 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  je  suis  partisan  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Le 
Parlement  est  saisi  de  nombreux  projets*  Celui  qui  aura  mes  préférences  est  celui  qui 
demandera  la  contribution  la  plus  faible  au  salaire  de  1  ouvrier. 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  ici  tous  mes  votes,  de  meme  que  toutes  les  démarches 
que  fai  faites,  notamment  pour  les  ouvriers  des  établissements  militaires,  les  agents, 
employés  et  préposés  des  douanes,  des  forêts,  des  contributions,  des  ponts  et  chaussées,  de 
la  voirie,  etc.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit,  d’autre  part,  de  Famâioration  du  sort  des  humbles, 
on  me  trouve  prêt  à  intervenir. 

Seul  do  tous  mes  collègues,  j’ai  protesté  énergiquement  auprès  du  Ministre  des 
Finances  contre  l’élévation  du  taux  d’escompte  de  la  Banque  et  le  rétrécissement  soudain 
du  crédit  qui  cause  un  si  grand  préjudice  au  commerce  et  à  l’agriculture  de  ce  pays* 

Membre  de  la  Commission  des  douanes,  j’ai  défendu  l’Algérie  contre  les  tentatives  de 
taxation  des  vins  algériens  à  leur  entrée  en  France. 

Membre  et  secrétaire  de  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire,  j’ai  été  rapporteur  de 
la  proposition  Colin  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en  Algérie,  J  ai  fait  amender 
cette  proposition  de  loi,  conformément  aux  vœux  des  assemblées  algériennes,  et  mon  texte, 
voté  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  fixe  aujourd’hui  la  compétence  de  tous  les  juges  de  paix  de 
la  colonie. 

J’ai  été  également  chargé  du  rapport  des  propositions  Colin  et  de  Monzie  sur  les 
clauses  d’ exonération  des  connaissements  maritimes  et  la  discussion  en  aura  lieu  au  cours 
de  la  prochaine  législature* 

Récemment,  j’ai  défendu  encore  l’autonomie  financière  algérienne  et  les  attributions 
budgétaires  des  Délégations,  etc.,  etc. 

La  Chambre  nouvelle  verra  s’ouvrir  devant  elle  un  vaste  champ  d  études  démocra¬ 
tiques  et  sociales. 

La  défense  de  l’école  laïque,  le  projet  d’impôt  sur  le  revenu  sont  autant  de  questions 
qui  permettront  de  reconnaître  où  sont  les  véritables  républicains. 

Ceux  qui  empruntent  ce  titre  glorieux,  se  gardent  bien  de  vous  dire  ce  qu  ils  pensent 
de  ces  <ieux  grandes  réformes. 

Il  faut  arracher  le  masque  de  ces  représentants  de  la  haute  finance  qui  n  ont  été  choisis 
que  pour  évitera u\  capitalistes  l’impôt  sur  le  revenu* 

On  vous  demande  vos  enfants.  Citoyens  :  vous  les  donnez  a  la  Patrie  ! 

Mais  lorsqu’on  demande  aux  riches  de  contribuer,  à  proportion  de  leur  fortune,  à  1  en¬ 
tretien  de  cette  force  armée,  leur  patriotisme  s’évanouit  et  iis  lont  déserter  leurs  capitaux  . 

Rehse/.  encore  les  déclarations  de  ces  prétendus  républicains  î 
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Vous  n'y  trouverez  pas  un  mot  sur  la  défense  des  lois  de  laïcité,  notamment  sur  la 
déiensc  de  1  école  laïque,  sur  les  encouragements  que  méritent  nos  admirables  instituteurs 
et  institutrices  dont  l'œuvre  est  la  sauvegarde  indispensable  du  régime  républicain  lui- 
meme, 

G  est  que  vous  avez  en  face  de  Vous,  non  pas  le  républicain  sans  épithète  qui  vous  est 
présenté,  mais  le  mandataire  de  la  réaction  sous  ses  deux  formes  :  cléricalisme  et  natio¬ 
nalisme. 

Entre  lui  et  moi,  vous  choisirez  librement,  mes  chers  concitoyens,  mais  vous  prendrez 
vos  responsabilités  ! 

Entre  un  régime  si  chèrement  conquis  sur  les  castes  privilégiées  de  jadis  et  le  retour  à 
la  monarchie  ou  au  bonapartisme,  vous  choisirez  encore  ! 

Entre  un  nouveau  venu  ignorant  tout  de  vos  besoins  et  celui  qui,  depuis  cinquante 
ans,  colon  comme  vous,  habite  parmi  vous,  partage  vos  peines  et  vos  misères,  vous  choi¬ 
sirez  enfin  1 

Pour  moi,  connaissant  le  bon  sens  et  la  fermeté  républicaine  du  corps  électoral  de  la 
2°  circonscription,  j'ai  toute  confiance  dans  le  jugement  que  vous  porterez  en  déposant 
dans  Furne  le  bulletin  de  vote  qui  écrasera  le  candidat  de  la  réaction. 

Vive  la  République  ! 

ÉMILE-BROUSSAIS, 

Député  sortant, 

Président  du  Conseil  général, 

Candidat  radical  et  radical-socialiste. 


lre  Circonscription  de  GONSTANTINE. 
M.  Paul  CUTTOLÏ 


Mes  chers  Concitoyens, 

Certain  d'avoir  rempli  loyalement  et  scrupuleusement  le  mandat  que  vous  m'avez  fait 
riionneur  de  me  confier,  je  viens  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages,  à  l'occasion 
de  l'élection  législative  du  26  avril  prochain. 

Je  me  présente  à  vous  sous  le  patronage  de  vos  représentants  directs,  Délégués  finan¬ 
ciers,  conseillers  généraux,  maires,  adjoints  et  adjoints  spéciaux  de  la  première  circonscrip¬ 
tion  qui,  s'inspirant  de  vos  intérêts,  m'ont  jugé  digne  de  les  défendre  à  nouveau  devant  le 
Parlement,  -  * 

S'ils  recommandent  ma  candidature  à  vos  suiFrages,  c'est  qu'ils  estiment  qu'après  avoir 
signé  le  pacte  d’union  républicaine  de  janvier  1906,  —  pacte  qui  a  mis  fin  aux  luttes  sté¬ 
riles  et  qui  a  permis  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  de  travailler  à  l'essor  économique 
de  notre  département  —je  suis  toujours  resté  fidèle  à  ma  parole  et  que  j'ai  toujours  exécuté 
strictement  les  engagement  que  j'avaîs  contractés, 

11  me  semble  inutile  d  insister  sur  les  bienfaits  de  la  politique  que  les  chefs  du  parti 
républicain  pratiquent  depuis  1906,  Elle  a  fait  ses  preuves.  C'est  grâce  à  elle,  c'est  grâce  à 
l'entente  étroite  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  vos  représentants,  que  nous  avons  pu  mener  à 
bien  des  affaires  qui,  comme  celles  de  l'Ouenza,  du  rachat  du  Bône-GueJrna,  du  chemin  de 


—  1312  — 

fer  de  l’Oued-Athménia,  exerceront  une  influence  considérable  sur  vos  destinées  écono- 

miqUG^st  grâce  aussi  à  cette  politique  que  nous  avons  pu  défendre  efficacement  les  intérêts 
français  et  travailler  à  l’expansion  de  l’influence  nationale  sur  cette  terre  dont  la  mere  patrie 

nous  a  confié  la  mission  de  faire  une  seconde  fi  rance. 

L'expérience  du  passé  doit  inspirer  notre  conduite.  G  est  donc  avec  un  programra 
d’union  éLroite  entre  tous  les  républicains  entre  tous  les  bons  Français  de  ce  pays  que  je  me 

présente  à  vous,  comme  en  1906,  comme  en  1910.  , 

P  Vos  suffrages  auront  une  signification  bien  nette.  Ils  affirmeront  votre  volonté  formelle 
de  maintenir  plus  solide  que  jamais  la  politique  de  travail  dans  la  paix  qui  nous  a  donne,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  tant  d’heureux  résultats.  Ils  affirmeront  aussi  votre *  désir 
voir  tous  les  hommes  d’initiative  collaborer  à  la  réalisation  du  reve  de  Prevost-Parad  . 
Une  Algérie  transformée,  fécondée,  vivifiée  par  le  labeur  opiniâtre  de  nos  colons  et  devenue 
une  nouvelle  France,,  frémissante  d’énergie  et  d  activité* 

Depuis  l’institution  des  délégations  financières  et  depuis  la  loi  du  19  décembre  1900  qui 
leur  remet  le  vote  du  budget  de  l’Algérie,  ne  laissant  au  Parlement  qu  un  simple  droit  de 
regard,  l’œuvre  de  vos  représentants  à  la  Chambre  est  forcément  beaucoup  moins  impor- 

^aT1  IsTont ^cependant  un  rôle  à  remplir  toutes  les  fois  que  les  intérêts  et  les  droits  de  l' Al¬ 
gérie  sont  en  discussion.  , 

"  C’est  ainsi  que  j'ai  dû  tout  d’abord  intervenir  dansla  question  des  conventions  postales, 
et  rechercher  une  solution  permettant  d’obtenir  des  compagnies  maritimes,  sans  trop  lour¬ 
dement  grever  le  budget  de  la  colonie,  un  service  plus  [régulier  et  plus  conlormc  aux  i  - 

ro,h  dansla  quation  de  l’Ouenza  qui,  depuis  plus  de  dix  ans 

attendait  une  solution.  Mes  amis  de  la. représentation  algérienne  et  moi,  nous  avons  obtenu 
du  Parlement  l’approbation  de  la  convention  qui  assure  la  mise  en  valeur  des  richesses  i 
nières  de  la  région  bônoise  et  qui  accorde  par  une  clause  acceptée  pour  la  première  foi 
France,  dans  des  proportions  aussi  avantageuses,  la  participation  de  la  colonie  au  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  les  exploitants*  * 

Convaincu  que,  pour  assurer  dans  ce  pays,  le  développement  du  peuplement  français, 

nous  devons  entourer  de  notre  sollicitude  tous  ceux  qui  contribuent  a  l  expansion  de 
la  richesse  nationale,  j’ai  demandé  et  obtenu  des  garanties  spéciales  pour  les  travailleurs 
fixation  d’un  minimum  de  salaire,  pourcentage  de  la  mam-d  œuvre  étrangère,  caisses 

retraites,  école  professionnelle,  etc.  .  ,  ,  . 

Par  suite  d’un  oubli  regrettable,  les  instituteurs  algériens  étaient  prives  de  1  augmenta¬ 
tion  de  traitement  accordée  à  leurs  collègues  de  la  métropole.  Je  suis  intervenu  en  leur 
faveur  avec  mes  amis  de  la  représentation  algérienne  et  nos  eilorts  ont  etc  couronnes 

SUCC<Me  faisant  l’interprète  des  postiers  de  la  colonie,  j’ai  demandé  la  fusion  des  cadres  algé¬ 
rien  et  métropolitain,  afin  de  supprimer  toute  cause  de  division  entre  les  agents  d  un  meme 
service  et  de  renforcer,  par  l’égalité  du  traitement,  l’esprit  de  camaraderie  qui.  seul  peut 
assurer  le  bon  fonctionnement  d'une  administration.  Et  j’ai  obtenu  du  Gouvernement  as¬ 
surance  formelle  que  la  question  allaiL  être  mise  à  l’étude’  dans  le  plus  bref  delai  et  avec 
déair  d’aboutir  à  un  résultat  favorable. 

C'est  dans  le  même  sentiment  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs  et  de  poursuivre 
cette  politique  de  réformes  sociales  qui  'est  l’honneur  de  [notre  République  démocratique, 
que  je  suis  intervenu  en  faveur  de  l’application  au  prolétariat  algérien  de  la  loi  contre  les 
accidents  du  travail.  J’ai  réussi  à  obLenir  la  discussion  immédiate  de  cette  importante  ques¬ 
tion  qui  s’est  terminée  par  un  vote  conforme  aux  désirs  que  j’avais  exprimes  dans  1  interet 

des  travailleurs  de  la  colonie*  *  , 

Enfin,  dans  le  débat  engagé  sur  la  politique  indigène,  j’ai  considéré  comme  un  devoir 

patriotique  de  défendre  contre  les  attaques  dont  ils  étaient  l’objet,  les  colons,  les  fonction- 
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maires  et  tous  les  bons  français  qui  contribuent  à  la  prospérité  de  ce  pays;  et  d'affirmer  les 
avantages  que  noire  œuvre  colonisatrice  procure  aux  indigènes  dont  nous  avons  amélioré  la 
condition  matérielle  et  dont  nous  préparons  le  relèvement  intellectuel. 

J'ai  montré  enfin  le  danger  qui  pourrait  résulter,  pour  la  sécurité  des  biens  et  des  per¬ 
sonnes  et  pour  l'avenir  de  notre  domination,  de  mesures  prématurées  capables  de  favoriser 
les  intrigues  de  certains  éléments  fanatiques* 

L’intervention  de  la  représentation  algérienne  n'a  pas  été,  vous  le  savez,  sans  profit* 
Fort  de  la  nouvelle  marque  de  confiance  que  vous  allez  me  donner,  investi  par  l'unani- 
mité  de  vos  suffrages  d'une  autorité  qui  me  permettra  de  parler  et  d'agir  avec  plus  de  force 
et  d'efficacité,  je  m'emploierai,  dans  la  prochaine  législature,  à  faire  triompher  vos  revendi¬ 
cations,  a  servir  la  grande  cause  algérienne  et  à  faire  aboutir  les  réformes  sociales  qui, 
seules,  peuvent  fortifier  le  régime  républicain  et  assurer  sa  vitalité* 

Au  point  de  vue  politique,*  vous  savez  qui  je  suis.  Vous  m’avez  vu  h  l'œuvre.  Vous 
connaissez  mes  votes. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  d’être  utile  à  mes  concitoyens  et  si  je  n'ai  pas  toujours 
réussi  à  faire  tout  le  bien  que  j’aurai  voulu,  j'ai  du  moins  la  fierté  de  pouvoir  affirmer  que 
je  n'ai  jamais  fait  de  mal,  que,  même  aux  époques  les  plus  troublées,  dans  l’ardeur  des 
luttes  engagées,  la  haine  n’a  jamais  inspiré  mes  actes  et  que  je  n'ai  à  me  reprocher  ni  vexa¬ 
tions,  ni  représailles,  ni  dénis  de  justice* 

Tolérant,  j'ai  toujours  pespecté  les  opinions  sincères,  ne  demandant  à  mes  adversaires 
que  de  respecter  les  miennes. 

En  terminant,  mes  chers  concitoyens,  laissez-moi  vous  dire  que  je  continuerai,  en  fai¬ 
sant  appel  h  toutes  les  bonnes  volontés,  ^pratiquer,  dans  ce  département,  la  politique 
d'apaisement,  de  concorde  républicaine,  telle  que  vous  la  concevez,  que  vous  l'aimez  et 
que  vous  l’avez  constamment  défendue,  depuis  huit  ans,  dans  toutes  vos  consultations* 

Je  veux  plus  que  jamais  travailler  â  rapprocher  tous  les  bons  français,  tous  les  répu¬ 
blicains  de  ce  pays',  convaincu  qu’une  collaboration  étroite  leur  permettra*  seule,  de  triom¬ 
pher  des  difficultés  auxquelles  se  heurte  leur  effort. 

Ils  vous  appartient,  mes  chers  concitoyens,  d’affirmer  si  ce  programme  d'apaisement, 
de  tolérance  et  de  réformes  sociales  est  le  vôtre* 

Vive  la  République  î 
Vive  l'Algérie  1 

Paul  CUTTOLÏ, 

Député  sortant. 


—  un  — 


2“  Circonscription  de  CONSTANTINE. 
M.  Gaston  THOMSON 


Mes  chers  concitoyens,  ou  plutôt  mes  chers  amis,  —  car  depuis  de  longues  années  vous 
jrfgvcs.  prodigué  des  gages  si  nombreux  et  si  précieux  de  votre  cou  fiance  et  de  votre  sym¬ 
pathie  que  je  suis  autorisé  à  vous  donner  ce  titre  —  ce  n  est  pas  sans  une  émotion  profonde 
flue  je  me  permets  d -évoquer devant  tous  un  bien  lointain  souvenir. 

,En  1877,  au  moment  où  Gambetta  me  présentait  à  vos  suffrages,  la  politique  que 
défendait  ce  grand  éducateur  de  la  démocratie  et  qui  devait  servir  de  base  au  contrat  qui 
allait  intervenir  entre  nous,  comprenait  trois  termes  : 

Politique  fermement  républicaine; 

apolitique  de  défense  nationale  ; 

Politique  sincère  de  progrès  sociaL 

Je  puis  constater  aujourd’hui,  non  sans  quelque  'fierté,  que  je  suis  demeuré  fidèle  au 
'■programme  qu’à  celle  date  vous  avez  ratifié.  Appelé  par  la  confiance  de  mes  collègues 
à  Faire  parLie  d’importantes  commissions,  président  de  la  Commission  de  la  marine,  plu¬ 
sieurs  lois  membre  de  la  Commission  du  budget,  j’ai,  devant  elles  ou  à  la  tribune  de  la 
'Chambre,  soutenu  ce  programme,  ces  principes  mêmes  dont  j’entends  poursuivre  la  com¬ 
plète  application.  Mes  idées  n’ont  pas  changé.  Tel  vous  m’avez  vu  dans  les  précédentes 

législatures,  tel  je  resterai  dans  celle  qui  va  s'ouvrir. 

<  Demain  comme  hier,  je  m’efforcerai  de  maintenir,  de  resserrer  l’union  de  tous  les 

fermes  républicains,  indispensable  pour  repousser  les  assauts  suprêmes  de  la  réaction  et 
réaliser  les  réformes  urgentes. 

Demain  comme  hier,  je  demanderai  au  Parlement  d’accepter  les  lourdes  charges 
imposées  par  le  souci  de  la  sécurité  du  pavs.  La  France,  je  l’ai  constaté  déjà  devant  vous, 
pour  conserver  sa  haute  autorité  morale  et  son  influence  conciliatrice,  ne  doit  avoir  rien 
à  redouter  des  menaces,  des  surprise^  du  dehors.  Au  moment  où  s’aggravait  encore,  à  notre 
détriment,  la  rupture  d’équilibre  entre  les  effectifs  allemands  st  les  nôtres,  je  suis  de  ceux 
qui  ont  pensé  qu’il  était  urgent  de  porter  à  trois  ans.  sans  dispense,  la  durée  du  service 
dans  l’armée  active.  Je  volerai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  notre  armée  demeure 
forte  et  la  frontière  bien  tardée . 

,1e  suis  heureux  d’avoir  pu,  grâce  à  vos  suffrages,  m’associer  dans  une  modeste  mesure 
an  labeur  incessant  du  parti  républicain  dans  les  voies  de  la  justice  financière  et  de  la  soli- 

dari lé  sociale.  ,  f 

Demain  comme  hier,  je  me  prononcerai  en  faveur  d'une  réforme  serieuse  de  notre 

système  budgétaire  et  de  l’établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu  net  ne  prélevant  rien  sur 
ceux  qui  n’ont  que  le  nécessaire,  ne  demandant  que  peu  de  choses  à  ceux  qui  n’ont  qu’une 
petite  aisance  et  exigeant  un  sacrifice  équitable  de  ceux  qui  possèdent  un  large  superflu. 

Demain  comme  hier,  fermement  décidé-*  ne  rien  entreprendre  contre  1  inviolabilité  de 
la  conscience  individuelle,  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  religieuse,  je  défendrai 
l’école  et  l’esprit  laïques  et  m’efforcerai  d’assurer  l’enseignement  et  la  propagation  des 
idées  de  tolérance,  le  respect  des  droits  de  la  conscience  humaine. 

Demain  comme  hi=r,  dans  la  question  du  mode  électoral,  je  défendrai  un  système 
assnrant  pleinement  le  respect  du  suffrage  universel,  du  principe  majoritaire,  la  responsa¬ 
bilité  permanente  et  directe  de  l’élu  vis-à-vis  de  ses  commettants  ;  j’exigerai  que  la  loi 
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électorale,  si  elle  doit  être  modifiée,  le:  soit,  non  au  profit  d’une  coalition,  mais  dans  l’accor* 
et  par  l'union  de  tous  les  républicains. 

Au  point  de  vue  algérien,  j’ai  conscience  d’avoir  consacré  tout  ce  que  je  puis  avoir  de, 
bonne  volonté,  d’activité,  d’énergie,  au  service  de  nos  intérêts;  et,  en  particulier,  à  1», 
défense  de  ce  coin  de  terre  que  j’ai  depuis  si  longtemps,  l’honneur  de  représenter  et  auquel 
j’ai  voué  u a  véritable  culte 

Lorsque  la  question  de  l’indigénat.ost  venue  devant  la  Chambre  des  Députés,  je  me 
suis  appliqué  à  répondre  à  certaines  attaques  injustes  et  passionnées  contre  l'œuvre  de  la 
Colonisation  algérienne,  à  établir  combien  il  étaitexorbitantde  prétendre- que  nos  indigène* 
ne  connaissaient  de  notre  parL  qu’un  régime  d’arbitraire  et  de  violence.  Nous  avons  obten* 
le  maintien  des  principales  attributions  des  administrateurs  de  communes  mixtes  et  de 
l’organisation  disciplinaire  et  répressive  qui,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  générale,  a 
incoiiLeslablemcnl  eu  de  favorables  effets. 

Nous  avons  obtenu  un  résultat  impatiemment  attendu  par  tous  les  travailleurs,  par  tout 
le  commerce  de  3  eaL.  L'affaire  de  1  Oue.:za  qui,  sans  aucune  raison,  avait  pendant  tant 
d’années  soulevé  des  luttes  si  ardentes,  a  eu  sa  solution.  Grâce  à  l’action  énergique  de  notre 
éminent  gouverneur  général  et  de  l’Administration  des  Travaux  publics,  grâce  à  l'inter¬ 
vention  de  vos  députés  et  de  vos  conseils  locaux,  on  est  parvenu  i  Taire  justice  des  erreurs 
savamment  amoncelées,  à  dissiper  les  obscurités,  à  réduire  la  résistance  méthodiquement 
organisée.  Les  populations  de  notre  région  ont  acquis  la  faculté  de  tirer  parti  du  sous-sol, 
de  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles  de  leur  pays. 

L’heureuse  terminaison  de  la  question  de  l’Ouenza  a  eu,  pour  première  conséquence,  le 
■  rachat,  aujourd’hui  décidé,  du  Bône-Guelma.  Pour  le  transport  des  minerais  un  problème 
se  posait.  L’Algérie  a  été  amenée  à  le  résoudie  par  ses  propres  moyens.  Elle  a  trouvé  une 
solution  convenable  dans  l’organisation  d’un  nouveau  réseau  d’État.  Elle  devait  se  préoc¬ 
cuper  au  même  titre  du  problème  minier  et  de  l’amélioration  du  réseau  actuel,  considé- 
ra'  i°n  iln  plus  haut  intérêt  pour  les  régions  desservies. 

La  transformation  immédiate  du  réseau  . du  Bôue-Guelma  s’impose.  Elle  assurera  à  son 
personnel  tous  les  avantages  qui  ont  été  consentis  au  personnel  du  réseau  d’Étal  algérien. 
Elle  est  d’autant  plus  urgente  que  la  ligne  nouvelle  fera  lace  à  un  trafic  qui  sera  à  coup  sûr 
largement  rémunérateur.  La  solution  du  Bou-Kadra,  où  se  trouve  actuellement  un  minerai 
de  bonne  teneur,  des  gisements  des  environs  de  Tébessa  et,  enfin,  du  Djebeb-Onk  doit 
suivre  promptement  celle  de  l’Ouenza.  C’est- une  ère  de  labeur  fécond  qui  Vouvre  pour  la. 
région  (.ont  entière. 

D’une  autre  part,  j’ai  été  mis  au  courant  des  efforts  déployés  par  le  comice  agricole  de 
Philippe  ville  et  par  les  élus  de  cet  arrondissement,  pour  faire  revivro  le  projeL  du  barrage 
des  /ardézas,  dont  la  réalisation  aurait  pour  la  région  de  si  grandes  conséquences., J’ai  été 
chargé  d’intervenir  auprès  de  M.  le.  Gouverneur  général  pour  obtenir,  sur  l'exercice,  en¬ 
cours,  un  premier  crédit  de  15.000  francs  à  l'effet  d  étudier  le  régime  des  eaux  du  Sal-Saf... 
J’ai  obtenu  satisfaction.  J’ai  également  demandé  à  M.  le  Gouverneur  général  que  de  nou¬ 
veaux  crédits  destinés  aux  études  fussent  inscrits  au  prochain  budget;  les  populationn 
intéressées  peuvent  compter  sur  mon  concours  le  plus  entier  pour  faire  aboutir  cet  impor¬ 
tant  projeL  dont  il  est  depuis  si  longtemps  question  cl  qui  n’a  cependant  .pas  encore  fait 
Tobjet  d  études  définitives. 

Je  sais  également  tout  l’intérêt  qui  s’attache  à  l’exécution  du  chemin  de  fer  Guelma.- 
Gastu-PhihppeviUc,  qui  est  compris  dans  le  projet  du  troisième  emprunt  de  l’Algérie, 
Aussitôt  cet  emprunt  voté,  je  m’efforcerai  d’obtenir  le  plus  tôt  possible  l'exécution  de  ce 
projet  et  serai  heureux  de  contribuer  à  la  réalisation  de  ce  travail  appelé  à  relier  par  une. 
voie  directe  les  régions  de  Philippe  ville  et  de  Guelma. 

Les  crédits  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l’Algérie  par  les  délégations- 
financières  pour  l’alimentation  en  eau  potable  des  villes  et  des  villages  sont  malheureuse¬ 
ment  insuffisants-  pour  lui  permettre  de  donner  de  suite  satisfaction  aux  besoins,  qui  ne 
manifestent  de  tous  côtés.  Vous  pouvez  compter  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
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pour  C$U  gouverneur  général  **£***££  colle  dos  »»"«'■ 

jzziïzzirr&sz  - — - — *  ->  *v“ 

tout  mon  zèle  et  toute  ma  ténacité.  unc  affirmation  nouvelle 

*  r  s ■¥*-  ■  -  r* ltès  r,er 

,™  ccUo  impolut.  manifestation  ,e  produit  sur  mou  uom. 


Vive  l’Algérie  1 
Vivo  la  République  1 

Gaston  THOMSON, 


Ancien  ministre, 
Député  sortant. 


prc  Qirc  onscr  iption  d' OR  AN . 

M.  TROU  IN 


A  ux  Électeurs  de  la  lr°  Circonscription,  d’Oran. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m’avea  fait,  »  p  •  douae  .» ■  *  ^5 

Parlement  vos  idées  républicaines  c  vos  P  d  t  vous  m’aviez  investi  en  1902. 

r™“ 

des  républicains  de  la  lro  circonscription  i  de  confiance,  d’avoir  scru- 

pu u  -  «  -  - 

^s:#rtrr^|3eÆ:. 

adhésion  a  été  donnée  et  que  mon  ™tea  ’  d  rEtat ;  défense  laïque;  secret 

ma  première  profession  de  foi  :  séparation  des  EJ»»  et  fraudcs  en  matiÈre 

Z  liberté  du  lot.  ;  am.Uor.tiou  d.  "f  'o.S.T,  familles  nombreux  ; 

commerciale  ;  assistance  auv  viei  ar  .  édit  agricole,  commercial  et  maritime, 

retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  fondatum  ^  enfants  dans  l’industrie  ;  institution 

réglementation  ^ la  à  bon  marché;  relèvement  du  traitement  des 

du  code  du  travail  ;  création  d  habitations 

*  *"* les  »lus  impûrUntes  au  poinl  de  vuc  répUbK' 
et  de  l'Etat  a  ^ 

s^œr^*'*'**-^** 
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nous  pouvons  hautement  le  déclarer,  les  églises,  sous  les  précédents  régimes*  n  ont  joui 
d’une  plus  complète  indépendance  de  pensée  et  d’action. 

Au  point  de  vue  de  renseignement  public,  les  textes  issus  des  délibérations  parlemen¬ 
taires  ont  eu  pour  but  d'établir  une  séparation  analogue  entre  les  confessions  religieuses  et 
l’instruction  donnée  à  nos  enfants*  de  rendre  intangible  le  principe  de  la  laïcité  de  nos 
écoles  en  y  maintenant  une  neutralité  respectueuse  de  toutes  les  convictions  et  de  toutes 
les  croyances.  Nous  avons,  parallèlement,  poursuivi  l'amélioration  du  sort,  de  nos  institu¬ 
teurs  et  institutrices*  le  relèvement  de  leur  autorité  morale,  l'extension  de  leur  bien-être 
matériel,  convaincus  qu'on  ne  saurait  montrer  trop  d'affectueuse  sollicitude  pour  ceux  et 
celles  qui  sont  appelés  à  former,  à  éclairer  les  cerveaux  et  les  âmes  de  nos  jeunes  généra¬ 
tions  républicaines. 

Au  point  de  vue  social,  l'action  parlementaire  à  laquelle  se  sont  constamment  joints 
mes  efforts,  n’a  cessé  de  rechercher  et  de  réaliser  le  mieux-être  des  déshérités*  1  introduction 
de  plus  de  justice  et  d’humanité  dans  l' organisation  nationale.  D'accord  avec  la  représenta¬ 
tion  républicaine  d’Algérie,  je  n’ai  cessé  de  réclamer,  comme  mes  excellents  amis  Etienne 
et  Saint-Germain,  T  extension  à  notre  colonie  de  toutes  les  améliorations  adoptées  pour  la 
Métropole.  Si  cette  extension  n'a  été  ni  aussi  rapide,  ni  aussi  complète  que  nous  le  dési¬ 
rions,  il  faut  en  rechercher  la  cause  non  dans  une  opposition  des  représentants  de  la  Mere- 
Patrie,  mais  dans  la  complexité  des  problèmes  que  soulève  l'application  des  lois  nouvelles 
de  solidarité  et  d'assistance  à  des  populations  d'origines  diverses  dont  les  mœurs,  le  statut 
personnel*  le  genre  de  vie  et  la  main-d'œuvre  offrent  des  différences  et  pari  ois  des  antago¬ 
nismes  qui  rendent  très  difficile  l’adoption  d'une  législation  uniforme-  En  dépit  de  ces 
obstacles,  j’estime  que  si  certaines  réserves  prudentes,  imposées  par  notre  autonomie 
financière  elle-même*  doivent  être  observées,  nous  ne  devons  pas  nous  attacher  moins 
énergiquement  à  établir  en  Algérie  tous  les  progrès  sociaux  compatibles  avec  la  vie  econo¬ 
mique  et  les  intérêts  généraux  de  la  colonie. 

A  cet  égard,  vous  me  trouverez  dans  l'avenir  aussi  résolu  que  je  l'ai  été  dans  le  passé 
à  faire  triompher  les  légitimes  aspirations  des  classes  travailleuses,  aussi  dignes  d  intérêt  ici 
que  de  l’autre  côté  de  la  Méditerranée. 

Au  point  de  vue  national,  ma  préoccupation  dominante  n  a  eu  d  autre  objectif  que 
d’assurer  h  la  patrie  les  moyens  d'être  forte*  respectée  au  dehors,  capable  de  faire  face  a 
fous  les  dangers  extérieurs.  C'est  dans  cet  esprit  et  sons  la  pression  d  une  nécessite  indé¬ 
niable  que  j’ai  voté  la  loi  de  trois  ans.  L’accroissement  énorme  de  t  année  allemande  ne 
nous  permettait  pas  de  rester  indifférents  en  présence  d'un  péril  possible  et  prochain.  L  idée 
qui  a  inspiré  la  modification  de  la  loi  de  1905  n’a  été  ni  une  idée  d’agression*  ni  une  idée 
de  mégalomanie.  Les  épouvantables  conséquences  d’un  conflit  européen  suffiraient  a  rendre 
sages  et  prudents  les  plus  belliqueux.  C'est  pourquoi,  désireux  d’assurer  à  la  France  son 
libre  développement  par  le  travail  et  la  paix,  il  ne  nous  a  point  paru  possible  de  laisser  le 
pays  exposé  aux  redoutables  éventualités  que  le  pangermanisme  pouvait,  d'un  moment  a 
l’autre*  faire  surgir.  Notre  devoir  de  Français  était  d'assurer  la  sécurité  et  1  intégrité  du 
territoire.  Nous  l'avons  accompli  sans  hésitation  et  sans  arrière-pensée.  Nous  continuerons 
de  le  remplir  demain,  dans  le  même  sens,  si  F  intérêt  national  nous  le  commande. 

Mais,  s’il  est  bon  d'avoir  à  sa  disposition  une  armée  capable  de  maintenir  et  de  faire 
prévaloir  nos  droits,  il  est  aussi  des  sacrifices  imposés  par  cette  obligation.  Avec  1  accroisse¬ 
ment  de  notre  puissance  militaire  se  dresse  le  surcroît  de  dépenses  qui  en  résulte.  Comment 
y  faire  face?  C’est  le  problème  fiscal  de  Pheure  présente.  Pour  le  trancher,  il  est  indispen¬ 
sable  de  lui  donner  une  base  pratique  et  équitable,  c'est-à-dire  d'introduire  dans  notre 
régime  d’impôts  une  répartition  conforme  à  la  justice  et  aux  capacités  de  chacun.  L  impôt 
sur  le  revenu,  l’impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  conjugués,  l'impôt  sur  la  fortune  acquise* 
telles  sont  les  trois  sources  auxquelles  nous  pouvons  puiser.  Le  principe  de  ces  impôts  n  est 
plus  guère  contesté  ;  cc  qui  l’est,  c'est  Leur  mode  d'application.  Pour  moi,  s'il  est  necessaire 
que  l'Etat  trouve  chez  ceux  qui  Je  possèdent,  l’argent  réclamé  par  l’augmentation  constante 
des  charges  publiques,  je  ne  saurais  admettre  que  cette  recherche  s’effectue  par  une  intrusion 
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arbitraire  du  fisc.  Que  rentiers,  commerçants  et  industriels  soient  invités  à  déclarer  leurs, 
ressources  régulières  et  normales,  cela  doit  suffire,  One  inquisition  administrative,  sous 
prétexte  de  contrôle,  ne  saurait  être  envisagée. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  égarer  par  les  grandes  phrases  des  réactionnaires  et  leurs 
fallacieuses  indignations.  La  République  n’est  pas  un  régime  d’inquisition  et  de  violence* 
C’est  un  régime  de  liberté,  d’égalité  et  d’équité.  Ses  représentants  sauront  déjouer  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  dr autres,  les  fausses  terreurs  et  les  fausses  accusations.  Elle  fera,  en. 
matière  fiscale,  comme  elle  a  fait  en  matière  sociale.  Elle  établira  une  fiscalité  qui  atteindra 
ceux  quîelle-  doit  atteindre  ;  elle  demandera  aux  plus  riches,  qui  bénéficient  plus  que  les. 
autres  de  la  sécurité  assurée  à  leurs  biens  par  notre  armée,  qu’ils  prennent  des  charges 
nationales  la  part  qui,  légitimement,  leur  incombe.  Mais  elle  le  fera  sans  violence,  sans, 
porter  atteinte  aux  droits  des  individus,  en  respectant  les  secrets  de  leurs  professions  et  de 
leurs  foyers. 

Vous  connaissez,  maintenant,  mes  chers  Concitoyens,  mes  opinions  sur  les  grands 
problèmes  que  vos  mandataires  auront  demain  à  résoudre.  Vous  pouvez  vous  persuader 
qu’elles  concordent  avec  celles  de  tous  les  Français  soucieux  du  bien  du  pays  et  de  son 
avenir.  Je  vous  demande  de  pouvoir  les  soutenir  en  votre  nom,  avec  la  collaboration  aflcc- 
tueuse  et  fidèle  de  mes  amis  Etienne  et  Saint-Germain,  De  même  que  vous  nous  avez  tous 
trois  constamment  trouvés  intimement  unis  pour  la  défense  des  intérêts  algériens  et  des 
intérêts  de  la  Mère-Patrie,  voue  nous  trouverez  demain  aussi  étroitement  liés  pour  travailler 
à  la  prospérité  de  notre  chère  Qranie,  à  la  grandeur  de  la  France,  au  maintien  d’une  Répu¬ 
blique  de  liberté,  de  progrès  et  de  justice  sociale. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Algérie  î 

Vive  la  République  1 

César  TROUIN, 

DépuLé  sortant. 

i  — - 

2e  Circonscription  d’ORAN, 

M:  ETIENNE 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  trente-deux  années  de  vie  parlementaire,  que  je  dois  a  votre  inébranlable  con¬ 
fiance*  à  votre  constante  et  fidèle  affectionne  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  développe  un  vaste  programme  d’avenir  alors  qu7il 
vous  a  été  donné  de  constater  au  cours  dé  ma  longue  carrière  que  jamais,  à* aucun  moment, 
je  ne  me  suis  écarté  de  la  ligne  de  conduite  que  je  m’étais  assignée  au  jour  déjà  lointain,  en 
1881,  lorsque  je  venais  pour  la  première  fois  me  présenter  devant  vous,  sous  l’égide  de  mon 
illusLre  ami  Léon.  Gambetta. 

Je  vous  disais,  que  fidèle  à  ses  doctrines^  à  ses  enseignements,  je  me  donnerais  tout 
entier  à  l’oeuvre  de  concorde,  d’entente,  d’union  entre  tous  les  républicains,  qui  assure  avec 
la  pérennité  du  régime,  tous  les  progrès  politiques,  économiques  et  sociaux,  et  aussi  k 
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]  œuvre  de  défense  nationale,  qui  est  la  garantie  de  la  paix  et  la  sauvegarde  aussi  bien  de 
notre  dignité  et  de  notre  honneur  que  de  nos  intérêts  dans  le  monde. 

Cette  lâche  si  lourde  et-si  délicate,  je  l'ai  poursuivie  sans  relâche  et  non  sans  fierté,  je 
puis  déclarer  qu’elle  s’est  affirmée  avec  éclat  dans  notre  beau  département. 

Qui  donc  pourrait  nier  que  nous  devons  à  nos  efforts  communs  les  admirables  résultats 
que  nous  avoua  obtenus. 

Aussi  bien  les  évènements  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux,  ne  nous  commandent-ils 
pas  plus  que  jamais  de  reconstituer  les  forces  éparses  là  où  il  y  a  division  eL  de  fortifier  la 
concentration  là  où  elle  existe? 

Nous  venons  de  traverser  des  heures  redoutables  où  la  paix  du  monde  s’est  trouvée  en 
péril. 

Alors  que  h  France,  par  la  réduction  de  ses  effectifs  de  paix  en  1005,  par  la  réduction 
des  périodes  d’exercice  de  ses  réserves  en  1908,  donnait  à  l'Europe  la  manifestation  très 
nette  de  ses  inLenLions  pacifiques,  nos  voisins  de  l’Est  portaient  subiLemcnl  leur  année  de 
paix  a  870,000  hommes.  Cinq  corps  d'armée  de  couverture,  formant  un  ensemble  de 
250,000  hommes,  enveloppaient  noire  frontière.  Nous  n’avions  à  opposer  qu’une  armée  de 
paix  de  420  000  hommes  dont  1 10.000  hommes  dans  l’est. 

Je  demande  à  tous  les  Français  si  nous  devions  assister  indifférents  à  un  aussi  formi- 
dahle  déploiement  de  forces. 

Entre  la  vie  et  la  mort  il  fallait  opter. 

Le  Gouvernement  dont  j  avais Thormeur  de  faire  partie,  conscient  de  ses  devoirs  et  de 
ses  responsabilités,  présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour  objeL  de  porLer  de 
deux  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire. 

Un  superbe  enthousiasme  souleva  la  nation  tout  entière,  La  loi  a  été  votée  ;  elle  est  en 
pleine  application,  Encore  quelques  jours,  les  trois  classes  de  l’armée  seront  mobilisables. 

La  France  peu!  désormais  envisager  l’avenir  avec  la  plus  complète  sérénité.  Jamais  elle 
n  aura  eu  dans  ses  mains  une  armée  plus  forte,  plus  puissante ,  mieux  disciplinée,  mieux 
commandée, 

I  lus  que  jamais  elle  affirmera  sa  politique  de  paix,  plus  que  jamais  elle  pourra  garder 
la  grande  place  qui  lui  appartient  et  répondre  avec  l’espoir  du  succès  à  toute  agression. 

Lu  toute  sécurité,  elle  consacrera  ses  efforts  au  développement  des  grandes  lois  sociales 
qui  la  placent  à  la  tete  des  nations  civilisées  et  qui  sont  h  essence  même  de  notre  grande 
démocratie, 

La  liste  des  réformes  accomplies  est  déjà  longue  ;  mais  le  progrès  humain  ne  saurait 
avoir  de  limite,  toutefois,  pour  les  réaliser,  il  faut  trouver  les  ressources  nécessaires.  Aussi 
bien  le?  lois  sociales,  les  lois  militaires,  l’amélioration  de  tous  les  services  intérieurs, 
la  défense  de  nos  lois  laïques,  demandent  et  demanderont  encore  des  sacrifices  considé¬ 
rables. 

Nous  aurons  à  prendre  des  résolutions  viriles  à  cet  effet  et  à  apporter  dans  l’assiette  de 
nos  impôts  toutes  les  améliora  Lion  s  compatibles  avec  notre  tempérament,  110  s  usages,  nos 
moeurs.  Le  principe  qui  doit  nous  diriger  dans  les  décisions  à  prendre  est  que  nous  devons 
demander  plus  à  ceux  qui  possèdent  et  moins  à  ceux  dont  les  ressources  sont  précaires. 

Et  quant  à  notre  Algérie  qui  en  quelques  années  vient  de  donner  ïe  témoignage  de  sa 
puissante  vitalité,  qui,  grâce  au  régime  de  liberté  relative  qui  lui  a  été  accordée  par  la  loi 
de  1900,  est  eu  marche  pour  une  prospérité  toujours  grandissante,  nous  ne  cesserons  de  la 
défendre  contre  les  entreprises  coupables  de  ceux  qui  voudraient  établir  un  antagonisme 
entre  nous  et  les  populations  indigènes. 

Les  premiers  intéressés  à  maintenir  la  paix  morale  et  la  paix  matérielle,  nous  coud* 
nuerons,  sans  nous  lasser  jamais,  à  poursuivre,  par  le  développement  incessant  de  rensei¬ 
gnement  professionnel  et  agricole  de  l’indigène,  l’essor  économique  de  notre  grande 
colonie. 

Attachés  à  la  mère  patrie  par  des  liens  indissolubles,  alors  que  l’Algérie,  appuyée  à 
1  est  par  la  f unisie,  à  l'ouest  parle  Maroc,  constitue  pour  la  France,  tant  au  point  de  vue 
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politique  qu’au  point  de  vue  militaire  et  économique,  une  force  eL  une  puissance  JI™ompa- 
rable ^nous  avons  le  droit  de  trouver  dans  la  métropole  non  seulement  es  appuis  les  c 
cours’ les  plus  fermes,  mais  encore  l'affectueuse  confiance  qui  nous  sont  dus  pour  notre  fidele 

et  éternel  dévouement  à  la  mère  patrie. 

Telles  sont  les  idées  directrices  qui  ont  inspiré  et  inspireront  mes  actes, 

La  direz  dans  quelques  jours  qu’elles  sont  toujours  les  vôtres  en  votant  unanimement 
comme  par  le  passé  pour  votre  iidèle  représentant  qui  veut  consacrer  tout  qu  d 
forces,  d’activité  et  de  dévouement, 


A  la  France  1 
A  l1  Algérie  ! 

À  la  République  ! 


Eugène  ÉTIENNE, 

Député  sortant s 
Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 


/ 
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COLONIES 


1™  Circonscription  de  la  MARTINIQUE. 

M.  LîiMERY 


m 


A  mes  Compatriotes* 

Un  câblogramme  de  mon  ami  Sévère  m’est  parvenu  le  27  janvier,  m'annonçant  que  le 
Congrès  républicain  m'avait  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  comme  candidat  dans 
Larron  disse  ment  du  Sud. 

Je  ne  veux  pas  attendre  jusqu’à  mon  arrivée  à  la  Martinique,  pour  exprimer  mes 
remerciements  à  ceux  qui  ont  salué  d'un  meme  élan  de  sympathie  et  de  confiance  ma  candi¬ 
dature. 

Je  suis  infiniment  honoré  de  leur  choix  ;  je  suis  fier  aussi  d'avoir  été  proposé  à  leurs 
suffrages  par  Victor  Sévère,  par  l'homme  d'intelligence  probe,  de  cœur  loyal,  de  volonté 
droite  qui  vient  pendant  huit  ans  de  représenter  si  dignement  son  pays  au  Parlement. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  très  vivement  insisté  auprès  de  Sévère  pour  qu'il  sollicitât  le 
renouvellement  d'un  mandat  qu’il  a  exercé  avec  honneur  et  distinction  pour  le  bien  du 
pays. 

Je  n’ai  jamais  connu  ces  impatiences  d’ambition,  ces  ardeurs  de  convoitises  qui  ont 
jeté  M.  La  gros  illière  naguère  à  la  la  gorge  de  Knight,  de  Clément  et  de  tous  les  vétérans 
des  luttes  républicaines,  et  qui  l'animent  aujourd'hui  contre  Sévère, 

Sans  aucun  souci  d'intérêt  personnel,  sans  aucune  recherche  de  publicité,  et  sans 
aucune  défaillance,  j’ai  secondé  de  mon  mieux,  en  France,  faction  des  représentants  de 
mon  pays.  Mon  ambition,  chacun  le  sait,  se  fût  contentée  de  ce  rôle  de  militant  modeste 
et  de  soldat  discipliné. 

Mais  puisque  mon  parti,  les  représentants  autorisés  des  municipalités,  des  cantons,  des 
groupes  d'action,  mes  chers  compagnons  d’armes  de  190fi,  et  les  générations  nouvelles  à 
qui  nous  voulons  préparer  un  avenir  plus  prospère,  estiment  que  le  service  du  pays  exige 
de  moi  davantage,  je  suis  prêt  et  j'accepte  la  candidature  qui  m'est  offerte. 

Je  serai  sans  réticence  et  sans  rêserve>  le  candidat  de  f  Union  républicaine!  telle  que 
font  conçue  et  réalisée  ceux  qui  ont  fait  taire  les  divisions  passées  pour  ne  penser  qu'à 
l’intérêt  public,  au  développement  économique  du  pays,  à  l'apaisement  des  passions  qui  ont 
trop  longtemps  déchiré  la  Martinique. 

Les  injures  et  les  diffamations  du  bloc  ne  m'empêcheront  pas  d'ajouter  que  cette  union 
enfin  réalisée  a  été  le  but  constant  du  grand  fondateur  du  parti  républicain  aux  Antilles  ; 
Victor  Scbœlcher. 

Entre  tant  de  passages  de  ses  articles  que  j'ai  déjà  rappelés  dan*  mes  deux  lettres 
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ouvertes  au  sénateur  Knight,  je  veux  encore  en  citer  un  qui  définit  avec  une  souveraine 

clarté  la  pensée  du  grand  philanthrope.  . 

En  1874,  Schceïcher  applaudissait  à  l’entrée  de  MM.  Clerc,  Comairas,  Husson,  etc., 
etc,  au  Conseil  général,  et  écrivait  : 

«  L’excellente  masse  de  la  population  martiniquaise  ne  se  laissera  pas  détourner  de  la 
bonne  voie  :  dédaignant  les  injustices,  elle  continuera  à  s'efforcer  de  fonder  ordre  sur  a 
seule  base  solide  qu'il  puisse  avoir,  la  fusion  des  races  dans  leur  union  politique.  » 

Cette  union  politique  ne  pouvait  sc  faire  de  toute  évidence  que  sur  le  terrain  des  prin¬ 
cipes  républicains  définitivement  acceptés  par  les  anciens  privilégies  comme  la  charte  invio- 

labié  de  la  Société  coloniale*  A 

C  est  ie  sens  de  l'adhésion  donnée  par  eux  aux  doctrines  et  aux  méthodes  d  un  grau 
f  parLj  do  gauche  de  la  métropole.  11  «'appartient  pas  à  des  républicains  de  s  en  montrer  sur- 

?rlS  t'en” effet  l'honneur  de  la  République,  à  la  Martinique  comme  dans  la  Métropole 
d'avoir  vu  venir  à  elle  progressivement  et  pour  ainsi  dire  chaque  jour,  depuis  qu  elle  s  est 
fondée  dans  l’incertitude  et  dans  l’angoisse,  des  adhésions  nouvelles  et  des  approbations 
réfléchies.  Et  le  pacte  de  concorde  formé  le  31  mars,  sanctionné  par  le  suffrage  umverse 
aux  élections  cantonales  du  mois  de  novembre,  n’a  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  résultat 
que  de  donner  un  nouvel  élan  à  l  effort,  républicain’. 

Si  quelques  citoyens  de  bonne  foi  avaient  pu  en  douter  tout,  d’abord,  la  déclaration 
signée  par  Clément  et  Sainte-Lu  ce  au  nom  des  deux  groupes,  et  publiée  par  la  France 
coloniale  du  22  octobre  1913,  aura  certainement  suffi  à  les  convaincre.  Elle  contient  es 
affirmations  démocratiques  les  plus  nettes,  en  même  temps  que  le  programme  d  action  le 

pljS  Mettre  fin  aux  scandales  électoraux  qui  ont  failli  déconsidérer  à  jamais  notre  pays  ; 

Assurer  la  libre  manifestation  du  suffrage  universel  dans  les  élections,  en  attendant 
qu’une  réforme  électorale  basée  sur  le  scrutin  de  Este  avec  représentation  proportionnelle 

donne- aux  minorités  leur  expression  légitime  , 

Défendre  les  deniers  des  contribuables  contre  les  abus  et  contre  les  rapines  ; 

Réaliser  les  grands  travaux  publics  nécessaires  à  la  prospérité  de  notre  industrie  c  e 

notre  com  mer  ce  ; 


Encourager  les' institutions  de  mutualité  encore  trop  peu  développées  chez  nous  ;  tra¬ 
vailler  de  concert  avec  les  républicains  et  socialisas  de  France  à  assurer  les  travailleurs  de 
Y  usine  ai,  des  champs  contre  les  risques  de  misère,  d'mvahdifcé  et  de  chômage  ; 

Réclamer  pour  ta  population  ouvrière  une  plus  Onéreuse  utilisation,  de  1  assistance  et 

le  bénéfice  des  lois  dont  profite  le  prolétariat  de  franco  ; 

Mettre  fm  à  T  exploitait  par  les  politiciens  des- conflits  du  capital  et  du  travail  en Mai- 
sant  aboutir  la  loi  Mülerand  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions 

dU  ^Organiser  définitivement  dans  le  cadre  de  «institution  d’une  banque  locale  et  autonome 
le  crédit  agricole,  en  veillant  à  ce  que  les  intérêts  de  la  petite  culture  ne  soient  pas 

sacrifiés  " 

'  Faciliter  ainsi  le  morceUisme  agricole  et  l’accession,  de  tous  à  la  propriété;  aider  par 
des  primes  h  la  pêche  côtière  nos  marins  et  nos  pêcheurs  ; 

Edifier  de  nouvelles  écoles  de  hameau,  répandre  l'instruction,  améliorer  le  sort  des 

instituteurs  autant  que  le  permettront  les  ressources  du  budget , 

Réclamer  pour  les  fonctionnaires  de  notre  pays  le  statut  qui  doit  leur  donner  les 

garanties  contre  Farbitraire  et  le  favoritisme*  '  * 

Défendre  sa  ns  esprit  de  tracasserie  et  de  persécution  les  conquêtes  de  kïcite  de  a 
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République;  affirmer,  avec  la  liberté  de  renseignement,  la  nécessité  de  réglementer  et  de 
contrôler  cette  liberté  comme  toutes  les  autres; 

Maintenir  les  lois  militaires  que  l'état  actuel  de  TEurope  a  imposées  pour  la  sauvegarde 
de  l'indépendance  de  la  France  et  de  l’intégrité  de  son  territoire; 

Affirmer  enfin,  avec  notre  immuable  attachement  à  la  mère-patrie,  notre  ferme  volonté 
d’une  décentralisation  administrative,  qui  ne  laisse  plus  à  des  ministres  prévenus  ou  à  des 
bureaux  incompétents  le  soin  de  trancher  arbitrairement  des  questions  où  nos  intérêts  seuls 
sont  en  jeu  ; 

Voilà  le  programme  de  «  f  Union  Républicaine  »,  ïl  est  tout  entier  dominé  par  cette 
idée  que  les  réformes  sociales  destinées  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  ne  sont  possibles 
que  dans  un  pays  prospère  et  qui  jouisse  de  la  paix  intérieure  dans  la  concorde  des 
citoyens. 

J'ai  mis  les  gens  du  Bloc,  qui  dénoncent  comme  un  recul  f  union  conclue  le  31  mars, 
au  défi  de  trouver  dans  ce  programme  une  seule  ligne,  un  seul  article  qu’un  ràdidal  socia¬ 
liste  ou  un  républicain  socialiste  de  France  seraient  contraints  de  désavouer. 

Le  Bloc  n’a  pas  relevé  le  défi. 

Comment  donc  expliquer  ses  invectives  et  ses  injures? 

Que  nous  reproche-t-il? 

Qufa-t-iî  à  invoquer  contre  l’Union? 

Rien  que  de  vieilles  rancunes  dont  M.  Lagrosillière  ne  s’était  pas  avisé  quand  il  com¬ 
battait  les  républicains  ;  rien  qu’une  «  lutte  des  instincts  »,  selon  l’expression  effroyable  et 
naïve  de  M,  Lagrosillière, 

Voilà  la  question  nettement  posée  devant  le  corps  électoral  :  d’un  côté  les  gens  qui 
subissent  leurs  instincts  ;  de  l’autre  ceux  qui  ont  passé  fâge  de  l’instinct  pour  atteindre 
fage  de  raison. 

D’un  côté,  M.  Lagrosillière  remplaçant  l’argument  par  l’injure,  la  discussion  par  la 
diffamation,  faction  par  la  violence;  de  f  autre,  tous  les  hommes  de  réflexion,  de  bon  sens  et 
de  désintéressement* 

Qui  peut  douter,  dans  ces  conditions,  du  verdict  que  notre  généreux  pays  prononcera 
aux  élections  prochaines  dans  les  deux  circonscriptions? 

L’Union  triomphera  de  la  Haine* 

Le  parti  de  la  raison  triomphera  de  la  coalition  des  instincts* 

Henry  LÉMERY, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 

Ancien  chef  adjoint  du  Cabinet 
du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Délégué  cantonal  de  la  ville  de  Paris, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 


Après  deux  années  de  labeur  opiniâtre  et  passionné  pour  mon  pays,  je  me  présente 
devant  vous  avec  la  conscience  d’avoir  toujours  tait  mon  devoir.  J  ai  la  certitude  que  vous 
me  maintiendrez  votre  confiance  pour  que  je  continue  à  mettre  tout  mon  dévouement  au 
service  de  la  Guadeloupe. 

Elu  en  février  1912  sur  un  programme  d’union,  d’apaisement  et  d’action  économique, 
jTy  puis  resté  fidèlement  attaché  et  je  n’ai  jamais  cessé  d’en  poursuivre  la  réalisation. 

Personne  ne  pourra  me  reprocher  d’avoir  abuse  de  1  autorité  que  me  confère  moti 
mandat  politique  pour  exercer  des  représailles  à  1  egard  d  un  seul  de  mes  compatriotes. 

Personne  ne  pourra  me  reprocher  d’avoir  marqué  une  préférence  quelconque  pour  tel 
ou  tel  élément  ethnique  de  ce  pays,  de  fai  dit  et  écrit  souvent  :  je  ne  reconnais  pas  â 
l’homme  des  qualités  et  des  défauts  par  cela  seul  qu’ît  est  blanc,  noir  ou  jaune.  Sa  valeur 
morale  ne  s’apprécie  pas  par  la  couleur  de  son  épiderme,  mais  par  son  intelligence,  par  ses 
sentiments  et  par  la  probité  de  sa  vie.  On  arrive  au  monde  comme  on  peut.  A  chacun  sa 
part,  selon  son  mérite,  sous  le  grand  soleil  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Hier,  quelques-uns  de  ceux  qui  exploitent  habilement  la  sotte  et  hideuse  question  de 
races  ont  pu  éveiller  des  doutes  sur  la  sincérité  de  mes  intentions.  Aujourd’hui  on  doit  me 
juger  sur  mes  actes.  Je  défie  quiconque  d’affirmer  et  de  prouver  que  ma  bonne  volonté  ne 
s’est  pas  exercée  indistinctement  au  profit  de  tous  mes  compatriotes,  qu  ils  soient  blancs, 
noirs  ou  mulâtres.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  désarmer  la  mauvaise  foi  et  le  parti  pris; 
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mais  j'ai  celle  plus  légitime  de  servir  la  vérité.  Votre  verdict  s'inspirera  d'elle  et  d'elle 
seule* 

La  volonté  «T union  et  d'apaisement,  affirmée  avec  force  par  moi  en  1910  et  en  1912, 
an  cours  de  la  campagne  électorale,  se  retrouve  dans  toute  mon  action  politique  en  France* 
A  peine  entré  au  Parlement,  j'ai  tendu  loyalement  la  main  à  tous  mes  collègues  coloniaux  : 
sénateurs  et  députés*  Peu  de  temps  après,  le  groupe  interparlementaire  colonial,  dont  je 
devais  devenir  le  secrétaire,  était  formé*  L'unité  morale  de  ce  groupement,  où  l’inlangibilité 
des  doctrines  et  des  convictions  n'a  jamais  écarté  l'inéluctable  nécessité  de  défendre  en 
tous  temps  et  toujours  l'intérêt  général  des  colonies,  a  largement  contribué  à  fortifier  l'au¬ 
torité  de  la  représentation  coloniale  au  Parlement  et  devant  l’opinion* 

C'est  la  même  volonté  d'union  et  d'apaisement  qui  m'a  conduit  à  une  compréhension 
plus  large  de  îa  politique  générale  de  la  France*  L’action  réformatrice  la  pins  vigoureuse, 
qu’elle  s’exerce  dans  le  domaine  de  la  laïcité  ou  dans  celui  de  la  fiscalité,  ne  doit  jamais 
dissoudre  sous  le  feu  ardent  des  passions  et  des  controverses,  les  liens  de  la  solidarité 
nationale*  Dans  ses  recherches  de  moyens  de  défense  comme  pour  sa  défense  même,  la 
France  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  enfants*  J'ai  voté  la  loi  de  trois  ans  avec  tous  les 
Français  comme  j'ai  voté  les  lois  de  défense  laïque  et  de  réforme  fiscale  avec  tous  les  répu¬ 
blicains  de  gauche*  Je  reste  aussi  invariablement  attaché  à  une  réforme  électorale  basée  sur 
le  scrutin  de  liste  avec  la  représentation  proportionnelle* 

Ma  politique  n'a  jamais  cessé  d'avoir  le  double  caractère  national  et  républicain  Répu¬ 
blicain-socialiste  hier,  je  le  suis  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Je  n’ai  pas  cessé  de  l’être  pour 
avoir  cessé  d'appartenir  à  une  fraction  autonome  du  groupe  parlementaire,  tout  à  fait  indé¬ 
pendante  de  l’ensemble  du  parti  républicain-socialiste. 

La  politique  que  j’ai  pratiquée  et  que  je  continuerai  de  pratiquer,  en  votre  nom,  si 
comme  j'en  ai  la  conviction  profonde,  vous  me  renvoyez  au  Palais-Bourbon,  a  déjà  donné 
des  résultats  appréciables*  Mes  adversaires  vous  font  des  promesses  alléchantes,  je  vous 
sers  des  actes  que  j'ai  accomplis,  pour  la  plupart,  en  collaboration  étroite  avec  mon  émi¬ 
nent  ami,  M.  le  sénateur  Henry  Bérenger, 

En  contribuant  par  une  action  énergique  et  quotidienne  à  ^vous  faire  obtenir  du  Gou¬ 
vernement  et  du  Parlement  la  détaxe  intégrale  des  denrées  secondaires,  qui  vous  était  pro¬ 
mise  depuis  vingt  et  un  ans,  j'ai  apporté  dès  cette  année  J  million  200.000  francs  à  mon 
pays,  je  vous  ai  permis  de  vendre  votre  café,  votre  cacao,  votre  vanille  à  un  prix  plus 
rémunérateur  et  vous  avez  vu  augmenter  la  valeur  de  vos  propriétés. 

En  contribuant  à  faire  obtenir  leur  autonomie  aux  Chambres  de  commerce,  j'ai  permis 
à  ces  institutions  de  rendre  plus  effective  leur  action  économique  par  l’affirmation  et  le 
développement  de  leur  personnalité. 

En  contribuant,  d'accord  avec  le  Conseil  général,  à  faire  établir  par  la  Compagnie 
transatlantique  deux  escales  pour  ses  vapeurs  de  la  ligne  d’Haïü  dans  les  dépendances  de 
Saint-Martin  et  de  Saint-Barthélemy,  j’ai  apporté  à  ces  îles  un  élément  de  prospérité  éco¬ 
nomique,  en  attendant  que,  par  l'a  ménagement  de  leurs  salines,  elles  puissent  envoyer  leurs 
sels  sur  des  marchés  métropolitains,  tel  que  celui  de  Fécarnp* 

En  contribuant  à  faire  appliquer  à  la  Guadeloupe  les  principales  lois  ouvrières  et 
sociales,  j'ai  donné  au  prolétariat  une  arme  pour  sa  sécurité  et  pour  sa  défense  et  un  instru¬ 
ment  pour  son  perfectionnement  et  son  émancipation. 

En  prenant  une  part  active  à  la  défense  de  l'autonomie  des  banques  coloniales,  je  con¬ 
tribue  chaque  jour  à  ruiner  progressivement  les  espérances  de  ceux  qui  veulent  leur  dispa¬ 
rition* 

En  contribuant  à  faire  appliquer  la  ioï  militaire  aux  vieilles  colonies,  j'ai  rendu  indisso¬ 
lubles  les  liens  de  solidarité  nationale  qui  nous  lient  à  la  grande  France  de  1789  et  de  1848 
et  j’ai  obtenu  la  consécration  définitive  de  nos  droits  de  citoyens.  Nul  ne  pourra  plus  désor¬ 
mais  nous  considérer  comme  des  demi-français,  auxquels  on  accorde,  à  titre  provisoire  et 
par  faveur  exceptionnelle,  des  libertés  politiques  et  le  droit  d’être  fonctionnaires*  Nous 
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accomplissons  le  devoir  essentiel  par  lequel  se  reconnaissent  tous  les  Français  :  le  payement 
de  l’impôt  du  sang. 

Les  mécomptes  douloureux,  les  deuils  qui  ont  frappé  certains  de  nos  compatriotes, 
dont  les  enfants  ont  été  les  victimes  d’une  bureaucratie  routinière  et  d’un  hiver  extraordi¬ 
nairement  rigoureux,  ne  doivent  pas,  si  cruels  qu’ils  soient  nous  faire  perdre  la  notion  des 
réalités  présentes  et  celle  des  nécessités  de  l’avenir. 

Il  faudra  modifier  noire  mode  de  recrutement  colonial,  obtenir  le  rétablissement  de  la 
n-arnison  de  la  Guadeloupe  et  le  renforcement  de  celle  de  la  Martinique,  de  façon  à  favo¬ 
riser  l’incorporation  et  l’instruction  pendant  une  année  ou  deux  tout  au  moins  d’une  partie 
de  nos  jeunes  recrues  dans  nos  colonies  mêmes;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  demander 
pour  nous  la  suppression  du  service  militaire.  Nous  nous  montrerions  indignes  de  porter 
le  titre  de  citoyens  français.  Ne  sa  ver.- vous  pas  d’ailleurs,  par  les  nouvelles  arrivées  de 
France,  que  la  maladie  et  la  mort  si  elles  ont  frappé  un  peu  plus  tôt  nos  compatriotes,  ont 
fauché  un  peu  plus  Lard  avec  aulant  et  même  plus  de  violence  les  recrues  de  la  métropole, 
au  cours  d’un  hiver  exceptionnellement  durV  Est-ce  que  pour  cela  les  Français  d’Europe 

ont  renoncé  au  service  militaire  .J  ^  ^ 

Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  qu’un  de  mes  premiers  actes  parlementaires  a  été  d’inter¬ 
venir  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  non-déchéance  de  mon  collègue  M.  Légi- 
tiraus,  ce  qui  a  permis  au  député  sortant  de  la  deuxième  circonscription  de  bénéficier  plus 
lard  de  la  loi  d’amnistie.  Mon  intervention  n’a  pas  seulement  hâté  la  réparation  d’une  injus¬ 
tice,  mais  elle  a  épargné  U  notre  pays  une  agitation  électorale,  qui  aurait  pu  compromettre, 
q  gQQ  origine*  noirs  politique  cl  spHissnicnt  cl  fl  action  cionoiTinjuc. 

e  ne  crois  pas  non  plus  inutile  de  rappeler  que,  à  diverses  reprises,  nous  avons  obtenu 
que  le  Gouvernement  associe  dans  sa  sollicitude  les  travailleurs  de  la  terre,  et  les  hauts 
fonctionnaires  de  la  République.  C’est  notre  fierté  d'avoir  fait  placer  sur  la  poitrine  du n 
modesLe  agriculteur  de  ce  pays  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  J'ai  tenu  ainsi  à  taire 
honorer  en  sa  personne  l'agriculture  qui  est  la  source  féconde  de  toute  notre  vitalité. 

En  Gé  qui  concerne  les  petits  fonctionnaires  de  tous  ordres,  véritable  prolétariat  admi¬ 
nistratif,  dont  la  métropole  s'est  trop  longtemps  désintéressée,  ai-je  besoin  de  rappeler  mes 
interventions  en  faveur  des  instituteurs  p~ur  l'application  des  lois  Simyan  et  Viviani,  des 
commis  de  trésorerie,  des  agents  des, imprimeries  coloniales  pour  la  fixation  de  leur  statut 
définitif,  des  maîtres-répétiteurs,  des  douaniers,  dos  agents  des  secrétariats  généraux  des 
colonies,  desjuges  de  paix,  pour  l'amélioration  de  leur  sort,  et  d'une  façon  générale  de  tous 
ceux  qui,  sortis  du  peuple,  sont  entrés  dans  l’ administration  républicaine,  mais  n'y  ont  pas 
encore  trouvé  la  sécurité,  nécessaire  à  leur  existence  et  à  celle  de  leurs  familles? 

Voilà  en  raccourci  ce  que  j’ai  fait  pendant  vingt-quatre  mois.  L  édifice  est  loin  d  être 
achevé,  et  ii  y  a  de  nombreux  matériaux  à  pied-d'œuvre.  Réélu  par  vous,  fort  de  voire 
confiance  et  de  votre  union,  je  m'emploierai  à  obtenir,  d'accord  avec  le  sénateur  Henry 
Bérenger  et  le  député  de  la  deuxième  circonscription,  la  réalisation  des  projets  qui  inté¬ 
ressent  au  plus  haut  point  notre  évolution  économique  et  sociale.  îf emprunt  et  l’aménage¬ 
ment  du  port  de  la  Pointe-à-PUre,  qui  ont  fait  F  objet  depuis  deuxjans  de  nombreuses  inter- 
vendions  de  notre  part,  sont  sur  le  point  de  passer  dans  le  domaine  de  la  réalité.  Nous 
ferons  en  sorte  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible. 

L’augmentation  du  chiffre  de  la  détaxe  de  distance  pour  nos  sucres;  le  renouvellement 
du  privilège  de  nos  banques  coloniales,  auquel  est  intimement  liée  l’institution  du  crédit 
agricole  mutuel  et  par  suite  le  développement  de  la  petite  propriété  rurale  ;  l'organisation 
d’un  service  obligatoire  de  1  agriculture  ;  l'application  des  lois  et  décrets,  qui  visent  1  amé¬ 
lioration  de  la  situation  des  instituteurs  et  du  personnel  de  l’enseignement  secondaire;  la 
réorganisation  de  renseignement  primaire  et  professionnel  aux  colonies;  la  réorganisation 
de  la  magistrature  coloniale;  l'encouragement  à  la  mutualité;  ia  défense  des  petits  fonction¬ 
naires,  etc.,  etc.,  sont  autant  de  questions,  auxquelles  nous  appliquerons  demain  comme 
nous  1  y  avons  appliquée  hier  notre  volonté  de  réalisation. 

Je  compte  sur  le  bon  sens  du  peuple,  sur  1  union  de  mes  compatriotes  pour  que  je  sois 
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maintenu  au  poste  d'action,  où  je  mets  tout  ce  que  j'ai  d'intelligence  et  d’énergie  au  service 
de  mon  pays. 

Vive  la  France! 

Vive  3a  République  démocratique  et  sociale î 

Vive  la  Guadeloupe  unie  dans  le  travail  et  dans  la  paix! 

Gratien  CANDACE, 

Professeur  de  T  Université, 

Député  sortant 

Membre  de  la  Commission  de  l1  administration  générale, 
départementale  et  communale,  des  cultes 
et  de  la  décentralisa tion, 

Membre  de  la  commission  des  comptes  définitifs. 


2"  Circonscription  de  la  GUADELOUPE. 
M.  RENÉ-BOiSNEUF 


Chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois  déjà,  répondant  à  l'appel  unanime  du  parti  républicain,  j'ai  sollicité 
l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  national.  Si  en  Tannée  t9Û6  des  doutes  ont  pu 
exister  sur  les  résultats  véritables  de  la  consultation  populaire  pour  le  choix  de  votre 
député,  en  1910,  c’est  à  une  très  forte  majorité,  officiellement  constatée,  que  vous  m’avez 
élu. 

Mon  adversaire  fut  proclamé  à  ma  place. 

Qu'a-t-il  fait,  pendant  îes  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler,  du  mandat  que  vous 
m’aviez  confié  et  dont  j'ai  été  si  audacieusement  dépouillé  ? 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  répondre  à  cette  question. 

Ï1  vous  expliquera,  sans  doute,  pourquoi,  pendant  cette  législature,  comme  pendant  les 
précédentes,  il  a  cru  devoir  fuir  la  France  et  passer  à  la  Guadeloupe  tout  le  temps  que  ses 
collègues  consacrent  à  la  défense  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ;  il  essayera,  probable- 
ment,  de  vous  démontrer  qu'il  a  été  plus  avantageux  pour  le  pays  qu'il  ait  vécu  constam¬ 
ment  à  Féret,  bornant  ses  efforts  à  loucher  l'indemnité  pécuniaire  attachée  a  des  fonctions 
qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  l’intéresser  autrement. 

Mais  vous  êtes  déjà  depuis  longtemps  définitivement  fixés  sur  les  causes  d'une  attitude 
dictée  par  le  sentiment  de  la  nullité  la  plus  absolue  et  de  l'impuissance  la  plus  radicale* 

Et  le  député,  je  ne  dirai  pas  sortant,  mais  toujours  sorti  de  la  Grande-Terre,  connaît 
votre  résolution  décisive  de  mettre  fin  à  une  situation  devenue  dangereuse  pour  notre  démo¬ 
cratie  et  pour  la  représentation  coloniale,  en  lui  arrachant  l'écharpe  qu'il  sait  n'avoir  pas  le 
droit  de  porter  et  qu’il  déshonore. 

Aussi  bien,  cherche-l-il  à  battre  monnaie,  une  dernière  fois,  sur  votre  dos,  en  essayant 
de  négocier  le  placement  de  sa  candidature  devenue  impossible  dans  notre  arrondissement  1 
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Chers  Concitoyens, 

Les  résultats  du  scrutin  du  26  avril  prochain  dans  la  T  Circonscription  de  îa  Guade¬ 
loupe  sont  connus  d’avance.  La  majorité  qui  s’affirmera  sur  mon  nom  sera  plus  considé¬ 
rable  que  celle  que  j’ai  obtenue  en  1910;  elle  sera  écrasante,  quel  que  soit  l’adversaire  qui 

me  sera  opposé.  . 

La  situation  rlu  parti  républicain  à  la  Grande-Terre,  les  progrès  de  la  politique  d  apat- 
scment,  d’union  et  de  concorde,  en  même  temps  que  d  action  nettement  démocratique  et 
prolétarienne  que  mes  amis  et  moi  poursuivons  ici,  n’ont  fait  que  se  fortifier  et  s’étendre. 

Les  dernières  consultations  populaires  pour  le  renouvellement  de  certaines  municipa¬ 
lités  et  de  la  série  sortante  du  Conseil  général  ont  permis  d’en  faire  l’éclatante  démonstra¬ 
tion.  ,  , 

D’auLre  part,  les  risques  de  fraudes  électorales  sont  presque  totalement  supprimes  par 
l'application  d’un  nouveau  mode  de  votation  destiné  à  garantir  la  liberté  et  la  sincérité  du 
scrutin,  autant  que  par  la  présence  à  la  tête  de  l'administration  du  pays,  d’un  grand  hon¬ 
nête  homme  qui  pense,  à  juste  titre,  que  c’est  pour  un  gouverneur  républicain,  représen¬ 
tant  d’un  gouvernement  républicain,  un  élémentaire  devoir  de  loyauté  professionnelle,  que 
de  s’employer  à  assurer  le  respect  de  la  volonté  populaire,  par  la  pratique  régulière  et  nor¬ 
male  du  suffrage  universel. 

Dans  ces  conditions,  le  triomphe  de  ma  candidature  ne  peut  faire  de  doute  pour  per¬ 
sonne. 

Je  n’envisage  cette  certitude  de  succès  que  pour  essayer  de  mesurer,  par  avance, 
l’étendue  des  obligations  nouvelles  dont  je  vais  assumer  la  lourde  charge. 

La  succession  de  M.  Légitimus  est  certainement  la  plus  désastreuse  qui  puisse  échoir  à 
un  homme  politique  ayant  quelque  amour-propre,  nourrissant  le  légitime  orgueil  de  repré¬ 
senter,  sinon  avec  distinction  et  éclat,  du  moins  avec  dévouement  et  dignité,  la  démocratie 
de  son  pays. 

Cette  promesse  de  dévouement  aux  intérêts  généraux  de  notre  chère  Guadeloupe,  de 
la  France  et  à  la  défense  de  la  République  démocratique,  est  îa  seule  que  je  puisse  vous 
faire* 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  en  républicain  démocrate  indépendant,  me  réservant  de 
m’inscrire  à  la  Chambre,  ultérieurement,  au  groupe  des  républicains  de  gauche  qui  montre¬ 
ront  le  plus  de  sympathies  désintéressées  pour  la  cause  coloniale. 

Instruit  par  l’expérience,  j’ai  appris  à  n’ajouter  aucune  importance  aux  étiquettes 
politiques;  il  ne  m’apparaît  pas  que  ce  soit  précisément  à  l’heure  où,  en  France,  toutes  les 
formules  sont  remises  en  discussion,  où  les  divisions  s’accentuent  entre  les  diverses  frac¬ 
tions  du  parti  républicain,  poussent  à  de  nouvelles  formations  de  combat  pour  les  luttes 
intestines,  qu’il  serait  opportun  de  choisir. 

Se  dire  républicain  ou  socialiste  est  bien;  faire,  en  toute  circonstance,  acte  de  républi- 
cain  démocrate  ^vaut  certainement  mieux* 

C'est  à  cela  que  je  m'engage* 

Je  connais  lea  besoins  et  les  aspirations  de  la  démocratie  guadeloupéenne* 

Je  sais  que  le  pays  veut,  avant  tout,  pouvoir  travailler  en  paix  à  son  relèvement  maté¬ 
riel  et  moral. 

Je  connais  les  conditions  essentielles  et  indispensables  de  cette  paix. 

Et  ces  conditions,  je  m’enorgueillis  d’avoir  travaillé  inlassablement  à  leur  réalisation, 
depuis  quinze  années  que  je  milite  dans  la  vie  publique  à  la  Guadeloupe.  - 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  dire  que  le  pays  veut  la  paix,  il  faut  encore  préciser  qu’il 
la  veut  garantie  par  la  justice  et  la  liberté  pour  tous.  Et  nul  ne  peut  prétendre,  ici,  vouloir 
sincèrement  et  loyalement  la  justice  et  la  liberté  pour  tous  s’il  ne  condamne  totalement  les 
préjugés  ethniques  générateurs  de  querelles  dissolvantes,  de  divisions  et  de  haines  fratri- 
cides* 
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La  fierté  et  l’honneur  de  mon  parti,  du  grand  parti  du  Libéral,  c’est  d'être  parvenu 
—  au  milieu  de  quelles  difficultés  et  à  travers  quelles  vicissitudes!  —  à  grouper  sous  le 
large  drapeau  d'union  républicaine,  qui  est  et  restera  la  nôtre,  tous  les  braves  gens  de  la 
Guadeloupe,  à  quelque  race  qu'ils  appartiennent.  C’est  à  consolider  et  à  parachever  cette 
oeuvre  d’union  eide  concorde,  cette  œuvre  «  d’apaisement  social  «  que  j’entends  continuer, 
avec  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  a  m’employer  du  meilleur  de  moi- même. 

Au  point  de  vue  économique,  ai-je  besoin  d’indiquer  le  sens  dans  lequel  mes  efforts 
seront  dirigés I  Mon  action  de  chaque  jour  en  faveur  du  prolétariat  de  la  Grande-Terre  ne 
me  dispense-t-elle  pas  d’affirmer  autrement  ma  sollicitude  pour  la  masse  laborieuse  du 

pays? 

Cette  sollicitude  agissante  pour  la  classe  ouvrière  implique-t-elle  une  hostilité  systéma¬ 
tique  au  haut  patronat  de  la  colonie? 

Non,  certes  I 

Et  c’est  vainement  que  fou  a  entrepris,  avec  la  plus  évidente  mauvaise  foi  et  une  cou¬ 
pable  déloyauté,  de  le  faire  accroire. 

L’industrie  sucrière  est  la  principale  du  pays;  sa  ruine  équivaudrait  à  celle  de  la  colo¬ 
nie  elle-même;  et  personne  ne  saurait  songer,  même  sous  prétexte  de  travailler  au  succès 
des  revendications  prolétariennes,  à  entraver  sa  prospérité. 

Mais  les  sociétés  usinières  de  la  Guadeloupe,  groupées  en  un  syndicat  tout-puissant, 
détiennent  un  monopole  de  fait,  dont  elles  ont  toujours  montré  de  regrettables  tendances  à 
abuser  contre  les  travailleurs.  C’est  contre  les  abus  de  ce  monopole  que  j’ai  toujours  pro¬ 
testé  et  que  je  continuerai  à  protester  avec  la  dernière  énergie. 

Je  désire  la  prospérité  de  l’usine;  le  rôle  capital,  essentiel,  qu  elle  joue  dans  la  vie  éco¬ 
nomique  du  pays  m’en  fait  une  étroite  obligation  morale.  Rien  de  ce  qui  pourrait  contribuer 
û  cette  prospériLé  ne  saurait  donc  me  laisser  indifférent.  Mais  est-ce  trop  vouloir  que  de 
mettre,  comme  condition  a  toute  intervention  en  faveur  de  l’industrie  sucrière,  f  obligation 
pour  fusine  de  faire  participer  aux  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour  elle,  tous 
ceux  qui  gravitent  autour  d’elle  et  assurent  son  existence? 

Pour  que,  en  face  du  capital  organisé  et  puissant,  le  travail  puisse  pré  tendre  utilement  h 
une  répartition  équitable  des  richesses  produites,  il  faut  que,  à  son  tour,  il  puisse  s’organi¬ 
ser  loyalement  et  poursuivre,  en  toute  liberté  et  en  toute  indépendance,  le  succès  de  ses 
légitimes  revendications.  Le  bénéfice  de  la  législation  ouvrière  qui,  dans  la  métropole  pro¬ 
tège  les  travailleurs  doit  être  étendu  à  nos  populations  laborieuses.  Ce  doit  être  f objet  de 
le  préoccupation  dominante  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’avenir  de  notre  prolétariat, 
de  vouloir  l'application  ici  de  toutes  les  mesures  légales  susceptibles  de  favoriser  la  pra¬ 
tique  par  les  travailleurs  du  droit  d’association,  sous  toutes  ses  formes.  C’est  dans  l’exis¬ 
tence  de  groupements  professionnels  ouvriers,  fortement  constitués  et  disciplinés  que 
résidera  l’élément  de  stabilité  de  la  société  guadeloupéenne,  qui  tend,  de  plus  en  plus,  par 
la  disparition  progressive  de  la  petite  et  de  la  moyenne  bourgeoisie,  à  ne  laisser  qu’une 
immense  armée  de  salariés  de  toutes  conditions,  en  présence  de  la  fédération  omnipotente 
de  quelques  sociétés  de  capitaux. 

Chers  concitoyens. 

Vous  êtes  trop  avisés  pour  juger* un  candidat  aux  déclarations  contenues  dans  un  ma¬ 
nifeste  électoral.  C’est  le  passé  de  chacun  que  vous  devez  interroger  pour  essayer  de  vous 
renseigner  sur  sa  mentalité  et  ses  tendances.  Je  vous  livre  le  mien.  Jry  compte  quelques 
années  de  luttes  ardentes,  marquées  d’épreuves  douloureuses  et  de  souffrances  amères,  pour 
la  démocratie  de  mon  pays.  Vous  estimerez  s’il  est  opportun  de  vous  en  souvenir. 

Si  vous  pensez  que  mon  passé  répond  suffisamment  de  f  avenir;  si  vous  croyez  qu’avec 
un  peu  d'intelligence,  quelques  connaissances,  de  la  bonne  volonté  et  beaucoup  d’amour- 
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Mes  chers  Compatriotes, 

Pour  la  troisième  fois  je  viens  briguer  vos  suffrages  et  solliciter  de  vous  l’honneur  de 
vous  défendre^ u Jarlem  ^  pr,.sen{er_  youg  me  connaissez.  Je  suis  resté  le  même. 

i  Ht  ions  de  h  lutte  que  nous  avons  à  soutenir  n’ont  pas  change.  Comme  i  y  a 

Les  conditions  de  la  lut  e  que^  aulour  d-UI1  candidat  que  je  ne  veutc  pas 

pê»  nZ^Lcr  de  voue  ciLr  quelques  traits  de  ee  que  j'ai 

Wl  tatS  ^e"ia  colonie.  Et  si  uuo  partie  de 

eideJ  pu  vous  être  acquise,  vous  le  ..vas,  c'est  Faction  traîtresse  de  votre  représentant 

“  l’.»te»r  d’un,  loi  améliorant  la  situation  des  ,ous-oir,c..rs  de 

l’armée  et  £t  prêt, tarent  les  enfant,  du  flaire  dan,  les 

1°"’  “o’ontT.1.1.  $UU  et  de  nécessité  pour  le,  colonie  u*  qui  aspirent 
•'  T”:b"„“T,li»lonie.  par  Intermédiaire  d’ami,  pmssants,  un  poste  de  T.  S.  F. 

•>“  -  •»*  ‘  —  t  si 

sion  sur  la  voie  oomynerriale  de  la  Réunion,  mon  opinion  a  prévalu  malqré  oppo 
systématique  de  certains  bureaux:* 
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Grâce  uniquement  à  nos  efforts  à  la  Chambre.,  la  grande  île  aura  bientôt  tout  près  de 
nous  un  grand  port  de  commerce. 

Dans  le  domaine  économique,  je  me  suis  attache  surtout  à  cette  primordiale  préoccu¬ 
pation  de  mettre  le  crédit  â  la  portée  des  petits  jusqu'ici  sacrifiés  au  profit  de  quelques  pri¬ 
vilégiés  sans  vergogne. 

Mon  action,  à  cet  égard,  fut  inlassable  et  ü  faut  penser  que  je  suis  près  du  résultat 
puisque  tous  les  bénéficiaires  de  l'actuel  régime  financier  de  bile  se  liguent  contre  moi* 

Mais,  renvoyé  par  vous  au  Parlement,  vous  pouvez  en  avoir  l'assurance,  mes  chers 
Compatriotes,  c’est  sur  ce  point  que  j'appuierai.  Là  est  le  véritable  problème  qu'il  faut 
résoudre  pour  l'avènement  d'une  démocratie  forte  et  capable  de  travailler  au  progrès  géné¬ 
ra)  du  pays. 

Cette  oeuvre  démocratique,  effective,  pratique f  je  l'appuierai  par  l'action  bienfaisante 
de  toutes  les  lois  sociales  de  la  République  dont  la  caractéristique  est  d'améliorer  la  situa¬ 
tion  du  travailleur  et  de  fortifier  toutes  les  institutions  de  classe  :  loi  sur  les  accidents  de 
travail,  sur  l'hygiène  et  la  protection  du  travailleur,  Sur  l'assurance  aux  vieillards  et  aux 
invalides,  lois  scolaires  et  post-scolaires,  mesures  propres  à  ouvrir  plus  largement  le  lycée 
de  garçons  et  le  lycée  de  jeunes  filles  aux  fils  et  aux  filles  de  la  démocratie,  tels  sont  les 
points  sur  lesquels  j’insistérai  particulièrement  en  vue  de  résultats  immédiats. 

Je  n'oublierai  pas  non  plus  notre  agriculture  dont  les  produits  ont  besoin  d’être  pro¬ 
tégés  en  France  et  défendus  contre  la  concurrence  étrangère. 

L'organisation  fédérale  des  instituteurs  m'a  posé,  à  moi  eL  â  tous  les  autres  candidats, 
quelques  questions. 

À  cet  égard,  je  suis  heureux  de  rappeler  aux  dévoués  fonctionnaires  de  renseignement 
primaire,  comme  à  tous  les  autres  petits  fonctionnaires  de  la  Colonie,  que  mon  parti,  le 
parti  radical  et  radical-socialiste  travaille  ardemment  à  l'établissement  du  «  Statut  »  tant 
désiré  par  tous  les  employés  de  l'État  :  statut  qui,  dans  la  limite  de  la  fidélité  et  du  dévoue¬ 
ment  dus  au  régime  républicain,  sauvegardera  leur  dignité  de  prolétaires  intellectuels,  leurs 
droits  de  fonctionnaires,  leurs  idées  de  citoyens  et  mettra  leur  conscience  à  l'abri  de  toute 
tentative  d’asservissement,  d'où  quelle  vienne.,* 

Je  m'emploierai  à  faire  adopter  promptement  ce  régime  de  sécurité  matérielle  et  morale 
des  fonctionnaires. 

Voilà,  nies  chers  Compatriotes,  ce  que  je  vous  promets  de  faire  si  vous  me  renvoyez  au 
Parlement, 

J'ai  confiance  en  vous. 

L’heure  est  grave. 

Vous  avez  compris  que,  dans  la  lutte  actuelle,  je  ne  compte  pas,  moi*  Vous  sentez 
qu'au-dessus  de  moi  il  y  a  une  cause  plus  sacrée  à  défendre  t  celle  de  la  démocratie  qui  veut 
avancer,  celle  du  pays  qui  veut  se  libérer  définitivement  du  joug  du  passé,  celle  du  peuple 
qui  aspire  à  la  liberté  intégrale. 

En  votant  pour  moi  vous  assurerez  toutes  ces  grandes  choses..*,  vous  affirmerez,  une 
fois  de  plus,  la  volonté  de  Bourbon  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  et  vous  écraserez  à 
jamais  la  hideuse  réaction  qui  veut  nous  ramener  à  un  esclavage  moral  plus  avilissant  que 
l'ancien... 

Aux  urnes  donc  : 

Pour  la  République, 

Pour  la  Colonie, 

Pour  la  Démocratie, 

Lucien  GASPARÏN, 

Député  de  la  trft  circonscription* 
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M.  G.  BOUSSENOT 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Conscient  en  tant  que  défenseur  des  intérêts  réunionnais  de  n’avoir  en  à  encourir  de 
mes  amis  aucun  reproche  depuis  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées,  c  est  avec  confiance 
mie  ie  viens  à  nouveau,  solliciter  aujourd’hui  vos  suffrages* 

q  Ceux  qui  depuis  quatre  ans,  m'ont  suivi  dans  ma  carrière  de  publiciste  colonial  savent 
ou’il  n’y  a  Joint  de  question  d’ordre  social  ou  économique,  intéressant  votre  cher  petit  pays, 
dan!  lesquels  je  ne  sois  intervenu.  C’est  ainsi  que  pour  m’en  tenir  aux  principales  je  citera, 
illc  de  la  détaxe  des  cafés,  cacaos,  vanilles,  etc.  à  leur  entrée  en  France;  de  la  réorganisa- 
Su  des  vieilles  banques;  de  la  refonte  du  cadre  du  C.  P.  H.,  etc.  Tout  récemment,  J  a.  eu 
l’occasion  de  créer  un  vaste  mouvement  de  protestation  contre  la  façon  maladroite  et 
fâcheuse  dont  on  avait  appliqué  aux  anciennes  colonies  la  loi  militai».  Cette  campagne 
menée  de  concert  avec  des  amis  puissants,  a  porté  ses  fruits  :  nos  jeunes  soldats  cre oies  se 
sont  vu  changés  de  garnison  et  envoyés,  pour  la  plupart,  à  Madagascar,  non  loin  de  leur  i  e 
natale  en  attendant  que  le  retour  des  troupes  à  la  Réunion  ouvre  à  ceux  qui  ne  désireront 
pas  aller  en  France  1 1  réconfortante  perspective  de  servir  dans  leur  propre  pays.  Ainsi  s  est 
affirmé  mon  souci  constant  de  soutenir  la  cause  et  les  intérêts  des  Réunionnais  chaque 

eue  ce*  derniers  ont  eu  besoin  d  être  défendus. 

. l’arrive  maintenant  à  l’exposé  de  mon  programme.  Au  point  de  vue  politique,  je 
et  ie  reste  le  ferme  républicain,  anssi  loin  des  théories  égoïstement  conservatrices  que  des 
•Î^îèJLJdr-  conn.iswg  Membre;  ?un  p.»d  „art,  deet  le,  ehe  . 

«ml  ...  demeureront  lengtemp,  encore  le,  dirigeant,  de  la  poljaq»  generale  de  1 ^br.nee 
je  resterai  toujours  f.d.le  à  ee  pari.,  comme  je  .ai,  re.ter  hdèle  a  ceux  lurent  me, 

qmiüens  mes  conseils  et  mes  amis.  *  * 

Cette  brève  déclaration  de  principe  faite,  j’ajouterai  qu  à  mes  yeux,  le  ^sen  a| 
d'un  département  comme  k  Réunion  doit  être  moins  un  homme  politique  au  ^  aWa 
du  mot  nue  l'agent  officiel  des  affaires  de  la  colonie  auprès  des  pouvoirs  pub  .es  et  du 
Gouvernement.  L'œuvre  économique  et  sociale  à  réaliser  ici  est,  en  eilet,  considéra  3  c 

voici  comment  je  la  conçois  dans  ses  cléments  principaux.  .  .  ,, 

Les  populations  laborieuses  de  la  métropole  jouissent  depuis  plusieurs  années  d  an 
certain  nombre  de  lois  sociales  protégeant  l’ouvrier,  l’agriculteur  :  lois  sur  sur  a  hmiUJi 
des  heures  de  travail,  sur  l’hygiène  des  travailleur,,  sur  les  aecidents  du  trava  l  e  c. 
R  y  a  quelques  semaines  nombre  (le  ces  dispositions  ont,  sur  la  demande  des  élus  repu 
cains  coloniaux  des  Antilles  -  M.  le  sénateur  Henry  Bérenger  en  tête  -  été  rendues 
exécutoires  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Les  dispositions  ne 
menacent  ni  ne  lèsent  personne  :  propriétaires  ou  usiniers  ;  elles  protègent  simplemen 
grande  masse  des  travailleurs  à  quelque  catégorie  professionnelle  qu  ils  apparl.ennen  . 

Vos  représentants  auront  donc  le  devoir  de  faire  en  sorte  que  le  travailleur  réunionnais 
bénéficie,  à  son  tour,  des  mêmes  avantages  et  ne  soit  plus,  au  regar  e  cemains  ?  ' 

gros  employeurs,  un  être  taillable  et  corvéable  à  merci,  une  sorte  de  pana.  Llu,  je  pren 
rengagement  formel  de  réclamer  que  ces  lois  bienfaisantes  soient,  avec  les  lemperamen  . 
jugés  nécessaires,  appliquées  à  la  Reunion, 

Je  favoriserai  également  la  formation  des  syndicats,  lesquels  possédant  et  conservant 
le  caractère  d’organismes,  bien  dirigés,  de  défense  professionnelle  peuvent  doivent  etre 
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étendus  à  toutes  les  branches,  industrielles  et  agricoles,  de  l'activité  réunionnaise. 
En  présence  de  la  concentration  capitaliste  qui  menace  de  plus  en  plus  la  colonie,  l'exten¬ 
sion  du  syndicalisme  est  pour  l'élu  républicain  une  œuvre  à  la  fois  nécessaire  et  urgente. 

il  est  maintenant  une  institution  que  je  considère,  pour  ce  pays,  comme  ayant  une 
importance  capitale  et  dont  la  création  appellera  toute  mon  énergie  et  tous  mes  efforts  ; 
c'est  celle  du  crédit  agricole. 

A  l'heure  actuelle,  seuls  ou  à  peu  près  seuls,  les  usiniers,  les  gros  propriétaires  ont  la 
faculté  d "obtenir  directement  de  la  Banque  privilégiée  des  avances,  des  prêts.  Par  contre, 
la  même  Banque  si  généreuse  envers  les  gros,  ne  s’ouvre  que  très  difficilement —  quand  elle 
consent  k  s'ouvrir  —  pour  les  petits  et  quand  elle  s’ouvre  c’est  pour  faire  des  prêts,  dont 
lu  coût,  pour  remprunte urT  est  d'autant  plus  élevé  que  la  somme  avancée  est  plus  faible. 
La  création  prochaine  d’une  banque  de  crédit  agricole  dont  les  fonds  proviendront  pour  la 
pins  grande  partie  d'une  avance  de  500.000  francs  que  consentira  la  Banque  privilégiée  en 
rançon  du  renouvellement  de  son  privilège,  permettra  de  donner  aux  petits  le  crédit  qui 
leur  a  toujours  fait  défaut  jusqu'ici. 

L'organisation  de  cette  banque,  pour  la  création  de  laquelle  j'ai  combattu  depuis  des 
années  dans  la  presse,  a  reçu,  il  y  a  quelques  semaines,  l'approbation  des  élus  parlemen¬ 
taires  coloniaux  et  du  Gouvernement.  Avant  un  an,  elle  pourra  être  instituée  ;  grâce  à  elle, 
les  petits  elles  moyens  propriétaires  auront  leur  banque  à  eux,  bien  à  eux,  qui  leur  fournira 
des  avances  à  court,  et  à  long  terme  et  cela  à  des  taux  très  bas. 

Quand  on  sait  les  difficultés  qu'éprouvent  les  planteurs  par  suite  de  l'obligation  qui 
leur  est  faite  de  demander  des  avances  aux  gros  usiniers,  on  comprend  ce  qu’une  pareille 
institution  leur  procurera  d’avantages,  matériels  et  moraux. 

Indépendamment  de  ces  questions  qui,  eu  égard  à  Tétât  des  esprits  dans  la  Métropole, 
Seront  faciles  â  résoudre  si  les  élus  de  la  Réunion  ont  les  sympathies  du  Gouvernement 
républicain,  il  en  est  d’autres  sur  lesquelles  je  vais  m'expliquer  plus  brièvement. 


I,  —  Détaxe  de  distance  des  sucres . 

Réalisée,  elle  fera  bénéficier  les  exportateurs  de  sucre  d’une  prime  de  1  fr.  50  â  1  fr.  75 
par  100  kilos.  Elle  permettra  donc  aux  planteurs  d'obtenir,  par  voie  de  conséquence,  pour 
leurs  cannes,  un  prix  de  vente  aux  usiniers  en  rapport  avec  cette  augmentation. 


IL  —  Législation  forestière. 

La  législation  forestière,  si  dure  pour  les  petits*  a  besoin  d’être  remaniée  dans  un  sens 
plus  bienveillant.  Pour  la  réalisation  de  cette  œuvre-J  à,  comme  pour  celle  concernant  une 
réglementation  nouvelle  de  la  culture  du  tabac,  je  m’engage  à  travailler  activement  en 
collaboration  avec  votre  Conseil  général  enfin  républicain. 


II L  —  Retour  des  troupes . 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  longuement  sur  les  avantages  du  retour  des  troupes  à 
la  Réunion.  Depuis  1910,  grâce  à  une  action  tenace  et  continue,  j'ai  pu,  avec  le  concours 
de  mes  amis,  arriver  â  obtenir  que  le  détachement,  venu  il  y  a  quatre  ans  à  titre  tout  â  fait 
temporaire,  reste  dans  la  colonie.  Mais  ce  n'a  été  jusqu’ici  qu'une  mesure  provisoire. 

Il  faut  donc  qu'un  acte  du  pouvoir  central  régularise  cette  situation  et  rende  définitif 
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le  maintien  des 
de  provoquer. 


militaires  dans  votre  petit  pays 


.  C’est  là  une  décision  qu’élu,  je  m’efforcerai 


IV  —  Question  de  Saint-Pierre. 

Enfin,  parmi  toutes  les  questions  d’intérêt  local  et  qui  ne  trouveraient  pas  P^ce  dans 
cet  exposé  de  programme,  il  en  est  une  au  sujet  de  laquelle  je  vous  dm  s  des  explications 
des  enT  emcL:  c’est  la  question  de  Saint-Pierre.  Cette  quest, ou  je  la  connais  pour 
l’avoir  longuement  et  minutieusement  étudiée.  Je  sais  la  grande  part  de 
assumée  l’Etat,  d’abord  en  ouvrant  à  la  Pointe  un  port  concurrençant  1. 
ensuite  en  autorisant  en  faveur  de  la  Pointe  un  abaissement  de  tarif  dont  a,  ai  leurs 
profité  la  colonie.  C’est  en  m’appuyant  sur  ces  deux  points  que  je  pourra,  d 

retour  en  France,  exercer  une  action  énergique  et  efficace  sur  le  Ministère  des  Colonie 
pour  amener  la  Métropole  à  donner  à  la  commune  de  Saint-Pierre  1  aide  financière  qu 

1UI  ‘  Tel  est  dans  ses  lignes  essentielles,  le  programme  dont  je  poursuivrai  la  réalisation  si 
vous  me  Ïiles Thonneur,  le  26  avril  prochain,  de  me  confier  le  mandat  que  je  so  hcit 
Excuses-moi,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  de  m’être  aussi  longuement  élendu  “ 
certaines  questions  Mais,  contrairement  à  ce  que  fout  bien  des  cand^ts  qm^on^  en 
d’offrir  aux  électeurs  une  profession  de  foi  vide  d  engagements  ferrie 

précises,  j'ai  tenu,  moi,  à  vous  exposer,  en  détail,  l’œuvre  à  accomplissement  de  laquelle 
je  m’attacherai  si  je  deviens  sous  peu  votre  représentant  legal. 

Cette  œuvre  vous  la  connaissez  maintenant.  Vous  savez  aussi  qui  je  sms  d  ou  je 
vmns  leÏa^is  dont  je  dispose  et  les  sentiments  qui 

les  initiatives,  de  toutes  les  libertés  -  et  particulièrement  de  la  liber  e  de  consci 
j’entends,  élu,  recevoir  de  vous  toutes  les  indications  et  suggestions,  que  vous  croirez 

devoir  me  fournir  dans  l’intérêt  de  votre  chère  Bourbon.  ■  .  26  awiI 

Républicain  et  démocrate, c’est  avec  la  plus  grande  confiance  que  j  attendrai,  le  2b 
au  soir,* le  verdict  des  républicains  et  démocrates  réunionnais. 


Vive  la  Réunion  I 
Vive  la  République  ! 

Georges  BOUSSENÛT, 

Ancien  Médecin  des  Troupes  coloniales , 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


-  mn  — 
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INDES  FRANÇAISES. 

M.  Paul  BLUYSEN 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  de  me  réélire  comme  représentant  de  notre  chère  Inde  irançaise  à 
Chambre  des  DépuLés,  ce  26  avril. 

J’ai  conscience  de  n  avoir  démérité  d'aucun  d’entre  vous  et  d'avoir  rempli  mes  devoirs 
de  fils  de  la  colonie  vis-a-vis  de  vous  tous.  Européens,  Créoles,  Hindous. 

Je  me  représente  aujourd’hui  a  vos  suJTrages  aux  côtés  de  mon  ami  Henri  Gaebelé, 
auquel  me  lie  depuis  vingt-trois  ans  une  affection  inspirée  par  sa  loyauté,  «sa  bonté,  son 
dévouement  désintéressé  au  bien  public. 

Je  me  représente  avec  l’appui  de  ses  collaborateurs,  conseillers  généraux,  maires, 
adjoints,  conseillers  locaux  et  municipaux,  qui  ont  les  mêmes  vues  nobles  que  lui;  j’ai 
auprès  de  moi  egalement  tous  les  amis  hindous  de  notre  si  regretté  Sadassivanaïkcr  et  ceux 
qui,  toujours,  ont  travaillé  par  principe,  à  l’amélioration  du  sort  de  la  population,  à  la 
direction  et  à  T  élévation  de  son  cœur  et  de  son  esprit. 

Je  suis  certain  qu'en  votant  tous  pour  moi,  le  26  avril,  vous  scellerez  indissolublement 
cet  accord  qui  a  été  commencé  à  Paris  par  mon  entente  avec  mon  éminent  collègue  M.  le 
sénateur  Flandin  sur  le  terrain  patriotique,  et  qui  se  continue  ici  sur  le  terrain  politique 
dans  T  union  cordiale  des  habitants. 

Depuis  trois  ans  que  cette  entente  existe,  vous  avez  eu  Tordre  et  la  paix  que  vous 
souhaitez. 

Pas  une  dénonciation  de  fonctionnaire  n’a  été  faite  par  nous  ; 

Pas  une  faveur  n'a  été  accordée  injustement  ; 

Pas  une  mesure  administrative  n’a  été  proposée  ou  prise  par  une  Administration  qui 
tend  au  même  but  que  nous,  la  pacification  et  le  bien-être  du  pays. 

Nous  avons  pu  relever  ainsi  le  crédit  moral  de  l’Inde  et  montrer  au  Parlement  qu  elle 
est  digne  de  son  droit  de  sulFage  universel  que  j  ai  defehdu  devant  lui, 

Nous  avons  pu  protéger  la  Colonie  contre  d’imprudentes  menaces  de  cession  de  terri¬ 
toires  qui  ont  révolté  votre  cœur  de  Français  de  l'Inde  ; 

Nous  avons  pu  faire  employer  l’emprunt  sans  que  vos  charges  augmentent,  à  des  tra¬ 
vaux  d'irrigations  et  de  rouies  ; 

Nous  avons  obtenu  qu’une  partie  de  la  rente  soit  accordée  à  la  Colonie  pour  d’autres 
travaux  urgents  ; 


Mes  chers  Concitoyens, 

Tout  ce  que  j'ai  essayé  et  réussi  ainsi  avec  la  collaboration  do  votre  sénateur,  c’est  un 
programme  de  tranquillité  et  de  progrès  dont  l’exécution  n’est  que  commencée. 

Je  vous  demandé  par  votre  vote  unanime,  de  me  permettre  de  poursuivre  et  d’achever 
ce  beau  programme  avec  les  forces  nouvelles  que  me  donne  le  groupement  de  mes  amis 

anciens  et  nouveaux.  ^ 

Il  n’y  a  personne  parmi  nous  qui  apporte  clans  cette  Mlection  l’intérêt,  l'envie  ou  la 

haine. 
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Henry  Gacbelé,  dans  une  déclaration  que  vous  avez  tous  lue  et  qui  est  un  modèle  de 
franchise  et  de  probité  politique,  vous  a  dit  comment  nous  avons  été  amenés  à  former, 
après  quels  efforts  de  conciliation,  le  faisceau  de  tous,  Européens,  Créoles  et  Hindous,  qui 
oxieeut  une  ce  pays  ne  soit  plus  troublé, 

j’appuie  de  toute  ma  propre  loyauLé,  ces  belles  déclarations  comme  je  me  suis  associe 
à  ces  généreuses  tentatives,  et  ma  candidature  est  bien,  de  cette  façon,  celle  qui  vous  assu¬ 
rera  la  paix  publique  et  la  dignité  du  corps  électoral. 

Républicain  de  tout  temps,  n’ayant  faibli  à  aucune  époque,  associé  aux  derniers  vo  es 
de  la  Chambre  et  aux  déclarations  du  Ministère  qui  veut  le  progrès  social  et  les  libertés 
civiques;  je  continuerai  au  Parlement  à  approuver  les  réformes  concernant  1  instruction 
laïque  et  obligatoire,  un  équitable  remaniement  de  l’impôt,  la  constitution,  parla  loi  de 
trois  ans.  d'une  armée  nationale  forte  et  respectée.  ...  , 

Ici  je  suivrai  ma  même  ligne  de  conduite;  je  ne  persécutera,  jamais  personne  et  ne 

laisserai  commettre  aucune  injustice;  je  veux  qu’à  valeur  personnelle  égale,  tous  les  a  s 
tants  de  notre  Colonie,  quels  que  soient  leur  religion  ou  leur  rang  social,  obt.ennen 
même  considération  des  pouvoirs  publics.  Je  me  conformera,  de  cette  manière  a  vos 
volontés,  à  celles  du  Parlement  et  du  Ministre  qui  ont  le  souci  de  tous  les  interets  tram  ai.  . 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  tends  à  tous  une  main  fraternelle  et  je  vous  dis  que  vous  pouvez  une  fois  de 
plus,  la  serrer  en  toute  sûreté  ;  elle  est  la  main  d’un  ami  sincere  de  la 
d’un  ami  qui  vous  offre  son  dévouement  inaltérable  et  pour  lequel  toute  la  fierte  de 
se  résume  en  ce  beau  titre  de  représentant  de  l’Inde  française.  Ji, 

Allez  tous  aux  urnes,  ce  2C  avril,  pour  l’union,  pour  l  ordre,  pour  le  progrès  répu¬ 
blicain. 


Vive  la  France! 

Vive  la  République  I 
Vive  l’Inde  française  ! 

Paul  BLUYSEN, 
Député  sortant. 


DA  GUYANE. 

M.  GRODET 


M.  Grodet  n’a  adressé  aucune  profession 


de  foi  aux  électeurs  de  la  Guyane. 
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N°  287 


SÉNÉGAL, 

M.  Biaise  D1AGNE 


Citoyens  électeurs, 

Le  26  avril  vous  aurez  à  élire  le  Député  du  Sénégal. 

Vous  avez  donc  le  devoir  de  choisir  ce  mandataire  en  dehors  de  toute  question  de  per¬ 
sonnes,  et  seulement  parce  que  votre  futur  mandataire  vous  paraîtra  objectivement  qualifié 
pour  la  mission  à  remplir. 

Indigènes  comme  Européens  doivent  avoir  le  souci  de  décider  de  leur  avenir  social  ici 
en  s’élevant  tout  d’abord  au-dessus  des  mesquines  questions  d'épiderme  qui,  toujours, 
affaiblissent  les  solutions  que  réclame  la  colonisation  française  pour  arriver  à  son  apogée 
sans  injustice  contre  quiconque.  v 

Notre  appel  s’adresse  à  la  démocratie  sénégalaise  dont  les  divers  éléments  ethniques, 
qu’ils  soient  européens  ou  qu’ils  soient  indigènes,  ont  des  droits  égaux  et  doivent  avoir 
aussi  des  charges  égales. 

Electeurs, 

Jusqu ’fci,  vos  successifs  élus  à  la  Chambre  des  Députes  ont  abandonné  leur  droit  de 
contrôle  et  de  protection  de  tous  en  en  confondant  Futilité  avec  leur  égoïsme  qui  n’a  jamais 
voulu  voir  dans  le  mandat  que  le  bénéfice  d’une  situation  personnelle  à  conserver.  Ce  lut  et 
c’est  encore  l’ère  des  clans,  des  coteries  et  de  la  duperie.  Ce  fut  et  c'est  encore  l’ère  de 
l’ écrasement  impitoyable  des  humbles,  des  modestes,  des  travailleurs  isolés  par  les  grandes 
puissances  d’argent  et  d  autorité,  qui,  en  réalité,  n’ont  jamais  distingué  entre  les  victimes. 

Des  Européens  sont  venus  dans  la  Colonie  pour  y  trouver  un  bien-être  que  trop  sou¬ 
vent  on  leur  refuse  parce  qu’ils  ne  sont  que  d’obscures  unités  de  la  masse  démocratique 
exploitée.  Des  indigènes,  F  élément  le  plus  nombreux  de  la  population,  vivent  à  l’écart  d’un 
vrai  progrès  social,  non  point  parce  qu’ils  s’y  refusent  d’eux-mêmes,  mais  uniquement  parce 
que  les  forces  de  réaction  locale  les  considèrent  comme  nécessairement  voués  à  la  plus 
cynique  exploitation. 

Les  uns  et  les  autres  appartiennent  à  la  démocratie  dont  nous  nous  réclamons  avec  eux 
au  nom  du  droit  et  de  1a  justice. 

Notre  programme  d’équité  sociale  redresse  les  erreurs  du  passé  et  se  réclame  d’un 
avenir  tout  proche. 

A  Finerlie  dangereuse  d’une  représentation  qui  depuis  douze  ans  n’a  rien  apporté  à  ce 
pays,  sinon  d’avoir  aidé  la  réaction  à  diminuer  la  personnalité  de  la  population  indigène 
française,  pour  tenter  de  la  réduire  au  rôle  humiliant  d’un  troupeau  d’esclaves  corvéables  et 
taillables  à  merci,  nous  voulons  substituer  l’activité  d’une  représentation  énergique,  loyale 
envers  tous,  et  assez  dévouée  à  tous  les  intérêts  généraux.  C’est  donc  l’exercice  véritable  du 
contrôle  parlementaire  que  nous  réclamons  sur  tous  les  terrains,  parce  que  le  but  social, 
intellectuel  et  moral  de  la  colonisation  dépasse  les  convoitises  de  quelques-uns  ou  les  volontés 
arbitraires  de  quelques  autres. 

Et  nous  résumerons  ci-après  nos  aspirations  en  leurs  grandes  lignes  que  1  opinion 
jugera  : 

Restitution  définitive  de  la  qualité  de  citoyen  français  avec  toutes  ses  conséquences  aux 
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yài-taw  électeurs  dont  l’ascendance  a  servi  mieux  que  quiconque,  et  plus  que  partout 

/ailleurs  la  cause  de  l’influence  française  en  Afrique  ;  ;  .  .  .  ... 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  coranique  chez  les  indigènes  dont  statut 
n’entrave  en  rien  la  souveraineté  indiscutable  de  la  France,  le  député  sortant  ayant  en 
juin  1912,  déposé  un  projet  de  loi  qui  porte  atteinte  à  ce  statut  par  une  sene  de  mesures 
proposées  de  nature  à  troubler  la  vie  sociale  des  musulmans  ; 

Suppression  do  l'impôt  de  capitation  dans  les  communes  ord.naires; 

Réformé  fiscale  dans  le  sens  d’une  imposition  proportionnée  a  la  capacité  financière 

Chaqiitour1Vatt  budget  du  Sénégal  des  ressources  tirées  de  son  territoire  et  versées  au  bud- 

fîCt  ^ConbSceTvote  d^u  budget  du  Gouvernement  général  par  un  Conseil  colonial  compose 
de  membres  élus  par  les  Français  de  chacune  des  colonies  du  groupe  à  raison  de  trois  par 
colonie,  du  député,  du  président  du  Conseil  général  du  Sénéga  ,  des  hentenants-gquver- 
neurs  et  des  chefs  des  services  généraux,  -  le  gouverneur  général  president 

Suppression  des  divisions  du  personnel  administratif  en  cadres  divers;  Unification  des 
soldes  et  indemnités  ;  Accession  de  tous  aux  divers  emplois  et  retraces  pour  tous  les  corps. 
Réforme  de  l’enseignement  primaire  rendu  obligatoire. 

Création  d’un  lycée  avec  possibilité  de  sessions  de  baccalauréat  sur  place  comme  aux 
Antilles  à  la  Réunion  et  dans  l'Inde.  Adjonction  à  ce  lycée  d’un  cours  normal  d  instituteurs 
et  d’institutrices  pouvant  accéder  au  brevet  supérieur  et  au  certificat  d  aptitude  pedagogique 

SU1'  CiÏÏtion  d’une  école  de  médecine  qui  formera,  à  l’instar  de  celle  de  Madagascar  et  de 
l’Irido -Chine  des  médecins  indigènes  convenablement  rétribués  pour  servir  utilement  dans 
l’intérieur,  et  les  sujets  d’élite  pouvant  aller  en  France  terminer  leurs  études. 

Octroi  de  retraites  aux  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  du  groupe  appartenant 
soit  à  des  compagnies  privées  subventionnées,  soit  aux  Colonies. 

Application  des  lois  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  (Accidents  du  travail,  syn¬ 
dicats  professionnels,  retraites  ouvrières,  repos  hebdomadaire,  salaires  des  femmes  en 

couches,  assistance  médicale  obligatoire  et  gratuite,  etc.  .  . 

Droit  de  vote  pour  tous  au  domicile  réel  contrairement  à  ce  qui  se  passe  presenle- 

mei1  Exclusive  juridiction  des  tribunaux  français  en  quelque  lieu  que  ce  soit  pour  les  indi¬ 
gnes  électeurs,  contrairement  au  décret  récent  qui  abroge  l’article  2  du  décret  du  16  août 
m*  sur  la  justice  indigène,  lequel  prévoit  encore  que  partout  où  n’ex.stera  pas  un  tribunal 
français  une  organisation  d’exception  fonctionnera  pour  lesdits  électeurs. 

Création  de  communes  de  plein  exercice  à  Louga,  Mekhe,  Tivaouane,  Dues,  Diourbel, 

Kaolack,  et  autres  centres  importants  du  Sénégal 

Création  de  justice  de  paix  à  compétence  étendue  dans  certaines  des  mêmes  localités. 
Construction  d'un  chemin  de  fer,  par  la  Colonie,  qni  reliera  directement  Saint-Louis 
à  Matam  par  le  Djolof,  en  vue  d’assurer  au  chef-lieu  une  reprise  d  activité  économique  que 

ne  saurait  lui  assurer  de  façon  durable  tout  autre  moyen. 

Agrandissement  du  port  de  Dakar  de  jour  en  jour  insuffisant,  par  1  etablissement  d  une 
digue-passage  qui  relierait  Corée  à  Dakar,  redonnant  ainsi  à  Corée,  par  surcroît,  1  activité 
d’une  rc occupation  utile  et  heureuse,  sa  position  en  faisant  un  véritable  sanatorium.  La 
difficulté  des  loyers,  à  Dakar,  se  trouverait  ainsi  résolue  et  sans  nuire  aux  deux  villes. 

Reconstitution  du  domaine  foncier  collectif  des  lébous  à  Dakar^et  Rufisque,  domaine 

arbitrairement  incorporé  dans  le  domaine  public 

Protectionnisme  douanier  véritable  et  révision  judicieuse  des  tards  qui  livreront  ce 
pays  des  étreintes  d’un  gros  commerce  égoïste  écrasant  à  la  fois  petit  et  moyen  commerce 

comme  producteurs  et  consommateurs  indigènes. 

No  s  voulons  qu’ici  le  soleil  luise  pour  tous,  et  que  toutes  les  assemblées  elues,  ou  la 
réaction  capitaliste  embusque  ses  créatures  et  ses  séides,  se  libèrent  du  joug  qui  entrave 
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leur  utile  action  pour  tous.  Nous  voulons  que  tous  ceux  qui,  en  France,  veulent  venir  ici 
participer  à  la  vie  économique,  ne  soi  en  1  pas  rebutés  par  les  requins  qui  prétendent  vivr* 
du  Sénégal  en  le  fermant  par  une  réclame  menteuse  à  des  concurrents  de  bonne  volonté,  en 
leur  dénonçant  la  colonie  comme  décevante  sous  tous  les  rapports. 

Ces  requins  et  leurs  représentants,  aujourd'hui  affoles  à  ridée  de  voir  les  indigènes 
user  librement  de  leur  vote,  et  des  travailleurs  européens  s’allier  h  ces  indigènes,  ne 
peuvent  maîtriser  leur  colère.  Ils  vont  jusqu’à  dire  que  les  indigènes  n’ont  pas  le  droit  de 
choisir  un  auLre  élu  que  celui  du  gros  commerce,  et  qu’au  surplus  ils  sont  trop  faibles  a  es¬ 
prit  pour  agijç  en  conscience. 


r  t 

Electeurs  européens, 

En  inscrivant  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  sur  la  première  page 
du  livre  d’or  de  votre  libération  eu  1789,  \os  pères  de  la  grande  Révolution  jurèrent  que 
partout  la  France  porterait  la  Justice,  le  Droit  et  la  Fraternité, 

Ceux  d'entre  vous  qui,  par  essence  et  par  origine,  appartiennent  à  la  Démocratie,  et 
vous  êLes  nombre,  ici,  ne  peuvent  délaisser  le  beau  patrimoine  qui  vous  a  été  légué,  pour 
voir  dans  la  candidature  d'un  indigène,  au  surplus  allié  à  vous  tous  par  des  liens  de  famille, 
une  simple  opposition  de  race.  Ce  ne  serait  ni  Iran  pais  ni  républicain. 

Vous  avez  donc  le  devoir  de  considérer  que  l'homme,  l’indigène  qui  vient  se  réclamer 
de  son  éducation  européenne,  de  ses  vingt-deux  ans  de  services  publics  irréprochables  ou 
Dahomey,  au  Congo,  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  en  Guyane  et  ailleurs  et  do  qui  on  a  dit 
et  écrit  officiellement  qu’il  pouvait  administrativement  faire  un  chef  aussi  bien  aux  colonies 
qu’en  France,  ne  vous  apporte  que  des  idées  saines  basées  sur  une  évolution  rationnelle  et 
non  sur  une  révolution  brutale. 

Vous  voterez  donc  pour  le  citoyen  Diagne,  parce  que  son  programme  est  de  raison  et 
de  justice  pour  vous. 

.Électeurs  indigènes, 

C’est  la  première  fois  qu’un  des  vôtres,  ^appartenant  aux  mêmes  origines  premières, 
vient  briguer  vos  suffrages  pour  le  mandat  de  député. 

Vous uae  ferez  pas  mentir  la  solidarité  qui  existe  enLre  le  candidat  et  vous  tous.  Vos 
pères,  vos  mères,  vos  sœurs  et  vos  frères  partagent  avec  ceux  du  citoyen  Diagne  les  mêmes 
injustices,  les  mêmes  aspirations  vers  uni  meilleur  sort. 

Si  donc  vous  voulez  avoir  votre  place  au  soleil,  comme  tout  le  monde,  allez  aux  urnes, 
non  plus  pour  vous  donner  un  maître,  mais  pour  vous  choisir  librement  un  ami,  un  parent, 
un  défenseur  de  tous  les  instants. 

Sachez  que  vos  adversaires  de  tous  les  jours,  ceux  mémos  qui  sous  le  masque  d’un  sou¬ 
rire,  d’une  promesse  facile  ou  d’une  menace  ouverte  vous  ont  toujours  sacrifiés  avec  la 
complicité  du  député  sortant  d'ailleurs,  tremblent  de  colère  à  la  seule  idée  de  votre  éveil 
politique  et  social,  marquant  ainsi  qu’ils  pratiquent  le  préjugé  de  race  contre  vous. 

Ils  se  sont  en  effet  tellement  habitués  à  vous  écraser  que  leur  entendement  ne  peut 
concevoir  le  moindre  gesLe  de  libération  dp  votre  part. 

Ce  geste,  vous  allez  le  faire  bravement,  dans  le  calme  et  le  respect  de  la  loi,  en  mépri¬ 
sant  les  provocations  au  désordre  mais  avec  la  ferme  résolution  de  ne  tolérer  ni  fraudes  ni 
manœuvres  déloyales. 

N'oubliez  pas  surtout  que  si  le  geste  de  soli  larité  que  nous  vous  demandons  de  faire 
pour  élever  un  des  vôtres  ne  s’accomplissait  pas  le  26  avril,  vos  adversaires  qui  se  posent  en 
maîtres  incontestés  de  vos  destinées  déjà  rabaissées,  n’auraienL  plus  aucun  sentiment  de 
retenue  dans  les  desseins  rétrogrades  qu’ils  %rous  réservent.  ^ 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  vous  irez  aux  urnes  avec  le  seul  souci  de  votre  libé- 
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wtion  définitive.  Demander  la  justice  pour  vous  n’est  point  la  supprimer  aux  autres,  Donc 
imus  serez  dans  la  vérité  en  votant  pour  Diagne,  car  c’est  voter  pour  vous-même. 

Vive  la  France  républicaine  et  socialiste  1 
Vive  le  Sénégal  libéré  pour  tous  I 

Le  Comité, 


GOCHINGHINE  FRANÇAISE. 

M.  Ernest  OUTRE  Y 


Mon  Programme 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  lu  l'appel  que  j'ai  adressé  à  vos  suffrages,  en  vous  déclarant  xna  candida¬ 
ture  au  siège  législatif  de  la  Gochinehine.  Je  vous  ai  résumé,  dans  les  termes  de  cet  appel, 
un  programme  dont  je  ne  pouvais  que  vous  indiquer  brièvement  les  justifications,  le  carac¬ 
tère  et  le  but.  Il  me  reste  à  vous  en  faire  connaître  les  moyens  en  vous  énumérant,  dans 
leur  détail,  les  questions  principales  déjà  posées  ou  à  poser,  au  débat  et  à  la  solution  des¬ 
quelles  j’entends  engager  mou  activité,  et  toute  l’autorité  que  je  tiendrai  de  votre  mandat. 

Si  nombreux  que  soient  les  sujets  à  grouper  dans  le  cadre  de  chacune  de  ces  questions, 
ils  ne  dépassent  pas  la  mesure  des  nécessités  actuelles  de  la  défense,  de  raffermissement  et 
du  développement  de  nos  grands  intérêts  publics  Indochinois  et  locaux.  11  va  falloir,  au 
contraire,  y  ajouter  les  indications,  les  propositions,  les  désidéra  ta  que,  soit  par  vos  grou¬ 
pements  professionnels  ou  corporatifs,  par  vos  amicales  ou  vos  associations  et  vos  mutuelles, 
soit  par  vous-meme  et  votre  expérience,  vous  aurez  à  notifier  au  mandataire  de  votre  choix 
pour  faire  cesser  la  fiscalité,  l'arbitraire  et  le  favoritisme  dont  vous  vous  plaignez. 

Pour  la  commodité  de  nos  entretiens  prochains,  et  pour  la  netteté  des  sujets  si  divers, 
mais  si  étroitement  liés  les  uns  aux  autres,  que  je  désire  aborder  avec  vous,  j  ai  divisé  le 
programme  qui  va  suivre  en  neuf  catégories  principales  de  questions  : 

1°  Les  questions  relatives  à  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  b  rance, 

2°  Les  questions  indochinoises  d'intérêt  général, 

3°  Les  questions  indochinoises  d’intérêt  politique, 

4°  Les  questions  indochinoises  d’intérêt  économique,  et  relatives  à  la  colonie  commer¬ 
ciale,  industrielle  et  maritime, 

5°  Les  questions  indochinoises  d’interet  financier, 

6°  Les  questions  d’intérêt  indigène, 

T  Les  questions  indochinoisês  d’intérêt  social, 

8°  Les  questions  relatives  aux  conditions  des  colons  et  à  la  colonisation, 

9a  Les  questions  relatives  à  la  situation  des  fonctionnaires  d  Indochine  et  de  tous  ceux 
que  V administration  prétend  employer  dans ,1a  colonie  sans  leur  ouvrir  ses  cadres,  sans  leur 
donner  des  garanties. 

Chacun  des  articles  formés  par  ces  catégories  de  questions  ne  vous  est  donc  adressé, 
dans  une  sorte  d’état  énumératif,  que  pour  vous  en  faciliter  l'examen  et  me  permettre  d’y 
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apporter  les  adjonctions,  amendements  et  correctifs  que  détermineront  nos  échanges  de  vue. 

Ma  préoccupation  a  été  de  n’omettre  aucune  des  nécessités  d’action  et  de  défense  de 
Theurc  présente.  J’ai  fait  appel,  à  la  fois,  à  tout  ce  qui  m’est  resté  de  noire  vie  cochînch^ 
noise  si  longuement  commune,  et  aux  impressions  que  je  dois  à  ma  participation  journa¬ 
lière  ininterrompue  à  F  administration  des  affaires  publiques  de  l’Indochine.  C’est,  ainsi  qu  a- 
près  avoir,  jusque  pendant  la  dernière  session  du  Conseil  de  Gouvernement,  traite  en 
pleine  connaissance  de  cause  vos  intérêts  essentiels  et  après  en  avoir  pris  la  défense  aussi 
librement,  aussi  énergiquement  que  me  le  permettaient  mes  fonctions  administratives,  je 
puis  vous  dire  comment  et  combien  vou^  pouvez  compter,  dans  l’avenir,  sur  mon  expé¬ 
rience,  sur  ma  documentation  et  sur  Fénergie  que  j’apporterai  à  la  défense  des  intérêts  de 
notre  chère  Cochïnchîne,  de  ses  commerçants,  de  ses  colons  et  de  ses  fonctionnaires. 

Voici  maintenant,  mes  chers  Concitoyens,  le  programme  d’action  parlementaire,  de 
défense  et  de  réformes  coloniales  que  je  propose  k  la  sanction  de  vos  suffrages  : 


ï,  —  Questions  relatives  à  là  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France. 

Maintien  des  lois  de  défense  nationale. 

Participation  équitable  des  citoyens  dans  les  chargea  publiques  et  les  bénéfices  du 
travail* 

Réalisation,  dans  l’ordre  et  par  la  loi,  en  s'appuyant  sur  les  éléments  de  gauche  égale¬ 
ment  éloignés  de  toute  compromission  révolutionnaire  ou  réactionnaire,  des  réformes 
inscrites  au  programme  du  parti  républicain. 

Promulgation  du  statut  général  des  fonctionnaires. 

Maintien  et  affermissement  des  alliances  et  ententes  entre  la  République  et  les  Puis¬ 
sances  amies. 

Défense  désintérêts  de  la  France  en  Extrême-Orient- 

Contrôle  vigilant  des  conventions  politiques  et  de  sécurité  de  frontières  passées  entre 
la  République  et  les  États  asiatiques. 

Maintien  ferme  de  l’intégralité  du  domaine  colonial  de  la  France. 


II  . —  Questions  indochinoises  d'intérêt  général* 


1°  Union  et  non  unité  Indochinoise. 

2-  Saigon  capitale  effective  de  l'Indochine,  et  siège  du  Gouvernement  général  et  de 
toutes  les  directions  et  services  généraux. 

Eviter  quaprès  avoir  proclamé  la  décentralisation  et  applique  les  mesures  qui  s  y 
rattachent,  on  ne  réduise  à  néant  tous  les  efforts  faits  en  ce  sens  en  substituant  à  1  autorité 
du  Gouverneur  général  et  des  chefs  de  l'administration  locale  l’intervention  d’un  contrôle 
financier  qui  cherche  à  s'immiscer  dans  toutes  les  questions  administratives  et  tend  à  substi¬ 
tuer  son  autorité  à  celles  des  seuls  fonctionnaires  responsables. 

4*  Danger  de  l’exagération  des  caisses  de  réserve  pléthorique  qui  ne  sont  qu’une 
façade  pouvant  fort  bien  Être  trompeuse  de  la  situation  générale  du  pays,  dont  les  res¬ 
sources  doivent  être  affectées  à  son  développement  .économique.  —  Réduction  des  caisses 
de  réserve  actuelles  à  des  contingents  largement  calculés  pour  mettre  la  colonie  à  l’abri  des 


crises  ou  catastrophes  imprévues. 

5°  Affirmation  régulière  et  tenace  des  droits  et  des  éléments  de  contrôle  que  le  légisîa- 
teur  a  tenu  à  donnerau  Conseil  de  Gouvernement  et  que  la  pratique  asupprimé.—  Nécessité, 
comme  l’a  déclaré  naguère  un  gouverneur  général,  que  cette  assemblée  soit  considérée 
«  comme  un  véritable  organe  du  Gouvernement  »,  comme  le  premier  collaborateur  du 
Représentant  de  la  France  et  non  comme  une  simple  chambre  d’enregistrement. 
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■A  Réorganisation  du  service  des  postes  et  télégraphes  dont  la  situation  lamentable  ne 
sa/ait  se  prolonger  sans  compromettre  les  intérêts  les  plus  immédiats  de  la  colonie. 

/  7°  Amélioration  des  services  maritimes  côtiers  de  l'Indochine;  régularité  et  exactitude 

dans  les  services  postaux  reliant  la  colonie  à  la  métropole. 

8“  Raccordement  des  voies  de  pénétration  terrestres  et  fluviales  entre  la  Cochmchine  et 

le  Cambodge  dont  les  intérêts  économiques  sont  solidaires. 

9°  Assurer  la  distribution  de  la  justice,  en  évitant  de  supprimer  d’une  fafon  inconsi¬ 
dérée  certains  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  et  siabiliserautant  que  possible  les  mugis- 

trais  dans  leur  poste,  • 

10"  Intégralité  du  statut  français  en  Indochine. 


HL  —  Questions  indochinoises  dr intérêt  politique. 

1°  Création  d’un  service  de  Sûreté  générale. 

2°  Maintien  et  consolidation  des  pouvoirs  du  Conseil  colonial  trop  souvent  méconnus. 
3°  Maintien  et  consolidation  des  droits,  pouvoirs  et  attributions  des  Conseils  de 

P'  ^Possibilité,  pour  les  indigènes,  de  se  faire  représenter  dans  ces  assemblées  par  des 
naturalisés,  et  accession  des  Français  dans  tous  les  Conseils  provinciaux  des  circonscriptions 
comprenant  un  nombre  de  colons  français  à  déterminer. 

5"  Aucune  distinction  entre  les  Français  quelle  que  soit  leur  origine  el  la  seule  distinc¬ 
tion  résidant  dans  les  différences  d  aptitude  et  de  capacité, 

6°  Situation  sociale  des  enfants  méLis,  qui  doivent  être  l’objet  des  constantes  préoccu¬ 
pations  et  de  la  sollicitude  de  l’Administration  et  des  pouvoirs  publics. 


fV.  —  Questions  indochinoises  d’intérêt  économique  el  relatives  A  la,  colonie  commerciale , 

industrielle  et  maritime. 


1°  Réciprocité  avec  la  métropole  en  matière  douanière,  et  réciprocité  pour  les  relations 
douanïtîi'es  intercoloniales. 

2°  Maintien  de  la  détaxe  limitée  sur  les  poivres  et,  si  possible,  suppression  de  toute 

taxe  avec  maintien  de  la  limitation  actuelle. 

3"  Construction  du  chemin  de  fer  de  Mytho-Cantho  et  des  tramways  régionaux  dans 
l’ouest  et  dati3  l’est  de  la  Cochinchine  par  l’industrie  privée. 

4U  Amélioration  et  non  réduction  des  services  fluviaux. 

5°  Amélioration  et  extension  progressive  et  raisonnée  des  voies  navigables  de  la 

Gochmchine.  ; 

6"  Développement  du  réseau  de  routes  dans  l'ouest  et  clans  lest  de  la  Gochmchine. 

7°  Réalisation  des  travaux  d'aménagement  du  port,  corollaire  de  l’autonomie  accordée. 
8°  Suppression  de  l'encombrement  de  l’arroyo-chinois  par  1  ouverture  d  une  voie 
passant  on  arrière  de  Cholon  pour  dégager  les  abords  des  usines  et  des  quais  de  cette  ville. 

9°  Satisfaction  donnée  au  commerce  local  en  augmentant  le  nombre  des  vérificateurs 
des  douanes  qui  devraient  faire  l’objet  d’un  service  particulier  composé  d’agents  spécialises. 

10°  Extension  du  service  du  pilotage  aux  bateaux  de  mer  étrangers  remontant  directe¬ 
ment  au  Cambodge,  et  affectation  d’un  certain  nombre  de  pratiques  pour  assurer  le  service 

sur  cette  ligne.  .  „  , 

11°  Suppression  du  nouvel  impôt  du  timbre  sur  les  affiches,  qui  entrave  1  affichage  au 


\ 
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moment  précis  où  les  affiches  répandues  à  profusion  dans  les  milieux  indigènes  commen¬ 
çaient  à  foire  connaître  nos  produits  français  d'importation, 

12°  Déclaration  d'utilité  publique  de  l'Association  des  employés  de  commerce. 


VF  —  Questions  indochinoises  d'intérêt  financier, 

1°  Gonflement  dangereux  des  caisses  de  réserve  qui,  en  faisant  ressortir  souvent  une 
prospérité  plus  apparente  que  réelle,  peut  avoir  pqur  conséquence  de  voir  le  Parlement, 
trompé  par  cette  situation,  renoncer  à  diminuer,  comme  il  en  a  pris  rengagement,  ie 
contingent  militaire  à  payer  à  la  métropole. 

2D  Obligation  pour  le  budget  général  de  ne  pas,  sous  prétexte  de  décentralisation, 
se  décharger  sur  le  budget  local  de  certaines  dépenses  qui  alourdissent  ce  budget  et 
permettent  de  diriger  contre  lui  toutes  les  critiques,  tandis  que  le  budget  général,  allégé 
de  certaines  dépenses,  se  transforme  en  un  budget  de  façade  auquel  reviens: ni  tous  les 
éloges, 

3U  La  stabilisation  de  ia  piastre,  liée  à  l'assainissement  monétaire  en  Chine,  ne  doit 
être  résolue  que  par  des  personnes  ayant  une  véritable  compétence  dans  la  question  et 
faisant  autorité  dans  la  matière, 

4°  Maintien  de  l’impôt  sur  l'opium,  dont  la  suppression  entraînerait  un  déséquilibre 
budgétaire,  sans  espoir  de  voir  disparaître  Tu  sage  de  la  drogue  chez  l’indigène. 

5°  Pas  d'impôts  nouveaux.  —  Inopportunité  du  nouvel  impôt  du  timbre  sur  les  factures 
et  les  affiches  qu'il  convient  de  rapporter,  car  il  contraste  avec  la  prospérité  exceptionnelle 
annoncée. 

6°  Maintien  des  budgets  régionaux, 

7°  Consolidation  des  budgets  communaux. 


VI.  —  Questions  d'intérêt  indigène* 
i°  Défense  de  l’Indochine  : 

a)  Par  une  politique  indigène  qui  s'inspire  beaucoup  plus  des  idées  d’équité  et  de 
bienveillance  que  d’assimilation  a  outrance  ; 

h)  Par  une  répression  effective  des  coupables  et,  comme  conséquence,  la  modification 
du  régime  pénitentiaire  actuel  qui  est  inopérant  et  qu1  Européen  s  et  indigènes  réclament 
plus  sévère  et  plus  approprié  au  tempérament  des  asiatiques; 

c )  Par  la  diffusion  d’un  enseignement  approprié  et  des  œuvres  d’assistance  qui  doivent 
exister  non  seulement  dans  les  grands  centres,  mais  encore  s’étendre  sur  l'ensemble  du 
pays, 

2°  Facilité,  pour  le  collège  électoral  indigène,  d’élire  des  naturalisés  pour  le  représenter 
dans  les  assemblées  délibérantes  de  la  Colonie  et  élargissement  du  corps  électoral  indigène. 

3°  Révision  du  décret  sur  la  naturalisation  dans  un  sens  moins  restrictif  et  surtout  plus 
favorable  et  plus  large  pour  la  Goehinchîne,  où  les  indigènes  sont  sujets  et  non  plus  protégés 
français 

VIL  Questions  indochinoises  d'intérêt  social , 

!*>  Encouragement  aux  sociétés  de  mutualité  françaises,  franco-annamites  et  annamites. 
2e  Propagation  de  renseignement. 
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i  Propagation  des  œuvres  rl  assistance. 

Extension  du  service  des  épizooties. 

Extension  du  service  agricole. 

,  Extension  du  service  forestier.  Organisation  des  conservations  forestières  et  exploi- 
i  mêlhodique  des  régions  boisées  par  1  industrie  privée. 


VIII.  -  Questions  relatives  aux  conditions  des  colons  et  à  la  colonisation. 

j°  Introduction  des  colons  français  dans  les  conseils  de  provinces  de  certaines  circon¬ 
scriptions  ou  la  colonisation  française  est  suffisamment  importante  pour  justifier  cette 

mCSU2°e  Ouestinn  de  recrutement  de  la  main-d’œuvre.  —  Contrôle  du  recrutement  et  de 
l'indemnité  des  coolies.  Prorogation  de  la  durée  des  contrats  d'engagement. 

3.  Construction  urgente  des  routes  de  colonisation,  promises  depuis  longtemps  et  a 

Pofic&'urale  et  création  des  postes  de  gendarmerie  dans  les  centres  de  colonisation. 
5»  Création  de  bureaux  télégraphiques,  de  bureaux  postaux  et  de  bureaux  télépho¬ 
niques  dans  ces  centres;  ces  derniers  bureaux  se  trouvant  reliés  avec  les  postes  adminis- 
iratifs  et  les  postes  de  gendarmerie. 


IX.  —  Questions  relatives  à  la  situation  des  fonctionnaires  d'Indochine  et  de  tous  ceux  que 
l'Administration  prétend  employer  dans  la  colonie  sans  leur  ouvrir  ses  cadres,  sans 
leur  donner  des  garanties. 

1°  Faire  cesser  au  plus  tôt,  la  compression  exagérée  du  personnel  dans  les  différentes 
administrations.  -  Ramener  les  cadres  à  des  effectifs  permettant  au  personnel  de  ne  plus 
être  retardé  dans  ses  avancements  et  retenu  dans  la  colonie  lorsqu’il  veut  jouir  des  conges 
administratifs  auxquels  il  a  droit. 

2°  Nécessité  de  bien  spécifier  que  le  congé  administratif  est  un  droit  absolu  pour  le 
fonctionnaire  et  non  plus  une  facilité  dont  il  peut  bénéficier  au  grc  de  l’Administration. 

3"  Suppression  du  prolétariat  administratif,  et  nécessité  de  la  fixation  des  soldes  de 

début  à  4.000  francs.  . 

4°  Suppression  des  contrats  de  louage  do  service  qui  ont  aggrave  la  situation  précaire 

de  certains  agents  dont  la  situation  doit  être  consolidée. 

5n  Affectation  du  personnel  dans  le  pays  de  l’Union  dont  il  connaît  la  langue,  pour  que 
l’obligation  qui  lui  a  été  imposée  ne  soit  plus  pour  lui  sans  utilité  pratique. 

G1'  Nécessité  de  déterminer,  d’une  façon  nette  et  précise,  la  limite  d  âge  a  laquelle  les 
fonctionnaires  seront  mis  à  la  retraite  obligatoirement,  de  façon  à  ne  pas  laisser  à  l’ Admi¬ 
nistration  supérieure  la  faculté  de  maintenir  ou-  supprimer  suivant  son  bon  plaisir  les 
fonctionnaires  avant  vingt-cinq  ans  de  service  révolus,  restant  entendu  que  la  limite  d  âge 

doit  être  vàriable  suivant  les  grades.  ,  , 

7"  Création,  pour  les  fonctionnaires  fatigués,  de  stations  de  repos  réclamées  depuis 

5 8“  Ne  faire  aucune  réduction,  aucune  réorganisation  dans  les  corps  des  fonctionnaires 
ou  dans  leur  statut,  sans  prendre,  au  préalable,  l'avis  des  associations  professionnelles 

9°  Mettre  les  fonctionnaires  à  l’abri  des  passe-droits,  des  désignations  antihieracbiques 

et  du  favoritisme  dont  les  exemples  ont  été  trop  fréquents. 

10“  Ne  pas  laisser  envahir  l’Indochine  par  des  fonctionnaires  dont  la  carrière  a  été 

étrangère  à  la  colonie. 
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J 1°  Renoncer  à  faire  des  réductions  inconsidérées  dans  îe  personnel,  et  cesser  d'opérer 
de  telle  sorte  qu'en  congestionnant  les  grades  inférieurs  on  occasionne  ainsi  un  imlaise 
comme  cela  est  le  cas  dansjcertains  corps  d'Indochine* 

12°  Facilités  données  aux  femmes  de  fonctionnaires  rapatriés  pour  cause  de  maladie 
de  venir  rejoindre  gratuitement  le  chef  de  famille,  et  de  retourner  ensuite  avec  lui  ea 
France,  au  cas  où  il  aurait  encore  au  moins  un  an  de  séjour  à  accomplir  dans  la  colonie* 

13*  Suppression  des  renvois  en  France  des  fonctionnaires  métropolitains,  à  moins  que 
ce  ne  soit  sur  leur  demande,  ou  après  quinze  ans  de  service,  ou  par  mesure  disciplinaire,  ou 
pour  raison  de  santé, 

H°  Activer  la  signature  du  projet  de  décret  pour  lequel  l'accord  est  intervenu  entre 
les  amicales  de  fonctionnaires  et  le  Gouvernement  général  et  qui  améliore  les  retraites  dans 
Lous  les  services. 

15°  Modification  des  Commissions  de  classement  dont  la  constitution  actuelle  ne  donne 
pas  assez  de  garanties  au  personnel  de  Gochinchine  et  introduction,  dans  ces  Commissions, 
de  délégués  élus  annuellement  par  le  personnel* 

16°  Fixer,  pour  tous  les  services,  un  minimum  d'ancienneté  à  passer  dans  chaque 
grade,  et  maintenir  un  écart  d'ancienneté  entre  deux  fonctionnaires  nommés,  l'un  au  choix, 
l'autre  â  l1  ancienneté* 

17“  Introduction,  dans  les  Commissions  d’enquête,  de  deux  délégués  élus  annuellement 
par  le  personnel* 

18“  Révision  du  décret,  sur  les  passages  et  classement  du  personnel  en  tenant  compte 
de  la  solde  afférente  an  grade  du  fonctionnaire,  afin  d'éviter  les  anomalies  constatées  actuel¬ 
lement  dans  le  classement  à  bord  des  paquebots  entre  les  fonctionnaires  des  différents  ser¬ 
vices, 

19°  Décompte  des  services  militaires  pour  leur  durée  légale  dans  les  services  admi¬ 
nistratifs  lorsqu'un  minimum  d'ancienneté  de  services  est  exigé  pour  l'accession  à  certains 
grades* 

20°  Création  d'un  service  d'assistance  absolument  indépendant  du  service  militaire  de 
santé  et  composé  de  médecins  européens  et  indigènes,  ces  derniers  suffisamment  nombreux 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  médecin  indigène  par  canton* 

21°  Reconstitution  du  corps  des  comptables  des  services  civils* 

22°  Réorganisation  du  personnel  des  services  pénitentiaires* 

23“  Augmentation  du  nombre  des  professeurs,  instituteurs  et  institutrices  européens  et 
indigènes, 

249  Doter  le  service  du  Trésor  du  personne!  indispensable  à  son  bon  fonctionnement 
et  donner  au  personnel  de  ce  service  l'avancement  qu'il  attend  depuis  plusieurs  années* 

25°  Réclamer  le  décret  de  réorganisation  du  personnel  des  douanes  et  régies  et 
demander  que  les  agents  du  service  actif  aient  une  solde  de  début  de  4*000  francs  et  des 
avancements  qui  ne  soient  pas  inférieurs  à  500  francs,  avec  fixation  d'un  maximum  d'an¬ 
cienneté  à  déterminer* 

26“  Augmentation  du  nombre  des  agents  des  travaux  publics  :  conducteurs,  commis, 
surveillants,  dont  les  cadres  squelettiques  ne  permettent  plus  d'assurer  le  service  dans  les 
provinces.  Amélioration  de  la  situation  des  agents  pour  éviter  de  les  voir  déserter  au  Maroc, 
dans  les  États  balkaniques  ou  dans  l'Amérique  du  Sud,  où  sont  entrepris  aussi  de  grands 
travaux  et  où  le  personnel  est  en  général  mieux  rétribué* 

27°  Amélioration  de  !a  situation  du  personnel  des  ports  et  des  phares* 

2$*>  Meilleures  utilisations  du  personnel  du  cadastre  qui  ne  saurait  rester  inoccupé 
faute  de  crédit  alors  que  le  levé  parcellaire  de  la  Gochinchine  est  loin  d'êLre  terminé.  — 
Suppression  de  la  paperasserie  exigée  des  géomètres  et  qui  entrave  leurs  travaux  sur  le 
terrain.  Replacer,  à  la  tête  de  ce  service,  un  géomètre  au  lieu  et  place  d'un  administrateur 
dont  rutilisation  serait  préférable,  à  tous  égards,  dans  une  province. 

29 "  N’admettre  de  personnel  métropolitain,  dans  le  service  forestier,  qu’à  la  condition 
qu'il  soit  bien  décidé  à  faire  sa  carrière  dans  la  colonie. 
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30*  Réorganisation  du  service  de  la  police, 

3iû  Amélioration  de  la  situation  du  personnel  de  F arsenal.  Etablissement  de  l’indemnité 
de  cherLé  de  vivre.  —  Suppression,  dans  la  colonie,  des  rondes  de  nuit  supprimées  en 
France.  —  Question  des  logements. 

3 2°  Situation  des  inscrits  dans  la  colonie. 

33°  Promulgation  de  la  loi  sur  les  associations  professionnelles. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  brièvement  énumérées,  les  questions  dont  je 
reprendrai,  pour  les  unes,  dont  j’entreprendrai,  pour  les  autres,  dont  je  poursuivrai  pour 
toutes,  le  débat  et  Tabou tissement,  si  la  déclaration  catégorique  de  mes  convictions  répu¬ 
blicaines,  de  mon  expérience  indochinoise  et  de  mon  attachement  profond  à  la  Cochincbinc 
me  vaut  l'honneur  et  le  crédit  de  votre  confiance, 

Ernest  QUTREY. 

§/'  '  i 
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